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et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
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AP^ERTÎSSEMENT 

Qui  je   trouve  à  ^Edition  de  ty^S'» 


JjA  bontë  6c  l'utilité  d'un  Ouvrage  de  Jurîfprudence  fe  prouvent  par 
i'empreffement  du  Public  à  le  rechercher ,  &  par  les  Editions  épuifêes-,. 
pour  aïnfî  dire ,  auflï-tôt  que  mifes  au  jour,  C'eft  le  fort  qu'a  éprouvé 
rOuvrage  de  M*  Denisart.  On  ne  fera  point  furpris  d'un  pareil  iiiccès, 
fi  Von  confidere  r 

j°.  Que  cette  CoUe^on  e(î  utile ,  non-feulement  aux  Jurifconiùltes, 
mais  ménae  aux  perlbnnes  dont  l'étude  des-  Loïx  ne  conftitue  poinc 
Féiat,  en  ce  quelle  peut  faire  çonnoître  fi  l'on  eff  fondé  à  former  cer- 
taines demandes ,  âc  qu  aînfi  elle  empêchera'  de  fuîvre ,  ou  d'intenter  d& 
mauvais  Procès» 

2**.  Que  œus  les  matériaux  qui  forment  cette  Cdleûion  imraenfe^ 
ont  été  pris  des  £dits.  Ordonnances  &  Déclarations  de  nos  Rois;  de* 
Arrêcs  &  Réglcmens  des  Parletpens  :  que  l'on  y  a  inféré  les  Articles^ 
ks  plus  nnporcans  de  nos  différentes .  Coudimes ,  les  fentimens  des- 
Jurifconfultes  les  plus  accrédités,  avec  les  raifons  fur  lefquelles  leur» 
décilions  font  appuyées  :  qu'on  y  a  fondu  les  Mémoires  des  plus  célé^ 
bres  Avocats;  cnforœ  qu'on  y  trouve  raffemblé ,  par  ordre  de  matières ^ 
le  fruit  de  leurs  veiUes  j  de  leurs  recherches  &  de  leurs  profondes^ 
médications. 

Les  Arrêta  rapportés  avec  leur  date ,  à  la  fufte  des  Matières  traitées  y 
apprennent  lequel  des  fentimens  desDéfcnfeurs  refpeâifs  des  Parties  a- 
été  adopte  :  ils  fbnt  également  voir  la  différence  qui  fe  trouve  quelque- 
fois entre  la  Jurifprudence  ancienr^  &  la  Jiuifprudence  aâuelle.  Les  A^es. 
deNotoriété  du  Châtelet,  dont  feu  M^  Dëni&art  a  donné  une  nouvelle 
Edition  en  1758,  &  fur-tout  les  N.otesutiles  qu'il  y  a  faites,  prouvent 
h  vérité  de  ce  que  l'on,  vient  de  dire  :  ces  Aâes  de  Notoriété  j,  comme: 
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fait  abjuration  ,  feront  inftruiCd  dafls  la 
religion  catholique  ,  apoftolique  Se  ro- 
maine. 

4.  Les  religionnaires  fugitifs  ne  peu- 
vent rentrer  en  France ,  qu'en  faifant  une 
déclaration  qu'ils  veulent  vivre  dans  la 
religion  catholique ,  en  prêtant  ferment  de 
fidélité ,  &  en  faifant  abjuration.  Voyez 
les  déclarations  dei^pS&iji]. 

5*  Les  religionnaires  qui  ont  fait  ab- 
juration &  ferment  de  fidélité ,  ne  peuvent 
recueillir  que  les  fuccefQons  à  écheoir ,  8c 
non  pas  Içs  fucçeflipns  échues  avant  }eur 
abjuration  f  parce  qu'elle  ne  peut  avoir 
d'eflfet  rétroaftif  au  préjudice  du  drpît  ac- 
^if  is  à  un  tiers ,  qui  4  été  faifi  par  la  loi. 

La  Cour  l'a  ainii  jugé  par  arrêt  rendu 
en  la  Grand'Chambre  ,  le  17  avril  1741 9 
&  a  adjugé  la  fuçceOUon  dont  il  s'agillbit 
aux  parens  qui  étoient  catholiques  au 
temps  du  décès. 

6.  Il  eft  défendu  aux  François  qui  ont 
fait  abjuration  de  ^^  religion  prétendue 
réformée ,  de  fprtir  du  royaume  fans  per- 
miflîon.  Voyez  la  déclaration  d(i  11  fé- 
vrier itfpp,  regiftrée  le  17, 

A  B  L  A  I  S. 

Quelques  coutumes  nomment  ablais; 
les  bleds  fciés  qui  font  encore  fur  le 
champ.  Pour  fçavoir  de  quelle  nature  ils 
font ,  voyez  Meubles^ 

[ABLOGUIÉS. 

Ce  mot  e|3:  un  terme  de  coutume,  Celle 
d'Amiens, art.  198  des  droits  feigneuri^tux, 
défçnd  aux  tenançiers-cottiers  de  démolir 
aucuns  édifices  abloguié^  &  folivés^  dans 
rhéritage  qu'ils  tiennent  en  roture ,  fans 
le  confentement  de  leur  feigneur ,  à  peine 
d'amende  ,  &  ils  font  en  outre  tenus  dç 
remettre  l'édifice  au  premier  état}. 

A  B  O  L  I  T  I  ON. 

Voyez  RemiJipon  &  Silence^ 

T.  U abolition  eft  une  grâce  que  I4 
prince  accorde  pour  des  crimes  qui  ne  font 
point  rémifiibles  [  du  verbe  latin  abolçre  3f 
On  appelle  auffi  cette  grâce ,  pardon. 

2.  Les  lettres  ai  abolition  s'obtiennent 
en  la  Grande  Chancellerie  ;  elles  font  ab- 
jTçlttaient  i^éççfTaires  à  ceux  qui  foht  cpn* 


vaincus  de  ces  crimes ,  qu'aucune  cîrconf^ 
tance  ne  peut  excufer.  Elles  différent 
des  lettres  de  grâce  ,  en  ce  que  celles-ci 
s'accordent  pour  des  crimes  qui  par  leur 
nature  &  par  leurs  circoÂftances  font  di- 
gnes de  rémiffion.  Les  utiès  &  les  autres 
doivent  être  préfentées  en  perfonne ,  fie 
non  par  procureur. 

y  Les  juges  auxquels  les  lettres  d'dbà^ 
lition  font  adreflfées ,  doivent  les  enthé- 
riner,  lorfqu'elles  font  obtenues  fur  un 
expofé  conforme  aux  charges  &  informa- 
tions j  parce  que  le  Roi  eft  maître  de 
pardonner  â  qui  bon  lui  femble.  Voyez  la 
déclaration  du  ii  novembre  itfS;. 

4.  Mais  fi  Içs  faits  étoient  déguifés ,  8c 
s'il  y  avoit  oi|  fubreption  ou  obreption 
dans  les  lettres ,  les  juges  pourroient  en 
refufer  l'enthérinement ,  fuivant  l'ordon- 
nance die  1670,  titre  itf,  art.  |. 

5*  Les  lettres  d^ abolition  qui  s'accor- 
dent aux  gentilshommes  ,  doivent  être 
adreffées  aux  Paf4emçns;  mais  quand  lea 
roturiers  en  obtiennent ,  c'eft  aux  baillifs 
&  fénéchaux  ,  ou  autres  juges  reifortif^ 
fans  nuement  aux  Parlemens ,  qu'il  faut; 
les  adreffer.  V.   la  déclaration  de  i58i. 

6.  Ces  lettres  ne  s'accordent  point  pour 
les  duels  ,  pour  les  aflafiinats  prémédités,^ 
ni  pour  le  rapt  de  violence.  Voyez  Tor- 
doiinance  de  i  ^70 ,  art.  4 ,  tit.  i  ^. 

7.  Ueftét  des  lettres  d'abolition  e(£ 
d'éteindre  le  crime ,  de  manière  que  l'ac- 
cufé  ne  puifTe  plus  être  recherché  après 
teur  enthéritiement. 

8.  Quand  un  eccléfiaftique  a  obtenu 
du  Roi  des  lettres  d'abolition ,  de  qu'elles 
ont  été  enthénnées,  la  jurifdiéUon  ecclé- 
fiaftique ne  peut  fans  abus  le  pourfuivre  ; 
&  lui  faire  ion  procès  pour  le  crime  dont 
il  eft  abfpus.  Voyez  Brillon  ^  article  ^i^ 
Jblution, 

[ABONDER  plus  grande  fomme. 

C'eft  particulièrement  dans  la  coutu- 
mç  de  Loudunois,  article  i4,çhap.  15  , 
&  dans  celle  de  Tours  ^  article  172  ,  des 
r^raits  lignagers ,  que  l'on  trouve  ces 
termes  :  ils  fignifient  la  fraude  dont  Tac- 
quéreur  d'un  héritage  fe  rend  coupable  , 
lorfque  pour  recevoir  du  retrayant  une 
fomme  plus  confidérable  ^  il  lui  fait  une 
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Baxfte  déclaration  ,  &  le  met  par  ce  moyen 
tn  ntcejjite  ^  s'il  veut  ufer  de  fon  droit ,  de 
lai  rendre  plus  d'argent  qu'il  n'en  avoit 
réellement  débourfS  pour  le  prix  de  fbn 
acqaifition  ,  vitidu  marche^  frais  &  mifes. 
Ces  deux  coutumes  prononcent  la  reftitu- 
tion  des  deniers  que  le  retrayeur  aura  trop 
nbonJes  y  contre  ceux  qui  commettent  une 
ièàtV^lable  fraude ,  &  l'amende  de  foixante 
fois  y  pour  le  moins  ;  car  elle  peut  être 
augmentée  y  fuivant  la  noce  de  Dumoulin, 
titre  15,  parag.  15,  Scilicet  ad  minus  , 
cugmemum  enim  arbitrarium  efty  ut  quan- 
ioque  vidi  ,  prœfide  jintonio  Minardo ,  in 
hoc  Parlameruo  ,  condemnari  hujufmodi 
tmptorem ,  js^  soixante  livres 

PA  M/SIS."] 

ABONNEMENT. 

Voyez  FrancS'Fiefi. 

I.  £  \J abonnement  ou  l'abonnage  eft 
un  traité  ou  convention  par  lequel  on 
abonne ,  c'eft-à-dire ,  on  vend ,  on  acheté 
à  on  prix  certain  y  une  redevance  incer- 
taine. Ce  mot  vient  de  ce  qu'on  met 
des  bornes  &  limites  aux  droits  incertains^ 
&  cependant  prétendus  par  quelqu'un  : 
on  dÛbit  même  autrefois  bonnes  pour 
bornes,  j 

X.  On  nomme  auffi  abonnement^  une  con- 
vention faite  entre  ceux  qui  peuvent  per- 
cevoir des  droits ,  &  ceux  qui  y  font  fu- 
jets ,  par  laquelle  les  droits  qui  peuvent 
iè  percevoir  pendant  un  certain  temps, 
font  fixés  à  une  certaine  fomme. 

Par  exemple,  on  nomme  abonnement ^ 
la  conventicm  faite  entre  les  fermiers  des 
aides  &  un  brafleur  ,  par  le  moyen  de 
laquelle  le  brafleur  peut  brafler  telle  quan- 
tité de  bière  qu'il  jugera  à  propos  ,  pen- 
dant une  ou  plufîeurs  années ,  moyennant 
une  fooune  déterminée. 

3.  Les  abonnemens  avec  les  fermiers 
des  droits  du  Roi ,  doivent  être  rédigés 
par  écrit  pour  être  obligatoires  ;  &  l'or- 
donnance des  aides  de  l'année  1680  , 
titre/,  défend  d'en  admettre  la  preuve 
par  témoins. 

4*  Les  Abonnemens  fur  les  droits  du 

Roi  ne  peuvent  être  faits  qu'avec  les  fer- 

nûers  ou  fous-fermiers  ^  ou  en  vertu  de 

pouvoirs   particuliers  :  un  direfleur  ne 
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peut  pas  faire  ai  abonnemens  ians  ce  pou- 
voir ;  8c  s'il  en  fait ,  le  fermier  peut  les 
réfilier  :  au  lieu  que  quand  le  fermier  y 
a  confenti  ,  V abonnement  eft  refpeâive- 
ment  obligatoire  &  irrévocable.  Voyez 
l'article  i  du  titre  7  de  l'ordonnance  des 
Aides  de  Paris, &  l'article  a  du  titre  20  de 
celle  de  Rouen. 

5.  Les  directeurs  qui  font  des  abon^ 
nemens  en  vertu  de  procurations  des  fer«« 
miers ,  font  tenus  de  faire  regiftrer  ces 
procurations  ou  pouvoirs  aux  greffes  des 
éleâions ,  fuivant  des  arrêts  de  la  Cour 
des  Aides  de  Rouen  du  20  mars  1733  , 
&  de  celle  de  Paris  du  25  avril  1742. 

6.  Un  arrêt  du  Confeil  du  5  janvier 
1734,  a  défendu  aux  fous-fermiers  ce  faire 
des  abonnemens  dans  les  trois  lieues  limi-« 
trophes  des  généralités  qui  ne  font  point 
partie  de  leur  ferme. 

7.  Les  perfonnes  abonnées  ne  font  pas 
exemptes  des  vifites  ,  inventaires  &  mar- 
ques des  commis.  Voyez  les  fufdits  arti- 
cles des  ordonnances  ,  &  l'arrêt  du  Con- 
feil du  2  décembre  1732. 

8*  Les  abonnemens  faits  avec  les  fer*- 
miers  ou  fous-fermiers  font  révoqués  de 
plein  droit,  lorfque  le  bail  eft  rélolu  ott 
expiré.  Voyez  à  ce  fujet  l'arrêt  rendu  en  la 
Cour  des  Aides  de  Rouen,  le  %6  janvier 

9.  Si  les  particuliers  abonnés  font  évin- 
cés, fans  fraude,  des  maifons  oh,  ils  fai- 
foient  leur  commerce,  ils  font  déchargés 
de  Vabonnemem,  en  payant  le  quartier 
pendant  lequel  ils  ont  foufFert  l'éviftion  ; 
8c  fi  elle  arrive  par  cas  fortuit ,  on  ne  peut 
exiger  d'eux  que  la  portion  de  temps  échu 
au  jour  que  les  lieux  ont  été  abandonnés  ; 
Qiais  en  ce  cas ,  V abonnement  reprend  fa 
force  du  jour  du  retour  dans  les  fix  mois  de 

la  fortie. 

10.  Si  les  particuliers  abonnés  décèdent, 
ou  fi  l'un  des  conjoints  feulement  meurt , 
Vabonnement  demeure  éteint  du  jour  de 
la  fignification  faite  du  décès  au  fermier , 
fi  mieux  n'aime  le  furvivant  continuer  ;  8c 
à  cet  égard  ,  Vabonnement  eft  cenfé  con- 
tinuer, fi  la  fignification  n'eft  faite  dans  le 
mois  du  décès.  Tout  cela  eft  décidé  par  le 
texte  des  ordonnances  de  Paris  &  de  Rouen^ 
fur  le  fait  des  aides. 
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ABONNEMENT  de  Dîxmes. 

1.  Il  arrive  quelquefois  que  les  habitans 
ou  feulement  quelques  particuliers  d'une 
paroiffe  s'abonnent  avec  le  décimateur 
pour  le  payement  de  la  dixme  qu'ils  fixent 
à  une  certaine  fomme  par  arpent  chaque 
année,  ou  à  une  certaine  quantité  de  grains. 
Ces  conventions  font  licites,  mais  elles 
n'obligent  point  les  fuccefleurs  au  béné- 
fice, 8c  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
pendant  la  vie  du  titulaire  qui  les  a  faites, 
&  qui  ne  peut  traiter  que  des  fruits  que 
produira  le  bénéfice  pendant  fa  jouiflance, 
fur- tout,  quand  il  s'agit  de  groflles  dixmes. 

2.  D'Hericourt  dit  même  que  la  poflêf- 
fion  de  cent  années  ne  fuffit  pas  pour  met- 
tre des  habitans  en  état  de  dire  qu'ils  font 
abonnés ,  s'ils  n'ont  un  titre  en  bonne  forme 
de  V abonnement ,  ou  du  moins  d'ancien- 
nes preuves  par  écrit  jointes  à  la  pofTeflion , 
qui  faflent  préfumer  qu'ils  ont  eu  un  titre 
légitime.  Voyez  Cîteaux. 

3.  [  Il  y  a  pourtant  fur  ce  point  une  diC- 
tlnâion  a  faire  entre  les  grojjes  dixmes 
Cu  dixmes  de  droite  &  les  menues  dixmes 
ou  dixmes  ttufage.  A  l'égard  des  pre- 
mières ,  on  doit  tenir  pour  confiant  que  la 
poflefîion  immémoriale ,  dénuée  de  preuves 
par  écrit,  n'efl:  pas  fuffifante  à  une  com- 
munauté d'habitans  pour  faire  préfumer 
un  abonnement  ;  mais  ,  par  rapport  aux 
menues  dixmes,  qui  ne  font  pas  dues  de 
droit,  que  les  décimateurs  ne  peuvent  exi- 
ger qu'autant  qu'ils  ont  pofleffion  de  les 
percevoir,  &  dont  l'ufage  régie  auf&  la 
qualité,  fi  de  temps  immémorial  elles  n'ont 
été  payées  qu'en  argent ,  cet  ufage  immé- 
morial doit  être  fuivi. 

La  diftinâion  que  l'on  vient  de  faire ,  a 
£té  adoptée  par  un  arrêt  du  Grand-Confeil, 
du  II  Septembre  1751,  intervenu  entre 
dom  Thibault ,  prieur  de  Beu-la-Vieuville, 
ic  les  habitans  de  la  paroi  (Te  de  Beu.  Ces 
habitans  étoient  en  poflei&on  immémoria- 
le, non  conteftée,  de  ne  payer  la  dixme 
de  vin  qu'en  argent ,  à  raifon  de  huit  fols 
par  arpent  de  vigne ,  &  de  ne  payer  celle 
des  bêtes  à  laine,  qu'à  raifon  d'un  fol  par 
bête.  Le  prieur  prouvoit ,  par  d'anciens  ti- 
tres ,  qu'tiutrefois  ces  dixmes  avoient  été 
payées  en  natuxe  ^  &  foutenoit  en  confé- 
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qucnce  que  la  poflèflîon  immémoriale  de 
ne  les  payer  qu'en  argent ,  fans  titre  d'<2- 
bonnemenCy  étoit  impuifTante.  Par  Tarrêt, 
les  habitans  de  Beu  ont  été  condamnés  à 
payer  en  nature  &  en  effence  la  dixme  des 
vins,  à  raifon  du  vingtième  pot,*  il  leur  a 
été  donné  aéle  da  leurs  ofïres  de  continuer 
de  payer  la  dixme  des  bêtes  à  laine ,  à  rai- 
fon d'un  fol  par  bête;  &  le  prieur  a  été 
débouté  de  fa  demande  â  fin  de  payement 
en  nature  &  en  effence,  de  la  dixme  des 
'  agneaux  &  bêtes  à  laine.  3 

4.  En  général,  pour  qu'un  abonnement 
de  dixmes  fbit  valable  &  perpétuel,  il  faut 
qu^il  fbit  revêtu  des  formalités  prefcrites 
pour  l'aliénation  des  biens  eccléfiaftiques  , 
ou  qu'il  fbit  fait  par  une  tranfaâion  homo- 
loguée. Voyez  Biens  d*EgliJe. 

5.  Un  abonnement,  fait  par  tranfaâion 
•  en  1(^45 ,  pour  la  dixme  du  terroir  de  Mor- 
deuil  entre  les  habitans  8c  l'abbé  de  S» 
Martin  d'Epernay^  décimateur  de  cette 
paroiffe,  &  qui  avoit  été  homologué  par 
arrêt  de  la  Cour^  fut  attaqué  par  l'abbé  3c 
les  religieux  de  cette  abbaye,  qui  formè- 
rent une  tierce-oppofition  â  l'arrêt  d'homo- 
logation. Ils  difoient  que  l'abbé ,  fucceffeur 
à  l'abbaye,  n'étoit  pas  obligé  d'entretenir 
l'abonnement  fait  avec  fbn  prédéceiTeur  ; 
que  ^abonnement  étoit  une  efpéce  d'alié- 
nation que  le  polfelTeur  ne  pouvoit  pas  fai- 
re; &  ils  citoient  deux  arrêts  rendus,  l'un 
au  profit  dea  Minimes  du  bois  de  Vincen- 
nés,  le  10  juillet  1608  ;  l'autre  le  23  dé- 
cembre 1(^31,  rapportés  par  Henrys. 

Les  habitans  de  Mordeuil  répondoient 
que  l'ufage  de  payer  la  dixme  dans  leur  pa- 
roiflfe,  étant  fondé  fur  un  abonnement  au- 
torifé  par  une  tranfaélion  homologuée  par 
arrêt  de  la  Cour,  il  devoit  fubfifter  ;  ils  ci- 
toient une  ordonnance  de  Charles  IX ,  de 
l'an  1561,  un  arrêt  du  10  juillet  1623, 
rapporté  par  Bardet,  Se  deux  arrêts  du 
Parlement  de  Touloufe  des  4  janvier  1^73, 
&  30  juin  i6y6y  qui  confirmoient  de  fem- 
blables  abonnemens*^  &,  par  arrêt  rendu 
le  10  mai  1728  (  qu'on  trouve  dans  le  code 
des  curés ,  édition  de  1752 ,  tom.  i  ) ,  l'abbé 
&  les  religieux  de  S.  Martin  d'Epernay  fu- 
rent déboutés  de  leur  tierce-oppofition ,  & 
l'exécution  de  la  tranfaftion  fut  ordonnée. 
(5.  Le  Grand-Confeil  n'a  eu  aucun  égard 


A  B  O 

i  un  abonnement  de  dixmes  en  grains^  fait 
par  une  tranfaâion  du  2  juin  1^78 ,  entre 
le  prieur  de  Chamalieres  8c  le  feigneur  de 
BeaufTac ,  parce  qu'elle  n'étoît  pas  homolo- 
guée ,  8c  qu'elleVétoit  pas  d'ailleurs  paffée 
avec  le  corps  dès  habitans  ;  &  nonobftant 
la  poilef&on  de  plus  de  quarante  ans,  de 
payer  en  conformité  de  Taôe  de  167S,  qui 
devoir,  jfêlon  le  feigneur  de  BeauiTac,  opé- 
rer ane  prefcription,  quant  à  la  quotité  de 
h  dixme ,  il  a  été  condamné  de  la  payer  con- 
fermement  à  l'ufage  du  lieu,  par  arrêt  ren- 
du le  24  mars  1 745 ,  parce  que  fa  poITeûion 
étoit  appuyée  fur  un  titre  vicieux, 

7.  On  peut  fur  ces  fortes  d^abonnemens, 
confulter  les  arrêts  des  17  juin  1^23,  30 
ma»  1564,  &  premier  avrU  1 688 ,  qui  font 
as  journal  des  audiences.  Voyez  aufC  les 
ioiz  eccléfiaftiques. 

[ABORDAGE. 

1.  U abordage ,  en  terme  de  marine,  fe 
dit  de  deux  vaiÔèaux  qui  fe  heurtent  ou 
c'accrodient. 

2.  L'article  8  du  titre  1 2  de  l'ordonnance 
de  la  marine  de  1681 ,  porte  que  ce  toute 
»  demande  pour  raifbn  i! abordage ,  fera 
»  formée  vingt-quatre  heures  après  le  dom- 
»  mage  reçu ,  fi  l'accident  arrive  dans  un 
»  port ,  \wLVTe  ou  autre  lieu ,  où  le  maître 
»  pui/Ie  agir.  J 

£  ABOUGRI,  ou  RABOUGRI. 

1.  Ce  mot  fignifie  des  bois  de  mauvaife 
venue,  pleins  de  nœuds  ^  &  qui  ne  pouffent 
guères  cle  branches. 

2.  L'article  i  (S  du  titre  3  de  l'ordonnan- 
ce des  Eaux  &  Forêts  de  16^9,  porte,  que  fi 
les  grands  maîtres  en  faifant  leurs  vifites  & 
réformations,  reconnoiflent  des  places  vai- 
ncs k  vagues,  8c  des  bois  abroutis  Se  rabou- 
gris ^  ils  pourront  les  faire  femer  &  repeu- 
pler pour  les  mettre  en  valeur.  ] 

ABOURNEMENT- 

Ce  mot  efl;  en  ufàge  dans  la  coutume  du 
Maine;  il  fignifie  la  converfion  en  roture 
de  tout  le  fief  d'un  vaflal ,  moyennant  un 
nouveau  devoir  qui  lui  eft  impofé  par  la 
convention  faite  avec  le  feigneur.  C'eft, 
comme  on  voit,  ce  qu'on  nomme  ailleurs 
jeu  de  fief.  Voyez  l'article  432  de  la  cou- 
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tume  du  Maine,  &  la  jurisprudence  du 
Confeil,  tome  2 , pages  182  &  183. 

ABOUTISSANT  (Tenant  &). 

1.  Les  tenans  8c  aboutijfans  des  hérita-" 
ges  doivent  être  indiqués  dans  toutes  les 
demandes  de  cenfive  par  aSion,  ou  de  Ia 
propriété  de  quelque  héritage  ,  rentes  foneie-* 
res ,  charges  réelles  ou  hypothèque;  l'ordon- 
nance exige  même  que  l'exploit  contienne 
le  nom  du  bourg,  village  ou  hameau  ^  U 
terroir  &  la  contrée  oîi  VKéritage  efiji^ué^fd 
conjijlance  &fa  nature,  c'eft-à-dire ,  fi  c'eft 
terre, prés,  bois,  vignes  ou  autre  qualité, 
de  manière  que  le  défendeur  ne  puijfjfe  igno' 
rerpour  quel  héritage  il  ejlajfigné ,  â  peine 
de  nuUité.Ordonnance  de  1 667,  tit.  9,  art.  3. 

2.  Mais  s'il  eft  queftion  £une  terre  ou 
métairie ,  ilfuffit  d^en  défigner  le  nom  &  la 

Jituation;  8c  fi  c*eft  une  maifon,  les  tenans 
8c  aboutijfans  doivent  être  détaillés.  Ibid. 
article  4. 

3.  Dans  les  faîfies-réelles  de  biens  rotu- 
riers ,  il  faut  détailler  fcrupuleufement  les 
biens  faifis,de  la  manière  que  l'ordonnance 
l'exige;  mais  dans  les  faifies-réelles  de  fiefs, 
la  coutume  de  Paris  8c  plufieurs  autres  dif- 
penfent  de  ce  détail  :  il  fuffic ,  dit  celle  de 
Paris,  articles  34$  &  346,  defaijîr  les  prin^ 
cipaux,  manoirs  de  chacuns  fiefs  ^feigneur 
ries ,  avec  leurs  apparunances  &  dépens 
dances. 

4.  J'ai  vu  confirmer  une  demande  en  dé- 
claration d'hypothéqué  dans  laquelle  les 
héritages  n'étoient  pas  défignés;  mais  l'ex- 
ploit faifoit  mention  de  la  date  du  contrat 
d^acquifition  qui  donnoit  lieu  à  la  deman- 
de: il  indiquoit  aufli  le  notaire  chez  lequel 
ce  contrat  avoit  été  paffé ,  &  il  avoît  même 
été  donné  copie  du  contrat  (  où  les  biens 
étoient  détaillés  )  avec  l'exploit. 

5.  Un  retrait  énonciatif  du  contrat  qui  y 
donnoit  lieu ,  &  dont  il  avoit  pareillement 
été  donné  copie,  a  aufli  été  confirmé.  Voy. 
Extrait. 

ABRÉGÉS  (Fiefs). 

2.  On  nomme  fiefs  abrégés,  ceux  qui  ne 
dévoient  pas  anciennement  un  fèrvice  mi- 
litaire complet,  dont  les  pofleflcurs  étoient 
chargés.  Voyez  Fiefs. 

2.  On  nomme  aulfi  fiefs  abrégés,  ceux  qui 
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ont  été  démembrés.  Voyez  Démemhremmt 
de  Fiefs* 

ABRÉVIATEURS. 

i.On  nomme  abréviateurs  ^  Ats  ot^cietB 
de  la  Chancellerie  romaine  qui  s'aflemblent 
dans  le  parquet  de  cette  Chancellerie.  Il  y 
en  a  de  deux  efpécesj  fçavoir^  du  grand 
8c  du  petit  parquet.  • 

2.  Ce  nom  leur  a  été  donné ,  parce  qu'ils 
dreflent  les  minutes  8c  les  bréviatures  des 
lettres  apoftoliques. 

A  B  S  E  N  S. 
Voyez  Bénéfices  ecclefiafiiqtus  ,  n®.  48 ,  Bi- 
gamie ,  Confifcation  ,  Contumace ,  De'- 
Jâui  y  Effigie  ,  Etrangers,  Fuite  ,  Partage 
proyifionnel,  Prefcription  ,  Préfence  ,  Pré- 
tention, Proteftans  ,  Saifie-féodale  ,  &c. 

1.  Le  nom  Hahfent  Te  donne  ^  en  matière 
de  prefcription ,  aux  perfonnes  qui  demeu- 
rent en  différens  bailliages  ou  refTorts  ;  (  & 
à  cet  égard,  voyez  Prefcription.)  Mais  en 
général  on  entend  par  abfens ,  les  perfon* 
nés  qui  fe  font  éloignées  du  lieu  de  leur  ré- 
fidence  ordinaire /&  dont  on  n'a  point  de 
nouvelles.  C'eft  de  cette  efpéce  A^ abfens 
^u'il  s'agit  en  cet  article. 

2.  Les  exploits  de  demandes  qu'on  forme 
contre  des  abfens ,  doivent  être  donnés  en 
leur  dernier  domicile  connu  y  fuivant  l'arti- 
cle 8  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  16^7  ; 
£  8c  s'ils  n'ont ,  où  n'ont  eu  aucun  domicile 
connu ,  ils  doivent  être  affignés  par  un  feul 
cri  public  j  fans  aucune  perquifition.  Arti- 
cle *9»]  Avant  cette  ordonnance,  l'ufàge 
étoit  de  créer  des  curateurs  aux  abfens  ^ 
pour  défendre  aux  demandes  formées  con- 
tr'eux;  mais  cet  ufage  a  été  abrogé  par 
la  fufdite  ordonnance.  Voy.  Ajournement. 

3.  C'eft  une  maxime  confacrée  par  les 
meilleures  autorités,  que  toute  perfonne 
abfente ,  8c  dont  la  mort  n'eft  pas  conftacée 
d'une  manière  claire  &c  précise,  doit  être 
préfumée  vivre  jufqu'à  cent  ans  (^)^  c'ed- 
â-dire,  jufqu'au  terme  le  plus  reculé  de  la 
vie  ordinaire  des  hommes.  Cette  présomp- 
tion eft  tirée  de  plufieurs  loix  romaines  j,  le 
texte  facré  avoit  parlé  de  même.| 

Ainfi ,  s'il  s'agit  de  partager  une  fuccef- 
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(Ion  à  laqitelle  un  abfent  pourroit  avoit 
part,  la  faveur  de  fes  créanciers  le  fait  fup*- 
pofer  vivant,  8c  on  Tadmet  à  partager, 
comme  s'il  étoit  préfent ,  encore  que  l'or- 
dre de  fuccéder  en  foit  dérangé,  comme 
dans  le  cas  de  la  représentation.  Voyez  le 
Brun,  des  fucccjfioiis j  livre  i  ,  chap.  i  ; 
Charondas  en  {t%  réponfes ,  livre  7 ,  R.  107. 

4.  S'il  écheoit  à  X abfent  quelques  droits 
utiles,  on  admet  aufll  fes  créanciers  à  les 
recueillir  jufqu'à  concurrence  de  leur  dû  , 
en  donnant  caution  de  reftituer ,  au  cas  que 
par  la  fuite  on  découvre  que  leur  débiteur 
étoit  décédé.  Voyez  l'arrêt  de  Tiellement 
du  7  juillet  1^29,  qui  eft  au  journal  des 
audiences,  8c  celui  du  13  février  1672 » 
qu'on  trouve  au  journal  du  palais.  Ces 
principes  viennent  d'être  aflfèrmis  par  un 
arrêt  rendu  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le 
23  août  1749 ,  entre  les  fîeur  8c  dame  Cha.« 
puis  8c  conforts,  8c  la  veuve  Dupleffis ,  par 
lequel  il  a  été  ordonné  que  les  defcendan» 
de  Michel  Frugier  feroient  tenus  de  prouver 
par  axUy  qu  Antoine  Frugier,  fils  de  ce  Mi^ 
chel,  étoit  mort  avant  fin  père,  (inon  8c 
faute  de  rapporter  cette  preuve  dans  fix 
mois  ,  les  a  condamnés  â  expédier  une  légi-^ 
time  du  chefdudit  Antoine  Frugier  aves 
fruits  ,  depuis  la  mort  dudit  Michel  Frugier; 
mais  voyez  Tarrêt  du  11  août  1719,  dans 
le  journal  des  audiences,  tome  7,  livre  2^ 
chapitre  59. 

5.  Les  fubftitués  en  cas  de  mort,  les  lé- 
gataires nommés  par  le  teftament  de  Vak* 
fenty  les  bailleurs  pour  l'extinftion  de  remi- 
phitéofè,  8c  les  (èigneurs  pour  les  droits  de 
mutation,  font  obligés  d'attendre  ce  der- 
nier terme  de  la  vie  préfumée  de  V abfent, 
pour  demander  la  remi(e  du  fidéi-commis  » 
ou  la  délivrance  du  legs,  8cc.  Voy.  Ricard  , 
des  difpqfitions  conditionnelles  ,  chapitre  5  , 
feft.  4 ,  n.  36(5,  8c  Dumoulin >  fur  la  cou- 
tume de  Paris. 

On  ne  perd  point  de  vue  cette  préfbmp- 
tîon ,  lorfqu'après  un  certain  temps  d'ab- 
fence,  les  n>agiftrats  permettent  aux  héri- 
tiers préfomptifs  de  partager  les  biens  de 
V abfent ,  dont  ils  font  envoyés  en  polfef- 
Con;  ce  partage  n'eft  jamais  que  provi- 
fionnet. 


(fl)  Dans  U  coutume  àt  Lirgc,  un  «ptfrnV,  c'cd-i- 
«lire  un  e^ftnt  f  dçn%  oq  n'a  j^int  de  nouvclie  ^  a*cll 


pré(um6  vivre  nue  qi'arance  ans  après  êcre  forti  de  foJ 
ptys,  Voycï  l'article  10  du  chap.  1  d«  cwe  Coutume.. 
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<S.  Ainfî  5  à  certains  égards,  les  héritiers 
envoyés  en  pofleffion  des  biens  d'un  ab^ 
Jim  y  reflèmblent  afTez  à  des  féqueftres  ;  on 
ne  leur  donne  les  biens  de  Vabfent ,  que 
parce  qu'il  eft  plus  jufte  de  les  mettre  en 
leurs  mains ,  que  dans  celles  d'étrangers  ; 
c'eft  toujours  à  la  charge  de  rendre  ces 
biens ^inêine  les  fruits,  fi  Vab/ent  ft  repré- 
Teme  :  /buvent  on  leur  en  fait  donner  cau- 
lioo,  &  on  regarde  comme  nulle  la  ceffion 
qa*iis  pourroient  faire  de  leurs  droits  fur 
ces  bien^.  Voyez  l'arrêt  du  1 5  mars  1740  ^ 
rapporté  par  M.  de  Grainville,  page  pre- 
mière. 

7.  Ces  maximes  consacrées  par  la  jurif- 
pmdence  des  arrêts,  &  par  le  fentiment 
des  auteurs ,  ont  lieu  en  faveur  de  Vabfent 
&  de  &s  créanciers,  pour  lui  acquérir  des 
biens,  ou  lui  conserver  ceux  qu'il  a  déjà. 
Mais  relativement  à  Tes  héritiers ,  Yabfent 
eft  réputé  mort  du  jour  qu'il  a  cefTé  de  pa- 
rottre ,  ou  qu'on  a  reçu  de  lui  la  dernière 
nouvelle  j  c'eft  à  ceux  qui  étoient  Tes  héri- 
tiers dans  ce  moment-là ,  que  fa  fucceffion 
doit  être  adjugée ,  &  qui  peuvent  feuls  de- 
mander l'envoi  en  pofTefllon.  Voyez  les 
queftions  alphabétiques  de  Bretonnier , 
verb.  Abftnti  les  arrêtés  de  M.  de  Lamoi* 
gnon,  3c  les  principes  de  la  jurifprudence 
françoife. 

8.  Ainfi ,  s'il  écheoit  à  Vabfent  une  fuc- 
ceflion  qu'il  pourroit  recueillir  avec  d'au- 
tres parens,  ôff>nrâie  les  en  exclure,  s'il 
étoit  préfent,  il  doi)E>être  réputé  mort ,  & 
la  fucceffioo  partagéeVans  lui.  On  l'a  ainfi 
décidé  par  uneièntei)i>i|jendue  au  Châtelet 
de  Paris,  le  jeudi  19  feii^ier  1761,  après 
une  plaidoirie  folide  &  lumineufè. 

I)ans  cette  efpéce ,  un  fieur  Leroux,  dé- 
cédé en  1760,  n'avoit  pour  préfbmptif  hé- 
ritier qu'un  neveu  fait  prifonnier  â  la  guer* 
re  de  Bohême  en  1742 ,  8c  duquel  on  n'a- 
voit  plus  eu  de  nouvelles  depuis  cette  épo- 
que. Après  la  mort  de  l'oncle,  les  demoi- 
felles  Duchefnoi  &  Contugi  ^étoient  fait 
envoyer  en  poiTeffion  de  la  fuccefiîon  dtl 
neveu;  &  en  cette  qualité  elles  deman- 
doient  celle  de  l'oncle ,  qu^elles  foutenoient 
avoir  été  recueillie  par  le  neveu  abjent. 
l^ts  demoifêlles  de  Prezol  de  Menous  la 
leur  dtfputoient,  en  qualité  de  parentes  du 
fieur  Leroux  pncle^  mais  plus  éloignées 
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que  Vabfent,  La  fentence  fufdite  l'adjugea 
aux  demoifêlles  de  Menous.  Voyez  l'arrêt 
du  2  janvier  1(534  j  rapporté  au  journal  des 
audiences.  Voyez  auffi  Jacquet,  &  lesau^ 
teurs  qu'il  indique  iiir  l'article  259  de  la 
>toutume  de  Tours.  Il  y  a  un  arrêt  contrai- 
re, rendu  au  Parlement  de  Bordeaux  j  le  x 
juillet  1715.  Voyez  Lapeyrere. 

9.  Comme  les  parens  qui  fe  font  envoyer 
en  poiTefCon  des  biens  d'un  abjent^  ne  font 
tenus  de  reftituer  qu'à  lui  feul,  il  s'enfuit 
que  le  partage  provifionnel  qu'ils  font,  de- 
vient définitif,  quand  il  ne  fe  représente 
pas ,  &  qu'après  le  partage  il  n'y  a  point 
lieu,  dans  la  famille,  â  la  préfbmption  de 
la  vie  &  de  l'âge  centenaire;  cette  pré- 
fomption  fait  au  contraire  place  à  une  autre 
qui  {è  fortifie  de  jour  en  jour,  &  qui  fe 
réalife  enfin  par  le  défaut  de  représenta- 
tion, que  Vabfent^  dont  on  a  partagé  les 
biens,  n'efl  plus  du  nombre  des  vivans. 

10.  [Lorfqu'il  s'agit  du  partage  provi- 
fionnel des  biens  d'un  abfent,  dont  on  n'a 
point  eu  de  nouvelles  depuis  long- temps , 
les  biens  doivent  être  partagés  dans  l'état 
dans  lequel  ils  fe  trouvoient ,  quand  fa  fa-^ 
mille  l'a  réputé  mort ,  en  formant  une  de- 
mande en  partage  provifionnel;  il  en  eH; 
alors  de  même  que  dans  le  cas  de  la  mort 
naturelle ,  où  les  biens  d'un  défunt  fe  partar 
gent  dans  l'état  dans  lequel  ils  fe  font  trou- 
vés le  Jour  de  fon  décès  :  c'eft  en  ce  cas  qu'il 
faut  fuivre  cette  maxime  fi  fouvent  répé- 
tée par  les  Jurifconfultes,  tantum  operatur 
ficllo  in  cafufiUo  y  quantum  veritas  in  cafu 
vero;  &  c'eft  aufli  ce  qui  a  été  jugé  par  ar- 
rêt rendu  en  la  Grand'Chambre,  le  j  fep- 
tembre  i73<$,  pour  les  demoifêlles  Landry^ 
contre  la  veuve  Segret.  M^  d'Hericourt, 
qui  écrivoit  dans  cette  in{|;ance ,  y  établit 
le  principe  que  l'on  vient  de  rapporter ,  8c 
qui  fut  adopté  par  le  même  arrêt.  ] 

1 1.  Il  ne  fuffit  pas  aux  parens,  héritiers 
préfomptifs  d'un  abjint  ,  d'alléguer  fou 
abfence,  pour  obtenir  des  magiftrats  Ten* 
voi  en  pofleffion  ou  l'adminiftration ,  & 
même  lapermiffion  de  partager  provifoire- 
ment  fes  biens  ;  l'abfence  doit  fe  conftatcr 
par  pièces  authentiques,  s'il  y  en  a,  ou  par 
un  aâe  de  notoriété  :  c'eft  l'ufage  du  Châ- 
telet. 

12.  L'envoi  en  pofleûion  des  biens  d'un 
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ahfent^  n'cft  point  aflujettî  à  beaucoup  de 
formalités.  Quand  rabfence  eft  confiante  , 
les  héritiers  préfomptifs  préfentent  une  re- 
quête au  juge^  par  laquelle  ils  demandent 
à  être  envoyés  en  poffeffion ,  &  à  être  au- 
torifés  de  partager  les  biens  de  Vabfenti 
8c  fur  les  conclufions  du  miniftere  public  , 
qui  (ont  indifpenfablement  nécefTaires  dans 
ces  fortes  de  demandes,  le  juge  prononce 
renvoi  en  pofleffion,  ou  le  refufe,  s'il  ne 
croît  pas  juftc  de  l'accorder. 

13.  A  Paris,  M.  le  Lieutenant  civil 
n'accorde  ces  fortes  d*envois  en  poffeffion , 
qu'après  trois  années  d'abfence,  prouvées 
par  afte  de  notoriété  joint  à  la  requête ,  ou 

{)ar  autre  pièce  équivalente^  jamais  il  ne 
'accorde  avant  ce  terme. 

14.  Dans  d'autres  Tribunaux ,  les  juges 
«xigent  un  plus  long  délai  ;  les  articles  lôç 
de  la  coutume  d'Anjou  ,  8c  287  de  celle 
;du  Maine ,  fixent  ce  terme  à  fept  années  ; 
celle  du  Hainaut  le  permet  après  trois 
jans  :  8c  quand  il  n'y  a  point  de  loi  qui  dé- 
termine le  temps  pendant  lequel  les  héri- 
tiers doivent  atttendre ,  c'eft  l'ufage  du 
lieu  qu'il  faut  fulvre  (a). 

Avant  ce  temps  ,  û  les  parens  craignent 
que  les  intérêts  de  Vabfeiu  périclitent ,  ils 
peuvent  lui  faire  créer  un  curateur  pour 
gérer  (es  biens  8c  droits ,  à  la  charge  de 
rendre  compte,  fbit  à  Vabferu  en  cas  de 
retour^  fpit  à  eux  après  l'envoi  en  poflcf- 
(ion* 

15.  Comme  l'envoi  en  poflTeflîon  ne  don- 
ne pas  une  propriété  à  l'héritier  apparent , 
mais  une  fimple  adminiftration  dont  il  eft 
comptable  envers  l'abfent,  en  cas  de  re- 
tour ,  celui  qui  a  obtenu  un  femblable  en- 
voi en  poflTefljon ,  ne  peut  vendre ,  aliéner 
OVL  hypothéquer  les  biens  de  Vabfent  i  fon 
préjuciice ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  les 
cent  ans ,  pendant  lefquels  la  loi  le  faiç 
j)réfumer  vivant  (3). 

itf.  Le  Brun,  dans  (on  traité  des  fut* 
cédions  ,  agite  la  queftion  de  fçavoir  com- 
ment &  quand  la  procuration  d'un  abfent 
«ft  révoquée;  &  il  diftingue  entre  la  procu- 
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ration  donnée  par  Vabfent  à  Con  héritier 
préfomptif ,  &  celle  donnée  à  un  étranger. 

Si  elle  eft ,  dit-il ,  donnée  à  l'héritier  pré- 
ibmptif ,  elle  doit  être  exécutée  jufqu'au 
retour  de  Vabfent,  ou  jufqu'à  ce  quil  y 
ait  des  nouvelles  certaines  de  (a  mort  : 
(  moi  je  peniè  qu'elle  eft  fujette  à  la  pref* 
cription  de  30  ans.  ) 

Si  au  contraire  eVLe  eft  laifTée  à  un  étran** 
gcr ,  les  héritiers  apparens  peuvent  la  révo« 
quer  après  l'envoi  en  poflejQlon. 

17.  Chenu,  dans  fon  recueil,  rapporte 
un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  confirma- 
tif  d'une  fentence  ,  par  laquelle  le  tuteur 
d'un  abfent  fut  condamné  de  rendre  comp- 
te de  fon  adminiftration  aux  héritiers  pré- 
fomptifs, afin  d'en  venir  à  un  partage  pro^ 
vifionnel. 

18.  M.  de  Catalan,  liv.  » ,  chap.  67 i 
cite  un  arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  » 
rendu  le  x  juin  i<55o,  par  lequeUa  jouif- 
fance  provisoire  des  biens  d'un  abfent , 
depuis  9  ans ,  fut  adjugée ,  non  à  l'héritier 
inftitué ,  mais  aux  plus  proches  parens  do 
Vabjint, 

19.  Par  arrêt  du  Parlement  dePijon; 
rendu  le  ii  août  1734,  le  légataire  uni^ 
verfel  d'un  ab/int  a  été  envoyé  en  poflef^ 
fion  des  biens  du  teftateur,  qui  s'étoit  ab- 
fente  depuis  qu'il  avoit  fait  fon  teftament , 
8c  l'héritier  préfomptif  a  été  débouté  de  fa 
demande  en  envoi  en  poflpflion.  L'efpéce 
de  cet  arrêt  eft  rappogÎÉtrès  au  long  dans 
la  nouvelle  édition  dj^Keard. 

ao.  Quoiqu'un  ^pf^s  folt  forti  du 
royaume  pour  £é  Hxer  dans  un  autre 
pays ,  il  n'eft  cej)endant  point  réputé  4i- 
jiru ,  ni  incapable  de  recueillir  des  fuccef- 
fions  en  France  ;  il  peut  fuccéder ,  en  reve- 
nant fixer  fon  domicile  en  France ,  pourvu 
qu'il  foit  catholique  romain ,  &.quil  n'en 
foit  pas  forti  pour  caufe  de  religion.  On 
lui  accorde  ordinairement ,  pour  fon  re- 
tour ,  un  délai ,  pendant  lequel  les  biens 
({es  fucce0ions  échues  font  fequeftrés  ;  & 
après  le  temps  expiré ,  fi  le  François  qui 
s'eft  expatrié ,  continue  de  demeurer  dans 


(a  )  Brctonnîcr  dit  que  Je  Parlement  de  Touloùfe  n'ac- 
corde l'envoi  en  poffeflion ,  qu'aprc*  neuf  années  d*ab- 
/cucc ,  5c  que  le  Parlement  de  Bretagne  exige  àix  année». 
Voyez  les  qucaions  alphabéiiqucf,  ycrb./yiw,  ch.  il 
(k  Billion ,  même  oqo^  ^  r  j      ?     .   ? , 


(b)  Dîverres  décifîons  du  Confeil  ont  condamjié  de^ 
parens  envoyés  en  pofTeflion  des  biens  d*un  ûbfint ,  à 
payer  le  centième  denier,  quand  il  y  a  une  jouiflance 
p(ccdanc  neuf  années  depuis  rabfence.  Voyez  le  di^io)^^ 
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en  pays  étranger  ,  on  le  juge  incapable  de 
fuccécicr  ;  âc  la  fucceifion  appartient  en  ce 
cas ,  eu  au  parent  le  plus  proche ,  ou  au 
ûfc  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  fentence 
du  Chàttlet  du  lofeptembre  17^6.  Voyez 
ce  que  je  dis  fur  cette  matière,  aux  articles 
Abjuration  Se  François, 

ai.  Il  y  a  des  cas  oh  l'on  n'admet  point 
la  préfomption  de  la  mort  des  abjens  , 
même  après  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de 
1 00  ans.  Par  exemple  ,  cette  préfomption 
ti'a  pas  lieu  ,  lorfque  le  conjoint  d'un  ab- 
feu  veut  fe  remarier  :  ainfi  la  femme  du 
sari  abjent ,  ni  le  mari  de  la  femme  ab- 
fenu^  ne  peuvent  paflèr  à  de  nouvelles  no- 
ces ,  s'ils  ne  repréfèntent  un  a6le  en  bonne 
forme  ;  qui  prouve  la  mort  naturelle  du 
mari  ou  de  la  femme  abfente, 

22.  Deux  arrêts  des  28  juillet  1(^91  ic 
Il  juillet  1713,  cités  dans  le  traité  des 
contrats  de  mariage,  par  M^  Duperray, 
ont  condamné  aux  peines  de  la  bigamie 
des  époux  qui  avoient  paiTé  i  de  nouvelles 
noces,  fans  avoir  des  preuves  légitimes  de 
la  mort  de  leurs  femmes  abfentes  ;  l'an- 
cien droit  étoit  contraire.  Voye2  Bigamie  , 
8c  Bretonnier  ,  queft.  alph.  verb.  Abfent , 
chap.  I. 

iy  Le  feigneur  du  fief  fuzerain  ne 
peut  faifir  féodalcment  le  fief  fervant ,  à 
caufe  de  Tabfence  du  vafTal ,  qui  a  per- 
fonnelfemeirt  fâtîsfait  aux  droits  &  devoirs , 
quelque  longue  que  puifle  être  l'abfence  ; 
&  fi  le  vaflal  abftnt  n'a  pas  fatisfait ,  fbn 
plus  proche  héritier ,  envoyé  en  pofleffion 
de  fès  biens ,  doit  être  reçu  à  fatisfaire 
pour  lui.  C'eft  l'avis  de  Dumoulin  dans 
fon  traité  des  fiefs ,  3c  de  Bafnage  fur 
les  art.  120  8c  197  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie. 

24.  Le  fils  de  famille  (s'il  eft  majeur)  peut 
fe  marier ,  après  trois  ans  d'abfence  de  fon 
f  erc,  fans  encourir  l'exhérédation.  Breton- 
nier, qui  cite  fur  cela  les  difpofitions  du 
droit,  dit  que ,  fi  la  mère  eft  vivante,  il  faut 
fon  confentemçnt  ;  8c  il  ajoute  que  fi  elle 
eft  décédée  ,  le  mariage  du  fils  de  Vabfent 
ne  peut  {e  faire  que  de  l'avis  des  plus  pro- 


A  B  S 


^3 


ches  parens  ,  Jbomologué  en  juftice  ^  avec 
connoiflfance  de  caufe  (/i).  Je  penfe  que  la 
formalité  dd  Tavis  des  parens  n'eft  pas  né* 
ceflaire ,  quand  le  fils  de  famille  a  atteint 
l'âge  de  30  ans. 

25 .  Ce  que  je  viens  de  dire  fur  le  mariage 
des  fils  de  famille,  doit  avoir  lieu  pour  le  ma- 
riage des  filles  pendant  l'abfence  du  père , 
dont  le  fort  eft  ignoré.  A  Paris^  quand  une 
mère,  femme  d'un  abfenty  trouve  à  marier 
^s  filles  mineures  d'une  manière  avanta- 
geufe  y  ou  même  convenable ,  elle  y  eft  au- 
torifée  par  le  magiftrat ,  après  avoir  pris 
l'avis  des  parens  >  où  doivent  être  appelles 
les  parens  paternels  ;  c'eft  l'ufage  du  Châ- 
telet.  Voyez  dans  le  journal  du  Parlement 
de  Rennes,  tom.  2 ,  en.  57  ,  un  arrêt  du  28 
mars  1738,  qui  a  ordonné  qu'il  feroit,  fui- 
vant  l'avis  des  parens,  procédé  au  mariage 
d'une  fille  âgée  de  21  ans  ,  dont  la  mère 
étoit  morte ,  8c  le  père  abfent  depuis  dix 
ans.  (  La  fentence  dont  étoit  appel ,  con« 
traire  à  l'avis  des  parens ,  qui  certifioient 
l'abfence  du  père  ,  avoit  ordonné  qu'avant 
de  pafler  outre  au  mariage,  le  décès  du  père  ' 
feroit  conftaté.  ) 

2^.  Bretonnier  (  queft.  alphabétiq.  )  dit 
que,  dans  les  Pàrlemens  de  droit-écrit ,« 
où  le  mariage  n'émancipe  point ,  fi  le  père 
abfent ,  lors  du  mariage  de  fon  fils  ,  re- 
vient après ,  il  ne  reprend  point  la  puifTan- 
ce  paternelle  ,  «  fa  longue  abfence  mérite 
»  qu'on  l'en  prive  ;  parce  que  peut-être  letf- 
9»  parens  de  fa  bru  n'auroient  pas  confenti  ' 
3>  au  mariage ,  s'ils  avoient  cru  qu'il  fût' 
»  revenu  ». 

27.  Lorfque  le  mari  abandonne  fà  fem-^ 
me  ,  elle  peut  fe  faire  autorifer  par  le 
juge  à  la  pourfuite  de  fes  droits  8c  aâiona  ' 
perfonnels;  8c  pour  obtenir  cette  autorifa** 
tion  ,  il  faut  qu'elle  prouve  l'abfence  ^  8c 
qu'elle  eft  délai(I2e.  Voyez  Autorifation  Se- 
Femme, 

28.  On  tient  même  pour  maxime  cer-^ 
taine ,  qu'après  dix  ans  d'abfence  du  mari  y 
la  femme  peut  demander  fes  reprifes  8c  con- 
ventions matrimoniales;  mais  je  crois  qu'on 
ne  doit  lui  adjuger  le  douaire,  le préciput. 


(i)  La.  déclaration  au  6  août  itfStf.po, te  que  les 
enfant  donc  le»  père  8c  mère  fe  font  recirés  en  pays 
iitmzKt ,  pourront  valablement  concra^e  n'.ari^ge ,  fans 
|ncadxe  ni  demaindec  le  conrentcmenc  de  icuts  pcre  A; 


mère,  en  prenant  l'avis  de  leurs  autres  parens  on  al- 
lies, s'ils  en  ont ,  ou  d  leur  défaut,  de  leurs  amîs  ou 
voiiîns,  &c.  Voyez  auilî  rarçidc  i6  de  la  dédaraUon  dtt* 
14  m:.i  17-4» 


a4 


A  B  S 


Taugment ,  &  autres  gains  dt^urvie j  qu'en 
donnant  caution  de  les  rendre  ^  en  cas  de 
retour. 

aç.  La  femme  qui  abandonne  la  maifon 
de  Ton  mari ,  perd  -  elle  fon  douaire ,  &c  f 
Voyez  Douaire  Se  Femme, 

Sur  la  légitimité  des  enfans  qui  naiiTent 
pendant  rabfence  du  père ,  voyez  l'arrêt  de 
Raillart ,  dont  je  parle  à  l'art,  légitimation» 

30.  Aucune  loi  n'a  décidé  la  ques- 
tion de  fcavoir  fi  la  communauté  fe  conti- 
nue ,  loru|ue  l'un  des  conjoints  s'abfente; 
mais  on  peut  voir  fur  cela  [  un  arrêt  du 
ao  janvier  167%^  au  troifiéme  tome  du  jour** 
nal  des  audiences ,  qui  a  jueé  que  Marie 
Kougnon,  veuve  de  Pierre  Koi,  qui  avoit 
quitté  Ton  mari  depuis  plufieurs  années, 
par  légèreté ,  fans  caufe  fc  fans  être  re- 
tournée lors  de  fa  mort  y  ne  pouvoir  de- 
mander part  dans  la  communauté  {a}.'] 

3 1.  Un  eccléfiaftique  ,  nopamé  Gillain  ; 
ayant  fait  une  promefle  de  pafTer  contrat  de 
conftitution  d'une  rente  viagère  de  6qo  liv. 
9u  profit  de  la  femme  d'un  abfent ,  de  la* 
quelle  il  reconnoiflbit  avoir  reçu  6000  liv* 
il  s'eft  agi  de  fçavoir  fi  Taâe  étoit  valable. 
I^es  héritiers  de  l'abbé  difoient  que  l'a^e 
i^ie  valoit  rien  ;  ils  en  avoient  demandé  la 
nullité  au  Çbâteleti  fous  prétexte  qu'il  n'y 
avoit  point  eu  de  valeur  fournie  ;  mais  U 
fe^mne  (  ^utorifée  p^r  juftice  à  la  pourfuite 
de  fes  droits  }  gagna  (on  procès  ^  en  afjSrr 
mant  avoir  fourni  la  valeur. 

Y  ayant  eu  appel  de  la  fèntençe  du  Char 
te)çt ,  le  frère  de  l'abbé  Gillain  (e  reftrai- 

nit  à  offrir  le  rembourfement  de  5ooq  liv. 

1  difbit  que  la  femme  d'un  abfent  n'avoit 
pu  aliéner  cette  fomme ,  qui  appartenoit  4 
file  &  à  fon  mari  qbfent ,  commun  en  biens 
avec  eUe  :  l'héritier  apparent  du  mari,  ayaqt 
appris  cette  cpnteftation ,  fe  Qt  envoyer  en 
pofreflion  du  b^en  de  fon  parent  athftnt.  Il 
intervint  enfuite  dans  la  conteftation  pen* 
dante  au  Palais  y  8c  demanda  à  partager  la 
rente  avec  la  femme  de  Vabjint ,  comme  un 
èflêt  commun  :  il  difoit  que  fon  parent  étant 
riputé  vivre  cent  ans  ,  deyoit  partager  les 
profits  que  faifpit  fa  femme ,  ayec  laquelle 
U  avoit  une  communauté  fubfiftante,&  qui 
n'^toit  p^  interrçmpue  par  un  inventaire , 
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ni  par  aucun  a£te  équipollent;  qu'en  fa  qua« 
lité  d'envoyé  en  polTeflion,  il  pouvoit  exer*^ 
eer  les  droits  du  mari  aà/ent  ;  mais ,  par 
arrêt  rendu  le  12  décembre  I7$4,  les  fen- 
tences  du  Châtelet  ont  été  confirmées ,  8c 
l'héritier  apparent  du  mari  ahjent  a  été  dé« 
claré  non-recevable  dans  fa  demande. 

32.  Il  réfulte  de  cet  arrêt,  8c  d'un  autre 
dont  je  n'ai  pu  avoir  la  date ,  mais  qui  fut 
rendu  â  peu  près  dans  le  même  temp9y  qu'oa 
donne  à  l'abandon  que  fait  de  fa  femme  le 
mari  qui  s'abfente ,  tout  l'efièt  d'une  fépa- 
ration  de  biens  exécutée. 

Les  annotateurs  de  DupIeflTis  vont  plus 
loin  ;  car  ils  difent  que  l'abandonnement  de 
biens  fait  par  un  mari ,  la  ceflioii  ou  même 
la  faifie  générale  de  fes  biens ,  ia  faillite 
ou  fa  banqueroute,  équipollent  au0I  à  une 
féparatipn.  Cette  opinion  n'eft  pas  fans  in« 
convéniens ,  &  je  crois  qu'il  faut  au  moins 
yn  jugement  déclaratif. 

3  3 .  U abfent ,  condamné  à  mort  par  eoti-* 
tumaçe ,  eft  toujours  réputé  vivant  pendant 
les  cinq  ans  que  l'ordonnance  lui  accorde 
pour  purger  la  contumace  ;  mais  s'il  ne  fe 
reprélente  pas  dans  le  délai  de  cinq  ans ,  qui 
court  du  jour  de  l'e^çécution  par  efl^gie ,  les 
condamnations  font  réputées  contradiÂoi- 
res ,  8c  alors  il  eft  réputé  mort  du  jour  de 
l'exécution.  V.  ComumAce. 

j4.  Le  fieur  Aflelia^marié  àParis  ,s'étant 
^bfenté ,  laifl^ant  une  femme  8c  un  enfant, 
fa  mère ,  ^yeule  dç  l'enfant ,  fit  un  teftament, 
par  lequel  elle  grév^  fon  fils  de  fubftitution 
en  faveur  de  fon  petit-fils. 

Comme  on  n'avoit  aucunes  nouvelles  du 
fieur  AfTelm ,  fa  femme ,  ^çvhz  le  décès  de 
la  teftatrice,  fit  conftater  î'abfênce  ,  8ç  eu^ 
voyer  le  petit-fils  en  pofleffion  ;  8c  cet  en- 
fant étant  mort ,  elle  demanda  elle*  même  , 
comme  fon  héritière  mobiliaire^  l'envoi  en 
po(re(fion,  9cc. 

Un  (leur  Bonamour ,  parent  de  V abfent  y 
s'oppofa  à  ce  dernier  envoi  en  pofleffion ,  te 
prétendit  y  devoir  lui*même  être  envoyé  ; 
mais ,  par  fentence  du  Châtelet ,  confirmée 
par  arrêt  rendu  le  26  juillet  1749»  fur  les 
conçlufions  de  M*  l'avocat  général  Joly 
de  Fleury ,  l'envoi  en  pofleffion  a  été  ac- 
Cprdé  à  la  femme ,  à  I4  charge  de  dofiner 


(  d  )  [  D^ns  les  précédente*  éditions ,  il  y  a  ;  mais  on 
^t  voir  fur  c^la  Varrtt  de  Maillard  éiu  Journal  des  audkn^. 


ces.  Je  n'ai  point  trouvé  cet  arrêt  foui  le  nom  de  Mail- 
lard >  maif  bien  fou^  celui  que ;e  vieus  d'indiquer.  ] 

'  çautioti 
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eautlon  de  rendre  les  revenus ,  dépens  eom« 
penflEs  y  8cc. 

T$.  Peut*on  conférer  des  bénéfices  à  un 
ai^m ,  &  en  requérir  pour  lui  ?  V.  Bénfifi- 
ce  te  Rêquifition. 

35.  Sur  les  queftions  relatives  à  l-abfen- 
ce ,  voyez  \ts  queftions  alphabétiques  de 
BretoTinier  :  il  les  a  traitées  avec  beaucoup 
de  lumières. 

ABSOLUTION. 

V.  Confeffioiu 

[^  I .  Ce  mot  vient  du  latin  ah/olvere^  ab- 
fimdre.  1 

Il  y  a  des  abfolutions  de  difKrentes  ef- 
pbces ,  5c  nous  en  connoiflTons  de  quatre 
fortes  en  matière  eccléHaftique  ;  fçavoir , 
Vaijôlution  fàcramenteUe ,  Vabjblution  â 
Êsvis^  Vabfolution  ad  reincidentiam  ^  & 
ïabfolution  ad  cauteiam. 

%\! ahfolmion  facramentelle  regarde  le 
fer  intérieur  ;  l'objet  de  cet  ouvrage  n'eft 
point  d'en  traiter. 

3.  Uabfolution  a  sjsvis  eft  une  grâce 
accordée  par  une  fîgnature  particulière  du 
pape  à  quelqu'un  qui  a  alEfté  à  un  juge- 
ment de'mort ,  ou  qui  eft  tombé  dans  l'irré- 
gularité. 

4.  Xlabfoliaion  ad  reiscidentiam 
regarde  l'avenir.  On  l'appelle  aind ,  parce 
qu'elle  ne  fè  donne  qu'à  des  conditions, 
dont  l'inexécution  rendroit  la  grâce  fans 
eflfèt.  V.  Ducafle,  partie  i*^^  ch.  12 ,  feâ. 
i,n.  12. 

5.  Uah/olution  ad  cautelam  eft  une 
efpéce  Vabfolution  provifoire  y  que  le  fupé- 
rîeur  ecciéfiaftique  peut  accorder  à  l'appel-* 
lant  d'une  fentence  qui  prononce  contre 
lai  des  cenfures ,  ou  l'excommunication  ,  à- 
Fefièt  feulement  de  le  rendre  capabled'efter 
en  jogement,  pour  pourfuivre  fur  fbn  appel.^ 

6.  Ainii  un  ecciéfiaftique  qui  ,  avant  W 
logement  définitif  &  avant  que  l'excom^ 
manication  fut  déclarée  abufive  ,  feroit 
quelques  fonctions  eccléfiaftiques,  deviens 
droit  irrégulier.  Voyez  Duperray ,  fur  l'ar- 
Cfcle  41  de  l'édit  du  mois  d'avril  1695  ,  & 
ce  que  je  dis  â  l'artice  Irregulier. 

Cette  abfoliuion  eft  regardée  comme 
néceflTaire  pSir  les  decrétales  »  parce  que 
/ans elle,  l'excommunié  eft  incapable  dé 
procéder  eii  juftice  ;  elles  ne  permettent 
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même  de  l'accorder  à  l'appellant  ,  que 
quand  il  promet  avec  ferment  de  fè  fou- 
mettre,  &  d'exécuter  le  jugement  qui  inter- 
viendra fur  l'appel  ;  mais  en  France ,  on 
n'admet  gùères  cette  exception  contre  Içs 
excommuniés. 

7.  Cependant  l'édit  de  1(95  »  art.  41  p 
porte  que ,  lorjque  Us  Cours  ,  après  avoir  vu 
Us  charges  &  inforwnations  faites  centre  des 
eecUfiaftiques  ,  efiimerontjujle  qtâiUfbUne 
abfous  ad  cautelam  >  elUs  Us  renvojeront 
aux  archevêques  &  évèques  qui  auront  pro^ 
céii  contreux  ;  &  en  cas  de  refus  ,  à  Uurs 
fiipirieurs  dans  tordre  de  Véglife  pottr  en 
recevoir  /'abfolution ,  fans  que  lefdits  eccU^ 

Jîajliques  puiffent  en  confiquenct  faire  aucur 
nés  fonctions  eccUfiafliques  ,  ni  en  prétendre 
dt autre  effet  que  tCeJter  à  droit. 

8.  L'arrêt  d'enregiftrement  de  l'édit  de 
Melun  porte,  que  les  abfolutions. i  cautd-- 
U  feront  baillées  &  oÛroyécs  par  Usjormes 
de  droit  y  pourvu  que  les  requerans  étant  ab- 
fous, ne  foient  excommuniés/ro  manifejlà 
offenfh. 

9.  C'eft  à  l'évêque  qu'il  faut  renvoyer 
pour  Vabfolution  à  cautelle  ,  &  non  à 
l'official,  encore  bien  que  ce  foit  lui  qui  ait 
prononcé  l'excommunication ,  fuivant  l'ar- 
ticle 41  de  l'édit  de  169  J.  Voyez  aufii  l'art, 
23  de  l'édit  de  Melun. 

10.  Quand  l'ordinaire  refufe  d'accorder 
Vabfolution  i  cautelle,  la  partie  doit  fe 
pourvoir  par  appel  du  refus  devant  les  fu- 
périeurs  eccléfiaftiques  dans  l'ordre  hié- 
rarchique ;  &  après  en  avoir  épuifé  les  de- 
grés ,  il  peut  incidemment  appeller  comme 
d'abus  de  ces  refus  contraires  aux  ordon- 
nances ,  &  qui  dégénèrent  en  déni  de  juf- 
tice ;  fur  cet  appel  les  Cours  connrettcnt 
un  ecciéfiaftique  conftitué  en  dignité  pour 
donner  Vabfolution. 

11.  Au  refte,  ces  fortes  é? abfolutions 
ne  font  plus  guères  d'ufage  depuis  l'édit 
de  1^595. 

ASiSOLUTION  en  matière  criminelle. 
V.  Contumace  &  hors  de  Cour. 

1 .  On  nomme  abfolution  ,  en  matière  crî- 
mirielle  ,  un  jugement  par  lequel  un  accu- 
fé ,  contre  lequel  il  ne  s'cft  point  trouvé  de 
preuve,  eft  déclaré  innocent  du  crime  dont 
il  étoit  prévenu.     . 
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%.  L'effet  dp  Vabfolution  eft  que  Paeeu^ 
fetion  ne  peut  plus  fe  réitérer  contre  Fab- 
fous,  lorTque  le  jugement  a  été  rendu,  après 
une  inftruftion  régulière  ,  par  des  juges 
cosnpétens  fc  fans  coUufion*  Voyez  yffci^. 

A  6  ST  ÊME. 

I.  On  nomm^  ainfi  les  perfonnes  qui  ont 
une  telle  averfion  pour  le  vin  ,  qu'il  leun 
eft  abfolument  impoffibk  d'en  boire.  Ceux 
qui  font  en  cet  état  ^  ne  peuvent  recevoir- 
Fordre  de  prêtrifè. 

a.  [  Ce  mot ,  en  latin  at/Umius ,  t(k 
fermé  de  la  prépofition  abs  8c  de  temcmum 
^ui  fignifioit  du  vin  (  a  )•  ] 

ABSTENTION. 

1.  Ce  mot  a  diverses  fignifications.Quel- 
que£bis  il  [ignifie  l'abdication  qu'un  hé- 
ritier collatéral  fait  d'une  fucceffion  que  la, 
loi  lui  a  déférée  ,  &  dans  laquelle  il  ne  s'efl: 
pas  immifcé.  [  Y  ayant  cette  différence 
entre  la  ligne  dir^âe  8c  la  collatérale  , 
que  dans  la  première  ,*  il  faut  une  renon- 
ciation exprelTe  ,  parce  que  l'on  eft  héri- 
tier nécellaire  ;  dans  la  collatérale  ,  au 
contraire ,  il  fuffit  lorfqu'on  eft  affigné  en 
qualité  dliéritier ,  de  déclarer  que  Ton 
i^abftient ,  pourvu  toutefois  que  l'on  ne 
fè  foit  pas  immifcé  ,  8c  ces  aâes  d*abjka^, 
tion  ie  font  au  Greffe  ou  devant  Notaires, 
&  font  fujets  ^ux  n^êmes  régies  que  les  re-! 
nonciations.  ]  Voyez  l'aéle  de  notoriété 
du  Châtelet,  du  24  juillet  iyx>6. 

2.  Quelquefois  au(&  ce  mot  veut  dire^ 
qu'un  juge  ne  veut  pas  connoitre  d'une 
af&ire  dans  laquelle  Tes  parens  ou  alliés 
£bnt  intéreiKs.  Sur  cela  voyez  Déport  8c 
Récufatiotu 

ABUS  (Appel  comm^  d'). 

V.  Archcvêj^es  j  BiiUcs  ,  Èvêqiies  ,  Ex/çu- 
.  tion  provjfoire  ,  Grands-P^icaires  ,  Jurif- 
disions  Ècclejiqftiques  ,  Libertés  de.  tE" 
gliji  Gallicane ,  Mariage  &  Officiai, 

1 .  L^  mot  abifs ,  do^t,  il  eft  queftion  en 
cet  article  y  (ignifie  toute  contravention 


ABU 

eommlfe  par  les  juges  8c  fiipérîeurs  ecclé-* 
fiaftiques  j  en  matière  de  droit.  [  Du  verbe 
latin  abuti ,  abufèr.  "] 

^.  La  manière  de  fe  poyrvoîr  contre  lee 
jugemens  &  autres  aâes  émanés  des  ec- 
défîaftiques ,  môme  de  la  Cour  de  Rome  , 
cfams  lèiquels  on  prétend  qii'il  y  a  abus ,  efî 
dp  recourirà  1  autorité  féculiere  des  Parle- 
mens  par  la  voie  de  l'appel ,  qu'on  nomme  ^ 
pour  le  diftingner  d^  l'ajpel  fimple  ^  appel 
comme  d^abus. 

3.  Le  terme  d*abus  a  dans  tous  les  temps 
été  çmploy^  dans  le  fêns  de  cet  article  ; 
mais  l'appel  comme  d*abus  n'a  pas  été 
d'uTage  dans  tous  les  temps.  D'abord  on 
imagipa  d'appeller  du  Pape  au  Saint  Siège 
^poftolique ,  c'eft  la  voie  que  prit  Philippe 
Augufte,  lors  de  l'interdit  lancé  contre  fon 
royaume ,  par  Innocent  IIL 

4.  Dans  la  fuite  on  appella  au  futur  cpn-t 
cile^  &  quelquefois  au  pape(mieuJi:  confeil- 
lé).  On  joignit  enfiiite  aux  appel»  au  futur 
concile,  les  proteftations  depourfuivre  au 
Parlement  la  cadationdes  aâes  abufifs.  En- 
fin l'appel  comme  d'abus  commença  d'être 
en  ufage  fous  Philippe -de -Valois,  &  a 
toujours  été  pratiqué  depuis ,  ^u  girahd  avan- 
tage de  la  jurifdiâion  royale  8c  des  fiijots 
du  RoL 

5.  L'appel  comme  ^abus  eft  donc  une 
voie  de.  droit,  ouverte  3c  permife  à  tou&  les 
fiijets  du  Roi  (ans  diftinâion  ,  pour  &ire 
anéantir.,  ou  feulement  réformer  par  l'au- 
torité du  Roi ,  dont  les  Cours  fup^ieures 
fimt  dépofitairea ,  tout  ce  que  les  archevê- 
ques 8c  éveques ,  leurs  officiaux  &  autres 
eccléfiaftiques ,  les  chapitres  généraux  des 
ordrea  religieux  (  &>,  &  même  les  conciles 
provinciaux  5c  nationaux  peuvent  £iiré  de 
contraire,  aux.  «  décrets  8c  canons,  reçus 
I»  dans  le  royaume ,  aux  droits ,  franchi* 
39  Tes ,  libertés.  &  privilégea  de  l'Eglife  gai* 
a»  licane ,  concordats  ,  édits  8c  or<lonnan- 
a»  ces  du  Roi ,  arrêts  de  fon  Parlement  ; 
«bref,  contre  ce  qui  eft  noa<-feulement  de 
»>.  droit  commun  ,  divin  ou  naturel ,  mais 
n  aulfi  des  prérogatives  de  ce  royaume ,  8c 


.  [  '  0. )  Suivanc  pluHeurs  hidorîens,  ce!s  qucPJiofi  Iît. 
2^1,  ch/4)  &  Auiueelle,  ch.  ii.  Hv.  lo.  <lans  les  premiers' 
temps  de  laVépubut^uè  romains,  les  (iames  ne  buvoieot 
£pitic  de  vin  :  elles  écoient  ahflemes  ;  &  il  étoic  de  la 
civilité  que  Jorfqii'elles  abordoi'eiù  leurs  parens,  elle* 
Jcui  dotmaiTcxi!;  le  bairer,  pour  qu'ils  puiTent  s*4ppetc€voîf 


•  ■         ■    ■> 
fi  elles  bDVQÎenc  du  ^n.  3 

'  (h)  Une  délibération  du  chapitre  général  dc9  Mmîiwef 
xÉcé  déclarée  nuJIe  &  abufite,  par  arrftt  rendu  le  i6  juVn 
itfiS.  On  trouve  pliifici  U  cjtemples  femblablci  «Un»  1« 
preuves  des  Ubccces  de  VB^llCe  gallicane. 


■ 
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*  de  VMife  A^iceM  »  ;  ce  (Ont  lé^  tetflM 
Am  Idqaêls  Pàrticle  79  âé  nos  fibtftés  eft 
€00^.  V.  aîufli  l'article  80. 

6.  On  p^ut  encore  appéllér  eonme  d^a- 
iuSjics  entrepri(ë$  de  la  jurïfdiÂion  ecclé- 
liaftii|ue  €wr  la  juriftliftiôA  tetnporellé ,  {bit 
lorfque  les  juges  écdé(iaftiq«és  jugient  au- 
delà  de  ce  ^i  éft  de  leur  co)mpétehce,  {bit 
lorfqtt'iU  jugent  dé  ce  qui  ne  dépend  que 
de  ia  jttriiilidlon  témporéliéi 

7.  Énfiil  Ton  peut  appellèr  côrhftié  d'tf- 
bus,  lorfque  les  jugies  d^égli^  dans  leurs 
procédureSy  &  leâ  ételéïtaftiques  duns  Tad- 
inkiUbatioh  publique  du  facrètnent  dé  nia- 
nage ,  n^ôbierveht  point  lés  formes  prefcri- 
tes  par  lés  ordonnances ,  âinfî  qu'ils  y  font 
âflai^s  par  l'article  12  de  l'édit  du  moi» 
dedéceifibre  itfo<$,  ou  lorfqu'ils  dénient  la 
juftice.  M.  lé  pl'éfident  ^^^  difoit  même  , 
âcequ'alTure  Duperray, qu'il  li'y  avbitpaS 
un  moyen  d'aki/  plus  {ùr  que  celui  qui 
étoit  fondé  fur  lé  ^ni  de  jufticé  des  e^*-  ' 
cléfuOiques. 

8.  «  La  jurifpni^ncé  dés  arrêts  a  ap- 
»  pliqué  ces  principes  géiléraux  (fur  les  ap- 
»  pets  côiiime  d'abus)  aux  aticiens  &  loua^ 
«  blés  ufttges  qu'une  pofleffioti  immémo- 
»  riale  a  introduits  dans  lés  églifes  êc  dans 
a*  lesmonaftéres  ;  8c  c^eft  fur  ces  principes 
»  que  le  Parlement  de  Paris  à  jugé  que  ht 
»  contravention  ou  la  dérogation  aux  cou- 
«  fumes  re/peâablés  qui  règlent  une  difci- 
»  pline  particulière ,  doit  être  réprimée  par 
9  l'appel  conAfié  é^aBus  ».  V.  le  rapport 
£ùt  par  les  agens  du  Clergé  en  17  jo. 

9.  Quelques  ordres  religieux  ont  dear 
ftatuts  qui  itftérdifent  à  leurs'  membres  1« 
faculté  de  recourir  à  la  jufttce  du  Roi  ; 
nais  CCS  fbtutâ  font  abufin ,  &  ne  itiettent 
point  obfbcle  i  Tafiipel  comme  d'abus.  V. 
ce  que  je  dis  iat  articles  Abbéfs  ,  Capucins^ 
Chartreux  ,  Cordeliers  8c  Prçmontrés. 

to.  Le  chapitre  géhé^al  de  Cfteaux ,  te- 
nu en  17^89  approuvé  par  un  bref  du  pape 
da  21  mars  1739, 8c  revêtu  de  lettres-  pa- 
tentés adreiRes  au  Grarfd-Gonfeil ,  avoit 
anffi  défendu  i  toutes  les  perfonnes  de  cet 
ordre ,  de  portef  aux  Tribunaux  féculiers 
les  affairés  pnreiAent  régulières;  Mais  l'ar- 
rêt d'enregiftrement  dé  ces  lettrés  porté  , 
«  fans  que  l'article  inféré  dans  la  feftion  20 
I»  concernant  les  aSaires  purement  régulier 
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*  res ,  puifTe  eèif^cher  les  rejets  du  Roi  dé 
»  (b  pourvoir  par  appel  comme  if  abus 
m  dsms  les  cas  m  il  peut  y  avoir  lieu  ^  fui^ 
»  Vant  les  or<fonnancés  » . 

li.  L'appel  comme  d'abus  a  lîea  dans 
tout  le  royaume  j  fie  même  dans  tes  pays 
éonquiis  ;  il  y  a  utie  déclaration  dtr  8  }aïi-*^ 
vier  1719,  regiftrée  le  27  du  même  mois  au 
Parlement  de  Flandre ,  par  laquelle  le  Roi 
Ordonne  que  ces  fortes  d'appels  auront  lieu 
dans  le  refTort  de  ce  Parlement ,  en  la  for*« 
me  8c  dé  la  maniéré  fuivie  danls  lés  autres 
Parlémens  du  royaume  ^  notamment  dani 
celui  dé  Paris. 

12.  L'édit  du  mois  dé  janvier  t(ïj}>  por« 
tant  éréâion  du  Parlement  de  Metz,  a*  auil? 
ordonné  que  ce  Parlement  connoitroit  des 
appellations  comme  d'àbùs,  8c  les  jugeroic 

Juivant  Us  rê^emerts  &  les  ma^inies  qui 
s^obfervent  en  pareille  occurrence  hs  autreà 
Parlémens,  Jpécialtmcm  celui  de  Paris. 

1 3.  Eli  Catalogne  ft  en  RoiiHîllon ,  les 
appels  comme  d'abus  ont  lieu ,  mais  fous 
un  autre  nom  :  oti  ne  dit  pas  dans  ces  pro- 
vinces qu'on  fê  pourvoit  par  la  voie  dé  l'ap- 
pel comme  d'abus  ,  mais  par  voie  de  re^ 
tours;  &  l'article  i^  du  règlement  pour  le 
Confeil  de  Rouffilion  porte  que  «  en  caS" 
»  d'entreprife  dés  juges  éccléfiaftiques  fur 
»  la  jurifcUaion  royale ,  d'abus  8c  d'op- 
»  pref&on  des  fujéts,  Fintention  du  Roi  effc 
»  qu'on  fè  retire  au  Confeil  fouverain  par 
»  forme  de  recours  ou  appel  comme  d'à- 
»  bus  ,  pour  y  être  procédé  par  le  Con- 
»  fril,  fuivant  Tufage  ordinaire  du  pays  ». 

14.  Les  appels  comme  d'abus  d'ordon- 
narices  rendues  par  les  archevêques  ,  évê- 
ques ,  8c  juges  d'églife ,  pour  la^  célébra- 
tion du   fervice  divin  ,  réparations    de^ 
églifes,  achats  d'omemehs ,  fubfîftance  des 
Curés ,  rétabliflemerit  ou  confervatioh  de  la- 
clôture  des   réltgieufes  ,   cprréftîon   der 
mœurs  des  éccléfiaftiques ,  SI  toutes  au^- 
très  choffai  concernant  la  difciplitie ,  n'ont 
aucun  eflfet  fufpenfif  ;  ils  ne  fùnt  que  dévo- 
tutifs  ;  8c  les  ordonnances   8t  jagemcns 
rendus  fur  ces  matières  ,  font  exécutoire» 
par  provifion  ,  nonobftant  l'appel ,  (bivant 
rart-  jtf  de  l'édît  du  mois  d'àvtil   169  J. 
Voyez  aûflî  l'ordonnance  de  1  J)$,  art.  5, 
rapportée  à  l'article  Exécution  provifoire. 

15.  Quand  je  dis  que  les  appels  comme 
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HahiiS  n'ont  aucun  effet  flt/penfif ,  cela 
doit  s'entendre  de  ceux  qui  font  interjet- 
tes par  les  particuliers  :  car  il  en  eft  autre- 
ment de  l'appel  comme  à^abus  interjette 
par  le  miniftere  public.  En  eflfèt ,  M.  le 
Procureur  général  n'interjette  appel  com- 
me A^àbus ,  que  lorfqu'il  y  a  trouble  dans 
l'ordre  public  ;  &  fi  fon  appel  comine  d*a^ 
bus  n*étoit  pas  rufpenfif  ,ce  fèroit  accor- 
der la  provifion  au  trouble  ,  au  lieu  qu'elle 
eil  due  â  Tordre  Se  â  la  régie. 

1(5.  Les  appels  comme  d'abus  ne  peu- 
ve.nt  être  relevés  que  dans  les  Parlemens 
&  Confeils  fupérieurs  (a)  ,  fuivant  l'édit 
du  mois  de  janvier  1541 ,  cité  par  Fevrçt, 
traité    de  labus^    par    M.  le  procureur 

{général  Bourdin  ,  8c  par,Guefnois,  dans 
.  eurs  notes  fur  l'article  5  de  l'ordonnance 
^®  ^539  î  ^  .M.  le  Procureur  général  eft 
toujours  partie  dans  ces  fortes  d'aflfaires. 

17.  M.  le  chancelier  de  Pontchartrain  ^ 
confulté  par  M.  Riquet ,  préfident  du  Par- 
lement de  Touloufe ,  fur  la  forme  de  pro- 
céder au  jugement  des  appels  comme  d'a- 
ius  ,  lui  fit  la  réponfe  iuivante  ^  datée  du 
II  juillet  1701. 

<« Rien  ne  vous  oblige  de  faire 

^  mettre  au  rôle  les  caufes  ou  il  s'agit 
9»  d'appel  comme  d^abus  ;  vous  pouvez  , 
»fan8  diftinélion,  les  faire  appeiler  par 
»  placet ,  lors  même  que  les  appellation^ 
B>  font  principales. 

9»  A  l'égard  dé  celles  qui  ne  font  qu'inci- 
s>  dentés ,  elles  fuivent  naturellement  les 
»  inftances  principales  ;  enforte  que  ^  fi  la 
»  caufe  principale  eft  à  l'audience  ^  Tap- 
a»  pel  comme  d'abus  doit  y  être  auiC  por- 
a»  té  ;  &  l'on  doit  plaider  en  même-temps 
»  fur  l'une  8c  fur  l'autre. 

»  Si  au  contraire  l'inftance- principale  eft 
m  appointée ,  l'appel  comme  d'abus  inter- 
9>  jette  incidemment,  doit  être  réglé  &  joint 
ai  â  l'inftance  par  un  règlement  qui  s'arrête 
9»  au  Parquet  avec  les  gens  du  Roi ,  ou  qui 
m  Te  reçoit  fur  leur  avis  à  l'audience  de  la 
»  Grand'Chambre ,  quand  même  l'inftan- 
9B  ce  principale  feroic  conclue  aux  En- 
9»  quêtes. 

»  Il  y  a  cependant  des  appellations  çom- 
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Mmed'tfiuf^qulyquoiqu'incidentes  à  def 
»  procès  par  écrit ,  doivent  être  regardée» 
»  comme  principales ,  8c  qui  par  cette  rai« 
»  fbn  ne  doivent  pas  être  jointes  au  pro« 
a»  ces  par  écrit  j  parce  quç  le  jugement  du 
»  procès  dépend  en  ce  cas  de  l'événement 

«  a»  de  Tappel  comme  d'abus. 

»  Si,  par  exemple,  dans  un  procès  pen- 
»  dant  aux  Enquêtes  oàles  enfans  d'on  dé« 
a»  funt  font  parties ,  on  s'avifoit  de  leur 
a»  contefter  leur  état ,  &  d'inter jetter  appel 

.  a»  comme  d'abus  de  la  célébration  du  ma*-. 
a»/iage  de  leur  père  ;  cet  appel,  qui  dans 
a»  une  autre  affaire  ne  feroit  qu'un  inci-^ 
»  dent ,  deviendroit  néceffairement  le  prtn« 
a>  cipal  ;  &  il  faudroit  en  ce  cas  (liipen- 
a»  dre  le  jugement  du  procès  pendant  aux 
3»  Enquêtes,  porter  l'appel  comme  d'abus 
a»  à  la  Grand'Çhambre  ^  &  le  faire  juger 
a»  préalablement  ». 

18.  Les  appels  comme  d'abus  ne  Ibnt 
fajets  à  aucune  fin  de  non-recevpir ,  parce 
que  l'abus  ne  fê  couvre  jamais;  ainfi,  quel- 
que longue  que  foit  une  poffeffioa  abufi* 
ve ,  elle  ne  fçauroit  opérer  de  prescription  j 
elle  ne  peut  pas  même  faire  préfumer  un 
titre  valable ,  s'il  en  parott  un  qui  foit  vi* 
cieux.  C'eft  fur  ce  fondement  que  la  Cour  ^ 
par  arrêt  du  26  janvier  1^90,  a  déclaré 
abufive  l'exemption  de  l'abbaye  de  Jouar- 
re ,  nonobftant  une  pofleOion  de  plus  de 
fept  fiècles  ,  fondée  fur  un  titre  fimonia- 
que.  Voyez  Pojfejfion  iriennaU. 

19.  Par  une  fuite  du  même  principe,  les^ 
appels  comme  d'abus  ne  font  fujets ,  ni  à 
défertion ,  ni  à  péremption.  L'acquiefèe* 
mept  ou  le  défiftement  volontaire  dea 
parties  ne  peut  y  faire  aucun  préjudice  ; 
parce  que  l'abus  étant  un  trouble  à  Tor-^ 
dre  public ,  les  particuliers  ne  peuvent  y 
déroger  par  des  conventions  privées. Voyez 
yàux. 

20.  La  maxime  que  l'abus  ne  fè  couvre 
point  par  le  laps  de  temps ,  ni  par  la  con-% 
vention  des  parties ,  ne  doit  être  entendue 
que  de  l'aius  qui  regarde  la  police  exté^ 
rieure  de  Téglife  ,  le  droit  public  ,  les  eû^ 
treprifes  fur  l'autorité  royale ,  je  fiu*  les 
prérogatives  fie  libertés  gallicanes;  mais 


(a  )  Le  Graod-Confeil  connoir  audi  des  appeh  comme 
é^ahus  qui  y  fonc  portés  par  les  ordres  religieux  «  &  aa- 
ira  ^ui  y  ont  une  aucibuûon  de  icim  caufa  le    "  ' 


Le  confeil  des  parciet  connoic  suffi  da  appels  comme 
A'ahus  incidens  aux  affaires  qui  y  font  pendimcfc  Voyo 
C$nfol  du  Aoi|  9c  ci  aprèt^  a*.  50* 
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pour  ce  qui  touche  uniquement  le  droit  des 
pvticaliers,  Vaius  peut,  en  certains  cas 5 
écre  couvert  par  le  confèntement  des  par* 
tîes.  On  peut ,  (ur  cela  ,  confulter  l'arrêt 
rendu  au  Parlement  d'Âix ,  le  8  mai  1 679 , 
npporté  au  journal  du  palais.  Voyez  aulfi 
Mariaee. 

ai.  Les  appels  comme  d*abus  fe  rele* 
vent  I  ou  par  arrêt ,  ou  par  des  lettres  qui 
s'obtiennent  en  Chancellerie.  Au  premier 
CêB,  il  faut  9  pour  obtenir  l'arrêt  qui  re- 
çoit l'appel  3  préfenter  à  cet  effet  une  re- 
flète 9  &  y  joindre  la  fenténce  ou  l'aile 
contre  lequel  on  entend  fe  pourvoir 

ai.  Au  fécond  cas  ^  c'éft-à-dire ,  lorA. 
que  l'on  fe  pourvoit  en  Chancellerie ,  il 
faut,  pour  obtenir  des  lettres  de  relief 
d'appel  comme  S  abus  ^  repréfenter  une 
confultation  de  deux  avocats,  dans  la* 
quelle  les  moyens  A^abus  doivent  être  dé- 
taillés ;  cela  efl:  d'un  ufage  immémorial , 
Se  «utorifé  par  l'ordonnance  de  Charles 
Vni  y  du  mois  de  juillet  1493.  Le  P^^I^' 
ment  de  Toulouie  regarde  cette  conful- 
tation comme  inutile  ;  elle  eft  pourtant 
requife  par  l'art,  a  de  Tédit  de  1 606. 

23.  Ûarticle  3  de  l'édit  du  mois  de 
Septembre  itfxo  exigeoit  que  les  reliefs 
d'appel  comme  -^ahus  fudent  fcellés  du 
grand  fceau  :  mais  ,  par  l'arrêt  d'enregif- 
trement  de  cet  Edit ,  du  30  mai  161 2,  la 
Cour  a  permis  aux  parties  de  fe  pourvoir 
en  la  grande  ou  en  la  petite  Chancelle- 
rie (  it  ). 

24.  LoHque  dans  le  cours  de  la  plai- 
doirie d'une  affaire  on  objeâe  un  ade' 
fuiceptible  d'appel  comme  a  abus  y  il  eft 
d'ofage  de  l'interjetter  incidemment  fur 
le  barreau ,  &  alors  la  formalité  des  con- 
fultations  &  du  fceau  ne  peut  fe  remplir. 

25.  L'art.  35  de  l'édit  de  1(^95  eft  con- 
çu en  ces  termes. 

Nos  Cours  ne  pourront  connoUre  ni  rece^ 
voir  tt autres  appellations  des  ordonnances 
&  jUMemens  des  juges  iéglife  ,  que  celles 
fiijeront  qualifiées  comme  i/'abus.  Enjoi- 
gnons À  nofiites  Cours  Jten  examiner  ,  le 
flus  escaSement  qi/il  leur  fera  pojlible  ,  les 
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moyens  avant  de  les  recevoir  ,  &  procéder  à 
leur  Jugement  avec  telle  diligence  &  c/r- 
conjpeêtion  ,  que  tordre  &  la  difcipline  ec* 
cléfiafiique  rien  puiffent  être  altérés  ni  re- 
tardés  ,  &  qu'au  contraire  elles  ne  fervenâ 
qiià  les  maintenir  dans  leur  pureté  ^fui^ 
vatit  tes  faims  décrets  ^  &  à  conjerifer 
P autorité  légitime  &  néceffaire  des  prélats^ 
&  autres  Jiipérieurs  ecclefuijliques. 

%6.  La  Cour  a  jugé  ,  par  un  arrêt  ren- 
du fur  les  conclufîons  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Gilbert,  le  vendredi  premier  jf%- 
vrier  172^ ,  en  la  Tournelle ,  qu'il  y  avoit 
abus  dan^  une  plainte  rendue  â  l'Official 
d'Angers ,  contre  un  curé  de  ce  diocèfe 
(accufé  de  rendre  des  vifîtes  trop  fami- 
lières aux  perfonnes  du  fexe  ) ,  fur  laquelle 
il  avoit  été  informé ,  en  ce  que  TOfEcial 
n'avoit  pasappellé  le  juge  royal,  comme  il 
le  devoir,  la  plainte  énonçant  un  caa privi- 
légié. Voyez  Cas  privilégié, 

27.  Cet  arrêt  a  de  plus  ]ugé  que  le 
)uge  ecciéfiaftique  peut  auffi  appeller  comr 
me  A* abus ,  lorfque  le,  juge  laïc  entre- 
prend fur  la  jurifdiâion  eccléfîaftique.  On 
en  trouve  l'efpéce  &  les  difpofitions  dans 
la  nouvelle  édition  in-foL  des  arrêts  d'Au« 
geard  ,  tome  2 ,  n.  176. 

28.  DifFérens  arrêts  ont  fait  défenfès 
aux  juges  eccléfiaftiques  d'ordonner  que 
leurs  jugemens.  feront  exécutés  nonob- 
ftant  l'appel.  Il  y  en  a  un  entr'autres  du 
5  feptembre  1701  ,  qui  fait  ces  défenfès  au 
tréforier  de  la  Sainte- Chapelle  de  Bour- 
ges, &  un  autre  du  9  mars  1728  ,  qui  en 
fait  de  femblables  à  TOlEcial  d'Angers. 

20.  [  M.  Servin ,  avocat  général,  difoit  que 
s'il  eût  connu  l'auteur  de  l'appel  comme 
à'abus ,  il  lui  auroit  fait  ériger  une  fta- 
tue.  On  en  attribue  l'origine  à  Pierre  de 
Cugnieres,  avocat  général,  fous  Philippe 
de  Valois. 

30.  Les  appels  comme  d^abus  ne  s'ap- 
pointent pas  (i),  fi  ce  n'eft  à  l'audience >. 
fur  plaidoirie  ,  8c  après  que  la  Cour  n'a 
point  trouvé  la  caufe  j  vu  le  grand  nom- 
bre de  pièces  à  examiner ,  fufcepctble  d'être 
jugée  à  l'audience.  On  peut  même  faire 


(â)  L'appci  comme  d*ahii»  incerjecté  par  Edmond 
Rkher,  de  lacemure  «le  Ton  livre  «  faite  par  l'archevê-' 
^oe  de  Sens  «  Tévêque  de  Paiis  >  8c  ûx  aurres  évêques,  le 
if  mau  Kii,  flic  ic$a  pas  ixtit  duPaslement,  quoi- 


que non   fcellé.   L'arrêt  qui    a  reçu   cet  appel ,  a  été 
rendit   fur  les  conclufîons   de  MM.  les  Gens  du  Roi» 
8c  a  ordonné  que  le  refus  de  fceller  va  droit  fceau. 
ip  )  [Voyez  U  dédvadou  du  mois  de  ours  itf7)%3 
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ne  feront  communes  en  biens  ,  ou  qui  auront 

tté fiparies par  fentenet  ou  arrêt,  ne  pour-» 

ront  accepter  aucune  donation  entre^vifs  ^ 

fans  être  auto  r if  ces  par  ùurs  maris  ,  ou  par 

juftice,  à  leurreftiS  (a). 

.    tPentnedons  néannwins  rien  innover  fiit. 

ce  point  k  t égard  des  donations  quifiroient. 

faites  à  la  femme,  pour  lui  tenir  lieu  de  bien 

paraphernal,  dans  les  pays  oà  les  femmes 

mariées  peuvent  avoir  des  biens  de  ceue  nua^ 

lité. 

X.  tf^ entendons  pareillement  comprendre 
dans  la  difpofition  des  articles  précédens , 
fur  la  nécdpsé  &  la  fornu  de  /*accepCatioii 
'dans  les  aonations*  entre-vifs  p  celles  qui  Je-- 
roient  faites  par  contrat  de  mariofje  aux 
conjoints  ,  ou  à  leurs  enfans  à  naître  (  b)  i 
foitpar  les  conjoints  mêmes,  ou  par  les  af- 
cendans  ou  parens  collatéraux,  mime  par* 
des  étrangers,  lef quelles  donations  ne  pour^ 
ront  être  attaquées  ni  déclarées  nulles  ,/ous. 
prétexte  de  défaut  <f  acceptation. 

XI.  Lorfquune  donation  aura  été  faite  en 
faveur  du  donataire  &  des  enfans  qui  en 
naîtront,  ou  quelle  aura  été  chargée  defubf 
ei  tut  ion  au  profit  JUfdits  enfans  ,  ou  axures 
perfonnes  nées  ou  a  naître,  elle  vaudra  en 
faveur  defdits  enfans  ou  autres  perfonnes  , 
par  la  feule  acceptation  dudit  donataire  , 
encore  qîitlle  ne  fait  pas  faite  par  contrat  de 
mariagfi  ,  &  que  Us  aoruueursf oient  des  col"^ 
latéraux  ou  des  étrangers, 

'  XII.  Voulons  pareillement  qiien  cas  qiiune 
donation  ,  faite  a  des  enfans  nés  &  a  naître  , 
ait  été  acceptée  par  ceux  qui  étoient  déjà  nés. 
dans  le  temps  de  la  donation,  ou  par  leurs 
tuteurs  ,  &  autres  dénommés  dans  i  article  j. 
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elle  vaille  ,  mime  k  t égard  des  enfans  qui 
naîtront  dans  lafuiu,  nonobjlant  le  défaut 
ifaccepution  fùu  deUur  part,  ou  pour 
eux,  encore  qu  elle  ne  fait  pas  faite  par  con^ 
trot  de  mariage,  &  que  les  donateurs  faient 
des  collatéraux  ou  des  étrangers, 

XIIL  Les  injlitutions  contractuelles,  & 
les  dijpqfitions  a  caufe  de  mort,  quifaroient 
faites  dans  un  contrat  de  mariage,  inêmepar 
des  collatéraux  ou  par  des  étrangers ,  ne 
pourront  être  attaquées  par  le  défaut  <f  ac« 
ceptation  (c). 

XIV.  Les  minetwS;  les  interdits,  Végli^ 
fi,  les  hôpitaux,  communautés  ou  autres , 
quijouijferu  des, privilèges  des  mineurs  ,  ne 
potwront  être  rejhtués.  contre  le  défaut  «Tac^ 
ceptation  des  doruitions  entre-ytfs  ;  le  tout 
fans  préjudice  du  recours  ,  tel  que  de  droit , 
defdits  miîuurs  ou  inurdits  contre  leurs  tu^ 
teurs  ou  curateurs,  &  défaites  églifes ,  Aâ- 
pitaux,  communautés  ,  ou  autres  ,jouijfant 
des  privilèges  des  mineurs,  contre  leurs  ad" 
minijlrauurs  ,fans  qu'en  aucun  cas  la  dona-- 
tionpuiffe  Itre  confirmée  ,  fous  prétexte  de 
l^injolvabilité  de  ceux  contre  lefquels  ledit 
recours  pourra  itre  exercé, 

6,  \J acceptation  d'une  donatioi|  doit 
être  faite  du  vivant  du  donateur,  8c  avant 
qu'elle  foit  révoquée. 

7.  Elle  doit  fe  faire  pardevant  notairea 
au  bas  de  la  minute ,  ou  d'une  expédition 
de  la  donation.  [  Mais  (l  dans  le  lieu  oii  de* 
meure  le  donataire,  il  n'y  avolt  point  de 
notaire,  )l acceptation  pourroit  -  elle  être, 
faite  par  le  donataire  pardevant  le  ju^e  ou 
greffier,  Ac  en  préfence  de  témoins?  L'or-» 
donnancede.x5$o,  articles  X3a&i;3,fe 


(  A  )  Ceci  ne  s'applique  pas  aux  rentes  fur  la  Vilie,  dont 
le  capital  eft  fourni  par  aes  tiers  %  pour  être  conftieu^es 
au  profit  de  femmes  mariées.  L'arrêt  de  Ja  Cliambre  des 
Comptes  du  f7  juin  i7f8«  dont  j*ai  déjà  parlé»  pouc 

Î|u*en  ce  cas  les  rentes  feront  valablement  payées  aux 
emmes  fur  leurs  (impies  oulttanoes ,  en  fc  conformant 
aux  fUpulacions  indrées  dans  les  contrats. 

(h  Le  vendredi  4  mars  174^  >  la  Cour  a  ordonné  l'exé«( 
cution  d'une  donation  par  contrat  de  mariage  faite  par 
l'un  des  contraûansf  de  la  moitié  de  fes  biens  préfens  & 
i  venir  an  fils  aîné  i  naître  de  leur  mariage,  quoiqu'elle 
n'eût  pas  été  acceptée. 

Dans  cette  tfpéce ,  \t%  biens  du  donateur  avoicnt  été 
fâi^s  réellement,  ^  le  fîls  atné  avoir  formé  une  oppofî* 
lion  à  fin  de  dîftraire  :  le  poucfuivant  oppofoit  que  la  do* 


}çXC  f  oint  \^  biens  aux  créiiDciea» 


L'oppofant  invoquoit  la  difnofitîon  du  préfent  article  t* 
Se  foutenoit  que»  la  iorifprudence  autorifant  \^  dona- 
tions en  âveur  ties  enfans  i  naître  »  il  folJoit  néceffaire- 
ment  admettre  ces  donations  fans  aceeptamnt  potCqu'il 
ne  pouvoir  y  en  avoir  en  Te  c^ 

L'arrêt  que  j'ai  cité  a  confirmé  la  fentence  des  Re« 
quêtes  du  Palais  «  qui  ordonnoit  !a  difbaâion, 

<  c)  Si  les  inUirations  contraâuelles  ne  peuvent  être 
attaquées  par  le  défaut  d*aeceptation,  ce  n'tft  pas  qu'elle 
ne  foit  neceffaire ,  puiAjue  ces  inftitutions  ne  font  con- 
traâuelles  que  par  l'^rcepriirion  ;  mais  pour  ces  fortes 
de  donations  »  il  n'ed  pas  efTentiellement  neceffaire  que 
Vacceptâtion  foit  exprefTe  ;  il  fufSt  qu'elle  foit  tacite  : 
Se  cette  efpéce  d*acctptanon  fe  rencontre  toujours  dans 
les  inflitutions  contractuelles,  parce  que  le  contrat  de 
mariage  •  &  la  bénédiéHon  nuptiale  qui  le  fuît ,  for* 
ment  de  la  part  des  conjoints  ^  une  acCiptadon  tacite 
de  toutes  Ict  cUufes  êc  conventions  ^ui  y  font  conteur 

fert 
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iJft  de  ces  termes  :  en  prejinée  de  perfonnet 
publiques  &  témoins^  Argou,  tome  i  des 
donations  entre-vifs ,  livre  ^ ,  chapitre  1 1  ^ 
tient  pour  l'affirmative  de  cette  propofition, 
mais  il  écrivoit  avant  l'ordonnance  de  173 1; 
te  l'article  5  parolt  décider  cette  ^ueftioa 
pour  la  négative.  ] 

8.  Le  mari  ne  peut  accepter  de  donation 
pour  (a  femme ,  il  faut  que  ce  (bit  la  femme 
elle-même^  &  que  le  mari  l'autorife  â  cet 
eâèc 

9.  May;ré  la  nécefitté  de  Vaçceptanon 
rigoureufement  prefcrite  par. les  difpon- 
dons  de  la  nouvelle  ordonnance  que  j'ai 
rapportée,  on  y  remarque  néanmoins  que 
les  donations  font  valables  fans  accepta- 
iio7is,xïi  expreflTes,  ni  tacites,  lorfqu'elles 
contiennent  plufieurs  degrés  de  perfonnes 
appellées  fîiccefllvement  pour  profiter  des 
biens  donnés. 

10.  Telle  eft ,  par  exemple,  la  donation 
&ite  en  faveur  d'une  perfonne  &  des  enfans 
qui  en  naîtront. 

11.  Telle  eft  encore  celle  faite  immé- 
diatement aux  enfans  nés  &  à  naître  d'une 
certaine  perfonne. 

II.  Telle  eft  enfin  celle  qui  charge  le 
donataire  après  fa  mort,  de  reftituer  à  quel- 
qu'un les  biens  donnés. 

I  i^.Dans  le  premier  cas,  la  donation  vaut 
en  faveur  des  enfans  du  donataire  ^  fuivant 
l'article  11. 

14.  Dans  le  fécond ,  elle  vaut  en  faveur 
des  frères  &  des  fœurs  nés  depuis  la  dona* 
t^on, fuivant  l'article  12. 

1 5.  Dans  le  troifiéme,  elle  vaut  en  faveur 
de  celui  auquel  la  reftitution  doit  être 
faite,  par  la  feule  aecèpt(^ti6n  du  donataire 
immédiat ,  fuivant  l'article  11. 

\6,  La  raifon  de  cela  eft ,  que  la  donation 
faite  au  fubftitué ,  étoit  une  condition  atta- 
chée à  la  donation  principale.  La  bonne  foi 
ne  permet  pas  au  premier  donataire  qui  n'a 
reçu  qu'à  la  charge  de  reftituer  à  ceux  que 
le  donateur  avoit  défignés ,  de  combattre 
fon  propre  titre ,  ni  de  refiifer  d'accomplir 
une  condition  à  laquelle  il  s'étoit  foumis» 

ACCEPTATION  de  Lettres  de 

Change. 
yoye\  Ordre. 

I .  Cdiii  qui  a  une  fois  accepté  une  let^ 
Tome  /. 
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tre  de  change,  'doit  la  payer;  &  il  ne  peut 
pas  exciper  du  défaut  de  protêt,  pour  fe 
difpenfer  de  l'acquitter. 

2.  Il  n'eft  pas  admis  A  dire  qu'il  n'a  pas 
recu^de  fonds  appartenans  au  tireur  ;  [  en 
efiet  un  accepteur  devenant  la  caution  da 
tireur ,]  il  eft  lié  &  engagé  par  fon  accep^ 
iationj  c'eft  à  lui  d'exercer  fon  recourt 
comme  bon  lui  femble,  &  de  s'imputer 
la  faute  qu'il  a  faite  d'avoir  accepté ,  fans 
avoir  reçu  ce  que  les  négocians  nomment 
provifioTij  c'cft-à-dire,  des  fonds  fuffifant 

Î>our  acquitter  la  lettre  à  l'échéance.  Voy. 
'arrêt  du  6  juin  1725,  dont  je  parle  à  l'ar- 
ticle Lettre  de  Change ,  &  ce  que  je  dis  au 
mot  Loyers  ,n^,  21  8c  22. 

3.  La  maxime  a  d'ailleurs  été  affermie 
par  deux  arrêts  de  la  Cour  rendus,  le  pre^ 
mier  au  mois  d'août  1733 ,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  le  Moyne ,  par  lequel  le  fieur  de 
Châteauneuf  ,  tréforier  provincial  des  guer- 
res à  Amiens ,  8c  fermier  des  domaines  de 
la  marquife  de  Mezieres  en  Picardie ,  a  ét6 
condamné  de  payer  au  fîeur  Peyrot  De- 
vaux  ,  le  montant  des  mandemens  tirés  par 
la  dame  de  Mezieres ,  payables  â/on  ordre  p 
à  l'échéance  de  chaque  année,  fur  les  fer- 
mages dont  il  feroit  débiteur ,  &  par  lui  ac- 
ceptés, nonobftant  les  faifies-arrêts  faitee 
en  f^s  mains ,  dans  le  temps  intermédiaire  - 
de  l'acceptation  ,  â  l'échéance  des  fer- 
mages. 

4.  Le  fécond ,  au  rapport  de  M.  de  la 
Guillaumie,  le  6  juillet  1736,  par  lequel 
les  fleurs  Chauchat  &  Maroy  ont  été  con- 
damnés à  payer  aux  fîeurs  Daché  &  LafiUe, 
le  montant  de  lettres  de  change  dont 
ceux-ci  étoient  porteurs  ,  nonobftant  la 
banqueroute  du  tireur  depuis  Vaccepta^ 
tion ,  &  que  les  fieurs  Chauchat  &  Maroy 
eufTent  prouvé  qu'ils  n'avoient  pas  reçu 
les  marchandifes  pour  le  prix  defquelles 
ils  dévoient  acquitter  ces  Lettres.  Voyez 
Loyers, 

5 .  Il  fubfifte  un  ufage  contraire  à  Livour- 
ne.  Suivant  les  ufages  de  cette  place,  ceux 
qui  fans  avoir  des  fonds  au  tireur,  ont  ac-  ' 

t  cepté  des  lettres  de  change  dans  un  temps 
où  ils  n'étoient  pas  inftruits ,  ou  de  fa  mort, 
ou  de  fa  faillite,  ne  font  ni  liés  ni  obligés  ; 
cet  ufage  a  été  attefté  par  divers  aâes  de  ' 
notoriété  donnée  par  les  avocats  de  Li- 

E 


34 


A   C  C 


voume  &  par  des  négocians  AflgTois  Si  Hol- 
kndois ,  dans  Tafiâire  du  fieur  Dutremont 
contre  le  fieur  Boutrebent. 

6.  En  conformité  de  ces  aâes,  la  Cour,, 
par  arrêt  rendu  en  la  Grand'Chainbre ,  au 
rapport  de  M.  Farjonel,  le  21  août  1759  , 
a  déchargé  le  fieur  Dutremont ,  négociant 
à  Livoume ,  du  payement  de  tertres  de^ 
change  tirées  fur  hii  par  le  fieur  Salle  Du-^ 
fefq ,  la  veille  de  ia  mort ,  fc  que  le  fieur 
Dutremont  avoit  acceptées,  avant  qu'il 

Ïât  être  tnftruit  de  la  mort  du  fieur  Salle 
)uferq  y  duquel  il  n'avoic  reçu  aucun  fonds 
lors  de  Inacceptation. 

7.  Vacceptoiion  des  kttres  de  chan- 

Se  doit  être  faite  par  écrit,  purement  ic 
mplement.  Il  ne  fuffit  pas  d'écrire  le  mot 
accepté  fans  figner,  ni  de  figner  fans  tfc* 
ceptation  ;  il  faut  Fim  8e  Tautre. 

8.  Les  acceptations  conditionnelles  paf^ 
ftnt  pour  le  refus  de  payer,  Se  elles  n'em** 

Eêchent  point  le  porteur  de  fûre  protefter 
1  lettre.  L'ordonnance  de  xd73»titre5, 
article  1 ,  le  décide  textuellement^ 

9*  ]J acceptation  d'une  lettre  de  chan>* 
ge  ne  fe  préfume  pas  par  le  mot  yû;  il  faut 
que  Inacceptation  foit  exprefle.  Ibid. 

10.  Une  lettre  dé  change  ,  quoique 
non  échue ,  peut  être  proteftée ,  fi  celui  fur 
lequel  elle  eft  tirée ,  refufe  de  Faccepter  ; 
£  mais  le  protêt  que  l'on  fèroit  dans  une 
pareille  circonftance ,  n^empêcheroit  pas 
celui  qu'il  eft  nécefiaire  de  faire  au  dixième 
jour  de  l'échéance,  conformément  à  l'arti- 
cle 4  du  titre  5  de  l'ordonnance  du>  com- 
merce de  I 57^ . J 

1 1 .  Lorfqu  une  lettre  de  change  paya>- 
Ue  en  payement  de  l'une  des  foires  de 
Lyon  n'a  pas  été  acceptée ,  l'ufage  de  cette 
place  eft  de  la  faire  protefter  dans  le  cou- 
rant du  mois  du  payement;  &  faute  par  le 
porteur  de  faire  faire  Vacceptation  ou  le 
protêt  dans  ledit  temps ,  il  n'a  plus  de  re- 
cours contre  les  tireurs  &  endoffeurs,  quoi- 
que le  protêt  ait  été- fait  le  4  du  mois  fui- 
vant,  fi  ce  n'eft  que  les  fonds  n'ayent  pas 
été  faits  i  cet  ufage  eff  attefté  par  ua  aâe 
de  notoriété  de  la  Confervation  de  Lyon , 
d^  2  déc.  ^729»  Cependant  voyez  Foires^ 

12«  Les  lettres  de  change  payables  à 
vue,  ne  font  point  fujettés  d  la  formalité  dç, 
Vacceptation  :  ceux  fur  Icfquela  elles  foxu 
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tirées,  doivent  les  acquitter  â  la  première 
préfentation ,  àmoinsqu'ils  n'ayent  moyens 
valables  pour  en  refufer  le  payement  :  corn* 
me ,  par  exemple ,  le  défaut  de  provifion  ; 
mais  lorfqu'elies  font  payables  à  un  certain 
nombre  de  jours  de  vue ,  Vacceptation  eft 
néceflfaire.  Il  faut  même,  dans  ce  cas-là,  que 
Vacceptation  fbit  datée ,  parce  que  ce  n'eH: 
que  du  jour  de  cette  date  que  courent  les- 
jours  de  vue  &  les  jours  de  grâce ,  après  le(^ 
quels  on  peut  feulement  exiger  le  paye*? 
ment.  Voyez  Lettres  de  Change. 

ACCEPTATION  de  Suceeffion. 

V.^&  (PHéritier,  Héritier^  Renonciations 

ic  Suceeffion* 

ACCEPTILATIONT; 

i.On  donne  ce  nom  â  un  afte,  par  lequef 
un  créancier  déclare  qu'il  décharge  &  tient 
fon  débiteur  quitte,  fans  néanmoins  en 
avoir  été  payé. 

2.  Les  jurifconfultes  le  définiflTent  uir 
payement  imaginaire;  cependant  par  une 
pareille  ftipulation ,  l'obligation  eft  éteinte,, 
a  moins  qu'elle  ne  foit  faite  en  fraude  de»' 
créanciers  de  celui  qui  fait  une  fembla-» 
ble  remife.  Voyez  fur  cela  les  InfUtutes  de* 
Juftinien. 

A  C  C  E  S  S  I  O  N. 

r.  Ce  mot  fignifie  quelquefois  l'aâloift 
d'aller  dans  un  lieu;  ainfi  ordonner  une 
accejfion ,  c'eft  proprement  ordonner  d'aU^ 
1er  dans  un-  endroit  y  drefler  un  procès- 
verbaL  Sur  cela  voy.  Defcente  dejug/ts  ,  &c. 

2.  [  Plus  ordinairement  il  fignifie  la  ma- 
nière d'acquérir  la  chofe  accefToire  de  la* 
principale ,  J  l'union  &  l'adjeâion  d'une 
chofe  à  une  autre. 

3.  En  ce  dernier  fens  Vaccejficfn  eft  le  dtre 
en  vertu  duquel  l'augmentation  furvenueà 
une  chofe  demeure  acquife  au  maître  de  la 
chofe. 

4.  \2acceffion  fê  fait  en  deux  manières  y* 
1'®.  par  l'introduôion  d'une  nouvelle  for- 

#ne  ;  2^.  par  une  augmentation  fubftantielle- 
de  la  chofe. 

5,  La  régie  générale  fur  la  première  ef- 
péce  ^accejjiony  eft  que  la  chofe  qui  nous 
a^uxle  fois  appartenu.^  continue  encore  de: 
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Mos  appartenir,  nonobftant  la  nouvelle 
forme  qu'elle  peut  prendre. 

6.  La  deuxième  efpéce  ^ncctjfum  qui 
coofifte  dans  une  augmentation  fubftan- 
tielle,  eft  produite,  ou  par  la  nature,  ou 
par  l'art.  Si  la  nature  l'a  produite ,  la  cbofè 
avec  l'accrciiTèment  continue  d'appartenir 
au  propriétaire  fur  le  même  pied  qu'aupa* 
ravant  :  comme  font  les  fruits  des  arbres, 
Jesa/rneaux  des  brebis ,  &€. 

7.  Il  en  eft  de  même  de  ce  que  la  rivière 
joint  aux  héritages  par  des  accroiflTemens 
ia/ênfibles.  L'auteur  des  principes  de  la 
jurifprudence  fran^oifè  entre  fur  tout  cela 
clans  un  grand  détail ,  tome  premier ,  liv.  i, 
n.  w  8c  Âxivans.  Voyez  auffi  [  le  titre  pre- 
mier du  livre  fécond  des  inftitutes,  &  ]  ce 
que  je  dis  Tur  les  articles  Accrut  de  bois ^ 
AliMvion^  Motte- Fernu  &  Rivières. 

ACCESSOIRE. 

I.  On  nomme  acceffoire^  les  déjpendan- 
f  es  d'utie  chofe  principale ,  &  les  fuites  de 
quelque  cho(ê  [  néceifairement  plus  confi-^ 
dérable  que  YsuceJJhire.  3 

a.  \2 ûjccejfoire  fuit  &  prend  la  nature 
du  principal,  (ans  lequel  il  ne  peut  fubfîf- 
€er  ;  £  ainfi ,  Vacceffoire  ne  peut  être  plus 
fort  que  le  principal ,  $.  5  j  inft*  iefidejuj^ 
for.  (  a  ):  3  ainfi  les  arrérages  des  rentes,  les 
intérêts  Bc  les  dépens ,  qui  naifTent  &  qui 
font  occafionn&par  une  créance  privilégiée 
dont  ils  font  acceffoires  ,  participent  au 
même  privilège.  Cependant  voyez  Dépens  : 

(ainfi,  celui  qui  perd  le  principal,  perd 
acceffoire.  Voyez  la  loi  »7,  quemadmo- 
éim,fervit.  amitt,  3 

j.  Les  fruits  pendans  par  racine ,  ou  at« 
tachés  aux  arbres  qui  font  fur  un  héritage 
lors  de  la  vente,  appartiennent  â  l'acqué- 
reur, comme  accejfoires  du  fonds ,  s'il  n'eft 
autrement  convenu  par  le  contrat. 

4*  Il  en  eft  autrement  quand  l'héritage 
tft  aflèrmé  :  l'acquéreur  ne  peut  alors  de- 
mander que  les  loyers  ou  les  fermages  échus 
depuis  la  vente.  Voyez  Bail. 

5.  L'édifice  bâti  fur  le  fonds  d'autrui , 
appartient  au  propriétaire  du  fonds  dont  il 
ne  peut  être  qvL* acceffoire.  Les  circonftan- 
ces  peuvent  néanmoins  déterminer  les  ju- 
ges à  ordonner  le  rembourfement  de  la  va- 
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leur  de  cet  édifice,  en  tout  ou  en  partie,  en 
faveur  de  celui  qui  l'a  fait  conftruire,  (îir- 
tout  fi  c'eft  un  fermier  ou  un  locataire  ; 
mais  jamais  on  ne  peut  le  détruire  par  voie 
de  fait ,  ni  l'enlever  malgiié  le  propriétaire. 
Voyez  Bâtiment. 

6.  L'artillerie  d'une  maifgn  forte  en  faiC 
partie.  Telle  eft  la  difpofition  de  plufieurt 
coutumes;  8c  leurs  difpofitions  forment  le 
droit  commun. 

7.  Les  glaces  te  les  ornemens  des  mai^ 
fons  qui  paroifient  y  avoir  été  mis  par 
le  propriétaire  pour  perpétuelle  demeure  ^ 
font  acceffoires  du  fonds,  quand  même  ils 
ne  feroient  point  (celles  en  plâtre.  Telle  eft 
la  jurifprudence  aâuellê  :  ainfi  ces  fortet 
d'efièts  appartiennent  au  légataire,  à  l'hé- 
ritier, ou  à  l'acquéreur  des  maifons  8c  bâti- 
mens  dont  ils  {qt£ acceffoires. 

8.  Au  contraire,  fi  des  glaces,  des  orne^ 
mens  8c  des  cloifons  font  placés  par  des  lo- 
cataires, ils  leur  appartiennent  toujours  « 
8c  ne  peuvent  être  regardés  comme  accef* 
foires  du  fonds,  quand  même  ils  feroienC 
fcellés  en  plâtre  ;  parce  qu'il  n'eft  pas  natu-^ 
rel  ni  raiibnnabie  de  préfumer  qu'un  loca- 
taire les  ait  fait  pofer  â  perpétuelle  demeu- 
re dans  un  fonds  qui  ne  lui  appartenoit  pas: 
il  fuflit  qu'il  rende  les  lieux  en  Tétat  où  il 
les  a  pris. 

9.  Le  legs  d'un  tableau  en  comprend  Is 
bordure. 

10.  Le  legs  d'une  maifbn  ne  comprend 
pss  les  meubles  qu'elle  renferme ,  mais  bien 
la  cour  8c  les  jardins ,  à  moins  qu'ils  n'en 
foient  expreiTément  exceptés  par  le  tefta- 
ment. 

1 1.  Le  legs  d'un  attelage  de  chevaux  en 
comprend  les  hamois. 

IX.  Les  augmentations  faites  par  le  tef- 
tateur  depuis  le  teftament ,  â  un  fonds  lé- 
gué, font  partie  du  legs,  à  moins  que  le 
teftateur  n'ait  fait  une  difpofition  contraire 
8c  poftérleure  au  teftament. 

13.  Il  en  feroit  de  même  d'une  terre  i 
laquelle  un  teftateur  auroit ,  depuis  fon  tef- 
tament, joint  un  parc,  ou  des  héritages dé- 
pendans  de  la  terre;  ils  feroient  auffi  cenféa 
compris  au  legs  fait  avant  la  réunion. 

14.  Le  legs  d'iine.maifon  de  campagne  eft 
eenfé  comprendre  le  preflbir  &  les  cuves. 


(a)  [  ite^xiZtf  httc  fitpi  fallit  injimpubus.  y 
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€'il  y  en  a,  le  prefToir  fut- il  même  batinal.^ 

15.  Le  legs  d'une  maifon  8c  de  tout  le 
mobilier  qu'elle  renferme ,  ne  comprend 
pas  les  dettes  aélives-^  parce  que ,  dans  l'u- 
Tage ,  fous  la  dénomination  de  meubles ,  on 

ne  comprend  point  des  dettes  aâives. 

1 6.  Par  la  même  raifon ,  je  ne  crois  pas 
qu'un  tel  legs  comprenne  1  argent  comp- 
tant. 

17.  Le  legs  de  meubles  meublans  com* 

Ï^rend  la  vaiflelle  d'argent ,  les  tableaux  & 
es  tapifTeries.  Voyez  l'arrêt  du  27  avfil 
1616,  rapporté  au  journal  des  audiences , 
tome  I ,  liv.  i ,  ch.  98. 

18.  Le  legs  d'une  montre  comprend  la 
1>oète  &  les  pierreries  qui  lui  fervent  d'or- 
nemens. 

19.  Les  tuyaux  qui  conduifent  de  l'eau  à 
une  maifon  vendue ,  font«partie  de  la  ven- 
te, s'ils  ne  font  nommément  exceptés  par 
le  contrat.  Sur  tout  cela  voyez  Içs  loix 
civiles  par  Domat. 

ACCINS  &  PRÉCLÔTURE. 

T.  Les  mots  d^accins  8c  préclôture  font 
définis  par  un  aéle  de  notoriété  du  Châte- 
let,  du  II  novembre  1699,  qu'on  trouve 
dans  le  recueil  de  ces  aâes  que  j'ai  rafliem- 
blés  ;  mais  voyez  auIC  Chopin ,  fur  la  cou- 
tume d'Anjou,  liv.  I ,  ch.  33 ,  n^.  5  &  tf;  Se 
l'arrêt  du  22  juin.  1739,  rapporté  par  M. 
Lépine  de  Grainville ,  page  338. 

2.  La  dixme  eft-elle  due  des  fruits  décl- 
inables qui  croident  dans  les  clos?  Voyez. 
Dixmes  Ecclefiajliques. 

ACCORDEMENT- 

Plufîeurs  coutumes  nomment  accorde^ 
ment  y  une  convention  de  ce  qui  doit  être 
ayé  au  feigneur  direâ  d'un  héritage  pour 
e  changement  d'emphitéote.  V.  Ragueau 
&  la  Taumal&ere ,  fur  l'article  premier  du 
titre  6  de  la  coutume  de  Berry. 

ACCOUCHEMENT. 

V.  Avortons  ^  Bâtards  ,  Enfant ,  Grojfejfe, 
hégitimation^  Naijfance,  Part,  Sages- 
Femmes  ,  &c. 

I.  Une  déclaration  du  20  février  ttfSo, 
a  défendu  aux  personnes  de  la  religion 
prétendue  réformée,  de  fe  mêler  de  ïac- 
£ou€hemcnt  des  femmes» 


t 


A  c  c 

2.  Voyez  redit  de  Henri  II  contre  lej 
femmes  &  filles  qui  cèlent  leur  groflefle  3c 
accouchement  y  8c  la  déclaration  dix  ^6  fé- 
vrier 1708,  qui  ordonne  la  publication  de 
cet  édit.  J'en  parle  à  l'article  Grojfejfc. 

ACCROISSEMENT. 

V.  Accrue,  Atnejfe,  Alluyion  ^   Droits 
fuccejfifs  ,  Incompatibilité  &  Succeffion. 

1.  On  nomme  accroijfement  ,  le  droit 
que  les  héritiers  d'une  même  fuccefllon ,  ou 
les  légataires  d'une  même  chofe,  ont  de 
profiter  de  la  portion  de  l'un  ou  de  plu- 
fieurs  d'entr'eux,  qui  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  point  y  participer ,  après  y  avoir 
été  appelles  par  la  loi  ou  par  un  tefta- 
ment. 

2.  Si ,  par  exemple ,  un  père  laiflç  deux 
enfans ,  &  que  l'un  d'eux ,  ou  renonce  à  fa 
fuccefllon ,  ou  foit  incapable  ou  indigne  de 
la  recueillir,  la  portion  de  Tenfant,  qui  ne 

f^eut  ou  ne  veut  la  prendre,  demeure  dans 
a  mafle  de  l'hérédité,  appartient  Sraccroîc 
i  fon  frère,  qui  par  ce  moyen  fe  trouve 
(îful  héritier. 

3.  Ce  que  je  viens  de  dire  fur  VaccroiJ- 
fenunt  dans  les  fucceiSons  direftes ,  a  éga- 
lement lieu  pour  les  fucceflions  collaté- 
rales. 

4.  Ainfi ,  entre  les  héritiers  appelles  par 
la  loi  du  fang,  il  y  a  toujours  lieu  au  droit 
ii accroijfement  \  mais  il  en  eft  autrement 
entre  héritiers  qui  ne  tirent  pas  leur  droit 
du  fane  ;  comme ,  par  exemple ,-  entre  plu- 
fieurs  fôgneurs  de  différentes  feigneuries, 
qui,  chacun  dans  les  leurs,  fuccédent  par 
droit  de  déshérence.  Dans  ces  fortes  de  fuc- 
ceflions ,  la  portion  du  feigneur  qui  renon- 
ce, n'appartient  point  aux  feigneurs  des 
autres  (eigneuries ,  mais  au  premier  occu- 
pant* 

5.  Il  en  feroit  autrement,  fi  dans  une 
feule  &  même  feigneurie  il  y  avoit  deux 
co-feigneurs ,  &  que  Tun  renonçât  :  il  me 
fcmble  que,  dans  ce' cas,  il  y  auroit  /ic- 
croiffement  au  profit  de  l'autre;  parce 
qu'ils  ont  uh  droit  commun ,  qui  ne  doit 
louffrir  de  divifiôii  que  par  le  concours. 

6.  V accroiffemem  eft  tout  naturel  dans 
les  fucceflions  légitimes,  déférées  aux  pa- 
rens  par  la  loi  j  mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  des 
fucceflions  tcftameataires.  Dans  celles-ci. 
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k  droit  S accToifftnunt  dépeml  de  la  ma- 
nière dont  le  teuateur  a  expliqué  fes  inten- 
tions. 

7.  Lorsqu'il  y  a  droit  H aceroifftmtnt 
entre  pluiieurs  héritiers  ou  légataires ,  ceux 
à  qui  reviennent  les  portions  vacantes,  y 
ont  part  à  proportion  de  .celles  qu'ils  ont 
dans  l'hérédité  ou  dans  le  legs. 

8.  Si  un  teftateur  divife  ui  fucceflîon  en 
|>ortions^  &  donne,  par  exemple,  une. 
noitié  à  deux  ou  plufieurs  héritiers,  & 
Vautre  moitié  à  quelques  autres  héritiers , 
Ton  de  ces  héritiers  ne  fuccédant  point,  fa 
portion  doit  demeurer  dans  la  mafle  de 
la  moitié  dont  elle  faifoit  partie ,  &  accroî- 
tre aux  co-héritiers  de  cette  moitié,  &  non 
à  ceux  de  l'autre. 

9.  Si  une  même  chofè  eft  léguée  à  plu- 
fieurs (ans  divifion ,  (bit  par  une  feule  & 
même  difpofition ,  foit  par  des  difpofîtions 
différentes ,  &  que  l'un  des  légataires  ne 
prenne  pas  fbn  legs,  fa  part  accroît  aux 
autres. 

10.  Mais  fi  elle  eft  léguée  à  plufieurs, 
de  forte  cependant  que  le  teftateur  la  di« 
vife  entr'eux,  alors  il  n'y  a  pas  lieu  à  Vac^ 
croijftment ,  car  leur  titre  les  divife.  Voyez 
Domat. 

1 1.  La  portion  d'un  fils,  dont  l'exhéré- 
dation  fubfifte ,  accroît  â  celui  qui  étott  lui- 
même  exhérédé ,  (  mais  qui ,  à  Ion  égard ,  a 
fait  annulier  i'exhérédation ,  )  comme  aux 
antres  enfàns  non  exhérédés. 

1 2.  Si  un  des  fils  deshérités  avoit  feule- 
ment différé  d'agir,  fans  approuver  fbn 
exhérédation,  ni  reponcer  à  la  fucceffion , 
ià  portion  n'accroltroit  point  aux  autres 
par  fbn  filence;  mais  les  autres  poufroient 
l'obliger  de  s'expliquer ,  &  alors  il  faudroic 
faire  juger  avec  lui  la  validité  ou  l'invali- 
dité de  fbn  exhérédation ,  s'il  n'acquief^oit 
pas. 

ij.L'tfrcro/^ni^nr ,  lorfqu'il  n'eft  quef- 
tion  que  d'un  fimple  ufufruit ,  eft  fujet  à 
quelques  régies  particulières  :  car,  au  lieu 
que  jamais  Vaccroijfenunt  n  a  lieu  entre 
propriétaires ,  lorfque  chacun  d'eux  a  pris 
fa  part,  il  en  eft  autrement  entre  les  fimples 
ufufruitiers. 

14.  Ainfi ,  fi  un  des  légataires  d'un  ufu- 
fnùt  vient  â  décéder ,  après  avoir  joui  de 
ibnlegs,  fâ  part  accroît  à  fes  co-légatairei 
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conjoints ,  &  ne  fe  confolide  à  la  propriété  ; 
que  quand  tous  les  co-légataires  de  l'ufiH 
fruit  fbnt  décédés. 

15.  Il  en  feroit  de  même ,  fi  le  co-léga« 
taire  de  l'ufufruit ,  qui  furvit,  avoit  aliéné 
fa  part;  parce  qu'en  matière  d'ufufruit, 
Yaccroiffement  fe  fait  à  la  perfonne  ,  8c 
non  à'  la  chofe. 

\6.  Deux  perfonnes  ont  été  inftituées: 
l'une,  légataire  de  la  propriété  d'un  fonds; 
l'autreP",  légataire  de  l'ufufruit;  celui-ci 
renonce  9  K>n  legs  :  il  eft  queftion  de  fça- 
voir  {^et  ufufruit  accroît  au  légataire  de 
la  propriété ,  ou  à  l'héritier  du  démnt ,  pen- 
dant la  durée  de  la  vie  du  légataire  de  l'u« 
fufruit  ? 

Ricard ,  qui  propofe  cette  queftion  ; 
la  réfbut  en  faveur  du  légataire  de  la  pro- 
priété, non  pas  par  la  force  du  droit  d'^c- 
croiffenunt ,  qui  ne  peut  ayoir  lieu  entre  > 
ces  deux  légataires,  mais  par  le  moyen  de 
la  confblidation  qui  fe  fait  de  l'ufufruit  â 
la  propriété ,  le  teftateur  étant  cenfé  n'avoir 
diftrait  cet  ufufruit  de  la  propriété ,  qu'en 
faveur  du  légataire.  Voyez  Ricard,  des  . 
donations,  troifiéme  partie,  chapitre  4,. 
feftion  5  ;  &  le  Brun ,  des  fucceifions  , 
livre  I ,  chapitre  $ ,  feâion  9. 

17.  Un  des  héritiers  ayant  été  grevé  de 
fubftitution ,  (es  co-héritiers  renoncent  â 
la  fuccefCon  ;  on  demande  fi ,  dans  ce  cas ,  . 
les  portions  accrues  à  l'héritier  grevé ,  le- 
quel fe  trouve,  par  l'événement ,  feul  héri- 
tier, entrent  dans  le  fidéi-commis^  &  fi  le 
fidéi-commiflfàire  profite  du  droit  d'^c-- 
crcijfement  l  L'affirmative  parolt  fans  diffi- 
culté, parce  que  Vaccroijfeniem  fe  fait  . 
à  la  choie,  &  que  l'héritier  grevé  doit  ref- 
tituer  tout  ce  qui  lui  écheoit  en  qualité 
d'héritier. 

18.  \2 accroijftment  n'a  pas  lieu  dans 
les  donations  entre-vifs  ;  ainfi ,  quand  une 
maifdn  eft  donnée  à  deux  perfonnes ,  &  que 
l'une  renonce,  fa  portion  ne  profite  pas 
à  l'autre.  Voyez  Ricard ,  des  donations  ; 
Bafnage,  fur  Normandie;  &  Frain,  fur 
Bretagne. 

19.  V accroijfement  d'un  héritage,  qui 
fe  fait  imperceptiblement  par  le.voifmage 
de  la  rivière ,  appartient  au  propriétaire  de 
l'4iéritage  accru.  Voyez  Accrue  de  bois. 

%Q.  Il  en  feroit  autrement^  fi  ïaccroijft' 
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ment  étoit  fubitement  occaHonné  par  un 
débordement,  ou  wtre  cas  fortuit  Voyez 

21.  Quand  la  commanauté  fê  continue , 
ffVL  meurt  des  enfans  ayant  droit  à  cette 
communauté ,  leur  portion  dans  la  conti- 
nuation accroît  aux  autres  enfans  ;  de  ma- 
nière que  ceux  des  enfans  qui  reftent  vi-. 
vans,  prennent  autant  dans  la  communauté 
continuée 9  que  fi  tous  eudènt  vécu;  & 
le  père  ou  la  mère ,  dans  ce  cas,  ne  accè- 
dent point  k  cette  portion ,  qiAiqu'elle 
foit  meuble  ou  acquêt.  Voyez  l'artick  243 
de  la  coutume  de  Paris. 

22.  En  général,  les  legs  particuliers  ca- 
ducs appartiennent  au  légataire  univerfel, 
à  titre  dt accroiffcmeru ,  &  non  i  l'héritier. 
Voyez  Ricard,  ^^  donations. 

23.  Mais  il  y  a  des  cas  où  les  legs  parti* 
culiers  caducs  appartiennent  à  l'héritier,  5c 
non  au  légataire  univerfel  :  par  exemple ,  fi 
le  teûiateur,  après  avoir  fait  des  difpofi- 
tions  particulières ,  difoit ,  ainfi  que  cela  fe 
trouve  fouvent ,  &  quant  au  Jurplus  de  mes 
tiens, Je  les  laijfe  à,.»*,  quejinjlitue  mon 
Ugataire  univerfel;  alors  le  légataire  ne 

i>ourroit  avoir  que  c^Jîtrplus^  parce  que  la 
ettre  du  teftament  réafte    à  Vaccroiffe^ 
ment.  Voyez  Incompatibilité. 

24.  Lorfqu'une  femme  bu  iês  héritiers 
renoncent  â  la  communauté  de  biens  qui 
fubfiftoit  entr'elle  &  fon  mari,  toute  la 
mafle  appartient  alors  au  mari,  moins  par 
droit  aaccroijfement ,  que  par  droit  de 
non  décroiflfement ,  puifque  le  partage  de 
la  communauté  n'a  lieu  que  quand  elle  eft 
acceptée  :  ainfi,  â  caufe  de  cette  efpéce 
a accroijjem^nt ,  il  n'eft  du  aucune  efpéce 
de  droits  fèig-neuriaux  par  le  mari ,  pas 

même  le  centième  denien  U  Y  ^  i'^^'*  ^^ 
dernier  droit  une  décifîon  du  Conseil  du  5 
février  i72p ,  en  faveur  du  fieur  Mecquet. 

25.  L  accroijfement  n'a  pas  lieu  en  ma^ 
tiere  de  douaire.  Voyez  Douaire;  ni  pour 
droit  d'alneiïe,  voyez  Alnejfe* 

ACCRUE  de  Boîs. 
Voyez  ^Uuvion,  Rivière  j  &C. 

i.On  nomme  accrue  de  £(?/>, un efpace 
de  terre  dans  lequel  un  bois  s'eft  étendu , 
<  (bit  par  fes  racines,  foit  par  la  graine  ài^ 
jarjbres  tpmb^ç  )  hors  de  €^9  Urnites, 
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2.  Les  accrues  de  bois  appartlennettC 
au  propriétaire  de  l'héritage  fur  lequel  le 
bois  fe  trouve,  8c  non  au  propriétaire  A\i 
bois  qui  s'eft  agrandi  &  étendu  ;  ce  n'efl: 
pas-là  le  cas  de  Talluvion.  On  peut  fur  cela: 
confulter  l'article  177  de  la  coutume  d» 
Troycs ,  l'article  1.54  de  celle  <rAuxcrre , 
les  coutumes  de  Sens ,  de  Chaumont ,  da 
comté  de  Bourgogne  ;  &:  Delaiftre  ,  fur 
l'article  108  de  la  coutume  de  Chaumont.  ~ 

3.  A  l'égard  des  accrues  dans  les  ri- 
vières navigables,  elles  appartiennent  au 
Roi.  Cependant  voyez  Motte- Ferme  8c 
Rivières. 

ACCUSATEURS,  ACCUSATIONS, 

ACCUSÉ. 

Voyez  Appel,  Barmijfement],  Communau-- 
sis  £habitans,  n.  $3,  Condamnés,  Contu* 
mace,  De'nonciateurs ,  Mort  civile,  P^- 
lie  civile  ,  Prefcription  en  matière  crimir. 
iielle,  &  Plus  amplement  informé. 

X.  On  nomme  accufateurs^  ceux  qui  dé^ 
férent  un  criminel  en  juftice,  &  le  pourfui- 
vent  pour  la  réparation  des  crimes  qu'on 
lui  impute  ;  &  on  nomme  accufé,  celui  qui 
y  eft  déféré  &  pourfuivi. 

2.  Nous  connoiflbns  deux  efpéces  d'tf^- 
cufateursi  fçavoir,  la  partie  civile  &  la 
partie  publique.  Voyez  Minijlere  public  8c 
Partie  civile. 

3.  Il  arrive  quelquefois  que  les  deux  par-> 
ties  prétendent  Tune  &  l'autre  être  accu-* 
fatrices.  Quand  le  cas  fe  préfente ,  il  faut  ; 
auffitôt  après  les  interrogatoires,  décider 
qui  doit  refter  accufé  ou  accufateur ,  fans 
que  les  juges  puiflTent  faire  diverfes  inftruc- 
tions,  ni  procéder  à  des  récoUemens  & 
confrontations  fur  diverfes  informîations 
refpeâives,  à  peine  de  nullité,  répétition 
de  frais,  &c.  Voyez  l'article  10  du  règle- 
ment du  10  juillet  16^5,  qu'on  trouve  au 
journal  des  audiences ,  tome  2 ,  livre  7  » 
chapitre  25. 

4.  Quand  Vaccufé  décède  avant  le  juge- 
ment, lufage  eft  (s'il  y  a  une  partie  civile) 
de  renvoyer  les  parties  à  fins  civiles ,  pour 
être  ftatué  fur  les  dommages  8c  intérêts 
dont  les  héritiers  de  Vaccufé  peuvent  être 
tenus;  mais  lorfqu'il  n'y  a  point  d'autre 
partie  que  le  miniftere  public  ,  alors  la 
ppuriuite  doit  cefler  avec  la^mort  de  l'^i?- 
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isje^  à  moins  que  ce  ne  foie  le  cas  de  fairt 
k  procès  à  la  mémoire  du  défunt.  Voyez 
Apftl,  Cadavre  ic  Mémoire, 

5.  On  pcnfc  univcrfellement  qqe  \ac^ 
tafiy  qpii  décède  pendant  Finftruâion  de 
foft  procès ,  &  même  après  le  jugement  dé- 
finitif, mais  avanc  l'exécution ,  meurt  i n/^- 
pi  ficuûs  ,  8c  dans  tous  les  droits  du  ci- 
toyen. Voyez  Ricard  ,  des  donations ,  pa^ 
tie  première,  chapitre  4,  (èâion  4^  n**.  240 
3c  /iiivans  ;  &  ce  que  je  dis  à  l'article 
jffpeL 

6.  Les  teftamenis  des  aecufés^  faits  pos- 
térieurement au  crime  commis  ^  deviennent 
nuls,  fi  Yaccufatfon^fk  fuivie  d'une  con- 
damnation emportant  mort  civile,  qui  ait 
été  exécutée  ;  mais  ils  peuvent  difpofer  â 
titre  onéreux.  yU.  infrà,  ic  Condamné. 
Mais  voyez  aufii  Thourette ,  fur  l'article 
185  de  la  coutume  de  Moncfort-l'Amaury. 

7.  Les  accu/es  peuvent-ils  être  condam- 
nés aux  dépens?  Voyez  Crimes  ic  Dépens. 

8.  Perfbnnc  n'eft  obligé ,  ni  ne  peut  être 
contraint  de  déférer  ou  a  accufer  en  juftice 
ceux  dut  l'ont  ofiènfé. 

9.  Celui  qui  s^eft  défifté  de  fbn  accafa^ 
iioriy  ne  peut  plus  accufer  de  nouveau,  ni 
fuivre  la  première  accufation  ;  [  &  faute 
de  preuve  de  la  part  de  Vaccujateur^  Vac' 
cufé  doit  être  déchargé  de  V accufation , 
fuivant  la  maximei  aSore  non  probante , 
abfolvitur  nus.  J 

10.  Vaccufationr  de  faux  principal  fe 
fait  &  s'inftruit  de  la  même  manière  que 
celle  6es  autres  crimes.  Voy.  l'ordonnance 
du  mois  de  juillet  1737»  titre  i ,  article  i. 
II.  Les  nouvelles  accu/ktions  qui  fur- 
viennent  contre  un  accufi  de  crimes ,  pen- 
dant le  cours  do  procès  réglé  à  l'extraordi- 
naire, doivent  toutes  s'inftruire  par  infor- 
mations, interrogatoires,  récollemens  8e 
confrontations  à  Vaccuféi  mais,  en  défini- 
tif, toutes  les  accujations  doivent  être 
jointes  te  jugées  en  même-temps ,  &  par  le 
nérae  jugement. 

12.  Vaecuje  prifbnnier  ne  peut  deman- 
der fa  liberté ,  qu'après  avoir  iubi  interro- 
gitoire,  &  après  le  jugement  de  compéten- 
ce, (i  c'eft  lé  cas  de  la  régler.  Quand  ces 
formalités  font  remplies,  il  dépend  de  la 
prudence  du  juge  de  la  lui  accorder  ou  de 
la  lui rcfufêr s  8c  en  l'accordant  (la  liberté}^ 
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d'impofer  la  condition  de  Te  repréfenter, 
ou  telles  autres  conditions  que  les  circonf- 
unces  peuvent  exiger. 

13.  Le  genre  de  V accufation  doit  être 
inféré  dans  les  décrets  d'ajournement  per- 
fbnnel.  Voyez  Décrets.  Voyez  aufll  Cour^ 
damnés. 

14.  \I accufi  qui  eft  conftitué  prifon- 
nier  9  doit  être  interrogé  dans  les  vingt-^ 
quatre  heures  de  la  capture,  par  le  juge^ 
dans  les  prifons  duquel  il  eft  conftitué  pri- 
fonnier.  L'ordonnance  criminelle ,  titre  x ,. 
article  i  a ,  &  plufieurs  autres  réglemens  le 
recommandent  très-exprefl2ment  aux  juges. 

15.  En  quel  cas  les  accufés  doivent-ils 
être  interrogés  fur  la  fellette  ?  Voyez  /n- 
terrogatoireic  Adulure*  . 

itf^  \J accufi  peut,  lors- de  la  confronta* 
tion,^ requérir  le  juge  d'interpeller  le  té- 
moin confronté,  de  convenir,  nier  ou  recon- 
noltre  certains  faits  qui  peuvent  opérer 
fa  décharge. 

17.  Comment  doit*on  en  ufèr  avec  u» 
fburd  <c  muet  accufi  ^  te  avec  un  muef 
volontaire  ?  Voyez  Sourd  &  Muet^ 

1%.  U accufi  doit  être  jugé  parle jug&' 
du  lieu  où  le  crime  a  été  commis*  Voyez- 
Compétence, 

19.  U  doit ,  â  l'inftant  de  la  capture,  être- 
conduit  aux  priions  du  lieu ,  s'il  y  en  a ,. 
(inon  aux  plus  prochaines,  dans  vingt- qua«- 
tre  heures  au  plutard.  Voyez  l'ordonnance 
criminelle,  titre  2 ,  article  10. 

20.  U  accufi  ne  peut,  en  aucun  cas^r 
adminiftrer  les  témoins.  Voy.  Information^ 

21.  Quand  de  plufieurs  accufés  At  mê-^ 
mes  crimes  ou  de  complicité ,  l'un  eft  abfbus^ 
ou  déchargé,  &  les  autres  condamnés  à  deS'- 
peines  afiliélives,  les  premiers  juges,  le 
procureur  du  Roi ,  ni  le  procureur  fifcal , 
ne  peuvent  faire  mettre  en  liberté  celuv 
qu'ils  ont  abfous.  Ils  doivent  les  envoyer 
tous  à  la  conciergerie  du  Palais,  pour  être-* 
jugés  contradiéloirement. 

22.  La  Cour  Ta  ainfi  jugé  par  arrêt  du  r$ 
juin  1677,  &  a  fait  défenles,  tant  au  pro- 
cureur fifcal  qu'au  bailli  de  Hery ,  de  met- 
tre en  liberté  V accufi  abfous,  quand  it 

Îf  en  a  d'autres  convaincus,  &c.  Le  Par- 
ement de  Touloufe  a  ordonné  la  même 
chofe,  par  un  arrêt. rendu  en  forme  de  ré-^ 
glementj  le  23  novembre  1743  :  £  8c  c'efti 
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la  difpofition  textuelle  de  Fordonitattee  de 
itf/o,  titre  2tf ,  articles  7  &  8.  ] 

23.  Si  quelqu'un  a  kxtAccnJi  de  crime  5 
Zc.  renvoyé  abfous,  le  juge  ne  doit  pas  fouf- 
frir  qu'on  forme  contre  lui  une  féconde 
Accufanon  pour  le  même  fait;  parce  qu'en 
matière  criminelle ,  rien  ne  fe  réitère. 

.24.  Le  miniftere  public  ûe  peut  pas  mê- 
me rendre  une  féconde  plainte  des  mêmes 
faits  qu'une  partie  civile  a  déjà  déférés  à  la 
îuflic«  y  fur*tout  quand  la  plainte  de  la 
partie  civile  a  été  fuivie  d'une  inftruélion. 
Si  le  miniftere  public  trouve  Vaccufation 
grave ,  &  digne  d'une  inftruAion  à  fà  re- 
quête ,  il  peut  fè  joindre  à  la  partie  civile , 
&  même  iuivre  cette  inftruâion,  fi  la  partie 
civile  l'abandonne,  (ans  cependant  pouvoir 
faire  réitérer  les  dépoficions  des  témoins 
qui  ont  déjà  été  entendus  à  la  requête'de  la 
partie  civile. 

25.  C'eft  fur  le  fondement  de  tt^  princi- 

I»es  que,  par  arrêt  du  21  mars  1736,  rendu 
es  Grand'Chambre  6c  Tournelle  aflem- 
blées,  il  a  été  fait  défenfes  au  procureur  du 
roi  d'Angoulême,  de  rendre  une  plainte 

{lareille  â  celle  qu'il  avoit  rendue  contre 
e  curé  de  Gurat ,  nommé  Réchou ,  laquelle 
contenoit  les  mêmes  faits  que  ceusç  fur  lef- 
quels  la  d^me  de  V^affogne  avoit  accufé  & 
fait  décréter  ce  curé  d'afligné  pour  être  oui  ; 
Varrêt  déclare  toute  la  procédure  nulle. 

atf .  Si  cependant  il  y  avoit  de  nouveaux 
faits,  le  procureur  du  Koi,  ou  le  procureur 
f|{cal ,  pourroit  en  rendre  plainte  ;  mais  il 
ne  pourroit  pas  joindre  dans  la  plainte  les 
anciens  faits  déjà  difcutés  par  une  première 
procédure  ;  il  devroit  feulement  alors  re- 
quérir la  jonâion  de  cette  première  procé- 
dure à  la  nouvelle  accufation. 

27.  Pour  qu'un  accufé  foit  à  l'abri  d'une 
féconde  accufytion  du  même  crime ,  ainfi 
que  je  l'ai  dit ,  la  loi  n'exige  pas  même  une 
abfblution  expreffe ,  mais  une  fimple  libé- 
ration ;  elle  fe  fert  du  mot  liber atus  ^  & 
non  du  mot  ahfolutus.  Voyez  l'arrêt  du  5 
juillet  1^54 ,  rapporté  au  journal  des  au- 
diences, tome  ^ ,  livre  (5,  çnapitre  38. 

28.  Il  en  ferpit  autrement ,  fi  l'ablolutioa 
étoit  collufoire.  Voyez  l'arrêt  du  2tf  avril. 
1673,  dans  la  bibliothèque  canonique , 
(.  I ,  page  193  à  la  fin. 

a^.  I^a  quittance  ^'t>nç  légitime  (  ouvçr* 
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te;  mais  que  le  débiteur  ne  devolt  payef 
que  dans  un  terme  éloigné  }  donnée  te  itf 
février  1722 ,  par  le  fieur  Roûîgnol,  accu-* 
fé ,  dès  le  1 5 ,  d'un  crime  capital ,  dont 
il  fut  depuis  convaincu  ,  a  été  déclarée 
nulle  par  arrêt  fendu  le  4  août  1742,  au 
rapport  de  M.  de  Beze  de  Lys,  Se  le  débi- 
teur de  la  légitime  condamné  à  payer  lea 
intérêts  civils  aux  accufateurs^  en  déduc- 
tion de  ce  qu'il  devoit  â  ion  frère.  L'arrêt 
a  infirmé  la  fèntence  de  la  fénéchauffée 
d'Angoulême,  du  7  Mars  1739 ,  qui ,  at- 
tendu la  quittance^  déchargeoit  le  fieur 
Roffignol ,  frère  de  Yaccup!. 

30.  Dans  Pefpéce  de  cet  arrêt ,  il  étoit 
évident  que  la  quittance  de  légitime  avoit 
été  donnée  pour  rendre  infruâueufès  •  les 
condamnations  des  dépens  &  d'intérêts  ci- 
vils, (iiîtes  naturelles  de  la  conviâion  du 
crime  dont  le  fieur  Roffignol  étoit  accufé. 
Mais  en  général ,  on  tient  au  Palais ,  que 
)! accufé  eft  capable  d'effets  civils  ;  [  c'eft 
même  la  difpofition  de  la  loi  In  rtatu  conf 
titutus^  konafua  admimjlrare  potejl,  Lege 
4^>  $1  <J>  Jf  dejurefifiL  ]  Voye?  jippel 
8c  Condamnés, 

^i.  Les  accufés  de  crimes  :  pour  les- 
quels ils  font  condamnés  d  la  peine  de 
mort ,  aux  galères ,  ou  a  fubir  la  queftion  , 
font  préfumés  être  appdians  de  leur  juge- 
ipent    de  condamnation ,   quand    il  n'ell: 
pas  rendu  en-dernier  refTbrt.  Ainfi  ,  quand 
il  n^  auroit  point  d'appel  à  minimà  ,  de 
la  part  du  miniftere  public ,  il  n'en  fau- 
droit  pas  moins  conduire  Yacçuf^\  {bus 
bonne  &  fure  garde  ,  dans  les  prifi:>ns  de 
la  conciergerie  du  Parlement ,  ou  Çon- 
feil  fupérieur  ,  dont  le  premier  jugement 
refTortît;  parce  qu'alors  l'appel  fe  fupplée, 
&  qu'il  eft  même  défendu  aux  juges  de 
recevoir,  dans  ces  cas,  l'acquiçfcement  des 
condamnés.  V.  l'art.  6  de  l'arrêt  de  règle- 
ment rendu  aux  Grands- Jours  de  Cler- 
mont,  le   10  décembre  166^  ,  l'arrêt  du 
Parlement  deTouloufe ,  du  4  féyrier  1704  9 
[  l'ordonnance  de  1^70,  tit.  %6^  art.  (5  ^  ] 
&  ApptU 

32.  Un  arrêt  du  9  juillet  i7i(î,  qu'on 
trouve  dans  le  recueil  chronologique  de 
M.  Joufie ,  a  enjoint  au  bailli  delà  châçel- 

lenie  de  Langres de  faire  prononcer  les 

feotençes  aux  accufés^  en  recevant  leur  dér 
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e&ration  ,  s'ils  en  font  appellans ,  fie  de  let 
leur  faire  figner  au  bas  de  la  prononciation , 
en  cas  qu'ils  fâchent  écrire,  (inon  leur  faire 
déclarer  qu'ils  ne  favent  écrire  ou  (igner  , 
de  ce  interpellés. 

33.  Quand  ,  après  le  jugement  d'un  ae^ 
cuje  de  crime ,  il  y  a  appel  à  minimâ  de  la 
part  du  miqiftere  public,  les  premiers  Juges 
ne  pewent  pas  ordonner  que  Vaccu/H  fera 
mis  en  liberté  par  provifion.  Un  arrêt  ren- 
du le  24  mars  ïj6o  a  fait  défenfês  au  bailli 
da  duché  de  Gui(e ,  d'ordonner,  en  pareil 
cas ,  que  les  accu/es  feroient  mis  en  liber- 
.lé,  en  faifant  leur  foumiUion  de  fè  repré- 
fènten 

34*  [Une  femme  ne  peut  fe  porter  accu* 
fatrict  defbn  mari  :  la  dignité  du  (acremenC 
de  mariage ,  l'union  intime  du  cœur  &  de 
Fdprit  qui  eft  l'eflence  du  mariage ,  s'op- 
pdent  à  ce  qu'une  femme  foit  admife  à 
vouloir  faire  perdre  la  vie  à  celui  qittlU  eft 
obligée  par  état  de  défendre  &  dejufiifitr  ; 
quels  que  foient  les  excès  du. mari  à  l'é- 
gard de  fbn  époufe  ,  fût  -  il  même  prouvé 
qu  il  eut  attenté  à  fès  jours ,  il  faut  qu'elle 
fe  contente  de  Ce  pourvoir  en  féparation  de 
corps  :  la  feule  aâion  qui  compéte  à  une 
femme  vis-à-vis  de  fon  mari ,  c'efl  la  voie  ci- 
vile ;  la  pourfuite  &  la  vengeance  des  crimes 
n'appartenant  qu'au  miniftere  public. 

7$.  Les  loix  font  une  difldnftion  entre 
celui  qui  étatït  accufé  d'un  crime  ,  en  fait 
l'aveu  dans  fon  interrogatoire  ,  8c  celui 
qui  de  lui-même  viendroit  s'accu&c  à  la 
Juftice;  s'il  n'y  avoit  point  de  preuve 
de  ce  dont  il  s'accuferoit ,  cela  ne  fuifi- 
roit  pas  pour  le  faire  condamner,  fuivant  la 
maxime  triviale  j  nemo  auditur  perire  vo" 
Uns. 

36.  On  lit  dans  l'hiftoire,  qu'il  fe  trou- 
voit  des  ecdéiiaftiques  aflTez  humbles  (  c'é- 
toit  dana  les  premiers  fiécles  de  l'égliiè  ) 
pour  s'accufer  fauffement  de  divers  cri- 
mes ,  à  l'efifèt  d'empêcher  qu'ils  ne  fuflfent 
élus  évêques ,  ou  ordonnés  prêtres  ;  tel 
fut ,  Air  la  fin  du  4^  fiécle  ^  Accbptus  , 
eccléliaftique  de  Fréjus  en  Provence. 
Mais  un  concile  affemblé  à  Valence  en 
Dauphiné ,  l'an  374  ^  fit  un  canon ,  par  le- 
quel il  fut  ftatué  que  les  eccléfiaftiqibs 
qui  s'accufèroient  eux  -  mêmes  fauflement 
eu  véritablement  de  quelque  crime ,  en 
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feroient  crus  fur  leur  parole ,  &  réputés 
criminels.  J 

[ACHAT. 
Voyez  Marchands  ,  Rtcélé  &  ^ol. 

1.  U achat  eft  l'acquifîtion  de  quelque 
chofe  â  prix  d'argent ,  dont  on  convient. 

2.  Un  arrêt  du  29  novembre  1707,  fait 
défenfês  à  tous  particuliers  d'acheter  au- 
cunes choies  que  de  perfonnes  connues , 
ou  qui  donnent  cautions  8c  répondans,  de 
connoiflTance  &  qualité  non  fufpeftes  j  k 
peine  contre  les  contrevenans  de  répondre 
des  choies  volées,  8c  d'être  pourfuivis  conn 
me  receleurs.  Voyez  auIE  Recelé,  n.  5. 

5*  Un  autre  arrêt  du  ir  août  1721  a 
confirmé  une  fentence  de  Senlis  qui ,  étt 
même  tems  qu'elle  avoit  condamné  â  morC 
un  voleur,  avoit  auflî  condamné  la  veuve 
d'un  orfèvre  â  Compiégne,  à  rendre  &  reC- 
tituer  â  la  perfbnne  volée ,  une  tafle  d'ar- 

f^ent  9  ou  35  livres  qu'elle  l'avôit  achetée; 
ui  a  fait ,  en  outre ,  défenfês  de  plus  a 
l's^enir  acheter  de  gens  inconnus  &  fans 
répondans  ;  lui  a  enjoint  de  garder  les  ré- 
glemens ,  8c  d'avoir  un  regiftre  pour  inf^ 
crire  la  marchandife  qu'elle  vendoit  8c 
achetoit,  &c. 

4.  Un  troifiéme  arrêt  du  itf  avril  1737, 
rendu  en  forme  de  règlement  en  la  Tour* 
nelle  Criminelle  ^  faifant  droit  fur  les  con- 
clufîons  du  Procureur  Général  du  Roi  i 
«  ordonne  que  les  ordonnances ,  arrêts  , 
»  réglemens  de  la  Cour  8c  fentences  de 
9»  Police  ,  enfèmble  les  ftatuts  concernant 
»  l'orfèvrerie ,  feront  exécutés  félon  leair 
9»  forme  &  teneur  :  en  conféquence  ea- 
»  joint  à  tous  orfèvres ,  tant  de  la  villô 
a»  de  Paris ,  qu'autres ,  d'être  exaâs  â  tenir, 
»  chacun  a  leur  égard ,  bon  8c  fidèle  regif^ 
»  tre  des  matières  &  ouvrages  d'or  &  d  ar« 

r;ent  qu'ils  achèteront  8c  vendront ,  fur 
equel  ils  écriront  fidèlement  la  qualité 
»  &  quantité  defdites  marchandifes^  avec 
»  les  noms  8c  demeures  de  ceux  auxquels 
s>  ils  les  auront  vendues ,  ou  de  qui  ils  1er 
»  auront  achetées ,  pour  être  ledit  regif^ 
»  tre  repréfenté  toutes  fois  8c  quantes  ils 
»  en  feront  requis  ;  leur  fait  défenfês  d'a- 
»  cheter  aucunes  pièces  de  vaifTelle  d'ar- 
»  geot  ,  armoriées  ou  non  armoriées , 
9  quand  même  il  n'y  auroit  pas  eu  de  re- 
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9»  comman dation ,  fi  ce  n^eft  Je  personnes 
»  qui  leur  foient  connues  ,  ou  qui  leur 
9a).^donneront  répondans  à  eux  connus ,  8c 
»  domiciliés  ,  a  peine  d'être  procédé  ex- 
9»  traordinairement  contr'eux  ,  fi  le  cas  y 
â»  échet  ;  de  répondre  des  dommages- inté- 
»  rets  des  parties  &  de  refiitution  des 
»  chofes  volées  ;  comme  auffi  leur  enjoint 
3»  de  retenir  les  vaifTelles  ou  autres  pièces 
»  d'orfèvrerie  qui  leur  feront  expofées  en 
5»  vente  ,  fufpeâes  d'avoir  été  volées ,  & 
»  lorfqu'elles  auront  été  recommandées  ; 
a»  &  d'en  faire  leur  déclaration  ». 

5.  La  Cour  avoit  pareillement  rendu 
deux  autres  arrêts,  les  8  mars  i5i8  8ç 
28  août  i66i  :  le  premier  a  fait  défenfes, 
fous  peine  de  punition  exemplaire  ,  à  tous 
marchands  apothicaires ,  papetiers  ,  car- 
tiers  ,  merciers ,  épiciers,  charcutiers,  beur- 
riers Se  autres^  d'acheter  direâement,  par 
perfonnes  tnterpofées,  aucuns  parchemins, 
papiers  écrits  ,  minutes  ou  grofTes  ,  ni 
d'en  employer  aucuns  à  leurs  paquets^Sc 
métiers  ;  &  fi  aucuns  leur  étoient  offerts  & 
portés,  leur  a  enjoint  de  les  retenir  $c  dé- 
noncer à  Juftice  (a).  Le  (econd  contient 
les  mêmes  défenfes ,  &  condamne  le  nom- 
mé Renon ,  ci-devant  clerc  de  procureur , 
au  fouet ,  au  préau  de  la  conciergerie ,  8c 
au  banni(Tement  pour  trois  ans,  pour  avoir 
détourné  8c  diverti  plufieurs  regiftres  de 
l'étude  de  François  Martin ,  procureur  en 
la  Cour  8c  iceux  vendus.  Tous  ces  ar- 
rêts font  dans  le  huitième  volume  du  Re* 
cueil  qui  fe  vend  au  Palais  chez  Girard. 

6.  Voici  l'efpécc  d'un  arrêt  récent  qui 
confirme  la  jurifprudence  réfulrante  des 
réglemens  ci-deiïus  indiqués. 

Le  fieur  de  Vulder,  négociant  a  Dun- 
kerque,  s'étant  apperçu  qu'on  lui  avoit 
volé  fa  montre  neuve  à  bocte  d'or ,  peu  de 
temps  après  l'avoir  achetée ,  fit  courir  des 
billets  en  la  ville  de  Dunkerque  chez  tous 
les  horlogers,  &  il  envoya  un  pareil  billet 
•avec  le  fignalement  de  fa  montre  au  fieur 
»  Herbout  fon  correfpondant  à  S.  Omer,  pour 
qu'il  fit  de  fon  côté  de  femblables  per- 
quifitions  ;  le  fieur  Herbout  apprit  que  la 
montre  en  queftion  avoit  été  achetée  par  le 
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fieur  Roland ,  horloger  à  S.  Omer,  qui  con- 
fentit  même  de  la  remettre,  en  lui  rendant 
néanmoins  neuf  loùis  qu'il  difoit  l'avoir 
payée.  Mais  parce  qu'il  fut  prouvé  qu'il 
î'avoit  achetée  d'un  particulier  à  lui  incon- 
nu (  c'étoit  un  juif)  fans  l'avoir  infcrite 
fur  fon  regiftrej  ni  avoir  exigé  que  ce  ven- 
deur donnât  un  répondant  doitiicilié  &  bien 
connu  :  par  arrêt  du  vendredi  26  jinvier 
1770,  confirmatif  de  fentence  du  Confeil 
provincial  d'Artois,  le  fieur  Roland  qui 
avoit  difpofé  de  la  montre,  fut  condamné 
à  payer  288  liv.  qui  étoit  le  prix  payé  par 
le  fieur  de  Vulder ,  lors  de  Tacquifition  dai 
fa  montre  ;  plaidans  M^*  Sionnet ,  Ribert 
&  de  Varicourt.  Le   moyen  de  Roland 
étoit  qu'il  avoit  acheté  la  montre  dans  le 
temps  d'une  foire  établie  à  Saint-Omer,  en 
vertu  de  lettres-patentes  ;  que  d'ailleurs  le 
fieur  de  Vulder  avoit  confenti ,  par  une  let- 
tre écrite  au  fieur  Herbout ,  qu'il  difpofât 
de  la  montre  ;  mais  le  fieur  de  Vulder  ré- 
pondoit  qu'il  étoit  prouvé  que  fa  montre, 
quoiqu'achetëe  par  Roland  en  temps  de 
foire,  avoit  été  achetée  d'un  juif  qui  I'avoit 
portée  Jaris  la  boutique  de  RolaAd  ;  ce  qui 
par  conféquent  n'étoit  pas  de  la  part  de  ce 
dernier,  ce  qu'on  appelle  acheter  en  foire  , 
c'eft-à-dlre ,  fur  la  place  où  fe  tient  la  foire^ 
2^.  que  la  lettre  qu'il  avoit  écrite  au  fieur 
Herbout,  provenoit  de  l'erreur  oà  quelques 

{praticiens  peu  inftruits  l'avoient  jette ,  en 
ui  difant  qu'il  ne  pourroit  récupérer  ^a 
montre  qu'en  rendant  à  Roland  le  prix 
qu'il  difoit  l'avoir  payée  ;  mais  que  cette 
erreur  dans  laquelle  on  I'avoit  induit ,  ne 
pouvoit  lui  préjudicier^  la  juriQ>rudence 
des  arrêts  de  la  Cour  étant  entièrement 
pour  lui.]  ^ 

ACOLYTE. 

1.  Originairement  on  nommoit  acolyte^ 
de  jeunes  clercs  qui  fuivoient  les  évêques  , 
tant  pour  les  fervir,  que  pour  être  témoins 
de  leur  conduite,  du  latin  acolytus, 

2.  Aâuellenrent  nous  nommons  acolyte  i 
un  clerc ,  auquel  le  premier,  &  le  plus  con- 
fidèrable  des  quatre  ordres  mineurs  a  ét6 
cyiféré.  Ses  fonâions  font  de  porter  lea 


(  fl  ;  r  Cci  arrtt  fut  rendu  relacivemenc  au  divcrtîffe-      net ,  pendant  l'incendie  v  advenue.  J 
nenc  lau  au  Pala« ,  de  faci ,  procè* ,  pièce»  «c  regif* 


A  C   Q 

Chandeliers,  8c  de  préparer  l'eau,  le  vin,  & 
les  autres  chofes  oéceflTaires  au  facrifice. 

ACQUÊTS. 
Voyez  Avitins,  Commande  Conjifcation , 
n.  jp  ,  titcejjui' jurée  ,  Nouveaux  Ac* 
quèts^.  Propres  8c  Succejfions^ 

I .  Le  nom  S  acquêt  fe  donne  commune^ 
ment  aux  biens  immeubles  qui  ne  provienr 
nent  point  de  fucceifions^  &  qui  ont  été  ac- 
quis ou  recueillis  par  une  autre  voie. 

2»  ht!^  meubles,  de  quelque  nature  qu'ils 
fuient,  même  ceux  qui  proviennent  de  fue- 
ceffion  9  font  encore  réputés  acquêts. 

3«  Tout  ce  qui  eft  donné  ou  légué  en  ligne 
collatérale ,  eu  réputé  acquêt  dans  la  per<- 
fonne  du  donataire ,  (bit  que  le  donataire 
ou  lé^taire  fe  trouve  héritier  préfomptif 
du  donateur  ,  ou  non  ,*  â  moins  que  la  do- 
nation ne  contienne  des  conditions  qui  en 
changent  la  nature. 

4.  Le  don  en  collatéral  a  fi  peu  d'aptitude 
à  former  des  propres ,  qu'il  va  jufqu'à  dé- 
naturer celui  qui  étoit  déjà  formé  dans  la 
perfonne  du  donateur  ;  c'eft  la  raifon  pour 
laquelle  (quand  il  n'y  a  point  de  ftipulation 
contraire  )  l'article  24$  de  la  coutume  de 
Paris  fait  entrer  en  communauté  tous  les 
immeubles  donnés  à  l'un  des  conjoints  pen- 
dant le  mariage ,  à  l'exception  des  donations 
en  ligne  direâe. 

5.  Jamais  ies  immeubles  donnés  en  ligna 
direfte,  ne  forment  des  acquêts  {  fecus  en 
Ponthieu.  V.  Propres  )  ,  parce  qu'ils  font 
toujours  préfumés  ddnnés  en  avancement 
d'hoirie.  Voyez  Ricard^  fur  l'art.  246  de  la 
coutume  de  Paris. 

6.  Tous  les  biens  font  réputés  acquêts^ 
s'il  n'y  a  point  de  preuve  qu'ils  foient  pro- 
pres. 

Ainfi  y  quand  on  ne  découvre  point  le 
premier  acquéreur  d'un  inuneuble ,  il  faut 
s'arrêter  au  premier  afcendant  qui  fe  trouve 
l'avoir  pofTédé;  &  cette  pofleffion  fait  pré- 
fumer  que  l'héritage  étoit  acquêt  en  la  per- 
fonne du  pofTefTeur ,  s'il  n'appert  du  con- 
traire. Voyez  DuplelCs  fur  l'art.  330  de  la 
coutume  de  Paris. 

7.  Tel  eft  le  droit  commun  du  royaume  ; 
mais ,  en  Normandie  ,  tous  biens  font  ré- 
putés propres  ,  ^il  neâjujlijié  qu'ils  foient 
acquêts.  Voyez  le  Règlement  de  idtftf. 
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connu  fous  le  nom  de  placités,  art.  102. 

8.  Les  immeubles  qui  font  acquêts  au  pè- 
re ,  font  propres  naiflTags  au  fils  ;  [  &  s'ils 
retournent  au  père  par  la  mort  du  fils ,  ils 
font  propres  au  père,  parce  qu'il  y  fuccede. 
Voyez  Propres  ,  feâion  première.  3 

9.  Dans  la  plupart  des  coutumes ,  il  eft 
libre  aux  majeurs,  jouifTans  de  leurs  droits, 
de  difpofer  Je  leurs  acquits  y  en  tout  ou' en 
partie,  par  vente ,  donation  ou  teftament:  i 
l'exception  des  père  8c  mère ,  qui  doivent 
réferver  la  légitime  à  leurs  defcendans.  Mais 
voyez  Réferves  coutuHnieres. 

10.  Les  acquêts  immeubles  faits  avant 
le  mariage,  n'entrent  point  en  communau-* 
té ,  fans  un  ameublifTement  &  une  conven- 
tion  exprefle.  Voyez  Ameuhliffement. 

1 1 .  Les  acquits  d'un  défunt  appartien- 
nent à  fbn  héritier  le  plus  proche  :  ainfi  le 
père  ou  la  mère  fuccéde  aux  acquêts  de 
leurs  enfans,à  l'exclufion  des  frères  &  fœurs 
de  ceux-<i ,  &  de  tous  autres  parens  ;  cela  eft 
de  droit  commun  en  pays  eoutumier  ;  malt 
en  pays  de  droit-écrit ,  il  y  a  concurrence 
entre  les  frères  fie  fœurs ,  &  les  père  &  mère 
d'un  défunt.  V.  Succejjion. 

12.  La  coutume  d'Auvergne  fe  fingula^ 
rife  fur  la  fucceffion  aux  acquêts  d'un  dé- 
funt ;  elle  les  défère  au  plus  proche  parent 
paternel. 

II. Tout  eft  réputé  acquit  dans  les  pays 
de  clroit-écrit  ;  on  n'y  connott  point  lea 
propres. 

14.  Le  fieur  Turmenies  deNointel  ayant 
légué  des  propres  â  fa  fœur ,  qui  étoit  en 
même  temps  fbn  héritière  pour  un  tiers  y 
elle  accepta  le  legs  fans  prendre  la  précau^ 
tion  de  renoncer  a  la  fucceffion.  Etant  décé- 
dée ,  il  s  eft  agi  de  fçavoir  fi  les  biens  qu'elle 
avoit  recueillis  comme  légataire ,  étoient 
acquits 'y  on  Its  jugea  tels  par  arrêt  rendu 
le  8  juillet  1733  9  fur  les  conclufions  de 
M.  Gilbert,  avocat  général;  Tarrêt  a  con- 
firmé la  fentence  des  Requêtes  du  Palais 
qui  avoit  jugé  de  même. 

Ainfi  il  eft  décidé  par-U,  non  feule- 
ment que  l'héritier  tollatéral  qui  prend  un 
propre  à  titre  de  légataire ,  le  pofféde  com- 
me acquêt,  mais  encore  que  l'acceptation 
du  legs  emporte  une  renonciation  tacite  d 
la  qualité  d'héritier. 

Les  héritiers  <les  propres  de  la  demoi- 
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felie  deTurmenies  convenoient  que  les  legs 
d'immeubles  en  collatéral  ne  formoient  que 
des  acquêts  en  la  perfbnne  du  légataire: 
mais  ils  difoient  que,  pour  appliquer  ce  prin- 
cipe  j  il  falloit  a  qu'il  n'y  eût  aucun  mélan- 
9»  se  de  la  qualité  d'héritier  avec  celle  de 
»  légataire;  Hs  ajoutoient  que^  quand  ces 
9»  deux  qualités  (ont  réunies,  celle  qui  vient 
»  de  la  loi  prédomine,  &  imprime  fur  les 
»  biens  une  qualité  de  propre  que  le  léga* 
9>  taire  oe  peut  effacer  », 

M^  Kormant  répondoit  que^  quand  les 
deux  qualités  concourent ,  aucune  d'elles 
ne  prédomine ,  Se  que  chacune  produit  les 
effets  qui  en  dépendent. 

ce  II  arrive  tous  les  jours  (difbit  M^Nor- 
9s  mant)  qu'un  héritier  préfomptif  inftitué 
»  légataire  particulier ,  n'ayant  affaire  qu'à 
»  un  légataire  univerfel ,  contré  lequel  les 
a»  deux  titres  peuvent  concourir  ,  prend 
o>  celui  d'héritier  pour  retenir  les  quatre 
«•  quints  des  propres  :  8c  celui  de  légataire 
M  pour  conferver  la  chofè  léguée  »• 

Dans  ce  cas- là  les  quatre  quints  àe$ 
propres  confervent  leur  qualité  ;  &  ce  qui 
eft  pris  à  titre  de  légataire  ^  ne  forme  qu'un 
acquêt. 

Si  Tune  des  deux  vocations  peut  prédo- 
miner,  à^outoit  M^  Kormant,  c'eft celle 
du  teflateur  ,  qui  l'emporte  toujours  fur  la 
vocation  de  la  loi,  pour  les  chofes  dont  il 
eft  permis  au  teftateur  de  difpofêr» 

15.  M^  Ferrand,  débiteur  envers  fk  fille 
du  reliquat  d'un  compte  de  tutelle  &  de 
différentes  Tommes  du  chef  de  M^  Ferrand, 
donna  en  payement  la  terre  de  Villemilan 
pour  85000  1.  La  demoifêlle  Ferrand^pro- 
priétaire  de  cette  terre,  fit  un  legs  uni- 
verfel a  l'abbé  de  Bouille ,  qui  prétendit 
qu'elle  faifoit  partie  de  Ton  legs;  l'héritier 
des  propres  de  la  demoifêlle  Ferrand  ré- 
clama cette  terre  comme  propre  paternel } 
mais,  par  arrêt  rendu  le  5  juillet  174^^ 
fur  les  condufions  de  M.  l'avocat  général 
Joly  deFlcury,  la  Cour  jugea  qu'elle  étoit 
acquit  pour  le  tout ,  &  qu  elle  faifoit  par- 
tie du  legs  univerfel. 

1  <ï.  [  On  a  dit  que  l'arrêt  du  8  juillet 

1733  décidoit  que  l'héritier  collatéral  qui 

prenoit  à  titre  de  légataire^  un  propre,  le 

poffédoit  comme  acquêt. 

On  ajoutera  qu'ua  iouneuble  donné  en 


eoUatérale,  avec  ftipulation  qu'il  (era  pre- 
pre  au  donataire  &  aux  fiens  de  fon  eftoe 
&  ligne ,  eft  également  un  acquêt  dans  la 
fuccef&on  du  donataire,  &  que  comme  tel^ 
il  appartient  à  l'héritier  des  meubles  Se 
acquêts. 

17.  A  plus  forte  raifbn  un  propre  délaiffé 
en  payement  d'une  créance  mobiliaîre  ,  eft 
acquêt  dans  la  fucceŒon  du  créancier ,  au 
profit  de  qui  le  délaiflement  en  a  été  fait. 
C'eftaufli  ce  que  la  Cour  a  jugé ,  par  arrêt 
(confirmatif  de  fentence  des  Requêtes  du 
Palais  )  rendu  au  rapport  de  M.  Pafquicr, 
confeiUer  de  Grand'Chambre ,  le  hindi  14 
juillet  xy66.  Cet  arrêt  eft  intervenu  au 
profit  de  M.  de  FleflTelles,  maître  des  re- 
quêtes, &  de  madame  fon  épôuTe,  contre 
la  dame  veuve  de  la  Hogue. 

Dans  cette  efpéce ,  la  dame  veuve  de  la 
Hogue  réclamoit  contre  madame  de  Fief- 
felles,  légataire  yniverfelle  de  la  dame 
Pajot  du  Bouchet,  les  quatre  quints  d'une 
moitié  de  maifbn  abandonnée  à  la  feue  da- 
me Pajot  du  Bouchet,  teftatrice,  en  paye- 
ment d'une  fomme  de  15000  livres ,  faifanc 
partie  d'une  fomme  de  50000  livres  qui  lui 
avoit  été  donnée  en  faveur  de  mariage ,  par 
la  demoifêlle  Louvet,  fa  tante,  &  qui  était 
ftipuUe  payable  en  effets  de  la  fucceffiort 
de  la  donatrice ,  avec  claufe  de  propre  à  la 
donataire,  &  aux  ^ns  de  coté  &  lignes 
la  même  claufe  fe  trouvoit  auffi  répétée 
dans  l'aâe  de  délaifTement  de  la  moitié  de 
maifon ,  laquelle  étoit  propre  à  la  donar^ 
trice. 

La  dame  veuve  de  la  Hogue  {butenoie 
que  cette  moitié  de  maifon  avoit  formé  en- 
tre les  mains  de  la  dame  Pajot  du  Bouchet, 
teftatrice  &  donataire  de  la  demoifêlle 
Louvet ,  un  propre  de  fucceûloa  &  de  difr 
pofîtion. 

Par  la  fentence  des  Requêtes  du  Palais; 
la  totalité  de  la  moitié  de  la  maifon  avoit 
été  décidée  difponible,  8c  comme  telle ,  ad- 
jugée à  la  légataire  univerfelle  ;  &  cette 
fentence  a  été  confirmée. 

M^  Collet  écrivoit  dans  cette  inftance 
pour  M.  &  M™c  de  FleflTelles.  ] 

ACQUIESCEMENT. 

X.  Vacquie/cemcBt  eft  Fadbéfion  d'une 
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itftie  contraftante  ou  même  deplufieurtf^ 
a  sn  aâe  ou  i  un  jugement. 

1.  Ainfi  acquiefcer,  c'eft  agréer  8c  ac- 
cepter; acquiefcer  à  un  jugement  &  à  une 
fentence  j  c'eft  fê  foumettre  à  ce  qu'ils 
décident;  acquiefcer  à  un  aâe ,  c'eft  le  ra- 
tifier 8c  agréer  les  conventions  qu'il  ren- 
ferme. 

3.  Ced  une  maxime  certaine  au  Palais 
&  dans  tous  les  Tribunaux ,  que  quand 
Tappellant  a  acquiefcé  â  une  fentence,  fbn 
appel  n'eft  plus  recevable;  11  y  a  un  arrêt 

J renoncé  en  1^17,  par  M.  le  préfident 
triflbn,  qui  confacre  ce  principe. 
4.  On  penfe  au  Palais  que  Yacquiefcenunt 
tacite ,  opère  le  même  e/Tet  que  Vacquiefct" 
nunt  par  écrit. 

5.  Ceux  qui  acquiescent  à  une  demande 
formét  contr'eux ,  font  réputés  pour  con« 
damnés  8c  regardés  comme  tels* 

ACRE. 

Ceft  le  nom  que  les  Normands  &  les 
Anglois  donnent  à  une  étendue  de  terrein 
contenant  160  perches.  V.  Mefure^ 

ACTE. 

y ojti  Acceptation  de  DoTuition,  Contrats, 
Centrale,  Double,  Incapables  ^  Infcription 
en  Faux,  Lésalijationy  Lorraine ^  minu- 
tes, n"*.  31 ,  riotaires.  Nullité ,  Preuve, 
Sceau,  Tejlament,  Titre,  Sec. 

i.Le  nom  i^aSe  (e  donne  non-feulement 
à  tout  ce  qui  eft  fentence  8e  procédure , 
nais  encore  à  toutes  les  conventions  8e  ftî* 
pulations  rédigées  par  écrite  (bit  par  le  mi- 
niftere  d'ofiîciers  publics,  foit  fous  f!gna«- 
lurc  privée. 

2.  iMi  aSes  ne  peuvent  être  rédigés  que 
ibus  (tgnature  privée,  ou  dans  une  forme 
anthentique. 

3.  Ils  (ont  (bus  fignature  privée,  lorfqu'ils 
(ont  faits  Se  fignés  par  \ts  parties  mêmes, 
fans  le  (êcours  apparent  du  miniftere  d'au* 
cun  officier  public. 

4.  Ils  (ont  authentiques ,  lorfqu'ils  éma- 
nent de  l'autorité  publique,  ou  que  les  con- 
ventions dont  ils  contiennent  la  preuve,' 
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tfit  été  rédigées  pardevant  des  notaires 
ou  autres  officiers  publics  {a). 

5.  Les  flcTfj^  fous  (îgnatures  privées  ne 
font  aftreints  à  aucune  forme.  Cependant 
voyez  Billets,  Double,  Lettre  de  Change  Se 
Tejlamens. 

6. 11  y  a  des  actes  qui  ne  peuvent  pas  être 
faits  fous  (îgnature  privée.  V.  Notaire. 

7.  Les  aSes  authentiques  ont  plufieurs 
avantages  fur  ceux  qui  ne  font  rédigés  que 
fous  (îgnature  privée. 

1*".  En  ce  qu'ils  peuvent  être  exécutés 
dans  tout  le  royaume ,  quand  ils  font  revê- 
tus de  la  forme.qui  leur  donne  une  exécu- 
tion parée.  V.  Pareatis  8c  Titre. 

a®.  En  ce  qu'ils  emportent  hypothèque 
fur  les  biens  préfens  8c  à  venir  de  l'obligé* 
Cependant  voyez  Artois,  Mife  de  fait  8c 
Nantijfement. 

y.  En  ce  qu'ils  ont  une  date  certaine; 
même  contre  des  tiers,  &  qu'on  ne  peut 

f>as  les  antidater  ou  les  poftdater ,  comme 
es  actes  fous  (îgnatures  privées. .  Voyez 
Contrôle. 
4°.  (Et  c'eft  l'avantage  le  plus  important,) 
en  ce  qu'ils  n'ont  pas  befoin  d'être  recon- 
nus pour  fignés  par  les  perfonnes  qui  les 
ont  foufcrits  ,  comme  ceux  écrits  fous 
feing- privé,  mais  qu'ils  portent  en  eux- 
mêmes  le  caradlere  authentique  de  leur 
vertu  ;  tellement  qu'on  ne  peut  les  attaquer 
que  par  la  voie  de  l'infcription  de  faux.  V. 
Contrau  8c  Hjpoth/qui. 

8.  Les  loix  ont  ordonné  qu'on  ob(ervât 
dans  les  aSes  pafTés  devant  notaires ,  des 
formalités  tellement  edèntielles ,  que  ceux 
qui  n'en  font  pas  revêtus ,  (ont  nuls. 

1^.  Ils  doivent  être  rédigés  en  langue 
françoife ,  excepté  ceux  qui  doivent  être 
envoyés  à  Rome ,  fuivant  l'ordonnance  de 
1539,  article  m;  de  Charles  IX,  en  1563, 
article  35  j  8c  de  1629,  article  27.  Voyez 
NuUite\ 

Louis  XIV  a  ordonné  la  même  cho(e 
par  un  édit  du  mois  de  février  1700,  pour 
les  actes  qui  fe  paflent  en  RoufiîUon ,  dont 
quelques-uns  s'écrivoient  en  Catalan;  8c 
Louis  XV  a  renouvelle  cette  régie,  en  im- 


^  (fl)  Les  loix  civiles  metcenc  au  rang  des  a^es  authen- 
ô<^ua,ceux  qui  font  pâlies  en  préfence  de  crois  témoins; 
&  les  loix  canoniques  n'exigent  même  que  deux  témoins  : 
suit  Bow  Dc  rcgai ioBs  let  a&tt  pafTés  en  préfence  de  té-. 


moins*  que  comme  des  âSti  privés.  Il  e(l  même  ailuelic* 
ment  défendu ,  par  une  déclaration  du  )o  juillet  ly^àydc 
pafier  des  aÛa  en  préfence  de  témoins  fans  notaires,  lori^^ 
que  k»  parties  concraâuKts  ne  peuYtut  pas  ùgnçt^ 
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pofanc  la  peine  de  nullité  pour  les  achs  qui 
ne  feroient  pas  écrits  8c  faits  en  langue 
françoife,  par  une  déclaration  du  24  mars 
1754 y  regiftrée  au  Confeil  de  RouflîUon  le 
6  mil  fuivant.  Cette  loi  n'a  dû  cependant 
avoir  d'exécution  que  trois  mois  après  fa 
promulgation.  Voyez  l'article  4. 

2^.  Ils  doivent  être  reçus  8c  pafTés  par 
deux  notaires,  ou  par  un  notaire  feule- 
ment ;  mais  en  ce  dernier  cas ,  en  préfenee 
de  deux  témoins  mâles,  âgés  de  vingt  ans 
accomplis ,  8c  non  enfans  ni  clercs  du  no- 
taire. V.  Notaire  8c  Témoin. 

j''.  Les  parties ,  le  notaire  &  les  témoins 
doivent  figner  les  aSes ,  &  le  notaire  ea 
-doit  faire  mention,  ou  au  moins  le  notaire 
doit  faire  mention  que  les  parties  ou  les  té* 
moins  n'ont  pu  Hgner,  de  ce  enquis.  Voyez 
ce  que  je  dis  ci  -  après ,  article  Notaire  8c 
Tejlament. 

4^.  Us  doivent  être  contrôlés  dans  la 
quinzaine  de  leur  datç.  Cependant  voyez 
Contrôle  8c  Terrier. 

5^.  Le  notaire  doit  avoir  la  capacité  re* 
quile  pour  inftrumenter  dans  l'endroit  oh 
les  acUs  qu'il  reçoit ,  fe  paflTent.  V.  Hypo^ 
fhéque  8c  Notaire. 

9.  Les  expéditions  des  allés  publics  8c 
authentiques  font  foi  en  juftice,  comme  les 
minutes  8c  les  originaux  mêmes  de  ces  tfc- 
$eSy  jufqu'à  Tinfcription  en  faux. 

10.  La  foi  eft  pareillement  due  â  la  copie 
d'un  aûe  authentique ,  collation^ée  par^un 
officier  public;  mais  on  n'a  pas  la  même 
confiance  à  une  copie  coUationnée  fur  au- 
|re  copie  coUationnée. 

11.  Les  acks  fous  fignatures  privées  ne 
peuvent  être  dépofés  ou  annexés  aux  mi- 
nutes des  aSes  des  notaires  ou  des  gref^ 
fiers,  qu'ils  n'ayent  été  préalablement  con*- 
trôlés ,  8c  les  droits  payés  ,  fuivant  l'art.  37 
du  tarif  de  1723.  V.  Contrôle. 

12.  L'ordonnance  de  15J7,  l'article  84 
de  celle  d'Orléans,  Scl'article  16$  de  celle 
deBlois,  ont  affujetti  les  notaires  â  faire 
(igner  aux  parties  les  acles  pafTés  devant 
eux^  ou  à  prendre  leurs  déclarations  qu'el^ 
Jcs  ne  fçavent  ou  ne  peuvent  figner. 

1 3.  Avant  ces  ordonnances,  il  n'étoit  pas 
efTentiellement  nécefTaire  que  les  parties 
fignalTent  les  ailes  paflTés  pardevant  notai- 
^^^i  ^9  par  arrêt  rendu  fe  27  mars  1733, 
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contre  Guichard,  traiteur,  en  faveur  de  la 
fabrique  de  la  Magdelaine  en  la  cité ,  la 
Cour  a  ordonné  l'exécution  d'un  acfe  du 
25  novembre  14(^9  j  qui  n'étoit  figné  que 
des  notaires,  8c  dans  lequel  il  s'agiffoic 
d'une  (ervitude. 

14.  On  prétend  que  les  loix  qui  exigent 
la  fîgnature  de  toutes  les  parties^  des  no- 
taires 8c  des  témoins,  pour  la  validité  des 
actes,  ne  s'appliquent  point  aux  quittan- 
ces ,  pour  la  validité  defquelles  la  fignature 
du  créancier  fliffit.  La  Cour  a  en  effet  jugé 
valable  une  quittance  de  30000  liv.  donnée 
devant  Laideguive ,  notaire  à  Paris  ,  par 
le  fieur  Perfeval  de  la  BroiTe ,  qui  l'avoit 
fignée  feul.  Le  fieur  le  Gras,  qui  paroifibit 
avoir  payé  les  30000  liv.  â  la  vue  des  no« 
taires,  étoit  dit  présent  à  la  quittance,  8c  ne 
l'avoit  pas  fignée ,  le  notaire  en  fécond  ne 
l'avoit  pas  non  plus  fignée ,  8c  le  fieur  de  la 
BrofTe  difoit  n'avoir  rien  reçu  :  cependant 
la  quittance  a  été  jugée  valable ,  par  arrêt 
du  5  août  1749' 

Mais,  comme  il  paroiiToit  dans  cette  af-< 
faire  que  le  fieur  de  la  BrofTe  avoit  fighé 
cette  quittance,  dans  l'efpérance  que  Lai- 
deguive lui  en  remettroit  le  montant ,  l'ar- 
rêt lui  a  réfervé  a /è  pourvoir  pour Ji  faire 
admettre  au  nombre  des  créanciers  unis  dudit 
Ijiideguive, 

Le  fieur  Perfeval  de  la  Broflfe  s'eft  pour- 
vu en  cafiation^  8c  a  prétendu  qu^une  pa- 
reille quittance  n'opéroit  pas  la  libération 
du  fieur  le  «Gras.  Il  fè  fondoit  fur  la  difpo- 
fition  de  l'ordonnance  de  Blois,  art.  16$  i 
fur  l'avis  de  Defpeifies,  8ec.  Sa  requête 
avoit  été  admifè  -  mais  par  arrêt  du  2 1  juil- 
let 1752 ,  il  a  été  débouté  de  fa  demande 
en  caffation. 

1 5 .  Dès  qu'un  aSe  a  été  produit  en  juT- 
tice ,  il  devient  comknun  aux  deux  parties. 

16.  Celui  qui  produit  un  aâe^  eft  cenfé 
l'approuver,  tant  pour  Its  chofes  qu'il  con- 
tient pour  lui ,  que  pour  celles  qu'il  con- 
tient contre  lui. 

1 7.  Dès  que  les  aSes  ont  reçu  le  caraéle- 
re  8c  l'impreflion  de  Tautorité  publique,  ils 
ne  font  plus  au  pouvoir  des  notaires  qui 
les  ont  paffés  ;  8c  ceux  qui  les  ont  re-- 
çus ,  ne  les  peuvent  plus  détruire ,  parce 
qu'ils  font  fous  la  protection  de  la  foi  pu- 
blique 9  en  laquelle  la  fortune  des  particu- 
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fiers  Joît  réfider  avec  fûreté.  V.  Minute. 

i8.  C'eft  fur  ces  fondemens  que  ,  par 
trrét  rendu  le  3  décembre  1 643 ,  un  tefta* 
ment  fut  confirmé ,  quoique  Tun  des  no- 
taires eût  par  ion  interrogatoire  déclaré 
que  le  teftament  étoit  en  partie  fait,  lorf- 
qu'il  arriva  dans  la  chambre  du  teftateur. 

19.  Un  autre  arrêt  du  7  avril  166^^ 
Tendu  fur  les  conclufions  de  M.  Bignon, 
avocat  général  y  a  jugé  la  même  chofe, 
à  peu  près  en  pareilles  circonftances.  Il  y  a 
enfin  un  arrêt  de  la  Chambre  de  FEdit ,  par 
lequel  on  a  ordonné  l'exécution  du  tefta- 
Aent  du  marquis  de  Poufle,  nonobftant 
la  déclaration  du  notaire  &  des  témoins, 
contraire  à  ce  que  contenoit  le  teftameac. 
Voyez  Témoin. 

20.  [  Celui  qui  paflè  un  acte ,  eft  cenfé  le 
foamettre  à  la  loi  du  ftatut  qui  y  eft  rela* 
titFaciens  aliquem  aHum,  videtur  Jiibji^ 
cere  fiatuto  loquenti  de  illo  actu,  V.  Chaffa- 
née  fur  les  coutumes  de  Bourgogne ,  page 
134,  n^  6^  il  cite  le  jurifconfulteBalde.J 

ACTE    D^HÉRITIER. 

Voyez  Bénéfice  Jt Inventaire  ,  Hérédité* 

1.  Faire  a<te  cohéritier  ^  n'eft  autre  chofe 
que  fûre ,  des  biens  d'une  fuccel&on ,  l'ufa- 
ge  qui  ne  pourroit  en  être  fait  fans  la  qua^ 
lité  d'héritier. 

2.  On  fait  aSk  ^héritier  ^  lorfqu'on  fait 
quelque  chofè  qui  fuppofe,  dans  celui  qui 
le  fait  y  la  volonté  d'être  héritier.  Si ,  par 
exemple  j  celui  à  qui  une  fucceffion  eft  dé- 
férée, en  acquitte  les  dettes ,  ou  difpofe  de 
quelques  effets  dé  cette  même  fuccefOon , 
s'il  en  perçoit  les  revenus ,  ou  s'il  procède 
au  recouvrement  des  dettes  de  l'hérédité , 
il  fait  dcie  tt  héritier  y  à  moins  qu'il  n'ait  une 
autre  qualité  pour  faire  ces  chofes^  telle, 
par  exemple ,  que  celle  d'exécuteur  •  tefta- 
mentaire,  ou  qu'il  ne  foit  lui-même  obligé 
aux  dettes ,  indépendamment  de  la  (iiccef^ 
iion,  comme  caution  ou  autrement.  Voyez 
Tarticle  317  de  la  coutume  de  Paris. 

3.  Mais  s'il  n'étoit  que  le  légataire  du 
déAint,  comme  le  legs  même  univerfel  ne 
faifit  point  dans  la  plupart  des  coutumes, 
0c  qu'au  contraire  il  eft  fujet  à  délivran- 
ce ,  le  légataire  ,  appelle  par  la  loi  pour 
Icre  héritier  ,  feroit  acte  £  héritier ,  en  fai- 
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fânt  les  chofes  dont  je  viens  de  parler, 
avant  d'avoir  obtenu  la  délivrance  de  fon 
legs.  Il  en  feroit  de  même ,  s'il  s'emparoic 
de  fon  legs  de  fa  propre  autorité ,  fans  dé- 
livrance. Voyez  l'article  336  de  la  coutume 
d'Orléans. 

4.  C'eft  faire  acle  d'héritier,  que  de  céder 
des  droits  fucceilifs  ;  mais  on  prétend  que 
ce  n'eft  point  le  faire ,  que  de  recevoir  de 
l'argent  pour  renoncer ,  pourvu  que  la  re- 
nonciation fbit  faite  fans  vente  >  ceffion  ou 
donation.  Voyez  le  Brun^  des  fucceiCons, 
livre  3,  chap.  8 , feâ:.  2,  nombre  22  ;  d'Ar- 
gentré ,  fur  l'article  54  de  la  coutume  de 
Bretagne ,  gloff.  2 ,  n.  3 ,  &  les  principes 
de  la  jurifprudence  françoife,  liv.  i,  tit.  r, 
n.  66. 

5.  Les  fieur  &  dame  le  Large  DefTaules, 
affignés  en  1755  en  reprife  d'inftance  du 
chef  de  la  &mme,  comme  héritière  du  fieur 
de  la  Cour,  fon  père,  mort  en  1727, 
firent  figniiier  une  renonciation  â  cette 
fucceffion ,  &  en  conféquence  demandèrent 
leur  décharge. 

Les  fieurs  de  la  Roche  &  autres ,  deman- 
deurs en  reprife ,  oppoferent  que  la  dame 
Deffaules  avoit  fait  aile  if  héritière  en  ven- 
dant, le  30  juin  1750J  moyennant  2000 
livres ,  le  fief  de  Charpaigne,  fitué  en  Mar- 
che ,  dans  lequel  fon  père  avoit  des  droits 
indivis  avec  le  fieur  de  Charpaigne  ;  qu'elle 
n'avoit  pu  vendre  ce  fief  que  comme  héri- 
tière de  fon  père  8c  de  fon  oncle,  dont  elle 
avoit  recueilli  la  fucceffion. 

Les  fieur  &  dame  Defiaules  répondoient 
Que  les  biens  du  fieur  de  la  Cour  étoient 
laifis  réellement  à  fa  mort ,  &  qu'on  n'avoit 
pas  dû  préfumer  qu'il  eût  des  droits  fur 
Charpaigne,  puifqu'il  n'en  avoit  été  faifi 
réellement  aucune  portion;  qu'au  furplus 
ils  ignoroient ,  8c  avoient  toujours  ignoré 
que  le  fieur  de  la  Cour  eût  des  droits  fur 
ce  fief;  qu'il  n^avoit  point  été  vendu  com- 
me faifant  partie  de  fa  fucceffion  ,  mais 
comme  appartenant  à  la  dame  Defiaules  > 
en  qualité  d* héritière  du ^eur  de  Charpaigne 
fon  oncle;  que  c'étoit  le  cas  d'appliquer 
l'exception  écrite  dans  l'article  314  de  la 
coutume  de  Paris,  puifqu'elle  avoit  une 
autre  qualité. 

Par  arrêt  rendu  le  ij  mars  1758,  au 
rapport  de  M.  de  Beze*de*Ly$,  le  fieur  de 
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la  Roche  &  confoits  furent  déboutés  de 
leur  demande  en  reprife. 

6.  L'acceptation  d'une  fuccefllon  aflTujet* 
tilTant  l'héritier  au  payement  des  dettes  du 
défunt  y  il  confond  en  fa  personne  les  ac*- 
tions  &  les  créances  qu'il  avoit  à  diriger 
contre  la  fuccelOon ,  de  manière  qu'il  ne 
peut  point  oppofer  Tes  créances  aux  autres 
créanciers,  ni  les  faire  valoir  contre  la  fuc^ 
ceffion  à  leur  préjudice,  parce  que  l'on  ne 
peut  pas  être  en  même -temps  créancier  8c 
débiteur. 

7.  Mais  cette  confufion  n'a  lieu  que 
quand  l'accepution  de  la  fucceffion  eft 
pure  &  fimple  ;  car  l'héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  ne  confond  point  Tes  biens 
perfonnels  avec  ceux  de  la  fuccefllon  :  il 
peut ,  comme  les  autres  créanciers ,  faire 
valoir  Ces  droits.  Voyez  Bén^fic^  (Plnvcn^ 
taire  8c  Confiifion. 

8.  L'adition  d'hérédité,  ^  Ton  effet  du 
jour  de  la  mort ,  de  manière  que  l'héritier 
qui  s'immiTce  dans  les  biens  d'une  fuccef- 
fion échue,  même  depuis  très-long- temps , 
en  acquiert  tous  lesr  droits,  comme  s'il  l'a- 
voit  recueillie  dans  Tinftant  même  du  déi- 
cH  de  celui  à  qui  il  fuccéde. 

9.  L'adition  d'hérédité  rend  Théritier 
maître  des  biens  de  la  fucceflion  ,  jufqu'à 
concurrence  de  la  portion  pour  laquelle  la 
loi  le  faidt,  9c  cette  faifine  l'oblige  per- 
fonnellement  aux  dettes  pour  la  parc  qu'il 
prend  ;  &  s'il  y  a  des  immeubles,  il  eft  te^ 
nu  de  la  totalité  des  dettes  hypothécaires ^ 
iauf  fon  recours  contre  fes  cp  -  héritiers 
pour  leurs  portions.  Y.  AçHoiit 

10.  Si  l'héritier  eft  en  inême- temps  exér 
cuteur-teftamentaire,  ce  qu'il  fait  en  cette 
dernière  qualité  ,  ^'induit  pas  l'adition 
d'hérédité.  • 

1 1.  On  trouve  au  journal  du  Palais,  un 
arrêt  du  %6  mai  1^74,  qui  a  jugé  qu'une 
héritière  préfbmptive ,  qui  avoit  pris  les 
clefs,  &  s'é toit  emparée  des  titres  du  dé- 
funt avant  l'inventaire  ^  &  (ans  qu'il  y  eût 
aucun  fceUé,  n'avoit  point  fait  àSU  J^hi^ 
ritierç, 

}  2.  Celui  qui  obtient  &  qui  reçoit  les 

intérêts  civils  adjugés  â  çaufe  de  la  mort 

de  fon  père  ou  de  fon  parent,  ne  f^it  point 

filh  J? héritier. 

f  3.  Le  mardi  9  janvier  1759  »  on  a  plaida 
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en  la  Grand'Chambre  la  quefllon  de  fça-* 
voir,  fi  un  fils  qui ,  quinze  jours  après  le 
décès  de  fon  père,  avoit,  en  qualité  d'ha- 
bile à  fe  dire  fon  héritier  en  partie ,  formé 
une  demande  en  partage,  avoit  par- là  faic 
aile  d'héritier^.  Ce  fils  foutenoit  qu'on  ne 
pouvoit  pas  en  induire  l'adition  d'hérédi-* 
té ,  parce  qu'une  demande  en  partage  ne 
pouvoit  pas  fe  former  en  qualité  d'habile 
àfuccéder;il  en  réfultoit  feulement,  {e-> 
Ion  lui ,  que  cette  demande  étoit  vicieufe 
en  la  forme. 

Ses  coi-héritiers  lui  répondoient  qu'une 
demande  en  partage  ne  pouvoit  être  for- 
mée que  par  un  héritier  qui  avoit  une  qua- 
lité déterminée;  que  le  mot  habile  étoit 
inutile  &  contradiAoire  à  la  demande  $ 
qu'il  falloit,  par  conféquent^  regarder  ce 
mot  comme  s'il  n'étoit  pas  inféré  dans  la 
demande ,  8c  réputer  le  fils,  demandeur  en 
partaee,  héritier  pur  8c  fimple;  parce  que, 
quand  une  fois  on  a  été  héritier,  on  ne  peut 
plus  cefier  de  l'être.  L'arrêt  rendu  ledit 
jour  a  jugé  qu'une  pareille  demande  indui* 
foit  l'adition  d'hérédité. 

ACTE   de  Notoriété. 
V.  Notoriùp. 

ACTION, 

Voyez  Accufateivrs^  n^.  ^à^^Complaintes^ 
Dettes^  Pétitoire  ,  Pojfejjion  ,  RiceU,  n**. 
^l,  Rédhibition* 

1 .  On  nomme  aSion ,  le  droit  que  quel- 
qu'un a  de  pourfuivre  en  juftice  ce  qui  lui 
eft  dû,  fc  de  demander  ce  qui  lui  apparu 
tient, 

2.  Il  y  a  trois  fortes  d^ actions  ;  fçavoir^ 
les  perfonnelles,  les  réelles  8c  les  mixtes. 

2.  Les  aiiions  perfonnelles  font  celles 
qu  on  peut  diriger  contre  quelqu'un  pour 
le  contraindre  â  payer  ce  qu'il  doit ,  ou  2 
exécuter  ce  qu'il  a  promis  do  faire.  On  les 
nomme  aSions  perfonnelles,  parce  qu'elles 
font  attachées  à  -la  perfbnne  obligée ,  la 
fuivent  par-tout,  &  ne  (è  donnent  que  cen-o 
tr'elle,  ou  contre  ceux  qui  la  repréîentent, 
comme  font  les  héritiers,  f  /iSiones  per-^ 
fonales  non  egrediuntur  perfonam.  Chafla-^- 
née,  in  confuetudines,  8cç.J6L  344,  n^.  4.  J 
.  4.  Les  actions  réeÛes  font  celles  par  le 
mpyea  de/quelles  on  pQurfuit  immédiate* 

ment 
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généraux  dans  les  Cours ,  &  des  procu- 
reurs du  Roi  dans  les  autres  fîéges  &  jurii^ 
diôioDS  du  royaume ,  auxquels  cet  édit 
attribua  les  droits  dont  jouifibient  les  ad^ 
joints  avant  l'ordonnance  de  xôôj ,  moyen- 
oant  une  finance  qu'ils  payèrent  ;  5c  elles 
furent  réglées  par  une  déclaration  du  5  no* 
vcmbre  1704. 

6.  Mais  ces  fondions  8c  les  droits  qui 
^  étoient  attribués ,  ont  de  nouveau  été 
éteints  &  fupprimés  par  un  édit  du  mois  de 
novembre  xji/»  regiftré  au  Parlement  le 
15  décembre  fuivant. 

ADJOURNEMENT. 

Voyez  Ajournement. 

ADITION   D'HÉRÉDITÉ. 

Vddiiîon  tt hérédité  eft  la  déclaration, 
ou  expreflè,  ou  tacite  que  fait  l'héritier, 
qu'il  accepte  la  fucceffion  ou  Tinftitution 
d'héritier.  Voyez  Aik  ihéritier. 

ADJUDICATION. 

Voyez  Affiche  ,  Commandement ,  Décret, 
Enchère,  Folle- Enchère,  Ucitaeion,  Sai- 
fit-tiéeUe  8c  fiente. 

i.On  nomme  adjudicataire ,  la  personne 
au  profit  de  laquelle  une  adjudication  eft 
faite  ;  8c  on  nomme  adjudication ,  l'aélion 
d'adjuger  ;  on  donne  encore  ce  nom  à  l'aâe 
par  lequel  on  a  adjugé. 

3.  L'ordonnance  de  itftp  (article  117) 
défend  aux  juges,  avocats,  procureurs  du 
Roi,  &  greffiers  des  fiéges  oîi  fe  pourfui* 
vent  les  décrets,  de  fe  rendre  adjudicatai- 
res des  biens  qui  fe  vendent  en  lajurifdic^ 
tion  des  corps  de/quelles  ils  Jont;  mais  ia 
difpofition  n'eft  fuivie  que  quand  il  y  a  des 
foupçons  de  connivence  ,  ou  lorfque  la 
vente  eft  faite  à  très- vil  prix.  V.  Tronçon, 
fur  l'article  3  59  de  la  coutume  de  Paris  ;  un 
arrêt  du  5  février  \6x6j  au  journal  des  au- 
diences, tom.  I,  liv.  I,  chap.  84:  un  autre 
arrêt  du  i  o  décembre  kSzj  ;  ibid.  liv.  2 ,  ch. 
2;  &  un  dernier  arrêt  du  18  janvier  1^72^ 
qui  eft  au  journal  du  Palais.  V.  auflî  l'arti- 
cle 13  du  règlement  du  10  juillet  166$ ^ 
qu'on  trouve  au  journal  des  audiences , 
tome  2;  &  Chenu,  ti t.  3,  ch.  (5. 

3*  Quoique  la  procédure  foit  en  état,  on 
ne  peut  pas  procéder  à  V adjudication  par 
décret 9  k  lé  titre,  en  conféqUence  duquel 
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la  vente  fe  pourfuit,  eft  attaqué  :  ou  s'il  y 
a  appel  des  procédures  mêmes  du  décret. 

4.  L'adjudicataire  n'eft  point  obligé  de 
juftifier  de  la  régularité  de  la  pourfuite  da 
décret;  cela  regarde  le  pourfuivant,  contre 
lequel  il  a  pour  cela  un  recours,  fi  elle  eft 
arguée  de  nullité.  Voyez  l'arrêt  du  19  juin 
1720^  que  je  rapporte  fiir  cela,  au  rooC 
Ùifcujfion^  n".  13. 

5.  L'adjudicataire  des  biens  vendus  judi- 
ciairement eft  contraignable  par  corps  au 
payement  du  prix  de  ï adjudication  ;  &  à 
défaut  de  payement  dans  le  temps  réglé 
par  l'enchère ,  qui  fixe  les  conditions  de  la 
vente ,  il  peut  être  procédé  à  nouvelle  ad^ 
judication  à  la  folle  -  enchère  du  premier 
adjudicataire,  fans  qu'il  foit  pour  cela  be- 
foin  de  faire  faifir  réellement  de  nouveau 
fur  lui. 

6.  La  forme  de  procéder  aux  ventes  Se 
adjudications  qui  ie  pourfuivent  auScaau, 
ou  en  la  grande  Direâion  ,  ou  pardevanc 
des  commiflfaires  nommés  par  arrêt  du 
Confeil,  eft  prefcrite  par  un  arrêt  du  Con- 
feil,  portant  règlement,  du  3  février  1739. 
7.  Ce  même  règlement ,  qui  contient  dix- 
£èpt  articles,  détaille  aulâ  dans  l'article  15, 
les  frais  &  vacations  dûs  pour  raifon  de  ces 
adjudications,  tant  â  l'avocat  qu'à  l'huiifiec 
des  Confeils. 

8.  [  U adjudication  une  fois  faite  en  ju& 
tice ,  eft  une  vraie  vente  :  tout  le  rifque  de 
la  chofe  adjugée,  eft  par  la  fuite,  pour  le 
compte  de  l'adjudicataire.  Ainfl ,  celui  qui 
(e  rendroit  adjudicataire  d'une  maifon  qui 
viendroit  à  périr  après  V adjudication ,  ne 
pourroit  prétendre  d'indemnité^  parce  que 
le  contrat  a  eu  fon  complément  de  perfec- 
tipn  ,  du  moment  de  l'adjudication  ;  c'étoic 
à  l'adjudicataire  â  la  faire  viHter  par  gens 
de  l'art  :  en  un  mot,  il  eft  propriétaire ,  res 
périt  domino. 

Voici  une  efpéce  qui  a  de  l'analogie 
avec  ceci.  Un  eccléfiaftique  fut  nommé 
par  {on  évêque,  pour  la  delTerte  d'une  pa- 
roifle  du  Gatinois ,  attendu  l'abfence  du 
curé.  Cet  eccléfiaftique  fit  procéder,  en  la 
manière  accoutumée  ,  a  l'adjudication  des 
fruits  appartenans  à  la  paroiflTe  ;  un  par- 
ticulier s'en  rendit  adjudicataire  :  quelque 
Jtemps  après,  il  prétendit  qu'nne  grêle  con- 
fidérable  avoit  ruiné  l'efpérançe  de  toute 

Gij 


5^ 


A  D  J 


fà  récolte ,  raifon  pour  laquelle  il  fbutint 
qu'il  lui  écoic  du  une  indemnité  fur  le 
prix  de  fbn  adjudication;  il  articuloit  mê*- 
me  qu'une  partie  de  la  raille  avoit  été  re- 
nife  aux  habitans,  ruinés  en  quelque  forte 

Î>ar  cette  vimaire.  Il  alléguoit,  en  fa  faveur, 
'exemple  des  fermiers ,  à  qui  en  pareille 
occafîon  ,  il  eO:  ordinairement  fait  une  re- 
mife  Air  leurs  fermages,  à  moins- de claufes 
contraires  inférées  dans  leurs  baux  :  cepen- 
dant cet  adjudicataire  fut  débouté  de  Ùl 
démande  par  fentence  dont  il  fe  porta  ap- 

Sellant.  La  caufe  portée  à  l'audience ,  M. 
larentin,  avocat  général,  examina  la  ques- 
tion dans  le  droit  &  dans  le  fait.  Dans  le 
droit ,  ce  magiftrat  établit  qu'une  adjudi- 
cation de  fruits  étoit  une  véritable  vente: 
qu'ainfi  res  periehat  domino ,  ce  qui  feul 
fuffiroit  pour  faire  confirmer  la  fentence. 
Dans  le  fait  particulier,  M.  l'Avocat  géné- 
ral obferva  que  Hidjudicataire  n'étoit  pas 
mieux  fondé.  En  eflfet,  il  ne  prouvoitpas 
que  ce  fut  fur  les  fruits  dont  il  s'étoit  ren- 
du adjudicataire,  que  la  grêle  fut  tombée, 
un  canton  étant  quelquefois  dévafté  par  la 

Ï;rêle,  &  celui  d'à  côté  ne  l'étant  pas.  D*ail- 
eurs  cet  adjudicataire ,  depuis  cet  évé- 
nement, avoit  offert  de  payer  le  prix  de 
fon  adjudication^  par  le  miniftere  de  fon 
huiffier ,  fans  demander  d'indemnité.  Par 
arrêt  du  vendredi  15  décembre  1759  de  re* 
levée ,  la  fentence  fut  confirmée.  Plaidant 
M^  Durot. 

9.  Mais  je  Hippoie  que  dans  une  vente 
â  Tencan ,  quelqu'un  fe  rende  adjudica- 
taire ,  comme  plus  oflfrant  5c  dernier  en- 
chériffeur ,  d'un  effet  précieux  &  fragile  de 
fa  nature;  que  cet  effets  pafTant  de  mains 
en  mains  (  comme  il  eft  aflez  d'ufage  )  pour 
parvenir  à  l'adjudicataire ,  tombe  &  fè  brî- 
fe  j  pour  qui  fera  la  perte  de  la  chofe  ?  Je 
réponds  que  l'adjudicataire  ne  peut  avoir 
d'aâion  contre  cehii  entre  les  mains  du- 
quel l'effet  eft  péri;  parce  que  ce  dernier, 
ainfi  que  les  autres  des  mains  defquels  il  a 
pris  l'effet ,  n'ont  eu ,  d'après  l'invitation 
<Ie  l'adjudicataire ,  que  ^intention  de  ren- 
dre un  fimple  office  de  bienfaifance ,  qui 
par  fà  nature  ne  doit  expofer  à  aucune  ga-. 
rantie.  Sera-ce  l'iluif&er  qui  fera  refponfa- 
ble  de  l'effet  péri  ?  Je  le  penfe ,  parce  qu'île 
doit  livrer  lui-même  la  chofe  ^u'U  ad- 
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)uge,  &  dont  il  reçoit  le  prix.  II  doit  s^im- 
puter  de  n'avoir  point  laifTé  l'efiet  en  place, 
avant  que  de  l'adjuger;  &  après  V adjudica- 
tion^ de  n'avoir  pas  averti  l'adjudicataire 
de  venir  le  prendre  lui-même,  ou  de  le 
faire  enlever  par  ceux  qu'il  choidroit. 

10.  Par  arrêt  du. lundi  31  août  17^1, 
rendu  aux  Enquêtes ,  au  rapport  de  M. 
l'abbé  Regnault  d'Yrval ,  la  Cour  a  jugé 
que  l'appel  d'une  fentence  portant  adjudi^ 
cation^  n'étoit  plus  recevable  après  dix  ans» 
parce  que  V adjudication  étoit  un  contrat 
tel  que.  celui  pafTé  devant  un  notaire  ;  que 
même  on  fe  lioit  autant  fc  encore  plus 
fortement  en  juftice  ,  que  pardevant  un 
ofiicier  public. 

11.  En  matière  S  adjudication  de  bois; 
l'adjudicataire  ne  peut  avoir  plus  de  trois 
aflbciés,  qu'il  doit  nommer  au  greffe  de  la 
Maitrife  dans  la  huitaine  de  Vadjudicationu 
V.  l'art.  a4  du  tit.  15  de  l'ordonnance  de 

ADJURATION. 

Ce  mot  eft ,  à  ce  qu'on  prétend ,  (yno- 
nime  â  exorcifme.  V.  Exorcifme. 

ADMINICULE. 

Furetiere  définit  les  adminicules ,  des 
commencemena  de  preuve  j  ou  une  preuve 
imparfiiite.  V.  Préfomption  8c  Pnuvc. 

ADMINISTRATION. 

Y .  Aliénation ,  Econome  j  Fabrique;,  Hor 
pitaux  8c  MarguillierSn 

I.  Sur  V adminijlration  des  iacremens; 
V.  Bras  Séculier,  Confejfion,  JurifdiSion 
eccléfiajliqtte  &  Sacremens. 

a.  Les  ordonnances  &  la  coutume  décla-* 
rent  les  adminifbateurs  incapables  de  re- 
cevoir des  libéralités  de  ceux  qui  font  en 
leur  puiffance,  &  dont  ils  gèrent  les  biens. 
V.  Incapables. 

3.  U adminijlration  des  biens  de  la  fem- 
me ,  que  les  coutumes  accordent  au  mari  i 
&  que  l'émancipation  donne  au  mineur,  ne 
met  ni  l'un  ni  l'autre  en  état  de  diftofer 
du  fonds.  V.  Emancipation^  Mari,  Mineur 
&  Séparation. 

[ADMISSION. 
Ceft  un  principe  adopté  dan$  le  droite 
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fBC  VaJrnijffion  d'une  chofe  eft  l'exclufioti 
tfune  autre  :  unius  admijfio^  ejl  exclufio 
alurius.  ] 

A  D  MITTAT  U  R. 

V.  Réception, 

1.  Ce  root ,  qui  eft  latin ,  eft  le  nom  qu'on 
donne  auit  billets  qui  s'aceordent  après 
Fexamen  de  ceux  qui  (e  préfentent  pour 
recevoir  les  ordres,  pour  fe  faire  recevoir 
dans  certaines  dignités  ou  offices ,  pour 
prtodre  des  dégrés,  dans  une  Univer fi- 
lé, &c.  , 

2.  On  nomme  encore  aimittatur^  l'agré- 
ment que  donne  un  corps  d'officiers  â  la 
réception  de  celui  qui  fê  préfente  pour 
remplir  un  de  ces  offices  ;  par  exemple ,  on 
n'accorde  ordinairement  des  provifions  â 
un  commiflaire  au  Châtelet ,  a  un  procu- 
reur au  Parlement  j  à  un  procureur  a\i  Châ- 
telet, à  an  notaire ,  Sec.  que  quand  il  prou- 
ve qu'il  a  été  admis  par  le  corps  dont  il 
veut  devenir  membre;  &  la  preuve  ^en 
fait  par  la  repréfèntation  de  ladmittatur 
délivré  par  ce  corps. 

3.  Xladmittatur  ne  peut  pas  fe  refufêr  â 
celui  qui  veut  fe  faire  pourvoir  d'un  office, 
à  moins  que  le  refus  ne  foit  fbndé  fur  des 
caufes  graves  &  juftes  ;  par  exemple ,  un 
corps ,  une  communauté  ne  pourroit  pas 
refufer  un  candidat ,  fous  prétexte  que  ce 
candidat  ne  lui  eft  pas  agréable  »  (I  d'ail- 
leurs celui  qui  (è  préiênte ,  avoit  la  capa- 
cité, &  le  temps  de  cléricature  ou  d'étude 
que  les  réglemens  exigent. 

4*  Les  commiilkires  au  Châtelet  ayant 
refiifé  d'admettre  M^  Tilloy  à  folliciter  & 
à  obtenir  des  provifions  de  l'office  de  com- 
niflâire,  fkns  expliquer  les  motifs  de  ce 
refiis,  'W  Tilloy  fut  autorifé ,  par  arrêt 
contradiâoire  rendu  le  o  juillet  1755,  â  ie 
pourvoir  en  la  grande  Chancellerie ,  pour  • 
y  obtenir  des  provifions ,  &  être  enluite 
nçndans  ledit  office,  fi  faire  (k  devoir,  & 
cela  malgré  la  réfiftancedescommilTaires, 
^ui  furent  condamnés  en  fes  dommages  8c 
intérêts*  L'événement  fit  voir  néanmoins 
que  le  refus  des  commifTaires  étoit  bien 
fondé. 
5.  Voici  l'eipéce  d'un  arrêt  plus  récent* 
M^  Bordua ,  notaire  royal  dans  leLyon- 
Aois^  ayant  acquis  un  office  de  procureur 
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en  la  fénéchaufTée  de  Lyon  ,  fe  préfenta  à 
.  la  communauté  j  pour  obtenir  l'aJmina^ 
iur,  fur  lequel  les  provifions  s'expédient.  II 
avoit  le  temps  de  cléricature  requis,  de 
manière  qu'il  étoit  en  régie  de  ce  côté  -  là  , 
néanmoins  il  effuya  des  refus  réitérés  ;  8c 
les  procureurs  de  Lyon  ayant  été  prefTés 
de  s'expliquer,  répondirent  que  Yad/nuta,-- 
tur  étant  un  avi$  libre ^  ils  pouvoient  l'ac- 
corder ou  le  refufer  â  leur  gré,  félon  le 
mouvement  de  leur  confcience,  &  que  leur 
refus  n'engendroit  aucune  aâion  contr'eux. 
Us  ajoutèrent  pourtant  que  leur  refus  avoit 
pour  motif,  i^.  des  bruits  peu  favorables 
fur  le  compte  de  M*  Bordua ,  &  a*",  la  ré- 
vocation que  les  comtes  de  Lyon  avoient 
faite  de  provifions  d'un  office  de  procu- 
reur ic  notaire ,  qu'ils  li^i  avoient  donné 
dans  une  de  leurs  terres. 

A  toutes  ces  raifons,  le  minidere  pu- 
blic ajouta  qu'il  y  avoit  contre  M"^  Bordua 
des  dénonciations  qui  l'annonçoient  com- 
me coupable  de  crimes  fi  graves,  qu'il 
n'étoit  pas  pofiîble  de  le  recevoir  ;  &  en 
conféquence  M^  Bordua  fut  déclaré  non- 
recevable.  Y  ayant  eu  appel  de  la  fenten- 
ce  de  Lyon ,  qui  prononçoit  cette  fin  de 
non-recevoîr,  arrêt  efi:  intervenu  le  20 
août  1755,  par  lequel,  avant  faire  droic 
fur  l'appel ,  la  Cour  a  donné  aâe  à  M.  le 
Procureur  général  de  fa  plainte  des  fait^ 
contenus  aux  dénonciations  ;  &  en  confé- 
quence, il  a  été  ordonné  que  le  procès 
feroit  fait  à  M^  Bordua ,  en  la  fénéchaufiiie 
de  Lyon. 

'  Par  l'événement  de  Tinflruâion  de  ce 
procès ,  M^  Bordua  fut  déclaré  convaincu 
du  crime  de  faux ,  &  en  conféquence  con- 
damné à  cinq  ans  de  galères  ;  mais ,  fur 
l'appel ,  il  fut  déchargé  de  l'accufation ,  par 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  l'Averdy, 
le  8  janvier  1756;  &  la  Cour  ordonna  que 
fon  dénonciateur  lui  feroit  nommé  dans  24 
heures. 

Ces  dénonciations  étoient  faites  par  dee 
payfans;  mais  il  étoit  prouvé  que  les  pro- 
cureurs de  Lyon  en  étoient  les  vrais  au- 
teurs; ic  par  arrêt  rendu  le  30  mai  175^.^ 
la  Cour  a  autorifé  M*^  Bordua  à  fe  retirer 
en  la  grande  Chancellerie  ^  à  F  effet  d'obtenir 

des  provifions fur  la  procuration  ad 

refiguandum  ••••••••••  quoique  furanme^ 
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jaQur  être  tnfuitt  procédé  à  fa  réception. 
'  Par  ce  même  arrêta  la  communauté  des 
procureurs  de  Lyon  a  été  condamnée  à  ga- 
rantir M^  Bordua  JLes  intérêts  du  prix  de 
{on  office,  par  lui  dûs,  à  compter  du  jour 
de  la  procuration  ai  reftgnandum  ,jufqi/au 
jour  du  payement ,  tnfernble  des  dépens  faits 
&  occq/ionnés  par  le  vendeur  dudit  office  ,  à 
défaut  de  payement  dudit  prix  ,  même  de 
ceux  contre  lui  faits  par  M^  Bordua  ;  8c 
enfin  la  communauté  des  procureurs  a  été 
condamnée  en  lopoo  livres  de  dommages  & 
intérêts  envers  lidj  8c  en  tous  les  dépens 
des  caufès  principale,  d'appel -&  deman- 
des, &c.  l'arrêt  imprimé,  &c« 

ADMONITION. 

1.  JJ admonition  [  du  verbe  latin  admo^ 
nere,  avertir,  ]  eft  une  ibrte  de  correébion 
qui  s'ordonne  en  matière  de  délits^  lors- 
qu'ils ne  méritent  pas  une  peine  févere  8c 
flétriflfante. 

%.  "U admonition  fê  fait  à  huis  clos,  en- 
avertiflant  l'accufé  de  fa  faute,  &  en  lui 
enjoignant  d'être  plus  circonfpeâ  a  l'a- 
venir. 

3.  U admonition  n'emporte  point  infa- 
mie ,  à  moins  que  le  jugement  qui  l'a  pro- 
noncée >  ne  contienne  en  même- temps  une 
condamnation  d'amende  ;  &  il  eft  défendu 
aux  juges  inférieurs ,  par  des  arrêts  des  20 
juin  1708, 16  août  1709,  8c  3"fèptembre 
171 2,  en  prononçant  des  admonitions ,  d'y 
joindre  des  condamnations  d'amende. 

4.  Un  arrêt  du  '30  juillet  1625  a  admo- 
nefté  la  Roche ,  l'un  des  principaux  com- 
mis du  greffe  criminel  du  Parlement;  de 
ne  plus  contrevenir  aux  réglemens  fur  le 
fait  de  fa  charge  ;  ce  qui  fîippofe  que  Vad" 
monition  ne  l'empêchoit  point  d'en  conti- 
nuer les  fonôions.  M"  Sarrazin  &  Prévoft 
ont  cité  plufîeurs  arrêts  femblables  y  mais 
plus  modernes ,  dans  uae  confultation  du 
II  janvier  1741,  qui  eft  imprimée. 

5.  Nous  avons  vu  le  fîeur  Boettin ,  curé 
de  S.  Etienne-du-Mont  à  Paris,  qui  avoit 
été  admonefté  &  condamné  en  une  aumô- 
ne ,  par  arrêt  de  la  Cour,  pour  avoir  refu(% 
les  facremens  à  un  de  îes  paroiffiens  qui 
les  demandoit,  rentrer  dans  fa  cure,  8c 
faire  les  fondions  de  curé  ie  lendemain  de 
V^dmomuon. 
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(S.  Plus  récemment ,  par  deux  arrêts  ren- 
dus, le  premier  en  laTournelie,  au  rapport 
de  M.  le  Preftre  de  Lezonnct,  le  2  décem- 
bre 1750,  fur  l'appel  fimple  d'une  fenten- 
ce  rendue  par  le  lieutenant  criminel  de 
Lyon ,  par  laquelle  le  curé  de  Couzon ,  au 
Mont-  d'Or,  étoit  condamné  à  être  admo- 
nefté, pour  diverfes  prévarications  dans 
ùs  fondions,  8c  en  conféquence  déclaré 
incapable  de  pofféder  aucun  bénéfice  â 
charge  d'ames;  le  fécond  en  la  grand- 
Chambre,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avo- 
cat général  Seguier  ^  le  20  juin  1761 ,  fur 
l'appel  comme  d'abus  de  ht  fentence  de 
l'Official  de  Lyon ,  par  laquelle ,  pour  les 
mêmes  fautes,  le  curé  de  Couzon  étoit 
condamné  â  jeûner,  à  fe  retirer  au  fém:« 
naire ,  &c.  &  déclaré  incapable  de  pofTéder 
aucun  bénéfice  à  charge  d'ames  ;  la  Cour  a 
infirmé  les  fentences  ,  feulement  en  ce 
qu'elles  déclaroient  le  curé  de  Couzon  in« 
capable  de  poiféder  aucun  bénéfice  à  char- 
ge d'ames,  8c  a  par  conféquent  jugé  que 
)f admonition  n'emportoit  ni  infamie ,  ni 
incapacité  de  pofl^der  des  bénéfices. 

Il  y  a  cela  de  (ingulier  que.  dans  cette 
affaire  9  le  défenfeur  du  curé  de  Couzon 
n'avoit  pas  traité  la  queftion  de  Tincapa- 
cité,  de  s'écoit  feulement  attaché  à  juftifier 
(on  client;  c'eft  d'office  que  la  queftion  a 
été  jugée. 

7.  Les  procès  fur  l'appel  des  fentences 
qui  ne  contiennent  qu'une  admonition  p 
peuvent  ft  juger  aux  Enquêtes ,  par  la  rai- 
fbn  que,  comme  je  viens  de  le  dire,  iW- 
monition  n'emporte  point  une  inËimie  qui 
oblige  d'aller  à  la  Tournelle.  On  peut  fur 
cela  confulter  les  arrêts  des  Mercuriales 
des  premier  février  i  tfop,  &  1 2  janv.  161 19 
8c  les  arrêts  de  règlement  des  6  août  1610^ 
8c  3  Septembre  i66j. 

8.  U admonition  peut  même  fè  pronon^ 
cer ,  {ans  qu'il  y  ait  eu  un  procès  înftruit  â 
l'accufé  par  recollement  &  confrontation. 
'Cette  maxime  eft  fondée  fur  deux  exem- 
ples. Le  premier,  dans  V admonition  f^tt 
en  la  Cour  au  doyen  d'une  Collégiale ,  le 
8  juin  1683 ,  ians  quil  y  eût  eu  d'inftruc-* 
tion  criminelle  ;  8c  le  fécond,  dans  Vadmjo* 
nition  faite  par  la  Cour  en  la  grand'Cham* 
bre,  le  4  janvier  170$,  à  un  prêtre  trop 
7él6  pour  la  corre!ftion  fraternelle  ^  fans 


A  D  V 

çae  Tarrêt  eût  été  précédé  de  recollement 
8c  confrontation. 

£ADOLESCENCE. 

On  appelle  en  droit ,  adolefcence ,  Tâge 
qui  fuit  la  puberté;  elle  commence  à  14 
ans  accomplis  aux  m&les,  &  à  12  aux  fe<- 
melles.  Ce  mot  vient  du  latin  adolefcere, 
croître.  Voyez  yige.  ] 

ADOPTION. 

1.  En  droite  le  mot  adopter^  qui  eft  tout 
latin  ^  fignifie  admettre  un  étranger  dans 
ia famille >  le  reconnottre  pour  fils,  &  le 
deftiner  â  fuccéder  comme  véritable  en- 
fant. 

2.  f  Les  Romains  n'avoient  .pas  feule- 
ment en  leur  puiiïance  les  enfans  de  leur 
légitime  mariage,  ils  y  avoient  encore  leurs 
enfans  naturels  (  quand  ils  les  adoptoient  )  ; 
les  enfans  de  famille,  quelquefois  leurs 
enclaves.  NonfilUm  autcm-naturales  liberi, 
in  fotefiatt  noflrâ  funt ,  veriim  ctiam  ii 
quos  adoptamus,  lÀb,  ly  th.  iiyde  aJopt. 

3.  Il  y  avoit  encore  chez  les  Romains 
l'adrogation  ;  c'étoit  une  adoption  qui  fè 
faifbic  des  perfbnnes  libres ,  de  leur  con- 
(èntement ,  &  de  l'autorité  du  peuple. 

4«  Quoique  V adoption  fût  permile  à  ceux 
qui  ne  pouvoient  engendrer  ^  elle  ne  Tétoit 
pas  cajiratlf.'] 

5.  L'adoption  a  eu  lieu  en  France  fous 
la  première  race  de  nos  Rois  ;  elle  n'y  eft 
plus  aâuellement  d'ufage  ,  même  dans  les 
pays  de  droit  écrit.  La  feule  coutume  de 
Xaintes,  article  premier,  permet  une  affilia* 
tîon ,  par  le  moyen  de  laquelle  l'affilié  fuc- 
céde  en  certains  cas ,  même  avec  les  enfans 
naturels  &  légitimes  ;  mais  <ette  difpofî- 
tjon  fingoliere  eft  reftreinte  au  reflfort  de 
cette  coutume.  Voyez  t article  premier. 

6.  Voyez  encore  ce  que  je  dis  fur  les 
noms  &  armes  des  familles ,  à  l'art.  Noms 
&  Armes. 

ADVENTICES  (Biens.) 
V*  Fils  de  Famille  &  Puiffance  paternelle. 

I.  On  nomme  biens  adventices^  [  du  latin 
aJvenirey']  ceux  qui  arrivent  aux  fils  de 
famille,  étant  en  la  pui (Tance  paternelle, 
par  cas  fortuit  ;  par  exemple ,  par  la  voie 
de  ia  loterie  ^  par  préfent  ou  donation 
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d'un  étranger ,  ou  par  fucceffion  collaté- 
rale; en  un  mot,  par  toute  autre  voie  que 
par  fucceffion  direfle* 
.  2.  Le  mot  adventice  eft  oppofé  à  profec- 
tice,  qui  fignifie  les  biens  qui  proviennent 
du  père  directement ,  &  ceux  qui  compo- 
fènt  la  dot. 

3.  En  Auvergne,  on  entend  par  biens 
adventices ,  ceux  qui  écheoient  à  la  femme 
depuis  les  fiançailles. 

4.  Dans  les  pays  de  droit-écrit ,  on  ap- 
pelle auffi  biens  adventices^  8c  en  quelques 
endroits,  adventifs,  ceux  qui  écheoient  à  la 
femme  pendant  le  mariage ,  ou  qu'elle  ne 
s'eft  pas  conftituée  en  dot.  On  nomme  auffi 
ees  biens  extra  dotem^  &  la  femme  en  jouit 
comme  des  biens  paraphernaux.  V.  ce  que 
dit  Bretonnier  fur  ces  fortes  de  biens  à 
l'article  Paraphernaux, 

[ADULTE. 

On  appelle  en  droit  adulte  (adultus)  ce- 
lui qui  eft  mineur  de  vingt-cinq  ans.  Voyez 
Age.  ] 

ADULTERE. 

V.  Authentique^  Bâtard,  Concubinage,  En-* 
fans^  Femme  j  Indignes  ,  Légitimation  bc^ 
Mariage, 

I .  On  nomme  adultère  [  adulterium  ]  l'in- 
fidélité d'une  perfonne  mariée,  qui,  au  mé- 
pris de  la  foi  conjugale ,  a  un  commerce 
charnel  avec  une  autre  perfonne  que  fon 
époufe  ou  fon  époux. 

1.  \! adultère  a  dans  tous  les  temps  été 
mis  au  rang  des  crimes  énormes  ;  il  étoic 
puni  de  mort  par  les  Juifs ,  fuivant  le  lé  vit. 
ch.  20,  V.  10,  &  le  deut.  chap.  aï,  v.  aa. 
C'eft  en  effet  un  violement  de  la  fidélité 
que  les  époux  fe  font  promis  ,  &  qu'ils  fe 
doivent  mutuellement  :  on  ne  propofe  point 
d'autre  exemple  de  fidélité  à  ceux  que  l'on 
unit  par  le  mariage  ,  que  celui  du  Fils  de 
Dieu  &  de  fon  Egiife. 

3.  On  fuit  en  France  la  difpofition  do 
Fauthentique  fed  hodie  ,  pour  la  punition 
de  la  femme  adultère.  En  conféquence  ,  fa 
dot  eft  acquife  au  mari ,  &  elle  eft  privée  de 
fês  autres  conventionsmatrimohiales,c  eft- 
à-dire  ,  du  douaire ,  de  la  communauté ,  du 
préciput ,  du  gain  de  furvie ,  des  donations 
&  autres  avantages ,  lorfqu'il  u'y  a  point 
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d'enfans.  J'ai  même  fous  les  yetiz  un  arrêt 
du  1 2  mai  171 2»  qui  adjuge  à  André  Mon- 

£inet  la  propriété  des  propres  de  Marie 
.ouis  'fa  femme  y  convaincue  ii  adultère. 
Voyez  la  novelle  139. 

4.  Quidy  quand  il  y  a  des  enfans?  V.  Fro- 
mental ,  verb.  Adultère.  Voyez  aufli  Tarrêt 
rendu  en  l'année  170 1 ,  par  lequel  on  dé« 
clara  une  femme  convaincue  êi  adultère  ,  & 
trois  enfans  nés  d'elle  depuis  Paccufation , 
adultérins  &c  illégitimes.  Cet  arrêt  efl:  au 
journal  des  audiences ,  tome  5  ,  livre  i  y 
chap.  48* 

5.  A  l'égard  de  V adultère  furpris  dans  la 
maifon  du  mari ,  in  ipsâ  turpitudinc ,  le  mari 

Î[ui  ne  le  tue  pas ,  eft  bien  modéré  y  dit  le 
âge  dans  Tes  proverbes  ;  8c  pai'  cette  raifof^ 
le  mari  qui  ven?e  l'injure  qui  lui  eft  faite 
par  un  adultère  dans  fa  maifon ,  n'a  befoin 
de  grâce  que  pour  la  forme.  . 

6.  La  peine  qui  fe  prononce  contre  Va^ 
dulter^  mâle ,  eft  a(Ièz  arbitraire  ,  &  dépend 
des  circonftances.  Les  capituiaires  de  Char- 
lemagne  vevlent  qu'on  le  traite  comme  cou- 
pable d'un  crime  capital  ^  mais  leurs  difpô- 
{itions  ne  font  pas  fuivifes.  Sur  cela  voyez  I9 
diétioniiaire  des  arrêts. 

7.  Pour  mieux  développer  les  peines 
qu  on  inflige  ordinairement  aux  adultères  ^ 
je  vais  rapporter  le  difpofitif  d'un  arrêt 
rendu  le  zy  mars  17 19  ,  en  la  Tournelle , 
au  rapport  de  M.  Dreux ,  fur  l'appel  d'une 
fentence  du  lieutenant  criminel  du  Châ- 
tele^^  du  10  mai  1718»  Voici  comme  il  eft 
cpnçu: 

La  Cour  a  déclaré  ladite  de  B..,.  &  le  ba^ 
ron  de  (7......  dûement  atteints  &  convaincus 

du  crime  ^adultère;  pour  réparation  de  quoi 
condamne  ladite  de  Â...  à  être  renfermée  dans 
une  maifon  religieuji  ,  t^lle  qi/elle  lui  fera 
indiquée  par  fon  mxiri  ,  pour  y  demeurer  ,  le 
temps  &  ejpace  de  deux  ans  ,  en  habiffécu-- 
lier ,  pendant  Uquel  temps  ledit  de  B.,„fon 
mari  pourra  la  voir  ,  vi/iter  &  icelle  repren- 
dre ^fi  bon  luifemble  ;Jtnon,  ledit  temps  paffé^ 
&  oit  ledit  de  B....  viendroit  à  décéder  pendant 

ledit  temps  ,  la  condamne  à  itre  rafée  ,  voilée  ^ 
&  vêtue  comme  les  autres  religieufes  oji  fil- 
les de  la  communauté  ,  &  à  y  rtfler  ^fa  vie 
durant ,  pour  viyre  félon  les  régies  de  ladite 
maifon  ;  la  déclare  déchire  de  tousfes  droits 
dp  çQmmw^tép  dow^ire^préciputp  Çf  (autres 
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ttvfntages  à  elle  faits  par  fbn  contrat  été  mA-* 
ri4ge  ;  ordonne  que  fa  dot  appartiendra  a  fan 
mari  ,  pour  par  lui  en  jouir  en  propriété,  A 
banni  le  Baron  de.,., pour  cinq  ans  i  le  con^ 
damne  en  zoooliv.  de  réparations  civiles ^^ 
en  tous  les  dépens  ,  jufqiéau  payement  def» 
quelles  condamnations  il  gardera  prifbn. 

8.  L'arrêt  de  Monginet ,  dont  j'ai  parlé 
plus  haut ,  en  condamnant  fa  femme  â  la 
récludon ,  a  ordonné  qu'il  feroit  pris  fur  les 
biens  de  cette  femme ,  la  fomme  qui  convien- 
droit  pour  la  penfion  ;  &  au  cas  qu'ils  ne 
fufTent  pas  fufHfans  y  l'arrêt  ordonne  que 
Monginet  fera  tenu  de  parfaire  ce  qui  s'en 
deffaudra. 

9.  Cette  difpodtion  fait  voir  que  le  mari 
doit  des  alimens  à  fa  femme ,  lors  même 
qu'elle  eft  convaincue  A^adultere.  Le  ma- 
riage eft  â  la  vérité  fouillé  par  un  crime  de 
cette  nature;  mais  il  n'eft  pas  détruit  ;  aufli 
voYons-nous  que  la  Cour  accorde  des  pro-» 
vinons  alimentaires  proportionnées  aux  be^ 
foins  des  femmes  accufées  i! adultère  pen- 
dant le  cours  de  l'inftruâion  du  procès. 
Voyez  l'arrêt  du  27  juin  1714^  dont  je 
parle  à  l'art.  Provifion. 

10.  On  en  a  accordé  une  à  la  dame  ^^^ 
qui  étoit  non-feulement  accufée  S  adultère  ^ 
mais  même  d'incefte  avec  le  curé  de  fa  pa«* 
roifle ,  frère  de  fi>n  vMxi ,  par  ^rrêt  rendu 
en  la  Tournelle  ,  fur  les  concliifions  de 
M.  Seguier ,  le  21  juin  1758. 

Cet  arrê(  eft  encore  remarquable ,  en  ce 
que  par  icçlui  1»  Cour  a  autorifé  les  accufés 
â  emprunter  fur  leurs  biens  ^  ou  à  en  vendre 
chacun  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
1 500  li V.  pour  fournir  aux  frais  de  leur  dé^ 
fenfe ,  &  â  l'inftru6lion  de  l'accufatipn  en 
fubomation  d'aucun  dps  témoins  entendue 
contr'eux, 

1 1 .  L'arrêt  de  Monginet ,  en  condam- 
nant Charles  le  Fevre  &  Marie  Louis  (  qui 
étoient  les  deux  accufés)  folidairement  aux 
dépens  occafionnés  par  l'accufation ,  a  or-* 
donné  qup  le  Fevre  ne  i^ourroit  fe  pourvoir 
fur  les  biens  de  Marie  Louis  ,  dont  lapro-* 
prié  té  étoit  adjugée  audit  Monginet  pour  le^ 
dépens  efquels  elle  étoit  condamnée  folidai-^ 
rement  avec  ledit  le  Fevre  ,  faiifà  lui  afh 
pourvoir  contr^elU  ^  ainfi  quil  aviferoit  bon 
être. 

K2.  Le  m^ri  peut  feul  accufer  fa  femme 

Hadultcrc. 
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i'jiiultere.  Ses  héritiers  ne  peuvent  pas  in- 
tenter cette  accufation  ,  quand  il  ne  s'eft 
pas  plaint  lui-même  de  fon  vivant.  Voyez 
les  arrêts  de  M.  Bouguier ,  lettre  A ,  n.  2 
&  5 

13.  Les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  pas 
ion  plus  objeâer  V adultère ,  par  forme  d^ex- 
ception  â  A  femme ,  qui  demande  fes  repri- 
Tes  8c  conventions  matrimoniales. 

On  trouve  même  dans  le  journal  du  Par- 
lement de  Bretagne ,  tom.  i ,  chap.  tfz  ,  un 
an-ét  du  7  juin  172J  y  par  lequel  les  héri- 
tiers d'un  mari ,  qui  avoit  fait  enfermer  fa 
/onrae  â  Thôpitaî  des  Repenties  de  Saint- 
Malo  pendant  plus  de  cinq  ans ,  à  caufe  de 
fa  mauvaifë  conduite  (  &  qui  articuloienC 
que  le  mari  l'ayant  reprife ,  elle  s'étoit  re- 
tirée à  Paris  avec  un  invalide ,  dont  elle 
avoit  eu  des  enfans ,  pendant  un  voyage 
dans  lequel  le  mari  étoit  mort  )  ont  été  con- 
damnés à  partager  la  communauté  avec  cette 
icmme. 

14.  Mais  lorfque  le  mari  a  de  fbn  vivant 
accufé  (a  kmtxïQ  à^ adultère ,  fès  héritiers 
peuvent  reprendre  Tinftance,  la  faire  ju- 
ger, 8c  demander  les  mêmes  condamnations 
gu'eût  obtenu  le  mari. 

15.  Il  y  a  quelques  loix  dans  le  digefte,  qui 
ne  permettent  pas  au  mari  d'accufer  fa  fem« 
sne  A^ adultère  j  quand  il  eft  adultère  lui- 
même  ;  mais  leurs  difpofîtions  ne  font  pas 
fui  vies  parmi  nous*  Voyez  les  Conférences 
d^Angers. 

itf.  Le  mari  ne  peut  accufer  fa  femme 
ff adultère  ;  1**.  quand  il  Fa  toléré  de  ma- 
nière qu'il  pouvoit  en  être  regardé  comme 
le  complice. 

2^.  Quand ,  après  l'avoir  furprife  en  adul- 
itrej  il  a  continué  d'habiter  avec  elle,  parce 
qu'alors  il  eft  cenfé  lui  avoir  fait  remife  de 
finjure. 

3^  Quand  par  furprife  elle  a  été  connue 
psr  un  jiutre  que  par  Ton  mari ,  parce  que 
ç'eft  la  volonté  qui  fait  le  crime.  Mais 
en  ce  cas  il  faut  que  la  femme  ait  des 
preuves  bien  convaincantes ,  parce  que  la 
préfomption  eft  contr'elle. 

17.  La  partie  publique  ne  peut  pas  non 
plus  accufer  une  femme  ê^ adultère  ;  parce 
qu'il  eft  regardé  comme  un  délit  privé,  dont 

<d)  On  précend  ^ue  la  paràe  publique  ne  peut  accu- 
fer U  pQiitfaivre  imc  fienuQC  pour  caiift  à^aàuhtrt ,  ^uc  . 

Tqibc  L  . 
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la  vengeance  n'appartient  qu'au  mari.  Il  y.  a 
un  arrêt  du  4  décembre  16S0  ,  qui  fait  dé- 
fenfes  à  la  partie  publique  de  pourfuivre 
une  pareille  accufation ,  que  le  mari  ne  Toit 
partie. 

18.  Néanmoins ,  (1  par  connivence  ou  aU" 
trement ,  le  mari  favorifoit  la  débauche  de 
fa  femme,  alors  le  miniftere  public  pour- 
rait la  pourfuivre  (a),  La  Cour  Ta  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  premier  juillet  1606 , 
rapporté  par  Corbin ,  pag.  242  ,  édition 
de  i5ii.' 

19.  La  Cour  a  jugé ,  après  une  plaidoirie 
de  trois  audiences  en  la  grand'Chambre  , 
fut  les  conclufîons  de  M.  l'avocat  géné^ 
rai  de  Lamoignon  ,  le  id  juillet  1^78  , 
que  le  tuteur  d'une  mineure  peut,  en  cette 
qualité  de  tuteur ,  reprendre  l'înftance  ,  & 
l'accufation  d'adultère  intentée  contre  la 
mère  de  cette  même  mineure,  par  fbn  père* 
Cet  arrêt  eft  imprimé  >  avec  un  précis  da 
fait  &  des  moyens. 

20.  Plufîeurs  autres  arrêts  ont  au(G  jugé 
que  des  tiers  pouvoient  intenter  l'accufatioti 
d'adultère  j  par  forme  d'exception  ,  pour 
faire  priver  une  femme  des  donations  ,  oit 
autres  avantages  qui  lui  font  faits  par  fou 
complice. 

Par  exemple,  M.  Louet,  lettre  D,  n. 
43 ,  cite  un  arrêt  rendu  à  fon  rapport  en 
Tan  1 599 ,  qui  a  jugé  que  le  fait  d'adultère^ 
mis  en  avant  pour  faire  annuUer  un  legs 
fait  à  une  (ervante ,  qui  avoit  occafionné 
un  divorce  entre  le  teftateur  8c  fa  femme , 
étoit  recevable  pour  être  vérifié  par  té- 
moins ,  bien  que  la  fervante  fe  fût  mariée 
depuis  le  décès  du  teftateur,  8c  que  la 
preuve  de  ce  fait  ne  fe  pût  faire ,  fans  blef^  * 
1er  la  mémoire  du  défunt,  par  fon  frère 
qui  la  devoit  conferver  ;  la  Cour  ayant 
préjugé  que  ce  qui  alloit  à  l'honnêteté  pu« 
blique,  lurpafToit  l'intérêt  particulier,  8c 
qu'il  étoit  â  propos  j  pour  réprimer  un  vice 
trop  fréquent  dans  le  royaume,  d'ôter  tou- 
tes lés  occafîons  qui  le  pouvoient  perpé- 
tuer. Cet  arrêt  eft  aufli  dans  les  arrêtés 
de  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes^ 
&  M.  le  Preftre  le  date  du  5  Avril  1599. 

21.  Les  héritiers  du  fieur  Foreftier  ont 
aufll  été  admis,  par  arrêt  rendu  le  17  mai 


quand  Je  mari  eft  convaincu  de  complicicé.  yojfd  M.  de 
àauian. 
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1735 ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 

Îrénéral  Chauvelin,  à  prouver  que  ledit 
leur  Foreftier  avoit  vécu  en  mauvais  com- 
merce avec  Françoife  la  Gogue ,  qu'il  avolt 
înftituée  fa  légataire  un i ver felle,  quoique 
Jean  Thibouft  *  fon  mari ,  ne  fe  fût  jamais 
plaint.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  les  fui- 
tes de  cet  arrêt  à  l'article  Dctrets  £im* 
meubles. 

A2.  Mais  pour  qu'un  autre  que  le  mari 
puifTe  oppoi^r  Vadultere  de  la  femme  par 
forme  d'exception ,  il  faut  qu'il  y  en  aft  au 
moins  un  léger  commencement  de  preuves. 
La  Cour  la  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu 
en  faveur  du  (leur  Kornman ,  banquier  à 
Paris ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Langlois  ^ 
le' 19  août  1758. 

Dans  cette  efjpéce ,  Gabrielle  Toubille , 
qui  étoit  mariée ,  avoit  inftitué  le  fieur 
Kornman  pour  fon  légataire  univerfel. 
Elle  avoit  laifTé  pour  héritières  deux  fœurSy 
contre  lefquelles  il  demanda  la  délivrance 
de  fon  legs.  L'une  des  deux  le  foutint 
incapable  de  profiter  du  legs ,  à  caufë  des 
liaiK>ns  criminelles,  &  du  commerce  d'^- 
iultere  dans  lequel  il  avoit  vécu,  depuis 
plufîeurs  années ,  avec  la  teftatrice  :  elle 
articuloit  fur  cela  les  faits  les  plus  précis. 

L'autre  fœur  acquiefçoit  au  teftament, 
qu'elle  difoit  devoir  être  bien  plutôt  re* 
gardé  comme  le  payement  d'une  dette  légi- 
time ,  que  comme  une  libéralité.  Elle  pro- 
teftoit  même  de  fe  pourvoir  contre  fon 
autre  fœur ,  pour  la  faire  déclarer  indi- 
gne de  profiter  du  legs  particulier  que  lui 
avoit  fait  la  défunte. 

A  l'égard  du  fieur  Kornman,  il  nloit 
le  commerce  adultérin ,  &  foutenoit  que 
n'en  rapportant  aucune  preuve ,  la  fœur 
de  la  défunte  ne  pouvoit  pas  l'oppofer; 
que  cette  aâion  n'appartenoit  qu'au  mari , 
&c.  Par  fentence  du  Châtelet ,  confirmée 
par  l'arrêt  fufdit  du  19  août  1758,  l'e- 
xécution du  teftament  fut  ordonnée. 

23.  Voyez  dans  le  feptiéme  volume  du 
journal  des  audiences,  liv.  5,  chap.  22, 
un  arrêt  du  19  mai  1722,  par  lequel  il 
a  été  jugé  que  les  héritiers  du  teftateur 
ne  peuvent  être  admis  à  faire  preuve  du 
commerce  adultérin  du  teftateur  avec  la 
légataire,  lorfque  le  mari  de  la  légataire 
ne  fe  plaint  pas  de  fa  conduite  ^  &  qu'il 
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n'y  a  point  de  fcandale,  ni  de  fbupçon^ 
violens  contre  la  légataire. 

24.  La  demoifelle  de  Richemont ,  fem^ 
me  du  (leur  de  Vaux,  gendarme  de  la 
garde,  convaincue  è! adultère  ^ic  condam- 
née aux  peines  de  l'authentique ,  fut  en- 
fuite  mife  par  fon  mari  à  Sainte  Pélagie  ; 
&  depuis,  pour  infirmités ,  elle  fut  tranf^ 
férée  à  Notre-Dame  de  la  Charité. 

Le  mari  étant  alors  décédé  fubitemént , 
la  femme  prétendit  qu'il  étoit  fur  le  point 
de  lui  pardonner  ;  elle  en  rappqrtoir  les  at« 
teftations  de  la  Supérieure  Se  de  la  Dépofi* 
taire  ;  elle  alléguoit  le  changement  d'une 
maifoa  rude  en  une  plus  douce ,  &  que  les 
deux  années  portées  par  l'arrêt  du  5  oâo- 
bre  1723 ,  n'étoient  pas  révolues;  en  con- 
féquence  elle  demandoit  fa  liberté. 

Un  frère  du  défunt  ne  s'y  oppofolt  pas  ; 
pourvu  qu'elle  ne  demandât  ni  dot,  ni 
douaire,  &c. 

Le  frère  de  la  femme  authentiquée  of- 
firoit  de  la  prendre  chez  lui  ;  l'on  citoit  de 

})art  &  d'autre  deux  arrêts  de  1684,  qui 
ont  au  journal  des  audiences ,  tom.  3  ,  liv. 
7,  ch.  3  :  cependant,  par  arrêt  rendu  le  22 
août  1725,  en  la  Tournelle,  la  demoifelle 
de  Vaux  fut  déboutée  de  fa  demande. 

Les  arrêts  cités  dans  cette  affaire  font 
des  29  janvier '&  21  juin  1(^84;  on  les 
trouve  au  journal  des  audiences ,  tom.  5 , 
liv.  I ,  chap.  9.  Ils  ont  été  rendus  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Talon , 
&  ont  jugé  qu'une  femme ,  condamnée 
pour  adultère  à  être  renfermée  le  refte 
de  fes  jours  dans  un  monaftere ,  çft  bien 
fondée  ,  après  la  mort  de  fon  mari ,  à  de-* 
mander  fa  liberté  pour  en  époufer  un  autre. 

Cette  queflion  fit  alors  beaucoup  de 
difficulté  ;  parce  que  la  révocation  d'une 
peine ,  prononcée  en  connoiflance  de  eau* 
fe ,  excède  le  pouvoir  des  magiftrats  :  le 
droit  d'accorder  une  grâce  à  une  perfonne 
condamnée ,  étant  la  marque  la  plus  effeh- 
tielle  &  la  plus  confîdérable  de  la  fou- 
veraineté.  Voyez  M.  le  Brct ,  de  la  Sou- 
veraineté ,  liv.  4 ,  chap.  tf  ;  Bodin ,  liv*  i , 
page  17}  ;  &  un  arrêt  de  l'année  1713, 
rapporté  dans  les  obfervations  fur  Henrys. 

25.  Le  mari  peut  toujours  faire  grâce 
à  ià  femme  convaincue  i^ adultère  ,  parce 
qu'il  a  fur  elle  une  autorité  abfolue ,  Se 
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Ç]?il  eft  à  fon  égard  fon  maître  &/âigneur. 
^6n  Suivant  la  loi  Julia,  le  crime  d'a- 
iuUere  fe  prefcrit  par  le  filence  du  mari , 
pendant  cinq  années.  Plufleurs  arrêts  l'ont 
aînfi  jugé  ,  en  conformité  de  cette  loi  : 
on  en  cite  un  du  13  avril  1530,  rapporté 
par  Papon;  &  un  autre  du  7  juillet  i^pi  , 
(^u'on  trouve  au  journal  des  audiences  ^ 
tome  5. 

27.  Par  arrêt  rendu  le  31  juillet  174J, 
tu  rapport  de  M.  Lambelin,  coniirmatif 
d'une  Sentence  du  lieutenant  criminel  de 
Paris,  la  femme  du  nommé  Dupré^  dan-* 
icur  à  l'opéra ,  accufée  A* adultère  par  Ion 
mari,  en  a  été  convaincue,  &  condamnée 
aux  peines  de  l'authentique. 

Dans  cette  efpéce ,  le  galant  sivoit  été 
trouvé  â  une  heure  après  minuit,  en  che- 
nife ,  ainfl  que  la  femme ,  dormans  dans  le 
lit,  dont  ils  étoient  fortis  réveillés  par  la 
voix  d'un  petit  chien  qui  aboya ,  enten- 
dant entrer  fon  maître  :  il  n'y.avoit  d'au- 
tres témoins  qu'un  ami  du  mari,  le  la- 
quais de  la  maifbn  &  la  cuifîniere;  &  quoi- 
qu^en  jrénéral  les  préfomptions  ne  foient 
pas  (uffifantes  fur  cette  matière  ,  celles  -  ci 
parurent  néanmoins  aflez  puiflantes  pour 
déterminer  la  Cour  à  déclarer  la  femme 
adultère, 

t  AdûUtr  numifejhis  dicittir,  qui  depre^ 
lundieur  in  domo  alicujùs  ,  ubi  pulchra  eft 
mtdUr,  Ofculo  luxuriofo  probatur  adulte- 
rium.  Adulter  prcefumitur  qui  reperitur  in 
camerâ ,  mulierem  ojculans  &  tangens,  V. 
les  loix  rapportées  à  ce  fujet  par  ChaflTa- 
née,  fur  la  coutume  de  Bourgogne ,  fol. 
1^6 y  n*.  a8  &  29  ;  édition  de  1 552.  ] 

28.  La  ^mme  convaincue  à' adultère  , 
rentre  dans  tous  fcs  droits ,  fi  le  mari  la 
reprend  dans  le  délai  que  le  jugement  fixe , 
&  pendant  lequel  la  faculté  de  la  reprendre 
lai  eft  accordée.  Voyez  les  annotateurs 
de  DupleiCs. 

2p.  Les  adultères  ne  peuvent  /e  fiiiré 
aucune  donation ,  foit  entre-vifs ,  foit  tef- 
tamentaire,  direâe  ou  indireâe;  ils  ne 
peuvent  paf  même  fe  donner ,  ni  fe  lé- 
guer des  alimens,  qu'on  permet  quelque* 
fois  aux  concubinaires  de  fè  laiiTer.  Voy. 
Ricard  ,  des  donations  ,  part,  i ,  n.  401. 

On  prétend  que  cette  maxime  eft  ou- 
trécj  û  que  Ricard  lui-même  y  apporte 
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une  modification  à  l'endroit  cité,  n.  40$. 
Mais,  quelque  chofe  quon  dife>  je  crois 
mon  opinion  conforme  aux  régies.  Le  cri-<^ 
me  ne  fçauroit  être  regardé  comme  une 
voie  légitime  pour  acquérir.  On  diroit  en* 
vain  que  la  néceflîté  de  vivre ,  habilite  tous 
les  hommes,  mênne  ceux  qui  font  morts 
civilement,  à  recevoir. des  legs  d'alitnens^ 
Il  y  a  dans  Vadidtere  plus  qu'une  inca*« 
pacité ,  puifqu'il  y  a  indignité.  Voyez  In^ 
dignité.  Et  fi  on  fè  détermine  à  faire  flé- 
chir la  régie ,  ce  ne  peut  être  qu'en  faveur 
des  concubins.  Voyez  l'article  Concubin- 
nage  ^  &  fur-tout  l'arrêt  de  Gardel. 

30.  La  femme  n'eft  pas  reçue  â  accufêr 
fon  mari  £  adultère.  Cette  aftion  n'eft  pat 
réciproque  ;  elle  n'appartient  qu'au  mari 
fèul. 

3  t.  \J adultère  eft  un  crime  qui  ae  peut 
être  commis  que  par  deux  perfonnes  ;  c'ell: 
pourquoi  le  mari ,  qui  ne  comprend  pas 
fa  femme  dans  une  accufation  HadêjflHre  > 
eft  ordinairement  déclaré  noa-recevable. 
Voyez  l'arrêt  du  4  juin  1^25  ,  rapporté 
par  Bardet,  tom.  i,  liv.  2,  chap*  47. 

32.  On  prétend  même  que  le  mari,  qui  a 
d'abord  accufé  fa  femme  Hadulure^  8c  le 
galant,  ne  peut  plus  pourfuivre  celui-èi  9 

S[uand  lui  mari  s'eft  réconcilié  avec  ù^ 
emme.  Voyez  fur  cela  l'arrêt  du  7  juillet 
itfpi,  au  journal  des  audiences,  tom.  5» 
liv.  7,  chap.  34. 

33*  Les  héritiers  du  mari  ne  peuvent 
pas  accufer  la  femme  d'aduitere  ,  quand 
l'accufation  n'a  pas  été  intentée  par  le 
mari  même ,  de  fon  vivant.  Mais  fi  le  mari 
Ta  intentée ,  ils  peuvent  la  fuivre  ou  s'en 
défifter  ;  l'afTaire  de  la  dame  de  Belloi  » 
accufée  d'adultéré  avec  un  prêtre ,  nommé 
Berard  ,  en  fournit  l'exemple.  Les  héri- 
tiers du  fieur  de  Belloi  fe  défîfterent  de 
l'acciifation  après  fa  mort;  &  la  Cour 
a  admis  ce  défiftement,  par  arrêt  rendu 
le  lundi  7  juillet  1755.  Je  parle  de  cet 
afk'êt  au  mot  Témoin. 

34.  [  Suivant  la  décifion  du  pape  Léon  , 
Vadultere  eft  un  empêchement  au  mariagç 
entre  les  perfonnes  qui  Font  commis  :  Ne 
quis  cucat  in  matrimonium  ,  quant  prias  pol- 
luit  per  adulterium  ;  mais  cette  décifion 
n'eft  pas  ifuivie,  lorfque  l'un  des  deux  ignor 
rôit  que  c'étoit  on  adultère  qu'il  commef 
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toit.  Voyez  M.  le  Preftre,  cent,  i;  cfcap.  y: 

3  < .  Il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
louie  ,  qu'un  mari  confèiller  ^  qui  avoit 
fait  condamner  Ta  femme  pour  adultère  , 
ne  la  pouvbit  retirer  du  monaftere ,  tant 
qu'il  leroit  confeiiler ,  parce  que  cela  al* 
loit  contre  l'honneur  &  la  dignité  de  cette 
charge  :  Senatus  cenfuit ,  non  conveniens 
ejfe  ullifenatori  ,  uxorem  iucere  aut  rétine- 
re,  damnatam  publicojudicio,  ff,  Palam  45 
de  Ritu  nuptiarum. 

3  6,  Comme  le  mari  &  Tes  héritiers  peu- 
vent fe  défifter  d'une  accufation  à* adultère , 
ils  peuvent  de  même  tranfiger  fur  cette  ac- 
cufation :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  mois  d'août  itfxp ,  rapporté  par  le  Bret 
en  fes  décidons ,  liv.  i ,  chap.  13. 

On  fera  remarquer  ici  que  cet  arrêt  a  été 
rendu  contre  la  difpofition  de  la  loi  18 , 
au  code  de  TranfaS.  qui  défendoit  de  tran- 
figer fur  l'accuiation  Â* adultère  :  la  raifon 
pour  laquelle  il  n'ètoit  point  permis  chez 
les  Romains  de  tranfiger  fur  une  accufa- 
tion ai  adultère  y  c'eft  que  V adultère  n'étoit 
point  un  crime  capital ,  &  l'on  fait  que 
ron  ne  pouvoit  tranfiger  que  fur  les  cri- 
mes qui  emportoient  peine  de  mort.  Tran-^ 
figere  ,  vel  pacifci  de  crimine  capitali  , 
excepta  adulterio  ,  prohibitum  non  efi  :  in 
aliis  autem  criminibus  quce  pœnam  Jangui' 
nis  non  ingerunt,  tranfigere  non  licet  ^citrk 
fal/i  accufationem^  ] 

37>  Quand  ,  dans  une  accufation  H adul- 
tère ^  les  conclufions  du  miniftere  public 
tendent  à  ce  que  la  femme  foit  authenti- 
quée )  l'ufage  eft  de  la  faire  aflfeoir  fur  la 
iellette ,  pour  lui  faire  fubif  le  dernier  in- 
terrogatoire ;  parce  qu'on  regarde  la  peine 
de  l'authentique ,  comme  affliâive  fur  cette 
matière.  V.  l'arrêt  du  23  mai  1701 ,  rap- 
porté par  Augeard. 

38.  Voyez  auilî  au  journal  du  Parlement 
de  Bretagne,  tome  i,  chap.  ii,  un  arrêt 
du  ±6  juin  1726^  qui  a  jugé  diverfes  quef- 
tions  relatives  à  l'état  de  mort  civile  d'une 
femme  adultère  y  dont  la  peine  a  été  com- 
muée. 

A  F  F  A  R  E. 

I.  C'eft  le  nom  qu'on  donne,  en^quel- 
ques  endroits  de  l'Auvergne,  à  un  canton 
^'héritage  ou  de  territoire. 
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1.  En  Dauphiné ,  le  mot  affare  Cgnifi« 
les  dépendances  d'un  fief. 

AFFÉAGE,  AFFÉÀGER. 

x.Affiager  un  fief ,  c'eft  en  démembrer 
une  partie  ;  ainfi  on  peut  dire  que  le  mot 
affeage  ,  dont  quelques  coutumes  le  fer- 
vent ,  eft  {ynonime  à  démembrement.  V. 
Bail ,  Bail  à  Domaine,  Congéable,  Dé^ 
membrement  &  Jeu  de  Fief. 

2.  Il  y  a  des  pays  où  l'on  liTononceaffiage* 
W.  le  diâionnaire  des  fiefs ,  art.  jij^ge. 

AFFECTATION. 

1.  Au  Bareau,  cfemot  fignifie chargé:  on 
dit ,  par  exemple ,  que  les  bénéfices  vacans 
dans  certains  mois  de  l'année ,  font  affèâéa 
aux  gradués ,  quand  ils  font  â  la  nomina- 
tion de  patrons  eccléfiaôlques.  V.  Grades 
&  Induits. 

2.  On  dit  aufli  que  certains  biens  font 
aflPeélés  au  payement  des  dettes  ;  &  ,  en  ce 
fens  ,  le  mot  affectation  eft  prefque  fynoni- 
me  à  hypothèque.  V.  Dettes ,  Hypothèque 
&  Privilège. 

AFFICHES. 

V.  Publication, 

t.  On  nomme  affiches ,  les  placards  qui 
s'appofent  ou  s'attachent  dans  les  carre- 
fours Se  lieux  publics ,  pour  rendre  une 
décifion  ou  un  règlement  public ,  pour  in- 
diquer des  ventes  par  décret ,  licitation ,  &c. 
des  ventes  de  meubles  ,  de  coupes  de  bois  ; 
pour  engager  des  domaines ,  faire  des  baux 
judiciaires  ;  en  un  mot ,  pour  rendre  une 
choie  notoire. 

2.  Les  ordonnances  &  les  ré|lemens  exi- 
gent qu'il  foit  appofé  des  affiches  judiciai- 
res pour  la  validité  de  diiFérentes  espèces 
de  procédures.  Il  eft  nécefiaire  d'en  appo- 
fer  ; 

i^.  Dans  les  pourfuites  de  faifies-réelles  ; 
on  en  appofe  fucceffivement ,  d'abord  pour 
indiquer  les  criées  ^  &  enfuite  pour  annon- 
cer la  vente  par  décret  des  biens  faifis. 

2^.  Dans  les  ventes  d'immeubles  par  lici- 
tation. Voyez  Licitation. 

3"".  Lorfqu'il  s'agit  de  l'aliénation  des 
biens  d'églife  ou  des  communautés.  Voyez 
Biens  d'Égiife. 

4**.  Dans  Tinfiruftion  des  procédures  cri- 
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muielles  contre  les  accufés  contumax ,  dont 
le  procès  efl:  réglé  à  rextraordinaire. 

5^.  Lorfque  les  feigneurs  veulent  renou- 
veller  lears  terriers ,  &  qu'ils  ont ,  à  cet 
efièt ,  obtenu  des  lettres  en  Chancellerie. 

C  Lorfqu'il  s'agit  de  l'aliénation  des 
biens  des  mineurs.  V.  Mineurs. 

7^.  Lorfqu'il  s'agit  de  faire  une  adjudica- 
tion au  rabais ,  de  réparations  â  faire  â  une 
égli/ê,  à  un  presbytère  ou.  à  un  édifice  pu- 
blic, dont  le  prix  doit  être  payé  par  une 
communauté  d'habitanâ. 

8*.  Lorfqu'il  s'agit  de  vendre  des  meu- 
bles ,  dont  le  prix  eft  compris  dans  une  fub^ 
ftitution.  (V.  l'arc.  8  du  titre  %  de  l'ordon- 
nance de  1747.) 

p®.  Pour  les  ventes  forcées  d'offices  ,  dç^ 
rentes  fur  la  Ville  ,  de  biens  immeubles  de 
peu  de  valeur  fur  trois  publications ,  &c. 

10^.  Pour  l'engagement  des  domaines  du 
Roi. 

1 1^.  Pour  indiquer  les  baux  judiciaires  y 
le  les  rendre  notoires  &  publics. 

I2^  Pour  indiquer  les  ventes  des  bois  & 
forets  du  Roi  y  les  glandées  ,  panages ,  Sec, 
iur  quoion  peut  confulter  l'ordonnance  des 
Eaux  &  Forêts. 

3.  Dans  les  pourfuites  de  faifîe-réelle ,  il 
eft  néceflaire  d'appofer  deux  fortes  Saffi^ 
c)its  ;  V*unc ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  pour 
indiquer  qu'il  fera  procédé  aux  criées;  & 
i'aurre^  pour  avertir  de  la  vente  :  celle-ci 
fê  nomme  communément  affiche  à  la  qua« 
rantaine.  [  Elle  fe  fait ,  ainfi  que  V affiche  de 
quinzaine,  avant  l'interpofîtion  du  décret  ^ 
afin  d'avertir  les  créanciers  de  faire  trou- 
ver des  enchériiTeurs;  &  la  première  affiche 
doit  contenir  une  enchère.  ] 

4.  Uaffiche  qui  doit  indiquer  les  criées  , 
ne  peut  être  faite  qu'après  la  fal  (le- réelle 
regiftrée  ;  8c  il  n'y  a  point  de  règlement 
qui  fixe  ^intervalle  qu'il  doit  y  avoir  entre 
\cffiche  8c  les  criées  qu'elle  indique.  L'ufa- 
ge  eft  de  n'appo(êr  les  affiches  que  la  veille 
du  jour  qu'elles  fe  doivent  faire ,  afin  de 
prévenir  les  eropêchemens  que  pourroit  ap- 
porter la  partie  iaifie,  &  l'interruption  que 
pourroit  caufer  un  appel  avant  les  criées 
commencées. 

5.  L'objet  de  Vaffiche  étant  d'inftruire  le 
public ,  elle  doit  contenir  un  détail  circonf- 
tancié  des  biens  pour  iefquels  il  doit  être 
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procédé  aux  criées  qu'elle  annonce. 

(5.  Elle  doit  indiquer  le  lieu  où  il  fera 
procédé  aux  criées  :  le  jour  &  l'heure  qu'el* 
les  feront  faites. 

7.  Elle  doit  pareillement  avertir  que ,  fi 
'  quelqu'un  a  des  droits  de  propriété ,  dons , 

douaires ,  hypothèques  y  fervitudes ,  char- 
ges réelles  ou  foncières  »  fur  les  biens  faiiis 
réellement  9  les  parties  intérefTées  doivent 
s'oppofer  aux  criées ,  &  que  les  oppofitions 
feront  reçues ,  en  élifant  domicile  ;  mais 
que  ,  la  vente  faite  ^  8c  le  décret  levé  ic 
fcellé ,  elles  n'y  feront  plus  reçues  ,  8c  fe- 
ront privées  de  leurs  droits. 

8.  Les  affiches  doivent  encore  contenir 
une  mention  du  titre ,  en  vertu  duquel  fe 
font  la  pourfuite  de  la  faifie-réelle  8c  les 
criées;  les  caufes  de  cette  faifie,  la  demeu*> 
re  du  pourfuivant,  8c  le  lieu  où  il  fait  élec- 
tion de  domicile,  ainfi  que  le  nom 8c  la  de-' 
meure  de  la  partie  faifie ,  8c  du  procureur 
pourfuivant. 

9.  On  diftingue  V affiche  d'avec  l'exploit 
d'appofition  d'affiche  :  cela  compofe  deux 
aâes  diiFérens.  \J affiche  eft  du  miniftere  du 
procureur,  puifque  les  réglemens  fixent  les 
droits  qui  lui  font  dûs  pour  la  dreflfer ,  8c 
pour  en  faire  la  copie. 

10.  Mais  l'exploit  d'appofitioneft  du  mi- 
niftere de  l'huiffier. 

1 1 .  \J affiche  n'a  point  d'autre  date  que 
celle  que  lui  donne  l'exploit  d'appofition. 

1 2.  Il  doit  être  appofé  des  copies  de  \!af> 
fiche  en  matière  de  décrets  ; 

i^.  Sur  la  porte  d'entrée  de  la  maifbn  ou 
bâtiment  faiu  réellement. 

2^  Sur  la  porte  de  l'églife  delà  paroifTe^ 
dans  rétendue  de  laquelle  la  maifon  8c  les 
héritages  faifis  font  fitués. 

3^.  Sur  la  porte  d'entrée  de  la  maifon  de 
la  partie  faifie. 

4*^.  Sur  la  porte  de  l'églife  de  ft  paroifie. 

5**.  Sur  l'endroit  le  plus  apparent ,  com- 
me poteau  y  carcan ,  8cc.  du  village  y  ville  ou 
hameau  où  les  biens  faifis  font  fitués,  8c  du 
marché ,  s'il  y  en  a. 

tf^.  Dans  le  marché  le  plus  prochain  du 
domicile  de  la  partie  faif^. 

7''.  Sur  la  porte  de  l'auditoire  en  laquelle 
la  pourfuite  eft  pendante. 

g"".  Sur  la  porte  de  l'églife  paroifilale  de 
l'auditoire, 
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9^.  Enfin  dans  les  carrefours  oh  il  eft 
d'ufage  d'en  appofer,  outre  les  endroits  ci- 
defTos ,  qui  font  les  eflentiels. 

1 3.  L'appofition  à* affiches  doit  être  faite 
par  un  huiffier ,  ayant  caraâere  pour  ex- 

Jiloiter  dans  le  lieu  où  fe  fait  l'appofltion. 
I  ne  fuffiroit  pas  qu'il,  pût  exploiter  dans 
la  jurifdidion  en  laquelle  fe  pourfuit  le 
décret. 

14  11  faut  de  plus  que  cette  appofition  (bit 
faîte  en  préfence  de  témoins  qui  doivent 
figner  ,  &  l'original  ^  &  chacune  des  copies 
avec  Thuiffier. 

15.  Indépendamment  de  la  copie  de  T^- 
ckt  appofée  à  la  porte  de  la  partie  faifte , 
elle  doit  encore  lui  être  dénoncée ,  ainfi 
que  l'exploit  d'appofition  ;  c'eft  même  très- 
fouvent  par  cette  dénonciation  ,  ou  par 
celle  de  la  faifîe-réelle  ,  que  les  criées  (ont 
indiquées  â  la  partie  fàifie. 

itf.  \J affiché  a  la  quarantaine  eft  fu- 
jette  aux  mêmes  formalités  que  celle  qui 
indique  les  criées  ;  mais  elle  a  un  autre  ob- 
jet, c'eft  d'annoncer  la  publication  de  l'en- 
chère ;  pour  parvenir  â  la  vente  des  biens 
faiiis  ;  ainfi  elle  doit  indiquer  le  jour , 
l'heure  &  la  jurifdiâion  en  laquelle  il  doit 
être  procédé  â  la  réception  des  enchères. 
Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  quarante 
jours  entre  Tappofition  de  Vaffichc ,  &  la 
publication  de  l'enchère  ;  fi  même  il  y 
avoit  une  longue  diftance  entre  la  juril- 
diclion  où  fe  pourfuit  la  vente  3c  les  biens 
faifis ,  il  faudroit  un  délai  plus  long ,  & 
proportionné  â  la  diftance. 

17.  Mais  une  formalité  efientlelle,  qu'on 
ne  doit  pas  négliger  dans  les  affiches  ^ 
c'eft  qu'il  faut  néçenTairement  qu'il  y  ait 
un  pannonceau  royal  ,  aux  armes  de 
France ,  fur  l'original ,  &  fur  chaque  copie 


de  Vaffichc  cela  eft  expreflfément  recom- 
mandé par  l'article  3  de  l'édit  donné  par 
Henri  II,  le  î  feptembre  i  J  5 1  ,  portant 
règlement  fur  le  fait  des  criées. 

18,  JUes  mêmes  formalités  que  les  ré- 
glemens  exigent  pour  les  affiches ,  &  au- 
tres procédures  des  décrets  forcés ,  font 
également  néceflîiires  pour  celles  des  de» 
Crets  volontaires. 

^  19.  Les  affiches  qui  s'appo(ènt  pour  in* 
flîquer  une  vente  par  Itcitation ,  ou  de 
^ie^  dç  mineurs  j)ar  autorité  de  juftice  ^ 
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(ont  â  peu  près  fufceptiblcs  des  mêmes 
formalités.  Elles  ont  cela  de  particulier , 
qu'elles  doivent  être  appofées  quinzaine 
ayant  la  publication  de  l'enchère  ^  pour 
parvenir  â  la  *  vente  qu'elles  annoncent  ; 
mais  elles  ne  doivent  pas  avertir ,  comme 
Vaffiche  qui  précède  les  criées  ,  que  les  op- 
pofitions  feront  reçues  ;  parce  que  les  li* 
citations  &:  les  autres  ventes  qui  ne  (è  font 
point  par  décret ,  ne  purgent  point  les  hy- 
pothèques ni  les  autres  charges  réelles  ou 
foncières.  Voyez  Ucitation,  n**.  17. 

20.  Au  Palais  ,  les  affiches  indicatives 
des  ventes  'par  licitation  contiennent  les 
conditions  mêmes  de  la  vente  ;  parce  que 
l'ufage  n'eft  pas ,  comme  au  Chitelet ,  Am 
lettre  au  Greffe  une  enchère  fur  laquelle 
ces  conditions  (ont  détaillées. 

ai.  Lorfque  par  des  arrêts  8c  jugemens 
il  eft  ordonné  qu'ils  feront  affichés  aux  frais 
d'Aine  partie  ,  il  n'eft  pas  libre  à  l'autre  de 
multiplier  ces  affiches  ;  on  n'en  pafTe  ea 
taxe  que  cent  copies  tout  au  plus. 

22.  Les  Romains  ,  dit  Tauteur  du  code 
de  la  Police,  avoient  établi  des  peines  fé^ 
veres  contre  ceux  qui  par  mauvais  defleiil 
gâtoient  ou  fupprimoient  des  qffiches.  Par- 
mi nous  la  peine  eft  proportionnée  aux 
circonftances  ,  &  elle  ne  peut  être  moindre 
que  d'amende  ou  de  prtfon ,  fuivant  la  qua*» 
lité  des  perfonnes. 

23.  Un  arrêt  du  Confeil  du  4  mai 
itf(59,  fait  défenfes  d'afficher  à  Paris  au- 
cune feuille  ou  placard  ,  fans  la  permiffion 
de  M.  le  Lieutenant  de  Police ,  â  peine  de 
punition  corporelle  de  ceux  qui  auront  ap- 
pliqué ou  affiché  dans  les  carrefours  8c  lieux 
publics  aucuns  placards  imprimés  Qu  ma-" 
nu(crits  fans  permtffion. 

24.  L'arrêt  du  Parlement  du  22  jan- 
vier 1^5}  prononce  des  peines  plus  (eve- 
res ,  puifqu'il  défeinl ,  fous  peine  de  la  vie^ 
à  tous  imprimeurs  d'imprimer  placards  & 
mémoires  pour  afficher,  fans  permiffion  ,  âcc. 
Mais  cet  arrêt  a  été  rendu  dans  un  temps 
de  troubles.  On  le  trouve  dans  le  traité  dç 
la  Police  de  la  Mare  ,  ainfi  que  l'arrêt  di;i 
Confeil ,  dont  je  viens  déparier.  Voyez  au(& 
l'article  5  de  l'arrêt  du  Confeil  du  13  fep- 
tembre  1722» 

25.  [  En  matière  criminelle ,  c'eft  par  af 
ficht  que  Ton  donne  aiSg^ation  à  l'accufé  s 
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keetît  i^he  s'appofe  â  la  porte  de  l'aa*^ 
ditoire.  3 

AFFINITÉ. 

I.  Oa  entend  ordinairement  par  ce  mot , 
$pi  eft  tout  latin ,  une  alliance  qui  a  queU 
que  reOeoiblance  8c  même  quelquefois  les 
effets  de  la  parenté.  [  C'eft  une  liaifon  qui, 
p3Lr  le  moyen  d'un  mariage  ,  fe  fait  entre 
deux  miifbns  01^  familles  •*  ntctjfuudo  inter 
umm  i  conjugibus  ,  &  alttrius  conjugis 

COgfUUOS, 

%.  Le  léyitique  a  marqué  certains  degrés 
oà  ï^lùiitè  eft  un  obftacle  au  mariage  ;  il  y 
en  a  trois.  Voyez  au  chapitre  1 8. 

).  On  ne  trouve  rien  dans  l'ancien  droit 
romain  qui  concerne  la  défenfe  des  ma- 
riages zczvSk  de  V affinité  i  8c  c'eft  Papi- 
nien  j  qui ,  â  Toccafion  da  mariage  de  Ca- 
racalla ,  en  a  parlé  le  premier.  1  Voyez 
Mviage. 

4.  Il  y  a  deux  efpéees  ^affinitis ,  une 
cbarnelle ,  l'autre  fpirituelle  ;  la  première 
&  forme  par  la  connoiflfance  charnelle  ,  li- 
cite :  mais  elle  ne  fe  forme  que  ex  copulà 
compléta.  Jamais  elle  ne  peut  provenir 
d'un  mariage  qui  n^a  pas  été  confommé  ; 
nais  il  en  naît  un  empêchement  d'honnê- 
teté publique.  V.  Mariage. 

5.  V affinité  ne  fe  contrafte  par  le  mari 
qu'avec  les  patens  de  fa  femme ,  &  cela 
dans  le  même  degré  que  la  parenté  natu- 
relle^ &  vice  verfà  ^  fans  que  les  parens 
de  l'an  8l  de  l'autre  foient  liés  enfemble 
par  aucune  affinité  ;  c'eft  pour  cela  que 
les  deux  frères  peuvent  époufer  les  deux 
fœurs ,  le  père  &  le  fils  ^  la  mère  &  la 
£lJe. 

6.  Le  pape  ne  peut  pas  accorder  de  dif- 
pen/è,  quand  V affinité  licite  ia)  eft  au 
premier  degré  en  ligne  direâe  ;  ainfi ,  par 
exemple,  u  ne  peut  pas  donner  difpenfè 
pour  le  mariage  d'un  beau-pere  avec  fa  bru  ^ 
d'une  belle-mere  avec  le  fils  de  fon  mari , 
&  vice  verjk  ;  maïs  il  peut  l'accorder  au 
premier  degré  collatéral  ,  comme  à  un 
homme  d'époufer  la  veuve  de  fon  frère  ou 
la  fœur  dt  fz  défunte  finnme. 
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7.  Uaffinité  charnellp  ne  fe  contraàe 
que  par  le  mariage  ;  le  droit  civil  ne  con- 
noîc  &  n'admet  point  celle  produite  par  un 
mariage  illégitime. 

8.  Uaffinité  produite  par  un  mariage 
licite  produit  le  même  effet  que  la  parenté , 
relativement  à  la  récufation.  Voyez  Reçu- 

fation. 

9.  On  fuit  en  France  la  computation 
canonique  des  degrés  de  parenté  ,  relati- 
vement aux  difpenfes  qui  s'accordent  pour 
V affinité  charnelle  j  [  &  remarquez  que  Vaf- 

finité  ^'entend  de  celle  aftuelle ,  &  non- 
de  celles  qui  ont  été.  Affinitatts  non  eas  re-^ 
çipere  debemus  qiue  quoniamfiurunt  ^feide 
prœfenti.  Ljsgs  3  ,  §.  i  ,  de  portulan- 

DO.  ] 

10.  L'tf/^mV  fpirituelle  fe  contracte  par 
le  baptême  ; 

x^.  Entre  celui  qui  baptife  ^  &  celui  qui 
eft  baptifé. 

2^.  Entre  celui  qui  baptife ,  &  le  père  8c 
la  raere  de  l'enfant  baptifé. 

3^.  Entre  ceux  qui  tiennent  l'enfant  fur 
les  fonts  8c  Tenfant  qui  eft  tenu^  8c  fes  père 
8c  mère. 

1 1 .  Le  pape  peut  difpenfer  de  cette  ef- 
péce  i! affinité  entre  toutes  perfonnes.  Je 
crois  même  que  les  évêques  le  peuvent 
Mifli ,  quand  ils  ne  feroient  pas  en  poflTef- 
fion  d'en  accorder  de  pareilles.  V.  ce  que  je 
dis  article  Difpenfe,  [&  notamment  M.  Po- 
thier ,  traité  du  contrat  de  mariage  1  p- 190  j 
tome  premier.  ] 

AFFIRMATION. 

V.  Juifs  ,  Parjure  ,  Saifie- Arrêt  ,  Serment 

8c  ybjage. 

i.On  nomme  affirmation  l'aflTurance  que 
l'on  donne  par  ferment  de  la  vérité  d'un 
fait. 

[  a.  U^ffirmation  ne  doit  être  déférée  ï 
une  partie ,  qu'à  défaut  de  preuves  ^  &  lorf- 
qu'il  eft  in^poflible  de  s'afllirer  d'une  autre 
manière ,  de  i'exiftence  du  fait  qui  donne 
Ueu  à  la  conteftation. 

3.  U affirmation  eft  un  moyen  efficace 
pour  mettre  fin  à  beaucoup  de  contefta^ 


<')  Quelques  rhéologîent.  Se  même  dts  jurUcoAiiiltés, 
ftcteadeni  que  le  pape  ne  peut  pas  non  plus  accocJer  4e 
i'Qxnfc  au  premier  degré  A^affimii  illicke  en  ligne  dî- 
teâc,  par  cxeniple,  d'cpoufer  ia  fiUe  de  ia  concubMid, 


D'ancres  difenc  qa*il  le  peut  ;  parce  que  cet  empêchement 
a*eil  que  de  droit  poncif»  &  cirent  une  femblabie  difpenfe 
accordée  par  Martin  V.  On  peut  Air  cela  confulccr  le  re- 
iKcH  et  jiirirpru4*  UAOOiqr  de  laConbe»  vccb.  4fiai$é. 
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tions.  Maximum  (  dit  la  loi  première,'  de 
JURE'JURAI^DO)  expediendarum  litium  re- 
médium  :  8c  remarquez  qu'en  matière  de  de- 
mande à  fin  de  payement ,  c'efl:  le  cas  de 
payer  ,  quand  on  eft  en  fufpens  (i  on  affir- 
mera. Nihil  agere  quod  dubites  ,  diibitatio 
enim  fpeciem  prœ  Je  fert  iniquitatis.  Mais 
voyez  ferment  y  où  cette  matière  eft  traitée 
plus  amplement.  ] 

AFFORAGE,  AFFORER. 

ï.  Afforer  eft  un  ancien  mot  qui  fignifie 
mettre  en  perce  un  tonneau  plein. 

1.  Il  y  a  des  feigneurs  qui  ont  le  droie 
Safforage  dans  leurs  terres  ;  en  conféquence 
de  ce  droit  ils  peuvent  exiger  une  certaine 
quantité  de  cidre  ,  vin  ou  autres  liqueurs, 
avant  que  le  cabaretier  ou  autre  débitant 
puifle  en  vendre.  On  le  nomme  droit  d*tf/- 
forage,  parce  qu'il  fe  paye  en  mettant  le 
tonneau  en  perce. 

j.  Ce  droit  ne  peut  s'établir  fans  recon- 
noiflfance  des  vaflaux ,  à  moins  qu'il  ne  foit 
accordé  par  la  coutume,  comme  dépendant 
du  fief. 

4.  Plufieurs  coutumes  de  Picardie  accor- 
dent le  droit  Hafforage  aux  feigneurs  dans 
leurs  terres ,  &  défendent  de  vendre  au- 
cunes liqueurs  fans  congé  des  officiers  de 
la  juftice ,  qui  doivent  en  fixer  le  prix , 
après  avoir  examiné  (1  le  breuvage  eft  i>on 
pour  l'ufage  de  l'homme. 

On  peut  fur  cela  &  fur  les  droits  dûs  i 
Cauie  de  Vaffor/igc ,  conftiUer  l'article  44 
4je  la  coutume  du  Boulonnois ,  l'article  84 
de  celle  de  Ponthieu ,  les  articles  i8i  & 
183  de  celle  d'Amiens  ,  les  articles  6  8c  y 
de  celle  d'Artois  ,  les  articles  ai  &  24  de 
celle  de  Montreuil ,  Tarticle  18  de  celle  de 
Saint -Pol ,  &c. 

5.  Il  ne  faut  pas  ^nfondre  le  droit  d'^/^ 
forage  accordé  par  ces  coutumes  •  exorbi- 
tantes du  droit  commun  ,  avec  la  viiite  que 
les  officiers  de-  police  peuvent  faire  dans 
tout  le  royaume  de  la  qualité  des  liqueurs^ 
'8c  la  taxe  du  prix  de  ces  mêmes  liqueurs, 
avant  que  de  'permettre  aux  hôtelliers  8ç 
cabaretiers  de  les  vendre  ;  ceci  eft  un  droit 
de  jurifdicHon  &  de  police  ;  au  lieu  que  le 
droit  A^afforage  eft  burfal#  &  contraire'  à 
\g  Ub^rt^  du  commerce  ^  fc  que  l'^^cicç 
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en  doit  être  réglé ,  ou  par  les  titres  du 
feigneur ,  ou  par  la  coutume. 

6.  Le  feigneur  de  Brunehamel  en  Tier- 
rache ,  qui  avoit  la  reconnoifTance  de  (es 
vaflaux,  8c  qui  étoit  en  pofTeffion  de  per- 
cevoir le  droit  ài'afforage ,  à  raifon  d*un  pot 
par  chaque  fond  de  tonneau  des  breuvages  qui 
fe  vendoient  dans  Cts  terres  ,  demanda  {on 
droit  fur  les  eaux-  de- vie. 

Les  cabaretiers  foutenoient  que  ce  droit 
ne  pouvoit  s'exiger  que  fur  les  breuvages 
qui  fervoient  d'alimens  à  l'homme,  tels  que 
le  vin ,  le  cidre  ,  la  bière ,  8c  non  fur  l'eau- 
de*vie ,  qui  (ert  principalement  aux  panfe-» 
mens  8c  médicamens. 

Mais  par  fentence  des  Requêtes  du  Pa*» 
lais  du  29  août  1747,  &  par  arrêt  du  21 
mars  1750,  les  caoaretiers  furent  condam- 
nés à  payer  le  droit  à^afforage  des  eaux-de*- 
viet 

7.  A  Paris ,  le  droit  Safforage  eft'^toaC 
autre  chofe  ^  c'eft  un  droit  qui  appartient  à 
la  Ville ,  qui  peut  en  conféquence  exiger 
une  certaine  fonune  pour  l'entrée  des  vina 
étrangers. 

On  peut  fur  cela  confulter  l'ordonnanct 
de  la  Ville  de  l'année  1(72. 

C  AFFRANCHIS. 

On  appelloit  aihfl  chez  les  Romains; 
ceux  à  qui  leurs  maîtres  avoient  donné  U 
liberté.  Voyez  le  titre  9  du  titre  7  au  code 
defervis  reipublic<s  m^numi^tendi^»  V*  auûi 
Nègres.  ] 

[  AFFRÈTEMENT ,  AFFRÉTEUR, 

C'eft  un  terme  de  marine ,  qui ,  fur  l'o- 
céan ,  fignifie  le  louage  d'iin  navire  ou  au* 
tre  vaifieau  ^  car  fur  la  méditerranée  on 
dit  nollifTement.  Celui  qui  prend  le  vaif^ 
feau  à  loyer  fe  nomme  affréteur^  8c  l'afte 
que  l'on  paffe  Iprfque  l'on  prend  à  louagQ 
un  v^ifieau ,  s'appelle  charte  partie.  ] 

A  G  A  S  T  I  S. 

Plufieurs  coutumes  nomment  agaftis  les 
dommages  caufés  par  des  beftiaux  dans  ua 
fonds  qui  n'appartient  point  au  proprié- 
taire defdits  beftiaux.  V.  Tartiçle  34  de  la 

coutume  d'AngoumoiSt 

^  AGE. 


AGE 

AGE. 

V.  AdoUfcenee  ,  Adulte  ,  Ann^t ,  Eman^ 
cipatlon  ,  Enfans  ^  Majorité' ,  Foi  & 
Hommage,  Mineur,  Opinions ,  Puberté , 
R^cors  Se  Témoins* 

X.  La  preuve  de  V&ge  fe  fait  en  France 
par  des  regiftres  qui  doivent  être  tenus 
dans  la  forme  prescrite  par  les  ordonnances 
les  plus  folennelles.  Voyez  l'ordonnance 
de  1 66j ,  titre  ao  ,  article  7  &  fuivans  ;  la 
déclaration  du  9  avril  ij'^C ,  &  ce  que  je 
<fis  aux  articles  Baptême  ,  Etat ,  Mort , 
RtgiJIre,  &c. 

a.  L*àge  pour  tefter  fe  régie  par  la  cou- 
tume du  domicile  qu'avoit  le  teftateur, 
lorfqu'il  a  fait  fon  teftament.  V.  Tejlamént 
8c  Année,  n^  11  (a). 

3»  h* âge  des  per/bnnes  qui  meurent^  doit 
être  inféré  dans  Taâe  de  leur  fépulture.- V. 
Mort. 

4.  Il  faut  avoir  vingt- ans  accomplis  pour 
être  reçu  marchand ,  fuivant  l'ordonnance 
de  Henri-III ,  de  Tannée  1581 ,  article  18 , 
&  celle  de  i<57|  y  titre  i ,  art.  3.  Mais  ces 
dirpofitions  ne  font  pas  bien  exactement 
fuivies. 

$.  Vâ^  de  puberté  fait  finir  la  tutelle 
dans  les  pays  de  droit- écrit.  Il  eft  de  qua- 
torze ans  pour  les  mâles,  &  de  douze  ans 
pour  les  filles. 

6.  Uâge  requis  pour  rendre  les  mariages 
valides,  eft  celui  de  la  puberté. 

7.  Uâge  pour  étudier  en  droit ,  eft  la  dix- 
feptiéme  année  commencée ,  c'eft-i-dire , 
feize  ans  un  jour,  fuivant  la  déclaration  du 
17  novembre  idjo.  Voyez  aulll  celle  du  19 
janvier  1700. 

8.  Le  concile  de  Trente  fixe  Vâge  pour 
la  profefEon  religieufe ,  à  feize  ans  accom- 
plis. 

9.  L'ordonnance  d'Orléans  de  15(^0 ,  ar- 
ticle 19  ,  l'avoit  fixé  à  vingt  ans  pour  les 
filles  j  8c  i  vingt  -  cinq  pour  les  mâles  ; 
mais  elle  fut  révoquée  par  l'article  a8  de 
celle  de  Blois ,  qui  fixe  cet  âge  à  feize  ans , 
comme  le  concile  de  Trente  ;  ainfi  à  feize 
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Ms  utt  mineur  qui  n'a  pas  la  liberté  de  ven* 
dre  un  pouce  d'héritage  ,4>eut  néanmoins 
aliéner  fa  perfbnne  fans  efpérance  de  refti- 
tution.  Mais  voyez  l'édit  du  mois  de  mars 
1768 ,  à  l'art.  VoMX. 

10.  Il  y  a  des  ordres  dont  les  ftatuts  exi- 

Îrent  un  âge  plus  avancé  que  feize  ans  pour 
a  profeflioa.  On  doit  fe  conformer  a  Cjss 
flatuts,  quoiqu'antérieurs  â  l'ordonnance 
de  Blois  >  quand  ils  font  aurorifés.  La  pro-*. 
felQon  feroit  nulle  ,  fi  on  s'en  écartoit. 

11.  \2âge  pour  recevoir  les  ordres  fa** 
crés ,  eft ,  pour  le  fous-diaconat ,  vingt* 
deux  ans  ,  pour  le  diaconat ,  vingt-trois  ^ 
&  vingt -cinq  pour  la  prêtrife,  fuivant 
l'ordonnance  de  Blois.  Mais ,  comme  cette 
loi  ne  fe  fert  pas  du  mot  accomplis  ,  il  fuf« 
fit  que  les  vingt-deux ,  vingt  trois  &  vingt- 
cinq  ans  foient  commencés.  On  ne  fait  lur 
cela  aucune  diftinâion  des  féculiers  d'avec 
les  réguliers.  V.  l'ordonnance  de  Blois  ^  ar* 
ticle  29. 

12.  L'ordonnance  d'Orléans  avolt  dé- 
cidé qu'on  ne  pouvoit  être  facré  archevê-* 
que  ou  évêque  qu'à  Vâge  de  trente  ans  ac- 
complis. Mais  l'ordonnance  de  Blois  y  qui 
eft  poftérieure,  l'a  fixé  â  vingt-fept^ns  par 
l'article  2  ;  &  il  fuffit  que  ces  vingt-fepc 
ans  foient  commencés  3  ce  qui  eft  conforme 
au  concordat. 

13.  La  pragmatique-fanâion  veut  que 
l'on  ne  puiflfe  nommer  au  cardinalat  que 
des  perfonnes  âgées  de  trente  ans  ;  le  corn- 
paâ  permet  d'y  nommer  des  perfonnes  qui 
n'en  ont  que  vingt-cinq  ;  mais ,  fuivant  une 
bulle  de  Sixte-Quint ,  il  fuffit  d'être  âgé  de 
vingt-deux  ans  pour  être  nommé  cardinal 
diacre ,  pourvu  que  le  promu  au  cardinalat 
fe  faffe  ordonnerdiacre  dans  l'année  de  fa 
promotion. 

14.  Il  faut ,  pour  poflféder  des  chapelles 
8c  bénéfices  (impies ,  8c  même  des  prieurés 
féculiers ,  être  âgé  au  moins  de  fept  ans  ; 
car  on  ne  peut  point  être  tonfuré  avant  cet 
âge  (i). 

15.  Nous  n'avons  point  de  loi  en  France 
qui  ait  fixé  Vâge  auquel  les  ordres  mineurs 


(d)  La  Combe  dce  un  arr^c  rendu  le  i  )  janv.  174K1  au 
npport  de  M  de  Stiiabery,  oui  a  jugé  que,  dans  la  coutume 
d* Anjou  9  qui  ne  £xe  point  Vdgt  auquel  on  peut  celler,  on 
ne  doit  point  fuivre  les  difpoucions  de  celle  de  Paris ,  mais 
feolemenc  de  celle  d'Anjou,  qui  par  Tare.  144»  donne 
aux  majeurs  de  xo  au  la  liberté  d'alicacr  leurs  propres. 

Tome  /• 


ih)  Les  canons  fixent  à  fepc  ans  Vige  pour  recevoir  U 
confure  :  majs  refprir  du  concile  de  Trente,^  que  nous  ne 
fuivons  pas  exaâetnent  en  France*  (  V.  ConcUe  &  Légats  ) 
eil  qu'on  ne  puiflc  pofleder  des  l>én6fices  q*uâ  14  ans.  Les 
(ûtuts  fynodaux  de  quelques  diocèfes  ne  permettent  da 
confciec  U  tonfure  ^u'à  ce  même  i^  de  1 4  ^at. 
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doivene  être  conférés.  Quelques  évêques 
fie  les  donnent  qu'aux  perfonnes  âgées  de 
dix-huit  ans  ;  d'autres  les  confèrent  à  ceux 
qui  9  dans  un  âge  moins  avancé ,  ont  les  HC- 
pofitions  prefcrites  par  le  concile  de  Tren- 
te. V.  la  TefTion  13^  ckap.  ii^de  Réf.  [^ali^ 
quandb  œtas  ,  per  vînmes  fuppletur.  Ch^s* 

SSATjEUS    2N    PROEMIO    CONS.    duc  AT  us 

Buugundije y  fol.  5  ,  n®.  5  ,  in  verbo. 
Ordonné  que  nos  confeillers.  ] 

16.  On  exige  quatorze  ans  pour  les  pré- 
bendes des  cathédrales  ;  on  en  demande 
feulement  dix  pour  celles  des  collégiales. 
(  Le  grand  -  Confeil  a  fur  cela  une  jurif^ 
prudence  particulière  ;  on  y  juge  que  fèpt 
ans  fuflfifent  pour  les  collégiales ,  &  pour 
les  cathédrales  on  ie  contente  de  dix.  ) 
Brodeau  ,  BoucheL  &  autres ,  difent  qu'il 
fufHt  d'être  âgé  de  fept  ans  pour  être  pour- 
vu de  prébendes  vacantes  en  régale^  même 
dans  les  églifes  cathédrales. 

17.  Pour  les  dignités  des  chapitres  fana 
charges  d'ames ,  il  faut  être  âgé  de  vingt- 
deux  ans  au  moins. 

18.  Pour  celles  qui  ont  charge  d'âmes  & 
pour  les  cures  y  il  faut  vingt -cinq  ans 
accomplis.  Le  concile  de  Trente  l'a  ainfî 
réglé;  fur  cela  il  eft  fuivi  en  France.  Voy. 
Cures. 

•  19.  Pour  un  office  clauftral ,  &  même 
pour  les  prieurés  réguliers  non  conven- 
tuels ,  on  peut  les  poflTéder  â  feize  ans. 
Voyez  Commende, 

20.  Pour  les  abbayes  &  prieurés  con- 
ventuels, il  faut  vingt -trois  ans  com- 
mencés. Voyez  le  concordat ,  titre  }  y  de 
Regiâ,  &c.  &  l'article  9  de  l'ordonnance 
de  Blois. 

Cette  ordonnance  ne  détermine  pas  pré- 
cifément  Vâge  que  doivent  avoir  les  abbés 
&  prieurs  conventuels  ;  elle  dit  feulement 
qu'ils  auront  Vâgc  requis  par  les  conciles. 
Mais  elle  exige  qu'ils  fe  fafTent  ordonner 
prêtres  dans  l'année  de  leurs  pro vidons ^ 
a'ils  n'ont  difpenfe  légitime,  Elle  leur  ac- 
cordé feulement  deux  années ,  quand'  ils 
ont  une  difpenfe. 

ai.  Il  faut  le  même  âge  de  vingt-trois 
ans  pour  être  pourvu  d'abbayês  8c  prieurés 
en  commende  ,  parce  que  la  commende 
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n'a  d'autre  effet  que  de  difpenfer  de  la 
régularité.  Mais  le  défaut  de  promotion 
aux  ordres  ne  fait  pas  vaquer  ces  fortes 
de  bénéfices. 

22.  Le  concile  de  trente  exige  que  les 
abbeffes  foient  âgées  de  quarante  ans  ;  8c 
l'article  4  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
lÔQÔy  porte  que  les  religieufes  ne  pour- 
ront être  pourvues  d'abbayes  &  de  prieu- 
rés conventuels,  qu'elles  n'ayent  été  pro- 
fefTes  pendant  dix  ans ,  ou  qu'elles  n'ayent 
exercé  un  office  clauftral  pendant  (ix  ans» 
Mais  lé  Roi  déroge  fouvent  à  ces  dif^ 
pofitions ,  tant  pour  les  abbayes  de  filles  ^ 
que  pour  les  abbayes  &  prieurés  en  com- 
mende. Voyez  Abbejfes. 

23.  Le  premier  juge  des  jurifdiâions 
conftilaires  doit  être  âgé  de  quarante  ans  ^ 
&  les  autres  confuls  de  vingt- fept,  à  peine 
de  nullité  des  éleélions,  fuivant  l'arrêt 
du  Confeil  du  9  feptembre  i^/j» 

24.  Pour  être  reçu  dans  un  office  royal  ^ 
il  faut  être  âgé  au  moins  de  25  ans  (a). 

25.  Les  confeillers  des  cours  fupérieu- 
res  &  inférieures,  les  maîtres,  les  audi- 
teurs &  les  correâeurs  des  comptes ,  doi- 
vent, ainfi  que  les  avocats  &  procureurs 
du  Roi  dans  les  fiéges  préfidiaux ,  8c  tous 
les  autres  officiers  defdits  fiéges ,  tels  que 
les  greffiers  ^  procureurs  ,  notaires ,  huif- 
fiers ,  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins» 

26.  Les  maîtres  des  requêtes  ne  peu- 
vent être  reçus  fans  difpenfe  avant  Vàge 
de  trente- un  ans;  il  faut  même  qu'il» 
ayent  fervi  un  office  de  )udicature  dans 
une  cour  fupérieuhe  pendant  fix  an? ,  fui- 
vant l'édit  du  mois  de  novembre  1^83^ 
regillré  le  3  décembre  fuivant. 

%y.  Pour  pofTéder  les  offices  de  baillis^ 
fénéchaux,  vicomtes,  prévôts  8c  lieute- 
nans  civils ,  criminels  8c  particuliers  des 
fiéges.  qui  ne  refTortiffent  pas  nuement  dans 
une  cour  fupérieure,  il  faut  être  âgé  de 
vingt-fèpt  ans,  fuivant  la  déclaration  du 

Î\o  décembre  i<^79>  ou  avoir  obtenu  des 
ettres  de  difpenfe  d'igv. 

La  même  déclaration  veut  qu*on  ne 
puidè  être  pourvu  des  oflSces  d'avocats 
8c  procureurs  généraux  des  cours  flip6- 
rieures  qu'à  Vâge  de  trente  ans. 


(a)  Il  faut  le  même  agi  de  vingc-cUiq  ans  pour  pou- 
voir pten4re  Icance  daxu  raffeablée  de»  hxMi  de  Bre»« 


gne,  fuivant  l'arôcle  premier  de  la  déclaraiioa  du  16  Jui» 
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%i.  Les  préOdens  des  cours  8c  compa-' 
gnies  Supérieures  doivent  être  âgés  de  qua- 
rante ans ,  fuivant  Tédit  du  mois  d'avril 
1^69,  publié  au  (ceau.  Mais  le  Roi  dé- 
roge (buvent  à  ces  régies^  par  les  dif- 
pcioies  qu'il  accorde. 

29.  A  regard  de  Vâge  auquel  les  princes 
&  les  pairs  peuvent  entrer  8c  être  reçus 
au  Parlement ,  voyez  l'édit  de  la  Pairie , 
que  je  rapporte  à  l'article  Pairs. 

30.  Les  gardes  des  capitaineries  royales 
ne  peuvent  être  reçus  qu'ils  n'ayent  atteint 
ïâge  de  vingt-deux  ans ,  fuivant  l'édit  du 
mois  de  juillet  1748  ^  regiftré  le  30  août 
(uivant. 

31.  Toutes  les  difpenfes  à^âge  qui  s'ac- 
cordent relativement  aux  offices ,  doivent 
être  expédiées  féparément  des  provifions , 
&  fignées  -en  commandement.  La  décla- 
lation  de  1579  eft  précife  U-deiTus. 

32.  Les  commis  des  fermes  du  Roi  doi- 
tent  être  âgés  au  moins  de  vingt  ans.  Voy. 
Commis» 

33.  Les  receveurs  généraux  des  domai- 
nes &  bois  peuvent  être  pourvus  à  Vâge 
de  vinetdeux  ans,  fuivant  l'article  21  de 
l'édit  du  mois  de  décembre  1701 ,  8c  l'arti* 
de  II  de  celui  du  mois  de  juin  1725. 

AGENCEMENT, 
y.  jiugment. 

T.  L'agencement  eft  fort  connu  dans  le 
reflbrt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  &  dans 
quelques  provinces  où  l'on  fuit  le  droit- 
écrit.  C'eft  îin  gain  de  furvie  entre  mari 
&  femme  ,  très-reiTemblant  à  l'augment  ; 
mais  qui  en  diffère  en  ce  qu'il  eft  ré- 
ciproque ,  8c  qu'il  eft  toujours  acquis 
au  furvivant  ;  au  lieu  que  l'augment 
eft  attaché  à  la  furvie  de  la  femme  feule- 
ineot. 

2.  Uageheemtnt  appartient  tellement  aux 
cnfans,  héritiers  ou  non  de  leurs  père  8c 
mere^  qu'aucune  di/pofîtion  ne  peut  les 
en  fruftrer ,  (î  ce  n'eft  d'une  portion  vi- 
rile i  prendre  fur  le  tout,  par  préciput, 
au  profit  de  l'héritier  inftitué  par  le  tef- 
tament*  Voyez  la  Peyrere ,  lettre  A ,  n.  42 
8c  fuiVant  ;  la  déclaration  du  2  J  juin  1729» 
8c  l'armle  21  de  l'ordonnance  des  dona- 
tions. 
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A  G  E  N  S  de  Change, 
Voyez  Bourfe  8c  Effets  -  royaux. 


I  •  On  nomme  agens  de  change  ,  des  per- 
sonnes par  l'entremife  defquelles  fe  fait 
le  commerce  des  effets  royaux  8c  publics , 
&  de  tous  les  effets  négociables.  C'eft  le 
nom  qu'on  leur  donne  à  Paris  8c  à  Lyon  ; 
mais  en  Provence  on  les  appelle  confuls  ^ 
ailleurs  ils  font  nommés  courtiers. 

2.  Plufieurs  édits  ont  fucceOîvemenC 
créé ,  fupprimé  &  rétabli  les  offices  d^a^ 
gens  de  change  ;  ceux  de  Paris  ont  été  éri^ 
gés  en  titre  d'offices  au  nombre  de  foi« 
xante,  par  édit  du  mois  de  janvier  1723  ^ 
regiftré  le  12  février  fuivant^  fous  le  titre 
de  confeiller  du  Roi ,  agent  de  change , 
banque  8c  commerce  de  ladite  ville. 

3.  Leurs  fondions  8c  leu  droits  qu'ils 
peuvent  exiger  pour  les  négociations  dotit 
ils  font  chargés,  font  fixés  par  les  édits 
des  mois  d'août  1708,  8c  novembre  17 14  y 
8c  par  un  arrêt  du  Confèil  du  24  fepCem* 
bre  1724. 

4.  Ce  dernier  arrêt ,  qui  contient  qua- 
rante-un articles ,  ordonne ,  par  le  vingt- 
troifiéme ,  que  les  fondions  i! agens  de 
change  pourront  être  exercées  fans  aucune 
dérogeance  à  nobleffe. 

.  5.  Les  articles  17  &  t8  de  cet  arrêt 
ne  permettoient  de  négocier  les  papiers 
&  effets  commerçables ,  que  par  l'entre^ 
ini(e  des  agens  de  change* 

6.  Un  autre  arrêt  du  confeil  du  20.  fé- 
vrier 1726,  avoit  permis  à  tous  marchands, 
banquiers  8c  autres  qui  feroient  admis  i 
la  bourfe  9  de  négocier  entr'eux  les  ac- 
tions de  la  compagnie  des  Indes,  8c  au- 
tres effets  8c  papiers  commercables,  ainll 
8c  de  la  même  manière  que  it  négocient 
les  lettres  de  change,  billets  au  porteur 
ou  à  ordre ,  8c  les  marchandifès,  8cc.  Mais 
cet  arrêt  a  été  révoqué  par  un  dernier 
arrêt  du  Confeil,  du  22  décembre  1733» 
lequel  ordonne  que  la  négociation  des  ac- 
tions de  la  compagnie  des  Indes  8c  au- 
tres effets  8c  papiers  commerçables ,  ne 
pourra  être  faite  que  par  le  miniftere  de 
deux  agens  de  change. 

7.  Des  ordonnances  de  police  des  pre- 
mier Juin  1735  8c  17  juillet  1735,  ia- 
terdiient  pour  toujours  1  entrée  de  la  bour* 
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fe  à  plufieurs  particuliers  qui  s'étoient  ifn« 
mifcés  dans  les  fondions  dUgens  Je  change^ 
&  les  condamnent  en  des  amendes  con- 
lidérabies. 

8.  L'ordonnance  de  1^73 ,  titré  2  ,  ar« 
ticle  premier,  défend  aux  agens  de  change 
de  faire  commerce  pour  leur  compte ,  à 
peine  de  privation  de  leurs  charges  y  & 
de  1500  livres  d'amendé. 

9.  Cette  même  ordonnance  veut  qu'ils 
tiennent  des  livres  contenant  le  détail  de 
leurs  négociations ,  &  que  ces  livres  foienc 
paraphés  5c  cottes. 

10.  Ceux  qui  ont  fait  faillite,  ne  peu- 
vent être  reçus  agens  de  changé* 

11.  Un  agent  de  change  à  Lyon,  ayant 
Eté  convaincu  iC avoir  médité  &  exécuté  uni 
banqueroute  frauduleuji ,  en  emportant  avec 
lui  de  la  ville  de  Lyon ,  dont  il  s'étoit 
ahfenté y  tant  les  papiers  ,  bijoux  &  effets 
qui  lui  appartenaient  ,  que  ceux  qui  lui 
avoient  été  confiés  pour  être  négociés  en  fa- 
veur des  propriétaires  ;  d^ avoir  prévariqué 
dans  les  fondions  Gagent  de  change ,  en 
détournant  à  fon  profit  les  fommes^  a  lui 

confiées  ,  en  Jiippofattt  de  faux  placemens 

de  n^ avoir  tenu  aucun  livre ,  ni  carnet  & 
régie  des  opérations  quil  faifi)it  en  fa  qua- 
lité  Gagent  de  change ,  &  pour  fes  affaires 
particulières;  d?  avoir  fabriqué  de fauffes  let" 
très  de  change  ^  ainfi  que  les  acceptations 
&  endoffemens  ^  &c.  a  été  condamné  par 
{entence  des  prévôt  des  marchands  de  éche- 
vins ,  8c  juges  de  la  Confervation  de  Lyon, 
du  19  novembre  1755,  confirmée  par  ar* 
rêt  du  10  février  17$^,  â  faire  amende 
honorable,  &  enfuite  à  être  pendu;  ce 
qui  a  été  exécuté  à  Lyon. 

12.  Les  agens  de  change  de  Lyon  ont 
été  créés  en  titre  d'offices  au  nombre^e 
quarante,  par  un  édic  du  mois  d'août  i6ç2y 
qui  fixe  leurs  droits  ,  privilèges ,  profits 
&  émolumens.  Les  prévôt  des  marchands 
ic  échevins  de  Lyon  avoient  acquis  par^* 
tie  de  ces  offices,  auxquels  ils  commet- 
toient  ;  mas,  par  un  autre  édit  du  mois 
d*avrjl  1753,  regiftré  au  Parlement  le  29 
janvier  1755  ,  ces  quarante  offices  ont  été 
réduits  à  trente-deux.  Ceux  qui  étoient 
unis  au  corps  confulaire ,  en  ont  été  déC- 
unis. 

13.  Ce  dernier  édit  porte  que  les  pour* 
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vns  defdîts  offices  jouiront  des  droits ,  pri- 
vilèges ,  fonfbions  Se  profits  portés  par  l'é^ 
dit  de  1692. 

AGENS  du  Clergé- 

1.  Les  agens  du  Clergé  font  des  ecclé-- 
fiaftiques  chargés  du  foin  des  affiiires  du 
Clergé  de  France,  compofant  TEglife  gal^ 
licane.  Ils  font  au  nombre  de  deux,  8c 
ce  n'eft  point  raflemblée  du  Clergé  qui 
les  nomme  ;  mais  de  cinq  en  cinq  ans  , 
deux  des  feize  provinces  eccléfiaftiques  ont 
droit  d'en  nommer  chacune  un,  8c  chaque 
province  en  nomme  à  fon  tour.  Cette  nomi* 
nation  fe  fait  avant  la  tenue  de  l'aiTeni- 
blée ,  afin  que  ceux  qui  font  nqmmés  ^ 
ayent  le  foin  de  s'inftruire  de  l'état  det 
affaires  du  Clergé ,  avec  les  agens  qu  ils 
doivent  remplacer. 

2.  La  nomination  des  agens  doit  être 
confirmée  dans  raflemblée  générale  du 
Clergé  ;  c'eft  l'ufage  aâuel.  Ils  tenoienc 
autrefois  leur  droit  de  leur  réception  dane 
les  aflembiées  provinciales  qui  les  avoient 
nommés,  &  du  ferment  qu'ils  y  avoienc 
prêté. 

3.  Les  réglemens  faits  par  le  Clergé 
en  1 65  5 ,  exigent  que  ceux  qui  feront  non^ 
mes  agens  du  Clergé j  foient  prêtres,  qu'ils 
foient  titulaires  d'un  bénéfice  payant  dé*» 
cimes  ,  fi  tué  dans  \t$  provinces  par  ItC- 
quelles  ils  font  nommés ,  &  que  ce  bé- 
néfice ne  foit  pas  une  chapelle;  qu'ils  ayent 
réfidé  dans  la  province  au  moins  un  an  ; 
&  ,  fi  faire  fe  peut ,  qu'ils  ayent  afllfté 
à  une  aflemblée  générale  du  Clergé.  Mais 
on  n'obferve  point  à  la  lettre  U  difpofi- 
tien  de  ce  règlement ,  qui  exige  la  ré- 
fidence  d'un  an  dans  la  province  qui  nom- 
me à  l'agence. 

4.  Si  celui  qui  fê  trouve  nommé ,  n'é- 
toit  pas  prêtre ,  ou  ne  pofl'édoit  pas  ua 
bénéfice  dans  la  province,  fa  nomination 
feroit  nulle  ;  l'agence  feroit  dévolue  i 
celui  qui ,  ayant  leS  qualités  requifes ,  au- 
roit  eu  le  plus  grand  nombre  de  voix  après 
celui  qui  feroit  exclu. 

5.  Suivant  les  réglemens  te  les  délibéra* 
tion^  de  Taflembiée  du  Clergé  de  l'année 
i(5o5,  lorfque  |es  agens  du  Clergé  font  pr(^ 
mus  à  la  dignité  épifcopale  ,  ils  font  tenus 
de  quitter  l'agence  auifi-tôt  leur  accep- 
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fation  •  autrement ,  ce  qu'ils  feroient  pofti- 
neureixient  en  qualité  A^agens  ^  pourroic 
être  défavoué  par  le  Clergé. 

6.  Leurs  pouvoirs  ceflTent  encore,  s'ils 
{ont  pourvus  Jtun  office  rcyal;  ic  en  ces  deux 
cas,  les  provinces  qui  ont  nommé  Y  agent, 
peuvent  en  fubftituer  un  autre  en  (a  place. 

7.  Les  fondions  dtsagens  du  Clergé  (ont, 
%^.  de  veiller  à  ce  que  les  deniers  du  Clergé 
fbienr  employés  à  la  deftination  preicrite 
par  l'aifemblée. 

a**.  De  veiller  àpourfuivre,  comme  par-' 
tus  principales  ou  intervenantes  ,  les  affai^ 
rts  qui  regardent  la  religion  ,  le  Jervice  di^ 
yin ,  t honneur  &  la  dignité  des  perjbnnes 
des  eccUfiafiiques  ,  &  de  demander  (  même 
Jans  les  Cours  de  Parlement  )  ce  quils  ejli^ 
mem  être  de  la  dignité,  ou  de  P intérêt  géné- 
ral du  Clergé  du  royaume  ,  fuivant  Tédit 
41a  mois  d'avril  1695,  dernier  art. 

3^.  De  faire  au  Roi  &  au  Confeil  tou- 
tes les  repréfentations  &  remontrances 
qu'ils  croyent  néceflàires  pour  l'avantage' 
du  Clergé. 

4*.  De  prendre  (bin  des  archives  du 
Clergé. 

8.  Lors  de  l'établifTement  des  agens  gé- 
néraux du  Clergé,  l'entrée  au  Confeil  du 
Roi  leur  fut  accordée ,  avec  la  liberté  de 
faire  âes  réquifitions  dans  les  affaires  du 
Clergé  qui  y  étoîent  rapportées  ;  mais  B*en 
étant  àb&tnus  après  le  règlement  fait  pour 
le  Con/eilj  le  3  janvier  1673 ,  quoiqu'ils 
n'y  fuilènt  pas  nommés,  le  Roi,  par  un 
brevet  daté  du  1 1  Septembre  de  la  même 
année ,  leur  a  accordé  de  nouveau  l'entrée 
au  Confeil ,  &  la  liberté  de  parler,  lorfque 
M.  le  chancelier  l'eftimera  à  propos. 

9.  L'agence  du  Clergé  dure  cinq  ans; 
&  ceux  qui  l'ont  une  fois  été,  ne  peu- 
vent ,  ni  être  continués ,  ni  nommés  une 
féconde  fois. 

10.  Les  agens  du  Clergé  ont  chacun  %  500 
livres  de  gages ,  &  on  leur  paye  en  outre 
3000  liv.  par  an  pour  les  frais  des  affaires 
m  Clergé.  Us  font  de  plus  réputés  pré- 
iens  à  leur  bénéfice  ,  &  ils  ont  droit 
de  Committimus  au  grand  fceau  pendant 
b  durée  de  l'agence. 

A  G  G  RA  V  E. 
On  somme  ainfi  les  premières  moni* 
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tloni  canoniques  qui  (e  font  dans  les  publi- 
cations des  menitoires.  Voy.  Cenfures  8c 
JHonitoires, 

AGNAT,  AGNATION. 

I .  Dans  le  droit  romain ,  ce  mot  fignifîe 
un  lien  de  jparenté  ou  de  confanguinité 
entre  les  delcendans  d'un  même  père  par 
les  m&les. 

a.  Voyez  au  mot  Propres  ce  que  je  dis 
fur  la  préférence  des  agnats  ,  lorîqu'il  s'a* 
git  de  fuccéder  à  des  propres.  -- 

3.  Uagnation  ,  &  Tes  effets,  avoit  été 
introduite  dans  les  pays  de  droit-écrit  par 
l'édit  connu  fous  le  nom  d'édit  de  S.  Maur  ; 
mais  l'ancien  ufage  a  été  rétabli  dans  ces 
pays  par  l'édit  d'août  1729.  V«  Mères. 

A  G  R  I  E  R. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  en  quelques 
provinces  à  ce  que  nous  nommons  ailleurs 
terrage  &  champart.  V.  Champart. 

AJANCEMENT. 

Voyez  yigencement, 
A  I  DE  S. 

Voyez  Commis  ,  EleHion  ,  Gabelles  ,  Gre^» 
nier  à  Sel ,  Gros  ,  Procès -verbal,  Tail^ 
les  ,  Traites,  8cc. 

I.  On  nomme  aides  ,  les  impôts  qui  ie 
lèvent  pour  le  Roi  fur  les  denrées  &  les 
marchandifes  qui  fe  vendent  dans  le  royau- 
me. Ce  nom  vient  de  ce  qu'originaire- 
ment les  aides  n'étoient  que  des  fubfides 
volontaires  &  paflTagers  qui  fe  payoient  au 
prince  dans  des  beioins  prefTans ,  &  (ans 
tirer  à  conféquence  pour  la  fui^.  Elles  ont 
depuis  été  rendues  perpétuelles  &  obli- 
gatoires ,  comme  nous  le  voyons  aujour- 
d'hui. Foyei  l'hiftoire  de  France  par  Me- 
zeray ,  &  le  traité  des  tùdes. 

1.  La  perception  8c  la  régie  de  ces  droits 
fe  faifoient  dans  l'origine  par  des  géné- 
raux à^ aides;  ce  nom  le  donnoit  auffi  aux 
personnes  qui  jugcoient  les  conteftations 
que  la  perception  des  droits  ik  aides  pour- 
voit occafionner.  Ces  généraux  fur  le  fait 
de  la  juftice  des  aides  ont  été  depuis  réu- 
nis en  corps ,  pour  compofer  le  tribunal 
fouverain ,  que  nous  nommons  aujourd'hui 
Cour  des  i^des. 
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3.  Celle  de  Paris  a  été  inftituée  par 
jdes  ordonnance^  dp  roi  Jean  (  faîtes ,  Tune 
un  an  avant  fa  captivité  en  Angleterre , 
dans  TaiTeinblée  des  Etats  tenue  à  Paris 
le  28  décembre  1355  :  l'autre  les  18  & 
•^4  décembre  1360)  pour  réfider  â  Paris. 
Elle  ne  fut  d'abord  compofée  que  de  jieuf 

Î;énéraux-con£eillers  :  cependant  elle  eut 
e  pouvoir  de  juger  fouverainement  &  ea 
dernier  reflfort,  à  Pinûar  du  Parlement. 

4.  Bientôt  après  rétabliflement  de  cette 
Cour,  nos  Rois  lui  adreflerent  les  édits, 
lettres-patentes  8c  déclarations  fur  le  fait 
des  aides  ,  pour  être  par  elles  vérifiés ,  re- 
giftrés  8c  publiés.  Ceux  qui  ont  été  re- 
^iftrés  dans  les  temps  les  plus  voifins  de 
fon  jétabliiïement ,  avoient  pour  objet  les 
droits  de  refve  ,  de  iuuit'paffage ,  &  impo^ 

Jition  foraine, 

5*  L'afTemblée  des  Etats  tenue  à  Paris 
en  141 3  ,  fur  la  réformation  des  offices 
&  abus  .dans  le  royaume ,  fit  une  ordon- 
nance publiée  depuis  dans  un  lit  de  juftice , 
par  laquelle  les  officiers  de-  la  Cour  des 
aides  furent  réduits  à  quatre  généraux, 
trois  confèillers  &  un  préfident  ;  mais  la 
Souveraineté  lui  fut  confervée  en  ces  ter- 
mes ,  comme  notre  Cour  de  Parlement,  8c 
bientôt  après  les  offices  fupprimés  furent 
rétablis 'comme  auparavant. 

6.  Pendant  la  guerre  des  Anglois  & 
(des  Bourguignons  ,  la  Cour  des  aides  fut , 
comme  le  Parlement,  transférée  à  Poi- 
tiers ;^mais  par  des  lettres-patentes  don- 
nées à  IfToudun  le  6  novembre  1436, ^zi- 
Hie'es  à  la  fenêtre  de  la  falle,  du  Palais  k 
Paris  ^  de  £  ordonnance  de  la  Cour  du  Par^ 
lement  ^  lea^  dudit  mois  de  novembre  ,  elle 
fuç  rétablie  à  Paris ,  aux  minus  lieux  oti 
(tlle  etoit  auparavant. 

7.  La  Cour  des  aides  de  Paris  a  été 
près  de  cent  ans  la  feule  qu'il  y  eût  en 
France;  mais  en  1437,  Charles  VII  en 
établit  une  féconde  à  Montpellier  pour 
le  Languedoc ,  à  l'inftar  de  celle  de  Paris. 

8.  En  1551,  Henri  fécond  créa  une  fé- 
conde Chambre  en  la  Cour  des  aides  de 
Paris ,  &c  Louis  XIII  y  en  établit  une  troi- 
fiéme  par  l'édit  du  mois  de  décembre  i535« 
On  peut ,  iur  rétablifTement  de  ces  Cours, 
&  fur  leur  autorité,  confulter  le  préam* 
jbule  de  1«  déclaratign  du  1 S  décembre 
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1^3$,  regiftrée  au  Parlement  I^  20  décem* 
bre/uivaot,  &  le  diélionnaire  des  arrêts, 
article  Cour  des  aides.  Voyez  auffi  la  dé* 
jclaration  du  ^4  août  1734 ,  portant  rè- 
glement entre  le  Parlement  &  la  Cour 
.des  aides  de  3ordeaux.  Elle  contient  cin« 
.quante  articles. 

p.  Bruffei  rapporte  plufieurs  preuves 
que ,  vers  les  douzième  &  treizième  fié-» 
çles ,  Vaide  étoit  un  fubfide  extraordinaire  , 
très-reHemblant  â  la  taille  aux  quatre  cas  ^ 
que  le  Roi  levoit  fur  les  barons  :  &  les 
barons  fur  leurs  vaflfaux.  Voyez  ce  qu'il 
^î^»  P%^  414  &  fui  vantes.  Voyez  aufli 
reflài  fur  la  noblede ,  par  Boulainvilliers. 

10.  Les  droits  A* aides  furent  perçus  avec 
aflfez  de  confufion ,  jufqu'à  François  I.  Oa 
feut  même  dire  qu'avant  ce  prince  il  ne 
régnoit,  ni  ordre,  ni  clarté  dans  FadminiA 
tration  des  finances.  Mais  les  ordonnances 
des  7  décembre  1 541 ,  premier  mars  1 545  ^ 
1  %  avril  1 547 ,  &  celle  du  mois  de  dé- 
cembre 1557,  les  y  ont  introduits.  Ces 
ordonnances, qu'on  trouve  dans  Fontanon» 
ont  même  Tervi  de  bafè  à  la  plupart  des 
réglemens  généraux  qui  font  intervenus 
depuis  fur  cette  matière.  Voyez  l'ordon- 
nance de  1680  pour  le  reflbrt  de  la  Cour 
des  aides  de  Paris ,  &  celle  donnée  la  mê- 
me année  pour  celui  de  la  Cour  des  aides 
<le  Normandie. 

11.  Anciennement  tous  Iesfubfides,de 
quelqu'eipéce  qu'ils  fuffisnt,  le  droit  de 
gabelle,  celui  des  tcadtes,  &c.  étoient  com< 
pris  {bus  le  nom  à^aides.lA^iB  aujourd'hui 
ce  nom  ne  s'applique  qu'à  certains  impôts 
qui  fè  lèvent  fur  les  boiflbns  &  fur  quel- 
ques marchandifès  ou  denrées. 

la.  Les  droits  à! aides,  tels  qu'ils  fub- 
fiftent  aujourd'hui ,  ne  fe  lèvent  que  dans 
les  généralités  d'Alençon ,  d'Amiens ,  de 
Bourges ,  de  Câcn ,  de  Châlons ,  de  la 
Aochelle ,  (  à  l'exception  de  l'éleâion  de 
Marenne  )  de  Lyon ,  de  Moulins  ,  (  ex- 
cepté les  éleâions  de  Gueret  &  Com- 
braille)  d'Orléans,  de  Poitiers,  de  Rouen^ 
de  Soiffons ,  de  Tours ,  &  dans  les  élec- 
tions d'Auxerre,  de  Bar -fur -Seine,  de 
Mâcon,  d'Angoulême  8c  de  Bourganeuf» 
Ces  généralités  8c  éleâions  font  nommées 
psiys-d^aides  ,  mais  les  droits  n'y  font  pas 
tUiiformes.  Quelques -unes  font  afTujetries 
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Mes  droits  dont  les  autres  font  ai&anchles. 
il  y  en  a  même  qui  varient,  tant  par  leur 
quotité ,  que  par  la  façon  de  les  percevoir. 
13*  A  l'égard  des  autres  provinces,  les 
unes  Ibnt  rédimées  des  droits  H aides  par 
des   équivalens,  ou  autrement.  D'autres 
(par  exemple,  les  pays  d'Etat)  impofent. 
èHes-mèmes ,  fous  Fautorité  du  Roi ,  des 
droits  qui  tiennent  lieu  é^ aides  ;  &  ces 
équîvalens  ou  impofitions  s'établif&nt  aoffi 
fur  les  boiflbns,  tels  que  les  devoirs  de  Bre- 
tagne^ les  équivalens  de  Languedoc ,  &c. 
14.   Un  arrêt  du  Confetl  du  10  oâo- 
bre  1719»  revêtu  de  lettres -patentes  en-^ 
regifirées  en  ht  Cour  des  aides  le  5  dé* 
cembre  1720,  a  fixé  les  droits  ê^ aides  qui 
fe  perçoivent  aftuellement  aux  entrées  de 
Paris.   Mais  indépendamment  des  droits 
du  Roi ,  les  Hôpitaux ,  la  Ville ,  &  plu- 
fieors  de  fés  officiers ,  font  aufli  autorifés 
à  en  percevoir;  9c  fur  cela  on  peut  con- 
folter  les  divers  édits  &  déclarations  ci- 
tés par  le  Fevre  de  la  Bellande ,  traité  des 
aides,  num.  1 3  &  fuivans;  &  les  nouveaux 
édits  de  fubvention  des  années  1 755  8cij6o. 

AIDES  en  matière  féodale* 

1 .  Les  aides ,  en  matière  féodale ,  font 
des  droits  que  quelques  coutumes  autori- 
fent ,  en  certains  cas^  les  (eigneurs  des  fiefs 
dominans,  â  exiger  de  leurs  vaflaux. 

s.  Par  exempb  ^  en  Normandie ,  quand 
le  fêigneur  du  fief  dominant  décède ,  ceux 
qui  polTédent  des  fiefs  relevans  de  luij 
font  tenus  de  payer  i  fès  héritiers  la  moi- 
tié <ie  ce  qui  feroit  dà  pour  le  droit  de  re- 
lief entier  du  fief  (èrvant ,  pour  les  aider 
i  relever  leur  fief;  8e  ce  droit  fe  nomme 
aides  de  relief.  Voy^L  les  articles  164  & 
165  de  la  coutume  de  Normandie. 

3.  La  même  coutume  admet  encore  di- 
verfès  antres  efpéces  i^ aides,  qu'elle  nom- 
me aiiies  -  chevels,  aides  de  mariage  ,  &  ai- 
des de  Tiz/^cm.  Sur  ces  autres  efpéces  d'iK/- 
itSy  voyez  les  articles  166,  i(î8,  169  & 
170  de  la  fîxfdite  coutume.  Voyez  auffi  le 
diâionnaire  des  fiefs. 
4.  L'art.  j6  de  la  coutume  de  Ponthieu 
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aùtorifê  auffi  les  feîgneurs  \  lever  en  cer- 
tains cas  fur  leurs  vaiTaux^mais  une  fois 
en  la  vie  du  fêigneur  feulement ,  un  droit 
laides  très-reffemblant  â  ce  qu'on  nomme 
ailleurs  taille  feigneuriale, 

5.  Les  cas  dans  lefquels  le  fêigneur  peut 
demander  le  droit  éf aides  en  Ponthieu, 
font  le  mariage  de  fa  fille  aînée ,  le  rachat 
de  lui  fêigneur^  fait  prifonnier  à  la  guerre 
pour  fon  prince ,  &  lorfque  fon  fils  eft  fait 
chevalier. 

(J.  Il  eft  au  pouvoir  du  feîgneur  de  choî- 
fir  Tun  de  ces  trois  cas.  Mais,  comme  je  l'ai 
dit ,  il  ne  le  peut  qu'une  fois  :  &  il  faut 
même  remarquer  que  la  profefCon  dan^ 
l'ordre  de  Saint  Jeart  de  Jérufalem  n'eft 
pas  regardée  comme  fi  le  fils  du  fêigneur 
étoît  fait  chevalier.  Voyez  l'aéèe  de  noto- 
riété de  la  SénéchaufTée  de  Ponthieu  du  27 
Mai  1682. 

7.  11  y  a  des  cantons  oit  les  feîgneurs 
peuvent  exiger  de  leurs  vafTaux  un  droit 
qu'on  nomme  aides  de  Pojl;  ce  droit  n'ell: 
autre  ;hofe  qu'une  fubvention  due  au  fêi- 
gneur, dans  le  cas  où  il  va  à  la  guerre  pour 
le  fèrvice  du  fbuverain. 

A  I  N  É,   A  I  N  E  S  SE- 

V.  Chajfe,  n°.  23,  Dettes,  Fiej\  Noble ^  Palr^ 
Quint' viager^  Subjlitiuion ,  SucceJJion. 

1.  Le  nom  Saine  fe  donne  au  fils  qui 
natt  le  premier ,  quoiqu'il  aie  des  fœurs 
nées  avant  lui. 

2.  [On  peut  donc  admettre  une  différence 
entre  primogemture  &  ainejfe,  en  ce  que  la 
première  efl  un  titre  établi  par  la  nature  ^ 
&  fixé  par  la  nailTance  ;  l'autre  au  contrai- 
re ,  eft  un  droit  donné  par  la  loi ,  &  étendu 
par  la  coutume.  ]  Auffi ,  relativement  aux 
prérogatives  de  Vaineffe,  dans  le  partage 
des  fiefs  &  biens  nobles.  Vaine  fe  définit^ 
«  le  mâle,  qui  lors  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
»  ceffion ,  fe  trouve  le  plus  âgé  entre  les 
»  enfans  habiles  à  fuccéder  ». 

3.  Je  dis  entre  les  enfans ,  parce  que  le 
droit  A^aineffe  n'a  pas  lieu  en  ligne  colla- 
térale ,  fi  ce  n'eft  ^ans  bien  peu  de  coutu- 
mes (a);  &  j'ajoute  hahile  à  fuccéder,  par- 


iai CeUe  d«  Melun  eft  finguliere  en  ce  (}ue,  d  Vnné 
^cédc  av^BC  1«  parcage,  die  donne  le  droit  à^intSt  ftu 
fias  àt^  éa  poînés  ;  au  lieu  que  dans  les  autres  couru- 
,  û  remi  dcccde  Tant  ea&uu,  ou  devieoc  incapaHe 


après  a\roir  été  faifî  du  droit  d*amej[i  j  c'efl  une  fuccei^ 
fion  collatérale  à  partager  entre  les  autres  enfans»  en 
même  «temps  que  fa  dire^le»  mais  Aiivant  les  régies  pas* 
(iculieics  &  prop^ei  â  cbacuAÇ  de  C8s  Aicccflîona* 
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ce  que  fi  Vaine  eft  inhabile ,  s'il  eft  exhéré- 
dé^  s'il  eft  religieux  profès,  s'il  eft  mort 
civilement ,  le  droit  àiainejfe  pafle  au  plus 
âgé  de  Tes  putnés,  pourvu  que  l'incapacité 
de  Vaine  (oit  antérieure  à  l'ouverture  de  la 
fucceffion  ;  &  fur  cela  il  faut  remarquer  que 
la  démence,  la  minorité,  l'état  eccléfiafti- 
que  fécuiier  j  ne  formant  aucune  incapacité 
à  fuccéder ,  ne  privent  point  Vaini  de  fon 
droit  Aiainejfe. 

4.  Le  droit  Sainejfe  confîfte  en  droits  fio« 
norables  8c  en  drèits  utiles;  les  droits  ho« 
norables  font  pour  la  plupart  indépendans 
de  la  qualité  d'héritier,  &  demeurent  à  Vai- 
nê^  quoiqu^il  renonce  à  la  fuccefSon*  Les 
droits  utiles  font  partie  de  la  fucceûion,  & 
ne  pailent  point  au  renonçant. 

5*  A  Vainé^  dit  l'article  14  de  la  cou* 
tume  de  Troyes,  appartient  le  nom  de  fei-' 
gneur,  le  cri  &  us  armes  de  la  mai/on  (a), 
&  le  dépôt  des  titres.  V.  l'article  350  de 
la  coutume  de  Normandie,  &  ce  que  je 
dis  à«l'article  Noble. 

6.  Uaine  &  ceux  •  qui  le  représentent , 
ayant  la  portion  la  plus  noble  dans  le  fief, 
ic  même  une  part  plus  confidérable ,  peu- 
vent s'en  qualifier  feigneurs  indéfiniment, 
fans  aucune  reftriâion  ;  âc  à  l'égard  des 
puînés  y  la  qualité  qui  leur  appartient,  eft 
celle  de  feigneurs  en  partie  du  même  fief. 
C'eft  une  diftin£lion  que  fait  Dumoulin; 
8c  il  y  a  des  arrêts  conformes ,  l'un  du  ^^ 

I'uin  1(541,  dans  Brodeau,  fur  M.  Louet, 
ettre  G,  n.  3 1  ;  &  un  du  2($  février  itftfi, 
9U  journal  des  audiences. 

7.  Les  droits  utiles  de  Vaine'  dans  les 
Befs  &  francs-aleux  nobles  conflftent  dans 
un  préciput  &  une  portion  plus  confidéra- 
ble dans  les  fiefs,  que  celle  des  autres  en- 
fans.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  le 
droit  d'ainej/iy  par  le  moyen  duquel  Vain^ 
mâle  prend  un  préciput  &  une  portion  plus 
confidérable  dans  leç  fuçcefllons  de  fes  pè- 
re 8c  mère,  n'a  pas  lieu  d^ns  les  pays  rér 
gis  par  le  droit-écrit ,  &c  finguliérement  en 
Périgord  ;  on  ne  le  connolt  qu'en  pays 
coutumier.  V.  Bretpnnier  fur  Henrys, 

8.  C'eft  principalement  fur  les  fiefs  que 
les  coutumes  accordent  un  préciput  &  une. 
portion  avant^geufe  à  V^ine;  mais  leurs 
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difpofitiMS  diiïèrent  beaucoup  les  unes  deÉ 
autres  fur  ce  point.  Il  y  en  a  qui^  dans 
le  partage  des  fuccef&ons,  diftinguent  la 
qualité  des  perfonnes ,  &  veulent  que  les 
(ucceffions  des  nobles  fe  partagent  d'une 
manière,  &  celles  de»  roturiers  d'une  au- 
tre :  telles  font,  par  exemple,  les  coutumes 
de  Champagne  ;  mais  celle  de  Paris  donne 
un  droit  àiainejfe  aux  roturiers,  auffi-bieti 
qu'aux  nobles  ;  &  elle  ne  l'accorde  que  fur 
certains  biens. 

9*  Les  héritages  roturiers  fe  partagent 
également  entre  Vaine  Se  Cez  cadets  ;  il  n'y 
a  que  les  fiefs  flc  les  francs-aleux  nobles ^ 
fur  lefquels  le  droit  Sainejfe  ait  lieu.  Ce 
droit  confifte, 

i^  Dans  le  préciput  que  la  coutume 
donne  à  Vaine  des  enfans  mâleSi 

a^.  Dans  la  plus  grande  partie  qu'elle 
lui  donne  dans  les  fiefs  &  francs  -  aïeux 
nobles ,  outre  le  préciput. 

10*  L'article  13  de  la  coutume  dePa^ 
ris,  détaillant  ce  que  c'eft  que  le  préciput 
qu'elle  accorde  pour  droit  d^ainejfe,  dit 
qu'^^  fils  aine  appartient  un  château  tenu 
en  fief  (  &  à  fon  choix,  s'il  y  en  a  plufieurs 
dans  la  fuçceflion  }  avec  toutes  les  dépen-» 
dances ,  qui  confiftent  dans  la  cour  ,  les 
foflTés,  la  bafle-cour,  l'enclos  ou  jardin 
joignant,  Jufqu'à  la  concurrence  d'un  or» 
pent  ;  &  fi  le  jardin  eft  plus  grand ,  pour 
conferver  l'ornement  du  château ,  la  cou- 
tume permet  à  Vaine  de  retenir  le  jardin  eia 
entier,  en  ricomptnfant  fes  puînés  en  terres 
du  même  fief  y  fi  tant  y  ena;finon  en  autres 
terres  ou  héritages  de  la  fuccejfion ,  a  ItL 
commodité  des  puînés^  tant  quejaire  (e  peut^ 
au  dire  d'experts;  mais  il  ne  peut  les  con- 
traindre de  recevoir  leur  récompenfe  en 
argent.  On  penfe  néanmoins  que,  fi  le  fieF 
ne  confiftoit  qu'en  un  manoir  &  dans  un 
grand  enclos ,  Vaine  pourroit  récompsnfer 
les  putnés  en  argent;  parce  que  la  coutu-« 
me,  en  l'afrujettiflVnt  à  donner  des  hérita*- 
ges  pour  récompense ,  fuppofe  nécefiaire^ 
ipent  qu'il  y  en  ^.  Voyez  l'article  17. 

Mais  fur  quel  pied  la  récompenfb  çii  ^r« 
gent  doit-elle  fe  donner?  la^  coutume  de 
Ribenjont  dit  au  denier  trente  ,  s'il  y  a 
haute  -juftice  ;  8c  au  denier  vii)gt  -  cinq ,  fi 
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tïïe  n'eft  que  moyenne.  Voyez  Védit  de  la 
Pa^.rîc  ,  article  Pair. 

II.  Lorfqu'il  n'y  a  point  de  baffe-couri 
Vaine  ne  peut  pas  en  demander  récompen- 
fe;  parce  que  la  coutume  ne  donne  la  bafle- 
cour  y  que  parce  qu'elle  eft  des  dépendan- 
ces du  manoir  ;  cela  doit  donc  s'entendre 
quand  il  y  en  a  une.  Uainé  n'a  même  la 
batTe-cour,  que  quand  elle  eft  contigue  fie 
deftînée  au  manoir.  Cette  deftination ,  dit 
Auzannet  fur  l'article  i  ;  de  la  coutume  de 
Paris  ^  doit  être  confidérée  du  chef  du  fèi* 
gneur  précédent. 

Mais  fi  dans  l'enclos  des  foflfés  il  y  a  un 
jardm ,  de  qu'il  y  en  ait  un  autre  hors  les 
£b(ISs  joignant  au  manoir ,  le  premier  ap- 
partient au  préciput  comme  portion  du 
manoir;  &  Vaine  a  en  outre  un  arpent 
dans  Fautre. 
U  faut  même  remarquer  ; 
i^.  Que  la  coutume  requiert  que  le  jar- 
din fbit  joignant  au  manoir,  pour  en  don- 
ner un  arpent  par  préciput  à  Vaine  y  â  la 
différence  de  la  baÂe-cour  qu'elle  lui  ac- 
corde ,  lors  même  qu'elle  eft  féparée  du 
château  plar  un  chemin.. 

i^'.Que  d'après  Dumoulin  j,  fi  le  manoir 
eft  bâti  fur  plufieurs  fiefs ,  Vaine  le  prendra 
en  entier  ;  mais  qu'il  «n  fera  autrement ,  fi 
le  manoir  eft  bâti ,  partie  fur  un  fief,  8c 
partie  fur  un  bien  roturier. 

12.  Uainé  ne  peut  prendre  [  dans  la 
même  coutume  5c  dans  la  même  fuccef- 
fion,  J  qu^un  château  tenu  en  fief;  &  fi 
dans  l'étendue  du  fief  il  y  avoit  une  mai^ 
foo  bien  bâtie  tenue  en  roture,  il  ne  pour- 
roit  pas  la  choifir  pour  fon  préciput ,  dans 
la  coutume  de  Paris.  Mais  voyez  l'article 
Detus,  &  ci-après ,  n®.  37. 

it.  Tout  de  même,  il  faut  que  le  jardin 
ou  k  baffe  -  cour  foient  tenus  en  fief,  pour 
qiie  Vaine'  puifie  les  prendre  à  titre  de  pré- 
ciput: fic'étoient  des  héritages  roturiers,  il 
faudroit  les  partager  par  égales  portions. 

14.  Mais  comme  il  arrive  fou  vent  que , 
dans  l'étendue  du  préciput  de  Vaine  ^  il  (e 
trouve^  ou  un  moulin ,  ou  un  prefibir ,  ou 
on  £>ar,  qui  quelquefois  (ont  bannaux,  8c 
dont  les  profits  porteroient  un  trop  grand 
préjudice  aux  puînés  ,  fi  ces  biens  ^ifoient 
partie  du  préciput  de  Vaine ,  la  coutume 
de  Paris  a  ajouté  par  l'article  14  ^  ^uç 
Tome  L 
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Valrte  auroît  feulement  le  corps  du  mour 
lin  ,  four  ,  ou  prefibir,  mais  que  le  profit, 
c'eft-â-dire ,  le  revenu  du  moulin  bannal 
ou  non  bannal,'&  du  four  ou  prejfoir  ban-» 
naux  ,fe  partageroit  comme  le  rejle  du  fief 

15.  La  coutume,  comme  on  voit,  di{^ 
tingue  le  moulin,  du  four  8c  du  prefibir; 
en  effet ,  que  le  moulin  foit  bannal  ou  non , 
elle  donne  part  aux  putnés  dans  le  profit  ; 
parce  que  le  revenu  d'un  moulin,  bannal  ou 
non ,  eft  un  revenu  certain  ic  annuel  ;  8c 
elle  ne  leur  donne  part ,  dans  le  profit  du 
four  8c  du  prefFoir ,  que  lorfqu'ils  font  ban* 
naux  ;  parce  qu'un  four  ou  un  preflToir  qu^ 
n'eft  point  bannal ,  ne  produit  aucun  reve- 
nu,  8c  ne  fert  qu'à  la  commodité  particuliera 
de  la  maifon.  Mais,  lorfque  les  puînés  par- 
tagent les  profits  du  moulin  bannal  ou  non 
bannal ,  ic  des  four  ou  preffoir  bannaux  ; 
le  même  article  14  de  notre  coutume  les 
charge  de  contribuer  à  l'entretien  8c  aux 
réparations,  à  proportion  du  profit  quilsy. 
prennent, 

1 6.  S'il  fe  trouve  dans  le  préciput  de  l'4^V 
né  un  colombier ,  une  garenne  8c  des  fo{^ 
fés ,  les  pigeons  ,  les  lapins  &c  les  poifibns. 
appartiennent  â  Vaine  ^  fans  qu'il  foit  pour 
cela  obligé  de  récompenier  fes  putnés.  C'eft 
Tavis  de  Ricard  fur  l'article  14  de  la  cou^. 
tume  de  Paris. 

17.  Comme  il  n'y  a  ,  ni  manoir ,  ni  do- 
maine dépendans  des  fie&  en  l'air ,  Vaine 
ne  peut  par  conftquent  prendre  de  préciput 
fur  ces  fortes  de  fiefs.  Il  n'a  que  fa  portion 
avantageufè. 

1 8.  Il  en  eft  de  même  quand  le  fief  ne 
confifte  qu'en  droit  de  juftice ,  en  droit  de 
bacq  ou  autres  droits  incorporels. 

19.  Les  droits  ftigneuriaux  dûs  au  fief 
depuis  l'ouverture  de  la  fuccellion ,  comme 
les  lods  8c  ventes ,  les  reliefs ,  quints ,  8co. 
n'entrent  point  dans  le  préciput  de  Vaind  ; 
mais ,  comme  ils  font  dûs  au  fief ,  ils  fe 
partagent  comme  le  domaine  du  fief,  8c 
Vaine  y  prend  la  même  part  qu'il  a  dans 
le  fief,  abftraâion  faite  du  préciput. 

10.  En  doit-il  être  de  même  du  patronage 
des  bénéfices  attachés  aux  fiefs  ?  A  cet 
égard  Chopin ,  Charondas  6c  Dupleflis,  efti- 
ment  que  ce  droit  ne  produifant  rien»  de 
réel ,  8c  n'étant  qu'honorifique  ,  il  ne  peut, 
pas  fe  divifer  comme  les  droits  utiles  :  8^ 
^  K 
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^c  quoiqu'il  dépende  de  la  tôUlitê  du 
fief/  e^eft  eependant  une  e(pfce  de  néceffité 
qu'il  demeure  â  VnM  pour  le  tout ,  par  la 
nfémeraifon  qu'ilreçoit  feul  Fbomipage  des 
vafTaux  qui  ne  bi  portent  qu'au  prineipal 
manoir. 

2 1  •  Je  ne  fuis  point  de  cet  avis ,  &  je  penfe 
qu^ii  en  doit  être  du  patronage  comme  des 
jrouvances  &  de  la  juftice  qui  ne  font 

S  oint  attachées  au  principal  manoir ,  mais 
tout  le  fief}  quVmfi  ceux  qui  ont  part  au 
fief  9  ont  néceflairement  part  à  la  jufti- 
ce j  aux  mouvances  &  au  droit  de  patro- 
nage. 

22.  Pour  Texercice  du  droit  depatronage, 
|e  voudrois  que ,  lorfque  le  fief  eft  indivis , 
le  temps  pendant  lequel  Yainéic  les  puînés 
pourront  nommer ,  f&t  marqué  &  dlvifé  â 
peu  près  comme  dans  les  chapitres  oti  cha- 
cun nomme  à  (on  tour ,  de  manière  néan- 
moins que  chacun  n'e&t  pendant  Tannée 
qu'un  temps  proportionné  a  fa  portion  dans 
1q  i^ef,  pour  nommer.  Auzannet  penfè 
que  chacun  des  enfans^doit  participer  à  la 
nomination  ,  â  proportion  du  droit  qu'il  a 
dans  le  fief;  mais  cette  opinion  réduiroit 
à  rien  le  droit  des  cadets  dans  le  patronage, 
puif()ue  Vaine  ayant  toujours  une  plus 
grande  part  dans  le  fief,  fa  voix  fèroit  tou- 
jours d'un  plus  grand  poids  que  celle  des 
puînés  tous  enfemble. 

23 .  Dans  les  fuccefiions  où  il  y  a  des  fiefs 
fans  château  ou  principal  manoir  ,  la  cou- 
tume régie ,  en  ce  cas ,  par  l'article  1 8 ,  le 
préciput  de  Vainéi  un  arpeot  de  terre,  en 
tel  lieu  qu'il  voudra  le  choidr. 

24.  Dumoulin,  fur  cet  article,  eftime  que 
Vain^  peut  choifir  un  arpent ,  foit  de  terres 
labourables ,  fbit  de  vignes ,  foit  de  bois,  ou 
prés.  Brodeau  &  Ricard  croyent  au  con^ 
traire  qu'il  doit  prendre  feulement  un  ar- 
pent de  terre  ,  parce  que  ,  difent-ils  , 
l'intention  de  la  coutume  eft  de  don- 
ner cet  arpent  à  Vaine  pqur  bâtir ,  mais 
je  crois  que  l'avis  de  Dumomlin  doit  pré- 
valoir. 

25..  Enfin ,  quand'  il  n'y  a  qu'un  fief  dans 
la  fucceffion,  &  que  ce  fief  ne  contient  que 
ce  que  la  coutume  donne  par  préciput .  il 
appartient  tout  entier  à  Vaine  y  fuîvant  1  ar- 
ticle 17  de  notre  co\xtume .  fauf  toutefois  la 
b'gitime  dc4  autres  enfans  &  le  douaire  ;  & 
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eÀ  ,  ajoute  cet  article ,  il  y  auroît  Jtautre^ 
hiens  qui  ne  fujfentjuffif ans  pour  fournir  lej^ 
dits  droits  aux  en/ans^  U  fupplément  de  la-- 
dite  légitime  ou  du  douaire  Je  prendra  fur  le 
fief  Voyez  l'arrêt  du  11  avril  1588  ,  dans 
les  arrêts  de  la  cinquième  Chambre  des 
Enquêtesj  rapporté  par  M.  le  Preftre. 

25.  Pour  bien  entendre  les  dtfpofition» 
de  l'article  de  notre  coutume  que  je  viens 
de  citer ,  il  faut  remarquer  les  diflférens  cas 
dans  lefquels  les  puînés  s'en  tiennent  à  la 
légitime. 

27.  S'il  n'y  a  pour  tout  bien  que  le  manoir 
principal  tenu  en  fief,  il  faut  le  partager 
ftodalement ,  enfbrte  que  Vaine  aura  feu- 
lement la  plus  grande  portion  fans  autre 
préciput  :  ce  partage  maintient  le  droit 
itaineffe  9c  conferve  la  légitime.  La  cou- 
tume d'Orléans  contient  fur  cela  une  dif- 
pofition  expreflPe  dans  l'article  ç6 1  8c 
c'efl  aulll  le  fentiment  de  Ricard  &  de  le 
Brun. 

28.  Ricard  ajoute  que  fi  ce  partage  féo- 
dal réduit  à  rien  la  portion  des  puînés ,  il  faut 
Caire  un  partage  égal ,  comme  fi  c'étoit  une 
roture.  Argou  penfe  au  contraire  que  les 
puînés  doivent ,  en  ce  cas  ,  avoir  pour  leur 
légitime,  la  moitié  de  ce  qu'ils  auroient  eu , 
fi  le  manoir  n'avoit  pas  été  en  fief;  &  ce 
dernier  avis  me  parolt  le  meilleur.  Mais 
voyez  Dumoulin ,  fur  l'art.  17  de  la  coutu- 
me de  Paris. 

29.  Lorfque  dans  la  fuccelTion  il  y  a,  ou- 
tre le  manoir  principal ,  quelques  autres 
biens  de  peu  de  valeur ,  qui  n'ont  pas  de 
proportion  avec  le  manoir ,  Dupleffis  croit 

Îu'en  ce  cas  les  puînés  ont  la  liberté  d'aban- 
onner  leur  part  égale  dans  les  autres  biens , 
&  de  fe  reftreindre  â  la  légitime  coutumie- 
re;  pour  lors  ils  doivent,  dit-il,  la  prendre 
fur  tous  les  biens  indiftinâement  ;  &  elle 
doit  être  réglée  fuivant  l'article  298.  Du- 
pleffis convient  que  cette  opinion  a  quel- 
qu^abfurdîté  j  &  en  effet,  elle  détruit  abfo* 
lument  le  droit  d*ainejfe. 

30.  Le  Brun  eftime  que  dans  ce  cas ,  il 
faut  faire  le  partage  conune  s'il  n'y  avoit 
qu'un  fief  dans  la  fucceffion. 

3 1 .  A  l'égard  du  douaire , l'article  17  veut 
q\nl  puiflè  le  prendre  fur  le  fief,  s'il  y  eft 
iujet.  La  raifon  qui  a  fait  préférer  le  douaire 
au  droit  d^aineffe  ,  eft  qu'il  tient  lieu  d'ali- 
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mens  aux  enfant;  il  leur  appartient  en  pfo* 
priété  j  cnforte  que  le  pere  ne  peut  le  ven- 
dre ,  ni  Pengager ,  ni  l*hypo  théquer  à  leur 
préjudice  :  au  lieu  qu^un  père  peut  dtfpo(èr 
de  {69  fiefs  &  les  engager ,  fans  que  VaM 
puiile  s'en  plaindre.- 

3^.  Il  y  a  un  arrêt  au  journal  du  Palais , 
du  \6  avril  1677 ,  qui  a  jugé  que  le  douaire 
étoît  préférable  au  droit  à^ainef/k  dans  la 
coutume  de  Senlis  y  qui  n'a  point  de  dif- 
pofîcioa  fur  ce  cas  ;  l'arrêt  infirme  une  fèn* 
tence  des  Requêtes  du  Palais  qui  avoit  ju- 
gé ie  contraire. 

33.  On  a  demandé  fi ,  comme  la  coutu* 
me  donne  â  Vaine  un  préciput  dans  chaque 
fucceffion  de  (es  père  Se  mère  ,  fi  ,  dis*  je  » 
lorsqu'il  n'y  a  dans  les  deux  fucceffions 
qu'un  fief  de  conquêts  ,  Vaine  ne  doit 
avoir  que  le  (èul  manoir  feigneurial  pour 
Tes  deux  préciputs  l  Diimoulin  eftime  fur 
cette  queftion  que  ,  s'il  y  a  deux  manoirs 
dans  le  fief,  Yainé  doit  les  avoir  tous 
deux  ;  que  s'il  n'y  en  a  qu'un ,  il  doit ,  outre 
le  manoir  ,  avoir  un  arpent  de  terre  pour 
fon  fécond  préciput;  &  que  s'il  n'y  a  point 
du  tout  de  manoir ,  il  doit  prendre  deux 
arpens  de  terre* 

34.  Le  Brun  (uit  ce  fentiment ,  de  Ricard 
aaffi  ;  maisBrodeau  &  Duplefiîs  décident  au 
contraire ,  que  Vaine  ne  doit  avoir  que  le 
manoir  entier  pour  les  deux  préciputs  ;  par- 
ce que  ,  quoiqu'il  y  ait  deux  fucceffions  â 
partager ,  néanmoins  le  fief  étant  indivis , 
il  n'en  appartient  que  moitié  à  chaque  fiit- 
ceffion  ;  &  il  eft  vrai  de  dire  qu'une  moitié 
eft  le  préciput  de  la  fiiccelSon  du  pefe ,  fie 
l'autre  moitié  le  préciput  de  la  fucceffion 
de  la  mère.  Je  {^rois  volontiers  de  ce  der- 
nier avis  ;  &  je  ne  donnerors  point  de  ré-  ' 
compense  en  ce  cas ,  parce  qu'elle  n'eft 
due  que  quand  il  n'y  a  point  de  manoir. 

35.  Les  coutumes  dT)riéans,  article  97  ; 
de  Bourbonnois ,  article  adi  ;  d'Auxerre  y 
article  55  ;  8e  de  Romorantin y  article  4,  ne 
donnent  qu'un  fêui  préciput  pour  les  deux 
fuccefiiona  de  pereSe  de  mère  ;  mais  leurs 
diipofitions  n'ont  lieu  qu'entre  frères  ger- 
maina.  Le  fils  aiTié  qui  a  pris  un  préciput 
dans  la  fuccellion  de  fon  père  ,  en  peut 
prendre  un  fécond  dans  la  fucceffion  c^  fa 
merc  remariée ,  contre  fês  frères  utérins» 
V.  Je  Brun  Se  Lalande» 
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jtf.  Tiraqueâtt  &  \t  Bfu'ft  ^enHint  que, 
lorfqu'uné  coutume  donne  à  l'ai/lcf'iin  précis 
pue  dans  la  fucceflion  du  père  j  fa  difpof!- 
tion  ne  doit  pas  s'étendre  i  Celle  de  ta  mère, 
dont  elle  ne  parlé  pas.  Cependant  On  re« 
garde  le  préciput  dans  les  deux  fuceeffiona 
des  père  Se. mère,  comme  étant  de  droit 
commun  ;  8e  puifqu'on  a  bien  étendu  aux 
fuccefltons  des  ayeux ,  les  coutumes  qui  ne 
parlent  que  de  père  &  de  mère ,  pourquoi 
n'étendroit-on  pas  â  la  mère  les  coutumes 
qui  ne  parlent  que  du  père  ? 

37.  La  différence  de»  coutumes  qu)  gtàû* 
fient  plus  ou  moins  Vaine ,  As  qui  doivent 
néanmoins  avoir  leur  exécution  chacune 
dans  fon  territoire ,  a  fait  introduire  l'ufâge 
de  donner  à  Vaine  dans  une  même  foccei^ 
fion  autant  de  préciputs  qu'il  y  a  de  cou-« 
tûmes  où  la  fucceffion  poflède  des  fiefs.  On 
regarde  en  ce  cas  les  fieft  fitués  dans^  cha- 
aue  coutume ,  comme  autant  de  fucceffiona 
oifFérentes  ;  mais  cela  ne  s'entend  que  des 
coutumes  générales  ,  8e  non*  A^^  locales  : 
r  c'eft  le  droit  commun.  ]  V.  Dumonlin  , 
îur  l'art.  2^3  de  la  coutume  d'Anjou  ;  Bro- 
deau ,  fiir  M.  Louet ,  lettre  P  ,  n.  17  ;  le 
Maiftre ,  fur  la  coutume  de  Paris  ;  le  Brun  y 
des  fucceffions  [  8e  Guyot ,  des  fiefs ,  page 
107,  tome  5.  J  Voyez  anffi  ce  que  je  dis  à 
rartide  Fexin. 

38.Lorfqu'il  y  a  conteftatlon  (ur  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  un  bâtiment  peut  pafler 
pour  manoir ,  ce  n'eft,  ni  à  la  magnificence, 
ni  à  la  petitefTe  du  bâtiment  qu'il  faut  faire 
attention  ymais  â  Pufâge  auquel  il  a  été  deC" 
tiné  par  le  père  de  femille.  C'eft  cette  dcf^ 
tination  qui  l^araaérife;&parcon{ïquent 
une  grange ,  un  preflToîr  &  tout  autre  biti-^ 
ment  ruffiqiie  qui  n'eft  point  deftiné  à  lo- 
ger le  maître ,  ne  peut  piflTer  pour  manoir; 
c'eft  l'opinion  la  plus  générale  ,  8c  fingu- 
liéremcnt  celle  de  Dumoulin  ;  le  Maiftrer 
8c  le  Brun  font  d'avis  contraire. 

39*  Si  le  manoir  eft  entièrement  ruiné  ; 
Vaine  n'eft  pas  tenu  de  le  prendre  ;  8e  en  ce 
cas  les  matériaux  font  regardés  comme  un 
effet  mobilier  partageable  également  entre 
tous  les  enfans.  Mais  fi  le  manoir  n'eft  pas 
ruiné,  quelque confidérablcs  que  foîentlcar 
réparations  qui  font  à  y  faire ,  Vaint^  doit 
le  prendre  tel  qu'il  eft ,  fans  pouvoir  faire 
contribuer  les  cadets  à  la  dépenfe  des  ré-- 
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parations.  Tout  au  contraire ,  fi  le  château 
eft  en  bon  état ,  fi  ie  père  y  a  fait  faire  des 
réparations  ,  Se  même  des  augmentations , 
Vaine  doit  en  profiter ,  &  ne  doit  aucune 
récompen/e  à  les  frères  à  ce  fujet  :  on  penfe 
même  que,  fi  en  ce  cas  la  veuve  agit  contre 
lies  enfans  pour  l'indemnité  qui  lui  eft  due 
à  cauie  des  augmentations  faites  par  le  mari 
pendant  la  communauté ,  cette  indemnité 
eft  due  par  tous  les  enfans  également ,  & 
que  l'tfiWqui  en  profite  feul ,  n'en  doit  ce- 
pendant que  fa  part.  Voyez  Brodeau  »  fur 
M.  Louet ,  lettre  L ,  n.  17 ,  &  ce  que  je  dis 
à  l'article  Dettes. 

40.  Lorfqu'un  fils  qui  a  pris  un  préciput 
dans  la  fucceflion  de  ion  père  qu'il  a  parta- 
gée avec  d'autres  enfans ,  vient  enfuite  à 
la  fuccefiion  de  fon  ayeul , peut-il  demander 
encore  un  autre  préciput  dans  cette  fuccef- 
iion ?  Guyné  répond  négativement ,  dans 
Ton  traité  de  la  repréfentation  -:  fa  raifon 
eft  que  toutes  les  incceflions  fe  réunifient 
en  ligne  directe.  Mais  il  décide  que  Vain^ 
peut  y  en  ce  cas ,  rapporter  le  préciput  qu'il 
a  pris,  pour  en  demander  un  meilleur. 

41.  Le  fécond  avantage  que  donne  la 
coutume  à  Vaine  y  eft  une  plus  grande  part 
dans  les  fiefs  ,  dans  les  droits  qui  en  font 
acceflbires ,  comme  la  juftice ,  les  droits  de 
dizmes,  de  champart ,  de  lods  &  ventes;  & 
dans  les  héritages  nobles. 

.  42.  La  coutume  fait  cette  part  plus  ou 
moins  grande ,  félon  le  nombre  des  enfans  : 
car  s'il  n'y  a  que  deux  enfans  (  ou  fou- 
ches  )  l'article  1 5  donne  à  Vainc  les  deux 
liera  des  héritages  nobles ,  outre  le  pré- 
ciput qu'il  prend  hors  part  ;  &  elle  n'ac- 
corde en  ce  cas  que  le  tiers  au  putné. 

43.  Mais  s'il  y  a  trois  enfans ,  ou  plus, 
l'article  v6  ordonne  le  partage  par  moi- 
tié ;  enforte  que  tous  les  puînés  n'auront 
qu'une  moitié  des  terres  en  fief. 

44.  Comme  lorfque  Vainétik  inhabile  i 
fuccéder,  le  droit  àiainejfe  pafie  au  plus  âgé 
des  puînés  j  on  a  demandé  s'il  doit  en  être 
de  même ,  lorfque  Vaine  capable  de  (liccé- 
der ,  renonce  à  la  (uccefiion  ? 

Il  eft  d'abord  certain  que,  fi  Vaine  re- 
nonce pour  s'en  tenir  à  qijelqu'avantage 
qui  lui  a  été  fait,  le  droit  à^ainejfe  ne 
peut  pas  pafler  aux  puînés  ;  parce  que  Vai- 
né  fit  renonçant  que  pour  s'en  tenir  à  fon 
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don  ,  il  faut  croire  que  le  don  égale  ait 
moins ,  s'il  ne  vaut  plus  que  le  droit  d'^ti' 
nejfe  dans  Thérédité;  ic  que  par  con- 
féquent ,  en  admettant  le  plus  âgé  des  puî- 
nés à  prendre  en  ce  cas  ^  le  droit  d'^i- 
neJfe  ,  ce  (croit  charger  une  même  fuc- 
cefiion de  deux  droits  à^ainejfs  ,  &  réduire 
à  rien  la  part  des  puînés ,  contre  la  difpofi- 
tion  exprefie  de  l'article  27  de  la  coutume 
de  Paris. 

45.  Je  penfe  qu'il  doit  en  être  de  même  ; 
lorfque  Vaine  renonce  gratuitement  à  la 
fuccefiion ,  c'eft-à-dire ,  que  le  droit  d'^/- 
n^e  ne  pafle  pas  non  plus  en  ce  cas  au 

!)Ius  âgé  des  puînés  ;  parce  que ,  dès  que 
*ainé  le  trouve  habile  lors  de  l'ouverture 
de  la  fucceflion,  c'eft  lut  feul  qui  eft  faifi 
des  avantages  que  la  loi  défère  à  cette  qua- 
lité :  aucun  des  puînés  ne  peut  s'arroger 
un  rang  q|ui  eft  rempli  ;  &  fi  celui  qui  re- 
nonce, eft  cenfé  mort  quant  à  la  fucceflion  , 
il  ne  l'eft  pas  quant  à  la  qualité  A' aine  , 
puifqu'il  conferve  toutes  les  prérogatives 
qui  font  indépendantes  de  la  fucceflion  > 
comme  les  honneurs ,  les  armes  pleines  de 
la  maifbn ,  &c  ;  &  que  fi  une  terre  eft  fub(^ 
tituée  à  Vaine  y  c'eft  à  lui  qu'elle  appar- 
tiendra. Il  demeure  donc  réellement  Vaine' 
malgré  fa  renonciation  ;  &  par  conféquent 
aucun  des  puînés  ne  peut  le  devenir ,  puif- 
qu'il ne  peut  y  en  avoir  deux.  V.  Dumou- 
lin, Dupleifis  &  l'art.  310  de  la  coutume 
de  Paris. 

4^ .  Les  auteurs  ont  encore  examiné  la 
queftion  de  fçavoir  fi ,  lorfqu'il  y  a  trois 
enfans,  &  que  l'un  des  puînés  renonce  à 
la  fucceflion ,  celui>ci  doit  faire  nombre  ? 
fi  les  fiefii  en  ce  cas  doivent  ft  partager 
comme  s'il  n'y  avoit  que  deux  enfans ,  &  fi 
par  conféquent  Vaine  doit  avoir  les  deux 
tiers  ? 

Il  eft  d'abord  certain  que  fi  l'un  des 
puînés  renonce ,  pour  fe  tenir  à  un  don  ou 
a  un  legs  qui  lui  a  été  fait ,  il  fait  part  Se 
doit  être  compté.  Il  n'y  a  de  difficulté  que 
lorfque  la  renonciation  eft  purement  gra- 
tuite :  dans  ce  cas  plufieurs  auteurs,  de  fin- 
guliérement  Dumoulin  8c  le  Brun,  eftiment 
que  le  renonçant  ae  fait  point  part.  Ils  fè 
fondent  fur  les  articles  15  &  i5  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  qui  portent  :  S^il  y  a  plu^ 
Jiews  enfans  excédans  le  nombre  de  deiix^ 
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ymans  à  fucctjfion  ;  ces  termes  vtnans  a 
JTxcctnion  y  marquent ,  fuîvant  les  auteurs , 
que  Ta  coutume  ne  compte  point  ceux  qui 
d'7  viennent  pas. 

47.  Maïs  ce  fentiment  eft  réfuté  par  les 
annotateurs  de  Dupleffis ,  comme  contraire 
à  l'article  310,  qui  décide  que  le  droit  & 
f  art  dt  Ctnjhni  qui  s^abjlient  &  renonce  à 
UfucceJ^on  de  f es  père  &  mère  ,  accroît  aux 
autres  tnfans  héritiers  ,fans  aucune  préro^ 
gtitive  ^'ainefle  de  la  portion  qui  accroît. 
Si  (  di(ènt  les  aiindtateurs  de  Dupleffis  ) 
ctlic  portion  {e  partage  fans  prérogatives 
i^aineffe^  le  fief  ne  (era  pas  partagé  comme 
s'il  n*y  avoît  que  deux  enfans ,  ainfi  qu'il 
eft  décidé  par  Tarticle  1 5  ,  mais  il  fera  par- 
tagé comme  s'il  y  en  avoit  trois,  félon  Tar- 
ticle  i(^  ;  & ,  félon  l'article  3 10 ,  la  part  du 
renonçant  accroîtra  fans  prérogative  d'ai- 
tieffi.  Cette  régie  eft  générale ,  &  il  eft 
inutile  de  diftinguer  (i  celui  qui  renonce , 
a  eu  un  don ,  ou  n'en  a  pas  eu. 

48.  J'incline  beaucoup  pour  cette  der- 
nière opinion  ;  &  je  penfe  que  les  termes 
rtnans  à  fucceffion  ,  dont  fe  fervent  les  ar- 
ticles 15  &  16  de  notre  coutume ,  ne  doi- 
vent pas  s'entendre  de  ceux  qui  partagent 
aâuellement  la  fucceffion  ,  mais  de  ceux 
qui  ont  été  habiles  à  fuccéder ,  lorfqu'elle 
a  été  ouverte. 

49.  L'autorité  de  Dumoulin  ne  me  parolt 
pas  ici  d*un  grand  poids  ,  parce  qu'il  écri- 
voit  fur  l'ancienne  coutume  ,  dont  l'article 
1x7 ,  qui  eft  à  préfènt  le  310 ,  ne  portoit 
point  les  mots  ajoutés  par  les  réforma- 
teurs, accroît  fans  aucune  prérogative  d'ai- 
nejjfe. 

50.  Le  Brun  ,  qui  a  prévu  l'objeâion  de 
l'article  310,  dit  qu'il  ne  doit  s'entendre 
que  de  Vaine  qui  renonce  gratuitement  ; 
mais  cet  article  parle  trop  indéfiniment 
pour  être  appliqué  à  Vaine  feul  ;  d'autant 
plus  que  fi  les  réformateurs  n'euflTent  eu 
que  Yaind  eh  vue  dans  l'article  310  ,  ils 
auroient  die ,  la  part  de  Vaine  qui  renon- 
^  i  &  non  pas  la  part  de  f  enfant  qui  re- 
i^nce^  afin  de  faire  voir  que  l'article  310 
n'étoit  qu'une  explication  de  l'article  27  , 
qui  dit  que ,  lorfque  VairU  renonce  pour 
fe  tenir  â  (on  don ,  il  n'y  a  plus  de  droit 
d'aineffe. 

51.  On  prétend  que  l'opinion  que  je 
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viens  de  développer  eft  erronée ,  parce  que 
les  termes  venans  à  la  fucceffion  ,  qui  fe 
trouvent  auffi  dans  Tart.  303  de  la  coutu- 
me de  Paris ,  (ignifient  en  cet  endroit ,  non 
les  enfans  qui  (ont  habiles  â  fuccéder ,  mais 
les  enfans  qui  viennent  efFeftivemént  à  la 
fucceffion  ,  &  qui  confervent  la  qualité 
d'héritiers. 

5a.  Que  l'on  compare  (  dit-ôn  )  les  arti- 
cles 15  £c  16  avec  l'article  303  ,  on  verra 
que  les  mots  venans  à  la  fucceffion  ,  ne  (1- 
gnifient  pas  feulement  les  enfans  appelles 
par  là  loi,  puifqu'il  fuffit  d'être  enfant  pour 
avoir  le  titre  d'héritier ,  8c  l'aptitude  pour 
fuccéder,  mais  qu'ils  fignifient  ceux  qui 
viennent  à  la  fucceffion  ,  &:  qui  fuivent  la 
vocation  de  la  loi.  Ainfi ,  continue-t-on  , 
il  y  a  contrariété  entre  les  articles  15  ,  i5 
&  303  ;  &  dans  cette  contrariété  il  parole 
naturel  de  fuivre  l'avis  de  Dumoulin  8c  de 
le  Brun. 

1^  Parce  que  les  articles  t$  8c  16  font 
clairs  8c  précis  pour  le  cas  dont  il  s'agit. 
Ils  décident  clairement  que,  quand  il  n'y  a 
que  deux  enfans  venans  à  la  fuccefpjon  , 
Vaine  'doit  avoir  les  deux  tiers  des  fiefs. 

.2°.  Parce  que  cette  décifion  parolt  con- 
forme aux  principes  généraux  du  droite 
fuivant  lequel  la  renonciation  détruit  la 
faifine  de  la  loi. 

3**.  Parce  que  l'article  310  peut  s'appli- 
quer â  la  renonciation  de  Vaine  ^  qui  ne 
tranfmet  point  à  un  puîné ,  par  fa  renoncia- 
tion ,  la  qualité  drainé,  à  laquelle  le  droit 
à^ainejffe  eft  attaché. 

53.  Cette  opinion  pourroit  bien  être  la 
meilleure.  Il  n'y  a  point  de  queftion  fur  la- 
quelle les  auteurs  ayent  tant  travaillé  fana 
s'accorder. 

54.  Quand  un  père  ayant  trois  enfans; 
pofTéde  un  fief  de  la  valeur  de  3tfooo  li- 
vres ,  déduélion  faite  du  préciput ,  &  fait 
donation  d'une  part  d'enfant  à  une  fecon« 
de  femme  qu'il  époufe,  quelle  portion  cette 

,  femme  doit-elle  avoir  dans  les  3^000  li- 
vres î 

Je  réponds  qu'elle  doit  avoir  une  fona- 
me  de  6000  livres ,  qui  forme  le  tiers  de 
la  part  des  .deux  cadets  dans  le  fief:  mais 
qu'en  ce  caa ,  Vaine  doit  contribuer  â  pro- 
portion dei^n  émolument  au  payement  des 
6000  livret  (  parce  que  la  donation  doit: 
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lui  nuire  comme  «ux  eadets,  au  moyeo 
de  ce  quç  le  père  peut  donner  à  un  étran- 
ger au  préjudice  du  droie  A^aineffi  )  fans 
i^nmoioa  q«e  la  femme  puifTe  participer 
au  recôujs  que  lea  cadets  exercent  contre 
lui  pour  oetee  contribution  ;  &  cette  con* 
tribution  f^ite,  l'â^Waurok  15000  livres , 
&  les  cadets  chacun  7500  liv. 

55.  Si  le  père ,  poflTefleur  d*un  pareil 
fief,  n'ayant  que  deux  enfans  d'un  premier 
lit ,  faifoic  une  femblable  donation  à  fa  fe^ 
conde  ^emme ,  elle  auroit  9000  livres ,  le 
cadet  en  eurott  autant ,  &  Vamé  1 8000  li* 
vres  ;  8c  fi  le  père  donateur  n'avoie  qu  un 
fils,  elle  auroit  i^ooo  livres,  ic  le  fils 
3940C0  Uv. 

5tf,  On  demande  fi  le  droit  Sainiffe  ît 
prend  fiir  les  biens  fiibftitaés  au  père  par 
un  parent  collatéral  ?  Ce  qui  fait  naître  la 
difficulté ,  efi:  que  ces  fiefs,  ne  viennent 
pas  du  père,  mais  de  la  libéralité  du  dona- 
teur ;  &  il  n'y  a,  dit-on ,  point  de  droit 
é!ain€jfe  fiir  ce  qui  eft  donné  diredement 
par  un  parent  collatéral ,  ou  par  un  étran^ 
ger- 

57^  Il  faut  répondre  qu'en  ce  cas,"  il  y  a 
droit  à*aineffe ,  parce  qu'il  eft  vrai  que  le 
fils  trouve  un  fief  dans  la  fiicceOîon  de 
fon  père  ;  à  quoi  l'on  peut  ajouter  que  le 
donateur  ayant  gardé  l'ordre  des  fuccef- 
fions,  fâ  volonté,  en  faifant  la  fiibftitu- 
tion,  n'a  été  que  d'affurer  l'effet  de  la  loi, 

5a.  Entre  deux  jumeaux,  le  dfx>it  d'à/- 
mfft  eft  défifté  â  cdui  qui  voit  le  jour  le 
premier.  Des  préfomptiotis  hafardées  ont 
fait  croire  i  quelques  naturaliftes  que  celui 
qui  naît  le  dernier ,  a  été  le  premier  conçu; 
mais  on  a  reconnu  le  danger  &  l'incerti'*- 
tude  de  cette  opinion  ^  &  on  a  décidé  que 
le  droie  â!(UneJfe  appartient  à  celui  des  ju^ 
meaux  qui  a  la  priorité  de  la  naîfTance. 
Ceft  ainfi  qu'ont  penfé  les  Juife  :  Efau  & 
Jacob ,  Phare?  8c  Zara ,  en  font  des  exem- 
ples. 

59,  Lorfqu'on  i\e  fçait  point  lequel  des 
deux  jumeaux  eft  né  le  premier ,  le  droit 
À'aineffp  appartient  à  celui  qui  eft  en  pof- 
ièfCon  de  Ta  qualité  d'4/W ,  &  qui  a  été 
seconnu  pour  tel  dans  la  fiimille  ;  Fautre 
ne  peut  revenir  contre  le  jugement  de  la 
ftmille  ,  qu'en  ftiftnt  une  preuve  çon- 
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60.  Il  doit  être  bien  difficile  de  défiSrer 
le  droit  ^(ùmfft  à  Tun  des  jumeaux  ^  l^rf- 
que  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  ni  preuve  ni  po{^ 
(effion.  Je  ne  crois  pas  que  le  cas  foit  enco- 
re arrivé  ;  les  auteurs  ToDt  néanipoîne  pré- 
vu ;  &  quelques-uns  ont  dit  qu'il  falloit 
donner  au  père  le  droit  de  cboifir  ;  d'autres 
ont  décidé  qu'il  falloit  reconnottre  pour 
tfiV  celui  qui  eft  le  plus  robufte  ;  d'autres 
ont  penfé  qu'il  falloit  partager  le  droit 
Haimjft ,  8c  jouir  alternativement  des  cho- 
Tes  indivifibles ,  fauf  à  réunir  2  la  portion 
du  furvivant  celle  de  l'autre ,  fi  celui-  ci 
décède  fans  en&ns,  Ceft  auffi  mon  avis  ; 
mais  d'autres  ont  prétendu,  qu'il  fiàlloit  ti^ 
rer  le  droit  Hainefft  au  fort  ;  ce  qui  me 
parolt  refTembler  au  jugement  de  Bride- 
Oye. 

6u  Lorfqu'îl  n'y  a  que  dis  filles  ve^ 
Ttantes  k  Idjucctffion  direie  ou  collaidrale  > 
il  n'y  a  point  &  droit  d*aimffe  entr'elles 
dans  la  coutume  de  Paris.  L'article  19  ea 
contient  une  difpofitîon  précife.  Cette  cou* 
tume  veut  que  les  filles  partagent  entr'elles 
également  les  fie6  8e  terres  nobles,  comme 
les  immeubles  roturiersv  Cela  eft  conforme 
au  droit  commun  ;  mais  d'autres  coutumes  j, 
telles  que  celles  d'Amiens,  article  71  ; 
d'Anjou,  article  217;  d? Angoulême ,  ar- 
ticle 87  ;  de  Clermont ,  article  8  j  ;  du 
Maine ,  article  24;  ;  de  Poitou ,  article 
%^6  ;  &  de  Toucs ,  article  17) ,  accordene 
aux  filles  le  droit  i^aineffe^ 

6z,  La  raifon  pour  laquelle  le  droit  d*ai* 
neffâ  eft  refiifé  aux  filles  dans  toutes  les 
coutumes  qui  ne  le  leur  accordent  pas  ex- 
preffêment ,  eft  que  ce  droit  n'a  été  établi 
que  pour  confêrver  Féclat  des  familles  ;  ce 
que  ne  peuvent  faire  les  filles,  qui,  fuivanc 
l'expreffion  de  la  loi ,  tmtfamiliœ  Juœ  ca-* 
put  &  finis  ,  fç  perdent  même  jufqu'à  leup 
nom ,  en  adoptant  celui  des  familles  avec 
lefquelles  elles  s'allient. 

6'^,  La  difpofi^ion  de  l'article  19  de  no^ 
tre  coutume  n'a  cependant  lieu  que  lorfqae 
les  filles  viennent  de  leur  chef  à  la  fuccer* 
fion  de  leurs  père  ou  mère  ;  car ,  lorfque 
les  filles  viennent  à  la  fucceifion  de  leur 
ayeul  par  repréfentation  de  leur  père ,  qui 
étoit  Vainéy  alors,  fiiivant  l'article  314, 
elles  repréfentent  leur  père  au  droit  d'^-*^ 
71^,  qu'elles,  prennent  comtne  leur  perç 
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Fiaroit  pris  ,  mais  far^  droit  Halmjft  èll^ 
tr'elics.  / 

64.  Cette  dfipofition  de  Tarticle  33*4  de 
flotre  coutume  doit  être  étendue  aux  au^ 
ttt%  coutumes  ijui  oat  admis  la 'repréfen*^ 
tation  aux  termes  de  droite  quoiqu'eUes 
n'ayent  p^s  réglé  qee  les  enfans  ,  foit  mft-^ 
les ,  foit  femelles ,  doivent  repré(eAter  leur 
père  suffi  bien  à  Tégard  du  préciput ,  qu'à 
Végard  de  la  portion  héréditaire.  V.  Kepri-»^ 
Jtntation, 

65.  Pour  celles  qui  ont  des  dilpofitions 
contraires ,  comme  Melun ,  Mesux ,  Ver- 
joandois ,  Noyon ,  S.  Quentin ,  Ribemont  j 
Ut.  on  peut  voir  Guytié ,  dans  fon  traité 
de  la  repréfentâtîon. 

tit.  Carondas  rapporte  un  arrêt  du  mois 
de  juin  x  5(5 j  ,  par  ieqoei  ii  a  été  jugé  qu'un 
père  ne  peut  donner  à  fa  fille  les  préroga  ^ 
tives  de  Yainejfe  ,  que  la  loi  loi  a  refuféss  5 
k  qui  n'a  eu  aucun  égard  à  la  claufè  d'uit 
contrat  de  mariage ,  par  lequtl  le  père  qui 
SYûit  deux  filles ,  avoir  ftipûté  en  mariant 
îainte ,  qu'elle  auroit  le  droit  i^iùneffe 
dans  fa  foccelCon. 

67.  Au  refte ,  quoique  la  plâpa(rt  Ats  cou- 
tomes  jc  le  droit  commun  refufent  le  pré* 
ciput  fe  la  portion  avantageufe  aux  mies 
dans  les  fiefi  j  quand  il  n'y  a  point  de  mâ^ 
les ,  Mainte  des  filles  ne  laiile  pas  d'avoir , 
même  dans  ces  coutumes ,  quelques  avan- 
tages ,  puifqu'elJes  y  jouiffent  de  ceux  que 
le  droit  commun  accorde  au  plus  âgé  dans 
les  fticceffions  nobles  ou  roturières ,  telsf 
que  la  préféance ,  la  garde  des  titres  coiiti-' 
munj,  la  préférence  dans' les  chofes  indîvi- 
fiWes ,  en  récompenfant  les  puînés.  Voyez 
Dumoulin  ,  fur  l'article  ip  de  la  coutume 
de  Paris,  &  fur  l'article  304  de  celle  de 
Bonlonnois. 

68.  Le  mâle  qui  repréfente  fa  mère  dan^ 
h  fucceffion  de  fon  ayeul ,  ne  peut  pas  y 
demander  le  droit  dWn<^,  parce  qu'il  n'a 
pas  plus  de  droit  que  celte  qu'il  repréfente. 
Mais  H  a  été  jugé  par\in  arrêt  fans  date , 
qu'on  trouve  au  journal  du  Palais ,  que , 
lorfqu'une  fille  unique  qui  a  des  enfan«  re- 
nonce i  la  fucceffion  de  fon  père  ,  Vaine 
des  enfans  c!bit  avoir  le  préclput  &  la  por- 
tion avantageufe ,  parce  qu'alors  les  petits 
enfans  (uccédent  a  leur  ayeul  de  leur  chef, 
A:  non  par  repréfentâtîon.  Cela  peut  néan^ 
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moins  fiicilitèr  des  avantages  indi^eéls. 

0p.  LOrfqu'il  y  a  des  filles  8c  des  mâles  i 
e'eft  â  Vaîné  des  mâles  qu'appartient  lé 
droit  Haintffe. 

70.  Mais  fi  Vaine  renonce ,  foit  gratui*^ 
tement  ^  foit  pour  quelque  donation  â  la- 
quelle il  fè  tient  ^  alors  il  n'y  a  plus  de  droit 
Saimjft  entre  les  puînés  j  c'eft  la  difpofi-" 
tion  àtt  articles  27  &  310  de  notre  coiH 
tnme. 

7 1 .  Uainé  mâle ,  quoique  né  avant  le 
mariage  de  fes  père  Se  mare  ^  eft  capable  de 
prendre  te  droit  à^aiiuffe  ,  s'il  eft  légitimé 
par  Jeur  mariage  fubiKquent  ;  parce  que  y 
comme  je  le  dis  ailleurs ,  le  mariage  a  un 
efiet  rétfoaâif ,  Bc  fuppofe  que  lés  père  ht 
mère  étoient  marrés  au  tems  de  la  naifTance 
des  bâtards  nés  d'un  fimple  concubinage. 
V.  Concubinage, 

7  i.  En  un  mot  >  l'enfant  légitimé  par 
mariage ,  étant  véritablement  légitimé  »  il 
doit  par  conféquent  jouir  du  droit  à^ainefi 
Je  f  non- feulement  fur  les  puînés  léghiinés 
comme  lui ,  mais  même  fur  ceux  qui  font 
nés  pendant,  le  mariage  par  lequel  il  a  été 
rendu  légitime.  Les  jurifconfultes  penfent 
même ,  contre  l'avis  de  la  Peyrere ,  que  (1 
le  fils  naturel  eâ:  décédé  avant  le  mariage 
de  fes  père  &  mère  ,  laiflanc  un  fils  légiti* 
me^  le  mariage  fubféquent  légitime  encore 
le  défunt,  8c  rend  Ibn  fils  capable  de  te^ 
éueilUr  le  droit  Hainejft  dans  la  fucceSion 
de  fes  ayeux. 

73..  Mais  fi  un  homme,  ayartt  un  fils 
naturel  d'une  cpAcufbine ,  époufe  une  mtré 
femme  ,  dont  il  âk  des  enfans ,  &  qu'après 
la  mort  dé  Cette  femftie ,  il  époufé  î^  con-» 
eubine ,  la  légitimité  que  procure  ée  feCi^nd 
mariage  au  fils  naturel  lié  Svai^t  le  ^retiiiér, . 
mettra- t-elle  cet  enfant  en  droit  de  deman- 
der le  droit  Haineffe ,  au  préjudice  de  l'en- 
fant mâle  né  du  premier  mariage  ?  Dumou-* 
lin,  Brodeau,  Argou  8c  autres-, décident 
qu'en  ce  cas  le  di^oil  ^dineffe  n'séppartient 
pas  au,  fils  légitimé ,  mais  au  fils  aine  né 
du  mariage  intertiiédiairie.  Voyez  auffi  le 
Maiftre. 

74.  Le  Brun  eft  d'avis  contraire ,  Se  don- 
ne le  droit  à'aineffe  au  fils  aine  légitimé 
par  un  fécond  mariage. 

Mais  les  raifons  de  cet  auteuf  (fe  détrul- 
fent  d'elles-mêmea.  En  effet ,  ce  n'eft  patf 
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l'âge  fêul  qui  fait  Vainé^  mais  la  capacité 
de  fiiccéder ,  jointe  à  la  priorité  d^une  naif* 
fànce  légitime.  Vaine  d  un  premier  maria- 
ge intermédiaire  réunit  en  lui  ces  deux  qua* 
utés  ;  il  n'a  pas  feulement  une  efpérance, 
comme  dit  le  Brun ,  mais ,  dès  l'inftant  de 
fa  naifTance  ,  il  eft  faiH  du  droit  é^ainejfe  j 
ion  titre  eft  établi  dès-lors ,  &  il  eft  conf- 
tamment  antérieur  à  celui  du  fils  légitimé 
par  un  fécond  mariage ,  puifque  celui-ci  ne 
Pacquiert  que  par  le  (econd  mariage,  &  que 
jufques-lâ  il  n'en  avoit  aucun. 

75.  A  l'égard  des  enfans  légitimés  par 
lettres ,  je  crois  qu'ils  ne  peuvent  jamais 
prétendre  de  droit  i^aimfft  contre  des  en- 
fans  légitimes  ,  ou  feulement  contre  d'au- 
tres bâtards  légitimés  par  mariage  ;  parce 
que  n'étant  rendus  capables  de  fuccéder 
que  par  le  confentement  donné  à  leur  lé- 

Sritimation ,  on  les  regarde  comme  des  cef^ 
lonnaires  &  des  donataires  d'une  confif- 
cation  ou  d'une  déshérence  ,  qui  doivent 
partager  le  don  en  portions  égales ,  8c  non 
comme  des  héritiers  j  puifque ,  fuivant  no- 
tre droit ,  la  loi  feule  peut  faire  des  héri- 
tiers ;  &  que  d'ailleurs ,  lorfque  les  bâtards 
légitimés  concouroient ,  fuivant  l'ancienne 
jurifprudence^  pour  fuccéder  avec  les  légi- 
times ,  fans  une  autorifation  fpéciale ,  qui 
efl:  aujourd'hui  indifpenfable ,  ils  ne  pou- 
voient  avoir  qu'une  portion  égale  à  celle 
de  l'enfant  qui  prenoit  le  moins,;  ce  qui 
exclud  toute  prétention  au  droit  d'^Vi^, 

76.  Lorfque  Vaini  fè  trouve  décédé  au 
tems  de  l'ouverture  de  la  fuccelGon  dans 
laquelle  il  auroit  pris  le  droit  d'iz/n^^  fes 
enfans  le  repréfentent ,  &  prennent  dans 
cette  fîiçceffion  le  droit  à^ainejfç  qu'il  y 
suroît  pris  lui-même. 

Et  fi  dans  cette  représentation  il  y  a  des 
mâles  8c  des  femelles ,  Vaine  de  cette  re- 
préfentatipn ,  dans  la  fubdivifion  qui  fe  fait 
dçs  biens  de  l'ayeul ,  a  lui-même  un  droit 
éiaineffe  dans  les  biens  venus  de  l'ayeul  ; 
ç'cft-î-dirç,  qu'outre  fon  préciput^  il  a 
les  deux  tiers  ,  ou  la  moitié ,  fuivant  le 
nombre  des  repréfentans.  C'eft  ce  qui  eft 
fuppofé  par  l'article  314 ,  qui  dit  que  tous 
[les  enfans  du  fils  aine,  repréfentent  leur 
pere]  au  droit  ài'ainejfe;  8c  que ,  quand  ce 
PC  font  que  des  filles ,  elles  le  partagent 
(&9^  WC»n  droit  d'ainefe  cntr'ellesj  car  de- 
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là  il  s'enfuit  que,  quand  ce  font  des  mâfe^^ 
la  fubdivifion  fe  fait  av«c  droit  ^ainejfe. 

77.  Mais  pour  que  le  droit  è!ainej)t  ait 
lieu  dans  cette  fubdivifion,  il  faut  que 
les  repréfentans  ayent  été  héritiers  de  leur 
père;  car  s'ils  ont  renoncé  à  fa  fucceflion y 
ils  prennent  bien  j  à  la  vérité,  le  droit  d'à/- 
mfft  qu'auroit  eu  leur  père  dans  la  fucr 
ceflion  de  l'ayeul  ;  parce  que  Ton  peut  ve- 
nir â  la  fuccefllon  de  l'ayeul ,  fans  être 
héritier  de  fon  père  qu'on  repréfente ,  8c 
qu'on  jouit  de  tous  les  avantages  qu'au- 
roit eu  la  perfonne  repréfèntée  :  mais  il 
n'y  a  point  de  droit  ^ainejfe  dans  la  fub- 
divifion ;  par^e  que  cette  fubdivifion  eft 
regardée  comme  la  fuccefiîon  du  père  ,  8c 
qu'on  ne  peut  avoir  le  droit  Haintjft  dans 
une  fuccefiîon  qu'à  titre  d'héritier;  d'où 
vient  que  quelques  coutumes  appellent  le 
droit  ^ainefft  le  droit  héréditaire  de  Xainé^ 
comme  celle  d'Orléans,  article  95. 

78.  Il  faut  cependant  remarquer  que 
cette  dernière  décifion  n'a  pas  lieu  dans 
les  coutumes  qui  donnent  à  Vaine  du  fils 
aini  le  droit  à^aimfft  de  fon  père  en  en-* 
tier,  parce  que  ces  coutumes  ne  donnene 
pas  le  droit  à^ainejfe  â  la  repréfentation 
8c  â  la  fucceffion  de  Vainél  comme  la  cou- 
tume de  Paris,  mais  à  celui  qui  entre, 
en  fon  lieu  ic  place  par  fa  qualité  per- 
fonnelle  drainé  de  la  famille  ;  enforte  que 
dans  ces  coutumes  il  fufiît  d'être  héritier 
de  l'ayeul ,  pour  obtenir  le  droit  Saintjfc 
de  fon  père ,  en  entier ,  quoiqu'on  ait  re- 
noncé â  fa  fuccefiîon. 

79.  On  demande  fi  dans  chaque  repré^ 
fentation  des  putnés ,  il  y  a  un  droit  d'Az-* 
mjft  ^  comme  il  y  en  a  dans  la  repréfen- 
tation  de  Vaine  f 

80.  Duplefiîs  propofe  la  q«eftion  fans, 
la  décider.  Les  coutumes  du  Maine  8c 
d'Anjou  en  ont  des  difpofitions  précifes, 
8c  je  ne  crois  point  qu'on  puifie  en  juger 
autrement  dans  notre  coutume,  fuivane 
ce  que  j'ai  dit  ci-defliis ,  que  les  biens  pris 
par  chaque  fouche  dans  la  fuccefiîon  de 
l'ayeul ,  étoient  regardés  comme  la  fuc- 
ceflîon  du  père  repréfente,  dans  laquelle 
par  conféquent  il  doit  y  avoir  un  droit 
Sainejft. 

%u  Vaine  eft  tellement  faifi  de  foti 
droit  à'ainejfe  ;  8ç  ce  don  de  la  loi  eft  fi 

favorable/ 
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Âvorable,  que  les  pere  &  mère  ne  peu- 
vent y  déroger  en  aucune  façon,  direc- 
tement ni  indirefteoient  ^  au  profit  des 
autres  enfans. 

82.  La  Cour  a  jugé ,  par  arrêt  rendu 
fur  les  conciufions  de  M.  l'avocat  général 
d'Aguedèau,  le  9  avril  i/atf,  entre  M. 
tf  Eftouy  ,  confeiller  au  grand  -  Confeil , 
8c  le  marquis  de  Curzai ,  que  le  droit  dW- 
rujfe  de  M.  d'Eftouy,  dans  la  fuccefCon 
de  la  marquifê  de  THôpital  fa  mère,  n'a- 
voie  pu  recevoir  d'atteinte  par  la  dona- 
tion entre-vifs  8c  le  teftament  qu'elle  avoit 
faits  au  profit  du  (leur  de  Curzai  fbn  fils 
fûlné;  8c  que  M.  d'Eftouy  étoit  en  droit 
de  prendre  fbn  droit  Sainejfe  fur  les  biens 
compris  dans  la  donation  8c  dans  le  tef* 
tameut.  Cet  arrêt  eft  intervenu  à  l'occa- 
fion  de  biens  fîtués  en  Poitou.  Voyez  l'ar- 
ticle 214  de  la  coutume  de  cette  province. 

8].  Mais  un  pere  qui  a  marié  fbn  fils 
comme  aini  8c  principal  héritier ,  n'en 
a  pas  moins  la  liberté  d'aliéner  une  terre  : 
&  en  ce  cas  le  fils  aine  n'a  point  de  récom- 
penfe  pour  le  droit  à'aineffe  qu'il  auroit 
eu  dans  la  terre.  M.  le  chancelier  d'A- 

5:uefleau  l'a  alnfi  réglé  dans  la  fucceffion 
e  M.  de  Lamoignon.  Voy.  Ricard  ^  des 
donations,  partie  i ,  n,  1054. 

84.  n  eft  vrai  qu'un  pere  peut  difpo- 
fer  de  fcs  fiefs  en  faveur  d'étrangers, 
foii  à  titre  gratuit ,  foit  à  titre  onéreux  ; 
8c  s'il  le  fait ,  Vaine  n'a  aucune  aftion , 
ni  en  révocation ,  ni  en  fupplément  de  légi- 
time,  contre  un  étranger  qui  a  acquis  de 
bonne  foi.  Mais  fi  le  pere  réduifoit  fbn 
AÎiui  fâ  légitime ,  il  pourroit  la  demander, 
&  elle  feroit ,  dans  la  coutume  de  Paris , 
de  la  totalité  du  préciput  de  la  portion 
avantageufe  dans  les  fiefs  &  francs-aleux 
nobles ,  &  de  la  moitié  de  Ta  part  dans 
les  rotures ,  &  autres  biens,  ycy^  l'arrêç 
d'Hédouville  du  14  avril  1^54 ,  au  journal 
des  audiences ,  tome  i ,  liv.  7  »  ch.  37. 

85.  Si  même  le  pere,  laiflTant  dans  fa 
fucceflîon  beaucoup  de  rotures ,  avoit  don- 
né le  fief  a  l'un  de  fes  puînés  ,  Vaine  pour- 
roit ,  fans  fe  reftreindre  à  fa  légitime ,  de- 
mander fon  préciput  dans  le  nef  avec  fa 
portion  avantageufe,  &  fa  part  entière 
des  rotures  :  on  regarderoit  en  ce  cas  la 
donation  comme  non  faite  ;  parce  que  le 
Tome  L 
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fief  n'ayant  pu  être  donné  au  préjudice 
du  droit  d'aihej/e  à  un  puîné ,  il  faudroit  le 
coniidérer,  par  rapport  à  Vaine',  comme 
faifant  encore  partie  de  la  fucceffion* 

S6.  Le  puîné ,  ainfi    dépouillé  de  la 
portion  la  plus  confidérable  de  la  dona- 
tion ,  ne  pourroit  même  à  ce  fujet  pré- 
tendre aucune  récompenfe  flir  les  rotures. 
Car,  quand  une  difpofition  eft  révoquée  fur 
le  fondement  d'une  loi  prohibitive ,  on  ne 
peut  oppofer  à  celui  qui  agit,  le  fait  du  dé- 
funt dont  il  eft  héritier,  ni  exercer  contre 
lui  aucun  recours  de  garantie.  C'eft  le  cas 
de  dire  qu'il  a  fait  ce  qu'il  ne  pouvoit  paar 
faire ,  8c  qu'il  n'a  pas  fait  ce  qu'il  pouvoic 
faire  ;  Fecit  quoi  non  potuit ,  &  non  fecic 
quod  potiiit.  Le  pere  pouvoit  avantager  fon 
fils  puîné  en  rotures  ,  8c  réduire  Vaine i(k 
légitime  fur  cette  efpéce  de  biens  ;  mais  il 
ne  l'a  pas  fait ,  &  on  ne  doit  pas  fuppléer 
cette  omiffion.  V.  le  Brun  ,  des  fuccefiîons 
des  fieâ ,  liv.  2,  ch.  2,  feâ.  i^^. 

87.  Si  on  me  demande  pourquoi  un 
pere  peut  préjudicier  au  droit  Haintjfe  de 
fon  fils  ,  en  faveur  d'un  étranger ,  8c  non 
pas  en  faveur  defes  enfans,  je  dirai,  i^.  que 
la  difpofition  faite  en  faveur  d'un  étranger, 
n'eft  pas  réputée  faite  en  fraude  du  droit 
à'aineffe  ;  un  pere  eft  maître  de  fon  bien  , 
il  peut  l'engager  ,  le  vendre  >  l'hypothé- 
quer, le  diffiper ,  &c.  2^.  Que  les  puînés 
font  prohibés,  pour  remédier  à  la  prédi- 
leâion  du  pera,  à  qui  il  eft  plus  ordinaire 
de  préférer  des  puînés  à  Vaine\  que  des 
étrangers. 

88.  Ainfi ,  un  pere ,  ppffédant  des  fiefs  , 
ne  peut ,  ni  par  teftament ,  ni  même  par 
aéle  entre-vifs ,  ordonner  qu'il  en  fera  fait 
un  partage  égal  entre  fes  enfans;  parce 
que  le  droit  d'ainejfe  ne  vient  point  au  fils 
de  la  difpofition  du  pere ,  mais  de  celle  de 
la  loi ,  à  laquelle  il  n'eft  pas  permis  au  pere 
de  déroger.  Le  Brun  rapporte  les  arrêts  qui 
l'ont  ainfi  jugé.  ' 

A  plus  forte  raifon  ne  peut-il  pas  tranf- 
férer  le  droit  d'ainejfe  à  un  puiné. 

89.  La  coutume  d'Orléans  a  une  dif^ 

Îofition  particulière  fur  le  droit  d'ainejfe. 
)ans  l'article  9 1 ,  elle  permet  au  pere  de 
ftipuler  par  le  titre  d'acquifition ,  ou  de  dé- 
clarer même  poftérieurement ,  que  le  fief 
fera  partagé  également  entre  (es  enfans. 
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Le  Brun  rapporte  les  limitations  qui  font 
appofées  à  cette  dîrpofition^  qui  n'a  lieu 
que  pour  cette  coutume. 

90.  Il  y  a  néanmoins  un  arrêt  rendu  le 
18  mars  1749  ,  en  la  quatrième  Chambre 
des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  TEpine 
de  Grainville  ,  qui ,  fur  le  fondement  de 
Tarticle  153  de  la  coutume  d'Artois,  por- 
tant que  chacun  peut  vendre  ,  engager,  don^ 
tur  ou  aliéner  fes  biens  ^fi^s  9  terres  ,  6*  gi- 
néralentent  difpofer  pat  dijpojition  teftamen" 
taire  ,  ou  autres  ,  de  tous  acquits  ou  conquits, 
a  jugé  que  les  (leur  &  dame  Cofiîn ,  domi- 
ciliés &  décédés  à  Hefdin  ,  avoient  pu  va- 
lablement ftipuler  dans  les  contrats  d'ac- 
quifition  fuccefliîfs  de  plufieurs  fiefi ,  qu'ils 
fèroient  partagés  également  entre  leurs 
enfans,  &  faire  en  conféquence  le  par- 
tage de  ces  fiefs  par  leur  teftament ,  au  pré- 
judice du  droit  à*ainejfe  de  leur  fils.  L'ar-» 
rêt  a  feulement  réfervé  au  fils  aind  à  fe 
pourvoir  pour  demander  fâ  légitime ,  s'il 
prétendoit  qu'elle  fut  entamée  par  les  dif- 
pofttions  de  fes  père  âc  mère*  Le  fils 


né  y  contre  lequel  cet  arrê^fut  rendu  ^  en 
citoit  cependant  trois  autres  également 
rendus  pour  la  coutume  d'Artois  ^  les  30 
juin  170a,  40  juillet  1735  8c  4  août  1747. 
Voyez  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  P , 
n.  24* 

91.  Si  le  fils  aîné  donnoit  (on  confèn- 
tement  à  desa£les ,  par  lefquels  il  fèroit  dé- 
pouillé du  droit  à'ainejfe  ,  il  pourroit  aiiï- 
ment  s'en  fiiire  relever  ;  parce  que  ce  con- 
fentement  parottroit  extorqué  du  fils ,  & 
n'avoir  été  donné  que  pour  empêcher  (on 
père  de  lui  faire  encore  plus  de  préju"* 
dice. 

92.  Il  pourroit  cependant  y  avoir  telles 
circonftances  qui  empêcheroient  le  majeur 
de  revenir  contre  un  pareil  confentement  : 
comme,  fi  ce  confentement  avoit  été  donné 
dans  le  contrat  de  mariage  d'un  puîné, 
parce  qu'alors  il  fêroit  conndéré  comme  la 
caufe  8e  le  fondement  du  mariage.  Sans  de 
pareilles  circonftanjces ,  le  fils  ainéfe  feroit 
aifément  relever  de  fa  renonciation  au 
droit  ^ainejfe. 

03.  De  ce  que  je  viens  de  dire ,  il  fuit 
qu  un  père  ne  peut  pas  préjudicie;r  au  droit 
èiainejfe  ,  en  donnant  en  mariage  à  l'un 
de  fes  putnés  une  {bnune  confidérable  i 


A   I  N 

prendre  fur  tous  fes  biens ,  parce  que  c'elt 
faire  indirectement  ce  que  la  loi  défend» 
L'arrêt  d'Hédouville  rendu  le  14  avril 
1554,  qu'on  trouve  au  journal  des  au- 
diences ,  a  adjugé  dans  une  pareillf  efpé- 
ce,  au  fils  aine,  le  préciput  8c  le  droit 
d'ainejfe  en  ion  entier ,  8c ,  outre  cela ,  fii 
légitime  fur  les  autres  biens.  Cet  arrêt 
fait  voir  que  l'aftion  intentée  par  un  aind 
dans  de  pareilles  occafions ,  n'eft  pas ,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  d'ainejfe ,  une 
fimple  demande  en  légitime ,  mais  une  ac- 
tion utile  révocatoire,  parce  que  les  dona- 
tions qui  donnent  atteinte  au  droit  d*ai* 
nejfe ,  (ont  faites  en  fraude  de  la  loi ,  ic 
font  des  contraventions  à  la  coutume» 
V.  Légitime,  On  ne  peut  pas  même  ,  en  ce 
cas ,  oppofer  au  fils  qu'il  eft  héritier  de  fon 
père ,  8c  par  conféquent  tenu  de  fea  faits  ;  la 
qualité  d'héritier  ,  bien  loin  de  mettre  un 
obftacle  à  la  réclamation  de  Vaine ,  lui  efl: 
au  contraire  néceflaire  pour  agir  ,  8c  pour 
réclamer  fon  droit  iHaineJJt. 

94.  Quand  un  fief  eft  donné  ou  vendit 
moyennant  une  rente ,  foit  que  la  rente  pui{^ 
{è  fe  racheter  ou  qu'elfe  foit  non  racheta* 
ble ,  elle  fe  partage  comme  bien  roturier 
fans  prérogative  Sainejfe  ,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  inféodée  par  le  feigneur  fuzerain 
du  fief  aliéné. 

95*  Si  des  enjfans  qui  avoient  partagé  un 
fief  acheté  par  leur  père ,  en  font  évincés  , 
8c  le  contrat  réfolu  ex  antiquâ  caujk  :  par 
exemple ,  fi  le  père  qui  avoit  acquis  un  fief 
â  vil  prix ,  en  eft  évincé  par  le  vendeur 
qui  fe  fait  reftituer  pour  léfion  ,  Xainé  ne 
peut  pas  prendre  une  portion  plus  forte  que 
celle  de  lès  cadets ,  dans  le  prix  8c  dans  les 
dommages  8c  intérêts  qui  (ont  payés  8c  ren- 
dus ,  parce  que  le  fief  n'étoit  pas  héréditai- 
.  re  ,  puifqu'il  n'appartenoit  pas  au  défont.  V. 
M.  Louet. 

9(5.  Mais  Dumoulin ,  Dargentré ,  le  Pre^ 
tre,  le  Brun,  Renufibn  ^  leMaiftre ,  déci- 
dent que,  lorfqu'un  fief  acquis  par  le  pere^ 
eft  retiré  après  iâ  mdrt  par  retrait  lignager 
ou  conventionnel ,  Vaine  doit  avoir  une  por- 
tion proportionnée  à  celle  qu'il  auroit  eue 
dans  le  fief;  parçjB  que  dans  ces  divers  cas 
,  le  père  étoit  véritablement  propriétaire  , 
8c  que  cette  propriété  étant  tranfmtfe  à  it» 
enfansj  ils  doivent  partager  ks  deniers  pro« 
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tenans  do  rachat  ^  comme  ils  euflent  parta^^ 
gé  le  fief  même. 

97.  Bacqoec  &  Brodeau  difent  le  contrai* 
te;  ils  Ce  fondent  fur  ce  que  le  père ,  contre 
lequel  on  peut  retirer  un  fief  par  voie  de  ré- 
méré ou  de  retrait  lignager ,  n'en  eft  point 
propriétaire. Son  droit  irefl  pa8,di(ênt-tl«y 
différent  de  celui  que  donnent  l'antichrèle 
Se  le  contrat  pignoratif:  ils  citent  même 
fur  cela  un  arrêt  du  iC  juillet  1589  ,  rap« 
porté  par  M.  Louet ,  lettre  D ,  n.  30 ,  dana 
ene  eQ>éce  où  il  s'agifibit  du  rembouriè- 
ment  d'un  domaine  engagé.  Mais  ni  cette 
opinion  ni  l'arrêt  du  1 5  juil.  1 589  ^  ne  font 
fuiTir^Jors  même  qu'il  s'agit  de  rembour- 
fer  le  prix  de  l'engagement  d'un  domaine. 
On  fGsft  que ,  fi  l'héritage  racheté  étoit 
propre  au  défunt  qui  n'auroit  laiflî  que 
des  collatéraux ,  cet  héritage  eût  appar- 
tenu à  l'héritier  des  propres  ;  8c  cete  rai-- 
ion  conduit  à  décider  que  Théritier  des 
propres  devant  avoir  les  deniers  provenans 
du  reraboorfêment ,  on  doit  à  plus  Ibr- 
te  rai(bn  juger  la  même  choie ,  lorfqu'il 
s'agit  d'un  retrait  lignager  ou  conven* 
tionnel. 

98.  Si  le  fief  vendu  par  le  père  à  fa- 
culté de  réméré  ,  eft  retiré  après  fa  âiort , 
Vaine  j  aura  fon  droit  i^aineffe  ,  parce  que 
l'aftîon  trouvée  par  les  enfans  dans  la  fuc- 
cefiîon  du  père ,  eft  de  même  nature  que  le 
fief  qa'ei/e  a  pour  objet.  Mais  il  faut  bien 
remarquer ,  i^  que  laine' ne  peut  pas  for- 
cer fês  puînés  â  faire  le  rachat  »  parce  que 
la  claufe  de  réméré  ne  donne  qu'une  facuU 
té  dont  on  peut  ne  pas  ufer  ;  &  i  cet  égard , 
fi  on  des  héritiers  y  renonce ,  ion  droit  ac- 
croît aux  autres. 

2*.  Que  fi  Vain^  8c  les  puînés  font  le 
rachat  conjointement,  ils  doivent  payer  le 
prix  à  proportion  de  ce  que  chacun  doit 
prendre  ;  parce  que  ce  prix  n'eft  pas  une 
dette  de  £a  (ucceflion  »  mais  le  prix  d'un 
nouveau  contrat  volontaire  de  la  part  des 
acqaéreure. 
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ç^.  A  l'égard  des  partages  des  fiefi  en  li- 
gne collatérale,  V. Fief. 

100.  Les  titres  de  nobleflTe  doivent-ils 
être  remis  à  Yainél  V.  Noble ,  n"",  89  8c  90. 

A  JOU  R  N  EMENT. 
V.  Contrôle  ,  Délai  ^  Dimanche,  Recon  8c 

Retraie. 

I.  U ajournement  eft  ce  qu'on  nomme 
vulgairement  affignation. 

a.  Dans  le  tems  de  la  république  Romai- 
ne, lorfqu'un  particulier  avoit  un  diflfërend 
avec  un  autre  pour  quelqu'intérêt ,  il  citoic 
lui-même  fa  partie  en  préfence  de  témoins  , 
8c  lui  commandoit  de  venir  (ur  le  champ 
devant  le  juge  pour  s'expliquer,  après 
lui  avoir  cependant  expofé  ion  intention. 

3.  Comme  cette  manière  d'appeller  en 
juftice  étoit  tumultueulè,  on  introduific 
enfiiite  l'ufàge  de  faire  faire  la  citation  par 
un  huiffier ,  dans  un  libelle  qui  fut  depuis 
fucceflivement  appelle  affignation ,  exploit , 
ajournement ,  8cc  (^  ). 

4.  L'u(àge  de  citer  devant  le  juge ,  par  le 
miniftere  d'un  huiffier ,  ceux  avec  leiquels 
on  a  quelque  différend  >  s'eft  confervé  par- 
mi nous  ;  8c  nos  loix  ont  même  réglé  la 
forme  dans  laquelle  ces  citations ,  affigna- 
tions ,  ou  ajoumemena  doivent  être  faite 
pour  être  valables.  Le  titre  2  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'avril  i  iHj ,  contint  fur 
cela  diverfes  difpofitions ,  auxquelles  on  a 
depuis  ajouté  quelques  réglemens.  Voici 
les  maximes  générales  qui  paroiflent  réful^ 
ter  de  ces  diifêrentes  loix. 

5.  Les  exploits  Sajtumemens  ne  peuvent 
fe  donner  qu'à  la  requête  des  perfbnnes  qui 
ont  qualité  pour  efter  en  jugement.  Voyez 
EJkr. 

6.  Ils  doivent  contenir  la  demeure  du  de* 
mandeur  (b) ,  celle  de  l'huiffier  qui  affigne, 
8c  fon  immatricule.  Us  doivent  être  don- 
nés ou  à  la  perfonne  ou  au  domicile  de  ce- 
lui qui  eft  affigné ,  8c  faire  mention  du 
nom  des  per(bnnes  auxquelles  les  copies 


(4)  Unùkge  de  donner  des  affignacions  Terbalet»  a 
long -temps  fubârté  en  Flandres.  Il  n'a  écé  aboli  que 
par  un  édit  du  mois  de  fi^vrier  1 6^4. 

(  h)  Il  y  a  une  exception  â  cette  régie  en  faveur  des 
^rmiers  Se  fous  -  fermiers  dtt  droiu  du  Roi  ;  on  peut 
fut  cène  exception  confulter  deux  arrêts  du  Confeil  da 
i|  non  &  X  oâebre  171^»  qui  ont  ca^fR  les  arrêts  rendus 
f  ia  Goiu  des  Aides» les  17  mai  ic  t^  êoàiiyiU  ^^* 


quels  avoîent  déclaré  nulles  des  affignatidns  données  & 
la  requête  du  fermier  des  Aides  d*Orleans ,  parce  qu  cl  ei 
ne  contenoient  pas  la  demeure  dudît  fermier.  La  «cla» 
ration  du  17  févner  leiZ  ,  dont  je  parle  â  l'art,  BUawn, 
eft  la  loi  qu'on  fuit  pour  les  procédures  relarives  aux 
droitsjes  fermes  par  préférence  i  l'ordonnance  de  1 667. 

Voyez  encore  un  autre  arrêt  dti  Confeil  du  lOAYnl 
i7}<«T4>us  £Cf  «cxècs  iont  iniprimés. 
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ont  été  laîffëcs ,  ou  du  refus  que  Ct6  per^ 
fônnes  ont  fait  de  dire  leurs  noms. 

7.  [  U ajournement  ne  doit  point  (é  faire 
dans  robfcurité  des  ténèbres  :  car  ce  mot 
aijoumement  iignifie  donné  dans  le  jour, 
in  diem;  fi  ce  n'cft  pour  forfait  &  délit,  ou 
autre  cas  qui  requiert  célérité.  C'eft  la  dé- 
cifion  de  la  loi  des  douze  tables.  L'objet 
de  ceci  eft  d'obvier  aux  furprifes,  &  mém^ 
aux  fraudes  qui  ppurroient  impunément  fe 
commettre,  fi  Ton  avoit  la  liberté  d'ex- 
ploiter la  nuit  ,  temps  d'ailleurs  auquel 
l'ajourné  ne  pourroit  facilement  prendre 
l'avis  de  ies  confeils.  Voyez  Bornier,  fur 
l'article  premier  du  titre  2  de  l'ordonnance 
de  1667,  &  au  mot  Nullité ^  n^.  23.  ] 

8.  On  a  argué  de  nullité  un  exploit  dans 
lequel  l'immatricule  de  l'huiffier  fè  trou- 
voit  fans  expreflion  de  nom.  Elle  étoh  con- 
çue en  ces  termes.:  Tai  huijfur^auduncitr 
au  hailliage  de  Dorât,  y  demeurant ,  8cc, 
Mais  rhuilller  avoit  figné ,  &  on  répon- 
doit  que  fa  fignature  étoit  la  déclaration 
la  plus  précife  qui  pût  être  faite  de  fbn 
nom.  Par  arrêt  rendu  le4^ai  1750,  au 
rapport  de  M.  de  Montholon ,  la  Cour 
n'eut  aucun  égard  à  ce  moyen  de  nullité. 

9.  L'ordonnance  n'exige  point  une  élec* 
tion  de  domicile  dans  les  exploits  d^ajour^ 
Tiemens  comme  dans  les  commandemens,^ 
iaifies  &  autres  aâes  de  cette  efpéce  :  elle 
n'ordonne  que  la  déclaration  de  la  demeu- 
re du  demandeur. 

Sur  cette  diipofition  de  l'ordonnance, 
il  s'eft  agi  de  fçavoir ,  fi  un  exploit  donné 
au  nommé  Bruneau;  cabaretier  à  Argen- 
ton,  a  la  requête  du  fermier  des  Aides, 
déclaré  par  ^exploit  demeurer  à  Paris  rue 
Sr Antoine,  ParoifTe  S.  Paul ^  étoit  vala- 
ble ou  nul? 

Bruneau  le  foutenoit  nul ,  parce  qu'il 
n'exprimoit  qu'une  demeure  vague,  &  qu'il 
ne  contenoit  pas  d'ailleurs  une  élection  de 
domicile  dans  lé  lieu.  Les  élus  de  la  Chaf- 
tre  avoient  adopté  cette  nullité.  Mais ,  par 
arrêt  rendu  en  la  Gour  des  Aides ,  fur  les 
conclurions  de  M.  l'avocat  général  Bel- 
langer,  le  13  juin  1741 ,  fans  avoir  égard  à 
cette  nullité ,  Bruneau  a  été  condamné  en 
l'amende  pour  fraude  de  droits  d'Aides, 
&c  Voyez  fur  la  néceICté  de  l'indication 
du  domicile  du  demandeur  (  qu'il  ne  ÂuC 
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pfis  confondre  avec  l'éleâion  de  domicile) 
l'ordonnance  de  làôy ,  titre  2,  article  2  j 
l'article  3  du  titre  3 ,  &  l'arrêt  de  régie-, 
ment  du  $  fêptembre  1710. 

10.  Les  ajournemens  doivent  encore  être 
libellés,  c'eft-à-dirc/,  qu'ils  doivent  conte- 
nir &  indiquer  fbmmairement  les  titres  Se 
les  moyens  de  la  demande. 

11.  Enfin ,  il  faut  que  les  exploits  indi«* 
quent  la  jurifUiâion  en  laquelle  la  deman- 
de fera  jugée ,  le  délai  dans  lequel  le  dé^ 
fendeur  doit  comparoitre ,  le  nom  du  pro- 
cureur qui  fera  chargé  d'occuper  pour  le 
demandeur,  &  qu'ils  faflTent  mention  qu'on 
a  laififé  copie  de  l'exploit  à  chacune  dea 
parties  afiignées. 

12.  Toutes  ces  formalités  font  néceflTai- 
res  :  elles  font  prefcrites  par  l'ordonnance 
de  1 66 J  ;  &  s'il  y  en  avoit  d'omifes ,  l'ex- 
ploit leroit  nul.  L'ordonnance  prononce 
cette  peinèv  £  Cependant  voyez  au  moe 
fetî/ion,  n"*.  ^^fUn  arrêt  du  30  août  1768.3 

13.  La  constitution  de  procureur  dant 
l'exploit  à'ajoumement  eft  efientiellement 
néceflaire^  quand  l'afijgnation  eft  donnée  à 
comparoir  dans  les  fiéges  oh,  les  parties  ne 
peuvent  elles-mêmes  fe  défendre.  L'art.  16 
du  tit.  2  de  l'ordonnance  de  i66j  l'exige 
impérieufement  ;  &  la  Cour,  par  arrêt  ren- 
du  le  22  fêptembre  1735,  plaidans  M®*  Tri- 
bard  &  Nichaux ,  a  déclaré  nul  un  exploit 
en  retrait ,  dans  lequel  on  n'avoit  conftitué 
aucun  procureur,  quoique  cet  exploit  fût 
donné  dans  une  juftice  feigneuriale  où  il 
n'y  avoit  que  des  procureurs  poftulans,fans 
titre  ni  provifions  ;  mais  voyez  Confuls. 

14.  Quand  l'affignation  eft  donnée  en 
vertu  d'un  committimus  ou  de  tout  autre 
privilège ,  il  faut  donner  copie  du  commit^' 
timus  ou  autre  privilège ,  avec  celle  de 
l'exploit ,  au(0  à  peine  de  nullité*  Voyez 
l'ordonnance  de  166^. 

15.  Anciennement  tous  les  exploits  d'^- 
journemens  dévoient  fe  donner  en  préfence 

de  témoins  ;  l'ordonnance  de  1 667  l'exige 
expreflément  :  mais  cet  ufage  a  été  abrogé 
par  l'édit  du  mois  d'août  i(!tfp ,  portant 
établifiement  du'contrôle  des  exploits.  La 
néceflicé  de  la  préfence  des  témoins  n'a  plus 
lieu  que  pour  les  exploits  de  faifie-féodale  j 
fàifie-réelle ,  criées ,  appofitions  d'affiches  j 
retraits  &  autres  aâes  pour  lefquels  le« 
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coutumes  des  tieux  exigent ,  par  une  di(po* 
fition  textuelle  ,  qu'ils  foient  recordés.  Sur 
cela  on  peut  confulter  k  déclaration  du  20 
mars  i6j\  ,  regtftrée  le  16  avril  fuivant^ 
qui  porte  que  la  formalité  du  contrôle  des 
esrploits  tu  dijptnfira  point  ceux  dont  je 
viens  de  parler,  des  autres  formalités  de  té- 
mj^ins  &  recors  ,  prefcrites  par  les  coutumes 
&  anciennes  ordonnances* 

1 6.  \j^  étrangers  qui  n'ont  ni  doofticile 
xù  écabliflement  en  France,  doivent  être 
affignés  au  domicile  de  MM.  les  Procu- 
reurs généraux  des  Parlemens  dont  les  )u- 
rifclîâioxis  où  les  aflignations  données  ref- 
fbrtiflènt. 

17.  L'ordonnance  de  itftf/,  en  permet- 
tant d'affigner  les  étrangers  au  domicile 
des  Procureurs  généraux  ^  ne  parle  que  des 
ccplcnts  À^ajoumemens  dans  1  article  7  du 
titre  1  ;  mais  il  eft  d'ufage  d^y  fignifîer  tous 
les  aâes  &  exploits  extrajudiciaires  qui  re- 
gardent les  étrangers  >  tels  que  la  fignifî- 
cation  des  Sentences,  commandemens,  (bm- 
mations  ,  &c  ;  mais  les  figniffcations  de 
transport  9  les  faiHes-arrêt  &  les  oppofi- 
tîo&s  ,  ne  vaudroient  rien ,  fi  elles  étoient 
faites  au  domicile  de  M.  le  Procureur  gé- 
néral. V.  Bomier  ^  conférence  des  ordon* 
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18.  Les  aUèns  &  ceux  qui  font  en  voya- 
ge de  long  COUTS  ou  hors  le  royaume ,  doi- 
vent être  affignés  en  leur  dernier  domicile 
connn,  /tiivant  l'ordonnance  de  i66j^  titre 
%  ,  article  8.  V.  Ahfens* 

19.  Quelquefois  les  aflignations  peuvent 
fc  donner  à  un  domicile  élu  :  ainfi ,  par 
exemple  3  une  perfbnne  qui  demeure  en 
province  ,  fera  valablement  aflignée  au  do- 
micile qu'elle  a  élu  a  Paris ,  pour  toutes  les 
demandes  relatives  â  l'aâe  qui  y  contient 
me  éleâion  de  domicile  ^  en  obfervant  de 
donner  l'aflignation  pour  comparoir  dans 
les  mêmes  délais  que  fi  elle  écoit  donnée  au 
véritable  domicile. 

ao.  Mais  une  aflignation  qui  feroit  don- 
née à  Paris  à  un  domicile  élu ,  feroit  nulle 
fi  la  j^rfbnne  affigilée  demeuroit  à  Paris, & 
y  avoir  un  domicile  connu  de  celui  qui  l'ac- 
tionne ;  c^eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  un 
arrêt  rendu  le  premier  février  1732 ,  de  re- 
levée ,  entre  les  fieur  &  dame  de  Gouffier, 
^  le  iieur  de  Moncamps«- 


11.  Les  communautés  d'habltans  doivent 
être  affignées  un  jour  de  dimanche  ou  de 
fête ,  à  l'ifTue  de  la  méfie  de  paroifle ,  ou  de 
vêpres ,  en  parlant  au  fyndic  ;  &  en  fon 
abfence ,  au  marguillier ,  en  préience  de 
deux  habitans ,  fuivant  une  déclaration  du 
J7  février  1688,  article  3. 

21.  Ceux  qui  font  établis  &  domiciliée 
dans  les  ifles  de  l'Amérique ,  ou  dans  d'au* 
très  colonies  françoifes ,  doivent  être  afiî- 
gnés  es  hôtels  de  MM.  les  Procureurs  gé^ 
neraux  des  cours  oii  rejfortijfent  les  appellof 
tions  des  juges  devant  le/quels  ils  feront  affl^ 
gnés,  C'eft  ce  qui  a  été  prefcrit/^r  provi^ 
jfion ,  par  un  arrêt  du  Confeil  du  25  aouC 
1592  ,  en  attendant  qi^il  y  foit  pourvu  par 
un  règlement  général.  Cet  arrêt  fe  trouve  à 
la  fin  du^  tome  i^'  des  dernières  éditions  du 
commentaire  de  Bomier  fur  les  ordonnanc- 
ées de  Louis  XIV.  Voyez  l'arrêt  du  6  juil. 
1740,  dont  je  parle  à  Tarticle  Colonies. 

23.  Ceux  qui  n'ont ,  ou  qui  n'ont  eu  au^^ 
eun  domicile  connu ,  doivent  être  aflignés 
par  un  feul  cri  public  au  principal  marché 
de  l'établifiement  du  fiége  oit  l'aflignation 
eft  donnée ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  perqui- 
fition  ;  &  l'exploit  doit  être  paraphé  par  le 
juge  des  lieux ,  fuivant  l'article  9  du  titre  % 
de  l'ordonnance  de  1 66j* 

24.  En  matière  criminelle ,  les  accufés 
( même  les  domiciliés)  qui  (ont  en  fuite , 
doivent  aufli  être  aflignés  â  cri  public ,  pour 
l'inftruAion  de  la  contumace  contr'eux.  V. 
l'ordonnance  de  1670,  titre  17^  articles  8 
&  9  9  &  l'édit  du  mois  de  décembre  1 6%o. 
J'en  rapporte  quelques  difpofitions  à  l'arti- 
cle Contumace» 

25.  Dans  les  matières  attribuées  auxju* 
ge  &  confuls  ,  le  créancier  peut  donner  Paf- 

jignation  à  fon  choix,  ou  au  lieu  du  domicile 
du  débiteur ,  ou  au  lieu  auquel  la  promejfe 
a  été  faite  &  la  marchandife  fournie  ,  ou  au 
lieu  auquel  le  payement  doit  être  fait.  Or* 
donnance  de  1673  ,  titre  12 ,  article  17. 

2<y.  L'aflignation  pour  affaires  de  com- 
merce maritime  doit  être  donnée  devant 
les  juge  &  confuls  du  lieu  où  le  contrat  a 
été  paffé  ,  non  devant  ceux  du  lieu  d'où  le 
vaifieau  eft  parti ,  ou  de  celui  où  il  a  fait 
naufrage.  Ibid,  article  18. 

27.  Les  afTociés  doivent  être  aflignés  par 
une  feule  copie.  V..  So^iétç,  n®.  27. 
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;  AJOURNEMENT  PERSONNEL; 

Voyez  Décrets* 

AISANCE. 
Voyez  Jl^n 

1 .  Toupies  propriétaires  des  maifonsji^ 
tuées  en  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  , 

font  tenus  i^ avoir  latrines  ^  privés  fuffifans 
en  leurs  maifons.  Coutume  de  Paris  ^  arti-- 

cle  193. 

2.  rful  ne  peut  mettre  vuUanges  de  fojfes 

de  privés  dans  la  ville*  Ibid.  article  ii8. 

3.  Lorfqu'une  foflè  Se  privé  eft  commur 
ne  entre  deux  maifons  voifines,  fi  elles  font 
fituées  dans  la  ville  &  fauxbourgs ,  chacun 
des  propriétaires  peut  contraindre  (on  voi- 
fin  de  contribuer  à  la  vuidange  &  région 
de  ladite  foffe;  il  le  peut  de  même,  quoique 
les  maifons  foient  fituées  hors  des  ville  8c 
fauxbourgs  >  à  moins  que  dans  ce  dernier 
cas  j  le  voifin  n'aime  mieux  lui  abandonner 
la  fofle  entière.  Mais ,  fi  après  cet  abandon- 
nement  le  voifin  veut  rentrer  dans  fon  an-* 
cien  droit ,  il  le  peut ,  en  payant  de  nou- 
veau moitié  de  ladite  foflfe.  Voyez  les  arti- 
cles 210,  211 9  212  &  213  de  la  coutume 
de  Paris. 

4.  Le  propriétaire  d'une  maifon  fituée  à 
Mortagne-au-Perche ,  ayant  voulu  ufer  la 
nuit  &  à  toute  heure  du  droit  qu'il  avoit 
d'aller  aux  latrines  de  la  maifon  voifine,  en 
fut  empêché  par  le  propriétaire  de  celle-ci, 
qui  prétendit  n'être  aflfujetti  à  foufFrir  la 
fervitude  que  depuis  cinq  heures  du  matin 
jufqu'â  neuf  heures  du  fbir  en  hiver  ;  &  de- 
puis quatre  heures  du  matin  en  été  jufqu'â 
dix  du  foir ,  conformément  à  l'arrêt  du  19 
février  i(5i8  ,  dont  je  parle  i  l'article  Ser^ 
ffitude  ,  n**.  42. 

Le  titre  conftitutif  de  la  fervitude  n'in- 
diquoit  pas  les  momens  oui  l'on  pourroit  en 
ufer  :  il  étoit  conftaté  par  une  enquête  fai- 
te en  caufe  principale ,  que  depuis  un  temps 
immémorial,  on  n'avoit  pas  ufé  de  la  fer- 
vitude la  nuit ,  &  que  la  porte  de  la  mai* 
fon  grevée  fè  fermoit  au  verrouil  tous  les 
ibirs. 

Par  fentence  du  Bailliage  de  Mortagne 
confirmée  par  arrêt  rendu  au  rapport  de 
M*  Cochin  en  la  première  Chambre  des 
Enquêtes ,  le  premier  juillet  1758,  il  a  été 
ordonné  que  le  propriétaire  de  la  maifon 
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ekargée  de  fervitude ,  fêroit  tenu  de  four ^ 
nir  une  clef  de  la  porte  d'entrée  à  l'autre 
propriétaire,  â  la  charge  par  celui-ci  de 
fermer  exadtement  la  porte ,  toutes  les  fois 
qu'il  uferoit  de  fon  droit. 

[AIX-LA-CHAPELLE.      ' 
V.  Aubaiiu^  n^,  49.  ] 

ALBERGEMENT. 

En  Dauphiné  on  nomme  albergement,  ce 
qu'on  nomme  ailleurs  bail  emphitéotique. 
Voyez  le  diâionnaire  des  Fiefs. 

ALBERGUES. 

t.  On  nomme  albergues,  des  rentes  &  re-^ 
devances  foncières ,  dues  en  plufieurs  pays 
de  droit-écrit  y  à  caufe  des  domaines  alié^ 
nés  de  la  couronne ,  &  dont  le  montant  eft 
fixé  par  généralité ,  par  des  lettres-patentes 
du  mois  d'oâobre  1712. 

2.  Le  rachat  8c  le  rembourfsment  de  ces 
rentes  avoient  été  ordonnés ,  fur  le  pied  du 
denier  1 5  ,  par  un  édit  du  mois  de  mars 
1(^95  ^  &  par  un  arrêt  du  Confèil  du  8  mai 
i6ç6 ,  à  la  charge  de  réserver  fix  deniers 
de  cens  au  profit  du  Roi ,  pour  la  c6nferva« 
tion  des  lods  &  ventes  aux  mutations  qui  y 
donnent  ouverture. 

3.  Depuis  cet  édlt  8c  l'arrêt  rendu  en 
interprétation ,  le  rachat  des  rentes  a  été 
ordonné  fur  un  autre  pied^  Celles  qui  ne 
fe  font  pas  trouvé  rachetées,  ont  enfuite 
été  aliénées  ;  8c  il  a  été  ordonné  que  ceux 
qui  en  avoient  rembourfé  fur  le  pied  du  de- 
nier Il  ou  du  denier  1 5 ,  payeroient  ua 
fùpplément  de  finance. 

4.  La  jouifi^nce  des  portions  de  rentes 
Mergues  ic  redevances  aliénées  du  domai- 
ne ,  dont  le  fùpplément  de  finance  n'a  pas 
été  payé ,  appartient  aux  fermiers  du  do- 
maine. On  peut  fur  tout  cela  confulter  Té- 
dit  du  mois  d'avril  1701  ;  les  déclarations 
des  13  août  1^97  >  8c  ^^  décembre  1708; 
les  arrêts  du  Confeil  des  14  mai  8c  23  juin 
172X  y  itf  janvier  1725  ,  itf  janvier  1740  | 
8c  8  juillet  1749. 

5.  V.  aufli  le  traité  des  Fiefs  par  BruT- 
fel ,  page  ^66. 

ALÉATOIRE-  (Contrat) 
K.On  nomme  contrats  aléatoires  ^  ceur 
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fBÎ  cofitieiifietit  des  conventions  relatives  i 
des  événemens  incertains  ;  [  (  du  mot  latin 
ml£a  ,  jeu  de  hazard.  )  ] 

X.  Il  y  a  des  contrats  aléatoires  qu'on 
regarde  comme  nuls ,  &  d'autres  comme 
licites.  Du  nombre  des  premiers  font  les 
gageures  ^  le  jeu ,  les  loteries ,  &c.  Voyez 
d'Argentré,  fur  l'article  283  de  la  cou*' 
tume  de  Bretagne  ,  glof.  i  ^  n.  8  &  9  ;. 
Theveneau  ,  fwr  les  ordonnances  ,  livre  2  j 
titre  22  9  article  3  ;  mais  voyez  auIQ  ce  que 
je  dis  aux  articles  Gageures^  Jeu  &  Loteries. 

3.  ha  contrats  à  grofle  aventure ,  les 
contrats  d'afltirance ,  le  don  mutuel ,  la 
conftitution  d'une  rente  viagère,  &  d'une 
efpérance  contre  une  autre  eipérance ,  font 
regardés  comme  des  contrats  aléatoires  11* 
cites.  V.  ^ordonnance  de  la  Marine ,  liv.  3^ 
tit  5,  &  ce  que  je  dis  i  l'art.  Don  mutiuL 

4.  Une  des  régies  que  l'auteur  des  prin- 
cipes de  la  jurisprudence  francoiie  donne 
fur  les  contrats  aléatoires ,  eft  qu'aucune 
des  parties  ne  doit ,  lors  de  la  convention , 
être  afliu'ée  de  l'événement  ;  parce  que  celle 
qui  en  auroit  pardevers  elle  une  certitude , 
ne  rifquerolt  rien  ;  au  moyen  de  quoi  la 
perte  feroit  toute  entière  pour  l'autre.  V. 
l'ordonnance  de  la  Marine  >  titre  des  aflu-r 
rances ,  articles  38  &  39. 

5.  La  léfîon  ne  donne  point  ouverture 
au  contrat  aléûtoirem  Quoiqu'une  chaflfe  ou 
une  pèche  vendue  avant  qu'on  la  fit  y  n'ait 
rien  frodult^  l'acheteur  n'eft  point  dégagé 
de  payer  le  prix  ,  parce  qu'une  efpérance 
peut  £ûre  la  matière  d'une  vente  légitime. 

6.  [  Voyez  le  traité  du  contrat  aléatoire 
par  M.  Fothier,  &  à  Part.  Effets  Royaux, 
i'e/péce  d'une  vente  que  l'on  aflimiloit  au 
contrat  aléatoire.  ] 

A  L  EU. 

Le  mot  aleu  fignifie  liberté  ,  franchife , 
&c.  V.  Franc- Aleu. 

ALIBI. 

2.  Alibi  eft  un  mot  latin  qui  (ignifie 
ailleurs  :  ainfi  ,  quand  on  dit  que  l'accufé 
d'un  crime  propofe  V alibi  ^  cela  fignifie 
qtf  il  oflre  de  prouver  que  dans  le  moment 
même  que  le  crime  s'eft  commis ,  il  (  l'ac- 
cufé )  étoit  dans  un  autre  lieu  que  celui  ou 
le  crime  fe  commettoit» 
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2.  y  alibi  eft  un  fait  juftificatif  qui  ne 
doit  être  admis  que ,  lorfqu'après  la  con- 


frontation parfaite ,  le  juge  trouve  que  les 
faits  avancés  par  Tacculé ,  fervent  à  fa  dé- 
charge. 

3.  Cependant,  quoique  le  juge  ne  pui(Te 
l'admettre  qu'alors, l'accufé  aoit l'articuler 
dans  fes  interrogatoires  ou  dans  fes  con- 
frontations. Voyez  l'ordonnance  de  1670  , 
titre  28  ,  article  2. 

4.  V alibi  peut  fe  prouver  par  le  témoi- 

S  nage  des  domeftiques  de  l'accufé  ,  qui 
ans  ce  cas*là  deviennent  des  témoins  né«. 
ceflaires. 

ALIÉNATION. 

Voyez  Biens  i'Eglife  ,  CUeaux  ,  Hypo^ 
théque  ,  Malte  ,  liiimur,  Uéceffué-jurée  ^ 
Verut ,  &c. 

1.  Le  mot  aliénation  (ignifie  quelque-» 
fois  le  tranfport  de  propriété  d'une  chofe 
â  une  perfonne  qui  n'y  avoir  point  un  droit 
naturel.  Quelquefois  il  fignifie  aufli  enga- 

Sèment ,  af&âation  :  c'eft  en  ce  fens  qu  on 
it  que  celui  qui  hypothèque  fes  biens ,  les 
aliène. 

2.  Les  biens  s'aliènent  de  différentes  ma- 
nières ;  fçavoir  ^  par  la  vente ,  par  l'échan- 
ge ,  par  l'hypothèque  ,  par  l'ameublifle* 
ment ,  par  donation ,  par  abandonnemei^t ,' 

>ar  partage  &  par  d'autres  contrats  que 
es  circoiulances  peuvent  occafionner. 

3.  U aliénation  eft  nécefiaire  ou  volon- 
taire. . 

4*  U  aliénation  nécefiaire  eft  celle  que  le  | 
propriétaire  eft  contraint  de  faire  en  vertu  ^ 
d'un  droit  qui  fe  trouve  acquis  fur  la  chofe 
indépendamment  de  fa  volonté  8c  de  fon 
con&ntement  :  ainfi  l'acquéreur  évincé  par 
des  créanciers  hypothécaires  eft  obligé  de 
leur  délaifier  Fhèritaee  qu'il  a  acquis  pos- 
térieurement à  leurs  Hypothèques.  Voyez 
ce  que  je  dis  fur  ces  efpéces  àf  aliénations  , 
aux  articles  Décrets  d  immeubles  ,  Faculté 
de  Rachat ,  Hypothèque ,  Réméré,  Retrait, 
Rétroceffion ,  6cc. 

5.  V aliénation  volontaire  eft  celle  qui  fe 
fait  en  vertu  d'une  convention  par  laquelle 
le  propriétaire  confent  librement  de  livrer 
la  choie  à  un  autre. 

6.  Les  majeurs  libres  peuvent  aliéner 
leurs  biens  ^  de  quelque  nature  qu'ils 


i 
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foient ,  tomme  ils  le  jugent  â  prop09«' 

7.  Les  mineurs  émancipés  peuvent  dîfpo* 
ier  de  leurs  meubles.  La  coutume  de  Paris, 
urt.  293,  permet  même  aux  mineurs  âgés 
de  vingt  ans,  quoique  non  émancipés,  de 
difpofer  de  leurs  meubles,  acquêts  &  con- 
qucts  immeubles ,  par  teftament. 

8.  Mais  le  droit  que  les  mineurs  émanci- 
pés ont  de  difpofer  de  leur  mobilier ,  n'eft, 
ni  (1  complet ,  ni  fî  abfolu  que  s'ils  étoient 
knaieurs.  11  eft  toujours  fubordonné  à  la 
reftitution  qu'ils  obtiennent  facilement, 
quand  ils  ont  été  léfés. 

$.  Les  mineurs  émancipés  n'ont  pas  non 
plus  la  liberté  de  vendre  ni  hypothéquer 
leurs  immeubles.  Les  autres  mineurs  8c  les 
interdits  ne  peuvent  pas ,  comme  les  éman- 
Cipés ,  difpolèr  de  leurs  meubles. 

10.  Quand  la  fituation  des  affaires  des 
mineurs  exige  que  leurs  biens  (oient  alié- 
nés ,  il  faut  obferver  des  formalités  parti- 
culières Se  projpres  à  cette  aliénation ,  def- 
quelles  les  majeurs  font  affranchis. 

11.  [Il  faut  donc  tenir  pour  principes 
certains  ,  que  toutes  fortes  dWienations 
faites  par  mineurs ,  même  mariés ,  font  nul- 
les ,  fi  elles  font  fans  caufe  légitime  ,8c  Ci 
les  formalités  prefcrites  en  matière  d'a//V- 
nation  de  biens  de  mineurs ,  n'ont  pas  été 
obfervées. 

Le  fieur  de  Caulx ,  mineur  de  14  ans  i 
époufa  la  demoifelle  de  Neufvy,  mineure 
de  1 2  ans  ;  ils  n'avoient  aucuns  meubles. 
Le  père  de  la  femme  profita  de  l'inexpé- 
rience des  conjoints  pour  éluder  un  compte 
de  tutelle  ;  il  continua  même  à  s'immifcer  ' 
(  fous  le  nom  de  fa  fille  8c  de  fon  gendre)  : 
il  fit  des  coupes  confidérables  de  bois ,  ar- 
renta  une  maifbn  dont  il  reçut  le  prix  ,  Ac 
fit  difliper  le  tout  aux  jeunes  gens.  L'épou- 
fe  du  fieur  de  Caulx  décéda ,  n'ayant  que 
i<5  ans ,  laiflTant  le  fieur  le  Feron,  fon  on- 
cle ,  pour  héritier  de  fes  propres  :  celui-ci 
demanda  au  mari  le  remploi  de  ces  aliéna^' 
fions.  D'un  autre  côté ,  le  fieur  de  Neufvy, 
père,  étant  décédé,  un  fieur  Cheneau,i 
qui  la  maifon  avoit  été  arrentée,  fe  trou- 
vant évincé  par  l'oncle  de  la  femme  du 
fieur  de  Caulx  ,  demanda  à  la  dame  veuve 
de  Neufvy ,  la  reftitution  de  tout  ce  qu'il 
Bvoit,  payé  ,  relativement  à  l'arrentement 
0e  la  maifpn.  La  dame  veuve  de  Neufvy  fe 
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pourvut  à  {on  Cour  contre  la  mère  du  fieuf 
de  Caulx ,  par  la  raifon  que  celle-ci  ayant 
paru  au  contrat  d'arrentement  de  cette  mai^ 
ibn ,  elle  étoit  devenue  caution  de  l'exécu- 
tion du  contrat.  Le  fieur  de  Caulx  avoit 
pris  des  lettres  de  refcifion  contre  les  aâes 
a  aliénation  qu'on  lui  avoit  fait  paffer  j  il 
fbutenoit,  qu'attendu  qu'on  l'avoitfaitpa- 
rottre  (êul  (  quoique  mineur  )  dans  ces  aftea 
à* aliénations f  tous  ces  aâes  étoient  nuls; 
que  la  nullité  en  étoit  d'autant  plus  abfo- 
lue,  qu'il  n'avait  profité  en  aucune  manière 
des  aliénations  dont  il  s'agifibit.  De  tout 
ceci  il  tiroit  la  conféquence  que  l'héritier 
des  propres  aliénés  de  fa  femme,  n'avoit 
d'aâion  que  contre  les  adjudicataires  ;  il 
prétendoit  encore  que  la  oemande  en  ga- 
rantie que  Ton  exerçoit  contre  lui ,  en  qua- 
lité d'héritier  de  fa  mère,  comme  ayant 
paru  dans  l'aéte  d'arrentement  de  la  mai- 
ibn  pour  en  garantir  l'exécution ,  n'étoic 
point  fondée ,  attendu  que  quand  l'obliga* 
tion  ouïe  contrat  étoient  prohibés  par  la 
loi ,  &  nuls  de  droit ,  l'obligation  de  la 
caution  devenoit  nulle,  8c  s'anéantifibic 
pareillement.  Le  fieur  le  Feroa  avoit  obte- 
nu fentences  aux  Requêtes  du  Palais ,  qui 
ordonnoient  que  le  fieur  de  Caulx  feroit  lo 
remploi  à  fon  profit  de  tous  les  fonds  ma-* 
ternels  de  k  demoifelle  de  Neufvy ,  fort 
époufe,  aliénés  pendant  fon  mariage; les 
fentences  condamnoient  encore  le  fieur  de 
Caùlx  à  payer  le  principal  8c  les  intérêts  da 
la  fomme  â  laquelle  fe  trouver  oient  mon* 
ter  ces  aliénations^  8c  aux  dommages-inté- 
rêts. Le  fieur  de  Caulx  en  interjetta  appel  i 
8c  par  arrêt  du  vendredi  16  mai  1766  ,  au 
rapport  de  M.  Tudert ,  confeiller  de  grand- 
Chambre  y  la  Cour,  en  enthérinant  les  let^ 
très  de  refci/ion  j  obtenues  par  le  fieur  de 
Caulx ,  a  infirmé  les  fentences ,  quant  aux 
difpofition^ ,  qui  ordonnoient  que  le  fieur 
de  Caulx  feroit  le  remploi  au  profit  du  fieur 
le  Feron  ,  &  les  a  confirmées  au  chef,  qui 
avoit  condamné  la  dame  Chafle ,  mère  du 
fieur  de  Caulx ,  à  reftituer  au  fieur  Che« 
neau  ce  qu'il  avoif  payé ,  relativement  â  la 
maifon  qui  lui  avoit  été  arrentée  ,  &  dont 
il  avoit  été  évincé ,  attendu  que  l|i  mère  du 
fieur  de  Caulx, ayant  paru  au  contrat,  elle 
s'étoit  par. -là  obligée  perfonnellement  i 
l'exécution  du  coïKrat  d'arrentement.  M^ 
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lepreftre  écrîvoit  dans  cette  inftaiice  pour 
le  fiear  de  Caulx. 

12.   Quoique  des  pères  non  interdits 

ayent  la  liberté  de  difpofer  de  leurs  biens, 

iuivant  qu'ils  le  jugent  a  propos ,  8c  que 

l'exige  Técat  de  leurs  affaires  ;  cependant 

fî  une  femine  remariée  en  fécondes  noces 

vendoit  fes  propres  biens ,  &  qu'il  y  tût 

preuve  bien  évidente  par  la  nature  des  cir- 

conftances  particulières,  que  ce  fût  pour 

avantager  fon  fécond  mari  au  préjudice  de 

ftB  enfàns  ,  la  juftlce  pourroit  venir  au  fe* 

cours  de  ces  derniers. 

La  dame  de  Chabannes ,  veuve  du  fleur 
JFeydeau  de  Marcelage ,  époufa  en  fécon- 
des noces,  &  dans  un  âge  avancé,  le  (leur 
Je  Borefclon  ,  ancien  officier ,  chevalier  de 
S.  Louis  ;  la  dame  de  BorefHon  avoit  eu  de 
fon  premier  mariage  une  fille  époufe  du 
fleur  d'Hugon ,  &  il  y  avoit  des  enfans  de 
ce  mariage. 

La  dame  de  Borefdon  ;^  une  année  après 
fon  fécond  mariage ,  vendit  la  terre  de  Ma- 
riolle  au  fieur  Sicaud  de  la  Motte ,  moyen- 
nant 163000  livres ,  dont  8  jooo  liv.  furent 
payées  comptant  â  la  dame  de  Borefdon , 
autorifée  de  fon  mari  :  quant  aux  80000 1. 
redans ,  la  dame  de  Borefdon  chargea  Tac- 
quéreur  de  confèrver  entre  fès  mains  une 
fbmme  de  loooo  liv.  qu'elle  avoit  afliirée  à 
fa  fille  par  {on  contrat  de  mariage  avec  le 
fieur  (THugon  ,  8c  une  fomme  de  1200' liv. 
pour  la  fureté  de  la  reflitution  de  22  marcs 
d'argent  provenant  du  fieur  Feydeau  ,  fon 
premier  mari ,  defquels  la  dame  de  Boref^ 
don  ne  jouiflToit  que  par  ufufruît  ;  le  fur- 
plus  do  prix  fut  flipulé  payable  huit  jours 
après  la  perfeâion  du  décret. 

Le  fieur  d'Hugon ,  tuteur  des  enfans  de 
lai  8c  de  la  demoifelle  Feydeau ,  fa  défunte 
époufe  ,  fe  pourvut  en  juûice  contre  les 
fieur  5c  dame  de  Borefdon  ;  il  forma  d'a- 
bord une  demande  en  reddition  de  compte 
des  biens  délaififés  par  le  feu  fieur  Feydeau  ; 
enfuite  fur  le  fondement  que  le  fieur  de 
Borefdon  vouloit  faire  pafier  à  fon  profit 
les  biens  de  fa  femme  ,  par  des  voies  indi- 
Ttâes  8c  défendues  par  les  loix ,  il  forma , 
en  qualité  de  tuteur  de  fes  enfans ,  une  au- 
tre demande  tendante  â  ce  que  defenfês 
fuffent  fiiites  aux  fieur  &  dame  de  Boref- 
don d'aliéner  1^  tûens  immeubles  proye* 
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t!âns  du  chef  de  la  dame  de  Borefdon  ;  qu'il 
fût  ordonné  qu'ils  ne  pourroîent  toucher 
le  reftant  du  prix  de  la  terre  de  Mariolle 
dû  par  l'acquéreur  ,  ni  le  rembourfemenc 
d'aucune  rente,  qu'à  la  charge  d'en  faire 
emploi  en  fa  préfence,  en  acquifition  de 
rentes  ou  immeubles  réels  ;  le  fieur  d'Hu- 
gon demanda  en  outre  le  rapport  de  la  fbm- 
tne  de  83000  liv.  avec  l'emploi  de  cette 
(bmme. 

Par  arrêt  du  famedi  2  août  1766,  rendu 
en  la  grand'Chambre ,  conformément  aux 
conclufions  de  M.  Séguier,  avocat  général, 
le  fieur  de  Borefdon  8c  la  dame  fon  époufe 
ont  été  condamnés  à  faire  emploi  en  pré«- 
fence  du  fieur  d'Hugon,  des  83000  livrea 
payées  à  compte  par  l'acquéreur  ;  ce  fai** 
fant,  main-levée  de  toutes  les  faifies  faites 
fur  les  propres  biens  du  fieur  de  Borefdon, 
avec  défenfes*  à  la  dame  de  Borefdon  de 
faire  aucunes  aliénations  de  fes  propres 
hors  k  préfence  du  fieur  d'Hugon  ;  plal- 
dans  M^  Auvray  des  Guiraudieres  pour  Is 
fieur  d'Hugon ,  &  M*^  le  Blanc  de  Ver-, 
neuil  pour  Tes  fieur  8c  dame  de  Borefdon. 

Notez  bien  que  dans  le  cours  de  la  pro« 
cédure  ,  les  fieur  5c  dame  de  Borefdon ,  oif 
fi  Ton  veut ,  leur  procureur-  (  défavoué  }, 
avoient  prêté  des  confentemens  qu'on  pou** 
voit  regarder  comme  un  aveu  de  leur  part, 
des  aliénations  fans  caufes  légitimes  ,  des 
propres  de  la  dame  de  Borefdon  ;  fans  quoi, 
le  principe  général  que  père  Se  mère  ,  non 
interdits ,  peuvent  difpofer  de  leurs  biens  , 
comme  bon  leur  fèmble,  auroit  pu  faire 
déclarer  le  fieur  d'Hugon ,  non-recevable 
dans  fès  demandes.  ] 

1 3.  Les  biens  d'églife  (  Se  fous  cette  dé- 
nomination font  compris  ceux  des  monaf^ 
teres,  fabriques,  hôpitaux  8c  autres  ét4- 
btifiemens  pieux ,  même  ceux  des  confréries 
autorifées  )  ne  peuvent  s'aliéner  fans  une 
néceflité  b^en  cpnflatée ,  8c  fans  obferver 
les  formes  prefcritcs.  \AJftrtioni  injlru^ 
menti f  quod  alienatio  ceau  in  utilitatem  ec 
clefi^  ,  non  Jhitur  ,  niji  appareat  militât 
ecclefiœ.  Voyez  la  glofe  in  legs  jfssji- 
Dç/is,  C.  ]  Sur  V aliénation  de  cette  efpéce 
de  biens ,  les  caufes  qui  peuvent  la  rendre 
légitîn^.e ,  8ç  les  formalités  qu'il  faut  rem- 
plir ,  voyez  Biens  cPEglifi. 
14.  On  obferveroit  en  vain  les  formes  orcC 
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€  rites  pour  ValUmition  des  biens  dé  main- 
morte dans  les  chofes  qui  ne  tombent  point 
dans  le  commerce ,  elle  n'en  feroit  pas 
moins  nulle.  Par  exemple ,  on  ne  pourroit 
pas  aliéner  le  droit  de  collation  des  bénéfi* 
€ts  y  parce  que  ce  droit  participe  à  la  fpiri- 
tualité  j  &  qu'il  efl:  inaliénable  ^  fuivant  la 
décifion  du  dernier  chapitre  de  PaÛis  y  aux 
décrétâtes.  [  Cependant  G  ce  droit  de  coU 
lation  étoit  réel  &  attaché  â  un  fief  ou  au« 
tre  gl€i>e ,  VûlUruaion  de  la  gl^be ,  faite 
avec  jufte  caufè  ,  &  enr  .rempliliant  les  for-* 
malités  néceflfaires,  emporteroit  celle  du 
droit  de  collation  qui  y  feroit  annexé.  ] 

15.  De  même,  on  ne  pourroit  point  alié- 
ner des  dixmes  eccléiiaftiques  au  profit  d'un 
laïc ,  parce  qu'il  feroit  incapable  de  les 
poiTëder  :  il  y  a  d'ailleurs  une  prohibition 
exprefle  â  ce  fujet  dans  le  concile  de  La- 
tran  tenu  en  1 179  >  que  Dumoulin  a  recon- 
nu avoir  lieu  dans  le  royaume. 

i(S.  Les  chofes  publiques  &  le  domaine 
de  la  couronne  (ont  inaliénables.  Voyez 
Chemin  8c  Domaine* 

17.  [  Ce  Ji'efl  pas  aliéner  que  de  transfé- 
Ter  la  propriété  de  fon  héritage  â  fon  plus 
proche  héritier  ;  alienari  non  dicitur  res  , 
^uandb  transfernir  in  proximum  confangui-- 
Tuum.  Chaflanée,  fur  les  coutumes  de  Bour- 
gogne, édition  de  i$52  ,  fil.  338,  n*.  3. 

18.  Ce  que  la  loi  défend  d'aliéner ,  le  rtC* 
peft  8c  le  devoir  révérentiel  peuvent  le 
permettre.  Alienutio  rei  ,  quamvis  Jît  pro^ 
nibiia  ,  poiefi  iamen  fieri  ,  fi  pro  redemp^ 
tione  fuorumfiau  Le  mêmcj^o/.  la^,  n*. 
30.  (  Les  loix  romaines  y  font  citées.  ) 

ip.  Il  n'y  a  point  aliénation  ^  oit  il  n'y 
a  point  tradition  de  la  pofleffion  de  la  cho- 
fe  aliénée.  Nifitraditafaeritpojfeffio,  non 

efl  in  confideratione  aliejuttio , &  ver'- 

ium  vendere  non  dicitur  anti  traditionem. 
Le  même,yo/.  \20 ,  n^  33. 

20.  La  fraude  peut  s'induire,  de  V aliéna-- 
tion  des  meilleurs  biens.  Ex  alienatione prœ- 
fumiturfraus  maffia^  utfiquis  bona  omnia 
aliénât  meliora.  Le  même ,  des  droit  8c  ap- 
partenances à  gens  mariés, yo/.  1  j8^  n^.  8.] 

II.  Sur  V aliénation  des  biens  de  l'ordre 
de  Malte  ^  voyez  Malte. 

ALIGNEMENT. 

Ce  mot  s'entend  du  plan  ^ue  donnent 
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les  officiers  auxquels  la  police  de  la  voyerie 
appartient,  pour  la  conftruâion  des  bâti- 
mens  donnans  fur  les  rues  8c  chemins  pu- 
blics ,  pour  en  marquer  les  longueurs ,  le» 
angles  8c  les  difpofitions  fuivant  lefquelles 
les  bâtimens  peuvent  être  conftruits.  Voy. 
yoyerie. 

A  L  I  M  E  N  S. 

V«  Bâtard,  Compenjation  ,  Concubinage  g 
Donation  pour  provifion  de  corps  ,  Mort 
civile  ,  Pain  du  Roi  j  Recommandation 
de  prifonmers ,  n^.  14 ,  Séparations  da 
biens  j,  n^.  85  ,  8c  Tuteur. 

1.  Les  alimens  comprennent  les  chofes 
eflentiellement  néceflaires  k  la  vie ,  com* 
me  la  nourriture ,  l'habitation  8c  les  vête* 
mens. 

2.  Les  enfans  font  obligés  de  fournir  dc« 
alimens  â  leurs  père  8c  mère  infirmes  8c  in* 
digens  ,  félon  les  facultés  de  chacun  ;  & 
s'ils  le  reifiifent  ,  le  magiftrat  peut  les  y 
condamner.  Les  loix  contiennent  fur  cela 
des  difpofitions  expreflfes.  Ce  n'efl:  pas  un 
bienfait  de  la  part  des  enfans  »  dit  Quin- 
tilien,  de  donner  la  nourriture  à  leurs 
père  8c  mère  ;  8c  c'eft  un  crime  de  la  leur 
refufer. 

3.  Brodeaui  fur  M.  Louet,  lettre  F, 
n.  29 ,  à  la  fin ,  rapporte  un  arrêt  du  1 3 
mai  1(^13  9  qui  a  même  condamné  un  gen- 
dre à  payer  une  penfion  alimentaire  de  200 
livres  à  fa  belle-mere,  qubiqu'ilVeut  reçu 
d'elle  aucun  avantage  ;  que  fa  femme  ne 
lui  eût  apporté  aucune  dot,  8c  qu'il  de-- 
meurât  en  pays  de  droit-écrit ,  où  la  com- 
munauté n  a  pas  lieu ,  8cc. 

4.  On  ne  condamne  point  les  enfans  à  four- 
nir des  alimens  à  ce  que  nos  coutumes  nom- 
ment paràtres  8c  marâtres,  c'eA-â-dire,  aux 
mari  de  leur  mère ,  ou  femme  de  leur  père. 
5.  Il  n'eft  point  rare  de  voir  à  Paris  des 
père  8c  mère  obligés  de  prendre  la  voie  ju- 
diciSiire  pour  obtenir  des  alimens  de  leurs 
enfans.  L'ufage  du  Châtelet,  fur  ces  fortes 
de  demandes ,  eft  d'ordonner  que  les  en- 
fans recevront  chez  eux  leurs  père  8c  mcre , 
leur  fourniront  des  alimens  en  efpéce,  8c 
les  traiteront  avec  refpeâ ,  s'ils  (  les  en- 
fans )  n'aiment  mieux  payer  la  penfion  que 
la  fentence  fixe ,  relativement  à  la  qualitë 
des  parties  8c  aux  ciçconftances. 
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Cela  eft  conforme  au  principe  5  iuS- 
Vint  le<|uel  celui  qui  doit  des  alimens  à  un 
autre  y  ne  les  lui  doit  fournir  que  dans  Ùl 
propre  maifon ,  &  à  fa  table ,  comme  moins 
chargé  de  cette  manière.  V.  Boucheul ,  iiir 
Fart.  2o6  de  la  coutume  de  Poitou ,  n.  4. 

tf.  Lorique  des  père  8c  mère  demandent 
des  alimens  à  leurs  enfans ,  fc  qu'il  y  en  a 
plufieurs  d'établis ,  Tufage  du  Chàtelet  eft 
d'ordonner  que  chacun  des  enfans  fournira 
les  alimens  pendant  un  certain  temps ,  pro- 
portionnellement à  leur  nombre  :  de  manie* 
re  que  Tun ,  quoique  plus  riche ,  n'en  four- 
niiTe  pas  plus  que  l'autre.  Ceft  un  ufage 
dont  on  ne  s'écarte  que  dans  des  circon(^ 
tances  particulières ,  &  très-difficilement. 

7.  [  Mais  le  pcre  peut  s'adreflèr  à  celui 
de  iês  enfans  qu  il  voudra ,  pour  lui  deman* 
der  des  alimens  /  c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé 
par  un  arrêta  dont  voici  1  efpéce. 

Un  père  qui  avoit  trois  enfans,  demanda 
en  juftice  des  alimens  â  celui  qu'il  fçavoit 
être  le  plus  en  état  de  lui  en  fournir  :  fcn- 
tence  étoit  intervenue ,  qui  avoit  condam- 
né Tenfiint  à  payer  une  penfion  de  400  liv. 
de  rente  à  fon  père;  l'enfant  en  appella  :  il 
fbutenoit  qu^il  n^auroit  dû  être  condanmé  i 
payer  que  fon  tiers  ;  il  en  Biifoit  des  offres  : 
mais  ,  par  arrêt  du  mardi  18  février  1766, 
audience  de  relevée ,  il  a  été  jugé  in  eermi- 
nis,  que  l'enfant  devoit  payer  la  totalité 
de  la  {bmmt ,  fauf  fon  recours  contre  {es 
frères  pour  la  part  qu'il  payeroit  pour  eux. 
Le  même  arrêt  a  jugé  au£G  que  l'enfant  de- 
voit payer  la  penfion  en  argent ,  &  non 
point  fournir  des  alimens  en  nature  :  en 
effet ,  l'enfant  oifroit  de  laifTer  fon  père  ve- 
ftir  prendre  fes  repas  chez  lui  ;  mais  l'arrêt 
porte  ,  fans  s^ arrêter  aux  requêtes  &  A- 
manJes  Je  tappellant,  Plaidans  M*"*  Picrrct 
de  Sanfieres  de  Bidault.  ] 

8.  Les  père  &  mère  qui  demandent  des 
alimens  i  leurs  enfans ,  doivent  leur  faire 
une  démiffion  de  leurs  biens  ;  ce  n'eft  qu'à 
cette  condition  que  l'on  condamne  les  en- 
fans de  Fournir  les  alimens,  comme  je 
viens  de  le  dire.  Voyez  Démiffion. 

9.  Les  père  &  mère  ne  peuvent  point 
répéter  contre  leurs  enfans  les  alimens 
qu'ils  leur  ont  fournis  dans  leurs  befoins; 
mais  il  eft  des  cas  oîi  ces  alimens  doivent 
être  déduits  (ùr  la  portion  héréditaire  des 
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enfans  dans  les  fucceffions  de  leurs  père  Ac 
mère.  V.  Rapport ,  n®.  53  &  fuivans. 

10.  Le  père  y  &  fubfidiairement  la  mère 
du  bâtard ,  lui  doivent  des  alimens  jufqu'à 
ce  qu'il  foit  en  état  de  gagner  fa  vie. 

1 1 .  M.  l'avocat  général  Gilbert ,  por^ 
tant  la  parole  dans  une  cau(è  jugée  par 
arrêt  du  :^8  mai  173 1 1  dit  que  les  alimens 
étoient  dûs  aux  enfans  naturels  jufqu'â 
l'âge  de  vingt  ans,  &  qu^alors  le  père  étoie 
obligé  de  leur  faire  apprendre  un  métier^ 
ou  de  leur  donner  un  état  convenable. 

IX.  Les  alimens  d'un  bâtard  lui  (ont 
lêttlement  dûs  du  jour  de  l'accouchement 
de  la  mère ,  Se  non  pas  du  jour  que  le  père 
eft  condamné  à  (ê  charger  de  l'enfant.  La 
Cour  l'a  ainfi  jugé  par  un  arrêt  rend 
Vacations  le  4  oftobre  1724. 

II.  Une  bâtarde  à  laquelle  fon  père  na-^ 
turel  avoit  légué  une  rente  viagère  pour 
lui  tenir  lieu  d^Mimens,  ayant  reçu  une 
fomme  pour  l'amortifTement  de  cette  ren- 
te ,  prétendit  enfuite  que  la  même  rente 
devoit  lui  être  payée  ;  elle  la  demanda , 
^«8  prétexte,  difoit-elle,  qu'on  ne  peut 
pa^  tranfiger ,  ni  amortir  de  pareilles  ren* 
tes.  Mais ,  par  un  arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Rouen  le  17  mai  1754  >  elle  fut 
déboutée  de  fa  demande. 

14.  [Une  autre  bâtarde  avoit  obtenu,  par 
arrêt  du  Parlement,  une  pendon  alimen* 
taire  &  annuelle  de  300  liv.  Le  père  paya 
la  penfion  fans  retenue  des  impofitions 
royales;  étant  venu  à  décéder^  fes  héritiert 
payèrent  également  la  penfion  fans  aucune 
retenue,  mais  par  la  fuite  ils  foutinrent 
que  cette  retenue  étant  de  droit,  8c  l'arrêt 
n'en  portant  aucune  exclufion,  ils  pou* 
voient  faire  cette  retenue.  La  bâtarde  fou- 
tint  les  héritiers  non-recevables  8c  mal 
fondés  dans  la  forme  8c  au  fond.  Non^ 
recevables  ,  parce  qu'ils  avoient  payé  la 
penfion  fans  aucune  retenue  ;  mal  fondés, 
attendu  la  faveur  que  méritent  les  penfions 
alimentaires  ••  elle  obfervoit  en  outre ,  que 
vu  l'augmentation  du  prix  de  toutes  les 
denrées ,  fa  penfion  étoit  plutôt  dans  le  caa 
d'être  augmentée  que  d'éprouver  une  di- 
minution par  la  retenue  des  impofitions 
royales.  Par  arrêt  du  lundi  premier  août 
1768,  les  héritiers  ont  été  déclarés  /20/1- 
receyabUs  dans  leur  demande ,  tendiante  i 
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la  retenue  des  impofitions  royales.  Plaî- 
dans  M*  Bazin  pour  la  bâtarde,  8c  M^  Bre- 
ton pour  les  héritiers.} 

15.  Le  mari  doit  des  alîmens  â  fa  femme 
indigente ,  lors  même  qu'elle  ne  lui  à  ap- 
porté aucune  dot,  &  qu'elle  eft  féparée 
d^habitation  avec  lui  par  autorité  de  juftt- 
ce.  On  lui  adjuge  dans  ce  cas -là  une  pen- 
fion  proportionnée  a  Tétat  des  parties ,  en 
attendant  l'ouverture  du  douaire  que  la 
fei^me  ne  peut  pas  demander  à  fon  mari 
vivant. 

itf.  Sauvageau  rapporte  dans  Ton  recueil 
de  réglemehs  de  Bretagne,  ch.  142,  un  ar- 
rêt qu'il  date  du  mois  de  mai  1666;  par  le- 
quel il  a,  dit-il,  été  jugé  qu'un  mari  devoit 
nourrir  &  prendre  foin  de  fa  femme  de- 
venue folle,  &  qui  a  débouté  ce  mari  de  la 
demande  qu'il  avoit  formée  contre  les  pa- 
rens  de  fa  femme ,  pour  qu'ils  fuflenrtenus 
de  contribuer  â  la  dépenfe  que  l'état  de 
cette  femme  occafionnoit. . 

17.  La  femme  féparée  de  biens  doit  des 
^limens  à  fon  mari,  s'il  eft  dans  l'indigen- 
ce ,  lorfqu'elle  eft  en  état  de  lui  en  four- 
nir. Je  l'ai  vu  juger  plufieurs  fois  ,  8c  cette 
jurifprudcnce  n  eft  point  particulière  aux 
tribunaux  de  Paris.  Car  j'ai  fous  les  yeux 
un  arrêt  rendu  au  Parlement  de  Dijon ,  le 
«4  janvier  1749,  par  lequel,  en  confirmant 
la  fentence  de  féparation  de  biens  obte- 
nue au  bailliage  de  Dijon  par  la  dame  de 
Salvert,  il  a  adjugé  au  fleur  de  Salvert, 
ancien  capitaine  d^infanterie^  &  chevalier 
de  S.  Louis,  une  penfion  de  2000  livres 
fur  les  biens  de  fa  femme; 

1 8.  Je  crois  néanmoins  qu'un  mari ,  dont 
la  femme  feroit  judiciairement  féparée  d'ha- 
bitation, n'obtiendroit  pas  facilement  con- 
tr[elle  une  pareille  penfîon ,  parce  que  cette 
elpéce  de  féparation  donne  lieu,  même  à 
la  révocation  des  bienfaits  &  des  dona- 
tions. V.  Révocation  de  donation. 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  Châ- 
teleten  1759.  Le  vicomte  de  THôpital  y 
avoit  demandé  des  alimens  â  fa  femme  fé- 
parée d'habitation  d'avec  lui,  en  vertu  d'un 
arrêt  du  12  décembre  175J,  qui  déclaroit 
aufli  révoqués  les  dons  &  avantages  à  lui 
faits  par  leur  contrat  de  mariage.  Il  difoit 
que  la  femme  riche  eft  obligée  par  les  loix 
«Uvincs  fc  humaines  de  nourrir  fou  mari 
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pauvre ,  &  lui  demandoit  une  penfion  vla^ 
gérer 

La  vicomtefTe  de  l'Hôpital  répondoic 
que  fon  mari  ne  pouvoit  pas  invoquer  une 
qualité  &  des  droits  qu'il  avoit  abdiqués 
par  {u  excès ,  &  dont  il  avoit  été  jugé  in- 
digne; 8c  par  fentence  rendue  le  3  juillet 
^7^9  f  le  vicomte  de  l'Hôpital  fut  déclaré 
non  -  recevable. 

Il  y  eut  appel  de  cette  fenfence ,  mais 
l'af&ire  changea  de  face  j  parce  que ,  de- 
puis la  fentence ,  le  vicomte  de  l'Hôpital 
apprit  que ,  par  le  teftament  de  la  mère  de 
fa  femme ,  elle  avoit  fait  un  legs  en  cea 
termes. 

«Quels  que  foient  les  torts  deM.de 
»  l'Hôpital  envers  ma  fille  ;  par  efprit  de 
9>  religion ,  je  lui  donne  &  lègue  ,  â  pren- 
»  dre  iimitativement  fur  la  part  de  ma  fille 
»  jooo  livres  de  penfion  viagère  exempte 
»  de  toutes  impofitions  ,  »>  &c. 

Le  vicomte  de  l'Hôpital  demanda  déli- 
vrance de  ce  legs.  Sa  femme  le  foutint  nul  :. 

1°.  Parce  que  fa  mère  n'avoir  pas  pu, 
félon  elle,  faire  un  legs  à  prendre  limitatif» 
vement  fur  la  portion  de  l'un  de  fes  héri- 
tiers. 

2^.  Parce  que  le  legs  paroiflToit  fait  en 
haine  de  la  féparation. 
.    3^  Parce  qu'elle  ne  pouvoit  pas  être 
contrainte  de  donner  des  alinutis  à  un 
mari  qui  avoit  violé  fès  droits,  &c. 

Mais  tous  ces  moyens  furent  rejettes;  & 
par  un  arrêt  rendu  en  lagrand'Chambre, 
fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury, 
le  jeudi  28  août  17^0 ,  la  Cour  a  fait  déli- 
vrance du  legs  au  vicomte  de  THôpital. 

19.  Voyez  dans  le  feptiéme  volume  du 
journal  des  Audiences,  un  arrêt  du  21  jan- 
vier 1718 ,  qui  condamne  une  femme  fépa- 
rée de  biens,  à  payer  la  moitié  des  fourni- 
tures de  vin  confommées  dans  le  ménage 
de  fon  mari  8c  d'elle,  &  conftatées  par  le 
billet  du  mari. 

20.  Un  donataire  univerfel  doit  des  â//- 
mens  à  fon  bienfaiteur  indigent*:  s'il  l^s 
lui  refufoit ,  ce  feroit  une  ingratitude  ca- 
pable de  faire  prononcer  la  révocation  de 
la  donation. 

21.  Les  enfans  légitimes  ayant  père  8c 
mère  vivans  ,  ne  font  pas  reçus  à  leur  de- 
mander des  alimens^  On  l'a  ainfi  jugé  par 
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Sentence  des  Requêtes  du  PalaU  du  6  juil* 
Irt  1715. 

31.  Dans  cette  aflfàire>  on  a  cité  un  ar- 
rêt, rapporté  par  Bardet,  par  lequel  la 
Cour  a  décrété  un  juge  qui  avoit  accordé 
une  provinon  en  pareU  cas.  Se  un  autre 
dont  parle  BoucheL 

a).  Ce  n'eft  pas  cependant  que  les  en- 
fans  légitimes  foient  moins  favorables  que 
les  bitards ,  auxquels  on  donne  une  aâion 
pour  demander  des  alimens  ;  c'eft  parce 
qu'ils  doivent  les  prendre  en  nature  dans 
la  maifon  paternelle ,  &  qu'il  n'eft  pas  na- 
turel de  leur  faciliter  les  moyens  d'aller 
vivre  ailleurs  dans  l'indépendance. 

14.  La  faveur  des  alimens  fait  qu'on  peut 
en  léguer  ^  8c  en  donner  â  toutes  fortes  de 
per/bnnes^  même  à  celles  qui  font  incapa- 
bles d'eflèts  civils;  par  exemple,  à  des  con- 
damnés â  des  peines  emportant  mort  ci- 
vile, à  des  étrangers  (  demeurans  dans  le 
royaume  )  à  des  concubins ,  8cc.  Voyez 
Conaibinage.  Mais  voyez  au(&  Adultère. 

15.  Le  legs  A* alimens  &  d'entretien  du- 
re pendant  la  vie  du  légataire ,  ^uand  le 
Ceftateur  n'a  pas  borné  le  temps  de  leur 
durée.  Voyez  auffi  n^.  34. 

26.  Les  legs  A* alimens  iufqu'à  la  puberté, 
doivent  fe  payer  jufqu'à  dix-huit  ans  aux 
mâles ,  &  quatorze  ans  aux  filles ,  parce  que 
c'eft  la  nleine  puberté,  &  qu'un  legs  dWi« 
mens  eVt  favorable. 

27.  Le  créancier  qui  fait  empri/bnner  (on 
débiteur  pour  dettes  ou  réparations  civiles  , 
doit,  au  moment  même  de  la  capture ,  con- 
ligner  de  quoi  lui  fournir  des  alimens  pen- 
dant un  mois ,  entre  lejs  mains  du  greffier 
de  la  geôle  ,  à  peine  de'nullité  de  l'empri- 
iônnement.  La  fbmœe  qui  doit  être  confi- 
gnée  eo  ces  cas-là ,  eft  fixée  par  diffêrens 
réglemens  ;  &  elle  varie  fuivant  les  tribu- 
naux 8c  les  lieux. 

28.  U  n'eft  point  d'ufage  i  Paris  que  la 
partie  civile  configne  des  alimens  en  ma- 
tière criminelle  ;  mais  par  arrêts  rendus  au 
Parlement  de  Provence  ,  les  13  &  2  5  juin 
173 1 ,  il  a  été  )ugé  que  les  alimens  des  ac- 
cusa détenus  prisonniers ,  dévoient  être 
fournis  par  les  parties  civiles  >  &  non  par 
les  feigneurs. 

2.9.  dur  la  confignatlon  de  ces  alimens , 
la  peiae  qu'encourent  les  créanciers  qui  ne 
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les  confignent  pas ,  &  la  liberté  des  prifon- 
niers  qui  en  réfulte  ,  voyez  la  déclaration 
du  mois  de  janvier  i^dSo ,  &  l'arrêt  du 
Parlement  du  premier  juillet  itfSi.Ils  font 
l'un  &  l'autre  dans  le  recueil  chronologi- 
que de  M.  Joufle.  Des  arrêts  poftérieurs 
ont  diverfement  fixé  le  prix  de  ces  ali- 
mens.  Us  les  ont  augmentés  dans  des  temps 
de  calamité ,  oc  diminués  dans  les  temps 
ordinaires.  Sur  cela  voyez  les  arrêts  du 
Parlement  de  Paris  des  4  décembre  1709  9 
premier  juillet  &  premier  décembre  171a  , 
28  août  171 1 .  V.  attffi  Fain  du  Roi, 

30.  L'ayeul  paternel  eft-il  tenu  de  four- 
nir des  alimens  à  l'enfant  provenu  du  ma- 
riage clandefttn  de  fon  fils  l  V.  Brodeau  f 
iiir  M.  Louet ,  lettre  D* 

3 1 .  L'abbé  doit  des  alimens  â  (es  reli- 
gieux ,,  lors  même  qu'ils  plaident  contre 
lui  ;  &  il  y  a  des  canoniftes  qui  prétendent 
qu'il  doit  de  plus  leur  fournir  de  l'argent 
pour  plaider  contre  lui. 

32.  C'eft  au  Juge  laïc  que  les  religieuse 
doivent  s'adrefler  pour  demander  des  ali^ 
mens  à  leur  abbé.  Voyez  Tournet  en  fes 
arrêts ,  lettre  A ,  n.  (5  &  9. 

3  3  [  iLorfqu'une  perfonne  eft  accablée 
de  dettes ,  ou  que  l'on  craint  fa  diffipation 
&  le  dérangement  de  fes  affaires ,  on  peut 
ftipuler  que  les  alimens  qu'on  lui  lègue  ^ 
ne  pourront  être  faifis  par  (es  créanciers  , 
po^ir  telle  caufe  que  ce/oit  ;  la  faveur  deff 
alimens  eft  même  tellement  confidérable  , 
que  dans  les  lettres  de  furféance  accordée» 
au  débiteur  ,  les  dettes  qu'il  doit  pour 
alimens ,  ou  qui  en  tiennent  lieu  ,  ionc 
toujours  exceptées  du  bénéfice  des  lettrés 
de  lurféance. 

34.  Si  on  lègue  des  alimens  â  plufieurv 
enfans ,  frères  entr'eux  ,  la  part  de  celui 
qui  décède  n'accroît  point  aux  autres,, 
parce  que  c'eft  une  maxime  triviale  en  ma- 
xime ai  alimens  :  que  in  alimentis  non  efi 
jus  accrefcendi.  V.  Legrand  fur  Troyc  , 
tom*  2 ,  pag.  50,^  n^  17.  ] 

ALIMENTATION. 

I.  C'eft  le  nom  d'un  droit  auquel  îes^ 
communautés  de  la  préfeâure  &  grand 
bailliage  d'Haguenau  ,  font  afiujetties  en- 
vers Vunderland'vop  ou  lieutenam:  pour 
le  Roi  audit  grand  bailliage. 
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cutne  qui  y  déroge ,  R  ce  n'eft  quelques 
ftatuts  qui  ne  s'obfervent  que  dans  les  lieux 
où  ils  font  introduits.  Voyez  Coutume  de 
Ferrent, 

7.  Les  fiefs  qui  relevoient  de  l'Empe- 
reur avanjt  la  réunion  de  VAlface  à  la  Fran- 
ce ,  relèvent  aâueliement  du  Roi ,  &  les 
vaflTaux  en  portent  la  foi  &  hommage  au 
Confeil  fupérieur  SAlfact  établi  â  Col- 
inar. 

8.  Il  y  a  en  Alfact ,  comme  dans  TEmpi- 
re  9  des  fiefs  de  différentes  efpéces  ;  les 
uns  font  nommés  fiefs  mafcuUns  propre- 
ment dits  feudum  proprium^  parce  que  les 
ieuls  mâles  defcendus  du  premier  invefti 
y  fuccédent  â  l'exclufion  des  femelles ,  de 
manière  même  que ,  quand  la  ligne  mafçu- 
Une  vient  â  s'éteindre  ^  le  fief  retourne  de 
plein  droit  dans  la  main  du  feigneur  do- 
minant ,  qui  peut  de  nouveau  en  difpofer  à 
fon  gré.  V.  Fiefs, 

p.  Ces  fortes  de  fiefs  font  tellement  dé* 
^olus  aux  mâles  defcendans  du  premier  in- 
vefti, qu'ils  y  fuccédent  chacun  à  leur  tour, 
fuivant  la  proximité  de  leur  degré,  &  qu'ils 
n'ont  pas  befoin  d'êtfe  héritiers  du  der- 
nier poflfefleur  pour  recueillir  cette  efpéce 
de  fief  à  fa  mort,  fans  être  tenus  de  payer 
les  dettes  ;  &  fi  la  loi  civile  leur  défère  la 
iucceffion  de  ce  dernier  pofledeur,  ils  peu- 
vent y  renoncer,  &  cependant  prendre  le 
iief  ma/culin,  de  la  même  manière  que  l'ap- 
pelle à  une  fubftitution  prend  les  biens 
fubftitués  fans  être  héritier,  &  fans  être 
tenu  des  dettes  du  dernier  poflefleur  ;  par^ 
ce  que  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
celui  qui  recueille ,  ne  tient  {on  droit  que 
<lefeluî  qui  a  fait  le  fiJei  ^  commis ,  ou  de 
celui  qui  a  acquis  le  fief. 

ro.  Les  autres  fiefs  SAlface  /ont  nom- 
^nxh  fiefs  héréditaires  y  8t  à  cet  égard  les  ju- 
rifconfultes  en  admettent  de  plufieurs  for*- 
t^^^  qui  différent  \t:^  uns  des  autres ,  mais 
dont  les  différences  naiflent  des  termes 
4aiis  lefquels  l'inveftiture  eft  conçue. 

1 1.  La  première  efpéce  eft  celle  des  fiefs 
:dont  le  vaflTal  a  pouvoir  par  i'inveftiture , 
<ie  tes  tranfmectre  par  fucceffion  â  toutes 
fortes  d'héritiers  fans  exception ,  &  même 
îd'en  di/pofer  par  afte  entre-vifs  ou  de  der- 
nière volonté.  Un  tel  fief,  dit  Struvius ,  eft 

^BU>m  ttu  £dr  ^u'uii  Allode  ;  Ie$  feudiftes 
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le  notùxnefit  fief  purement  héréditaire  J  8c 
comme  les  femmes  peuvent  y  fuccéder,  on 
peut  aufli  Je  nommer  fief  féminin  hérédi-^ 
taire ,  parce  qu'en  Allemagne  &  en  Alfa," 
ce ,  tel  eft  le  nom  des  fiefs  auxquels  \^^ 
femmes  fuccédent  ;  mais  jamais  elles  n'y 
fuccédent  qu'à  défaut  de  mâles  avec  le£^ 
quels  elles  ne  concourent  même  point. 
Voyez  les  arrêts  provifoires  rendus  auCon- 
(èil  i^Alface ,  les  18  décembre  1721,  &  20 
mars  1722,  en  faveur  du  prince  de  He(Ie«- 
Darmftadt. 

12.  La  féconde  efpéce  de  fiefs  héréditai- 
res eft  celle  dont  la  fucceûjon  eft  faite,  à  1« 
charge  par  le  vaffal  &  fes  héritiers  de  tenir 
le  &t£  ^Ti  fief  héréditaire*  Les  feuls  héri- 
tiers mâles  iont  habiles  à  fuccéder  à  cette 
efpéce  de  fiefs ,  &  le  vaifal  ne  fçauroit  en 
difpofer  fans  le  confèntement  du  feigneur. 

13.  La  troifiéme  efpéce  de  fiefs  hérédi- 
tiaires  eft  celle  dont  I'inveftiture  permet  au 
vaifai  de  tranfînettre  le  fief  par  fucceffion 
â  Çts  héritiers  quelconques.  Quelques  au-> 
teurs  penfent  que  la  femme  peut  fuccéder 
â  cette  efpéce  de  fiefs  :  d'autres  font  d'avis 
contraire;  mais  ceux  qui  croyent  que  I9 
femme  peut  y  fuccéder,  conviennent  qu'elle 
n'y  fuccéde  jamais  concurremment  avec  les 
mâles ,  &  qu'elle  ne  les  recueille  qu'à  leur 
défaut,  deficientibus  mafculis. 

14.  La  quatrième  efpéce  de  fiefs  eft  celle 
do»t  la  conceffion  porte  que  les  femmes  fe- 
ront admifes*  à  y  fuccéder  concurremment 
avec  les  mâles ,  comme  dans  la  fucceflloa 
des  alodes.  Une  pareille  condition  dans  la 
concefGon  rend  les  femmes  capables  de 
fuccéder  avec  les  mâles  en  pareil  degré.  Sur 
tout  cela  voyez  Struvius,  Schilter,  Carp* 
zovius ,  &c. 

15.  Louis  XIV  a,  le  2(5  février  1^97,' 
donné  une  déclaration  ,  par  laquelle  ce 
prince  s'eft  défiflé  du  droit  de  réverfion  fur 
tous  les  fiefs  de  VAlfacè ,  à  défaut  d'hoirs 
mâles  des  poiTefllèurs  ;  &  a  ordonné  que  les 
polTedeurs  aâuels ,  leurs  enfans  mâles  ou 
femelles  f  fuccedeurs  8c  ayans  cau/e,  en 
jouiroient  à  l'avenir,  avec  pouvoir  de  le^ 
vendre  &  d'en  difpofer  comme  des  autres 
biens ,  à  la  charjge  que  ceux  qui  voudroicnt 
profiter  de  cette  grâce  ,  payeroient  les 
lommes  comprifes  dans  le»  rôles  arrêtés  ^a 
Conf^iL 
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itf.  PIuGeurs  poflTefleurs  de  fiefi  fttixêa 
en  Alface ,  s'étanc  afiranchis  du  droit  de 
réveriion  en  vertu  de  cette  déclaration, 
peuvent  en  conféquence  dtfpofer  de  leurs 
fieâ,  coinine  ailleurs. 

17.  L'ordonnance  civile  du  mois  d'avril 

i6<57,  ni  l'ordonnance  criminelle  du  mois 

faoût  itf/o,  ne  (ont  obfervées  dans  les 

tribunaux  de  Strasbourg  ;  &  la  juftice  s'y 

rend  (vivant  les  anciens  u(ages  du  pays. 

Mais  ces  loix  &  les  autres  ordonnances  de 

nos  Rois  (ont  fuivies  au  Confeil  àî Alface 

&  dans  plu(ieurs  autres  tribunaux  de  la 

proTince.  Voyez  l'arrêt  rendu  le  ^6  juillet 

1757 ,  dont  je  parlé  à  l'article  Enquête. 

iS.  \! Alface  étott  autrefois  un  pays 
d'Etat,  mais  c'eft  aujoU)*d'hui  un  pays  d'im* 
pofidon;  &  au  lieu  de  taille,  cette  provin* 
ce  paye  ce  qu'on  appelle  fubyenùon ,  c'eft- 
â-dire  j  la  même  cho(ê  (bus  un  autre  iiom; 
&  comme  il  n'y  a,  ni  éleâion ,  ni  cour  des 
Aides ,  ni  Bureau  des  Finances  ,  l'inten- 
dant éc  fes  fubdélégués  connoiflent  des 
c<mtefta>'ions  qui  s'élèvent  relativement  au 
domaine  &  aux  deniers  royaux  ^  â  la  charge 
de  l'appel  au  Con(eiL 

19.  Le  contrôle  des  aâes  n'a  pas  lieu 
en  Alfaci  ;  cette  province  eft  exceptée  de 
l'exécution  de  la  déclaration  du  20  fep- 
tembre  ijxa,  tant  pour  le  contrôle  que 
pour  rinunuation,  par  Tarticle  2  de  l'arrêt 
du  ConCéil  du  10  oâobre  1722.  Voyez 
auiG  l'article  552  ,  du  bail  de  Carlier,  du 
19  août  1726. 

20. [On  n'eft  point  d'accord,  fi  l'évê- 
loe  de  Strasbourg  a  été  feigneur  de  VAl^ 
jtfce,  &  fi  le  Lantgraviat  étoit  un  fief  qui 
dépendoit  de  Tévêché.  V.  fur  cela  ImofF, 
dans  Ce,  notice  des  dignités  de  l'Empire, 
liv.  ],ch.  7j  art.  3,  il  (ou tient  la  négative 
de  cette  queftionl] 

ALTERNATIVE. 

V.  Choix  &  Obédience. 

i.On  nomme  alternative^  l'exercice  du 
droit  que  le  pape  Ac  les  évêques  ont  alter- 
oativeroent ,  de  pourvoir  aux  bénéfices  va- 
tans  dans  les  pays  d'Obédience.  Voyez 
Obédience* 

2.  [Deux  régies  de  la  Chancellerie  Ro- 
maine font  en  vigueur  dans  les  pays  ap- 
pelles d'Obédience.  L'une  dk  la  régie  des 
Tome  I. 
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ftiois ,  &  l'autre  la  régie  de  V alternative; 
La  première ,  qui  eft  de  Martin  V ,  ré- 
ferve  au  pape  la  difpofition  des  bénéfices 
fitués  dans  les  pays  d'Obédience  ,  qui  va- 
quent dans  huit  mois  de  l'année ,  &  laifTe 
Seulement  à  la  libre  di(pofition  des  évêques 
&  autres  coUateurs  eccléfiaftiques  féculiers 
&  réguliers  ,  ceux  qui  vaquent  pendant  les 
mois  de  mars,  juin , feptembre  &  décembre. 
La  (econde,  qui  eDr  du  pape  Innocent  VIII , 
accorde  aux  évêques  (èulement ,  en  faveur 
de  la  réfidence ,  la  dirpofition  des  béné- 
fices de  leur  collation  qui  vaquent  dans 
les  mois  de  fiivrier  ,  avril,  juin,  août,  oc- 
tobre &  décembre ,  &  réferve  aux  papes  les 
(ix  autres  mois. } 

3.  Le  pape  ne  jouit  plus  dans  les  paya 
de  concordat  de  la  nomination  altemativc 
que  fes  prédécefièurs  s'étoient  arrogée  ;  les 
régies  de  Chancellerie  Romaine  qu'ils 
avoient  faites  à  ce  fujet ,  y  ont  été  abolies  i 
ainfî  que  les  réferves  &  les  grâces  expeâa- 
tives.  Voyez  Expectatives  &  Réferves. 

4.  Les  pays  aâuellement  «réunis  à  la 
France ,  &  qui  ne  faifoient  point  partie  du 
royaume  au  temps  de  la  pragmatique- 
fanâion  &  du  concordat ,  ne  fe  font  pas  ; 
conune  nous ,  affranchis  Ae^  réferves  &  des 
autres  ufurpations  des  papes  fur  les  droits 
des  coUateurs.  Quelques-uns  de  ces  paya 
y  reftent  encore  (oumis.  V.  Obédience, 

5.  Au  refte  dans  les  pays  où  le  pape 
[  jouit  encore  de  la  réferve  des  mois  5c  de 
V alternative ,  (on  droit  n'a  pas  lieu  au  pré- 
judice des  cardinaux ,  lefquels ,  pour  tout 
les  bénéfices  de  leur  difpofition ,  font  af-« 
franchis  de  ces  réferves. 

6.  Il  n'a  pas  lieu  non  plus  au  préjudice 
des  démifljons  pures  &  fimples  que  les  col- 
lateurs  ordinaires  peuvent  admettre  dans 
tous  les  mois  de  l'année ,  &  eonférer  es 
conféquence  les  bénéfices  remis  en  leure 
mains. 

7.  A  l'égard  des  réfignations  en  faveur^ 
c'eft  le  pape  qui  les  admet  en  tous  mois  ^ 
&  qui  confère  en  conféquence  ]. 

&,  Quand  on  doute  fi  un  bénéfice  a  va- 
qué dans  le  mois  du  pape,  ou  dans  celui  de 
l'ordinaire ,  la  préfomption  eft  toujours  en 
faveur  du  dernier.  Ainfi  dans  le  doute ,  s'il 

Îr  a  deux  pourvus ,  l'un  par  le  pape ,  8c 
autre  par  le  collateur  ordinaire,  cdui  qui 
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tient  fbn  droit  du  coUateur  ordinaire,  doit 
être  mahitenu  préférablement ,  parce  qu'il 
a  pour  lui  le  droit  commun,  auquel  le 
droit  du  pape  eft  contraire. 

9.  Les  mois  relativement  aux  alternatif 
ves  commencent  à  minuit  du  dernier  jour 
du  mois  précédent ,  &  finiflent  à  pareille 
heure  du  mois  qui  fuit.  L'horloge  publique 
fert  de  régie  pour  cela  \  &  quand  elle  Ton- 
ne minuit ,  le  premier  coup  fait  commen- 
cer le  nouveau  mois. 

'ambassadeur. 

Voyez  Aubaine ,  Cautio  judicatum  folvi , 
ConfuL  &  Légalifation. 

X.  On  nomme  ambaffadeury  un  miniftre 
pubUc  envoyé  par  un  fouverain  ou  par  une 
république  ,  à  un  prince ,  ou  à  une  autre 
république ,  pour  repréfcnter  le  prince  ou 
la  nation  qui  l'a  envoyé ,  'Se  traiter  des 
affaires  qui  incéreflfent  les  deux  états. 

2.  Le  nom  èl amhajf odeur  fe  donne  en- 
core aux  m'ioiftres  chargés  de  traiter  des 
affaires  d'une  nation  avec  d'autres  minif- 
tres,  dans  des  congrès  Se  autres  afTem- 
blées  convoquées  pour  régler  les  intérêts- 
de  diflTérentes  puiflances. 

•  3.  Les  ahthajfadeurs  8c  les  gens  de  leur 
fuite  ne  font  pas  fujets  au  droit  d'aubai- 
ne ;  mais  l'exemption  dont  ils  jouiflent  i 
cet  égard ,  ne  s'étend  pas  jufqu'à  les  rendre 
capables  des  droits  de  cité.  Ainfî  un  am-- 
bajfadcur  &  les  pcrfonnes  de  fa  fuite,  tranf^ 
ikiettet)t  bien  leurâ  fucceffions  à  leurs  héri- 
tiers naturels  quoiqu'étrangers ,  lors  même 
qu'ils  décèdent  en  France  \  mais,  ni  1'^;»- 
haffadeilr ,  ni  les  gens  de  fa  fuite ,  ne  peu- 
vent y  recueillir  des  fucceffions ,  fi  leur  na- 
tion n'a  d'ailleurs  un  privilège  ^écial  fon- 
dé fur  des  traités  ou  fur  des  déclarations 
enregiftrés  au  Parlement.   - 

'4.  On  prétend  que  les  (impies  envoyée 
OU  réfïdens  ne  jouifTent  ^pas ,  comme  les 
ambaffadeurs  ,  de  l'exemption  du  droit 
d'aubaine.  Il  paroit  en  effet  que  la  Cour 
Fa  ainfi  jugé  pour  la  fucceffidn  d'un  arclie- 
vêque  Ecoflbis ,  envoyé  en  France  par  le 
pape  pour  faire  quelques  repréfentations 
au  Roi  {iir  les  affaire^  de  la  religion.  Bac- 
quet  parle  de  Tarrêt  intervenu  dans  cette 
affaire  %  dans  les  chap.  12  8ç  18  de  fon 
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tniité  de  l'aubaine ,  &  il  le  date  du  id 
feptembre  1555. 

5.  On  cite  encore,  pour  confirmer  cette 
exception ,  un  arrêt  du  Confeil  du  14  jan- 
vier 1727,  lequel  a  ^  dit-on,  déclaré  uit 
réfident  pour  le  roi  d'Angleterre ,  fujec 
au  droit  d'aubaine ,  &  adjugé  au  Roî  à  ce 
titre,  une  maifbn  fituée  aux  Moulineaux^ 
près  Meudon ,  nonobftant  la  qualité  de  ré*- 
fident. 

[  On  diftingue  deux  fortes  Samhajfa-^ 
deurs;  les  ordinaires  &  les  extraordinaires. 

Abfoiument  parlant ,  on  ne  doit  pas  re« 
garder  les  ambaffades  ordinaires ,  comme 
étant  du  droit  des  gens  :  il  y  a  deux  cens 
ans  que  l'on  ne  connoiflbit  point  d'/zm- 
bajfadeurs  ordinaires  ,  tous  les  amhaj^ 
fadeurs  étoient  extraordinaires  ,  &  fe  reti- 
roient  auffi-tôt  qu'ils  avoîent  terminé  l'ob- 
jet dont  la  négociation  leur  étoit  confiée  ; 
mais  aujourd'hui  les  amhajfadeurs  ordi- 
naires, ainfi  que  les  extraordinaires,  jouil^ 
fent  des  mêmes  prérogatives. 

A  partir  des  fiécles  les  plus  reculés ,  le 
caraftere  dont  eft  revêtu  wn^amhajfadeur^ 
a  été  regardé  comme  facré.  Cicéron  dit 
ce  que  le  nom  d'un  ambajfadeur  eft  un 
»  nom  de  refped  &  d'autorité.  Orat.  6 ,  in 
*  yerr.  David  fit  la  guerre  aux  Ammonites 
»  pouf  venger  l'injure  faite  àf  fes  ambaj^ 
y>  fadeurs  ;  &  la  jeuneffe  de  Rome  ayant 
»>  outragé  les  ambajfadeurs  de  Vallone  , 
»  fut  livrée  entre  leurs  mains  pour  fe  ven- 
»  ger  à  difcrétion  ».  J 

tf.Xes  ambajfadeurs  Bc  leurs  (uites  ne 
font  pas  foumis  aux  loix  politiques  de 
France  ;  mais  ils  font  fujets  aux  régies 
prefcrites  par  le  droit  des  gens.  Ainfi  on 
ne  peut  pas  les  traduire  devant  nos  magif^ 
trats  ;  &  fi  l'on  croit  avoir  des  fujets  de 
plaintes  contre  les  perfonnes  de  la  fuite 
des  ambajfadeurs ,  des  envoyés ,  &c.  c'eft 
aux  ambajfadeurs  y  aux  envoyés,  ou  aux 
réfidens  mêmes  qu'il  faut  en  demander 
juftîce. 

7.  Ce  font  les  ambajfadeurs ,  &  en  leur 
abfence ,  les  envoyés ,  les  réfidens  ou  au- 
tres perfonnes  chargées  des  affaires  des 
princes  ou  des  rép.ubliques ,  qui  peuvent 
légalif^r  les  aéèes  authentiques  qui  doivent 
être  envoyés  pour  faire  foi  chez  leur  na- 
tion. V.  ConfuL  i 
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8.  Les  hôtels  du  nonce ,  des  ambaffo' 
JUurs  9  des  envoyés  &  des  réfidens  ,  font 
des  maUbns  de  fureté.  On  ne  peut  y  arrêter 
qui  que  ce  ibit  fans  leur  agrément ,  quand 
même  ce  ne  ferolt  pas  des  gens  de  leur 
fuite. 

ambiguïté. 

I.  [  Lorfque  dans  un  aAe ,  on  s'eft  fèrvi 
ic  lenncy  ou  d'cxpr^aionfi  qui  {è  peuvent 
entendre  en  deux  fens  contraires  ^  il  ell  de 
iDaxime  que  la  claufe  équivoque  s'inter- 
prète toujours  contre  celui  qui  tranfmet 
{c$  droits ,  pa^ce  qu'il  étoit  en  fon  pou- 
voir d'exprimer  plus  clairement  fa  volon- 
té, l^euribus  plaçait  paâionem  obfcuram 
vel  ambiguam  Us  nocere,  in  quorum  potef-' 
tau  fuit  Ugem  apertius  confcribtrc,  L,  3^,ff. 
de  paSis,  V .  Domat. 

1.  [  Dans  les  chofes  obfcures ,  il  faut 
s'attacher  à  ce  qui  eft  le  plus  vraifembla- 
ble  ou  d'un  uiage  plus  ordinaire.  In  ob/cu- 
ris  injpici  folet  ,  quoi  vtrijimilius  eft , 
aut  quod  plerumque  fieri  ft)Ut.  Le^e  1 4 , 
ff,  DE  REGULis.  Voycz  auûi  Interprétation 
k  Paroles*  1^ 

AMÉLIORATIONS. 

V.  JEviciion. 

1.  Ce  mot  fignifie  accroiflèment  &  aug- 
mentation de  valeur  &  de  prix  ;  on  dît ,  par 
exemple ,  qu'on  a  amélioré  un  héritage , 
une  maifon ,  &c.  quand  on  y  a  fait  des 
plantations  ,  des  réparations ,  des  augmen- 
tations ,  &c. 

2.  Il  eft  dû  indemnité  à  l'un  des  con- 
joints pour  rai(bn  des  améliorations  faites 
aux  héritages  propres  de  l'autre  conjoint , 
aux  dépens  de  la  communauté.  V.  Partage. 

3.  L'acquéreur  d'un  héritage  ne  peut  ré- 
péter les  amélioration^  qu'il  y  a  faites  pen- 
dant la  durée  de  l'aâion  en  retrait.  Il  ne 
peut  exiger  que  le  rembourfement  des  ré* 
parations  qui  ont  été  conftatées  être  nécef- 
faires  par  un  rapport  judiciaire  ;  &  fi  le  re- 
trayant ne  veut  pas  rembourfer  les  amé^ 
Uorati^ns  utiles,  celui  qui  les  a  fait  faire,  a 
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droit  de  les  enlever ,  fi  cela  (e  peut  fana 
dégrader.  Voyez  l'article  146  de  la  coutu- 
me de  Paris  ,  &  Duplelfis.  Voyez  auffi  au 
mot  Déguerpijfemtnt  ^  les  difpofitions  de 
l'ordonnance  de  166 j  ^  relativement  aux 
améliorations  que  peuvent  répéter  ceux 
qui  font  condamnés  à  délaifler  un  héritage* 

AMENDE. 

V.  aumône  ,  Chajfe  ,  Confif cation  ,  Con^ 
trebande  ,  Infamie ,  Peine  ,  Recoujfc  8c 
Jidémijfiun* 

1.  U amende  efl:  une  peine  pécuniaire 
introduite  pour  punir  les  hommes  de  l'in- 
fra6lion  de  certaines  régies.  [  Ce  mot  vient 
du  verbe  latin  emendare  ,  corriger. 

Chez  toutes  les  nations  policées  >  &  dans 
tous  les  fiécles ,  V amende  a  été  mile  en  ù(a- 
ge  comme  une  peine,  L'hiftoire  apprend 
que  les  Grecs  coatraignoient  les  parties  â 
dépofer  une  fbmme  dans  le  prytanée ,  (  gre- 
nier public)  ',  &  celui  qui  étoit  condamné, 
perdoit  cette  fomme.  Il  en  étoit  de  mémo 
chez  les  Romains  ;  la  confignation  s'en  fai- 
foit  entre  les  mains  des  pontifes.  ] 

2.  Les  amendes  prononcées  par  les  juges 
royaux  appartiennent  au  Roi  ou  à  fes  fer- 
miers; elles  ne  peuvent  être  payées  qu'aux 
perfonnes  prépofées ,  &  ayant  un  caraSere 
public  pour  les  recevoir.  Un  juge  ,  un  pro- 
cureur fifcal,  &  tout  autre  officier  >  fe- 
roient  repréhenfibles  ,  s'ils  s'ingéroient  de 
les  toucher  3  ils  le  feroient  bien  davantage, 
s'ils  fe  les  approprioient  (a). 

3.  Nous  tenons  pour  maxime  en  France 
que  le  juge  d'églife  ne  peut  prononcer  des 

feines  pécuniaires  que  contre  des  clercs  ; 
ufage  eft  même  de  nommer  ces  peines  au« 
mônes ,  &  non  amende  ;  8c  comme  i'églifê 
n'a  point  de  ûCc ,  fes  juges  doivent ,  en  pro- 
nonçant ces  fortes  ae  peines ,  en  marquer 
l'application  à  des  œuvres  pieufes  ,  fans 
quoi  il  y  auroit  abus. 

4.  Un  arrêt  du  Confeil  du  19  oftobré 
1720  ,  ordonne  l'exécution  des  déclara- 
tions des  21  mars  1671 ,  xt  janvier  1^85, 
8c  des  arrêts  du  Confeil  dés  12  novembre 


■.■*■ 


(«)  u  y  A  une  exception  en  faveur  du  procureur  gé- 
naral  du  Parlement  de  Douai. 

L*cdit  du  moU  de  mars  1^90,  portant  création  d^oF- 
ficet  de  judicature  au  Parlement  de  Flandres,  attribue 
AU  procureur  général  de  ce  Parlement,  une  partie  des 
ûmiRia  prononcées  en  macicre   criminelle.  Lei  prot 


cureurs  du  Roi  de  ce  reflbrt  ont  prétendu  les  roêmei 
droits,  &  divers  arrêts. les  leur  sivoienc  accordés,  maii 
ils  ont  été  ca(lcs«        * 

Il  y  a  auflî  quelques  officiers  de  police  auxquels  u 
portion  des  amendes  de  police  ell  «crribuée. 

N  ij 
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dant,  s'il  s'agit  d'une  amende  honorahU 
publique ,  elle  s'exécute  dans  l'audience 
civile.  Au  Parlement ,  elle  Te  fait  dans  la 

frand'Chambre  ;  fie  au  Châtelet  y  dans  le 
^arc  Civil. 

8.  M^  d'Heûcourt  prétend  (  loix  ecclef. 
liv.  1  y  chap.  2  j ,  n.  tf  )  que  1^  juge  d'égliâ 
peut ,  fans  encourir  l'irrégularité ,  condam* 
ner  à  V amende  honorable  ;  8c  ,  contre  fotk 
uTage  ,  il  ne  cite  pas  l'autor'ité  (ur  laquelle 
fon  opinion  eft  fondée  ;  il  ne  diftingue  pas 
non  plus  V amende  honorable  feche  d'avec 
la  publique;  &  je  crois  très-fermement  que 
le  juge  d'églife  ne  peut  pas  condamner  i 
V amende  honorable  publique  ^  parce  qu'il 
ne  peut  pas  livrer  les  accùfés  à  l'exécuteur 
de  la  haute- juftice.  V.  Ducafle^  fc  les 
notes  fur  Fevret. 

Au  refte  il  paroit  que  M^  d'Herjcoure 
n'entend  parler  que  de  V amende  honorable 
feche  ;  car  il  ajoute  que ,  quand  la  con% 
damnation  eft  prononcée  par  l'official  ^ 
«c  elle  doit  s'exécuter  dans  l'officialité  , 
M  parce  que  l'autorité  du  Juge  ecclé(iai[^ 
•>  tique  eft  renfermée  dans  le  Ueu  de  iâ  |u- 
»  rifdiâion  ». 

Pour  moi ,  Je  crois ,  d'après  Fuet  8c  la 
Combe ,  que  le  juge  d'éelife  peut  feule- 
ment  ordonner  (  s'il  y  a  lieu  )  qu'on  (era 
tenu  de  demander  pardon  à  l'audience  du 
prétoire ,  même  en  préfence  de  quelques 
perfonnes. 

9*  [  Quoique  les  Romains  ayent  quel- 
quefois compris  fous  le  nom  il  amende  ,  le 
banniflèment ,  il  ne  paroit^pas  qu'ils  ayene 
connu  ce  genre,  de  peine  que  oous  appel- 
ions amende  honorable» 

io,U amende  honorable ,  qu'on  nomme 
fiche  ,  n'eft  pas  accompagnée  ,  ainii  que 
V amende  honorable  publique  (  in  figuris  ) 
de  toutes  les  marques  d'ignominie  &  d^in- 
famie  ;  la  fcellette  a  été  couverte  d'un 
carreau ,  pour  M.  de  Grammont  ;  5ç  de 
tapiOèrie ,  pour  M.  le  maréchal  de  Biron. 
V.  le  nouveau  ftyle  criminel  par  M.  Du-^ 
snont^  avocat,  1. 1 ,  p.  95. Paris  1770.  J 

[AMENDEMENT. 

Ce  terme  eft  {ynonyme  à  amélioration* 
Voyez  les  articles  109  ,  iio  9ç  18^1  de  ia 
(QUtuine  ^e  Paris.  J 
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[AMENDER. 

C'eft  condamner  â  l'amende.  Dans  les 
appels  des  fentences  criminelles ,  la  Cour  ; 
lorfqu'elle  les  confirme ,  employé  ces  ter- 
mes débouté  de  t appel  8c  l'amendera ,  c'eft- 
à-dire  que  fappeilant  payera  l'amende» 
Voyez  Infamie,  ]| 

AMÉRIQUE- 

Voyez  Amirauté ,  Colonies  8c  Nègres* 

AMEUBLISSEMEMT. 

1 .  La  communauté  de  biens  qu'on  ftipuld 
dans  les  contrats  de  mariage ,  n'eft  autre 
chofe  qu'une  fociété  entre  les  conjoints  , 
dans  laquelle  il  eft  naturel  que  chacun  d'eux 
mette  des  fonds  ;  &  comme  il  arrive  fouvenc 
que  l'un  ,  8c  même  quelquefois  les  deux, 
n'ont  point  de  meubles  ^  ou  n'en  ont  pas 
aflez  pour  fournir  ce  que  l'on  convient  que 
chacun  doit  y  mettre ,  on  a  introduit  l'ufa- 
ge  d'ameublir  des  immeubles,  pour  en  faire 
entrer  le  prix  en  communauté.  « 

2.  Cet  ameubliffement  ne  peut*  fe  faire 
que  par  le  contrat  de  mariage  ;  8c  quand  il 
eft  ftipulé  9  la  fiâion  opère  autant  que  I9 
vérité  mhvM* 

3.  Ainfi  le  mari  peut  vendre,  aliéner  8c 
hypothéquer  les  immeubles  de  fa  femme 
qui  ont  été  ameublis,  de  la  même  ma« 
i^iere  qu'il  peut  di{pofer  du  mobilier ,  8c 
des  conquêts  de  la  communauté  dont  il  eft 
midtre. 

4.  Les  ameuhliffemens  doivent  être  con- 
venus en  termes  formels  8c  précis  :  on  ne 
peut  pas  les  établir  par  des  raifonnemens 
ou  pa^  des  induâions.  [  Voyez  Bourjon  , 
page  456 ,  tome  i.  Voyez  aulfi  RenuÂbn  ^ 
traité  de  la  communauté. 

D'après  ceci ,  j'ai  vu  élever  cette  que(^ 
tion.  Un  contrat  de  mariage  portoit  cette 
claufe.  «  Les  futurs  époux  (è  prennent 
a»  avec  les  biens  8c  droits  à  chacun  d'eux 
»  appartenans  ;  le  tiers  defdits  biens  8c 
»  droits  entrera  en  communauté ,  8c  le  fur- 
s»  plus  fera  8c  demeurera  propre  i  chacun 
»  d'eux  8c  aux  fiens  de  fon  côté  8c  ligne  »• 

La  femme ,  lors  de  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  ne  poflëdoit  aucuns  biens..  A  l'é- 
gard du  mari,  il  n'avoit  point  de  meubles, 
mais  il  poflfédoit  des  propres  8c  des  ac<« 
quêts  tous  régis  par  la  CQutume  de  Paris* 
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n  s'efl:  agt  de  favoir  fi  les  héritiers  de 
la  femme  écoient  fondés  â  prétendre  que 
le  tiers  des  immeubles  du  mari  écoit  en- 
tré dans  la  communauté.  Les  avocats  con- 
fuites  fur  cette  queftion  ,  ont  été  d'avis 
au'ayant  été  ftipulé  que  le  tiers  de  tous 
ks  biens  8c  droits  appartenans  aux  futurs 
époux  ,  entreroient  en  communauté  (  Se 
tous  les  propres  pouvant  y  entrer  par  con* 
vention;,  la  claufè  du  contrat  de  mariage 
y  avoir  fait  entrer,  non-feulement  le  tiers 
des  meubles ,  mais  encore  celui  des  im- 
neables;  qu'ainfi  cette  claufè  étant  claire, 
00  ne  pouvoit  argumenter  de  ce  que  Toh 
fie  s'étoit  point  fervi  du  mot  A'anuiàlijjfe- 
ment,  qui  n'étoit  néceffaire  que  lorfqu'on 
▼ouloit  immobîlîfer ,  ou  mobilifer  une  cer- 
tainepartie  des  meubles  ou  des  immeubles, 
te  non  point  ioriqu'on  avoir  voulu ,  com- 
me dans  Vefpéce  préfente,  faire  entrer  en 
communauté  le  tiers  de  chaque  nature  de 
biens.  1 

5.  Comme  V ameublijfement  ne  regarde 
que  la  eommunauté ,  fi  le  mari  décède  fans 
avoir  difpofé  de  Timmeuble  ameubli  par 
fâ  femme,  &  qu'il  lui  retourne  par  voie  de 
partage  ou  de  renonciation  à  I9  commu* 
nauté ,  cet  immeuble  reprend  £à  première 
nature  ;  enforte  que  s'il  étoit  propre  à  la 
femme  ,  lor^  de  Vameubliffement ,  il  refte 
propre ,  &  devient  fujet  aux  réferves  cou- 
tiumtres, 

6.  Par  arrêt  rendit  le  lundi  10  avril 
iffdS ,  au  rôle  de  Paris ,  la  Cour  a  jugé 
que  les  propres  d'une  femme,  ameublis  par 
ion  contrat  de  mariage ,  réunis  depuis  en 
la  personne  de  l'enfant  ifîu  de  (on  mariage, 
qui  àvoit  été  héritier  de  fon  père  &  de  fa 
lâere ,  ic  trouvés  en  nature  dans  fa  fuc* 
ceffion ,  étoient  propres  maternels  ;  com- 
me tels  Parrét  les  a  adjugés  â  l'héritier  ma- 
ternel. 

7.  On  auroie  jugé  autrement,  fi  les  pro- 
pres ameublis  avoient  été  partagés  entre  la 
femme  Survivante,  &  l'enfant  né  du  maria- 
ge ;  car  en  ce  cas ,  la  portion  qui  feroit 
échue  a  Penfant ,  comme  héritier  de  fon 
père ,  auroit  été  un  propre  paternel. 

8.  Dans  une  autre  efpéce ,  un  immeuble 
propre,  ameubli  jufqu'à  concurrence  de 
T  0000  liv.  par  un  mari ,  pour  entrer  dans 
la  communauté  j  fb  retrouvant  dans  la  fuc- 

Tome  I^ 
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ceffion  de  la  fille ,  unique  héritière  de  fon 
père  ,  a  été  confidéré  ,  dan^  cette  fuccef* 
fion ,  comme  un  conquêt  de  la  communau- 
té du  père.  La  fille  étant  décédée  fans  en- 
fans  ,  i'ufufhiit  en  a  été  adjugé  i  la  mère  ; 
conformément  à  l'article  314  de  la  coutu- 
me de  Paris,  par  un  arrêt  rendu  le  7  jan- 
vier 1(588, rapporté  dans  le  journal  du  Pa-« 
lais.  Mais  voyez  l'efpéce  finguliere  propo- 
fée  par  Argou ,  [  tom.  a ,  liv.  3 ,  chap.  8.  ] 

9*  Les  anutÂliJfemens  font  lujets  au  re« 
tranchement  ordonné  par  l'édit  des  fecon-- 
des  noces. 

10.  U ameublijfement  étant  une  aliéna* 
tion ,  le  mineur  qui  fê  marie  ,  ne  peut , 
fans  y  être  autorifé  par  avis  de  parent 
<  homologué ,  )  ameublir  (es  immeubles  ; 
c'eft  le  intiment  de  Brodeau  ,  fur  M* 
Louet ,  &  de  Bacquet.  Quelques  autres 
auteurs  font  d'avis  contraire.  Il  y  a  même 
des  arrêts  qui  ont  jugé  que  le  mineur  pou^ 
voit  ameublir  jufqu'â  concurrence  du  tiers; 
c'eft  l'opinion  la  plus  fuivie.  Voyez  le 
Brun  '  &  de  Renufibn.  Mais  voyez  auflî 
Chenu ,  queftion  34^. 

AMIRAL. 
V.  Amirautés  &  Confeil  des  PrifeS. 

1.  U  amiral  de  France  eft  un  des  grands 
ofiiciers  de  la  Couronne ,  dont  les  droits  te 
les  fondions  font  déterminés  par  un  règle- 
ment du  12  novembre  \66^. 

[  Le  mot  à* amiral  vient  du  grec  «o^fk^ 
qui  Çi^Aefalure  ,  comme  qui  diroit  maî- 
tre des  falines ,  ou  de  la  mer  appellée  ea 
latin  ,y^/um  ,  dtâionnaire  de  Trévoux.  3 

2.  Le  règlement  de  \66^  accorde ,  entr'<* 
autres  choies  à  M.  Vomirai  ,  le  droit  de  le- 
ver le  dixième  fur  le  produit  total  des  pri- 
fes  &  conquêtes  qui  le  font  en  mer ,  (ans 
autre  déduélion  que  des  frais  du  décharge- 
ment ,  &  de  la  garde  des  vaiflTeaux  &  mar* 
chandi&s. 

3 .  Mais ,  par  un  édit  du  mois  d'ao&c 
1743  ,  regiftré  le  2(5  {fans  approbation  des 
régUmens  ,  autres  que  ceux  portes  par  Us 
ordonnances  ,  édits  ,  déclarations  &  let* 
ires  ' patentes  enregijlrées  en  la  Cour  ,  ni 
Jtjxutres  arrêts  que  ceux  de  ladite  Cour,  ) 
en  acceptant  t  offre  de  M.  le  duc  de  Pen- 
thievre ,  amiral  ,  Sa  Majefté  a  ordonné 
que  le  droit  de  dixième  de  M*  Vomirai  ne 
^  O 


y 


^ 


106 


AMI 


pourra  ttri  a  t avenir  prélevf^  ni  par  ttu, 
ni  pArfes  fucceffcurs  en  ladite  charge  ,  que 
fur  le  bénéfice  net  p  revenant  aux  armor' 
teurs  ;&  à  cet  effets  qi/ avant  le  partage  des 
prifes  ,  il  fera  prélevé  Ia  fomme  a  laquelle 
Je  trouveront  monter  non  feulement  les  frais 
du  déchargement  ù  de  la  garde  des  vaijfeaux 
&  marchandi/es  ,  mais  encore  les  Jrais  de 
juflice  •  &  stniralernsnt  troues  les  dépenfes 

^éitaxnuwânt fans  néaainc^s  qne' 

M.  Vomirai  Coit  unu  de  contribuer  auxdius 
dépenfes  ,  lor/que  le  produit  des  pri/es  riefi 
pasfuffifantpouryfatisfaire ,  ni  dans  aucun 
autre  cas^ 

4.  A  regard  det  prifes  fidtes  par  les 
vaiflTeaux  du  Roi ,  la  dépenfè  de  Parne-* 
ment  ne  fe  prélevé  pas  :  Ac ,  fuivant  cet 
édit ,  M.  /^amiral  a  le  dixième  du  produit 
defdius  prifes  ,  déduBion  faite  feulement  des 
frais  de  déchargement  j  de  garde  &  dejitfiice, 
y  compris  ceux  de  la  vente  y  &  le  dixième 
des  équipages,  lequel  eJlpréUvé  avant  celui 
ékM.l  amiral. 

.  5.  Depuis  cet  ëdit  »  une  déclaration  du 
15  mai  1756,  regiftrée  le  20  j  9  ordonné 
[ue  la  perception  du  dixième  attribuée  à 
L  V amiral  fur  les  prifes  &  conquêtes  iai- 
ces  en  mer ,  demeureroit  fufpendue  jufqu'à 
^e  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  j  & 
i|u*outre  le  produit  des  prifes  faites  par  les 
bâtlmens  ».  deiquelles  le  partage  fe  fera  en 
entier ,  il  fera  payé  au  tréfor  royal  des  grar 
tifications^  réglées  par  cette  déclaration ,  à 
ceux  qui  les  auront  faites. 

6.  Enfin ,  par  un  édit  du  mois  de  Septem- 
bre 1758,  le  droit  de  dixième  (ur  les  prifes 
ic  conquêtes  faites  en  mer,  attribué  à  la 
charge  à^amiral  de  France  a  été  éteint  i 
perpétuité  ;  cet  édit  a  été  redftré  au  Par- 
fement  le  26  oâobre  1^758.  je  crois  qu'il 
Fa  auffi  été  dans  toutes  autres  Cours. 

7.  M.  Y  amiral  peut  exercer  fès  fbnéHons 
dans  tout  le  royaume  ,  à  l'exception  de  la 
-Bretagne,  eu  le  pouvoir  de  Vomirai  appar- 
-tient  au  gouverneur  de  cette  province. 

8.  L'édit  du  mois  de  novembre  166^ , 
portant  rétabliflement  de  la  charge  d'^un^ 
rai  de  France  j  porte  q$ie  les  fondions  de 
Cçtte  charge  pourront  être  exercées  dans 
eout  le  royaume^  à  P exception  de  la  province 
Je  Bretagne, 

9.  U  y  a  même  pour  cette  province  iiçe 
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ordomian^e  particulière  pour  la  marine,  de 
l'année  K5IB4.,  qui  confirme  au  gouverneur 
le  privilège  de  jouir ,  en  cette  qualité ,  dea 
droits  fc  des  pouvoirs  à! amiral. 

to.  Les  droits  du  gouverneur ,  amiral  de 
Bretagne  ,  diffèrent  nétmmoins  de  ceux  de 
Vamiral  de  France ,  en  ce  que  les  offices 
des  amirautés  de  Bretagne ,  qui  deviennent 
vacans  ,  tombent  dans  les  parties  cafiielles 
du  Roi  ;  au  lieu  que  ceux  des  autres  ami*^ 
fautes  du  royaume  tombent  dans  les  parties- 
eafuelles  de  Vamiral  de  France. 

11.  ]J amiral  de  France  a  tous  les  droits 
de  juftice ,  &  il  eft  tenu  des  firats  de  jufticc 
des  amirautés  ;  c'eft  pour  cela  que  les  amen» 
des  8c  les  droits  utiles  de  la  juftke  lui  ap^ 
partiennent  ;  mais  en  Bretagne ,  le  gouver* 
neur  n'eft  pas  tenu  de  ces  frais ,  &  là  amen^- 
des  ne  lui  appartiennent  point. 

12.  [  Il  résulte  d'un  arrêt  de  i5<r  ,  reiD- 
du  à  la  réception  de  l'amiral  de  CnatiUon  ^. 
que  VamiratvidL  point  de  féance  au  Parlée 
ment ,  8c  lorfque  le  due  de  Joyeufe  fut 
reçu  amiral  de  France  ,  après  avoir  prêté 
le  ferment  en  la  Cour ,  M.  le  premier  P ren- 
dent lui  dit  :  Anne  ,firt  de  Jojeufe  ,  monie:^^ 
en  haut  y  en  qualité  de  pair  ae  France  j  car 
en  qualité  i/'amiral  j  vous  n'avei  point  ici 
de  féahce.  Titisok  du  droit  brmnçqis  ^ 

AMI  R  A  U  T  ES. 

V.  Amiral ,  Colonies  ^  Mer  j  Pèche  ,  &e. 

I.  Les  amirautés  font  des  juriOiâions 
oà  la  juftice  fe  tend  aa  nom  de  M.  Tsh- 
miral. 

2. 11  y  en  a  de  deux  fortes  ;  fçaveir ,  lea 
fiéges  particuliers ,  8c  les  ftéffes  généraux. 

3.  Les  fiéges  particuliers  font  ceux  qui 
fbnt  établis  dans  tous  les  ports  8c  havres  du 
royaume» 

4.  Les  fiéges  généraux  fbnt  ceux  qui  fbnt 
établis  près  les  Parlemens  ;  celui  de  Paris 
fe  tient  x  la  Table  de  Marbre  au  Palais. 
Les  appels  é^z  jugemens  rendus  dans  les 
fiéges  particuliers  refiortiflènt  aux  fiéges 
généraux ,  Si  de-là  au  Parlement. 

$•  Mais  les  jugemens  des  fiéges  particif- 
liers ,  rendus  pour  des  fommes  qui  n'excè- 
dent point  50  livres ,  8^  ceux  des  fiéges  gé- 
néraux pour  des  fommes  qui  n'excèdent 
point  150  livres  ,  ne  fbnt  pas  fufceptiblesi 


A  M  .1 

Rappels  ;  ils  ont  la  même  force  que-  lès 
arrêts. 

6.  Tous  les  antres  jugemens  des  fiéges 
particuliers  fie  généraux  des  amirautés  font 
exécutoires  par  prorifion ,  comme  les  (èa- 
fences  des  Confuls. 

7.  Ces  tribunaux  connoiflent  de  toutes 
les  aâions  procédantes  du  commerce  qui  fe 
fait  par  mer  ;  de  l'exécution  des  traités  5c 
fociétés  de  OHxmierce  maritime  ;  des  arme- 
neDf ,  loyers  de  matelots ,  contrats  d'afTu- 
rance;  des  prifès  faites  fiir  mer;  des  crimes 
commis  fur  les  vaifleaux  ;  des  compagnies 
érigées  pour  raugmentation  du  commerce 
maritime ,  8c  généralement  de  tout  ce  qui 
concerne  la  marine.  Voyez  aufli  Nègres. 

S.  Les  ordonnances  de  1543  ,  de  ^^84  9 
&  celle  du  mois  d'août  1681  ,  non-feuie- 
ment  fixent  les  matières  qui  font  de  là  com- 
pétence des  amirautés  ,  mais  règlent  auffi 
la  manière  de  procéder  dans  ces  tribunaux, 
ic  &tr  les  vaifleaux.  £  V.  le  titre  premier 
4le  l'ordonnance  de  la  Marine  de  1681.] 

9»  Outre  tous  ces  réglemens  ^  il  y  en  a 
im  du  la  janvier  17 17,  contenant  cinq  dif* 
ftrens  titres ,  qui  a  été  fait  pour  être  obiêr- 
vé  dans  tous  les  fiéees  d^amirautis  établis 
dans  les  ports  des  ifles  8c  colonies  françoi- 
iès  ,  en  quelque  partie  du  monde  qu'elles 
fcîent  fituées.  Ce  règlement  a  été  regiftré 
au  Parlement  le  1 2  mai  de  la  même  année. 

10.  Le  Parlement  de  Rennes  a ,  par  un 
errét  contradiâoire  rendu  le  '4  juillet 
1717,  maintenu  les  juges  de  V amirauté 
dans  la  connoiflTance  fie  jurifHiâion  des  cas 
arrivés  entre  particulière ,  fie  perfbnnes  pri- 
vées (ùr  les  ports  8c  quais ,  dans  les  rues 
fie  autres  lieux  que  la  mer  couvre  dans  les 
liaates  marées.  V.  le  journal  du  Parlement 
de  Rennes ,  tome  i ,  ch.  47. 

1 1.  Les  juges  des  amirautés  doivent  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  dans  les  af- 
faires de  commerce  maritime. 

I  &.  1^%  affignations  devant  les  juges  des 
amirautés  peuvent  fè  donner  de  jour  à  jour, 
te  d'heure  â  autre ,  lorfqu'il  y  a  des  étran- 
gers on  des  forains  qui  (ont  parties» 

%lm  Les  droits  des  greffiers  en  chef  ^  com- 
mis y  clercs  fie  contrôleurs  defdits  greffes 
dans  les  fiégt^  généraux  Bc  particuliers  des 
amiratués  du  royaume ,  font  fixés  par  un 
tarif  arrêté  au  GonfeU  le  15  décembre 
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1/14;  fie  Pexécution  de  ce  tarifa  été  ordon- 
née par  une  déclaration  du  28  avril  171 5  , 
regiftrée  au  Parlement  le  9  mai  fuivant. 
V.  aulfi  un  arrêt  du  Confeil  du  3 1  janvier 
1719- 

14.  Une  ordonnance  du  3  juillet  172$ 
fixe  les  droits  de  preftation  de  ièrment,  ré- 
ception fie  enregiftremént  aux  (iéges  d'ii- 
mirautis  des  commiffions  de  major  fie  Ueu« 
tenant  des  capitaineries -gardes -côtes  da 
royaume. 

AMNISTIE, 

V.  Confeil  de  Guerre  8c  D^rteurs. 

1 .  Uamnijlie ,  mot  grec  1  eft  une  elpécft 
d'oubli  ou  même  de  pardon  qu^un  prince 
accorde  à  fês  peuples  par  un  traité  ou  pair 
une  loi. 

2.  [  Lorfque  les  trente  tyrans  furent 
chaiTés  d'Athènes ,  Thrafibule  fit  une  loi 
•agréée  des  Athéniens  ^  qui  portoit  que  de 
part  fie  d'autre  on  oi^iieroit  tout  ce  qui 
s'étoit  pa(R  pendant  la  guerre:  c'eft  à  cette 
époque  <)ue  l'on  a  commencé  i  emplojf er  le 
nom  d^amnijlie.'] 

3.  Uammfiie  eft  ordinairement  la  voie 
par  laquelle  les  princes  fê  réconcilient  avec 
leurs  peuples ,  après  une  révolte  ou  un  foti- 
levement  ;  tel  a  été  l'aâô  d'oubli  fait  par 
Charles  II ,  roi  d'Angleterre ,  en  montant 
fur  le  trône. 

4.  l/amnijiie  eft  aufli  dans  les  troupes 
un  pardon  qui  s'accorde  aux  dé(erteurs.  Le 
Roi  régnant  a  accordé  de  pareilles  am^ 
ni/lies  f  par  fês  ordonnances  des  2  juillet 
1716,  17  janvier  1730,  tf  fie  30  novem- 
bre 1734 >  8c  premiec  mai  1735.  On  ea 
trouve  quelques-unes  dans  le  recueil  de 
Dijon. 

5.  Le  7  février  1730 ,  le  Roi  a  accordé 
une  ammfiie  en  faveur  des  ibldats  défèr- 
teurs  des  compagnies  franches  de  la  mari- 
ne; fie  le  19  décembre  1734»  Sa  Majefté 
a  accordé  une  amnijlie  générale  en  faveur 
des  foÛats  déferteors  des  troupes  de  la  ma- 
rine. 

6.  Une  autre  ordonnance  du  29  décem- 
bre 1757  a  auffi ,  /bus  quelques  conditions p 
accordé  une  amnijlie  générale  à  tous  les 
officiers ,  mariniers  fie  matelots  qui  ont  dé- 
ferté  ,  unt  des  vaiflTeaux  fie  bàtiraens  |  que 
des  ports  fie  arfenaux  de  marine. 
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7.  Enfin ,  par  des  ordonnances  militaires 
ées  xo  avril  1757,  &  premier  juillet  17^1 , 
le  Roi  a  accordé  de  nouvelles  amnijlies 
aux  cavaliers  ,  dragons  8c  fohlats  défer- 
teurs ,  (bus  diverfes  conditions  trop  éten- 
dues pour  trouver  place  icL 

8.  Uamnijlie  générale  ne  couvre  point 
une  injure  commise  de  particulier  à  parti'* 
culier  ,  quand  elle  n'eft  pas  relative  â  la 
iD[uereUe  publique. 

9*  Louis  XIV  a ,  par  un  édit  du  mots*  dé 
juillet  i66^  ^  accordé  une  amnijiie  aux 
comptables  8c  aux  autres  jufticiables  de  la 
Chambre  de  Juftice  établie  fous  fa  minori- 
té; V-  Charhbre  de  Jufiicc. 

,  [  Henri  Etienne  a  donné  en  1575 ,  une 
édition  HAndociieSy  orateur  Athénien  ron 
y  trouve  {dans  Poraifon  Jiir  les^myjlerts) 
une  formule  curieufè  de  VamniJIie  8c  des 
ièrmens  que  Ton  avoit  coutume  d'y  faire. 
iVoyez  auffi  la  harangue  faite  par  Loyièl 
tn  la  Chambre  de  Juftice  de  Guyenne  ^  8c 
un  plaidoyer  de  M.  Servin.  J 

ÏAMODIATEUR^  AMODIER. 

On  appelle  aind  celui  qui  prend  ou  qui 
donne  une  terre  â  ferme.  Ce  mot  vient  du 
latin  modiuSj  qui  fignifie  boisseau  ou  muid, 
attendu  qp'aflez  communément  les  baux  a 
ferme  iê  font .  â  vme  certaine  quantité  de 
muids  de  grains*  ] 

AMORTISSEMENT. 

y.  CinutUres  ,  Francs  '  Fiefs- ^  Indemnité 

8c  Nouveauxi  Acquits, 

1 .  Amortijftment  eft  un  mot  qui  fignifie 
txtinâion  8e  anéanti  dément  ,  [  du  latin 
mors ^  mort ,  qui  ed  la^  fin  86  le  terme  de 
tout  ce  qui  exifte  ;  ainfî ,  à  proprement  pan- 
ier,  tfM^^mr  eft  fynonymé  â  terminer  une 
chofè ,  la  faire  finir.  }  C'eft  aufll  le  nom- 
d'un  droit  qui  fe  paye  au  Roi-,  lorfque  des 
gens  de  main  *  morte  deviennent  proprié- 
taires de  quelqu'héricage  isiu  autre  immeu- 
ble >  par  la  vote^de  Tacq^tificion  ^  ou  autres 
ment. 

2.  La^  raHbn  pour  laqudle  ce  droit  fe 
paye  ^  eft  que  tous  les-  fieft,  8c  même  les 
rotures ,  relevant  (ou  direâement  ou  indi- 
Feâement  )  du  Ro4 ,  il  y  aune  perte  réelle 
pour  fà  feigneurie  univerfelle ,  lorfque  les 
gens  de  main-moric  acqiûerent  des  biens 
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idans  le  royaume  ;  car  les  biens  qu'ils  po(^ 
fédent,  n'étant  plus  dans  le  commerce,  ils 
ne  font  pitis  fujets  â  être  vendus ,  8c  par 
conféquent  n'engendrent  plus  de  droits  fei* 
gneuriaux;  cela  opère  ce  que  l'auteur  de  la 
diflèrtation  fur  le  droit  S amortijfem^nt  z^- 
^Vit  un  abrègement  de  fief  ^  pour  lequel  il 
eft  jufte  que  le  fouverain  reçoive  im  prix 
qui  l'indémnifè;. 

3..  Les  financiers  donnent  une  autre  ori- 
gine au  droit  Samortijfement  ::)X%  difent 
qu'il  eft  dû  comme  le  prixd'uné  permi£Gon 
que  le  Roi  accorde  aux  gens  de  main  mor- 
te-, de  pofTéder  des  immeubles ,  qu'ils  ne^ 
peuvent  pas  acquérir  fans  lé  confentement 
du  ibuverain.  Le  préambule  de  la  déclara-* 
tion  du  4  oélobre  170^  porte  en  e/Fet  que* 
les  gens  de  main-mone  ont  été  cenfes  dans- 
tous  les  temps,  incapables  de  pofTéder  au* 
cune  forte  d'immeubles ,  8c  qu'ils  ont  été- 
en  diffiîrens  temps  alTujettis  au  payement 
de  V amortiffemem  y  pour  être  relevés,  de 
cette  incapacité. 

4.  Le  droit  H amortiffemtnt  eft  très- an- 
cien ;  [  les  eccléfiaftiques  inquiétés  par  les* 
feieneursquÎYOuloient  les  forcer  de  fe  de^ 
faiur  des  biens*fànds  par  eux  acquis,  s'a*^ 
dreflerent  au  pape  Alexandre  IV,  qui  fit  à 
ce  fu)et  fes  représentations  â  faint  Louise 
Ce  Roi,  pouf  déférer  aux  prières  du  fouve*- 
rain  Pontife ,  permit  aux  eccléfiaftiques 
d'acquérir  des  immeubles;  mais  ce  fut  fous 
la  condition  qu'ils  lui  payeroient  une  fom^ 
me  d'argent,  aflezconfidérabie  pour  les  con- 
tenir, 8c  leur  ôter  les  moyens  d'acquérir 
des  biens-fondsqm  auroient  pu  porter  pré» 
judice  au  bien  du  royaume.]  Nous  avons  i. 
ce  fujet  plufieurs  ordonnances  decePrince^. 
8c  des  autres  Rots  qui  ont  r^né  après  luL 
Louis  XIII  en  a^joui ,  comme  de  l'un  desi 
plus  anciens- droits  de  la  couronne*. 

5.  Je  dis  que  TamorttffementtSi  un  droir 
appartenant  à  la  couronne  ;  parce  que  le 
Roi  feul  peut  amortir  les  héritages  polTé- 
dés  dansfon  royaume  par  des  gens  de  main? 
morte.  Comme  il  eft  le  feui  qui  ait  la  fei« 
gneurie  dhreâe  de  tous  les  fiefs-,  il  eft  aulfi 
le  feul  qui  puiflè  donneruné  permifiion  ab- 
folue  aux  gens  de  main-morte,  de  podSder 
des  fiefè  ou  des  héritages  roturiers  dans  le 
royaume ,  &  de  les  tirer  par  ce  moyen  du 
coounçrce.  C'eft  ce  qu'étabUftent  nos  or- 


A  M  O 

âbflnatiees  ;  c'e{^auai  ce  que  iei  arrêts  ont 
jugé  contre  les  feigneurs  hauts- jufticiers , 
&  même  contre  les  pairs  de  France.  Voyez 
Fordonnance  du  mois  de  mai  1372* 

6.  UamoreiJJfemene  doit  être  payé  dans 
Fan  &  jour  de  l'acquifition ,  (inon  les  héri- 
uges  acquis  ibnt  cenfés  Ac  réputés  unis  au 
domaine  du  Roi.  Le  contrat  palTé  entre  le 
Roi  &  le  Clergé  en  1541  ^  en  contient  une 
claufe  exprefle;  £mais  cela  ne  s'exécute  pas 
à  la  rigueur.  ] 

7.  Quand  le  Roi  a  amorti  des  fiefs  ou 
d'autres  héritages ,  les  feigneurs  particu- 
liers ne  peuvent  plus  contraindre  les  gens 
de  main-morte  de  les  vendre,  comme  ils  le 
peuvent  avant  ;  mais  il  leur  eft  feulement 
dû  un  droit  d'indemnité  qui  eft  indépen- 
dant du  droit  A^amorùffemem.  Voyez  //z- 
itmnité, 

[  Cependant,  en  Bretagne,  en  conféquen- 
ce  de  la  difpofition  de  Tart.  %6%  de  la  cou- 
tume, le  (eigneur  de  fief,  même  après  les 
lettres  S amortijfenunt ^^'^Mt  dans  les  trente 
ans  forcer  la  main-morte  si  vuider  fes  mains. 
Cela  a  été  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  du  Par- 
lement de  Bretagne,  des  17  juillet  1719 
&  29  mars  1735 , confirmés  par  un  arrêt  da 
Confeil  du  12  ^ptembre  1746 ,  qui ,  en 
mettant  hors  de  Cour  fur  la  demande  en 
caflatîon  du  dernier  de  ces  arrêts ,  a  or- 
donné que  l'article  26S  de  la  coutume  de 
Bretagne  fèroit  exécuté,  &  en  conféquencc 
a  maintenu  les  feigneurs  du  fief  de  la  Bre- 
tagne, dans  le  droit  &  pofleffion  de  faire 
vuider  les  mains  aux  gens  de  main-morte, 
des  biens  par  eux  acquis  dans  leurs  mou- 
vances, fi  mieux  n'aimoient  lefdits  feir- 
gneurs  fe  contenter  de  l'indemnité ,  &  de 
Tbomme  vivant,  mourant  8c  confifcant;  ce 
faifànt,  a  ordonné  le  rapport  des  lettres 
A' amortijfemem  obtenues  par  THôtel-Dieu 
de  S.  Malo.  ] 

8.  \J amortijftment  Zc  l'indemnité  ne  dif^ 
penfenr />o/nr  Us  ecclefiajliquei^&  gens  de 
main-morte  dit  payement  des  droits  Jèigjieu- 
riaux  dûs  à  cauje  de  leurs  acquifîtions  yÇf 
des  cens  &  redevances  annuelles ,  dont  Us 
héritages  acquis  peuvent  être  charges  y  non^ 

plus  que  de fournir  homme  vivant  & 

mourant c'èft  la  difpontiôn  de  l'art.  4 

de  la  déclaration  du  21  novembre  1724. 

p.  Le  14.  Août  1(541  ,.il  fut  £a(ré  à  Mon-  * 
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tes  un  contrat  entre  le  Clergé  &  les  com- 
mifiaires  du  Roi ,  par  lequel  il  fut  accordé 
un  amortijfement  général  pour  tous  les 
biens  que  les  ecclédaftiques  poifédoient 
alors;  9c  ce  contrat  a  été  autorifé  ou  rati- 
fié par  une  déclaration  du  mois  de  juillet 
1646. 

Mais  comme  une  infinité  de  communau- 
jtés  &  gens  de  main-morte,  qui  ne  font 
point  partie  du  Clergé  de  France,  n'ont  pas 
été  compris  dans  ce  contrat,  Louis  XIY, 
par  une  déclaration  duj  juillet  1 689,.  en- 
regiftrée  le  8 ,  les  a  afmjettis  à  faire  une 
déclaration  générale  de  tous  les  biens  qu'ils' 
poiTédent ,  non  valablement  amortis.  La^ 
même  loi  a  pareillement  aflujetti  les  ecclé^ 
fiaftiques  compris  dans  le  contrat  de  1^41 , 
à  faire  des  déclarations  exaâes  de  tous  les^ 
biens  immeubles  qu'ils  ont  acquis  depuis  ce 
contrat,  pour  que  Sa  Majefté  foit  enfuite 
payée  de»  droits  d* amortijfement  des  héri- 
tages non  amortis;  fçavoir,  des  fiefs  &  au- 
tres biens  nobles  mouvans  du  Roi  »  fur  le 
pied  du  tiers  de  la  valeur  du  fondis  d'iceux^ 
&  des  biens  en  roture  étant  dans  la  cenfive 
de  Sa  Majedé  fur  le  pied  du  cinquième* 

Ce  droit  a  été  fixé  fur  un  autre  pied ,  par 
une  déclaration  du  9  mars  1700 ,  8c  par  ut» 
édit  du  mois  de  mai  1708.  Mais,. par  l'ar-^ 
ticle  premier  de  la  déclaration  duzi  no- 
vembre 1724,  regiftrée  le  27  janvier  fui- 
vant,.  le  Roi  a  ordonné  qu'à  l'avenir  le- 
droit  ai  amortijfement  des  héritages  que  lea^ 
gens  de  main-morte  acquerroientjp^zrv^/i-^ 
te  y  don  ^  ou  autrement  y  Joit  dans  Ul  mou^ 
vance  du  Roijjbit  dans  celUs  desfeig^urs^ 
particuliers  ^  feroît  payé  à  raifbn  du  cin^ 
quiéme  de  la  valeur  des  biens  tenus  enfiejs„ 
&  dii/ixïdme  de  ceux  tenus  en  roture. 

10.  Les  anciens  réglemens  qpi  avoienr 
fixé  le  droit  d' amortijfement  dài  caufè  des-: 
fiefs  &  biens  tenus  en  cenfive,  n'avoient: 
rien  déterminé  relativement  au  frano-aleu** 
Mais,  par  l'article  5  de  l'Arrêt  rendu  eru 
forme  de  règlement  au'  Confeil  fur  cette 
matière,  le  13  Avril  1751 ,  il  a  été  or^ 
donné  que  ce  droit  feroit  payé  fur  lé  piedS 
du  cinquième  de  la  valeur  des  biens  tenusR 
en  franc- aleu  noble ,  &  du  fixiéme  de  ceux: 
tenus  en  franc-aleu  roturier. 

1  r.  Quand  la  valeur  des  Héritages  pouf 
lefqjiels  il  eft  du  un  droit  d'amortijfementy. 
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n'eft  point  fixée  par  des  contrats  d'acqul- 
(ition ,  ou  par  d'autres  titres  équivalens , 
.l'appréciation  doit  s'en  £iire  fur  la  repré- 
ièntation  des  baux  i  ferme ,  ou  autre  titre  ^ 
à  rairon;fçavoir: 

Ehi  dénier  %$  pour  les  fiefs  relevans  im- 
médiatement du  Roi  f  8c  les  francs-  aleuz 
noblH^ 

Du  denier  zi  pour  les  fiefii  relevans  des 
feigneurs  particuliers ,  &  pour  les  maifons 
de  Paris  ; 

Du  denier  20 ,  pour  les  fi^ncs-aleux  ro- 
turiers, les  terres  tenues  en  cenfives,  &  les 
maifons  des  villes  &  villages ,  &c. 

Il  y  a  fur  cela  une  décifion  du  Confeil. 
Voyez  aufli  l'article  1 8  de  l'Arrêt  du  Con- 
feil du  21  janvier  1738. 

12.  Quand  il  eft  queftion  de  fondation 
de  melTes ,  &  d'en  fixer  la  rétribution  y  pour 
déterminer  le  droit  d^amortiffiment ,  celles 
qui  fe  difent  à  Paris ,  dans  Tes  fauxbourgs 
&  dans  la  banlieue,  font  fixées  à  15  fols^ 
&  à  10  fols  dans  les  provinces.  Voyez  l'ar- 
ticle 6  de  l'arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment au  Confeil,  le  13  avril  175 1. 

1 3.  Telles  font  les  régies  fuivies  pour  la 
fixation  des  droits  H! amortijfenunt  dans  les 
provinces  de  l'intérieur  du  royaume.  Mais 
ce  droit  fe  paye  fur  un  autre  pied  dans  le 
Rouilîllon  5c  les  Pays-Bas. 

14.  Dans  la  Franche- Comté,  il  (e  payoit 
autrefois  à  raifon  de  cinq  années  du  revenu 
des  fiefs ,  &  de  trois  années  du  revenu  dtz 
biens  roturiers.  Mais  la  déclaration  du  18 
mai  173 1  l'a  fixé,  pour  cette  province,  au 
même  taux  qu'il  eft  aâuellement  payé  par 
les  autres  provinces  de  l'intérieur  du  royau- 
me. Voyez  les  articles  le  &  11  de  cette 
déclaration^ 

Cependant  il  faut  excepter  les  fondations 
â  prix  d'argent,  Dour  lefquelles  feulement 
Vamortijfement  fe  paye  en  Franche- Comté 
i  raifon  de  trois  années  du  revenu ,  ainfi 
qu'il  a  été  décidé  au  Confeil  en  faveur  des 
Cordeliers  de  Befançon ,  le  1 1  mars  1739 , 
contre  le  fermier  qui  avoit  appelle  de  lx>r- 
donnance  de  l'intendant  (M.  de  Vanolles.) 

15.  Dans  le  KoMiSMon^  Vamortijfement 
eft  fixé  par  une  ordonnance  de  Jacques  I , 
foi  d'Arragon ,  de  l'année  i  ij6 ,  au  quart 
At  la  valeur  des  héritages,  biens  immeu- 
M^s^  8c  droits  mobiliers  acquis  ou  donnés  ; 
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fe  des  arrêts  du  Confeil  des  iy  janvîtf 
itfpi ,  &  II  août  1705 ,  ont  ordonné  qu'il 
continueroit  d'être  payé  fur  ce  pied  dans 
cette  Province. 

1 6.  En  Artois ,  en  Flandres  &  en  Hai- 
tiault,  le  droit  H oMoniffemtnt  fê  paye  à 
raifon  de  trois  années  du  revenu  des  biens 
iK)bles  ou  en  roture,  à  ^exception  des  hô- 
pitaux 9  charités  ou  pauvretés ,  lefquek  ne 
payent  que  moitié ,  c'eft-â-dire  ^  un  an  8c 
demi  du  revenu ,  fuivant  les  déclarations 
des  22  novembre  1(^9^  9  8t  9  mars  1700. 

17.  Il  fe  payoit  auffi  anciennement  fur 
un  autre  pied  dans  la  vicomte  de  Turenne. 
Mais  aâuellement ,  fe  en  conféquence  de 
l'arrêt  du  7  oâ:obre  1738 ,  il  fe  paye  com- 
me dans  l'intérieur  du  royaume. 

18.  Il  n'eft  dû  aucun  Aroit  A* amjortiffe^ 
menr  par  les  curés  des  paroifles ,  pour  rai- 
fon des  tranfaâîons ,  concordats ,  ou  ac« 
quifitions  qu'ils  pourroient  faire  au  profit 
de  leur  cure,  avec  lesjgros  décimateurs, 
ou  autres  eccléfiaftiques  ou  laïcs  ,  au  fîi- 
jet  des  dixmes  de  leur  paroifTe  ,  fbit 
qu'elles  foient  eccléfiaftiques  ou  inféodées; 
c'eft  ce  qui  eft  textuellement  décidé  par 
l'article  14  de  l'arrêt  du  Confeil  que  je 
viens  de  citer. 

19.  Les  places  fiir  lefquelles  font  bâties 
les  églifes ,  les  bàtimens  qui  fervent  au 
logement  des  communautés  eccléfiaftiques  , 
fe  les  jardins  compris  dans  la  clôture ,  fer« 
vans  aux  perfonnes  religieufes,  font  exemp* 
tés  de  Vamdrtijfement ,  tant  par  la  déclara** 
tion  de  1689 ,  que  par  Part.  17  de  celle  du 
9  mars  1700 ,  fe  par  l'art.  12  de  Pédit  du 
mois  de  mai  i7o8. 

20.  L'article  13  de  l'arrêt  du  Confeil 
du  13  août  ïjji  9  affranchit  même  du 
droit  à^amjortijjement  les  fiminaires  ,  les 
collèges  j^  les  communautés  féculieres  &  re- 


gulieres  ,  par  rapport  aux  logemens  que  les 

^airjjg  occupent  dans  Vintérieur  de 

leurs  mxLijont,  Il  décide  de  plus ,  tpiil  ne 


pen/ionnain 


fera  dû  aucun  droit  ^amortiffement  pour 
Us  logemens  qui  feront  loués  dans  t intérieur 
des  communautés  religieufes  #  pourvu  que 
ces  appartemeru  nayent  aucune  forte  de  com* 
nuinication  au  dehors ,  ni  et  autre Jortie  que  la 
principale  porte  du  couvent, 

21.  Les  biens  aflPeâés  à  la  fîibfîftance  p 
nourriture  fe  entretien  des  pauvres  appar* 
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tnint  aux  hôpitaux  &  hôteb-cfiett  o& 
rborpitalité  eft  exercée  ^  font  pareillement 
eietnptés  de  Vamonijfenuru  par  les  noê* 
nés  déclarations  »  qui  font  fur  cela  con« 
formes  i  des  lettres-patentes  des  19  avril 
1^39,  &  7  janr»  1640;  &  cette  exemption 
cft  confirmée  par  une  déd.  du  4  oâ.  1704  , 
par  redit  du  mois  de  mai  1708^  art.  itf^àe 
par  un  arnet  du  Con&il  du  7  (êpt.  1722. 

îs.  L'ordre  de  Maithe  a  prétendu  être 
exempt  do  droit  i^amoriijftment  ^  parce 
qu'il  eft  iiofpitalier ,  de  que  les  chevaliers^* 
conmandenrs  ne  font  pas  des  bénéficiers , 
nais  des  adminiftrateurs  de  l'hôpital  gêné- 
rai;  mais ,  comme ,  aux  terme»  de  la  dédar 
ration  du  5  juillet  itôp  ^  8c  des  r^iemens 
po&érieors  ,  l'exemption  du  droit  Hamor* 
ùffemgnt  n'eft  accordée  qu'aux  hôpitaux 
&  l'intérieur  du  royaume,  où  Phoipitalité 
eft  exercée  ^  Tordre  de  Maithe  a  été  con- 
damné â  payer  le  droit ,  par  arrêt  rendis 
au  Coafetl ,  le  premier  mai  17^3  ,  contrar 
Jiâoire  entre  le  graad*prâenr  de  France  ^ 
le  procureur  général  de  l'Ordre^le  oomman- 
^or  de  (aint  Jean  de  Latraa ,  &  l'inTpec* 
teor  du  Domaine» 

23.  Une  déclaration  du  i0  juillet  7702  y 
tnregiÔréele  ao  ,exen>pte  du  droit  à^amor- 
tiftment  les  héritages ,  maiTons  ou  places , 
acquis  pour  la  décoration  des  villes  &  lieux 
publics. 

24.  L'article  7  de  Tarrêt  du  Conieil  du 
s;  avril  1751 ,  porte  même  que  les  bâti" 
mais  qiu  ies  villes  &  commimamés  pourrons 
faire  faire  pour  des  cafemes  ,  ies  écuries  pour 
U  cavalerie  ^  des  magqfins  d^ abondance  ,  ou 
four  loger  Us  gouverneurs,  évèques ,  inun^ 
Jans  y  cuits- ,  taru  dsfdites  villes  que  de  la 
tampagne,  &  ious  autres  édifices  pour  /e 
ftrvice  de  S,  M*  pour  Inutilité  publique  ,  & 
pour  la  décoration  d$s  villes  y  ne  feront  fur 
jeu  a  aucun  drois  if amortiflement ,  pourvU 
que  Us  villes  &  cemmunauu's  rien  retirera 
aucun  revenu^ 

V  Mais  cet  article  9jQutm,Jeront/ii^ts  auoo^ 
dits  droits,  les  fonds  fur  Ufqusls  lefdits  bâ^ 
umfins  Jircme  confirmes  j  s* ils  nt  font  pas 
amortis  avec  finance  ;  &  dans  U  cas  oii  lef 
iius  villes  &  communautés  acheteroient  des 
nuûfons  toutes  bâties  pour  ces  ufages  ,  i'amor- 
tiflemcnt  ri  en  fera  payé  que  fur  le  pied  de  la 
faleurdufonas^ 
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f^eut  néanmoins  Sa  Majeflé ,  continue 
l'article  ,  que  fi  lefdits  bâtimens  cefibient  de 
feryir  à  ces  ufages  ,  fr  produifoient  par  la 
fuite  un  revenu  auxdites  villes  &  commu^ 
nautés  ,  elles  foient  tenues  £en  payer  aux 
fermiers,  qui  feront  lors  en  place  ,  t^mor^ 
tiilèment  fiir  le  pied  du  capital  des  loyers  ,, 
i,  la  dédtfâion  feulement  de  la  fomme  qui' 
aura  été  payée  pour  le  droit  ^^amortiflèmenc 
du  fol . .  •  • 

a5.  Les  conusis  qui  perçoivent  les  droits* 
iiamortiffement ,  en  donnent  des  récépif^ 
fésy  qui  fe  convertiflent  en  quittance  de- 
finance  ;  fie  ces  quittances  font  fujjettes  à 
infinuation. 

^  a<S.  Le  droit  qui  doit  être  payé  pour  cette 
f  nfinuation  y  avoit  été  fixé  par  Tarticle  1 1 
du  tari'f  de  Tinfinuation  ,  du  29  feptembre 
X7aa  ;  mjats  il  a  été  modéré  Se  réduit  par 
arrêt  du  Confeil  du  27  août  1728. 
'  X7.  C'eft  fur  la  quittance  de  finance  que 
les  lettres  -  patentes  àL^amortiJfement ,  por-- 
tant  permiffion  depoffider^&c.s'expédiene 
au  grand  fceau. 

28.  ï^ts  lettres  *  patentes  du  tp  iuin^ 
1745,  portent  que  les  communautés  Jecu'^ 

lieres  &  régulières qui  fe  trouveront: 

avoir  contribué  aux  dons  gratuits  depuis 
fSj^,  demeureront  exemptes  de  tous  droits 

if  amorti  démens  ^oiir  les  biens acquis  de-^ 

puis  ladite  année  •  v6^i  ,  jufquau  preniier 
janvier  ijoo. 

%ç.  Les  fondations  faites  avant  le  pre- 
mier janvier  17$!  »  en  rentes  fur  la  ville 
de  Paris ,  fur  les  tailles ,  fur  le  Clergé  ,  8c 
fur  les  diocèfes  particuliers^  écoient  exemp- 
tes du  droit  d'amortijjfement  :  une  foule  de 
réglemens  l'avoit  ainfi  décidé  ;  mais-»  fui*- 
vant  Tarticle  9  de  Tarrêt  de  règlement  ren- 
du le  1 3  avril  175 1  y  il  n'y  a  plus  aâuelle- 
ment  que  les  rentes  fur  rhôtel-de-viile  de 
Paris ,  délivrées  aux  gens  de  main-morte ,. 
â  caufe  de  fondations  &  œuvres  pieufes- 
détaillées  dans  l'article  3  de  Tédit  cfu  mois 
d'août  1749,  Cvoyez  Fondation^)  qui  foient 
exemptes  du  droit  d'amortijfement;  Ac  o» 
ne  diftingue  plus  fi  ce»  rentes  font  partie 
des  biens  des  fondateurs,  ou  fi  elles  ont  été- 
acquifes  par  des  héritiers,  pour  les  fournir.:: 
elles  font  affranchies  de  Vamortifiement: 
dans  tous  les  cas ,  &  il  eft  même  permit' 
aux  gens  de  main-morte  d'en  acquérir  av^ 
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leurs  propres  deniers.iVoyez  la  déclaration 
du  4  oftobre  1704 ,  Tédit  du  mois  de  mai 
1708,  la  déclaration  du  3 1  décembre  1709 , 
Tarrét  du  Confeil  du  6  février  1725  ,  & 
le  rufdit  article  9  du  règlement  du  1 3  avril 
1751. 

30.  Tous  Us  autres  effets  (  immobiliers  ) 
&  même  les  rentes  fur  le  Clergé  {z)  ,  fur  les 
pays  JtEtat  &  autres  de  pareille  nature  ^ 
fomfujets  à  /'amortiflement ,  faufen  cas 
de  rembourfiment  def dites  rentes ,  à  pouvoir 
les  remplacer  en  autres  effets^  fans  payer  un 
nouveau  droit  ^amorti (fêment,  ^n  objervant 
les  formalités  prefcrites  par  les  arrêts  du 
Confeil  des  11  Juillet  itfpo^  ui  janvier 
iJSS ,  &  par  fédit  du  mois  et  août  174p. 
C'eft  ce  que  porte  l'article  9  du  règlement 
de  175 1 ,  que  je  viens  de  citer.  Ainfi  tout 
ce  que  je  dis  dans  les  précédentes  èdi- 

*  tions  fur  Tafifranchiflement  des  rentes  cons- 
tituées ,  devient  inutile  au  moyen  de  cette 
décifion. 

31.  Ce  n'eft  point  pour  la  délivrance 
d'une  fomme  mobiliaire  fujette  à  emploi , 
que  V amortiffement  eft  dik  ;  le  fermier  ne 
peut  Texiger  que  lorfque  l'emploi  eft  fait 
en  fonds  qui  peuvent  être  amortis. 

32.  Ainfi  c'eft  au  fermier  dont  le  bail 
fubfîfte  au  temps  de  l'emploi ,  que  le  droit 
eft  dû,  fe  non  au  fermier  du  temps  de  la 
délivrance  des  deniers  :  c'eft  ce  qui  a  été 
décidé  par  arrêt  du  24  mai  1723. 

33.  Si  le  fermier  dont  le  bail  fubfiftoit 
^  au  temps  de  l'emploi ,  ne  fait  point  de  dili- 
'gence  pour  fe  faire  payer  dans  le  courant 

de  fon  bail ,  ou  dans  le  délai  de  trois 
années  après  qu'il  eft  expiré ,  le  fermier 
fubféquent  peut  exiger  le  droit.  C'eft  la 
di{pofition  des  arrêts  du  Confeil,  des  22 
mars  17x9 ,  15  novembre  17^3»  &  25  mars 
i73tf, 

34.  Il  eft  écrit  par-tout  que  la  fuperficie 
/bit  la  nature  du  fonds  ;  que  quiconque  a 
le  fol ,  eft  maître  de  tout  ce  qui  eft  au»- 
defliis  jufqu'au  Ciel  ;  (  coutume  de  Paris , 
article  187.  )  Ainfi  ,  lorfqu'un  terreia  eft 
une  fois  amorti,  tout  ce  qui  lui  devient  ac- 
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ceflbire ,  devroît  recevoir  l'effet  de  Vamor^ 
lijjfement. 

35.  II  n'eft  rien  dû  au  feigneur ,  quand 
le  propriétaire  d'un  terrein  amorti  y  fait 
conftruire  un  bâtiment  ;  d'où  il  fembieroic 
réfulter  qu'il  n'eft  rien  d&  aux  fermiers 
dans  ce  cas-là ,  pour  Vamortiffement ,  parce 
qu'un  édifice  périiJable  ne  peut  pas  rece* 
voir  Vamortiffement  avec  l'idée  de  perpé-* 
tuité  qui  lui  eft  efièntielle  :  cependant  la 
déclaration  du  5  juillet  K589  ,  veut  qu'il 
(bit  payé  des  droits  d^amortiffement  pouc 
la  conftruâion  faite  fur  les  fonds  amortis  ; 
8c  la  juri{prudenee  du  Confeil  y  eft  abfb- 
lument  conforme. 

3^.  Il  y  a  fur  cela  un  arrêt  du  Confeil 
du  6  mai  i  ($90 ,  contre  les  Jacobins  de 
Paris  k  le  chapitre  de  S.  Honoré  ;  im  au- 
tre du  10  décembre  1709  ,  Ta  décidé  con-< 
tre  les  Chartreux  de  raris  ;  un  du  18  juin 
171^,  contre  S.  Martin-des-Champs  ;  un  du 
20  juin  1721 ,  contre  le  calvaire  du  Ma- 
rais; un  du  10  avril  1723  ,  contre  les  Ur- 
fulines  de  Lyon  ;  un  du  7  Juin  de  la  même 
année,  contre  les  adminiftrateurs  de  l'hô^ 
tel-dieu  de  Douai  ;  un  du  4  juillet  1724  i 
contre  les  Jéfuites  du  noviciat  de  Paris  ; 
un  du  14  janvier  1727  ^  contre  la  maifbxi 
de  faint  Lazare ,  &c. 

L'arrêt  qui  condamne  la  maifon  de  faint 
Lazare  â  payer  le  droit  étamortiffemene , 
ordonne  qu'il  fera  payé  fur  le  pied  du  ca- 
pital des  loyers  qui  pourront  être  retirés 
de  Tes  bâtimens,  dont  l'eftimation  fera  faite 
par  experts. 

37.  Tous  ces  arrêts  font  dans  le  cas  de 
maifbns  8c  b&timcns  faits  8c  conftruits  à  neuf 
fur  des  fonds  anciennement  amortis.  Il  y  a 
encore  â  ce  fujet  orne  déclaration  du  itf 
juillet  1702,  qui  veut  que  Vamortiffement 
foit  payé  conformément  à  la  déclaration 
du  5  juillet  tôi^fpour  les  maifons  &  bàti^ 
mens  faits  &  conftruits  d^  neuf fiir  des  fonds 
anciennement  amortis^  à  la  déduction  du  tiers 
des  droiu  au  lieu  du  quart  ci-devant  açcor^ 
di ,  fans  qiiil  puiffe  être  rien  exigé  d^eux 
pour  raifon  des  bâtimens  qiiils  auront  fait 
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(  a)  Let  rentes  fur  le  Clergé ,  créées  pour  le  don  gratuic 
et  l'année  17^0,  en  conféquence  d'arrêt  au.  Confeil  du  ^4 
mai  dc^  ladite  année  17^0 >  revécu  de  lertrei -patentes  du 
niéme  jou.r,  regift  Je  18  juin  fuivanx»  font  aftr^pchies  de 
VamonlfftrrKfii  auquel  toutes  celles  fur  le  Clergé  étoicnc 
<|^€(iiet  pv  I'mc.  p  àe  IVrêcdu  CoarcU4u  1  j  avcUi?^* 
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Ces  lettres  contiennent  fur  cela  une  dérogation  exprefTe. 

D'autres  lettres •  patentes  du  t8  juin  i7H>  avoienc 
pareilleoient  ordonné  que  les  rentes  conftituées  fur  le 
Clergé  pour  les  feize  millions  du  don  gratuit  accordé  j^u 
Roi  le  6  du  même  mois ,  fctoicnc  auÂ^  exeu>pc|u  des  droitt 
a^emitTnffmcau 
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tonjhvire  au  lieu  &  place  des  anciens,  dont 
nous  les  déchargeons  exprejfe'ment. 

Cela  doit  s'entendre  ,  tant  des  bfttîmens 
qui  ne  produifènt  point  de  loyers ,  que  de 
ceux  dont  le  revenu  n'eft  point  augmetité 
par  la  recon(lruâion.  Voyez  l'arrêt  du 
G>nfeil  du  premier  décembre  171 9  j  8c  le 
diâîonnaire  du  Domaine  ^  article  ConJ^ 
inution. 

38.  Cette  déclaration  a  été  fîiivie  de. 
plufîeurs  autres  loix  Se  d'arrêts  de  régle- 
inens ,  rendus  au  Confeil  fur  la  matière  des 
é^JioriiJfenuns ,  qui  ont  interprêté ,  modifié 
&  même  changé  Tes  difpàfitions.  Il  réfulte 
de  ces  nouveaux  réelemens  &  de  la  jurif- 
pradence  du  Con(eil  fur  cette  matière  ; 

i^  Que  les  conftruâions  &  reconftruc- 
tions  de  fermes  bâties  uniquement  pour 
l'exploitation  des  terres  ou  autres  héritages 
qui  en  dépendent ,  ne  donnent  ouverture  â 
aucun  droit  d'amoriljjfemene  ,  quand  les 
bâtimens  de  ces  fermes  ne  produifènt  par 
eux-mêmes ,  ni  revenus ,  ni  loyers  particu* 
liers. 

2**.  Que  les  conftruâions  faites  à  neuf 
de  bitimens  (ur  un  terrein  non  amorti , 
dont  les  gena^l^  main- morte  retirent  ou 
peuvent  retirer  des  loyers,  donnent  ouver- 
ture au  droit  d*amorti/femene  »  fur  le  pied 
de  la  valeur  ,tant  du  fol ,  que  du  bâtiment , 
eu  égard  i  fon  produit  ^  comme  je  l'ai  ci- 
devant  dit* 

3^  Que  les  conftruâions  faites  fur  un 
terrein  déjà  amorti ,  dont  les  mains-mortes 
peuvent  tirer  du  loyer ,  doivent  Vamonif- 
fement  fur  le  pied  de  la  valeur  des .  bâti^ 
mens  8c  fnême  du  fol ,  à  la  déduAion  du 
tiers  de  cette  valeur  pour  le  fonds  déjà 
amorti ,  en  juftifiant  que  VamornJfementSi 
été  fait  moyennant  finance. 

4^.  Que  quand  il  Vagit  de  bâtimens  re- 
conftruitSy  foit  fur  d'anciens,  foit  fur  de 
nouveaux  fohdemens,  ic  desquels  bâtimens 
les  gens  de  main -morte  peuvent  retirer 
quelque  loyer ,  le  droit  H amortiJTement  eft 
du  fur  le  pied  des  deux  tiers  de  l'ausmen- 
ucion  du  loyer , .  en  prouvant  que  Yamor* 
tljfemene  du  fol  &  des  anciens  bâtimens  a 
été  précédemment  payé;  &  ceci  a  lieu  quand 
même  les  conftruâions  de  l'efpèce  de  celles 
doAt  il  eft  ici  queftion ,  fèroient  faites  dtfns 
des  endroits  faifant  partie  de  monafteres,  & 
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déjà  amortis  ;  quand  il  n'y  auroit  pas  plus 
grande  élévation  de  bâtimens  ,  ni  augmenC 
tationr  de  corps  de  logis  ;  quand  enfin  les 
nouveaux  édifices  feroient  fubftitués  â  ceux 
pour  lefquels  le  droit  A^amortijfenunt  au-- 
roit  été  payé'depuis  dix  ans. 

5^.  Que  fi  les  gens  de  main -morte  ne 
peuvent  prouver  que  le  foi  &  les  anciens 
bâtimens  ont  été  amortis ,  moyennant  finan- 
ce, le  droit  eft  dû  de  tout  le  produit  du  bâ^ 
timent  j  ancien  loyer  &  augmentation  pro-i 
duite  par  la  reconftruâion  ;  &  que  s'ils 
prouvent  feulement  avoir  amorti  le  fol 
avec  finance ,  il  doit  feulement  leur  être 
fait  déduâion  du  tiers  du  montant  des 
loyers  tant  anciens  que  nouveaux. 

39.  Le  droit  i! amonijfement  n'eft  point 
dâ  pour  les  bâtimens,  &  augmentations  fai- 
tes par  des  chanoines  dans  des  maifbns  ca- 
noniales qu'ils  occupent ,  dont  la  propriété 
appartient  au  chapitre.  Mais  il  feroit  dû,  (i 
les  chançines  louoient  les  maifbns  &  en  ti- 
roient  un  revenu ,  ainfi  que  le  Confeil  l'a 
décidé  le  28  décembre  175 1 ,  contre  le  cha- 
pitre de  S.  Martin  d'Angers ,  pour  la  mai** 
fondu  doyen, 

40.  U amortiffemeru  des  fonds  légués  ott 
donnés ,  quand  les  bienfaits  ont  lieu ,  eft  â 
la  charge  de  la  fuccef&on  du  teftateur  i 
pourvu  que  ce  droit  n'entame  point  les  ré- 
ferves  coutumieres.  Car  la  loi  ne  permet- 
tant pas  aux  hommes  de  difpofer  de  l'uni- 
verfalité  de  certains  biens,  il  faut  que  l'hé- 
ritier les  trouve  dans  la  fucceflion  :  ainfi 
dans  la  coutume  de  Paris ,  les  quatre  quinM 
des  propres  ne  peuvent  pas  être  chargés  de 
contribuer  au  payement  du  droit  à! amorti/^, 

fement.  Voyez  Réferves  Coutumieres. 

41:  Le  Parlement  de  Touloufe  juge  aufli 
que  Yamortiffement  8c  le  nouvel  acquêt  de 
fommes  léguées  aux  gens  de  main-morte 
pour  fureté  de  fondations  ,  doivent  être 
payés  par  les  héritiers  inftitués.  Il  a  fur  cela 
rendu  deux  arrêts ,  les  9  avril  1717  9  &  7 
feptembre  171 8.  Le  premier  en  faveur  des 
jacobins ,  carmes  8c  cordeliers  de  Pamiers  p 
contre  Théritier  du  fieur  Pujol  ;  8c  le  fécond 
en  faveur  de  M.  le  Procureur  général , 
prenant  le  fait  &  caufe  du  chapitre  de  S. 
Sernin  de  Toulou& ,  contre  les  héritiers  de 
demoifelle  Anne  de  Cirol. 

4i«  Mais  quand  il  9'agit  de  fends  donnât 
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par  donation  entrc-vîfs ,  V amortijfement  cft 
dû  par  le  donataire.  Voyez  fur  cela  Tarrêt 
du  5  janvier  1718 ,  dans  le  Teptiéme  volume 
du  journal  des  audiences ,  &  les  exemples 
qui  y  font  rapportés.  Voyez  auûl  le  Preftre^ 
centurie  3 ,  chapitre  74. 

43.  Le  droit  A^amortijfement  peut  être  de- 
mandé direflement  à  l'héritier,  par  la  voie 
de  la  contrainte  ,  quand  il  s'agit  de  fonda- 
tion faite  en  termes, généraux ,  fans  défi- 
gnation  de  gens  de  main-morte,  ou  d'églife 
où  la^  fondation  doit  s'exécuter.  Mais  quand 
la  défignation  eft  faite  par  Taâe  de  fonda- 
tion ,  la  contrainte  doit  fe  décerner  & 
•'exécuter  contre  la  main-morte,  fauf  le  re- 
cours contre  l'héritier ,  s'il  y  a  lieu ,  fuivant. 
les  déclarations  des  4  oâobre  1704 ,  &  9 
mars  1706 ,  &  les  arrêts  du  Confeii  des  10 
câobre  1730  &  13  avril  175 1. 

44.  Les  coutumes  qui  parlent  du  droit 
a amortiJJ'tnunt  &  d'indemnité,  bornent  les 
fàifies  que  pe^ivent  faire  les  créanciers  de 
ces  droits ,  au  fruit  des  héritages  qui  en 
font  l'objet.  Voyez  celles  de  Melun  ,  arti- 
cle 29  ;  oens,  article  5  ;  Laon,  article  208, 
Chaalons  ,  article  208  ;  Bar,  article  10  ; 
Chaulny,  article  100  ;  Peronne ,  article 
75  ;  Tours,  article  103.  Voyez  aufli  les 
arrêts  du  Confeii  des  14  août  1724*,  &  5 
février  1725. 

45.  Le  droit  H amortiffement  eft  impre(^ 
criptible  &  inaliénable.  Voyez  Bacquet. 

46.  Les  fondations  ou  legs  pour  fournir 
le  bouillon  ou  autres  néceflîtés  aux  pauvres 
malades  des  paroifles,  ou  pour  les  écoles  de 
charité  ,  ont  été  jugées  exemptes  du  paye- 
ment du  droit  à^amorùjfement^  par  arrêt  du 
Confeii  du  25  février  17 10. 

47.  Le  droit  H amortijftmtnt  eft  peribn- 
nel;  &  par  conféquent ,  fi  les  gens  de  main- 
morte qui  pofTédent  des  héritages  amortis , 
lès  vendent  à  d'autres  gens  de  main-morte , 
on  peut  les  afTujettir  à  les  amortir  de  nou- 
veau ;  ou  (i  c'eft  un  particulier  qui  acquiert , 
alors  l'héritage  reprend  fa  première  eflence. 
On  peut  â  ce  fujet  voir  Tarrêt  du  Confeîl 
du  9  avril  1739 ,  cité  dans  le  di^ionnaire 
du  Domaine  ,  article  Amortijftnunt  ^  [  ic 
notamment  M.  le  Preftre  ,  première  centu- 
rie ,  chapitre  85  ,  qui  en  rapporte  un  arrêt 
du  23  Mai  1586.  ] 

48.  Le  droit  ^amortijfemcnt  eft  dû  pour 
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raifon  d'héritages  que  des  moines  ont  ac- 
quis de  leur  abbé. 

49.  Il  eft  encore  dû  lorfque  des  biens 
amortis  font  donnés  par  des  gens  de  main- 
morte à  d'autres  gens  de  main-morte  en 
échange  de  fonds  également  amortis  ;  parce 
que ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  Vamortijft^ 
ment  eft  perfbnnel ,  Ac  ne  peut  (ervir  qu'à 
celui  ou  â  ceux  qui  l'ont  obtenu.  Cela  a  ét6 
plufieurs  fois  ainH  décidé  au  Confeii. 

50.  Il  n'eft  dû  que  la  moitié  du  droit 
Samortijfenum  pour  des  fondations  qui  ne 
doivent  s'exécuter  que  pendant  cinquante 
ans  &  au^deflbus.  Le  droit  eft  dû  en  entier 
pour  celles  qui  doivent  durer  plus  de  cin- 
quante ans  ;  mais  il  n'en  eft  point  dû  lor{^ 
qu'il  ne  s'agit  que  de  melTes  8c  autres  priè- 
res qui  doivent  fè  faire  dans  l'année ,  â 
compter  du  jour  de  la  mort  de  celui  qui  les 
a  ordonnées.  Voyez  l'article  3  de  l'arrêt  du 
13  avril  1751» 

5 1 .  L'hôtel-dieu  du  Puy  ayant  cédé  au 
mots  de  novembre  17 14 ,  aux  habitans  de 
Roufeyres  en  Gevaudan  ,  à  titre  de  locate-, 
rie  perpétuelle  ( c'eft  ce  que  nous  nommons, 
à  Paris  rente  foncière  )  un  bois  appelle  le 
fauvage ,  moyennant  156  liv.  10  f.  de  rede- 
vance ,  le  fermier  des  amonijfemens  s'avifa  , 
au  mois  de  fept.  1738  ,  de  décerner  une 
contrainte  de  1043  ^^^'  contre  les  habitans.' 

Ceux  -  ci  dénoncèrent  la  contrainte  à 
l'hôpital  du  Puy ,  avec  déclaration  qu'ils 
déguerpiroient  plutôt  que  de  payer  le  droit 
qu  on  exigeoit  d'eux  ;  s'étant  néanmoins 
pourvus  pour  (e  faire  décharger,  ils  foutin- 
rent  que  l'exemption  accordée  aux  hôpi* 
taux  ,  devoit  paflfèr  au  profit  de  ceux  a  qui 
les  hôpitaux  abandonnent,  à  titre  de  locate- 
rie  perpétuelle  ,  des  héritages  dont  la  pro* 
priété  foncière  demeuroit  toujours  i  Thôpi- 
tal ,  qui  ne  les  donnoit  qu'à  titre  d'arente'« 
ment. 

Sur  cela ,  &  après  les  mémoires  fournis 
de  part  8c  d'autre  ,  il  a  été  décida  au  Con- 
feii, le  21  janvier  1739  ,  que  les  habitans 
payeroient  le  droit  H amortijfemtnt  au  5^ 
fur  le  pied  du  principal  de  la  rente  réduite 
au  quart  pour  les  fiefs  ,  âc  au  6^  fur  le  pied 
du  principal  de  la  rente  réduite  au  5^  pour 
,  les  héritages  roturiers  ;  ce  qui  eft  conforme 
aux  ^anciehs  arrêts  dont  les  habitai^  excir 
poient. 
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5».  Cette  manière  de  parler  dans  la  décî- 
Eon  du  Confeil  de  5^  réduit  au  quart  du 
capital ,  fignifie  la  même  chofe  que  le  5*^  du 
quart ,  c*eft-â-dîre ,  le  ao^  du  capital  ;  &c. 

53.  Un  arrêt  rendu  au  Confeil  fur  les  re- 
préfentations  du  Clergé  le  9  feptembre 
1730 ,  a  ordonné  que  les  biens  déjà  amortis 
&  dépendans  des  bénéfices ,  canonicats  & 
çrébendes  dont  les  revenus  ont  été  ou  fe- 
ront unis  â  des  féminaires ,  à  des  commu- 
naurfs  féculieres  ou  régulières  de  Tun  8c 
de  1  autre  fexe^  ou  à  d'autres  bénéfices  par 
lettres-patentes  ,  ou  par  les  archevêques  ou 
évêques ,  en  obfcrvant  les  formalités  pref- 
crites ,  demeureront  exempts  du  payement 
des  droits  ^amortijfement  &  nouveaux-ac-- 
quêts. 

54.  On  peut  fiir  les  droits  ^amordf- 
Jenum^  confulter  principalement  l'ordon- 
nance de  Philippe  III,  de  l'année  1275; 
ceUe  du  mois  de  février  1 304 ,  le  contrat 
paffé  entre  le  Roi  &  le  Clergé,  le  13  août 
KÎ41 ,  la  déclaration  du  9  mars  1700 ,  les 
édits  des  mois  de  mai  1708  &  août  1749,  & 
les  arrêts  du  Confeil  des  11  juillet  1^90, 
ai  juillet  1738,  &  13  avril  1751. 

55.  Les  communautés  de  la  province  de 
Languedoc  ont  été  déchargées  des  droits 
de  (même  denier  ,  ^amortijftment  8c  de 
nouvel  acquêt  ,  qui  leur  étoient  demandés 
pour  raifon  d'abonnement  de  cenfives  , 
lods  8c  autres  droits  fèigneuriaux,  par  arrêt 
du  Confeil  du  1 2  oâobre  1706. 

$6.  Lt8  quittances  du  droit  d'amorti/^ 
fcmmt  doivent  être  înfinuées.  Sur  cela 
voyez  Particle  11  du  tarif  des  infinuatîons 
du  19  Septembre  172a ,  &  l'arrêt  du  Con- 
feil du  27  avril  1728. 

57.  Les  conteftations  fur  le  droit  d'^- 
monijftment  fe  portoient  autrefois  dans  les 
bureaux  des  finances;  mais  la  connoiiTance 
en  elk  aâuellement  attribuée  aux  intendans 
des  provinces  en  première  inftance  ^  à  la 
charge  de  l'appel  au  Confeil. 

AMOVIBLE. 

1.  Ce  mot  fignifie  révocable  [  du  verbe 
latin  amovere  ,  ôfer  d'un  lieu.  ]  On  dit  que 
quelqu'un  poflTéde  une  place ,  un  ofiîce  ,  un 
bénéfice  amovible ,  quand  il  peut  en  être 
deftitué  ou  dépoiTédé.  Voyez  ce  que  je  dis 
à  l'article  Dejlitution  ^Officiers. 
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1.  La  déclaration  du  29  janvier  i<58tf  ^ 
regiftrée  le  9  février,  ne  permet  pas  de 
faire  defiervir^izr  des  prêtres  amovibles ,  les 
cures  unies  à  des  chçLpitres  ou  autres  com^ 
munautés  eccUJiaJliqUes  ;  elle  veut  que  cet 
^res ,  &  celles  où  il  y  a  des  cures  primitifs  ^ 
foUnt  dejfervies  par  des  curés  ou  vicaires 
perpétuels  ,  &  qu'ils  en  foient  pourvus  en 
titre.  Voyez  yicaire. 

AMPLIATION,  AMPLIEIL 

X,  Ce  mot  a  plufieurs  fignifications  ; 
quelquefois  il  fignifie  augmentation  ;  c'eft 
en  ce  fens  qu'on  nomme  bulles  d^amplia" 
tion\  celles  qui  ajoutent  quelque  cbofe  aux 
concefiions  8c  privilèges  accordés  précé* 
demment. 

2.  On  appelloit  aufli  lettres  d'amplia^^ 
tion  j  celles  qui  s'obtenoient  en  Chancelle- 
rie, à  l'effet  de  pouvoir  articuler  les  moyens 
omis  dans  une  requête  civile.  L'ufage  de 
ces  lettres  eft  abrogé  par  l'ordonnance  de 
166  j. 

3.  Enfin  i  on  nomme  ampliation»  la  grof^ 
fe  d'un  afte  ,  expédiée  fur  une  autre  grofle 
dépofée  â  un  notaire.  Ces  ampliations  fe 
délivrent ,  par  exemple,  lorfqu'un  contrat 
ou  une  obligation  appartient  à  plufieurs 
perfonnes.  Comme  il  n'eft  pas  poffible  de 
divifer  le  titre  y  pour  en  donner  à  chacun  fa 
portion  ,  on  le  dépofe  à  un  officier  public  ; 
qui  en  délivre  une  nouvelle  grofTe  â  chacu- 
ne des  parties ,  afin  qu'elle  puifle  exercer 
f&s  droits  en  particulier  ;  &  chaque  nouvel- 
le grofle  expédiée  fur  la  première ,  fe  nom- 
me ampliation  :  cela  fe  pratique  ainfi  le 
plus  fouvent  à  la  fuite  des  partages.* 

4.  En  finance  ,  on  nomme  ampliation  le 
double  qu'on  tire  d'une  quittance ,  en  la 
délivrant  ,  ou  de  tout  autre  afte  ;  cette  ef- 
péce  à* ampliation  fe  nomme  aufli  dupU-^ 
cata, 

5.  [  En  vieux  ftyle  du  Palais ,  amplier 
fignifie  DiF^iRER.  Amplier  un  criminely 
c'eft  différer  fon  jugement.  Amplier  un  pri- 
fonnier ,  c'eft-à-dire ,  le  tenir  moins  reffcrré 
qu'il  n'étoit.] 

K  N  A  THEME. 

1.  Ce  mot  tiré  du  grec  ,  fignifie  excom- 
munication &  exécration  ;  il  s  applique  à  la 
chofe  &  à  la  perfonne. 
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1.  Celui  qui  eft  anathime,  eO:  exCOflunU* 
nié  ^  &  en  exécration  parmi  les  fidèles. 

3.  Anathématifer  9  c'eft  excommunier  & 
détefter. 

4.  [  Il  y  a  de  la  différence  entre  Vanathi^ 
me  8c  la  nmple  excommunication  ;  celle-ci 
défend  feulement  Pentree  de  Pe'glife  &  la 
communion  avec  les  fidèles  ;  celui-là  fépare 
Vtt  corps  ,  Je  la  fociété  ù  du  commerce  des 
fidèles;  il  porte  la  mort  {pirituelle  dans  no- 
tre ame  ^  &  on  ne  doit  le  prononcer  que 
pour  une  caufe  grave.  ]  Voyez  ce  que  je 
dis  aux  articles  Cenfures  ^  Excommunica^ 
tion  6c  Monitoires. 

5.  [  On  diftingue  deux  fortes  d^anathi- 
mes ,  les  judiciaires  &  les  abjuratoires.  Ce 
n'eft  que  par  les  perfonnes  fondées  en  juri{^ 
diâion ,  que  les  anathêmes  judiciaires  peu* 
vent  être  faits:  au  lieu  que  les  abjuratoires 
le  peuvent  être  ,  même  par  des  laïcs  ;  par 
exemple ,  lorfqu'une  perfoçne  revient  de 
rhéréfie  â  i'égli(e  catholique,  on  lui  fait 
toujours  anatnématijer  Phér^e  qu^elle  ab- 
jure» 

6.  Si  quelqu*  un /buttent  que  les  caufes  du 

mariage  li appartiennent  point  aux  ecclê" 

fiajliques  j  qiiil  foit  anatnême  ,  dit  le  con« 

cile.  ] 

ANATOCISME. 

I.  On  nomme  anatocifme  ,  un  contrat 
vfuraire  formé  des  inUrêts  Bc  du  principal  ; 
c'eft  y  par  exemple .  4in  anatocifme  que  de 
cumuler  les  intérêts  avec  le  principal,  &  de 
former  du  tout  un  contrat  de  conftitution. 

[  Ce  mot  eft  grec  ,  ic  fîgnifie  DuPLiCii- 
Tio«  HE  l'usure.  Voyez  Intérêt  8c  Ufure. 

ft»  \2 anatocifme  eft  défendu  fous  des  pei- 
nes féveres  par  le  droit  romain.  Cod.  lib.  8^ 
de  Ufaris. 

3.  Cette  efpéce  de  contrat  eft  regardée 
comme  illicite  en  France.  Voici  comment 
s'explique  à  cet  égard  l'ordonnance  du  Roi 
Louis  XIV  ,  donnée  à  Saint-C^ermain  tu 
mois  de  mars  1^70  ,  titre  6^  article  z.  Les 
négocions  &  marchands  &  aucun  autre ,  ne 
pourront  prendre  Vinurêt  (Tintérêt  ,  fous 

quelque  prétexte  que  ce  foit Déjerulons 

eux  négocions  &  marchands  &  à  tous  au^ 
ires ,  de  comprendre  t intérêt  avec  le  princi^ 
pal ,  datis  Us  lettres  ou  billets  de  change  ou 
autres  aUts. 
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Uanatoûifme  eft  finguliérement  prohibé 
par  un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement , 
au  Parlement  de  Befançon ,  le  S  janv.  1707; 
cependant  voyez Domat,  1.  3,  tit.  i,  n.  ic] 

4*  Mais  il  eft  permis  en  Flandre  Se  en 
Artois  de  conftituer  des  rentes  pour  un 
principal  qui  n'eft  compofé  que  d'arréra* 
ges.  Dans  ces  pays  ,  V anatocifme  n'eft  que 
quand  les  intérêts  fe  joignant  au  principal  ^ 
on  fait  du  tout  un  nouveau  contrat ,  &  non 
pas  quand  le  principal  d'une  nouveUe  confr* 
titution  n'eft  compofô  que  d'arrérages. 

Cette  jurifprudence  flamande  eft  établie 
dans  le  recueu  de  jurifprudence  des  Pays- 
Bas  ,  fait  par  M.  de  Laury ,  procureur  gé- 
néral au  grand-Confeil  de  Malines ,  par  M« 
Pinault  des  Jaunaux ,  &  par  de  Gbevietb 

5.  La  Cour  l'a  jugé  de  même ,  en  cbnfir* 
mant  diverfes  fentences  du  Confeil  d'Ar- 
tois, par  arrêt  rendu  le  31  janvier  1739,  aia 
rapport  de  M^Palu ,  en  faveur  du  fieur  Ca- 
rondekt>  contre  le  baron  de  la  Marche» 

ANCIEN- 

1.  Le  nom  H ancien  fe  donne ,  d'ans  les 
tribunaux ,  à  celui  qui  a  été  reçu  le  premier 
dans  un  corps. 

2.  Les  effets  de  cette  ancienneté  font 
différens  félon  les  corps;  par  exemple,  ou- 
tre la  préféance  qu'un  ancien  confeiller  • 
fur  fes  confrères  reçus  après  lui,  il  leur  eft 
préféré  pour  préfider  &  remplir  les  autres 
fonâions  du  préfident  ^  ou  du  lieutenant 
général  du  fiége» 

3 «Parmi  les  procureurs,  les  plus  anciens 
de  ceux  par  le  miniftere  defquels  il  y  a  en 
des  oppofitions  formées  à  un  décret ,  ont  le 
droit  d'examiner  &  de  critiquer  les  mauval* 
{^s  procédures  qui  fe  fonidans  les  pourfui- 
tes:  de  taxer  les  frais  du  pourfuivant  bc  dea 
autres  oppofans,  &c» 

4»  Voyez  ce  que  je  dis  fîir  l'ancienneté 
des^  procureurs  8c  des  notaires^  aux  articles 
Inventaires  &  Scellés- 

5.  Les  douze  plus  anciens  avocats ,  &  les 
douze  plus  anciens  notaires  de  Paris  ont 
droit  de  committimus, 

ANCIENS. 

La  coutume  de  Bourgogne  nomme  ain(& 
ce  que  nous  appelions /rcy^r^  réels  â  Paris* 
Voyez  Propres  réels» 
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Voyez  Aubainsi 

i.Les  Anglais  8c  les  autres  fujets  du  roi 
Jacques  II,  qui  ont  fuivi  ce  prince  en  Fran- 
ce, jouiflènt  à  certains  égards  des  privilèges 
des  regnicoles.  Sans  être  naturalifés ,  ils 
forment  dans  ce  royaume  un  corps  de  peu- 
ple féparé^  qui ,  toujours  attaché  à  la  mai- 
son des  Stuards ,  confèrvent  leur  religion , 
célèbrent  des  mariages,  &  en  règlent  les 
conventions  fuivant  leurs  ufages,  recueil- 
leat  leurs  fucceffions,  les  partagent^  8c  diC- 
pofênt  de  leurs  biens,  félon  les  loix  de  leur 
pays.  U  y  a  â  ce  fujet  une  lettre  de  Louis 
AlV ,  à  M.  le  Camus,  lieutenant  civil ,  du 
premier  mars  1704 ,  8c  une  autre  de  Louis 
aV  ,  au  chapitre  de  S.  Pierre  de  Lille ,  du 
35  mars  1741.  Voyez  auûi  la  capitulation 
de  Limer îk. 

2.  Les  fermiers  du  Domaine  ont  prétendu 
qa'il  n'y  avoit  que  les  Anglais  &  Irlandois 
qui  avoient  fuivi  la  fortune  du  roi  Jac- 
ques ,  &  qui  étoient  pafTés  en  France  avant 
Tannée  1707,  qui  pouvoient  jouir  des  pri- 
viléges  des  regnicoles ,  8c  que  ceux  qui  y 
étoient  paflKs  depuis ,  dévoient  être  regar-* 
dés  comme  fujets  de  la  Grande-Bretagne  ; 
mais  il  parott  q^e  plufieurs  fèntences  de  la 
Chambre  du  Domaine  de  Paris  ont  jugé  le 
contraire. 

3.  Un  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  Tavocat  général  d'Ormeflbn  |le  i  ;  mars 
1747,  a  aufC  adjugé  la  fiicceflion  de  la  de- 
noifelie  Morgant ,  née  en  Irlande,  8c  qui 
n'étoit  venue  exi  France  qu'en  1711,  âla 
dame  de  Méhégant ,  (a  plus  proche  paren- 
te, domiciliée  en  France. 

Le  fieur  Morgant ,  frère  de  la  défunte , 
mais  domicilié  en  Angleterre,  réchmoit 
auifi  cette  fucceflîon  ;  mais  comme  elle  étoit 
ouverte  en  1746 ,  8c  que  l^t  guerre  avoit  été 
déclarée  aux  Anglais  le  15  mars  1744,  on 
a  jugé  que  le  traité  d'Utrecht  8c  la  déclara- 
tion de  1739 ,  qui  donnent  aux  Anglois  la 
capacité  de  fuccéder  en  France,  comme] e 
le  dirai  ci-après ,  demeuroient  fans  eflet 
pendant  la  guerre. 

4.  Il  a  encore  été  rendu  un  autre  arrêt 
au  Confèil  en  la  grande  DireAion ,  le  1 8 
feptembre  1747  >  qui  a  adjugé  au  fieur  Oc- 
conor^  Irlandois  9  l'unlYerfdUté  des  fuccef* 
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fions  des  fieurs  Dillon  8c  Keli ,  suffi  Irlan^ 
dois,  mais  qui  n'étoient  paifés  en  France 
que  depuis  1720.  Cet  arrêt  a  cafTé  ceux 

£ar  lefquels  la  Chambre  des  Comptes  de 
)61e  avoit  déclaré  tous  les  immeubles  fic- 
tifs ou  réels,  iîtués  en  Franche-Comté,  dé*, 
pendans  de  la  fuccefCon  du  fieur  Dillon  ^ 
être  échus  au  Roi  par  droit  d'aubaine. 

5.  La  nation  EcofToifè  a  autrefois  joui 
en  France  de  privilèges  particuliers  ^  rela- 
tivement à  Taubaine.  Ces  privilèges  rèfulr 
tent^  i^  d'un  traité  fait  entre  Charles  IV; 
dit  le  Bel,  roi  de  France ,  8c  Robert  I,  roi 
d'Ecofle,en  ijatf. 

2^.  De  lettres-patentes  données  à  Amiena 
par  Louis  XII ,  au  mois  de  fept.  1 5 1 3. 

3^  D'autres  lettres-patentes  données  par. 
Henri  II  à  Villers-Cotterêts,  au  mois  de 
juin  1558,  regiftrées  au  Parlement  le  11 
juillet  (uivant ,  avec  modification. 

4^.  D'autres  lettres-patentes  du  mois  de 
mars  1599  >  données  par  Henri  IV  j  &  re- 
giftrées au  Parlement. 

5^.  Et  d'autres  lettres-patentes  du  mois 
d'oâobre  16 ii,  regiftrées  le  15  décembre 
fuivant. 

6.  Toutes  ces  pièces  ont  été  jointes  aux 
lettres  hiftoriques  imprimées  en  1759.  On 
trouve  au(&  dans  les  mêmes  lettres  quel-i 
ques  extraits  des  aâes  du  Parlement  d'E« 
code, dont  il  réfulte  que  les  François  jouif^ 
iènt  des  mêmes  privilèges  en  Ecofle.  Mais, 
depuis  la  mort  de  François  1 1 ,  les  feula 
EcofTois  fervans  dans  la  compagnie  des 
gardes  Ecoflbis  (qui  eft  la  première  com- 
pagnie des  gardes  du  corps)  ou  dans  les 
régimens  â  la  folde  de  France  >  ont  joui  des 
privilèges  accordés  à  la  nation  EcolToife  en 
général. 

7.  A  l'égard  des  fujets  aâuels  de  la 
Grande-Bretagne,  une  déclaration  du  19 
juillet  1739 ,  regiftrée  le  4|ioût,  leur  per^ 
met  de  léguer  au  danner  ^  fait  par  tefianunt^ 
pur  danatians  ,  au  par  quelqu  autre  difpafi" 
tian  que  ce  Jait,  faite  tant  enfanté  que  ma^ 
ladie,  en  quelque  temps  que  ce  fait,  même  i 
l'article  de  la  mart ,  tautes  les  marchandifes  , 
effets ,  argent ,  dettes  actives  &  autres  biens 
mabiliers  quife  trauverant  au  devrant  leur 
appartenir  au  jour  de  leur  décès ,  dans  les 
territoires  &  lieux  de  notre  domination  ;  & 
gii^n  autre  ,  fait  qiiils  meurent  après  avoir 
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Xejlé,  OU  ab  inteftat ,  leurs  légUimes  hèri^ 
tiers  ,  exécuteurs  ou  adminiftrateurs  demeu* 
rans  dans  les  lieux  de  notre  domination  ,  ou 
ifènans  tC ailleurs,  quoiqu'ils  ne  /oient  pas 
Yeçus  dans  le  nombre  des  citoyens  de  nos 
'Etats,  pourront  recouvrer  &  jouir  paj/ibU" 
ment  de  tous  lefdits  biens  &  effets  quelcon- 
ques, filon  les  Ipix  de  la  Grande-Bretagne  i 
de  manière  cependant  que  lefilits  fiijets  de  la 
Grande-Bretagne  foient  tenus  de  faire  re^ 
ùonnoître  filon  les  loix ,  le  tejlanunt  ou  le 
droit  de  recueillir  les fiiccejfions  ab  inteftat , 
dans  les  lieux  oit  chacun  fira  décédé.  Ainfi, 
CQmme  cette  déclaration  n'affranchit  les 
Anglois  du  droit  d'aubaine  que  pour  le 
mobilier  feulement^  ce  droit  a  lieu  con- 
tr'eux  pour  les  immeubles  qui  fe  trouvent 
fitués  en  France  &  appartenans  à  leurs  com- 
patriotes 9  leurs  parens ,  qui  y  décèdent. 
Voyez ,  (ùr  la  même  matière ,  le  traité  de 
commerce  conclu  à  Utrecht  le  ii  avril 
171 3,  article  13. 

8.  Le  mercredi-faint  22  mars  1758,  on  a 
plaidé  au  Châtelet  la  queftiondefçavoir^ 
(i  d'après  la  déclaration  du  ip  juillet  1739 , 
les  Anglois  pouvoient  fuccéder  au  mobilier 
de  leurs  parens  François ,  concurremment 
avec  d'autres  parens  rrançois  égaux  en  dé- 
gré.  Les  Anglois  rapportoient  des  certifi- 
cats authentiques ,  qui  conftatoient  qu'on 
admet  en  Angleterre  les  François  à  la  fuc- 
ceffion  de  leurs  parens  Anglois  avec  d'au- 
tres parens -/f/î^/o/V.  Cependant  la  fentence 
rendue  ledit  jour,  fur  j|s  concluions  de 
M.  de  Monthion ,  a  juge  tout  autrement 
que  les  tribunaux  yfn^/o/>;  &  a  au  contraire 
exclus  les  Anglois  de  la  fucceûlon  de  leurs 
parens  François,  qu'elle  a  adjugée  aux  (euls 
parens  regnicoles  ;  [  &  par  arrêt  du  fàmedî 
12  août  1758,  rendu  conformément  aux 
conclufions  de  M.  Seguîcr,  avocat  général  ^ 
la  fentence  du  Châtelet  du  22  mars  1758 , 
a  été  confirmée.  Les  parties  étpient  M.  Tru- 
blet  drfB  Nermont,  confeiller  au  Parlement , 
&  conforts ,  intimés ,  contre  les  fieur  &  de- 
moifelle  Howard,  appellans  j  M*  Doucèt, 
avocat  de  M.  Trublet  de  Nermont.  ][ 

p.  L'arrêt  du  Confeil  du  i3  feptembre 
1747,  dont  j'ai  déjà  parlé,  n**.  4,  avoit  jugé 
de  même;  car  \^%  /ucce£Gons  du  fieur  Dillon 
&  de  Thomas  Keli  étoient  réclamées  par 
Hobcr t  Keli  &  par  François  Occonor.  L^r-: 
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rèt  les  a  adjugées  au  fieur  Occonor  (eul  j 
comme  demeurant  dam  le  royaume. 

10.  Les  bénédiftins  Anglois  ^  qui  po(fê« 
dent  des  bénéfices  en  France ,  font  difpen- 
féis  de  certaines  formes  auxquelles  d'autres 
bénédiâins  font  afTujettis.  Y o^tz  Bénéfices, 
n^3J. 

ANIMAUX. 

y,  Befiiaux,  Chèvres ,  Délit,  Meubles^ 
Pâturage,  Troupeaux,  &c. 

1.  Le  mattre  du  bétail  eft  tenu  du  dom- 
mage qu'il  peut  caufer,  &  même  des  amen- 
des qui  en  font  fouvent  les  fuites. 

2.  Un  muUetier,  un  charretier,  un  co- 
cher ,  &c.  qui  n'a  pas  la  force  ou  Tadrede 
de  conduire  une  voiture,  de  retenir  un  che- 
val fougueux  qui  s'effarouche,  eft  tenu  du 
dommage  qui  en  arrive. 

3.  Celui  qui ,  pour  trop  charger  un  che- 
val ,  ou  autre  bête ,  ou  pour  ne  pas  éviter  ua 
pas  dangereux,  ou  par  quelqu'autre  faute , 
donne  fujet  à  une  chute  qui  caufê  du  dom- 
mage ,  doit  en  répondre. 

4.  Et  dans  tous  ces  cas,  celui  qui  fouflTre 
le  dommage ,  a  fon  aélion ,  8c  contre  le  voi- 
turier  ,  &  contre  le  malgré  qui  l'avoit  em- 
ployé. 

5.  Les  maîtres  des  chiens  qui  mordent; 
des  chevaux  qui  ruent  &  mordent ,  du  bœuf 
qui  frappe  de  la  corne ,  &c.  ceux  qui  me-* 
nent  des  bêtes  farouches ,  comme  lions ,  ti- 
gres, ours,  &c.  font  tenus  du  dommage  que 
ces  animaux  caufcnt.  Voyez  l'arrêt  du  18 
février  itf88,  rapporté  au  journal  des  au- 
diences ,  tome  5.  Voyez  aufll  l'Exode ,  ch. 
ai ,  verf  28  &  29. 

6.  Mais  fi  un  chien  ne  mord  que  parce 
qu'il  ejl  agacé ,  celui  qui  a  donné  fujet  au 
mal ,  en  eft  tenu.  V.  Délit. 

7«  Si  la  bête  qui  a  caufé  du  dommage  ^ 
avoit  été  effarouchée  par  une  autre  bête,  I9 
maitre  de  celle-ci  en  feroit  tenu.  Sur  tout 
cela  voyez  Domat. 

A  N  N  A  T  E. 

Voyez  Bulle  8c  Pape. 

I.  On  nomme  annateX  dn  latîn  annusy 
le  revenu  d'une  année  ,  ou  plutôt  la  taxe  \ 
laquelle  fut  autrefois  fixé  le  revenu  d'une 
année  des  bénéfices  confiftoriaux ,  qui  fe 
paye  à  la  Chambre  Apoftolique  par  ceux 
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fu  obtietinent  des  bulles  fut  la  nonunatîotf 
da  Roi  à  ces  bénéfices. 

3.  Le  pape  n'eft  pas  le  feul  collateur  qui 
ait  exigé  le  droit  d'annate.  Il  y  a  eu  des 
évêques  &  des  abbés  qui  Tont  perçu  dans  le 
douzième  (iécie  ftir  les  bénéfices  vacans  dans 
leur  diocèfèy  ou  déf  endans  de  leur  abbaye; 
&  il  paroît  qre  les  papes  avoienc  accordé  â 
diffèrens  collateurs  la  permîffion  de  perce- 
voir ce  droit ,  avant  de  ie  l'attribuer  à  eux- 
mêmes.  U  nous  refte  quelque  veftige  de  ces 
conceflîons  des  papes  dans  le  droic  de  dé- 
port V.^Depore, 

j.  L'époque  de  l'établidement  des  an^ 
VMts  n'eft  pas  bien  certaine  :  quelques-uns 
lattribuent  à  Boniface  IX;  d'autres  à  Jean 
XXII ,  &  d'autres  à  Clément  V.  D'Héri- 
court  dit  qu'on  en  trouve  des  veftiges  dans 
un  concile  tenu  à  Bourges  du  temps  de 
Louis  VIII  &  d'Honoré  III ,  &  dans  un 
autre  concile  tenu  vers  le  même  temps  à 
Veftminfter  en  Angleterre. 

4.  Platine  dit  que  ce  fut  Boniface  IX , 
qui,  pendant  le  fchifme  d'Avignon  ,  intro- 
daifit  les  annotes ,  mais  qu'il  les  fixa  à  la 
moitié  de  la  première  année  du  revenu  des 
bénéfices  ;  &  Thierry  de  Niem  dit  que  Be- 
noit IX  imagina  ce  moyen  pour  cacher  la 
fimonie  dont  ce  pape  ne  fe  faifoit  pas  grand 
fcrupule.  Eifconfl^qûence  Dumoulin  &  le 
doâeur  Launoy  ont  décidé  que  les  annotes 
étoient  fiinoniaques.  Gerfbn  &  le  cardinal 
d'Ailiy  ont  /butenu  le  contraire.  V.  Guy- 
mier ,  fur  la  pragmatique-fanâion  ^  édition 
de  Pinfibn. 

5.  Quoi  qu'il  en  foit  de  la  légitimité  ou 
de  l'illégitimité  des  annotes  ,  les  François 
ne  f^  (ont  fournis  qu'avec  peine  à  les  payer. 
Charles  VI  »  en  condamnant  le  prétendu 
droit  de  dépouille ,  défendit ,  par  un  édic 
de  l'an  .1406  ,  de  payer  les  annotes  Se  les 
taxes  qu'on  appelloit  de  menufervice^  Dans 
k  même  temps  le  Parlement  s'éleva  contre 
les  ex^ons  de  Fanti-pape*  Benoit  (  Pierre 
de  Lune  )  qu'il  condamna  principalement 
par  rappoit  aux  annotes, 

6.  Dans  le  concile  de  Confiance  ,  les 
François  demandèrent  que  les  annotes  fui- 
rent abolies  ;  mais  la  taxe  fut  feulement 
réformée ,  &  l'abolition  reft^  Indécife  ;  elle 
Qe  fut  décidée  qu'au  concile  de  Baie ,  qui 
dtfeadic  au  pape  de  rien  recevoir  pour  les 
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buUetf  y  les  fceaux ,  lés  annotes  &  autres 
droits  qu'on  avoit  coutume  d'exiger  à  Ro- 
me pour  la  collation  &  confirmation  des 
bénéfices  ;  mais  il  fut  décidé  qu'on  donne^ 
roit  au  pape  un  fecours  raifonnable  .pour 
foutenir  les  charges  du  gouvernement  ec«* 
cléfiaftique ,  fans  toutefois  fixer  fur  quel 
fonda  il  (eroit  pris. 

7.  Ce  décret  du  concile  de  Bàle  fut 
adopté  par  la  pragmatique-fanâion  ,  qui 
accorde  feulement  au  pape ,  pouf  fa  vie  , 
une  taxe  modérée  fur  les  bénéfices  vacans  y 
à  caufe  des  befbins  prefTans  de  la  Cour  de 
Rome ,  &  fans  tirer  â  conféquence  ;  mais* 
par  le  concordat  paffé  entre  François  pre- 
mier &  Léon  X  ,  elles  furent  établies  pour 
les  évêchés  &  autres  bénéfices  confiftoriauic 
feulement.  On  en  a  depuis  inutilement  de-*' 
mandé  l'abolition  au  concile  de  Trente  ;  & 
les  vives  follicitations  faites  par  un  ambaf** 
fadeur  de' Charles  IX  auprès  du  pape  en 
1561  ,  n'ont  pas  eu  pour  cela  plus  de  fuc- 
ces  ,  quoique  fondées  fur  un  décret  de  la  : 
faculté  de  théologie  de  Paris ,  qui  les  avoic 
déclarées  fimoniaques. 

8.  L'ordonnance  d'Orléans  avoit  ordon- 
né par  l'art.  2  ,  qu'il  feroit  fvirfîs  au  paye- 
ment des  annotes  ;  mais  les  défenfes  faites 
à  ce  fujet)  ont  été  levées  par  lettres-paten- 
tes de  Charles  IX  du  premier  janvier  1562, 
regiftrées  le  25  du  m^eme  mois. 

9.  [  Quoique  de  droit  commun,  tous  les 
bénéfices  (oient  fujets  à  Vannate ,  ]  cepen- 
dant ce  droit  ne  fe  paye  en  France  que 
pour  les  bénéfices  confiftoriaux  ;  les  autres 
bénéfices^  &  même  les  abbayes  de  filles 
ne  font  pas  fujets  au  droit  à^ annote.  Ceux 
des  pays  de  concordat  ne  payent  que  la 
moitié  des  annotes  réduites  par  le  concile 
de  Conftance  ;  à  l'égard  des  bénéfices  des 
pays  d'obédience  qui  n'étoient  pas  unis  à 
la  couronne  au  temps  du  concordat^  ils 
payent  la  taxe  entière. 

10.  [  Pour  fe  difpenfer  de  payer.le  droit 
^annote  des  autres  bénéfices  j  on  expofe 
dans  la  fupplique ,  que  leur  valeur  n'eft  pas 
de  plus  de  24  ducats  :  c'eft  fouvont  un  men- 
fonge  qui ,  dans  le  for  de  la  confcience  eft 
réprobable ,  mais  dans  l'ufage ,  la  régie  de 
Chancellerie ,  de  vero  valore  exprinundo  , 
ne  s'obferve  point  en  France  j  comme  dans 
les  pays  d'obédience* 
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II.  Quelques  chapitres  joulflfèflt ,  2  titrô 
Sarmate  ,  du  revenu  des  chanoinies  qui 
font  vacantes  ^  mais  ces  revenus  doivent 
être  employés  aux  ornemens  de  Téglife  ^  fc 
au  profit  de  la  fabrique*  ] 

ANNEAU. 

\.U anneau  eft  quelquefois  un  figne 
d'alliance  &  quelquefois  aufli  une  marque 
d'autorité  &  de  jurifdiâion. 

2.  Il  fè  donne  par  Tépoux  â  Tépoule  lors 
de  la  célébration  du  mariage ,  &  il  eft  en 
ce  cas  regardé  comme  le  fymbole  de  l'union 
&  de  la  fidélité  conjugale. 

3 .  [  On  lit  dans  les  antiquités  de  Paris  j 
par  Dubreuil ,  livre  i^^ ,  page  tfp ,  édition 
de  1^39  ,  que  la  coutume  étoit  de  donner 
un  anneau  de  jonc  ou  de  paille  aux  perfon^ 
nés  qui  j  avant  leur  mariage ,  avoient  vécu 
enfembl&^ans  un  mauvais  commerce.  C'eft 
pourquoi ,  lorfque  la  chofe  étoit  avérée , 
on  conduifbit  les  deux  époux  enl'églUe  de 
fainte  Marine ,  par  deux  fergens ,  au  cas 
qt/ils  ne  voulujfent  pas  y  venir  de  leur  bonne 
volonté*^  là  ils  étoient  mariés  par  le  curé  de 
cette  paroifTe ,  qui  les  exhortoit  à  réparer 
par  une  bonne  conduite ,  le  £bandale  qu'ils 
avoient  commis. 

4.  Richard  9  évéque  de  Sarisbury ,  fit.une 
défenfe  de  mettre  dans  les  doigts  des  fem- 
mes, des  anneaux  de  Jonc  ou  de  quelque  ma- 
tiere  que  ce  fut ,  précieuji  ou  non;  Ton  motif 
étoit  qu'il  fe  trouvoit  des  perfonnes  aflfez 
(impies  pour  regarder  comme  vrai  maria- 

5e ,  ce  qui  ne  fk  faifbit  qu'en  badinant  ou 
ans  la  vue ,  de  la  part  du  garçon ,  d'a- 
bufer  plus  aUément  de  celle  qu'il  vouloic 
tromper. 

5.  Judas,  fils  de  Jacob,  donna  fbn  4/1- 
neau  à  Thamar  pour  gage  de  fa  parole, 
Genefe,  33,  18.] 

6.  A  leur  confécration  ,  les  évêques  re- 
çoivent Vanneau  en  (igné  du  mariage  fpiri- 
tuel  qu'ils  contrarient  avec  leur  églife  ;  & 
en  ce  ièns  il  fembieroit  que  tout  bénéficier 
dût  porter  Vanneau ,  puifque  chacun  d'eux 
eft  1  époux  de  Ton  églife  ;  mais  comme  Van^ 
jiefiu  eft  auffi  une  marque  de  jurifdiâion , 
les  feuls  prélats  ont  droit  de  le  porter  (a)  ; 
le^  abbés  ne  le  peuvent  même  que  quand 
|U  ont  en  leur  faveur  un  privilège  particu- 
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lier  ou  la  poiTeffion.  Il  en  eft  de  même  à  cet 
égard  que  des  habits  pontificaux. 

7.  A  Rome ,  on  fe  (èrt  d'un  fceau  connu 
fous  le  nom  di* anneau  du  pécheur  ;  ce  nom 
lui  eft  donné ,  parce  que  la  figure  de  faint 
Pierre ,- pêcheur ,  y  eft  gravée. 

ANNÉE. 

I.  On  nomme  annexe ,  un  efpace  de  temps; 
pendant  lequel  le  foleil  parcourt  ou  parole 
parcourir  les  douze  fignes  du  zodiaque. 

a.  Le  jour  de  Van  ou  le  jour  auquel  Van^ 
née  commence ,  a  toujours  été  différent  chez 
les  difiërentes  nations.  Sous  les  rois  de  la 
première  race  ^  on  commençoit  Vannée  en 
France  du  jour  de  la  revue  des  troupes,  qui 
fe  faifbit  le  premier  mars. 

3.  Les  Romains  commençoient  leur  a/z- 
née  aux  calendes  de  janvier  ,  &  nous  avons 
quelque  temps  fuivi  leur  ufage.  Mais  fous 
nos  rois  de  la  féconde  race^  Vannée  com^ 
mençoit  à  noël  ;  &  fous  la  troifiéme  ,  elle 
commençoit  le  jourdepâques;  de  forte  que 
le  commencement  de  Vannée  varioit  alors 
depuis  le  a x  mars  jufqu'au  25  avril;  mais 
Charles  IX  ordonna ,  par  l'article  39  de 
l'ordonnance  de  RouifiUon  du  mois  de  jan- 
vier 15^3  ,  qu'elle  commenceroit  doréna* 
vant  au  premier  janvier.  Depuis  cette  or- 
donnance ,  Henri  III  en  fît  une  autre  le  3 
novembre  1582  ,  par  laquelle  il  a  été  dit 
que  le  lendemain  du  9  décembre  fuivant 
on  çompteroit  le  20.  Au  moyen  de  quoi 
on  ?  fiiporimé  10  jours  de  date,  &  la  fête 
de  noël  s  eft  célébrée  le  1 5  décembre  ;  ce-: 
pendant  on  l'a  comptée  le  25» 

4.  A  Rome  ,  il  y  a  deux  manières  da 
compter  les  années  ;  l'une  commence  à 
noël ,  8c  c'eft  celle  que  les  notaires  fui- 
vent  ;  l'autre  commence  au  lendemain  de 
piques  ,  9c  cette  manière  de  dater  eft  fui- 
vie  pour  les  bulles. 

5.  En  Angleterre  ,  Vannée  civile  ou  lé- 
gafe  commençoit  ci-devant  au  25  mars  ,  8e 
Vannée  chronologique  commençoit  au  pre- 
mier janvier  ;  conune  on  n'y  avoit  pas  admis 
le  calendrier  grégorien  ,  il  fe  trouvoit  dix 
jours  de  différence  entre  les  dates  de  Fran-* 
ce  $c  d' Angleterre  :  mais  depuis  le  14  fep- 
tembre  175^  ,  l'Angleterre  8c  même  tous 
les  pays  du  nord  ont  admis  notre  calcn- 


^,(^}lJft  cacfUn^uf  gifCBX  «HIC  cçc(»4nç  fommc  fn  j^rt  ^amlU  carimalmi. 
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Jner ,  Vannée  y  commence  au  premier  jatl* 
vicr  comme  en  France ,  Se  il  n'y  a  plus  de 
différence  entre  les  dates  de  l'un  8c  de  l'au- 
tre pays. 

6.  Uannee  eccléfîaftique  commence  le 
premier  dimanche  de  l'avent  ^  qui  eft  tou- 
jours le  dimanche  le  plus  proche  de  faint 
André,  qui  arrive  le  30  novembre  ;  elle  eft 
uniforme  dans  toute  la  chrétienté. 

7.  Il  y  a  beaucoup  d'aâions  qui  ne  peu- 
vent être  dirigées  que  pendant  une  année  , 
après  laquelle  elles  fotft  prefcrites.  Par 
exemple ,  l'aélion  en  réparation  d'injures 
t&  annale  :  fi  celui  qui  a  été  injurié  n'en 
demande  point  la  réparation  dans  Vannée  , 
il  eft  cenfé  avoir  pardonné  ;  &  il  eft  ,  par 
cette  raifon ,  non-reçevable  dans  l'aâion 
qu'il  dirige  après  l'an  écoulé.  Voyez  //i- 
jures,  n^.  12. 

8.  Le  retrait  lignager  ne  peut  être  exer- 
cé que  pendant  une  année ,  qui  court  du 
jour  de  Tenfaifinement  ou  de  la  réception 
en  foi  8c  hommage ,  ou  de  l'infinuation  du 
contrat.  Voyez  Retrait. 

9.  Il  y  a  des  marchands  8c  des  artifans 
qui  n'ont  qu'un  an  pour  demander  le  paye- 
ment de  leurs  fournitures  &  ouvrages  ; 
nais  les  régies  qui  reftreignent  ces  aétions , 
ne  font  pas  exactement  fuivies.  Voyez  Mé^ 
itcin  te  Prefiripiion s  u**.  98. 

10.  Les  demandes  en  complainte  ne  peu- 
vent être  formées  que  dans  Tan  &  jour  du 
trouble.  Voyez  Complainte  8c  PoJfeJlion. 

11.  [En  droit,  l'a/in^^  commencée  eft 
tenue  pouf  complette  :  annus  incœptus  pro 
impleto  hahetur.  Cependant  lorfqu'il  s'agit 
de  donation  ou  de  difpofition  teftamentai^- 
re ,  il  faut  que  la  dernière  année  de  l'âge 
requis  pour  donner  entre-vifs  ou  par  tefta- 
ment  ioit  achevée  ,  ou  du  moins  que  l'on 
foit  parvenu  au  dernier  jour  de  Vannéif, 
Voyez  la  loi  5  ,  fF.  Qui  tejlament,  ficerç 
t^Jfttm.l 

[  A  N  N  É  E  de  Probatiom 

Uannée  de  probation  fe  dit,  en  matière 
canonique  ,  de  Vannée  du  noviciat  des  reli- 
gieux ,  pendant  laquelle  on  le^  éprouve 
pour  conoottre  s'ils  pourront  fupporter 
l'auftérité  de  la  régie ,  8ç  S^il^  ont  une  voca- 
^on  bien  décidée.  ] 
Tomf  /. 
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ANNEXE,  ANNEXER. 
Voyez  attache  (  Lettres  <P  )  8c  Contrôle^ 

I.  Le  mot  annexer  fignifie  joindre  8c  ajou- 
ter ;  on  en  a  formé  le  fubftantif  annexe  ^ 
qui  fignifie  ce  qui  eft  joint  ou  ajouté  à  quel-- 
que  cnofe;  [  du  latin  anneckre  ,  ajouter.] 

2.  Le  Parlement  de  Provence  eft  dan9 
l'uAge ,  depuis  environ  deux  fiécles ,  de 
rendre  des  arrêts  ,  qu'on  appelle  annexes  ; 
fur  toutes  les  bulles  8c  refcrits  de  la  Cour 
de  Rome ,  &  de  la  vice-légation  d'Avi- 
gnon ,  avant  qu'on  puifie  Les  mettre  à  exé- 
cution. Cet  ufage  s'étend  ,  tant  aux  bénéfi- 
ces^ dignités  chns  les  chapitres  8c  cures  ; 
qu'aux  dirpenfes ,  même  à  l'égard  de  celles 
qui  s'expédient  informa  Pauperum.  Voyez 
au  fujet  de  ce  droit  A^ annexe  j  le  mémoire 
des  agens  du  Clergé ,  8c  la  réponfe  du  Par- 
lement d'Aix.  L'un  8c  l'autre  fe  trouvent 
dans  le  rapport  fait  par  les  agens  du  Clergé 
en  174J  ,  8c  à  VzxûcXe  Attache  (  Lettres  £)^ 
[  Et  remarquez  que  Vannexe  a  lieu  aujour- 
d'hui au  Parlement  de  Paris  ,  en  vertu  do 
l'arrêt  de  règlement  de  ce  Parlement ,  don-, 
né  à  l'occafion  du  bref  de  Parme.  ] 

3.  Les  Uttres  d^ annexe  ont  toujours  éti 
concédées  j  faufPabus  ;  &Jî  elles  lien  con^ 
tiennent  pas  exprejfément  la  claufe  ,  elle  y, 
ejl  néanmoins  toujours  cenfée  fous  -  enten^ 
dut^ ,  fuivant  Tafte  de  notoriété  dp  MM. 
du  Parquet  du  Parlement  d*Aix ,  du  a  i  mai 
itfpi.  Voyez  le  recueil  fur  les  annexes  da 
Provence,  imprimé  en  1727. 

4.  Les  dates  qui  ne  font  que  de  fimplen 
certificats  dç  banquiers-expéditionnaires  ; 


en  conféquence  que  Ton  foit  obligé 
annexer ,  fuivant  un  autre  afte  de  notoriété 
des  mêmes  magiftrats,  du  9  Mars  1720. 

5.  On  nomme  auffi  quelquefois  annexe  i 
une  églife  fuccurfale.  Voyez  Succurfale. 

6.  Les  bénéfices  annexés  à  d'autres  ,  doî-^ 
vent  être  impofés  aux  décimes ,  dans  le  dé- 
partement du  chef-lieu.  Voyez  Décime. 

7.  [  Les  annexes  qu'un  teftateur  fait  de 
fon  vivant  à  l'héritage  qu'il  a  l^ué  ,  iorUr 
CQmprife$  dans  le  legs.  ] 

ANNOTATION. 

I.  On  nomme  annotation,  la  faifie  qui  fô 
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fait  des  biens  des  accufés  abrens  ^  décrétés 
de  prifè-de-corps  par  des  juges  laïcs ,  après 
perquifîtion  faite  de  leurs  perfonnes. 

a.  Je  dis  décrétés  par  des  juges  laïcs  ; 
parce  qu'on  ne  peut  pas  faire  a  annotation 
en  vertu  de  décrets  décernés  par  les  juges 
d'églife ,  &  qu'ils  ne  peuvent  même  en  or*- 
donner  fans  abus.  Sur  tout  cela  voyez  Soi' 
^-Annotation. 

ANNUEL. 
V.  Faulette. 

1.  C'eft  le  nom  d'un  droit  que  la  plupart 
des  titulaires  des  oiEces  royaux  font  tenus 
de  payer  annuellement  au  Roi ,  s'ils  veu- 
lent conferver  à  leurs  héritiers  la  propriété 
des  offices  dont  ils  font  pourvus.  Voyez 
Poulette. 

2.  On  nomme  auflî  annuel ,  un  droit  qui 
(e  perçoit  à,  caufe  du  débit  du  vïn  &  autres 
liqueurs.  Sur  cette  dernière  efpéce  de  droit 
voyez  le  traité  des  aides  de  M.  le  Fevre  de 
la  Bellande. 

ANTE  FE  RRI. 

t.  [  Ce  mot  qui  vient  du  latin  ,'antefer' 
n  j  préférer ,  ]  eft  une  clau&  que  l'on  in- 
fère dans  quelques  provifions  de  Cour  de 
Rome  ,  8c  par  laquelle  le  pape  déclare  qu'il 
veut  que  l'impétrant  foit  préféré  à  tous  au* 
très. 

2.  Cette  claufè,  8c  autres  femblables, 
h'ont  aucun  eflfet  en  France  ;  elle  eft  ré- 
prouvée par  un  édit  de  Louis  XI^  de  l'an 
1464.  Voyez  auffi  l'article  53  des  libertés 
de  l'égiife  gallicane. 

ANTICHRESE. 

Voyez  Commodat ,  Contrat- Pignoratif,  ic 
'    Faculté  de  Rachat. 

I.  Uantichreje  eft  l'engagement  d'un 
fonds  dont  le  débiteur  met  ion  créancier  en 
poITedlon  pour  en  jouir ,  à  condition  d'en 
eompenfer  les  fruits  avec  les  intérêts  légiti- 
mes que  doit  le  débiteur  ;  [Ou ,  fi  l'on  veut, 
^'eft  une  forte  d'obligation  fynallagmati- 
que ,  par  laquelle  il  eft  convenu  que  pour 
l'intérêt  de  fon  argent ,  le  créancier  jouira 
du  revenu  de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée 

(«}  At9n»t2^9Kf%9 ,  comme  qui  diroit  pour  le  gage;  car 
^uoi^ue  Uprcpoûuga  «r7«  veuille  dire  conirà^  daiuJa 
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^^  S^i^  9  ^fuuuus ,  pro  crédita  ,  pignoris 
ujiis,  L.  1 1 ,  $.  I.  Depignore,  L.  17,  Cad,  de 
ufuris.  Ce  mot  vient  du  latin  antichrefis^  Se 
eft  formé  du  grec  (tf  ).  ] 

2.  Ces  fortes  de  conventions  étoient  per- 
mifes  par  les  loiz  Romaines  :  mais  nous  les 
regardons  comme  ufuraires.  Elles  n'ont  lieu 
que  dans  bien  peu  de  cantons  ;  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts  les  rejette  dans  beaucoup 
d'autres.  Voyez  Bretonnier  fur  Henrys^ 
tome  2 ,  liv.  3  ,  queft.  3 1 . 

3.  La  Combe  dit  néanmoins  que  Yanti^ 
ihrefe  doit  être  admife  dans  tout  le  royau-* 
me ,  quand  la  créance  qui  y  donne  lieu  pro- 
duit naturellement  des  intérêts  qui  n'excé-- 
dent  point  le  revenu  de  l'héritage ,  année 
commune:  mais  qu'on  ne  l'admettroit  point 
au  Parlement  de  Paris ,  pour  intérêts  qui 
viennent  du  prêt  appelle  mutuum. 

4*  Le  même  auteur  dit  que ,  dans  les  pro- 
vinces du  Lyonnois ,  Foreft  &  Beaujolois, 
«  l'on  appelle  aulli  antichrefi  ,  la  mife  eti 
^  pofTeffion  àet  biens  du  débiteur ,  aceor- 
a>  dée  par  le  juge  au  créancier  y  pour  en 
»  jouir  iufqu'à  ce  qu'il  fbit  payé  de  fbn  dû  , 
»  â  la  cnarge  de  payer  les  créanciers  privi*^^ 
»  légiés  ou  antérieurs  à  lui  en  hypothèque  ; 
»  ce  qui  fe  pratique  principalement  en  fa* 
»  veur  des  femmes,  lorfque  le  mari  eft  ab«- 
M  fent  pour  faillite  ou  autrement  ;  ou  qu'il 
»  eft  mort  infolvable  ,  ou  enfin  lorfque  fes 
»  biens  font  en  difcui&on  ».  Voyez  Breton- 
nier, ibid. 

5.  \J antichrefi  eft  tolérée  en  Lyonnois  j 
ic  elle  n'engendre  point  de  droits  de  lods  , 
à  moins  qu'elle  ne  foit  évidemment  fraudu- 
leufe ,  ou  qu'elle  n'excède  dix  ans. 

tf.  (•  Quand  la  femine  fe  fait  adjuger  les 
9»  héritages  de  fon  mari,  pour  en  jouir,  par 
»  forme  H antichrefi ,  pour  fon  augment  , 
»  elle  ne  doit  point  de  droits  de  lods , 
»  quand  même  fà  pofTeffion  ezcéderoit  dix 
»  ans  ;  &  cela  doit  auffi  s'entendre  de  l'ad- 
»  judication ,  par  forme  ^ antichrefi ^  faite  à 
»  une  femme  pour  le  payement  de  fà  dot  y 
a>  quand  il  y  a  des  enfans  ,  lors  même  que 
»  les  héritages  n'ont  pas  été  acquis  de  ies 
»  deniers  dotaux  ».  Voyez  la  Combe ,  verb. 
Lods ,  art.  Antichrefi. 

7.  On  prétend  que  la  jurîfprudence  du 


compofitioD,  ^t.  lignifie  quelquefois  pfOt  fOV^ 


A   N  T 

Fatrlement  de  Touloufe  eft  contraire  ,  8c 
f{ue,  dans  Ton  reflfort ,  les  iods  font  dûs  pour 
Vantichreje  ^  qui  aflTure  âu  créancier  une 
jouilTance  de  plus  de  dix  ans ,  ne  fut-ce  que 
de  dix  ans  &  un  jour.  Fromentat ,  verb. 
lads  »  parott  certifier  cette  uirifprudence , 
fur  laquelle  on  peut  voir  MM.  de  Catelan 
&  d^Olive. 
S.  Cependant  la  queftion  s'étant  préfêntée 
SQ  Parlement  de  Paris ,  entre  PéTèque  de 
Mende ,  qui  demandoit  â  la  demotfelle  du 
Ronre  ^  inarquift  de  Grifac ,  des  droits  de 
iods ,  â  cau^e  de  la  ceffion  â  elle  faite  par 
tranfaâton  du  i8  Septembre  1732,  de  la 
jouiflance  de  Florac  ,  fîtuée  dans  le  refTort 
da  Parlement  de  Touloufe ,  jufqu'au  par- 
fait payement  d'une  fomme  de  tfoooo  liv. 
la  Cour  ,  par  arrêt  rendu  le  mercredi  5 
août  1761  y  au  rapport  de  M.  Lambelin  ^  a 
confirmé  la  (entence  des  Requêtes  du  Pa-^ 
lais,  du  8  Juin  1751  ,  qui  déboutoit  Tévê* 
que  de  Mende  de  la  demande. 

9*  On  admet  en  Auvergne  une  e(péce 
Sanûchrefij  qu'on  appelle  jouiflance  pig- 
norative en  quelques  endroits ,  te  jouiflan- 
ce par  hypothèque  dans  d'autres.  Elle  s'ac- 
corde au  créancier  qui ,  en  confé^uence  , 
jouit  des  biens  que  lui  a  affeâés  fon  débi- 
teur, jufqu'à  concurrence  de  fes  créances. 
L'ob)et  de  cette  permiffion  eft  d'éviter  les 
longueurs  k  les  frais  des  faifies- réelles. 

10.  Je  connois  deux  arrêts  modernes  qui 
ont  confirmé  de  pareilles  jouiflances.  Le 
premier  a  été  rendu  en  la  cinquième  Cham* 
bre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de 
Cbavanne ,  le  2  (eptembre  1741. 

Dans  cette  efpéce,  un  nommé  Fal- 
qoimbert ,  admininrateur  Se  ufnfruitier  des 
biens  de  Marie  Faiquimbert  (a  fille ,  8c ,  eri 
cette  qualité  ,  créancier  de  la  fucceflion 
Gafquet ,  jouiflbît  d'un  revenu  appartenant 
à  cette  fucceflion.  Les  héritiers  le  firent 
affigner  ,  8c  demandèrent  qu'il  juftifiât  de 
fes  titres  ,  8c  obtinrent  contre  lui  une  (en- 
tence en  la  Sénéchauflëe  de  Riom ,  qui , 
faute  de  les  représenter ,  le  condamna  â  fe 
défifter.  ^ 

Sur  l'appel ,  Faiquimbert  repréfènta  fes 
titres  8c  demanda  à  continuer  fa  jouiflance 
du  moulin  par  hypothèque  >  jufqu  à  ce  qu'il 
fat  payé.  On  lui  répondit  qu'il  n'avoit  que 
la  voie  4e  la  faîfie^réeUe ,  s'il  n'étoit  pas 
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payé ,  mais  qu'il  falloU  commencer  par  fe 
défifter. 

L'affaire  (bt  amplement  înftruite  te  exa« 
minée  relativement  au  droit  du  créancier  de 

{'ouir  par  hypothèque  ;  elle  fht  mife  fur  \t 
mreau  à  deux  difRren tes  fois;  /çavoir»  lee 
Il  aoàt  1740  8c  a  (eptembre  1741  ;  te  par 
arrêt  de  ce  dernier  }our ,  la  Cour  ^  en  infir* 
mant  la  (entence ,  ê. ptrmis  k  Faiquimbert^ 
tnja  fpioliti  dCufiifhdtUr ,  & ,  atjrts  lui ,  k 
fa  fille  iejùuirpar  hypothèque  au  moulin  & 
dépendances  déjignis  dans  t  exploit  de  dt* 
mande  des  k/ritiers  Gafquet. 

1 1 .  Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  en  U 
troifiéme  Chambre  des  Enquêtes  «  le  %6 
aoât  175a ,  entre  le  fieur  Berauld  de  Cha* 
briat ,  lieutenant  particulier  à  Saint-Flour , 
te.  le  fieur  Molinier.  Cet  arrêt  a  confirmé  la 
fentence  rendue  au  bailliage  de  Saine- 
Flour  y  le  1 3  août  1 745 ,  par  laquelle ,  eti 
déclarant  le  domaine  de  Salefle  afleâé  8t 
hypothéqué  aux  créanciers  du  fieur  Be- 
rauld, elle  lui  avoit  auflî  permis  d'en  jouir  ^ 
8c  de  le  faire  vendre.  [  Voyez  Loyfeau ,  de 
la  diftinâion  des  rentes  ,  8c  DumouUn  ^ 
traité  des  ufures^  queftion  35.  J 

ANTICIPATION, 

t.  U anticipation  eft  une  procédure  qui 
fe  fait  par  la  perfonne  à  laquelle  un  appel 
eft  fignifié  ,  dans  la  vue  d'abréger  le  délai 
que  T'ordonnance  accorde  aux  appellans 
pour  relever  leur  appel.  ^  Doiatin,  antici-^ 
pare  »  prévenir.  ] 

a.  Au  Châtelet ,  te  dans  les  autres  jurif^ 
diâions  ,  qui  ayant  droit  de  juger  des  ap- 
pels ,  n'ont  point  de  chancellerie  ,  Vantici* 
pation  fe  fait  pv  un  exploit  d'aflîgnation  , 
(ans  aucune  ordonnance  ni  commiuion. 

Celui  qui  veut  anticiper  dans  ces  jurîf- 
diéKpns  ^  aflîgne  lappellant  à  comparoir  de- 
vant le  juge  d'appel ,  pour  procéder  8c  aller 
avant ,  fur  l'appel  interjette  par  N.  de  U 
fentence  du ...,.;  en  conféquence  voir  con- 
firmer la  fentence  ,  avec  amende  te  dépens. 
Ce  font  les  conclu  fions  ordinaires  des  ex-- 
ploits  d'anticipation. 

r.  Mais  au  Palais,  8e  dans  tou$  les  autrcê 
triounaux ,  auprès  dcfquels  il  y  a  des  Chan- 
celleries, fpit  Parlemens  ,  foit  Préfldiaux  , 
il  faut  néceflairement  lever  des  lettres  , 
qu'pn  appelle  d^ anticipation  ;  fans  ccU  , 
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V anticipation  8c  toute  la  procédure  reroiene 

nulles. 

4.  Il  arrive  quelquefois  que  les  deux  par- 
ties croyent  avoir  raifon  d'înterjetter  des 
appels  rerpeAifs  d'un  même  jugement  ; 
dans  ce  cas*là ,  ï anticipation  demande  plus 
^'attention ,  &  la  demande  ne  doit  pas  iè 
Sorm^T  en  conformité  des  cpnclufîohs  dont 
je  viens  de  donner  le  modèle  ;  mais  celui 
qui  anticipe,  doit  conclure  à  ce  qu'en  pro- 
cédant fur  l'appel  de  fon  adverfaire ,  il  fera 
pareillement  reçu  appeliantde  lafentence, 
en  ce  ofUe  par  îcelle  il  a  été  ordonné ,  &c.  ce 
faifant ,  que  la  fentence  fera  infirmée  en  ce 
chef  ;  en  conféquence  ,  qu'il  fera ,  flcc.  fc 
qu'au  rendu  la  fentence  dont  eft  appel,  for« 
tira  fon  plein  &  entier  eflfèt ,  &c. 

5.  Cette  manière  de  conclure ,  ainfi  que 
la  précédente  ,  ne  convient  que  lorfqu'il 
s'agit  d'appels  portés  devant  les  préfidiauz 
pu  autres  juges  royaux.  Car  ,  dans  les 
Cours,  il  y  a  des  termes  conGicrés  par  un 
ufage  ancien ,  auquel  il  faut  fe  conformer* 

6.  Un  arrêt  rendu  en  la  Tournelle  le  la 

J'anvier  173 1  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
'avocat  général  Gilbert,  entre  le  (leur  Joi- 
ron  ,  le  curé  de  Magnac  &  autres ,  a  jugé 
qu'on  n'avoit  pu  anticiper  fur  un  appel 
comme  d'abus ,  une  partie  qui  s'en  étoit  dé- 
iiftée ,  avant  qu'il  eût  été  reçu  par  arrêt  de 
la  Cour ,  &  qu'il  eut  été  appuyé  de  Ja  con- 
fultation  d'avocats.  M.  Gilbert  pofa  pour 
principe  dans  cette  affaire ,  qu'on  ne  pou- 
voit  pas  anticiper  fur  un  appel  dont  une 
partie  s'étoit  défiftée ,  avant  qu'il  eût  été 
réalifé  par  quelqu'aâe  qui  en  eût  faifi  la 
Cour. 

ANTIDATE. 
Vo^^zAveux^  n**.  dernier. 

1 .  On  nomme  antidate ,  une  date  anté- 
rieure à  la  vraie  daté  d'un  écrit ,  d'un  afte 
ou  d'un  titre.  Du  latin  antc  dare,  donner 
auparavant. 

2.  Les  antidates  font  tellement  réprou- 
vées par  les  loix,  qu'elles  les  regardent 
comme  une  faudeté  ;  âc  c'efl:  principale- 
ment pour  les  prévenir  ^  que  le  contrôle 
des  exploits  &  des  aâesi  des  notaires  a  été 
établi. 

3 .  \J antidate  d'un  aSe  fous  fîgnature  pri- 
vée eft  cependant  moins  importante ,  &  par 
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eonféquent  moins  puniffable  que  celles  decr 
contrats  paflTés  devant  notaires  ;  parce  que 
ceux-ci  emportant  hypothèque ,  peuvent 
préjudicier  a  des  tiers. 

4.  Sur  V antidate  des  ordres  des  lettres  de 
change  voyez  l'ordonnance  de  1^73,  tit.  5:. 

[  A  NT  I  N  O  M  I  E. 

Vantinomie  fe  dit  de  la  contrariété  dea 
loix  dans  le  droit-écrit ,  ou  de  deux  chefê 
d'une  même  loi.  Ce  mot  vient  du  grec 
arrè ,  contra  ;  &  de  vo^ioi  9  lex  ,  loi.  3 

A  N  T  ON  I  N  S. 

Voyez  Chanoines  Réguliers» 

X.  On  nomme  antonins ,  les  religieux  de 
l'ordre  de  S.  Antoine. 

a.  Cet  ordre  doit  fon  origine  à  la  piété 
de  plufîeurs  laïcs ^  qui,  dans  le  onzième  fié- 
cle  ,  fe  confacrerent  àfervir  &  fecourir  les 
personnes  attaquées  d'une  maladie ,  que  le 
commun  du  peuple  nomtndifeujacréoufiu 
de  S.  Antoine.  Ceux  qui  fe  trouvoient  atta- 
qués de  cette  maladie ,  venoient  vifiter  le 
tombeau  de  S.  Antoine  ;  8c  les  laïcs,  dont 
je  viens  de  parler ,  fe  faifoient  un  devoir  de 
les  recevoir ,  &  de  les  traiter. 

3.  Cet  établiffement  fit  des  progrès  telle-' 
ment  rapides ,  qu'en  peu  de  temps  on  vie  un 
hôpital  confidérable ,  bâti  dans  le  Viennois , 
jetter  des  branches  dans  d'autres  provinces^ 
&  même  dans  d'autres  Etats. 

4.  Gafton  ,  gentilhomme  de  Dauphiné  , 
fut,  dit-on,  le  premier  chef  de  ces  pieux 
laïcs  ;  on  lui  donna  le  nom  de  grand- 
maître ,  locfqu'après  l'approbation  donnée 
à  cet  établiffement ,  dans  le  concile  de  Cler- 
mont ,  tenu  fous  Urbain  II ,  en  1095  ,  il 
continua  de  diriger  fes  compagnons. 

5.  Pendant  deux  fiécles  ^  cette  congréga- 
tion ne  fut  compofée  que  de  laïcs  j  qui  n'a- 
voient  d'autre  engagement  que  celui  de 
leur  zèle.  Leur  marque  dillinâive  étoic 
un  T ,  qu'ils  portoient  fur  leur  habit  avec 
une  croix  de  chevalier.  Le  T,  qui  eft  figu- 
ratif de  la  béquille ,  fur  laquelle  les  raala- 

•  des  fe  foutenoient ,  étoit  le  figne  de  l'hof- 
pxtalité  qu'ils  exerçoient. 

6.  Sous  Honoré  III ,  les  antonins  obtin- 
rent la  permii&on  de  faire  les  trois  vœux^ 
de  religion  ;  mais  Boniface  VIII  mit  la 
dernière  main  à  cet  éubliiTement ,  en  don* 
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nant  la  bulle  que  les  antonins  regardent 
comme  le  titre  primordial  de  leur  congre* 
gation  ;  parce  qu'elle  les  a  érigés  en  cha- 
noines réguliers  ^  &  leur  a  donné  un  abbé 
général. 

Depuis  cette  bulle ,  les  papes  en  ont 

fucceÔivement    donné  pluileurs  autres  à 

l'ordie  des  amoniris  ;  quelques-unes  n'ont 

même  été  accordées  qu'à  la  recooimanda- 

tton  de  nos  rois ,  qui  ont  Tcellé  cet  éta- 

bliflèment  de  leur  autorité. 

7.  L'abbé  général  des  antonins  a  féance 
dans  rafTemblée  des  Etats  du  Dauphiné , 
immédiatement  après  l'évêque  de  Greno- 
ble y  qui  en  eft  le  préfident.  Cette  préro* 
gative  lui  a  été  accordée  en  130^ ,  par  le 
dauphin  de  Viennois  ,  du  confentement 
de  la  nobleflfe  ;  &  Louis  XIII  la  lui  a 
confirmée  par  lettres  -  patentes  de  l'année 

8.  Charles  VI  &  Louis  XI  ont  accordé 
iSance  au  Parlement  de  Dauphiné ,  â  l'ab- 
bé général  des  antonins  ,  par  des  lettres- 
patentes  du  3  août  138)  ,  &  des  années 

1443  &  <473"  ^^  1502»  Maximilien  pre- 
mier concéda  à  cet  ordre  le  droit'de  pren- 
dre pour  armes  l'aigle  impérial ,  avec  un 
écufîbn  d'or  fur  l'eftomac  de  l'aigle  au  T 
d'azur. 

9.  La  congrégation  des  antonins  Te  ré- 
forma au  commencement  du  dix-feptiéme 
ftécle;  &  cette  réforme  fut  autorifée  par  des 
bulles  de  Grégoire  XV  &  d'Urbain  VIII , 
confirmées  par  diverfès  lettres-patentes  de 
Louis  XIII  j  du  mois  de  juin  161 8,  &  der- 
nier juillet  1620,  enregiftrées  au  grand- 
Confeil.  Cette  réforme  s'eft  faite ,  fans 
changer  l'état  conftitutif  des  antonins; 
ainfi  ils  (ont  toujours  reftés  chanoines  ré- 
guliers ,  comme  auparavant. 

10.  Les  chanoines  réguliers  de  la  con- 
grégation de  France ,  mieux  connus  par  la 
dénomination  de  Génovéfins ,  ont  néan- 
nx>ins  difputé  le  nom  de  chanoines  régu- 
liers aux  antonins.  Mais ,  par  arrêt  rendu 
au  grand- Confeil,  le  24 mars  1723  , après 
rinftruâion  la  plus  folide ,  les  religieux 
mionins  ont  été  maintenus  dans  le  droit  & 
la  qualité  de  chanoines  réguliers  de  S.  Au- 
g:^in  ,  congrégation  (/  ordre  de  S,  Antoi^ 
ne  ;  ainfi  les  antonins  font ,  comme  les  ai»- 
tres  cbaaoinea  réguliers ,  capables  d'exer* 
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cer  les  fondions  paftorales  dans  les  cures 
affeélées  aux  chanoines  réguliers. 

Il  y  a  même  cela  de  particulier ,  que 
les  bénéfices^  de  l'ordre  des  antonins  font 
tellement  afFeâés  à  ft^  membres  ,  que  les 
chanoines  réguliers  des  autres  congréga- 
tions de  S.  Auguftin  ne  peuvent  pas  les 
impétrer.  Le  grand-Confeil  l'a  aind  jugé 
par  un  arrêt  du  10  février  1753  ,  contré 
un  chanoine  réj^ulter  de  l'ordre  de  Chan- 
ce! ade,  afTez  Semblable  à  la  congrégarion 
de  France. 

II.  Les  antonins  ont  obtenu  une  évo- 
cation générale  de  leurs  caufes  au  grand- 
Confeii  ,  par  des  lettres-patentes  de  l'an- 
née i($i8  y  &  du  mois  de  feptembre  1621. 

la.  Le  Roi  a,  par  un  édit  du  mois  de 
mars  1734,  regîftré  au  grand-Confeil  le 
%6  des  mêmes  mois  &  an  ,  ordonné  que  les 
religieux  de  S.  Antoine ,  pourvus  de  cu- 
res ,  vicairies  perpétuelles ,  ou  prieurés- 
cures  ,  qui  dépendent  de  leur  ordre ,  ou 
qui  peuvent  être  poffédés  par  des  chanoi- 
nes réguliers ,  pourront  être  révoqués  Se 
rappelles  au  cloître ,  (ans  forme  ni  figure 
de  procès ,  par  le  chapitre  général  dudic 
ordre  ,  ou  par  le  fupérieur  général ,  &  le 
définitoire  d'icelui ,  pourvu  que  les  arche- 
vêques ou  évêques  y  donnent  leur  confen*- 
tement. 

A  P  Aïs  E  UR  S. 

1.  On  nomme  ainfi  cinq  officiers  mun ici» 
paux ,  qui  font  partie  du  corps  du  magif^ 
trat  de  Lille.  Leur  fonélion  eft  d'appai^ 
fer  les  querelles  particulières  ^  qui  ne  méri- 
tent pas  d'être  punies  par  des  peines  afflic- 
tives.  Ils  font  nommés  par  les  curés  dea 
quatre  plus  anciennes  paroiflês  de  la  ville. 

2.  11  y  a  au(fi  cinq  apaifeurs  ou  paci- 
ficateurs â  Valenciennes.  Mais ,  en  cette 
dernière  viUe^  c'eft  le  magiftrat  qui  les 
nomme» 

APANAGE. 

V.  Domaine  &  Engagements 

1 .  On  nomme  apanage  ,  des  terres  que 
les  fouverains  donnent  à  leurs  puinés  pour 
leur  partage. 

2.  Les  apanages  étoient  Inconnus  fou^ 
les  rois  de  la  première  race.  Le  domai- 
ne fc  Je  royaume  même  fo  partageoieot 
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avec  égalité ,  (am  prérogatives'cPameflè  ; 
mais  comme  ces  partages  prodnifoient  de 
grands  inconvéniens,  on  penfit  dans  la  fuite 
qu'il  valoir  mieux  donner  aux  cadets  ce 
qu'on  nommoic  dans  ce  temp^-lâ  grands 
fiefs,  pour  les  tenir  8c  les  poUSder,  comme 
Vaflaux  de  la  couronne. 

Ceft  ainfî  qu'en  u(â  Charles-le-Chanve, 
lorTqu'en  850  il  érigea  l'Artois ,  k  Tour* 
naifis  8c  la  Flandre  en  comté ,  dont  il  in- 
veftit  Baudouin ,  fumommé  Bras-de-Fer, 
(on  gendre*  Ce  prince  ne  fe  réferva  que 
la  Souveraineté ,  Ac  la  foi  ic  hommage  à  la 
eouronne. 

3*  La  réverfîon  de  Y  apanage  à  la  cou* 
fonne  ,  à  défaut  d'héritiers  mâles,  n'avoit 
pas  lieu  dans  ces  premiers  temps  ;  elle  ne 
fiit  introduite  qu'en  1225,  par  le teftamenc 
de  Philippe- Augufte ,  qui  donna  le  même 
comté  d'Artois  à  Robert  fon  fils ,  avec  la 
claufe  de  révtrfion  à  la  couronne ,  à  dé- 
faut d'héritiers  defcendans  de  Robert  en 
ligne  direfite.  L'biftorien  Duchefne  rap- 
porte ce  teftament.  Voyez  auffi  le  jour* 
nal  du  Palais/ 

4*  Il  ne  falloit  pas  être  mile  alors  pour 
recueillir  Vapanagi  dans  la  fucceffion  de 
Fapanagifte.  il  fuffifoit  d'en  être  defcendu 
en  ligne  direde  ;  c'eft  pour  cela  que  le 
comté  d'Artois  a  fi  fouvent  appartenu  i 
des  filles  ,  8c  que ,  par  arrêt  de  Tan  1 309 , 
il  fut  adjugé  à  Mahault ,  fille  de  Robert , 
comte  d'Artois,  à  l'exdufion  de  Robert 
ion  neveu  ;  mais  en  1314»  Philippe*  le- 
Bel  y  qui  donna  le  comté  de  Poitou  it  Phi* 
lippe  de  France  y'fon  (ècond  fils,  infôra  la 
claufe  de  réverfion  à  la  couronne,  à  défaut 
d'hoirs  mâles  ;  8c  cela  a  toujours  été  ob« 
fervé  de  même  depuis ,  dans  la  maifon  de 
France ,  notamment  dans  les  lettres  de  don 
à*apanage  faites  à  Monfienr,  frère  de 
Louis  aIU ,  au  mois  de  juillet  iâi6 ,  (  re- 
giftrées  avec  modification  ,  le  27  août  fui- 
vaot ,  8c  vérifiées  depuis  purement  &  fim- 
plement,  le  14  décembre  de  la  même  année, 
en  conféquence  des  lettres  de  juffion.) 

Ainfi  ,  à  défaut  d'hoirs  mâles ,  Vapa-- 
nage  retourne  à  la  couronne ,  comme  étant 
éteint  8c  fini ,  fans  adjudication  ni  décla^ 
ration  ;  il  reprend  fa  première  qualité  de 
domaine  de  la  couronne ,  fans  qu'il  foit 
(uie^  à  l'çxçeptipQ  de  la  prefcriptioii* 
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$•  On  ne  donne  plus  d^apanage  aine  filles 
de  France ,  même  en  les  mariant.  L'or- 
donnance de  Charles  V ,  du  mois  d'oc-» 
tobre  1 374 ,  conforme  i  la  célèbre  dtfpofi** 
tion  de  la  loi  Alique ,  ne  permet  de  leur 
donner  qu'une  dot  en  argent  ;  8c  fi  de- 
puis ce  prince  il  eft  atrrivé  qu'on  ait  donné 
des  terres  à  des  filles  de  France  ,  en  lee 
mariant  ,  ce  n'a  été  que  pour  en  jouir 
par  forme  d'engagement ,  juiqu'â  ce  que  la 
dot ,  dont  on  étoit  convenu ,  eût  été  payée» 

tf.  L'apanagifte  peut  nommer  aux  béné^ 
fices  dépendans  de  fon  avanage ,  â  l'ex-> 
cation  des  bénéfices  coniiftoriaux.  L'ufa- 
ge  eft  de  lui  en  accorder  le  droit.  Les  let^ 
très  du  mois  de  juillet  i6%6  le  portent  ex- 
preifément  ;  celles  accordées  à  M.  le  due 
de  Berri ,  au  mois  de  juin  171  o ,  le  por^ 
tent  auffi;  les  lettres- patentes  du  31  juillet 
i6i6  ont  même  permis  â  Monfieur,  duc 
'  d'Orléans ,  de  nommer  8c  préfenter ,  pen« 
dant  fa  vie ,  aux  bénéfices  confiftorîaux 
fitués  dans  /on  apanage  ,  à  Texceptioia 
des  évêchés.  Il  en  a  été  accordé  de  fem- 
blaSle^STM.  le  duc  de  Berri ,  le  2  juillet 
1710.  Eftes  ont  été  regtftrées  le  10  dit 
même  mois.  Voyez  fur  la  même  matière  la 
déclaration  donnée  le  2  avril  t66i  ,  pour 
Yapanage  de  Monfîeur  ,  frère  -  du  Roi 
Louis âV.  Elle  a  été  enregiftrée  le  10  mai 
fiiivant. 

7.  Les  biens  donnés  en  apanage  (ont 
inaliénables  ;  8c  quand  ils  retournent  à  U 
Couronne  ;  le  Roi  n'eft  pas  tenu  d'acquit* 
ter  les  dettes  de  Tapanagifte  ;  ainfi  on  ne 
peut  pas  regarder  Yapanage  comme  une 
légitime  ;  car  fi  c'en  étoit  une  ,  elle  pour* 
roit  s'aliéner  8c  s'hypothéquer. 

8.  Les  apanagiftes  reçoivent  l'bàmmage 
de  leurs  vafTaux ,  8c  peuvent  ufer  du  droit 
de  retenue  féodale  ;  mais  quand  ils  re- 
çoivent la  foi  8c  hommage  ,  ils  doivent 
en  envoyer  un  double  à  la  Chambre  des 
Comptes* 

9.  Les  lettres  accordées  i  Monfieuf  ^ 
en  i6x6 ,  lui  donnent  la  faculté  de  retirer 
les  domaines  engagés  dans  fon  apanage  , 
à  la  charge  de  rembourfer  les  engagiftes  r 
[  on  peut  cpnfulter  fur  cet  article  ks  fac* 
tums  de  M^  Huffon,  qui  fe  trouvent  i 
la  fi&  des  œuvres  de  Pupleffis ,  édition  de 
1709, 
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To.  On  appelle  encore  apanage ,  la  por* 
tion  des  biens  que  certaines  coutumes  don- 
nent à  un  cadet  de  famille  pour  loi  tenir 
lieu  de  tout  patrimoine.  En  ce  fens  ,  apa-* 
nage  vient  du  latin  ,  panis  pain  ;  ou  com- 
me dit  Loyfel ,  du  vieux  mot  pennes,  plu<^ 
mes ,  c'eft-à^dire  donner  des  plumes  aux 
jiunes  fiigneurs  <p^on  chaffoit  du  lit  &  de 
la  lUAifon  de  leurs  pères  pour  aller  foire  for- 
tune  ailleurs  ,Jbitpar  guerre  ^foit  par  ma*' 
riofe. 

1 1 .  L'article  305  de  la  coutume  de  Bour<* 
bottooîj  admet  Y  apanage  des  filles  y  c'eft- 
à-dire  j  qu'une  fille  mariée  par  père  At 
nere,  ayeul  ou  ayeule ,  &  qui  a  été  par 
etix  apanée  ou  dotée  d'une  portion  de  leurs 
biens ,  telle  qu'elle  fott ,  eft  exclue  de  la 
fucceflion  de  ceux  qui  l'ont  ainfi  mariée  ^ 
de  manière  qu'elle  ne  peut  demander  la  lé- 
gitime ,  ni  venir  aux  fucceflîons  collatéra«' 
kS|  dans  les  termes  de  représentation. 

ta.  Relativeinent  i  V apanage  des  filles  ^ 
h  Cour  a  jugé ,  par  arr^t  du  mercredi  ) 
xnai  1758 ,  rendu  en  la  grand'Chambre 
aa  rapport  de  M.  l'abbé  Terray  ,  qu'un 
père  qui  n'avoit  point  fait  inventaire  vala-^ 
ble  diflblutif  de  communauté ,  ni  fait  conA 
ester  ce  qui  appartenoit  à  (es  enfans  du 
chef  de  leur  mere^  nepouvoit  être  confidéré 
comme  ayant  apané  valablement  (es  filles  y 
te  cela  à  caufe  de  la  confufion ,  toujours 
fubfîftante,  des  deux  patrimoines.  En  effet, 
dans  l'efpéce  de  cet  arrêt ,  Etienne  Vida* 
lin  n'avoit  point  établi  ^apana^  réel  & 
véritable ,  puifqu'il  étoit  prouvé  qu'il  n'a<* 
voit  rien  donné  dejuo ,  ni  payé  en  quel^ 
que  (brre  le  prix  omitteniœfuccejffionis, 

1).  Le  véritable  motif  de  V apanage  des 
filles  eft  la  faveur  des  miles  ,  au  profit 
defquels  certaines  coutumes  autorifent  les 
renonciations  ou  apanages  des  filles.  Voyez 
l'article  3.07  de  la  coutume  de  Bourbon^ 
Dois  ;  le  Brun  ,  des  fticceflîons ,  livre  3  , 
chap.  8 ,  (êél.  première ,  8e  M.  le  préfident 
Bouhier ,  en  fa  quatrième  obfervation  fur 
le  droit  coiitumier.  ] 

APpTHlCAlRES. 

V.  Chirurgiens ,  Incapables  ,  Médecins  , 
Poifon  &  Tejlamenté 

I.  Nos  rois  &  les  cours  ont  toujours 
regardé  la  pharmacie  comme  une  profef* 
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(ion  importante  à  la  fureté  publique.  Dans 
cette  vue ,  ils  ont  veillé  non-feulement  â 
ce  qui  pouvoit  contribuera  perièâionner  les 
connoiiTances  qu'on  y  a  acquiiès  ,  mais  à 
maintenir  les  apothicaires  dans  les  privi** 
léges  qui  leur  ont  été  concédés ,  (bit  en  ne 
permettant  qu'à  eux  feuls  la  compofition  ^ 
Vente  &  diftribution  des  remèdes ,  (bit  en 
défendant  â  toutes  autres  perfonnes  ,  Se 

Principalement  aux  médecins,  chirurgiens  ^ 
arbiers  &  religieux  ,   d'en   compofer  , 
d'en  vendre  8c  d'en  débiter. 

a.  L'article  19  des  ftatuts  des  chirur- 
giens de  Verfailles  fembloit  avoir  donné 
quelqu'atteinte  aux  réglemens  qui  prohi- 
bent aux  chirurgiens  le  débit  des  drogues  ; 
mais  cet  article  a  été  interprété  par  un 
arrêt  du  Confeil ,  8c  dea  lettres-patentes 
des  ao  juin  ic  8  juillet  1724 ,  qui  défi- 
gnent  les  e/péces  de  remèdes  que  les  chi* 
rurgiens  pourront  faire  ic  tenir  chez  eux 
pour  le6  plaies ,  tumeurs ,  fraftures ,  8c  au«- 
tres  maladies  externes  qu'ils  traiteront^ 
fans  toutefois  qu'ils  puiflfent  vendre  ni  dér 
biter  aucun  remède. 

3.  L'article  10  de  Tarrêt  du  Cohftil  da 
12  avril  1749»  portuit  règlement  entre  les 
médecins  Se  les  chirurgiens ,  a  auffi  confer*- 
vé  aux  apothicaires  le  droit  exclufif  qu'il» 
ont  de  compofer  8c  vendre  des  drogues ,  en 
défendant  à  tous  chirurgiens  de  compofer , 
vendre  ou  débiter  aucuns  médicamens  y  ou 
remèdes  deftinés  à  entrer  dans  le  corps  hu* 
main. 

4.  Un  chirurgien  de  la  Roehelle  a  néan* 
moins  prétendu  pouvoir  diftribuer  des  re- 
mèdes au  préjudice  8c  malgré  les  opposi- 
tions des  apothicaires'}  mais  par  iêntence 
rendue  en  la  SénéchaufTée  de  cette  ville ,  le 
23  janvier  1737,  confirmée  par  arrêt  du  10 
mars  17)8  ^  cette  diftribution  lui  a  été  in- 
terdite ;  il  a  même  encouru  une  condam- 
nation de  3000  liv.  envers  les  apothicaires; 
8c  la  communauté  des  chirurgiens^  qui  étok 
intervenue  pour  le  foutenir ,  a  été  condam- 
née en  une  amende. 

5«  L'ordonnance  de  la  Marine  a  porté 
fon  attention  plus  loin  ;  car  elle  veut,  livre 
2,  titre  6,  article  4,  que  les  drogues  qui 
feront  embarquées  fur  les  vaiffeaux ,  foîenc 
vifitées  par  un  apothicaire  autre  qu»  celui 
)ui  les  a  fournies  j  8cle  Parlement  de  Bor- 
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deaux  a  depuis,  par  arrêt  du  ^  mars  1^97 9 
homologué  les  ftatucs  des  apothicaires  de 
la  même  ville,  qui,  par  Tartlcle  25 ,  con- 
tiennent des  défenies  aux  marchands  de 
mettre  dans  les  vaifleaux  *  aucuns  remèdes 
&  compofitions  appartenans  à  la  pharma- 
cie ,  pour  le  traitement  des  équipages  ou 
autres,  qu^ils  ne  foient  préalablement  vifî- 
tés  &  approuvés  par  les  fyndic  &  jurés  des 
apothicaires. 

6,  Uart.  34  des  mêmes  ftatuts  défend  aux 
épiciers  ia)  de  tenir  dans  leurs  boutiques , 
8c  de  débiter  aucune  compofîtion  ,«  com- 
me thériaque,  conférions ,  poudres,  fyropsi 
«aux  diftillées,  &  autres  chofès  Semblables. 

7.  Le  Parlement  de  Bordeaux  a  aufii ,  par 
arrêt  rendu  fur  le  réquifitoire  du  Procu- 
reur général  de  ce  Parlement,  le  4  Teptem» 
bre  1750 1  «  fait  défen{ès  à  tous  chirur<f 
•>  giens  ,  marchands  droguiftes  ,  parfu- 
•>  meurs,  8c  i  toutes  perfpnnes  quelcon- 
•>  ques,  autres  que  les  apothicaires  de  la- 
9»  dite  ville ,  de  tenir  chez  eux ,  vendre 
»  ni  débiter  aucun  remède  appartenant  à 

V  la  pharmacie ,  à  peine  de  500  livres 
»  d'amende,  8c  de  plus  grande  peine,  en 
«^  cas  de  récidive,  lauf  aux  chirurgiens  à 
n  compofer ,  &  tenir  chez  eux  les  remé- 
•>  dts  défignés  par  Tarrêt  du  Confeil ,  8c 
9»  les  lettres^patentes  des  20  juin  &  8  juil- 
9»  let  1724,  pour  les  maladies  externes 
f>  qu'ils  traitent  par  les  opérations  de  la 
•}  main. , .  • .  fans  qu'ils  puilTent  en  débiter 
a>  aucun  de  ceux  qui  font  deftinés  à  entrer 
m  dans  le  cprps  humain 

a»  Fait  pareillement  défenfes  à  tous  char- 
9»  latans  ,  foi-difans  opérateurs ,  médecins , 
«>  chirurgiens-ambulans  ,  ou  empiriques , 
m  ainfî  qu'à  tous  moines,  frères,  8c  autres 
M  foi-difans  apothicaires  de  communautés 
»  religieufes....  de  vendre  ni  débiter....  fous 
»  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être ,  au- 

V  cun  des  remèdes  appartenans  à  la  phar- 
•»  macie  ,  même  aux  frères  apothicaires  , 
»  d'en  employer  aucuns  hors  l'enceinte  de 
M  leurs  couvens  ,  8c  aux  médecins  de  don- 
•9»  ner  8c  figner  aucune  ordonnance,  pour 
»  être  exécutée  par  autres  que  par  les  apo- 
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»  thieàires ,  fous  les  mêmes  peines.' 

a»  Permet  auxdits  apothicaires  de  faire  vi-* 
a»  fite  chez  les  particuliers  contrevenans  ^ 
a»  afin  d'établir  en  juftice  par  les  voies  con- 
a>  venables,  &  ain(i  qu'il  appartiendra,  les  ^ 
a>  contraventions,  tant contr'eux, que  con- 
»  tre  lefdits  religieux  y  auxquels....  fait  dé- 

9»  fenfes....  de  faire  fbrtir  les  garçons  apo-* 

»  thicaires  de  chez  leurs  maîtres......  &  les 

»  attirer  dans  leur  communauté  ». 

8.  Les  apothicaires  de  Paris  ont  aufli 
obtenu  un  arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment ,  fur  les  concluHons  du  miniftere 
public ,  entr'eiix,  d'une  part ,  8c  les  épiciers- 
droguiftes  ,  d'autre ,  le  11  juillet  17(^4» 
par  lequel  la  Cour ,  en  déclarant  valable 
la  faide  faite  en  contravention  fur  le  nom- 
mé Favier,  épicier-droguifte,  lui  a  fait 
défenfes  ,  &  à  tous  autres ,  d'entreprendre 
fur  l'état  81  travail  des  maîtres  apothicai^ 
r^-épiciers  ,  8c  de  s^immifcer  dans  la  con- 
feâion ,  vente  8c  débit  d'aucune  compofi- 
tioh  de  pharmacie ,  à  peine  d'amende ,  8c 
de  fermeture  de  leurs  boutiques  pour  (ix 
mois ,  ou  même  pour  toujours ,  en  cas  de 

récidive  ;  ordonne que  les  arrêts  de 

la  Cour,  enfemble  les  ftatuts  8c  règle- 
mens  du  28  novembre  itfjS,  regiftrès  en 
ladite  Cour  le  9  décembre  fui  van  t ,  fe* 
ront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ; 
en  conféquence,  que  les  gardes  en  charge 
defdits  apothicaires  -  épiciers  ne  pourront 
aller  en  vidcation  es  maifbns  &  boutiques 
des  mafthands  épiciers,  fans  être  affiftés 

de  l'un  des  gardes-épiciers • .  comme 

aufli  ordonne  que ,  conformément  auxdits 
arrêts  ,  tous  marchands  épiciers  ,  qui  fe- 
ront venir  en  cette  ville  de  Paris  ,  des 
quatre  grandes  comportions  galeniquea  ^ 
qui  font  la  thériaque  ,  mitridate  ,  alker- 
mes ,  8c  hyacinthe ,  8c  préparation  de  chi^ 
mie ,  dont  ils  ont  le  droit  de  faire  com- 
merce ,  comme  marchandifes  foraines ,  fe- 
ront tenus  de  les  faire  apporter  aufll-tôc 
leur  arrivée  en  leur  bureau  pour  y  refter 
trois  jours ,  &  y  être  vifîtés  par  les  mattre;s 
gardes  -  épiciers ,  &  les  maîtres  eardes- 
apothicaires- épiciers  y  en  préfence  Sts  mé- 


(  A)  L*arcicle  ^8  des  (laïuti  dts  apothicaire!  dcToulou- 
ie,  du  17  fcpcemb.  1750,  homologués  ^  regiftrés  au  Par- 
jemenedeTouloufe,  le  17  février  17c  i ,  permet  aux  épi- 
ciçrf  dç  yeqdcç  ^  déMcçç  J^  %w^^e  çompofiuçni  4c  (bf- 


rîaquC}  mîcridace»  hyacinthe  &  al  kermès ,  appellces  fo* 
raines,  feulement  si  la  charge  de  la  dépofer  préalable** 
*meoc  à  l'Hôtel  •  de .  Ville  >  pour  y  être  vî/îcces  par  les  apo* 
ijfiç^ifVf  >  en  (>céfeiiç(  de  mcçlçcîm,  Oçct 

decina 


A  P  O 

9ecias  noimnjs  à  cet  effet  par  la  fa^ulti 
de  médecine ,  &  de  juftifier  par  les  fac- 
tures &  lettres  de  voitures^  qu'ils  ont 
faic  venir  de  loinlefdîces  inarchandifes  ;  de 
laquelle  viHte  mention  fera  faite  fur  un 
regidre  cotté  &  paraphé  par  le  lieutenant 
général  de  Police ,  à  peine  de  fâiile  &  de 
coûfifcation  de  ce  qui  n'auroit  pas  été  por- 
té 8c  Tifité  audit  bureau  ,  &  infcrit  fur  le- 
dit regiftre;  ordonne  que,  conformément 
audit  arréx ,  les  marchands  épiciers  fe- 
ront tenus  de  fe  défaire  dans,  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêt,  de  toutes  les  conopoHtions  de 
pharmacie ,  dont  le  débit  leur  eft  interdit , 
Cl  ancunes  ils  ont  ;  finon ,  &  à  faute  par 
eux  de  le  &dre  dans  ledit  temps ,  Se  iceiui 
paflK ,  en  vertu  du  préfènt  arrêt ,  &  fans 
qu'il  en  foit  befoin  d'autre,  permet  auxdits 
gardes  defdits  apothicaîres-épiciere  ^  de  les 
faifîf  ;  Ordonne  que  le  préfènt  arrêt  fera  inf^ 
crit  fur  le  regiftre  des  délibérations  com- 
munes defdits  marchands  épiciers  &  mar- 
chands apothicaires 'if  iciers ,  &c. 

9.  Les  tribunaux  de  Paris  ne  (buffrent 
pas  non  plus  que  les  moines  &  religieux 
fâflent  le  débit  d'aucune  drogue;  &  par 
fentence  rendue  en  la  Chambre  de  Police 
au  Châtelct  de  Paris ,  le  2  feptembre  1760  , 
à  l'occafion  d'une  faifie  de  thériaque ,  faite 
par  les  apothicaires  de  Paris,  chez  lès  ci-de- 
vant Jé/uites  de  la  rue  S.  Antoine ,  où  il  s'en 
fai/bic  un  grand  débit ,  M.  le  lieutenant  de 
Police^  en  déclarant  valable  la  faifie  de 
quelques  boëtes  de  thériaque  &  de  confec- 
tion hyacinthe ,  vendues  par  les  ci-de- 
vant fbi-difans  Jéfuites ,  pour  raifon  de 
quoi  il  les  a  condamnés  en  100  liv.  d'amen- 
de, Scen  1000  liv.  de  dommages  &  intérêts; 
a  en  outre  fait  défcnfes ,  tant  aux  Jéfuites 
qu'aux  autres  communautés  féculieresSc  ré- 

5ulieres,de  vendre,  débiter,  faire  vendre  ni 
ébiter  aucune  marcliandife  d'apothicaire^ 
rie,  fous  telle  peine  qu'il  appartiendroit(tf). 
xo.  La  création  des  maltrifes  «  lors  de 
avènement  du  Roi  à  la  couronne ,  de  (on 
mariage ,  &  autres  femblables  événemens , 
n'a  pas  lieu  pour  le  corps  des  apothicaires. 
Voyez  yins  &  Métiers, 
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11.  Des  arrêts  du  Confeil  des  3  juillet 
&  25  oâobre  1728  ,  11  &  i/marsi/si, 
13  oâobre  1752  Se  10  feptembre  1754 1 
contiennent  cfiverfes  difpofitions  pour  évi- 
ter les  inconvéniens  qui  réfultent  de  la  dif^ 
tribution  que  font  diffêrens  particuliersd'ua 
nombre  confidérable  de  remèdes  appelles 

fpécifiques ,  &  autres.  Le  dernier  de  ces 
arrêts  eft  celui  qui  fur  cela  eft  entré  dans  de 
plus  grands  détails.  Il  contient  quatorze 
articles ,  dont  l'étendue  ne  me  permet  paa 
de  lui  donner  place  ici. 

1 2.  L'article  1 25  de  la  coutume  de  Paris 
ne  donne  d'aâion  à  V apothicaire,  pour  le 
payement  de  fes  médicamens ,  que  pendant 
un  an  ;  &  elle  éts^blit  une  efpéce  de  pres- 
cription contre  les  fournitures  de  droj^ues  , 
après  l'année  révolue;  mais  fes  difpofitions 
â  cet  égard  ne  font  pas  exaâement  fuivies. 

13.  En  effet,  on  n'admet  pas  la  fin  de 
non -recevoir  contre  l'aélion  des  apothicai^ 
res.  Ceux  auxquelsJe  payement  de  drogues 
eft  demandé  après  l'année,  font  tenus  d'af^ 
firmer  qu'ils  les  ont  payées,  fans  quoi  ils 
font  condamnés  au  payement.  Telle  eO: 
la  jurifprudence  du  Châtelet. 

14.  [Remarquez  auflî  qu'il  n'y  a  jamais  de 
fin  de  non-recevoir  à  oppofer  â  un  apothi* 
Caire ,  réfultante  de  l'article  125  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  iorfque  les  drogues  &  mé« 
dicamens  ont  été  fournis  fans  difconti- 
nuatjon ,  Se  pendant  le  cours  de  la  dernière 
maladie  du  défunt,  quel  que  foit  le  temps 
que  cette  maladie  ait  duré.  3 

15.  C'eft  fur  le  fondement  de  cette  ju« 
rlfprudence ,  qui  eft  confiante ,  que  1  on 
accorde  à  Vapothicaire  un  privilège  fur 
le  prix  des  meubles  des  défunts  pour  le 
payement  des  médicamens ,  &  des  drogues 
fournis  dans  la  dernière  maladie.  On  voit 
même  dans  les  queftions  notables  de  le 
Preftre,  que  les  tribunaux  ont  quelque- 
fois accordé  un  privilège  aux  apothicaires 
pour  les  drogues  fournies  dans  d'autres  ma** 
ladies  que  la  dernière.  Voyez  le  chapitre 
19  de  la  centurie  1'^,  Se  les  arrêtés  de  la 
cinquième  Chambre  des  Enquêtes.  Voyez 
aufil  Médicamens  Se  Privilège. 

lô,.  Quelques  arrêts  ont  ju^é  les  apo^ 


«^  La  (âifie  qui  a  éonnk  lieu  â  cette  affaire  9  a  faic 
beaucoup  d*éclat;  ic  la  fentence  rendue  par  M.  de  Sar^ 
S  /feotenanc  général  de  Police»  a  ce^u  4e  ^tiuds  9p* 

Tome  /. 


lue 


plaudîrTemeos  ;  les  ci -devant  foi-dirani  jcfuites  y  onc 
acquiefcé,  &  Tom  même  exécutée  $  die  a  été  imprimée 
&  publiée.  Voyez  icdS^ifuu* 
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thicaires  incapables  de  recevoir  des  libéra- 
lités de  leurs  loalades.  Dupleffis,  Tron- 
çon,  Auzannet  &  Ricard ,  fur  la  coutume 
de  Paris ,  regardent  auifi  les  apothicaires 
comme  incapables  ;  mais  d'autres  arrêts 
ont  prononcé  en  leur  faveur  des  délivrances 
.  de  legs  ,  &  ne  les  ont  pas  mis  au  nombre 
des  perfonnes ,  au  profit  defquelles  les  or- 
donnances &  la  coutume  ne  permettent  pas 
de  difpofer.  Je  parle  d'un  arrêt  de  cette 
dernière  clafTe,  au  moiTe/Iament,  n^.  12J. 
17. 11  en  a  été  rendu  un  autre  le  27  fé- 
vrier 1740  y  au  rapport  de  M.  de  Benoife, 
par  lequel  la  Cour  a  confirmé  ta  fentence 
duChâtelet,  portant  délivrance  au  fleur 
Piat ,  apothicaire  a  Paris  ,  du  legs  univer- 
sel à  lui  fa.it  par  la  dame  de  la  Croix ,  &gée 
de  76  ans,  pendant  la  maladie  dont  elle 
étoit  décédée.  Le  teflament  étoit  fait  (ix 
jours  avant  la  mort  ;  le  legs  montoit  à  près 
de  8000  livres,  8c  la  teftatrice  n'avoic  lé- 
gué que  500  liv.  à  Ton  héritier. 

L'héritier  qui  attaquoït  ce  teflament , 
avoit  fait  interroger  le  fleur  Piat  fur  faits 
&  articles*  Il  avoit  fait  faire  une  enquête 
pour  prouver  certains  faits  dont  la  preuve 
avoit  été  admife.  Il  en  réfultoit  que  le 
fieur  Piat  avoit  fourni  des  drogues  à  la  tef- 
tatrice dans  fa  maladie ,  &  il  en  convenoit. 
On  lui  oppofoit  trois  arrêts  j  l'un  du  22 
février  16x7,  rapporté  par  Ricard,  qui 
déclare  nul  un  legs  particulier  fait  par  le 
malade  au  fils  de  fon  apothicaire» 

Le  fécond ,  encore  cité  par  le  même  Ri- 
card^ du  premier  mars  16^6  ^  qui  déclare 
nul  un  legs  fait  par  un  teftateur  k  fon  chi« 
rurgien. 

Enfin  un  troifiéme,  du  26  avril  i6ç$  j 
qui  a  annuUé  la  réfîgnation  d'un  bénéfice , 
faite  par  un  malade ,  en  faveur  du  fils  de 
Ton  inédecin. 

Le  fieur  Piat  répondoit  qu'il  ne  iufG- 
fbit  pas  d'être  médecin,  chirurgien  ou 
apothicaire^  &c.  pour  être  incapable  de 
recevoir  des  legs.  U  difoit  que,  quand  on 
li'avoit  pas  ufé  de  mauvaifes  voies  pour 
obtenir  des  libéralités,  elles  étoient  va- 
lables. 

Il  étoit  prouvé  par  Penquête,  que  le 
lîeur  Piat'  s'étoit  renfermé  dans  les  bornes 
4e  .fon  état.  Il  citoit  auffi  quatre  arrêts  ^ 
àc  fcs  raifons  prévalarent» 


i8.  Par  un  arrêt  de  règlement  du  3  aoâc 
1535,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par 
une  infinité  d'arrêts  poftérieurs ,  le  Parle- 
ment a  chargé  des  doâeurs  de  la  faculté  de 
médecine ,  de  faire  chez  les  apothicaires  8c 
épiciers  la  vifîte  de  toutes  les  drogues ,  tant 
(Impies  que  compofées.  Il  a  été  en  même 
temps  ordonné  que  la  faculté  rédigeroit  un 
Ji/pen/àire,  auquel  les  apothicaires  feroient 
obligés  de  fe  conformer  ,  c'efl-à-dire ,  que 
la  faculté  leur  prefcriroit  la  manière  de 
préparer  les  drogues  compofées  ;  enfin  il  a 
été  défendu  aux  apothicaires  de  faire  ,  ni 
délivrer  aucune  compofition  de  médecine 
pour  aucuns  malades ,  (ans  une  ordonnance 
d'un  docèear  de  la  faculté.  Voyez  Chirur^ 
giens, 

19.  Indépendamment  du  privilège  qu'ont 
les  membres  du  corps  des  apothicaires  de 
Paris ,  de  s'établir  dans  toutes  les  villes  dit 
royaume ,  ils  ont  le  droit ,  en  préfence  ton* 
tefois  d'un  doâeur  en  médecine  de  la  fa-» 
culte  de  Paris ,  8c  après  les  examens  d'ufa- 
ge,  de  recevoir  des  apothicaires  pour  exer- 
cer la  pharmacie  dans  les  villes  du  royau- 
me ,  où  il  n'y  a  point  de  communauté  d'/z- 
pothicaires  établie  en  régie  ,  &  en  état  de 
recevoir  des  maîtres. 

20.  Ce  droit  fingulîer  a  été  accordé  aux 
apothicaires  de  Paris,  8c  ils  y  ont  été  main- 
tenus par  des  vues  de  bien  public.  U  n'y  a 
point  de  profeflîon  plus  importante  pour  la 
vie  &  la  fanté  des  citoyens  ,  &  où  les  er- 
reurs ,  les  méprifes  &  l'ignorance  (oient 
plus  funeftes.  Il  a  donc  été  naturel  d'exiger 
des  examens  &  des  précautions  pour  s'aflTu- 
rer  de  la  capacité  de  ceux  qui  fe  deflinent  à 
cette  profeffion. 

21.  Un  fieur  Sauflay  ,  aînfj  reçu  par  le» 
gardes  du  corps  des  apothicaires  de  Paris  ^. 
en  préfence  d'un  médecin  ,  &  auquel  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris  avoit  accordé 
des  lettres  de  réception  ,  a  été  maintena 
contradiftoirement  avec  un  apothicaire  A^ 
la  ville  de  Magni,  dans  le  droit  8c  poflTeffioii 
d'exercer  la  pharmacie  dans  la  ville  de  Ma- 
gni ,  par  arrêt  rendu  fur  les  conclufions-  de- 
M.  l'avocat  général  Séguier  le  17  décem- 
bre 1755- 

22.  Les  apothicaires  de  Meaux  (è  font 
auffi  oppofés  â  ce  qu'un  fieur  Defprés,  re- 
çx  par  les  médecins  Se  apothicaires  de  Fa-^ 
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TÎi ,  s'établît  en  leur  ville.  Leur  moyen 
écoit  qu'ils  avoient,  difbient-ils,  été  érigés 
en  communauté  par  kttres  -  patentes  du 
mois  de  décembre  1575^  regiftrées  en  la 
Cour ,  &c. 

Comme  il  n'y  avoit  I  Meaux  que  deux 
apothicaires,  ceux  de  Paris  difoient  qu'ils 
n'étoient  pas  en  nombre  fiiffifant  pour  fai- 
re les  examens  &  les  épreuves  que  les  fta- 
tuts  exigent  d'eux.  Deux  perfbnnes ,  ajou- 
toient  les  apothicaires  de  Paris ,  ne  peuvent 
pas  compoier  une  communauté,  il  en  faut 
au  moins  trois.  Très  Jkciunt  capitidum» 

Les  médecins  établis  à  Meaux  étoient 
intervenus  dans  cette  afFaire ,  &  ils  deman- 
doient  à  être  maintenus  dans  la  poiïeflîon 
d'afiifler  à  l'examen  &  au  chef-d'œuvre  des 
aipirans  i  la  maltrife  ai  apothicaire.  Ils  ci- 
toicnt  un  arrêt  rendu  en  l'année  1740  ,  par 
lequel  les  apothicaires  de  S.  Germain  ,  qui 
n'étoient  que  deux,  ont  été  maintenus  dans 
le  droit  de  prendre  le  titre  de  corps  &  com- 
munauté: &  un  autre  arrêt  du  6  mars  1745, 
par  lequel  la  Cour  a  confirmé  les  faKies 
faites  à  la  requête  du  feul  apothicaire  établi 
a  Chinon ,  repréfentant  la  communauté  des 
apothicaires  de  cette  ville ,  fur  les  chirur- 
giens de  la  même  ville ,  qui  entreprenoient 
fur  fa  profeflion.  Tout  cela  fut  jugé  im- 
puiflant  ;  Se  par  arrêt  rendu  le  7  juillet 
1752,  les  lettres  de  maîtri(e  données  par 
les  médecins  êc  apothicaires  de  Paris ,  fui- 
vies  de  la  prédation  de  ferment  au  fiége  de 
Police  à  Meaux,  ont  été  déclarées  vala- 
bles ;  en  conféquence  Defprés  a  été  au- 
torifé  à  exercer  la  pharmacie  dans  la  ville 
de  Meaux,  à  y  tenir  boutique  A^ apothicai- 
re, ècc.  . 

23.  Des  marchands  forains  de  drogues, 
nommés  Lombards ,  étant  arrivés  dans  une 
auberge  i  la  Rochelle  pour  les  y  vendre  , 
furent  traverfts  par  une  (aifie  faite  à  la  fol- 
licitation  des  apothicaires,  à  la  requête  du 
procureur  du  Roi  au  fiége  de  la  Police  de 
cette  ville.  Les  Lombards  firent  afiîgner  les 
apothicaires,  demandèrent  main -levée,  & 
prétendirent  qu'étant  forains ,  ils  n'étoient 
Aijets  â  aucune  vifite.  Ils  ajoutoiént  qu'ils 
^'avoient  encore  rien  vendu ,  ni  même  rien 
cxpofé  lors  de  la  faifie. 

I^  prétention  contraire  des  apothicaires 
occafîonna  une  conteftation  ^  (ur  laquelle 
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cft  intervenu  arrêt  en  la  grand'Chambre , 
au  rapport  de  M.  Severt ,  le  7  mai  1742 , 
par  lequel ,  en  infirmant  la  fentence  rendue 
au  Siège  de  la  Rochelle ,  la  Cour  a  fait 
défenfes  aux  Lombards ,  Se  à  tous  autres 
marchands  forains,  d'apporter  pour  vendre 
en  ladite  ville  aucunes  compofitions  de  dro- 
gues qui  foient  de  la  profeiTion  des  apothi-» 
caires  ,  fans  néanmoins  que  le  précipité 
rouge  &  la  pierre  infernale  puiffent  être 
cenfés  compris  dans  cette  prohibition. 

Ce  même  arrêt  enjoint  aufli  aux  Lom- 
bards de  faire  vifiter  par  les  maîtres  3c  gar- 
des apothicaires  les  drogues  fimpics  qu'ila 
apporteront  à  la  Rochelle ,  pour  les  y  ven- 
dre avec  la  permiffion  des*officiers  de  Poli- 
ce ,  à  l'effet  de  laquelle  vifite,  ordonne  que 
lefdites  drogues  feront  d'abord  conduites 
au  bureau  que  les  apothicaires  feront  tenus 

d'établir fait  défenfes  aux  Lombards 

de  refter  plus  de  vingt-quatre  heures  en  la-* 
dite  ville ,  conformément  aux  ftatuts  des 
apothicaires,  &c.  Voyez  ce  que  je  dis  au 
mot  Chirurgien^  n°.  14. 

A  P  P  A  R  I  T  E  U  R  S. 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  be- 
deaux de  l'univerfité  ,  qui  portent  des  maf- 
fes  devant  le  refteur  &  les  quatre  facultés. 

2.  On  appelle  aufli  appariteurs  ,  les  hui(^ 
(îers  de  la  jurifdiâion  eccléfiaftique. 

3 .  Dans  l'empire  Romain ,  les  appariteurs 
étoient  à  peu  près  ce  que  font  en  France  , 
les  fergens ,  les  huifliers  &  même  les  exécu- 
teurs de  la  haute-juftice. 

4.  [  Ce  mot  vient  du  latin  apparere,  être 
préfent ,  être  en  faftion  ;  les  appariteurs 
étant  auprès  des  juges  pour  recevoir  8c 
exécuter  leurs  ordres.  ] 

5.  Loyfeaudit  dans  (on  traité  des  ordres, 
chap.  2  ,  qu'anciennement  c'étoit  un  état 
d'opprobre  que  celui  des  appariteurs. 

APPEAUX. 

T.  C'eft  le  nom  qu'on  donnoît  autrefois 
aux  appels.  Voyez  un  arrêt  du  Parlement 
de  Provence  du  1 1  octobre  1 670 ,  rap- 
porté dans  Boniface ,  tom.  3  ,  liv.  i ,  tit.  8, 

ch.  3* 

2.  On  nomme  même  encore  en  Provence 
&  en  Languedoc  ,  juges  Al  appeaux  ,  ceux 
qui ,  quoique  reflbrtiflans  au  Parlement , 
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thicaires  incapables  de  recevoir  des  libéra- 
lités de  leurs  loalades.  Dupleffis,  Tron- 
çon, Auzannet  &  Ricard ,  fur  la  coutume 
de  Paris ,  regardent  auifi  les  apothicaires 
comme  incapables;  mais  d'autres  arrêts 
ont  prononcé  en  leur  faveur  des  délivrances 
de  legs  ,  &  ne  les  ont  pas  mis  au  nombre 
des  perfonnes ,  au  profit  desquelles  les  or- 
donnances &  la  coutume  ne  permettent  pas 
de  difpofer.  Je  parle  d'un  arrêt  de  cette 
dernière  clafle,  au  motTeJlanunt ^  vl*.  12J. 
17. 11  en  a  été  rendu  un  autre  le  27  fé- 
vrier 1740  ,  au  rapport  de  M.  de  Benoife, 
par  lequel  la  Cour  a  confirmé  ta  fentence 
du  Châtelet,  portant  délivrance  au  fleur 
Piat ,  apothicaire  à  Paris  ,  du  legs  univer- 
fel  à  lui  fa.it  par  la  dame  de  la  Croix ,  &gée 
de  j6  ans,  pendant  la  maladie  dont  elle 
étoit  décédée.  Le  teflament  étoit  fait  fix 
jours  avant  la  mort  ;  le  legs  mon  toit  à  près 
de  8000  livres,  Se  la  teftatrice  n'avoit  lé- 
gué que  500  liv.  à  Ton  héritier. 

L'héritier  qui  attaquoit  ce  teftament , 
avoit  fait  interroger  le  fleur  Piat*  fur  faits 
&  articles*  Il  avoit  fait  faire  une  enquête 
pour  prouver  certains  faits  dont  la  preuve 
avoit  été  admife.  Il  en  réfultoit  que  le 
fieur  Piat  avoit  fourni  des  drogues  a  la  ten- 
tatrice dans  fa  maladie ,  &  Il  en  convenoit. 
On  lui  oppofoit  trois  arrêts;  Fun  du  22 
février  16x7,  rapporté  par  Ricard  ^  qui 
déclare  nui  un  legs  particulier  fait  par  le 
malade  au  fils  de  Ton  apothicaire. 

Le  fécond ,  encore  cité.par  le  même  Ri- 
card ^  du  premier  mars  1 6^6 ,  qui  déclare 
nul  un  legs  fait  par  un  teftateur  à  Ton  chi« 
rurgien. 

Enfin  un  troidéme,  du  2($  avril  i6ç$  j 
qui  a  annuUé  la  réfîgnation  d'un  bénéfice , 
faite  par  un  malade ,  en  faveur  du  fils  de 
Ton  médecin. 

Le  fieur  Piat  répondoit  qu'il  ne  fufG- 
fbit  pas  d'être  médecin^  chirurgien  ou 
apothicaire^  &c.  pour  être  incapable  de 
recevoir  des  legs.  Il  difoit  que,  quand  on 
n'avoit  pas  ulé  de  mauvaifes  voies  pour 
obtenir  des  libéralités,  elles  étoient  va- 
lables. 

Il  étoit  prouvé  par  Penquête,  que  le 
lîeur  Piat'  s'étoit  renfermé  dans  les  bornes 
4e  .fon  état.  Il  citoit  auffi  quatre  arrêta  , 
àc  fcs  raifons  prévalurent»    * 


i8.  Par  un  arrêt  de  règlement  du  3  aofic 
1535,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par 
une  infinité  d'arrêts  poftérieurs ,  le  Parle- 
ment a  chargé  des  doâeurs  de  la  faculté  de 
médecine ,  de  faire  chez  les  apothicaires  8c 
épiciers  la  vifite  de  toutes  les  drogues ,  tant 
fimples  que  compofées.  Il  a  été  en  même 
temps  ordonné  que  la  faculté  rédigeroit  un 
dijpenfaire^  auquel  les  apothicaires  feroient 
obligés  de  fe  conformer ,  c'eft-à-dire ,  que 
la  faculté  leur  prefcriroit  la  manière  de 
préparer  les  drogues  compofées  ;  enfin  il  a 
été  défendu  aux  apothicaires  de  faire  ,  ni 
délivrer  aucune  compofition  de  médecine 
pour  aucuns  malades ,  fans  une  ordonnance 
d'un  doclear  de  la  faculté.  Voyez  Chiritr-^ 
giens. 

19.  Indépendamment  du  privilège  qu'ont 
les  membres  du  corps  des  apothicaires  de' 
Paris ,  de  s'établir  dans  toutes  les  villes  du 
royaume ,  ils  ont  le  droit,  en  préftnce  tou* 
tefois  d'un  doâeur  en  médecine  de  la  fa- 
culté de  Paris ,  Se  après  les  examens  d'u/a-^^ 
ge,  de  recevoir  des  apothicaires  pour  exer- 
cer la  pharmacie  dans  les  villes  du  royau- 
me ,  où  il  n'y  a  point  de  communauté  d'/z- 
pothicaires  établie  en  régie  ,  &  en  état  de 
recevoir  des  maîtres. 

20.  Ce  droit  fingulîer  a  été  accordé  aux 
apothicaires  de  Paris,  &  ils  y  ont  été  main- 
tenus par  des  vues  de  bien  public.  Il  n'y  a 
point  de  profefTion  plus  importante  pour  la 
vie  &  la  fanté  des  citoyens  ,  &  où  les  er- 
reurs ,  les  méprifes  &  l'ignorance  fbiene 
plus  funeftes.  Il  a  donc  été  naturel  d'exiger 
des  examens  Se  des  précautions  pour  s'aflTu- 
rer  de  la  capacité  de  ceux  qui  fe  deftinent  à 
cette  profeffion. 

21.  Un  fieur  Sauflay  ,  aînfj  reçu  par  le» 
gardes  du  corps  des  apothicaires  de  Paris  ^ 
en  préfence  d'un  médecin ,  Se  auquel  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris  avoit  accordé 
des  lettres  de  réception  ,  a  été  maintena 
contradiftoirement  avec  un  apothicaire  de 
la  ville  deMagni,  dans  le  droit  Se  pofleffio» 
d'exercer  la  pharmacie  dans  la  ville  de  Ma- 
gni ,  par  arrêt  rendu  fur  les  conclufions^  de 
M.  l'avocat  général  Séguier  le  17  décem- 
bre 1755- 

22.  Les  apothicaires  de  Meaux  fe  font 
auffi  oppofés  â  ce  qu'un  fieur  Defprés ,  re- 
çx  par  les  médecins  Se  apothicaires  de  Fa.^ 
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m ,  s^ctablit  en  leur  ville.  Leur  moyen 
étoic  qu'ils  avoient,  difbient-ils,  été  érigés 
en  communauté  par  lettres  -  patentes  du 
mois  de  décembre  i$7$ ,  regiftrées  en  la 
Cour ,  &c. 

Comme  il  n'y  avoît  à  Meaux  que  deux 
apothicaires^  ceux  de  Pari»  difoîent  qu'ils 
n'étoient  pas  en  nombre  (uffifant  pour  fai* 
re  les  examens  &  les  épreuves  que  les  (la- 
tuts  exigent  d'eux.  Deux  perfbnnes ,  ajou- 
toient  les  apothicaires  de  Paris,  ne  peuvent 
pas  compofèr  une  communauté,  il  en  faut 
au  moins  trois.  Très  faciunt  capitulum. 

Les  médecins  établis  à  Meaux  étoient 
intervenus  dans  cette  affaire ,  &  ils  deman- 
doient  à  être  maintenus  dans  la  polTeflion 
d'afiîfler  à  l'examen  &  au  chef-d'œuvre  des 
afpirans  i  la  maltrife  i! apothicaire.  Ils  ci- 
toient  un  arrêt  rendu  en  l'année  1740 ,  par 
lequel  les  apothicaires  de  S.  Germain ,  qui 
n  étoient  que  deux,  ont  été  maintenus  dans 
le  droit  de  prendre  le  titre  de  corps  &  com- 
munauté :  &  un  autre  arrêt  du  6  mars  1745, 
par  lequel  la  Cour  a  confirmé  les  faines 
faites  à  la  requête  du  feul  apothicaire  établi 
a  Chinon ,  repréfentant  la  communauté  des 
apothicaires  de  cette  ville ,  fur  les  chirur- 
giens de  la  même  ville ,  qui  entreprenoient 
fur  fa  profeffion.  Tout  cela  fut  jugé  im- 
puiflant  ;  Se  par  arrêt  rendu  le  7  juillet 
1752,  les  lettres  de  maîtrife  données  par 
les  médecins  êc  apothicaires  de  Paris ,  fui- 
vies  de  la  preftation  de  ferment  au  fiége  de 
Police  à  Meaux,  ont  été  déclarées  vala- 
bles ;  en  conféquence  Defprés  a  été  au- 
torifé  à  exercer  la  pharmacie  dans  la  ville 
de  Meaux,  à  y  tenir  boutique  à^apothicai- 
re.  Sec.  . 

2j.  Des  marchands  forains  de  drogues, 
nommés  Lombards ,  étant  arrivés  dans  une 
auberge  à  la  Rochelle  pour  les  y  vendre  , 
furent  travcrfés  par  une  faifie  faite  à  la  fol- 
licitation  des  apothicaires,  à  la  requête  du 
procureur  du  Roi  au  fiége  de  la  Police  de 
cette  ville.  Les  Lombards  firent  affigner  les 
apothicaires,  demandèrent  main -levée,  & 
prétendirent  qu'étant  forains ,  ils  n'étoient 
fujets  i  aucune  vifite.  Ils  ajoutoiént  qu'ils 
n'avoient  encore  rien  vendu ,  ni  même  rien 
^xpofé  lors  de  la  faifie. 

La  prétention  contraire  des  apothicaires 
occafionna  une  conteftation  ^  (ur  laquelle 
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eft  intervenu  arrêt  en  la  grand'Chambre , 
au  rapport  de  M.  Severt ,  le  7  mai  1742  , 
par  lequel ,  en  infirmant  la  (entence  rendue 
au  Siège  de  la  Rochelle ,  la  Cour  a  fait 
défenfes  aux  Lombards ,  Se  à  tous  autres 
marchands  forains,  d'apporter  pour  vendre 
en  ladite  ville  aucunes  compofitions  de  dro- 
gues qui  foîent  de  la  profeffion  des  apothi^ 
caires  ,  fans  néanmoins  que  le  précipité 
rouge  &  la  pierre  infernale  puiflent  être 
cenfés  compris  dans  cette  prohibition. 

Ce  même  arrêt  enjoint  aufil  aux  Lom- 
bards de  faire  vifiter  par  les  maîtres  &  gar- 
des apothicaires  les  drogues  fimplcs  qu'ila 
apporteront  à  la  Rochelle ,  pour  les  y  ven- 
dre avec  la  permiffion  des 'officiers  de  Poli- 
ce ,  à  l'effet  de  laquelle  vifite,  ordonne  que 
lefdites  drogues  feront  d'abord  conduites 
au  bureau  que  les  apothicaires  feront  tenus 

d'établir fait  défenfes  aux  Lombards 

de  refter  plus  de  vingt-quatre  heures  en  la- 
dite ville,  conformément  aux  ftatuts  des 
apothicaires,  &c.  Voyez  ce  que  je  dis  au 
mot  Chirurgien,  n°.  14. 

APPARITEURS. 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  be- 
deaux de  l'univerfité  ,  qui  portent  des  ma(^ 
fes  devant  le  refteur  Se  les  quatre  facultés. 

2.  On  appelle  auffi  appariteurs  ,  les  huit 
fiers  de  la  jurifdiâion  eccléfiaftique. 

3 .  Dans  l'empire  Romain ,  les  appariteurs 
étoient  à  peu  près  ce  que  font  en  France  , 
les  fergens ,  les  huiffiers  &  même  les  exécu- 
teurs de  la  haute-juftice. 

4.  [  Ce  mot  vient  du  latin  apparere ,  être 
préfent ,  être  en  faftion  j  les  appariteurs 
étant  auprès  des  juges  pour  recevoir  8c 
exécuter  leurs  ordres.  ] 

5.  Loyfeaudit  dans  fon  traité  des  ordres, 
chap.  2  ,  qu'anciennement  c'étoit  un  état 
d'opprobre  que  celui  des  appariteurs. 

APPEAUX. 

T.  C'efl:  le  nom  qu'on  donnoît  autrefois 
aux  appels.  Voyez  un  arrêt  du  Parlement 
de  Provence  du  1 1  octobre  1 670 ,  rap- 
porté dans  Boniface ,  tom.  3  ,  liv.  i ,  tit.  8, 

ch.  3. 

2.  On  nomme  même  encore  en  Provence 
&  en  Languedoc  ,  juges  A* appeaux  ,  ceux 
qui ,  quoique  reflbrtiflans  au  Parlement , 

R  ij 
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ont  eux-mêmes  une  jurifcIiAion  dont  fes 
appels  refTortifTent  devant  eux. 

J.  U  y  avoit  ci-devant  à  Segur  un  tribu- 
nommé  le  fiége  des  appeaux,  qui  dans 
fon  origine  n'avoit  été  créé  que  pour  la 
province  du  Périgord  ,  mais  dont  le  refTort 
s'étoit ,  par  fucceffion  de  temps ,  étendu  fur 
celle  du  Limofin.  Ce  tribunal  a  été  fuppri* 
iné  par  un  édit  du  mois  de  janvier  175a  ^ 
regiftré  au  Parlement  de  Bordeaux  le  i  (5  fé- 
vrier fuivant ,  &  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Paris  le  21  mars  175]. 

4*  U  y  avoit  auffi  â  Cailres  une  jurifdîc- 
tion  appellée  la  juftice  des  Appeaux  ;  elle 
a  été  lupprlmée  par  un  édit  du  mois  de  mai 
'75»  >  regiftré  au  Parlement  de  Touloufe 
le  30  août  fuivant. 

APPEL- 

Voyez  Amende^  Arbitrage,  ChaJJe^Chofe 
jugée  y  Comparence  ,  Condamné  ^  Conjeil 
Jr  Artois ,  Contredits ,  Décimes ,  Difen^ 
fes  (  Arrêt  de  ),  Eaux  &  Forêts,  Exé^ 
cution  provifoire  ,  Hiérarchie  ,  Intimé , 
Police  j  n^  9,  Préfidial,  Bxlief  Rappel, 
Kejfort  Se  Semence. 

I.  On  nomme  appel,  un  aflc  par  lequel 
me  partie  qui  croit  avoir  raifon  defe  plain- 
dre d'un  jugement ,  demande  que  TafFaire 
ibit  examinée  &  jugée  de  nouveau  par  les 
îuges  (upérieurs  de  ceux  qui  ont  d'abord 

(^  r  Appelions  femper  prafwmtur  in 
malà  jide  ,  &  pro  Jintentiâ  prœfumitur^ 
Chaflanée,  fur  les  coutumes  de  BourgO' 
gne ,  foL  73  ,  n^.  10. 

a.  Le  Gendre  prétend  qu'en  France,  dans 
les  fiécles  pafTés,  de  quelque  j.uge  que  ce 
fut  y  on  ne  pouvoit  en  appeller  qu'au  RoL 
Lorfque  )l appel  étoit  bien  fondé ,  le  juge 
étoit  refponfable  des  dommages ,  frais  & 
intérêts;  fi,  au  contraire,  il  ne  Té  toit  pas, 
Tappellant  étoit  condamné  en  l'amende 
feulement^  quand  il  étoit  noble,  &  au 
ibuet  quand  il  ne  l'étoit  pas.  ] 

j.  Le  Parlement  ne  connoiflbit  point 
autrefois  des  appels  des  jugemens  rendus 
par  les  juges  inférieurs;  les  baillifs  &  féné- 
chaux  pigeoient  en  dernier  reflbrL  Voyez 
BailUjs  5c  Parlement. 

4.  Il  femble,  en  général,  qu'on  ne  puifle 
^pelldr  que  des  jugemens  ^  ordonnances  fie 
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autre»  aâes  émanés  de  l'autorité  du  juge» 
Cependant ,  dans  l'ufage  ,  le  Parlement  de 
Paris  reçoit  &  juge  les  appels  des  failles- 
réelles  ,  des  faines-exécutions ,  des  faifiea 
de  jurandes  ;  en  un  mot ,  de  tous  les  a^bea 
qui  emportent  contrainte.  M.  Kavocat  gé- 
néral le  Peletier  de  Saint-Fargeau  a  attefté 
cet  u(age ,  en  portant  la  parole  fur  V appel 
d'une  faifie  de  jurande,  faite  dans  le  faux- 
bourg  faint  Antoine ,  que  la  Cour  a  déclaré 
nulle  par  arrêt  rendu  le  famedi  24  janvier 
1761,  dont  j.e  parle  à  l'article  Aru  & 
Métiers  ;  &  il  a  cité  à  ce  fujet  un  pareil 
arrêt  du  5  août  17^0.  Mais  voyez  Con^ 
traintes. 

5.  Cependant  îl  eft  des  tribunaux  Infé- 
rieurs dont  les  jugemens  ne  font  pas  ili(cep- 
tibles  A^ appel,  8c  s'exécutent  comme  rendus 
en  dernier  reflbrt.  De  ce  nombre  font  lea 
fentences  des  juge  8c  coafuls,  &  celles  de 
la  coniervation  de  Lyon  „  ^uand  elles  pro- 
noncent des  condamnations  qui  n'excèdent 
point  une  fomme  de  500  livres,  â  moins  que 
V appel  ne  foit  qualifié  comme  de  juges  in- 
coropétens.  V.  Amirauté ,  ConfuLs,  8c  ci- 
après  Election  „n^,  13. 

6.  Les  fentences  rendues  par  les  Préfi- 
diaux  au  premier  chef  de  l'édit ,  ne  font  pa» 
encore  fuiceptibles  ai  appel  y  quand  elles 
(ont  rendues  par  ièpt  juges  qui  doivent  ê^e: 
nommés  dans  les  fentences  ;  8c  lorfqu'èlleft- 
prononcent  par  jugement  dernier.  V.  Arbi^ 
irage  &  Préjidiaux. 

7.  Les  fentences  des  Fréfîdiaux>  rendue* 
au  fécond  chef  de  l'édit,  font  fufceptibJe» 
H appel  ;  mais  il  n'a  aucun  effet  fufpenfîf ,. 
tes  parties  peuvent  pafler  outre  y  8c  faire 
exécuter  les  jugemens  patprovi/ion  ,  en, 
donnant  caution.  Voyez  aulli  EleSion.. 

8.  II  n'eft  guères  poffible  de  donner  un^ 
détail  exaA  des  difFérens  reflbrts  des  appeU- 
des  juftices  du  royaume  *,  parce  qu'il  y  a 
fur  cela  une  variété  très^-confidérable.  Par 
exemple  »  il  y  a  i^^  juftices  royales  8c  même 
des  îuftices  feigneuriales  qui  reflortifTent 
nuement  au  Parlement  ;  il  y  en.  a  d'autrea 
qui  reifortiflènt  â  des  préddiaux  ou  à  de  Am- 
ples bailliages  &  ftéges  royaux ,  8c  même 
q^uelquefbis  2  des  juftices  £eigneuriales  :  ce- 
pendant voici  quelques  principes  généraux 
fur  cette  matière. 

<)•  Les  appels  des  fentences  des  moyens: 
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k  bas-jufticlers  font  ordinairement  portfs 
devant  le  juge  du  feigneur  haut-jufticier 
dont  les  fiefs  ou  terres  qui  ont  juftice  ,  re- 
lèvent. Ceux  des  fentences  des  liauts-iufti- 
ciers  qui  relèvent  immédiatement  du  Koi , 
fe  portent  devant  les  baillifs  8c  fénéchaux  ; 
fc  à  regard  des  juftices  des  feigneurs  rele- 
irans  d'un  autre  fiége  qui  a  jurifdiAion  & 
f eiTort ,  c'eft  devant  le  juge  de  ce  fiége 
^'elles  reATortifTent. 

10.  Les  appels  des  fentences  rendues  au 
l)ailliage  de  T Artillerie  de  France ,  féant 
à  Paris  â  PArfenal ,  fe  relèvent  au  Parle- 
ment de  Paris.  Voyez  Tédit  du  mois  d'août 
1703. 

11.  Uappel  des  ientences  des  juge  fie 
tonfuls  fe  relevé  au  Parlement  direAementy 
quand  elles  prononcent  fur  des  difFérends 
dont  la  valeur  eft  indéterminée ,  ou  lors- 
que la  demande  eft  de  plus  de  500  livres  ; 
fur  quoi  il  faut  remarquer  que  Vappel  des 
fentences  rendues  dans  les  tribunaux  ordi- 
naires ,  Ce  relevé  auffi  au  Parlement  quand 
elles  ont  prononcé  confulairement  fur  des 
matières  de  commerce ,  quoiqu'en  autre  cas 
ces  tribunaux  ne  {oient  pas  immédiatement 
du  refTort  de  la  Cour.  Voyez  l'arrêt  du  14 
janvier  171 5  ^  dans  le  fixiéme  volume  du 
journal  des  audiences. 

12.  Les  Afpels  des  (entences  des  confuls 
fe  relèvent  encore  au  Parlement ,  lors  mê- 
me qa^eUts  ont  prononcé  fur  une  demande 
au-de<Tbus  .de  500  livres ,  fi  on  en  appelle 
comme  d'incompétence. 

13.  [  Il  faut  obferver  jfiir  ceci ,  que  pour 
gagner  du  temps ,  un  mauvais  débiteur  a 
fouvent  recours  â  un  arrêt  fur  requête,  qui 
le  reçoit  appellant ,  tant  comme  déjuge  in-' 
compétent  j  ([li autrement ,  &  fait  défenfes 
d'exécuter  une  fentence  des  confuls  ,  qui 
prononce  la  condamnation  d'une  fomme 
au-defibus  de  500  livres  ;  dans  la  forme  Se 
an  fond ,  cet  appel  eft  aufll  peu  recevable^ 
que  ^incompétence  peu  fondée  :  un  procu- 
reur ne  doit  pas  figner  de  telles  requêtes  ; 
c'eft  même  ce  qui  a  été  jugé  dans  de  fem« 
blables  circonftances ,  par  arrêt  du  vendre- 
di 3  oâobre  1^66 ,  conformément  aux  con- 
clnfions  du  miniftere  public;  la  Cour  a  dé- 
claré Tappeilant  non-recevable  dans  fon  ap- 

£d  ^  Ta  condamné  en  l'amende  (  de  75 
vres  }  il  en  oonféquence  a  fait  défenfes  au 
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procureur  de  figner  des  requêtes  tendantes 
a  faire  recevoir  Vappel  de  fentences  des 
confiils  ,  qui  prononcent  des  condamna- 
tions au-deflbus  de  500  livres,  fie  a  con- 
damné le  procureur  perfonnellement  aux 
dépens.  Il  eft  à  obferver  que  l'arrce  fur  re- 
quête qui  recevoit  le  débiteur  appellant , 
tant  comme  déjuge  incompétent,  qu^autre-^ 
ment ,  avoit  été  obtenu  fiir  les  çonclufions 
de  M.  le  Procureur  général  ;  que  par  con* 
féquent ,  fuivant  Tufage ,  la  copie  de  la  fen- 
tence des  confuls  avoit  été  jointe  ,  Se  avoit 
appris  qu'elle  prononçoit  une  condamna- 
tion au-defibus  de  500  livres;  mais  vrai- 
femblabiement ,  cet  arrêt  fur  requête  a  été 
confidéré  comme  obtenu  par  une  forte  de 
furprife.  Plaidans  MM.  Carrouge  Se  Mar- 
mottant. } 

14.  Uappel  des  Sentences  de  la  Prévôté 
de  l'Hôtel  fe  relevé  au  grand-Confcil. 

15.  Les  appels  des  fentences  àc$  juges- 
gruyers  des  feigneurs ,  fie  des  maltrifes  par- 
ticulières des  eaux  fi^  forêts ,  fe  relèvent  4 
la  Table  de  Marbre  ,  fuivant  une  déclara- 
tion du  8  janvier  171 5  j  il  eft  même  fait  dé- 
fenfes aux  procureurs  au  Parlement ,  par  un 
arrêt  du  Confeil  du  6  mai  1738 ,  ^epréfen^ 
ter  des  requêtes  pour  les  faire  relever  ailleurs 
qu'audit  fiége,  à  peine  de  nullité  des  procér 
dures  fie  de  100  liv.  d'amende  pour  la  pre- 
mière contravention ,  ficc Voyez  Chajfe, 

\6.  Mais  quand  il  s'agit  de  Vappel  de 
fentences  rendues  aux  fiéges  des  mattrifes  j 
en  exécution  de  commîfiion  ou  ordre  par- 
ticulier du  Confeil ,  la  connoifTancc  n'en 
appartient  point  aux  Tables  de  Marbre ,  il 
faut  les  relever  au  Confeil.  Voyez  fur  cel» 
un  arrêt  du  Confeil  du  9  mars  1740.         «- 

17.  Les  appels  des  fentences  des  Prévôtés 
des  Monnoies  fe  relèvent  dans  les  Cours 
des  Monnoies. 

18.  Les  appels  des  fentences  de  la  Con-^ 
nétablie,  des  prévôt  des  marchands  fie  éche- 
vins,  fie  des  fentences  arbitrales  :  les  appels 
comme  de  déni  de  juftice  par  les  juges  ordi- 
naires fi^  comme  de  juge  tncompétent ,  fe 
relèvent  tous  fans  moyen  au  Parlement. 

19.  Des  lettres-patentes  du  14  mai  1717, 
que  je  croîs  avoir  été  adrefTées  &  enregif- 
trées  dans  toutes  les  Cours  ,  portent  «  que 
»  les  Parlemens  recevront  les  appellations 
»  des  jugemens  ^  tant  interlocutoires  ^  pré^ 
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9»  paràtoires ,  que  définitifs  ^  rendus  dans 
9»  les  bureaux  des  finances  établis  dans  le 
9»  reiïbrt  de  chacune  defdites  Cours .....  à  la 
»  charge  par  elles  de  fe  conformer  a  Tarti- 
9>  cle  2  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  i66j. 
3>  Et  feront  en  cas  d'appel ,  lefdlts  juge- 
»  mens  des  tréfbriers  de  France ,  exécutés 
»  par  provifion ,  lorfqu'il  s'agira  de  la  per- 
9»  ception  ou  recouvrement  de  nos  droits..^ 
ce  8c  que  le  fond  du  droit  ne  fera  pas  coi^- 
»  telle.  Comme  auffien  matière  de  Voierie,, 
9>  Se  . . . .  .  dans  tous  les  cas  dans  lefquels, 
V  fuivant  la  difpofition  des  ordonnances , 
»  les  iugemens  defdits  tréforîersde  France 
»  &  autres  juges  des  fermes ,  font  exécu- 
»  toires ,  nonobftant  V appel  »  . .  . , 

20.  Le  Parlement  a,  par  un  atrêt  rendu 
en  forme  de  règlement ,  le  7.6  avril  1758 , 
ordonné  que  V appel  des  ordonnances  &  ju- 
gemens  ,  tant  préparatoires  ,  provifoîres  & 
interlocutoires,  que  définitifs,  rendus  par 
les  tréforiers  de  France  en  toute  matière  de 
Domaine  Bc  de  Voierie,  a  la  requête  des 
parties  ou  du  procureur  du  Roi ,  ne  pour- 
ront être  portés  &  relevés  qu'en  la  Cour* 
Fait  défenfes  ,  &c. 

21.  Les  appels  des  jugemens  rendus  par 
les  juges  du  canal  de  Briare,  établis  à 
Ozouer-fur-Trézée,  dévoient,  fuivant  lis 
lettres-patentes  du  mois  de  fept.  1^38,  fe 
Televcr  devant  les  prévôts  des  marchands 
au  bureau  de  la  Ville;  mais  l'arrêt  d'en- 
regiftrement  du  15  avril  1639  ,  a  ordonné 
que  lefdits  appels ,  «  tant  en  matière  civile 
»  que  criminelle,  reflbrtiront  en  la  Cour  en 
w  la  grand'Chambre,  &  non  ailleurs»..., 

0  22,  Les  appels  des  ordonnances  &  juge- 
«lens  rendus  par  les  intendans  &  commif- 
faires..  départis  dans  les  provinces ,  fe  relè- 
vent au  Confeil  par  lettres  du  grand  fceau , 
ou  par  arrêt  de  fbit  communiqué,  fuivant 
le  règlement  du.  Confeil  du  28  juin  1738, 
titre  8 ,  art.  i.  Mais  il  y  a  des  cas  où  V appel 
de  ces  fortes  d'ordonnances  fe  relevé  à  la 
Cour  des  Aides.  Voyez  Taxe  d'Office. 

23.  C'eft  devant  les  intendans  qu'il  faut 
fe  pourvoir  contre  les  ordonnances  des  fub- 
délégués.  Voyez  le  fufdit  règlement  du 
Confeil ,  /oc.  cit. 

24.  La  déclaration  donnée  le  28  décem- 
bre 170 1  ,  en  interprétation  des  édits  des 
mois  d'o^obre  fe  novembre  itfpp ,  portant 
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création  d'officiers  Se  juges  de  Police  dans 
toutes  les  villes  du  royaume  où  la  juftice 
appartient  au  Roi ,  ordonne  que  /'appel  des 
ordonnances  &  jugemens  rendus  par  lefdits 
juges  fur  le  fait  de  la  police  quietoit  porté 
direclement  es  Cours,  ne  pourra  être  relevé 
qiiefdites  Cours. 

25.  Cette  déclaration  ajoute  :  Voulons 
que  /'appel  des  ordonnances  ^jugemens  qui 
feront  rendus  par  les  lieutenans  généraux" 
des  bailliages  &  autres  fieges  dont  les  ap^ 
pellations  relèvent  direclement  en  nos  Cours ^ 
lefqw.ls  ont  obtenu  ou  obtiendront. . .  la  réu^ 
nion  de  leurs  offices  ,  de  ceux  de  lieutenans 
généraux  dé  Police  ^foit  auffi  porté  en  nof^ 
dites  Cours. 

Voulons  que ,  hors  les  cas  cideffus  expri^ 
mes  y  les  appellations  des  jugenuns  rendus 
par  les  lieutenans  généraux  de  Police  éta,-^ 
blis  dans  les  villes  &  lieux  dijlans  déplus 
de  dix  lieues  de  nos  Cours  ^foient  portées 
aux  bailliages  &  autres  fiiges  oii  reffortif^ 
f oient ,  avant  notredit  édit,  les  appellations 
des  jugenuns  rendus  par  les  juges  de  Police^ 
dejdits  lieux;  &  a  l'égard  des  villes  8c  lieux 
fitués  dans  V étendue  de  dix  lieues  ,  les  ap^ 
pellations  des  lieutenans  généraux  de  Po^ 
lice  qui  y  feront  établis ,  feront  portées  en 
nofdites  Cours .... 

25.  U appel  de  la  taxe  ou  d'un  exécutoire 
de  dépens  s'inftruit  dans  le  tribunal  même 
où  l'exécutoire  eft  décerné.  Au  Châtelet, 
c'eft  M.  le  lieutenant  civil  qui  juge  ces  ap-^ 
pels  ;  ce  font  cependant  les  commiflaires 
qui  y  taxent  les  frais.  Voyez  Dépens. 

27.  Au  Palais,  on  renvoyé  les  appels 
d'exécutoire  de  dépens  devant  un  ancien 
procureur,  pour  donner  fon  avis.  Voyez  fur 
cela  le  règlement  du  17  janvier  i(5pi.    . 

28.  Anciennement  les  appels  des  fenten- 
ces  rendues  au  bailliage  ce  Verfailles ,  fe 
relevoient  au  Châtelet;  mais  il  a  été  ordon- 
né ,  par  une  déclaration  du  mois  de  mars 
1751 ,  regiftrée  le  23  avril  fuivant,  qu'à 
l'avenir  ces  appels  feroient  portés  au  Par- 
lement direftement. 

2p.  lu  appel  des  fentences  rendues  dans 
les  fiéges  des  Greniers  à  fel,  des  Eleftions 
&  bureaux  des  Traites  foraines,  fe  porte 
&  fe  relevé  en  la  Cour  des  Aides.  Mais  il 
faut  remarquer  que  l'art.  34  de  la  déclara- 
tion du  premier  août  172 1 ,  contenant  r^ 
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Jflement  général  pour  le  tabac,  regiftrée  en 
a  Cour  des  Aides  le  z6  Tepteinbre  fuivant , 
porte  que  ceux  qui  auront  été  condamnés 
for  des  Jentences  i  des  amendes  ou  à  des 
peines  affliSives,  ne  pourront  être  reçus  ap^ 
fdlans  ,  quils  n^ayent  configné  dans  le  mois 
du  jour  de  la  prononciation  dtfdites  fenten^ 
tes  ou  Jignification  d^icelles  à  perjbnne  ou 

domicile^  Lajomme  de  500  liv\ es 

mains  du  fermier  ,  fes  procureurs  ou  com- 
mis; &fait  défenfes  aux  procureurs  &  huif 
Jitrs  iejigner  nijigrdfier  aucun  aSe  ni  relief 
«Rappel  y  quil  ne  leurjoit  apparu  de  la  quit^ 
tance  de  ladite  confignation;  de  laquelle  ils 
feront  tenus  de  donner  copie  (a)  ;  le  tout  i 
peine  de  nullité' &  de  160  liv.  dtamende..,.* 

30.  Cette  difpofition  s'exécute,  &  des 
arrêts  de  la  Cour  des  Aides  des  20  fep- 
terobre  &  la  décembre  1737,  qui  n'y 
étoient  pas  conformes,  ont  été  cafTés  par  un 
arrêt  du  Confêil  du  7  janvier  1738  ,  qui  a 
condamné  le'^procureur  en  100  livres  pour 
avoir  figné  la  requête  de  deux  contreban- 
diers appellans ,  qui  n'avoient  pas  confîgné 
les  joo  Ûvres.  Voyez  encore  deux  déclara- 
tions des  25  janvier  1689  &  6  décembre 
1707,  qui  prescrivent  la  même  configna- 
tion  avant  V appel  de  Sentences  rendues  en 
matière  de  ferme;  &  ce  que  je  dis  à  l'arti- 
cle EUSion. 

3 1 .  Des  lettres-patentes  fur  arrêt  du  8 
décembre  1723  ,  portent  ««  que  les  appels 
»  qui  /iront  interjettes  des  fentences  &  ju- 
»gemens  interlocutoires  &  d'inftrucèion 
»  des  juges  des  fermes  &  gabelles ,  ne  pour- 
»  ront  luSpendre  l'exécution  de  ces  mêmes 
»  jugeraens  ;  &  enjoignent  aux  premiers 
»  juges  ,   nonobstant    lefdits  appels  ,  de 

•  continuer  l'inftruélion  des  procès,  juf- 
»qu'â  Sentence  &  jugement  définitif  in- 
»  cluSîvement ,  Sauf  aux  parties  à  fe  pour- 
»  voir  contre  lefdites  fentences  &  juge- 
>  mens ,  parles  voies  de  droit  «c. 

32.  D'autres  lettres- patentes  du  4  avril 
1724  ,  explicivives  de  celles  du  8  décem- 
bre précédent  dont  je  viens  de  parler ,  por- 
tent «  que  fa  Majefté  n'avoit  point  enten- 
»  du  déroger  par  lefdites  lettres  du  8  dé- 
»  cembre ,  â  l'article  1 9  du  titre  commun 

*  des  fermes  ,  de  l'ordonnance  du  mois  de 
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»  juillet  1681,  &à  la  déclaration  du  7 
»  oftobre  1721  ,  concernant  l'infcription 
»  en  faux  contre  les  procès-verbaux  dea 
»  commis.  V.  Faux  ». 

33.  En  Bretagne,  les  appellations  des 
jugemens  rendus  en  matière  de  devoirs^ 
impôts  &  billots ,  traites,  ports  &  havres^* 
fouage,  tabac,  &  généralement  tout  ce  qui 
concerne  les  droits  du  Roi ,  ceux  dés  fer* 
mes  &  domaines ,  levées  de  deniers  ordi'^ 
naires  Se  extraordinaires  ,  deniers  d'oélroia 
des  villes,  fraude  aux  droits  du  Roi,  con-* 
travention  aux  ordonnances  ou  réglemena 
qui  les  concernent  ^  &  aux  baux  des  états  , 
&c.  Se  relèvent  direftement  au  Parlement. 
L'article  9  de  la  déclaration  du  20  août 
1732 ,  regiftrée  le  24  novembre  fuivant, 
le  décide  textuellement. 

34.  Il  n'y  a  en  Bretagne  que  deux  dégréa 
de  jinrifdiftion  dans  toutes  les  affaires  où  il 
s'agit  de  Saifies- réelles  ,  baux  judiciaires, 
criées ,  bannies  ,  enchères ,  adjudication 
d'immeubles,  comptes  des  receveurs  des 
consignations ,  de  féqueSlre  &  de  commiS^ 
faires  aux  Saifies-réelles ,  de  fentence  d'or- 
dre &  de  distribution  de  deniers,  de  laqua-' 
lité  d'héritier  bénéficiaire ,  de  difcufllon  de 
bénéfice  d'inventaire ,  de  l'inSlitutlonde  tu- 
teurs &  curateurs  de  mineurs  3c  interdits  , 
delà  vente  ou  administration  de  leurs  biens, 
de  leurs  perfonnes,'&c.  &c.  AinSIdans  tous 
ces  cas ,  les  appels  fe  relèvent  dire^ement 
au  Parlement  de  Rennes.  V.  la  déclaration 
du  20  août  1732,  dont  j'ai  déjà  parlé. 

3  5.  En  matière  criminelle ,  les  appels  des 
Sentences  qui  prononcent  des  peines  afflic-* 
tives  ou  infamantes ,  ou  qui  ont  été  rendues 
après  une  procédure  inSlruite  par  recolle- 
ment 8c  confrontation  ,  fe  relèvent  toujours 
direftement  dans  les  Parlemens ,  par  quel-» 
ques  juges  (ordinaires)  qu'elles  àyent  été 
rendues ,  quand  même  ce  feroient  des  juges 
de  feigneurs ,  à  l'exception  des  jugemens 
prévôtaux  &  préfidiaux ,  &  de  ceux  ren- 
dus par  le  Confeil  d'Artois ,  qui  n'en  font 
pas  fufceptibles  (  d^apvel.  )  Voyez  l'ordon- 
nance de  1^70,  article  i ,  titre  26  ,  mais 
voyez  aufii  Barrois  ,  Confeil  i  Artois  &  Ta^ 
hle  de  Marbre, 

3  6.  Dans  les  procès  criminels  où  î  I  ne  s'a  - 


cetiuat 


'art.  15  delà  déclaration  du  xo  oftobre  i7U5'Con-      gnie  des  Inde*,  contient  de  fcmWaWes  difpofitions.  Ccuç 
U  veftu  cxcliiUve  du  cafiEè  >  accordée  i  la  Corap &«     dédacasion  e(l  dans  le  secueil  du  Dauf  hiné ,  (om«  Vj* 
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gic  que  d'injures  &:  d'accufatlofld  Ugéfêf  s 
il  eft  au  choix  de  l'accufé  de  relever  Ton 
appel  au  Parlement  ou  devant  les  juges 
royaux,  dont  reilbrtit  la  jurifdiâion  où 
la  fentence  a  été  rendue.  Mais  voyez  les 
arrêts  rapportés  au  journal  des  audiences , 
tome  6  j  livre  i ,  chap.  44.  On  y  en  trouve 
quelques-uns  par  lefqueis  il  eft  jugé  que 
les  juges  de  feigneurs  ne  peuvent  connottre 
d'appellation  en  matière  criminelle.  Voyez 
celui  du  premier  juillet  1707 ,  journal  des 
audiences  tome  5^  liv.  7  9  en.  31.  Il  en  a 
été  rendu  un  autre  contre  les  juges  de  Ne- 
vers  ,  en  Fannée  171 2. 

37.  Dans  la  jurifdiâion  ecclédaftique  il 

Îr  a  quatre  degrés.  Le  premier  eft  celui  de 
'évoque,  le  fécond  celui  du  métropolitain, 
le  troidéme  celui  du  primat ,  &  le  dernier 
celui  du  pape  ^  qui ,  comme  je  dis  ailleurs , 
eft  obligé  de  nommer  des  commiflaires  en 
France.  V.  é^bus ,  D^ni  Je  Jujlice  8c  les  li- 
bertés de  l'églife  gallicane. 

38.  [  Mais  lorfqu'il  y  a  trois  {èntences 
du  juge d'églife ,  diffinitives  8c  conformes, 

Y  appel  n'eft  plus  recevable  fuivant  le  con- 
cordat, titre  IT  ,  de  frivol  appellau  $.  4. 
ai  interlocutoriis ;  8c  même»  le  change- 
ment qui  pourroit  fe  trouver  dans  les 
Tommes,  ou  dans  la  quantité,  ne  feroit 
pas  une  raifon  pour  que  les  jugemens  ne 
fufTent  pas  regardés  comme  conformes. 
Voyez  aufll  un  arrêt  du  23  avril  1^29,  au 
journal  des  audiences ,  &  à  l'article  Pri- 
mat, 3 

39.  La  Htuatlon  d'une  partie  du  diocèfè 
de  Lyon  ,  dans  le  reflTort  du  Parlement  de 
Befançon ,  a  donné  lieu  à  une  déclaration 
du  22  août  1702,  regiftrée  au  Parlement 
de  Befançon  le  15  février  1703,  par  la- 
quelle il  eft  ordonné  ^  que  Its  appellations 
at  des  fentences  rendues ,  tant  en  matière 
a»  civile  que  criminelle ,  par  les  officiaux 
s»  ordinaires  &  métropolitains  concernant 
»  les  ecciéfiaftiques  &  autres  perfonnes  des 
p»  lieu??  du  diocèfe  de  Lyon ,  qui  font  du 
9»  reflbrt  du  Parlement  de  Befançon ,  en- 
«  femble  toutes  les  procédures  fur  les  ref- 

V  crits  de  Cour  de  Rome ,  feront  inftruites 
9»  8c  jugées  par  l'officiel  de  la  Primatie 
9?  dans  la  ville  de  Lyon  ,  fans  préjudice 
>»  néanmoins  des  appellation^  comme  d'a- 
I»  ^us  ^ui  feront  intprjettées  de  |a  part  des 
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«  personnes  qui  feront  domiciliées  dans  l€ 
M  redbrt  du  Parlement  de  Befançon ,  des 
»  fentences  interlocutoires  8c  définitives, 
»  qui  auront  été  rendues  en  FOificialité 
a»  Primatiale  ;  lefquelles  appellations  com- 
a»  me  d'abus  feront  jugées  audit  Parlement 
»  de  Befançon  ». 

40.  \J appel  renfermant  une  plainte  por- 
tée au  juge^fupérieur,  de  l'injuftice  de  la 
fentence  d'un  juge  fubalterne,  8c  celui-ci 
ne  pouvant  lui  -  même  réformer  fa  fenten^ 
ce,  on  a  cru  devoir,  en  matière  civile,  lui 
donner  l'effet  d'en  fufpendre  Texécutioiig 
te  c'eft  en  général  l'eilet  qu'on  lui  donne. 
Mais  y  ayant  une  infinité  de  circonftancea 
dans  lefquelles  il  feroit  dangereux  d'appli«* 
quer  ces  régies,  les  ordonnances  &  les  ré- 
glemtns  ont  voulu  que  les  juges  puffenc 
en  certains  cas  ordonner  l'exécution  pro- 
vifoire  de  leurs  fentences.  On  peut  fur  ce- 
la confulter  ce  que  je  dis  à  l'article  J^;ir/i^;^- 
tion  provifoire,  8c  voir  en  entier  les  difpo- 
fitions  de  l'arrêt  de  règlement  du  29  jan- 
vier 1658,  au  journal  des  audiences,  tome 
2,  liv.  ij  ch.  34 j  trop  longues  pour  trou« 
ver  place  ici.  Voyez  aufli  l'article  Provi^. 
foire. 

41.  On  donne  un  effet  bien  plus  confîdé- 
rable  à  Yappel  des  fentences  rendues  en 
matière  criminelle.  Car  non-feulement  il 
iufpend ,  mais  il  détruit  8c  éteint  entière- 
ment le  jugement,  de  manière  que  pendant 
l'inftruélion  de  Yappel^  'A  ne  fubHfte  qu'une 
accufation ,  fuivant  la  maxime,  Appellatio 
extinguitjudicatum.  Mais  voyezTarrêtdu 
%6  janvier  1759 ,  que  je  rapporte  article 
Capacité,  n®.  21. 

42.  Cette  maxime  eft  fondée  fur  ce  que 
d'un  côté  ,  le  crime  ne  fe  préfitme  point  ; 
&  que  d'autre  part,  nos  loix  ne  reconnoif^ 
fent  pas  dans  le  juge  inférieur  le  droit  émi*- 
nent  de  priver  un  citoyen ,  d'une  manière 
irrévocable ,  de  la  vie  ou  des  droits  attachés 
à  fa  qualité.  V.  Brodeau,  fur  M*  i^ouet^ 
lettre  C ,  n.  2$.  0 

43*  Ces  raifons  qnt  conduit  non-feule^ 
ment  à  donner  cet  effet  à  Yappel  d'une  fen- 
tence en  matière  criminelle^  mais  encore  à 
rendre  cçt  appel  néceffaire;  Ainfi,  inutile-* 
ment  un  acçufé  condamné  à  des  peines  ca- 
pitales ^  acquiefceroit-il  à  ces  condamna- 
tions I  parce  quç  U  fçntçnçe  ne  pgurroit 

paa 
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pas  s^exécuter  au  moyen  de  ce  que  V appel 
cft  en  ce  cas  néceffaire  &  de  droit  (ix). 

44.  Si ,  dit  Tarticle  6  du  titre  ^6  de  l'or- 
donnance criminelle  de  i6jo ^  la  Jintence 
rendue  par  le  juge  des  lieux  ,  porte  condam-* 
nation  de  peine  corporelle  ,  des  galères ,  ban^ 
nijfement  a  perpétuité  y  ou  d^ amende  honora* 
bu  ,  Jbit  qifily  en  ait  appel  ou  non^  Paccu- 
fé  &  fon  procès  feront  envoyés  enfemhle  6" 
furenum  en  nos  Cours ....  Voyez  ce  que  je 

dis  àx  règlement  de  1665 ,  vcrb.  Accufé. 

45.  Ainfî'  dès  qu'en  matière  criminelle 
Vdppel  éteint  le  jugement ,  il  faut  en  con- 
clure que  celui  qui  a  appelle  ,  jouit  (  quoi- 
qne  condamné)  de  tous  les  effets  civils  pen« 
dant  Y  appel  y  &  que  les  aôes  qu'il  paffè 
pendant  V appel ,  font  valables  &  irrévoca- 
bles,  s^i  décède  avant  que  V appel  foit  ju- 
gé. Voyez  Brodeau ,  fur  M.  Louet ,  loc,  cit. 
&  Ricard ,  des  donations,  partie  première, 
n.  241.  Mais  voyez  aulli  Accufés  &  Con-- 
damnés, 

46.  Plufîeurs  arrêts  ont  même  jugé  que 
les  perfbnnes  accufées  &  condamnées  à  des 
peines  capitales  qui  meurent  de  mort  natu- 
relle avant  l'exécution  de  leur  jugement , 
meurent  imegriftatûs»  Bafnage  en  rapporte 
un  du  10  février  1632 ,  fur  l'article  24}  de 
la  coutume  de  Normandie.  Carondas,  dans 
fes  obfervatioQS  fur  le  mot  arrêt ,  en  rap- 
porte un  autre  du  Parlement  de  Touloufè  ; 
icleBrnn  en  rapporte  un  dernier  du  12 
mai  id/j  ,  traité  des  fucceffions ,  livre  i , 
chap.  2  ,  feél.  3  ,  dift.  2,  n.  12. 

47.  Tout  ceci  n'a  pas  lieu  lorfque  Vap^ 
fil  eft  interjette  par  un  contumax ,  parce 
que c'eft  la  repréfentation  du  contumax, & 
non  Vappel  qui  éteint  les  condamnations* 
V appel  d'un  contumax  qui  ne  fe  repréfente 
point,  ne  produit  aucun  effet.  La  Cour  l'a 
ainfî  (blemnellement  jugé  par  l'arrêt  de 
Tavant,  rendu  le  3 1  mai  1759- 

Dans  cette  efpéce,  Tavant  avoit  été  con- 
damné au  dernier  fupplice  par  fentence  du 
bailliage  de  Sainte-Menehould  du"ï  5  jan- 
vier 170^,  rendue  par  contumace  pour  cri- 
me de  rapt  envers  la  demoifelle  Germiere. 


A  P   P  137 

Cette  fentence  avoit  été  exécutée  par  effi- 
gie, le  23  du  même  mois  de  janvier;  &  le 
12  mai  fuivantj  Tavant  qui  ne  s'étoit  pas 
repréfente ,  avoit  obtenu  un  arrêt  qui  le 
recevoitappellant,  ordonnoit  l'apport  des 
charges  ,  &c.  L'affaire  en  étoit  reftée-là ,  Se 
Tavant  avoit  depuis  époufé  la  demoifelle 
Germiere. 

Leurs  enfans,  qui  fe  difoient  légitimes; 
demandèrent  le  partage  d'une  fuccefCon 
avec  d'autres  parens.  Ils  invoquoient  les 
maximes  admifès  par  les  accufés ,  contre 
lefquels  la  procédure  s'inftruit  contradiâoi-- 
rement ,  &  dont  je  viens  de  faire  le  détail. 
On  leur  répondoit  qu'elles  ne  s'appliquoient 
point  aux  accufés  contumax.  Leurs  adver-^ 
ïaires  avoient  auill  appelle  comme  d'abus 
du  mariage* 

Par  Tarrêt  flifdit  du  31  mal  1759,  celui 
du  12  mai  1705,  fut,  ainfi  que  la  procé-* 
dure  faite  en  conféquence ,  déclaré  nul  ^  8c 
le  mariage  déclaré  abufif  ,avec  défenfès  aux 
enfans  de  fè  qualifier  légitimes. 

48.  H appel  fufpend  l'exécution  des  fèn* 
tences  qui  ne  prononcent  pas  qu'elles  fè^- 
ront  exécutées  nonobflant,  &c.  Sur  cela  II 
y  a  plufîeurs  réglemens,  &  finguliéremenc 
un  qui  fait  défenfês  aux  juges  fubalternes 
d'ordonner  l'exécution  provifoire  de  leurs 
fentences,  fans  en  inférer  les  raifons  dans 
les  fentences  mêmes.  Voye?  Exécution  pro-* 
vîjoire. 

49.  U appel  comme  de  déni  de  JuAice, 
ne  fe  reçoit  qu'en  préfentant  deux  fomma-;- 
tions  faites  au  juge  de  juger.  Voyez  l'or- 
donnance de  i66j ,  tit.  25 ,  art.  4 ,  9c  Déni 
dejujlice. 

50.  Lorfquen  matière  ciyile  il  y  a  des 
appels  refpeâifs,  le  premier  intimé  peut 
être  contraint  de  lever  la  fentence  ,  &  d'en 
fournir  copie  au  premier  appellant  ;  finon 
il  eft  permis  à  celui-ci  de  la  lever  aux  frais 
du  premier  intimé ,  &  l'exécutoire  doit  lui 
en  être  délivré.  Voyez  à  l'article  Intimé, 
l'arrêt  de  règlement  rendu  le  8  août  I7i4> 
en  interprétation  de  l'ordonnance  àtiôôy. 

5 1 .  Celui  qui  interjette  un  appel ,  doit  le 


mm 


(û  î\  fubdiïoit  Anciennement  un  ufage  contraire  eo 
Hi/nanlc.  Les  jugemens  rendus  en  matière  criminelle 
s'cx.'cutoient  (kns  appels ,  quand  il  n'y  avoic  point  de 
parcie  civile  ,  lors  même  qu'ils  prononçoient  la  peine  de 
;&ort,  ou  feulement  d*aacre«  peines  afflîâives.  Ma^  cec 

Tome  L 


ufage  a  été  aboli  par  Louis  XlV.jçeu  de  temps  après  qu'il 
eût  fait  la  conquête  de  cette  province.  On  ne  peut  plus  y 
exécuter  les  condamnations  à  des  peines  affliâives ,  qu'a- 
près qu'elles  ont  été  jugées  fur  Vappel  au  Parlement  de 
pouaii  Voyez  Exécution  provifoire» 
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relever  dans  trois  mois  ;  autrement  cet  ap^ 
pel  tombe  en  défertion.  V.  Déftnion. 

52.  [Quand  on  fait  fignifier  une  Tentence 
dont  on  a  defTeîn  d'interjetter  appel  aux 
chefs  qui  font  préjudice,  il  faut  avoir  atten- 
tion de  ne  la  faire  fignifier  qu'avec  fvtes 
protejlations  &  re/èrves,  autrement  on  {croit 
par  la  fuite  non-recevable  dans  V appel. 

La  comtefle  de Louefme, débitrice  d'une 
rente  dont  le  payement  lui  étoit  demandé 
par  le  comte  de  Marcouville ,  prétendoit 
que  cette  rente  étoit  prefcrite  :  fentence  du 
Châtelet  étoit  intervenue ,  qui  avoit  ap- 
pointé en  droit  ;  le  comte  de  Marcouville 
fit  fignifier  cette  fentence  (  à  la  vérité ,  pu- 
rement &  Cmplement ,  fans  proteftation  ni 
réferve  }  ;  mais  il  n'y  eut  de  fa  part  aucune 
ibmmation  d'y  fatisfaire  :  enfuite  le  comte 
de  Marcouville  interjetta  appel  de  cette 
fentence,  il  concluoit  même  a  l'évocation 
du  principal  :  la  caufe  fur  Vappel  fut  mife 
en  délibéré  ;  &  par  arrêt  rendu  fur  délibé' 
ré  ,  au  rapport  de  M.  Farjonel ,  confeiller 
de  grand'Chambre,  le  mardi  13  août  1765 , 
le  comte  de  Marcouville  fut  déclaré  non- 
recevable  dans  fon  appel  y  8c  condamné  en 
l'amende  de  75  livres.  Le  motif  de  l'arrêt 
fondé  fur  ce  qu'il  avoit  exécuté  la  fentence, 
en  la  faifant  fignifier  /ans  protejiation  ni 
réferve,  Plaidans,  M*  Vermeil  pour  le  com- 
te de  Marcouville,  &  M^  Lochard  pour  la 
comteflTe  de  Louefme.] 

53.  Le  règlement  fait  au  Parlement  à  la 
mercuriale  du  18  avril  itfpx ,  porte  qu'on 
ne  formera  point  incidemment  à  des  appel- 
lations de  laifies-réelles  &  criées  ,  des  de- 
mandes incidentes,  qui  ne  foient  accefToires 
&  dépendantes  defdites  appellations. 

54.  Un  arrêt  de  règlement  du  iS  février 
i(fpp,  fait  défenfes  aux  procureurs  de  la 
Cour,  de  former  incidemment  aux  appel- 
lations interjettées  des  procédures  extraor- 
dinaires, aucune  demande,  ni  fouffrir  qu'il 
en  foit  formé  aucune,  pour  voir  déclarer 
les  arrêts  communs  contre  des  accufés  qui 
ne  font  point  appellans,  quoique  compris 
dans  les  mêmes  procédures  faites  devant  les 
premiers  juges, defquelles  d'autres  accufés 
auront  interjette  appel  ;  â  peine  de  nullité 
des  procédures  faites  de  part  &  d'autre  fur 
lefdites  demandes  ^  &  des  dommages-inté- 
rêts des  parties.. 
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'  55.  Un  autre  arrêt  du  27  ao&t  1708  >  8i 
dont  la  publication  a  été  ordonnée  à  la  com- 
munauté des  procureurs  au  Parlement  >  a 
aulTi  fait  défenfes  «  aux  procureurs  de  la 
39  Cour,  de  former  incidemment  aux  appel** 
M  lations  des  procédures  extraordinaires  » 
99  aucune  demande  ^  ni  fouflPrir  qu'il  en  foie 
39  formé  aucune,  pour  voir  déclarer  les  ar- 
3»  rets  communs ,  ou  autrement ,  contre  les 
3»  parties  qui  ne  font  point  accufées ,  corn- 
36  me  n'étant  comprifes  dans  des  décrets , 
3>  non  plus  que  contre  des  accufés  qui  ne 
3»  font  point  appellans  ,  quoique  compris 
33  dans  les  procédures  faites  devant  les  pre- 
33  miers  juges  ,  defquels  d'autres  accufés 
3»  auront  interjette  appel  ;  ni  pareillement 
3>  efdits  cas,  d'y  introduire  aucune  appella- 
3»  tion  des  fentences  rendues  en  matière 
3»  civile  contre  des  parties  qui  ne  font  point 
33  comprifes  ni  dénommées  comme  accufées 
»  dans  lefdites  procédures  extraordinaires^ 
»  â  peine  de  nullité  des  procédures  faites 
»  de  part  &  d'autre  fur  lefdites  demandes 
»  8(  appellations  en  matière  civile ,  &  des 
»  dommages  8c  intérêts  des  parties». 

Mais  la  Cour  a  jugé ,  par  arrêt  rendu 
en  la  Tournelle  ,  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury ,  le 
2  décembre  1744,  que  ces  réglemens  n'em- 
pêchent point  qu'on  ne  pût,  fur  Vappel 
d'une  procédure  extraordinaire ,  demander 
incidemment  que  celui  qu'on  prétend  être 
garant  civilement  des  dommages  &  intérêts,, 
y  foit  condamné;  &  à  cet  effet  demander 
que  l'arrêt  foit  déclaré  commun. 

56.  Un  arrêt  du  20  décembre  174X  a 
fait  défenfes  d'exécuter  une  fentence  du 
fiége  de  Sezanne ,  qui  permettoit  aux  pro- 
cureurs de  plaider  des  caufes  d'appel;  Se 
par  autre  arrêt  rendu  le  20  mars  1741 ,  au 
rapport  de  M.  Bofchard ,  les  procureurs  de 
Sezanne  ont  été  déboutés  de  leur  oppofi- 
tion  à  cet  arrêt  de  défenfe. 

57.  Il  y  a  un  pareil  arrêt  du  26  ftp- 
tembre  1741 ,  en  faveur  des  avocats  de 
Gueret,  contre  les  procureurs  de  la  même 
ville. 

58.  Enfin ,  il  y  en  a  un  du  3  feptembre 
1742 ,  pour  les  avocats  de  Boulogne-fur- 
mer,  contre  les  procureurs  du  même  fiége* 

Sur  cette  matière  voyez  le  traité  de  Mf 
Huflbn  ^  livre  3  y  chap.  15*. 
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j^p.  \J appel  ne  <loit  pas  s'interjetter  à  la 
face  des  juges.  Voyez  Avocat, 

60,  Il  y  a  une  autre  efpéce  à^ appel  qu'on 
nomme  appel  comme  £  abus  ,  qui  s'interjette 
des  jugemens  des  juges  d'Eglife ,  lorfqu'ils 
contiennent  des  entreprifes  fur  la  jurifdic* 
tion  féctiliere.  Ces  appels  ne  peuvent  Te  re- 
lever que  dans  des  Parlemens^  fur  cela 
voy  tz  Abus. 

[APPELA  minimâ. 
V.  Accufatiotu 

1.  Uappel  a  minimâ  n'a  lieu  qu'en  ma- 
tière criminelle ,  quand  il  échet  peine  af- 
fliâive  :  il  s'interjette  à  la  requête  du  pro- 
cureur général  du  Roi  ou  de  Ton  fubftituty 
lorfque  la  peine  prononcée  contre  le  cou- 
pable, n'eft  point  proportionnée  au  crime ;~ 
par  exemple ,  fi  le  juge  du  feigneur  inflige 
une  peine  moins  coniidérable  que  celle  à 
laquelle  tendoient  les  conclufions  du  pro- 
cureur fifcal ,  celui-ci  doit  interjetter  appel 
a  minimâ ,  du  jugement  du  juge  du  lei- 
gneur,  &  cet  appel  (e  porte  direâement  au 
Parlement.  Voyez  l'ordonnance  de  itf/o, 
art.  II  &  13. 

2.  Un  procureur  du  Roi  ou  un  procu- 
reur fifcal  ne  peut  interjetter  appel  à  mi- 
nimâ d'une  fentence,  lorfque  les  condam- 
nations qu'elle  prononce ,  font  conformes 
à  {es  conclufions  ;  mais  MM.  les  Procu- 
reurs généraux  le  peuvent  faire. 

3.  Lor/qu'en  jugeant  le  procès  d'un  cri- 
minel, MM.  de  la  Tournelle  reconnoif- 
fent  que  l'accufé  n'a  point  été  condam- 
né â  des  peines  proportionnées  à  fon  cri- 
me ,  Se  que  néantmoins  il  n'y  a  point  à* ap- 
pel i  minimâ  y  alors  la  Chambre  fait  inter- 
jetter appel  â  minimâ  par  le  dernier  con- 
feiller  en  réception^  &  fur  cet  appela  le 
procès  cft  jugé  fans  être  renvoyé  au  Par- 
quet de  M.  le  Procureur  général,  &  cela 
pour  plus  d'expédition  8c  pour  juger  le  pro- 
cès fur  le  champ.  ] 

£  A  P  P  E  L  comme  d'abus. 
Voyez  Abus.'] 

APPENDANCES. 

Ce  mot  fignifie  (fuivant  Bruffel ,  ufage 
des  fieft,  liv.  i.  chap.  i.  )  ce  qui  a  été  nou- 
vellement attaché  à  une  feigneurie,  tant  en 
domaine  «ju'en  mouvance» 
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[  APPLÉGEMENT. 

Dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Mai- 
ne ,  ce  terme  fignifie  l'afte  par  lequel  on 
donne  caution. 

Sur  V applégement  ^  le  diâionnaîre  de 
Trévoux  entre  dans  un  détail  aflez  cu<* 
rieux.  1 

APPOINTEMENT. 

V.  Délibéré,  Epices  8c  Hôtel  de  Juge» 

1.  Au  barreau,  ce  mot  fignifie  en  géné- 
ral un  jugement  interlocutoire ,  qui  ordonnie 
qu'une  affiiire  fera  infl:ruite  de  la  manière 
qu'il  indique;  &  comme  il  y  a  différentes 
manières  d'inftruirc  les  affaires ,  les  appoin-' 
temens  reçoivent  aufli  accidentellement  dif- 
férens  noms  acceflfoires. 

2.  Par  exemple ,  on  nomme  appointement 
k  faire  preuve^  le  jugement  qui  ordonne  une 
enquête.  V.  Enquête. 

3 .  On  nomme  appointement  à  fournir  été* 
bats ,  le  jugement  qui ,  après  le  délai  de  la 
communication  d'un  compte  qui  fè  rend  ju- 
diciairement ^  ordonne  que  les  oy  ans  feront 
tenus  de  fournir  leurs  débats ,  &c.  V.  l'art. 
13.  du  tit.  29  de  l'ordonnance  de  166 j. 
Cette  efpéce  à* appointement  .n'eft  point 
connu  au  Châtelet ,  parce  qu'on  fuit  dans 
ce  tribunal  un  «face  particulier  fur  la  for- 
me de  rendre  &  d  examiner  les  comptes  ; 
cet  ufage  eft  autorifé  par  l'art.  1 5  du  titre 
29  de  l'ordonnance  de  i66j. 

4.  On  nomme  appointemtnt  au  Confeil , 
un  jugement  rendu  à  l'Audience  fur  un  ap- 
pel verbal ,  &  par  lequel  (  jugement  )  les 
parties  font  appointées  à  fournir  caufes  8c 
moyens  d'appel  à  écrire  &  produire ,  &c. 

5.  On  nomme  appointement  en  droit ^ 
celui  qui  (e  prononce  en  première  inftance 
fur  les  demandes  &  fur  les  plaidoiries  des 
parties,  ou  lorfque  ces  demandes  ont  pour 
objet  des  queftions  difficiles ,  ou  qu'enfin  la 
décifion  de  l'affaire  dépend  d'un  examen  dé 
pièces  &  de  titres,  qu'il  feroit  difficile  de 
taire  à  l'audience. 

tf .  Ces  fortes  H appointemens  ne  peuvent 
fe  prononcer  ; 

i^.  Dans  les  matières  fommaires ,  fuivant 
l'article  10  du  titre  17  de  l'ordonnance  de 
ytftfr.  V.  Police, 

%.  D^ns  les  affaires  qui  fe  jugent  par  dé<- 

Sij 


14^ 
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faut ,  fulvant  l'article  4  da  titre  5  de  la  mé- 
me  ordonnance,  &  remarquez  que  la  décla- 
ration du  1 2  août  1 5(59 ,  regiftrée  au  Par- 
lenient  le  lendemain  ij  ^fait  auffi  déf en/es 
if  appointer  aucunes  caufts  civiles  au  Con- 

feil ,  en  droit,  ni  à  mettre ,  par  défaut 

Voyez  dans* le  journal  du  Parlement  de 
Bretagne ,  tome  2,  chap.  42 ,  un  arrêt  de 
ce  Parlement ,  du  i5  juillet  1737,  qui  dé* 
fend  auflî  d'appointer  les  parties  à  mettre 
eu  produire  pour  te  profit  des  défauts ,  &c. 

j"*.  Dans  les  matières  où  il  s'agit  de  dé- 
elinatoire ,  de  renvoi  &  d'incompétence  ^ 
fuivant  l'art.  6  du  titre  3.  Ibid. 

4®.  Quand  il  s'agit  de  juger  de  la  (blva- 
bilité  aune  caution  préfentée, fuivant  l'ar- 
ticle 3  du  titre  28.  Ibid. 

5^  Dans  les  caufes  où  l'on  évoque  le 
principal ,  attendu  qu'il  doit  être  jugé  fur  U 
champ  définitivement  à  t audience,  fuivant 
l'art.  2  du  tit.  6.  Ibid. 

6^\  Quand  il  s'agit  de  reproches  propofés 
contre  les  témoins  ,  f jivant  l'article  4  du 
titre  23.  Ibid, 

7^  Quand  il  s'agit  d'appel  de  jugemens 
rendus  fur  la  récufation  des  juges,  luivant 
Fart.  27  du  titre  24.  Ibut. 

8^*  Les  caufes  où  il  s'agit  d'oppofîtion  à 
la  publication  de  monitoires ,  fuivant  les 
articles  8  &  9  du  titre  7  de  l'ordonnance 
criminelle.  V.  Monitoires. 

9^.  En  matière  d'aides  dans  les  élec- 
tions, fî  ce  n'eft  quand  il  s'agit  de  nobleflfe 
conteftée  j  du  droit  de  ban  vin,  ou  d'exemp- 
tion des  droits  des  fermes  prétendus  en 
vertu  de  titres  &  concédions  ,  luivant  la  dé- 
claration du  30  janvier  1717,  regiftrée  en 
la  Cour  des  Aides  le  20  février  fuivant , 
dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  arrêt 
du  13  décembre  1718.  Voyez  le  journal 
des  audiences,  tome  7,  liv.  i,chap.  104. 

7.  Les  appointemens  en  droit  ne  doivent 
le  prononcer  qu'i  P  Audience,  àlaplura^ 
litêdes  voix ,  à  peine  de  nullité  y  &  les  Juges 
font  tenus  de  délibérer  préalablement  ,fi  la 
caufe  fera  appointée  ou  jugée  ,  avant  que 
d'ouvrir  les  opinions  fur  /^yon//..  Ordonnan- 
ce de  1 667  j  titre  1 1 ,  article  9.  Néanmoins^ 
au  Châtelet,  il  arrive  fou  vent  qu'on  ap- 
pointe en  droit  en  la  Chambre  du  Confeil  ^ 
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tti  jugeant  les  appointemens  à  tùttttê, 

8.  Au  Parlement  de  Paris ,  on  nomme 
appointement  général  ^  celui  par  lequel  tou- 
tes les  caufes  (excepté  les  appellations  conr- 
me  d'abus  ,  les  affaires  où  il  s'agit  de  ré- 

Î;ale ,  de  requêtes  civiles ,  &  les  caufes  qui , 
uivant  le  détail  que  je  viens  de  donner  , 
ne  font  pas  fufceptibles  Ôl appointements 
qui  y  après  avoir  été  mifes  iur  les  rôles  > 
pour  être  plaidées  les  lundis ,  mardis  &c 
jeudis  matin  en  la  grand'Chambre ,  &  ne 
font  venues  à  leur  tour  ,  font  appointées 
de  droit ,  fuivant  la  déclaration  du  i  $  mars 
1673, inférée  ^^"^  ^^^  réglemens  de  juftice. 

9.  On  nomme  appointemens  a  mettre 
ceux  qui  fê  prononcent  dans  des  af&ires^ 
qui ,  quoique  fufceptibles  de  difficultés  qui 
mériteroient  d'être  éclaircies  par  un  ap^ 
pointement  en  droit ,  demandent ,  (bit  fur 
les  objets  qu'elles  embraffent,  foitpar  leur 
nature,  d'être  jugées  fonlmairement  & 
promptement. 

10.  Les  appoiptemens  à  mettre  font  très- 
fréquens ,  &  d'un  grand  ufage  à  la  grand» 
Chambre  du  Parlement  de  Paris.  On  en 
prononce  fur  toutes  les  demandes  à  fin  de 
levée  des  défenfes  accordées  par  arrêt  (ur 
les  demandes  en  provifion  ,  fur  celles  a  fin 
de  féqueftre  ^  &  dans  les  autres  aAàires  pro- 
vifoires. 

1 1 .  L'inftruétion  des  affaires  appointées  à 
mettre  n'eft  pas  coûteufè  à  la  grand- 
Chambre.  Les  frais  en  avoient  été  fixés  à 
20  liv.  pour  le  demandeur,  &  autant  pour 
le  défendeur  ,  compris  tous  les  débourfés , 
&  mim^  V arrêt  de  règlement ,  par  un  ar- 
rêt du  25  novembre  1689,  qu  on  trouve 
dans  le  recueil  chronol.  de  M.  Jouiïe. 
Mais  on  les  taxe  aéluellement  2 1  liv.  depuis 
l'augmentation  du  papier  &  du  parche- 
min timbrés ,  8c  l'on  taxe  moitié  pour  les 
appointemens  de  jonâion  fur  les  inter* 
ventions  &  demandes  incidentes.  V.  le  fuf- 
dit  règlement  en  entier,  (jiy 

12.  Les  frais  de  Finftruâion  de  ces  ap^ 
pointemens  (  â  mettre  )  fe  taxent  au  contrai- 
re aux  enquêtes  8c  aux  requêtes  du  Palais^ 
8c  au  Châtetet ,  comme  les  autres  procédu*- 
xe%  qui  fe  font  dans  ces  tribunaux  ;  mais 
dans  tous  les  cas  8c  dans  tous  les  tribunaux:^ 


(«)  U  n'y  a  point  à'ap^oiiuonept  i  mcarc  %ù  ne  coiUe  au  mins  noU  louit,  à  celui  ^ui  Je  perd  avec  dépenii 
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h  proeédare  qui  fe  fait  fur  un  appolntemeni 
à  mettre  ,  ne  doit  eonfifter  qu'en  un  (impie 
inventaire  de  produâion  raifonné,  conte- 
nant fommairement  quelques  réflexions  5 
k  des  induâions  des  pièces  produites.  Les 
avocats  n'écrivent  point  dans  ces  fortes 
d'ai!àîres  ,  ou  du  moins  leurs  écritures  ne 
paiTent  point  en  taxe. 

13.  On  trouve  dans  le  journal  des  au- 
diences, tom.  2,  liv.  3,  ch.  17,  un  ar- 
rêt de  r^lement  du  23  mars  1660 ,  fur  les 
appointemens  à  mettre ,  &  fur  les  appoirt- 
ttnuns  en  droit ,  dont  il  paroit  qu'on  s'eu 
Uiipeu  écarté  dans  Tufàge;  parce  que  l'or- 
donnance de  i(^tf7,  qui  y  eft  poftérieure ,  a 
prefcrit  des  changemens  confidérables  dans 
la  manière d'inftruire les  aflfaires,  mais  dont 
je  crois  cependant  devoir  tranfcrire  ici  les 
diipontions. 

«  La  Cour  enjoint  aux  premiers  juges  , 
s  es  cas  oà  ils  ne  pourront  juger  les  difFé- 
»  rends  à  l'audience  ,  de  les  appointer  en 
»  droit  à  écrire^  produire  &  contredire  dans 
a»  les  délais  ordinaires ,  Tuivant  les  ordon- 
»  nances ,  fans  qu'ils  puiflent  les  abréger 
9»  que  du  consentement  àt%  parties,  ni  ap- 
»  pointer  les  parties  à  mettre  leurs  pièces 
»  pardevers  eux,  (inon  es  affaires  de  provi- 
a»  (ion  Se  fommaires  feulement  qui  fe  doi* 
»  vent  juger  fur  le  champ ,  lefquelles  lef- 
»  dits  premiers  juj^es  feront  tenus  de  juger 
9  dans  trois  jours  fur  les  fimples  doIBers  des 
9»  parties ,  fans  autres  écritures  &  produc- 
»  tions  ».  V.  auin  le  règlement  du  ap 
janvier  1 55  8. 

14.  Uappointement  en  droit  eft  au  con- 
traire fufceptible  d'une  inftruâion  &  d'une 
procédure  plus  ample  &  plusceûteufe.  II  eft  * 
ordinairement  fuivi,  1^.  d'un  avertiflement 
dreifè  par  un  avocat,  &  qui  contient  le  fait 
te  les  moyens  de  l'affaire. 

2^.  lyun  inventaire  de  produAion  conte- 
nant le  détail  des  pièces  dont  on  fait  ufage  y 
&  l'induâion  qu'on  en  tire. 

3^  L'averti (fement  &  l'inventaire  de 
produèlion  font  fufceptîbles  de  contredits  y 
quand  Vappoimement  eft  prononcé  à  écri- 
re ,  produire  &  contredire  ,  ainC  qu'il  eft 
d'ufàge. 

4^  Les  contredits  de  produôions  font 
eux-mêmes  fufceptibles  de  falvations.  Voy. 
CoTurediLs  &  SaLy tuions^ 
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\%*  Quand  une  demande  appointée  en 
droit  dans  un  tribunal,  eft  renvoyée  ou 
évoquée  dans  un  autre ,  il  eft  d'ufage  de 
prononcer  auffi  un  appointemtnt  fur  la  mê- 
me conteftation  dans  le  tribunal  où  elle  fe 
trouve  pendante  ;  &  ce  nouvel  appointe- 
ment  eft  nommé  dans  prefque  tous  les  tri- 
bunaux ,  appointement  à  ouir  droit ,  comtnc 
devant. 

16.  L'inftruftion  de  l'appel  d'une  fenten- 
ce  rendue  après  que  l'affaire  a  été  appoin- 
tée en  caufe  principale  ,  s'inftruit  auÔî  par 
écrit  en  caufe  d'appel.  On  obtient  à  cet 
effet  un  arrêt  portant  «  que  le  procès  par 
»  écrit  entre  tel ,  &c,  eft  conclu  &  reçu , 
»  pour  juger  (i  bien  ou  mal  a  été  appelle  ; 
39  que  l'appellanc  donnera  ft%  griefs ,  &c  s». 
Cet  arrêt  eft  nommé  appointement  de  con^ 
clufion, 

17.  On  a  douté  au  Palais  fi  l'appel  d'un 
jugement  par  défaut ,  faute  de  comparoir  , 
intervenu  dans  un  bailliage  fur  Tappel 
d'une  fèntence  rendue  fur  procès  par  écrie, 
devoit  être  inftruit  comme  procès  par  écrit, 
ou  comme  appel  verbal;  mais ,  d'après  l'a- 
vis de  la  communauté  des  avocats  8c  pro- 
cureurs de  la  Cour ,  on  a  penfé  que  c'étoit 
le  cas  d'obtenir  \ appointement  de  conclu- 
(ion. 

18.  Ces  appointemens  fè  prononcent  aufli 
au  Châtelet  fur  l'appel  des  fentences  ren- 
dues fur  des  affaires  inftruites  par  écrit  en 
caufe  principale,  lorfqu'il  y  a  plus  de  deux 
écus  d'épices  fur  la  fèntence;  mais  cet  ap^ 
pointemtnt  y  eft  nommée  appointement  i 
confirmer  ou  infirmer. 

19.  Lorfque  dans  une  affaire  appointée 
on  forme  de  nouvelles  demandes  acceflbi- 
res  ou  incidentes ,  qui  font  de  nature  à  être 
jugées  avec  l'affaire  principale ,  il  eft  de  rè- 
gle de  faire  prononcer  fur  ces  nouvelles  de- 
mandes un  appointement  qui  les  joint  aux 
conteftations  principales ,  &  que  par  cette 
raifon  on  nomme  appointement  de  jonûion. 

APPRENTL. 

Voyez  Alloués  ,  Arts  &  Métiers,  Gages 
&  Appointemens  ,  n°.  8 ,  Réception  ,  Ser- 
ruriers, &c* 

1.  On  nomme  apprenti ,  celui  qufon  met 
chez  un  marchand  ou  chez  un  artifan ,  pour 
apprendre ,  ou  le  commerce ,  ou  la  profcf* 
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{îon  dont  l'artlfan  fe  mêle ,  afin  de  le  met- 
tre en  état  de  parvenir  lui-même  à  être  mar- 
chand ou  maître  de  la  profeffion  qu  il  aura 
apprife. 

2.  L'apprentiflage  eft  néceflaîre  à  ceux 
qui  n'étant  pas  nés  fils  de  maître  ,  veulent 
s'établir  dans  les  villes ,  &  dans  les  autres 
lieux  où  il  y  a  jurande  ;  &  il  doit  être  conf- 
taté  par  un  aéle  pafTé  devant  notaires ,  au- 
quel on  donne  le  nom  de  brevet ,  &  ce  bre- 
vet doit  être  connu  [  &  porté  fur  le  re- 
giftrel  de  la  communauté,  dont  V apprenti 
veut  devenir  membre. 

3.  Dans  quelques  communautés ,  il  eft 
d'ufage  de  pafler  les  brevets  en  préfence 
des  jurés ,  qui  par  ce  moyen  en  ont  connoif- 
fance  j  dans  d'autres  ^  comme  chez  les  mer- 
ciers de  Paris ,  il  faut  porter  le  brevet  mê- 
me au  bureau  ,  pour  y  être  rejgiftré  dans  la 
quinzaine  de  (a  date  ^  8c  y  requérir  une  pe- 
tite lettre  d'apprentiflfage  dans  une  autre 
quinzaine ,  fuivant  un  arrêt  du  Confêil  du 
7  feptembre  1747*  Chaque  corps  a  fur  cela 
des  ufages  particuliers  y  auxquels  V apprenti 
doit  fe  conformer. 

4.  Le  temps  que  doit  durer  l'apprentifTa- 
ge  eft  différemment  réglé.  Chaque  commu- 
nauté a  encore  fur  cela  des  ufages  qu'il  faut 
également  fuivre. 

5.  Les  marchands  des  fix  corps,  &  les 
artisans  de  quelques  autres  communautés , 
ne  peuvent  prendre  qu'un  feul  apprenti  à- 
la-fois  ;  dans  d'autres  corps  ^  les  maîtres 
peuvent  en  avoir  plufieurs.  Cela  n'eft  point 
encore  uniforme  ,  &  il  n'y  a  que  les  ftatuts 
homologués  au  Parlement  qui  puifTent  fur 
cela  fervir  de  régie. 

.  6*  La  veuve  d'un  maître  ou  d'un  mar- 
chand ,  jouifiant  de  la  maîtrife  pendant  fâ 
viduité  ,  peut  bien  continuer  Vapprenti 
commencé  par  fon  mari;  mais  dans  plu- 
fieurs cqrps  elle  ne  peut  en  faire  elle-même 
un  nouveau. 

7.  Par  un  privilège  particulier  accordé  le 
21  décembre  1608 ,  (regiftré  au  Parlement 
le  9  janvier  1(^09  ^  )  aux  ouvriers  qui  de- 
meurent aux  galeries  du  Louvre  à  Paris  , 
&  à  leurs  fuccefleurs,  de  quplqu'art  &  fcien- 
ce  qu'ils  foient ,  ils  peuvent  avoir  chacun 
.deux  apprentis  ,  dont  le  dernier  fera  pris  a 
la  moitié  du  temps  feulement  que  le  premier 
éiura  à  demeurer  en  apprentijfage  ,  .,,.., 
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pour  enfuite  lefdits  apprentis  être  reçus 
maîtres  ,  tant  à  Paris  quès  autres  villes 
du  royaume ,  tout  ainjique  s^ils  avoientfait 
leur  apprentijfage  fous  les  autres  maîtres  def 
dites  villes  ,  fans  être  ajlreints  à  faire  au^ 
cun  chef-  et  œuvre  ,  &c.  Ce  privilège  a  été 
confirmé  par  lettres  -  patentes  du  mois  de 
mars  1^71,  regiftrées  au  Parlement  le  J 
mai  fuivant.  Voyez  aufli  à  l'article  Arts  & 
Métiers,  l'arrêt  du  20  août  ij6i. 

8.  Les  articles  ($  8c  8  de  Tédit  du  mois 
de  novembre  i66j  j  portant  établiflement 
de  la  manufaâure  des  Gobelins,  accordent 
aufiî  de  grands  privilèges ,  relative  nent  à 
l'apprenti (îage  &  à  la  réception  des  foixan- 
te  enfans  qui  doivent  être  enfeignés ,  ic  en- 
fuite  mis  en  apprentiffage  par  le  direâeur 
de  la  manufaflure.  On  trouve  cet  édit  dans 
le  recueil  de  ceux  qui  concernent  les  arts  6c 
métiers. 

9.  Louis  XIV  avoic ,  par  un  édit  du  mois 
d'août  1704,  créé  des  greffiers  pour  enre- 
giftrer  les  brevets  d'apprentiffage  ic  lettres 
de  maîtrifès;  mais ,  par  une  déclaration  du 
19  mai  1705,  ces  offices  ont  été  réunis  aux 
corps  &  communautés  d'arts  8c  métiers. 

10.  Les  fils  de  marchands  8c  artifans  (ont 
réputés  avoir  fait  leur  temps  d'apprentiffa- 
ge ,  quand  ils  ont  demeuré  chez  leur  père  , 
faifant  la  profeffion  ,  jufqu'à  l'âge  de  dix- 
fept  ans ,  fuivant  l'article  premier  du  titre 
premier  de  l'ordonnance  de  1(573.  Voyez  le 
titre  entier  de  cette  ordonnance. 

1 1.  Il  faut  remarquer  ici  que  par  fils  de 
marchands  Se  artifans  ,  on  n'entend  que 
ceux  qui  font  nés  depuis  la  réception  de 
\t\iv  père,  parce  que  dîfférens  arrêts  ont 
aflujetti  des  enfans  nés  avant  la  maitrife  de 
leur  père ,  à  faire  apprentiflagc  Se  chef- 
d'œuvre  avant  qne  d'être  reçus. 

12.  Il  y  en  a  un  du  3  avril  1^75  ,  qui  l'a 
ainfi  jugé  pour  its  communautés  des  bou- 
chers 8c  des  boulangers  de  Paris. 

13.  La  Cour  en  a  rendu  un  femblable  le 
16  mars  1(578,  pour  la  communauté  des 
tonneliers  de  la  même  ville. 

14.  II  a  été  aufll  ordonné  par  arrêt  du  % 
mars  i(58tf ,  que  les  filles  des  maitreJTes  6» 
marchandes  lingeres  m'es  avant  la  mà^trife 
de  leur  mère  ,  tu  pourront  être  ftçues  maîtnf' 
fes  quelles  riayent  fait  quatre  années  d^ap^ 
prentiffage. 
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15.  D'autres  arrêts  ,  &  finguliéremenc 
deux  des  22  inat  1745  ,  3c  5  mai  1763 ,  ont 
aa(&  ordonné  que  les  enfans  des  limona- 
diers, nés  avant  la  maîtrife  de  leur  père, 
ne  pourroient  être  admis  à  la  maîtrife  , 
qu'en  faifant  apprentilFage  comme  tout  au- 
tre étranger. 

t6.  Cette  jurifprudence  n'a  pas  lieu  con- 
tre les  enfans  des  maîtres  qui  ont  gagné 
leur  maîtrife  en  élevant  des  enfans  de  Tnc- 
pital  de  la  Trinité  à  Paris ,  parce  que  des 
lettres-patentes  du  15  novembre  1652 ,  re- 
gidréesau  Parlement  le  26  du  même  mois^ 
portent  que  les  enfans  des  maîtres  &  maU 
trejfes  des  arts  &  métiers  dudit  hôpital  qui 
feront  ou  ont  été  nés  auparavant  que  le/dits 
artifans  ayent  prêté  le  ferment  de  leur  maU 
trijè  ,  Jouiront  des  mêmes  privilèges  que  les 
enfans  des  maîtres  de  ladite  ville  de  Paris , 
tout  ainfi  que  s^ils  étaient  nés  après  le  fer^ 
ment  de  maîtrife, 

17. 11  y  a  même  cela  de  fingulier  que , 
fuivant  les  mêmes  lettres ,  les  enfans  dudit 
hôpital ,  tant  garçons  que  filles^  mis  en  ap- 
prentiffage  ,  jouiffent  des  mêmes  privilèges 
^ue  les  enfans  eus  maîtres ,  ^  font  réputés 
fils  de  maîtres  &  maîtreffes  ,  &c, 

18.  Le  Roi ,  pour  favori  fer  la  liberté  du 
commerce  j  la  communication  &  le  progrès 
des  arts  ,  a  ordonné ,  par  arrêt  rendu  au 
Confeil  d'Eut  le  25  mars  1755,  que  les 
fujet»  qui  juftifieront  d'un  apprentiflage  & 
compagnonaçe  chez  les  maîtres  d'une  ville 
quelconque  du  royaume  où  il  y  a  jurande , 
feront  admis  à  la  maîtrife  de  leur  profef- 
iion  dans  les  communautés  d'arts  8c  métiers 
de  telle  autre  ville  du  royaume  qu'ils  vou- 
dront choifir  ,  à  l'exception  de  ce  qui  con- 
cerne Ic^ommimautés  des  villes  de  Paris , 
Lyon ,  Lille  8c  Rouen. 

ip.  Pierre- Jofeph  Stievenard ,  né  à  Mons 
en  Hainaut  y  ayant  obtenu  des  lettres  de 
r.aturalité  an  mois  d'avril  1739  ,  par  lef- 
quelles  il  lui  étoit  permis  de  s'établir  en  la 
▼ille  d'Amiens ,  ou  en  telle  autre  ville  du 
royaume  qu'il  jugeroit  à  propos ,  prétendit 
que  la  communauté  des  offévres  d'Amiens 
deroit  l'admettre  à  la  maîtrife  ,  quoiqu'il 
ne  repréfentât  point  de  brevet  d'apprentif- 
%e  ;  Su  les  juges-gardes  de  la  Monnoie 
d'Amiens  l'ordonnèrent  ainfi  par  fentence 
ài  8  août  1743  • 
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Les  orfèvres  d'Amiens  appcllerent  de 
cette  fentence.  Le  Procureur  général  de  la 
Cour  desMonnoies,  qui  en  eut  connoiffan- 
ce,  en  appella  auffi;  &  par  deux  arrêts  pro- 
visoires des  28  août  1743,8c  ij  janvier 
1744 ,  il  fut  fait  d'éfenfes  à  Stievenard  de 
tenir  boutique  ouverte ,  &  de  faire  la  pro- 
feffion  d'orfèvre. 

Stievenard  fe  pourvut  au  Confeil ,  y  de- 
manda l'évocation  des  appels ,  &  d'être  ad- 
mis à  la  maîtrife  fans  brevet  &  fans  tirer  à 
conféquence,  comme  fa  Majefté  l'avoit  or- 
donné en  faveur  d'un  nommé  de  Motte, 
par  arrêt  du  7  juin  1740;  mais  fa  demande 
fut  rejettée  par  arrêt  rendu  au  Confeil  des 
Finances,  le  13  février  1744,  &  les  appels 
renvoyés  en  la  Cour  des  Monnoies, 

20.  [  Les  donations  faites  par  les  ap^ 
prentis  à  leurs  maîtres  ,  font  déclarées  nul- 
les à  caufe  du  pouvoir  qu^ils  ont  fur  eux. 
Voyez  M.  Mainard  ,  liv.  2  ,  chap.  97 ,  qui 
en  cite  un  arrêt  du  Parlement  deTouloufe 
du  9  mars  1577.  ^•^^"•^  du  compagnon  à  l'é- 
gard de  fon  maître ,  attendu  que  le  compa- 
gnon eft  â  fes  gages ,  pouvant  le  quitter 
lorfqu'il  le  veut.  M.  de  Cambolas,  ch.  47, 
liv.  5  ,  de  fcs  queftions  notables  ,  en  rap- 
porte un  arrêt  de  1^28.  ] 

APPROPRIANCE. 

1.  Uappropriance  ou  appropriement  eft 
en  Bretagne  à  peu  près  ce^qu'eft  le  décret 
volontaire  à  Paris  8c  dans  quelques  autres 
provinces,  c'eft-à-dire  ,  la  manière  d'ac- 
quérir incommutablement  la  propriété  d'un 
immeuble ,  &  de  purger  les  hypothèques 
dont  il  peut  être  chargé.  On  peut ,  fur  cette 
matière  ,  confulter  le  titre  1 5  de  la  coutu- 
me de  Bretagne ,  &  d'Argentré,  fur  l'arti- 
cle 255  de  la  même  coutume. 

2.  Louis  XIII  a ,  par  un  édit  du  mois 
d'août  1626  ,  regiftré  le  27  du  même  mois 
au  Parlement  de  Rennes,  du  très- exprès 
commandement  du  Roi ,  «c  créé  dans  toutes 
»  les  jurifdiflions  rayaies  de  Bretagne  un 
s>  greffier  des  infinuations  des  contrats  de 
a»  vente,  échanges  8c  autres  aliénations  d'hé- 
»  ritages  8c  chofes  cenfées  immeul>les  â  fitt 
»  d'appropriement  ,  auquel  greffe  les  ac- 
»  quéreurs  ont  été  affujettis  de  faire  infi- 
3>  nuer  leurs  contrats  fix  mo(?  avant  fe  pou-» 
9»  voir  valablement  approprier  d'iceux.»..*^. 


144 


A   R   R 


9%  8c  ordonné  que  le  temps  des  approprie^ 
»  mens  ne  courroit  qu'à  compter  du  jour  & 

M  date  defdites  infipuations  a» 

3.  Cet  édit  n'a  été  regiftré  que  fous  di-* 
venes  modification^  On  peut,  fur  (on  exé- 
cution y  confulter  des  arrêts  des  premier  fé« 
vrier  173 1 ,  &  1 1  mai  iTaj  ,  rapportés  au 
journal  du  JParlement  de  Bretagne,  tom.  i^ 
chap.  5  Se  6.  Voyez  auHi  l'article  269  de  la 
coutume  de  Bretagne. 

A  R  B  A  N. 

V.  Corvées. 

1 .  La  coutume  de  la  Marche  nomme  ar^ 
ban ,  un  droit  de  corvée  que  le  feigneur  peut 
exiger  des  vaffaux  qui  tiennent  Jirvement 
ou  mortaiUablement  des  héritages. 

2.  Ceux  qui  font  aflfujettis  à  cette  e(péce 
de  corvée  ,  doivent,  par  chacune  femaiiu , 
travailler  pour  le  feigneur  pendant  un  jour 
du  métier  quils  fçavent  faire.  C*eft  la  dif- 
pofition  de  l'article  i3($  de  cette  coutume. 

3.  L'article  1 38  porte  que  tout  homme  qui 
lient  héritage,  firf  ou  mortaillable  qui  a  des 
bœufs  ,  doit ,  outre  l'arban  ,  la  plupart  de 
Van ,  aider  à  fon  feigneur  d'une  paire  de 
bœufs  ou  d!une  charrette ,  s^il  ta,  au  choix 
du  feigneur ,  pour  aller  au  vin  ou  vigru)ble 
le  plus  aifé  &  convenable  pour  le  feigneur  & 
pour  ledit  homme  ,  en  fournijfant  par  le  fei- 
gneur ou  faifant  fournir  lejurplus  de  ce  qui 
efl  néceffaire  pour  vinade  entière  &  la  dé-- 
penfe  accoutumée.  Cette  augmentation  du 
droit  A*arban  fe  nomme  vinade. 

4.  Tous  ces  droits ,  fur  lefquels  on  pfcut 
confulter  l'article  136  de  la  coutume  de  la 
Marche  ,  &  les  douze  articles  fuivans ,  font 
extrêmement  durs  &  onéreux  au  peuple  de 
la  province.  Ils  l'étoient  encore  beaucoup 
plus  autrefois  ;  mais  la  Cour  des  grand- 
Jours  ,  féant  à  Clermont  en  Auvergne ,  les 
a  de  beaucoup  adoucis  &  diminués  ,  en 
prefcrivant ,  par  un  arrêt  rendu  en  forme 
de  règlement ,  le  30  janvier  1666 ,  quand 
&  comment  ils  pourroient  s'exiger.  Voici 
les  termes  de  cet  arrêt. 

La  Cour  fait  défenfes  à  «  tous  fèigneurs 
»  de  la  haute  &  baffe-Marche ,  ayant  droit 
•■  d^arban  &  vinade  ,  de  contraindre  les  re- 
^  devables  de  les  faire  au-delà  des  lieux 
•>  portés  par  la  «outume  :  fçavoir ,  le  droit 
p?  d'arhn,  que  d^ns  les  lieux  oh  lefdits  te- 
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9»  nanciers  puiffent  partir  de  leurs  malfons; 
»  &  y  retourner  le  même  jour  ;  &  de  vi- 
3>  nade,  ailleurs  qu'au  lieu  ou  châcellenie 
»  où  lefdits  droits  font  dûs  ,  fans  que  lef- 
»  dits  fèigneurs  les  puiffent  obliger  de  faire 
3>  ladite  vinade ,  qu'ils  ne  les  ayent  préala- 
m  blement  (ommés  de  la  faire  en  temps  dû  8c 
M  compétent ,  enfbrte  qu'ils  puiffent  être 
3>  de  retour  dans  leurs  maifons  à  la  faint 
9>  Martin  d'hiver  :  ni  les  obliger  â  la  pref« 
»  tation  defdits  droits  ,  fi  lefdits  (êignçura 
M  OU  leurs  accenfeurs  ne  demeurent  aéluel- 
93  lement  en  la  maifon  du  feigneur ,  dépen* 
M  dan  te  de  la  terre  où  ils  font  dûs ,  &  fans 
»  que  lefdits  fèigneurs  puiffent  vendre  ni 
9>  tranfporter  à  autre  perfonhe  les  commo- 
n  dites  defdites  vinades  ou  arbans ,  qui  ne 
3>  pourront  être  employées  qu'à  l'ufage  du 
3>  feigneur  &  de  (on  hôtel,  &  non  ailleurs, 
9»  fi  ce  n'eft  aux  fernniers  ou  accenfeurs  qui 
m  fe  pourront,  aider  defdits  arbans  pour 
a>  amender  &  recueillir  les  fruits  des  héri^ 
9>  tages  dudit  feigneur ,  fans  pouvoir  les 
»  appliquer  à  eux  ni  à  leur  ufage  particu^ 
»  lier  ;  lefquels  fermiers  ou  accenfeurs  ne 
w  pourront  auûl  demander  aucuns  arréra- 
3>  gés  defdits  droits ,  s'ils  ne  font  requis  ou 
»  demandés  ;  fçavoir ,  la  vinade  dans  l'an^ 
a»  née ,  &  les  arbans  dans  la  femaine ,  fui^ 
99  vant  la  coutume  ;  lefquels  étant  confbm- 
0  mes  pour  l'ufage ,  &  félon  qu'il  eft  porté 
9>  par  icelle ,  les  redevables  ne  feront  obli« 
99  gés  au  furplus  defdits  droits,  ni  même  en 
3)  cas  qu'ils  n'ayent  point  été  demandés ^ne 
»  pourront  être  contraints  au  payement  de 
M  plus  grande  fomme  que  1 5  fols  par  cha- 
99  cune  vinade  entière ,  ou  à  proportion  , 
»  félon  que  lefdits  redevables  feront  débi- 
a»  teurs  de  la  vinade ,  foit  fimple  ou  entie-* 
39  re ,  ou  plus  ou  moins  9». .  « . . . 

ARBITRAGE,  ARBITRES. 

Voyez  Compromis  ,  Femrrus  ,  Soumiffion 

8c  TranfaâioîL 

I.  On  nomme  arbitres ^Ae^  hommes  choî- 
fis  par  des  parties  ,  auxquels  elles  ont  don- 
né, par  un  compromis ,  le  pouvoir  de  déci-^ 
der  leurs  conteftations  ou  leurs  différends, 

1.  Les  arbitres  ne  font  pas  de  vrais  juges  ; 
ils  n'ont  point  de  fondions  publiques;  leur 
pouvoir  eft  borné  à  la  feule  queftion  fou- 
mife  à  leur  décifion  par  le  compromis ,  & 

il 


/ 
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il  eft  limité  à  un  temps  préfix ,  dans  lequel 
ii  faut  que  les  parties  foient  averties  quMls 
ont  jugé  5  autrement  Varbitrage  ceOe  de 
plein  droit.  Mais  voyez  SoumiJ/ion. 

3.  Non- feulement  les  arbitres  doivent 
rendre  leur  {èntencè  dans  le  temps  réglé 
par  le  compromis  ;  mais  ils  doivent  aufli  la 
prononcer  aux  parties  dans  le  même  temps* 
Deux  arrêts  ont  jugé  que  le  défaut  de  pro- 
nonciation de  la  fentence  arbitrale  en  opère 
la  nullité  ;  le  premier  du  i8  juin  i  tfpS  ,  eft 
rapporté  dans  les  dernières  éditions  de  Bor- 
nier ,  fiir  l'article  7  du  titre  ^6  de  l'ordon- 
nance de  i66j  ;  on  trouve  le  fécond  dans 
le  diâionnaire  des  arrêts,  au  mot  Arbitre, 
n.  16.  Il  eft  du  20  février  171 3. 

4.  S'il  y. a  plufieurs  arbitres ,  ils  doivent 
juger  tous  enfemble;  &  Tabfence  d'un  fcul, 
quand  même  les  fuffirages  des  préfens  au- 
roient  été  unanimes^n'en  rcndroit  pas  moins 
la  fentence  nulle ,  parce  que  l'abfent  devoit 
être  du  nombre  des  juges  ;  fon  fentiment  • 
auroit  pu  les  ramener  à  un  autre  avis.  V. 
Domat. 

5.  Les  fèntences  arbitrales  fe  dépofent 
ordinairement  par  les  arbitres  mêmes  ,  en- 
tre les  mains  du  greffier  des  arbitrages  ,  & 
elles  font  fufceptibles  d'appel ,  qui ,  s'il  eft 
interjette ,  Ce  relevé  au  Parlement ,  dans 
le  refTort  duquel  le  jugement  arbitral  eft 
prononcé.        • 

6.  A  Paris,  quand  les  arbitres  font  avo- 
cats ,  ils  ne  dépofent  pas  eux-mêmes  les 
fentences  arbitrales,  ils  les  font  dépofer 
par  leurs  clercs  :  8c  quoiqu'il  puiffe  réfulter 
de  grands  inconvéniens  de  cet  ufage ,  puif- 
<|ue  par  ce  moyen  les  notaires  atteftent  la 
vérité  de  (îgnaturcs  qu'ils  ne  voyent  pas 
faire ,  on  n  a  cependant  point  d'exemple 
que  les  clercs  d'avocats  ayent  abufé  de  la 
miffion  qui  leur  eft  donnée  dans  ces  cas-U. 

7.  Quand  le  dépôt  de  la  fentence  arbi- 
trale eft  fait ,  fi  les  parties  ne  comparent 
pas  chez  le  greffier  des  arbitrages ,  pour  en 
entendre  la  prononciation  ,  ii  peut  de  fon 
propre  mouvement  fe  transporter  chez  elles^ 
pour  la  leur  prononcer  &  drefler  procès- 
verbal  de  fon  tranfport ,  fans  qu'il  foit  né- 
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ceflàîre  de  dire  à  la  requête  de  laquelle  des 
parties  il  fe  tranfporte  pour  prononcer ,  8c 
en  quelque  forte  notifier  le  jugement  arbi- 
tral. 

8.  A  Paris  ,  il  fuffit  de  dépofer  la  fen^ 
tence  chez  un  notaire;  parce  que  les  notai- 
res de  Paris  font  greffiers  des  arbitrages  , 
&  ce  dépôt  équivaut  à  hoqiologation.  Dan5 
les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  greffiers  des 
arbitrages  en  titre  ,  il  faut  faire  homolo- 
guer la  fentence  arbitrale  dans  la  juftice 
royale  la  plus  prochaine. 

9.  A  la  Rochelle,  il  n^y  a  que  deux  no- 
taires qui  ayent  réuni  à  leurs  charges  les 
offices  de  greffiers  des  arbitrages,  créés 
par  édit  du  mois  de  mars  1673  (^^' 

Les  autres  notaires  ont  cependant  voulu 
faire  les  fonftions  de  ces  greffiers  ;  mais  , 
par  arrêt  du  lo  janvier  1730 ,  les  deux 
notaires  greffiers  des  arbitrages  ont  été 
maintenus  dans  le  droit  8c  pofTeffion  de  re- 
cevoir feuls  les  compr^is  ;  &  il  a  été  fait 
défenfes  aux  autres  notaires  d'en  recevoir, 
de  même  que  les  comptes  de  tutelle  ,  li- 
quidation &  aâe  de  dire£lion  de  créan* 
cier. 

10.  Ordinairement  il  y  a  une  peine  pécu^ 
niaire  ftipulée  dans  le  compromis  ,  contra 
celui  qui  ne  foufcrira  pas  au  jugement  ar« 
bitral  ;  &  fi ,  dans  le  cas  oh  cette  conven- 
tion eft  faite ,  l'une  des  parties  interjette 
appel ,  la  peine  eft  due.  Voyez  Compro-' 
mis, 

11.  Quoique  les  fentences  arbitrales 
{oient  rendues  fur  les  écrits  des  parties ,  les 
appels  font  cependant  portés  à  l'audience  | 
&  fe  relèvent  au  Parlement. 

12.  Le  jeudi  13  mai  1762  ,  on  a  plaidé 
à  l'audience  de  fept  heures  en  la  grande 
Chambre,  la  queftion  de  fçavoir  (i  l'appel 
d'une  fentence  arbitrale  rendue  par  deux 
avocats  fur  une  caufe  d'appel  pendante 
au  Préfidial  de  Laon ,  dans  laquelle  il  ne 
s'agiflbit  que  de  220  liv.  étoit  recèvable. 

La  difficulté  naidbit  de  ce  que  cette  fetf 
tence  avoit  été  homologuée  par  fentence 
rendue  préfidialement  au  premier  chef  de 
l'édit.  L'intimé  difoit  que  les  Préfidiaux 


('O  L*édic  du  mois  de  mars  i^jj,  portant  crcarion  des 
gîcffiers  des  arbiera^est  leur  donne  la  qualité  ds  greffiers 
dts  Mirages,  comprormlfion  ,  fyn^cat  (f  diremon  des 
crianâers ,  avec  la  quaîiii  ff  fonâions  de  notaires ,  gardes' 
ootes  &  tahdUons,  • . .  faculté  de  faffer  tomes  fonts  d^attes 
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\  font  de  la  fonSlion  des  notaires  y  6c  pouvoir  de  faire  t  â 
esBclifion  àts  autres  notaires  &  officiers,  les  compromis, 
écrire  (f  expédier  Us  jugemens,  fentences,  Cr  autres  aHes  des 
amiables  compofireurs,  firr.  Voyez  Tédit  ea  entier  :  il  eft 
dans  le  recueil  de  Dijon,  corne  premier. 
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Egeoient  m  dernier  reflfort  îurqu'à  i  jfo  liv. 
'appeliant  répondoit  qu'il  ne  s'agiflToic 
pas  d'un  jugement  préfidial ,  mais  d'une 
lêntence  rendue  par  deux  arbitres  ;  que  ce 
Préfidial  n'avoit  rien  jugé  en  homologuant, 
6c  que  redit  des  Préfidiaux  n'ayant  pas  au* 
torifé  à  homologuer  en  dernier  redbrt ,  ce 
pouvoir  ne  pouvoit  pas  fe  fuppléer. 

Par  l'arrêt  rendu  ledit  jour  1 3  mai  ij6% , 
l'appel  fut  reçu ,  &  la  fentence  arbitrale 
^  Infirmée. 

13.  Les  {entences  arbitrales  doivent  être 
contrôlées,  lorfqu'on  les  dépo(e.  Voyez  la 
déclaration  &  le  tarif  du  29  feptembre 
1722. 

14.  Le  Parlement  de  Befânçon  a ,  par  «n 
arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  le  27 
février  1698  •&  qu'on  trouve  dans  le  re- 
cueil pour  ce  Parlement ,  tome  2 ,  page  139, 
«  fait  défenfes  à  tous  arbitres  choifls  par 
9»  les  parties ,  de  (t  taxer  aucun  Ailaire ,  épi- 
»  ces  &  vacations  ,«fle  faire  configner  aux 
a»  parties  aucunes  lommes ,  fous  quelque 
3^  prétexte  que  ce  foit ,  pour  le  payement 
••  de  leur  travail ,  nî  de  retenir  les  pièces 
9>  des  parties ,  fauf  â  elles  de  payer  volon- 
9»  tairementà  ceux  qui  auront  été  par  elles 
*  employés ,  ce  qu'elles  trouveront  conve- 
•>  nir  a» . . . .  fait  défenfes  à  tous  huiffiers  de 
mettre  à  exécution  aucune  fentence  arbi- 
trale ,  avant  rhomologation  d'icelle  •  . . 

15.  Les  religieux  ne  peuvent  être  ar- 
bitres* 

Ni  les  femmes  :  Voyez  Ptmme. 

Ni  les  juges  ordinaires ,  du  différend  des 
parties  ;  coutume  de  Bretagne ,  article  17. 

i(S.  Suivant  un  arrêt  rendu  en  forme  de 
règlement  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le 
22juin  1701  ,  <c  aucun  des  officiers  de  ce 
»  rarlement  ne  peut  accepter  A' arbitrage, 
»  fans  permîffion  de  la  Cour  » ,  &c. 

17.  Les  arbitres  une  fois  agréés,  ne 
peuvent  être  récufés. 

18.  Le  compromis  fe  réfout  par  le  décès 
de  l'un  des  arbitres, 

ARBRES. 

V*  Bois  f  Chantpart ,  Charmé,  Chemin, 
Communauté  tthabitans,  GLandée,  Haye  , 
Planti,  Rivière,  n**.  40,  l^oitrie,  U/age 
&  Ufujruii. 

I.  La  coutume  de  Paris  ne  fixe  point  à 


A  R  B 

quelle  diftance  de  l'héritage  volfin  tm  pro^ 
priétaire  peut  planter  des  arbres.  Son  fi^ 
lence  fur  ce  point  a  fait  naître  la  queftion 
de  fçavoir  fi  un  fieur  Bocquet,  propriétaire 
d'une  maifon  fituée  à  Paris,  rue  Michel* le- 
Comte ,  pouvoit  demander  que  M.  de  Cau- 
oiartin  fût  tenu  dé  faire  arracher  des  tilleuls 
plantés  en  éventails  â  un  pied  du  mur  mi- 
toyen. 

Par  fentence  du  21  juillet  17^2,  Boc- 

3uet  fut  débouté  de  fa  demande ,  â  la  charge 
e  faire  ébrancher  annuellement  les  arbres 
du  côté  du  mur. 

2.  Cette  même  fentence ,  dont  il  n'y  a 
pas  eu  d'appel,  &  un  arrêt  du  5  août  i6o5, 
rapporté  par  Brillon ,  ont  été  cités  dans  une 
conteftation  née  dans  la  coutume  du  Mai- 
ne ,  &  dont  voici  Tefpèce. 

Un  fieur  Richard ,  propriétaire  d'un  jar- 
din réparé  de  l'héritage  de  la  veuve  Lau- 
rent par  une  haye  appartenante  à  lui  Ri- 
chard ,  au-delà  de  laquelle  îl  y  avoit  un 
fofTé  qui  lui  appartenoit  auffi,  demanda  que 
la  veuve  Laurent  fit  arracher  des  pommiers 
&  poiriers  plantés  depuis  quinze  à  fèize  ans 
à  un  pied  ,  un  pied  &  deil^i  &  deux  pieds 
du  folTé. 

La  veuve  Laurent  répondoit  que  {tn  ar^ 
bres  ne  caufoient  aucun  préjudice  â  Ri- 
chard ;  que  les  racines  n'avoient  pas  péné- 
tré dans  le  fofTé  ;  qu'elle  f  toit  maîtrefTe* 
de  fon  foi ,  &  d'en  tirer  tout  le  profit  que 
la  nature  &  la  qualité  du  terrein  lui  of- 
froienté 

Des  experts  avoient  dît  dans  leur  rap- 
port oc  que  les  arbres  ne  faifoient ,  quant 
»  à  préfent ,  aucun  tort  ;  mais  que  dans 
3»  peu,  &  par  la  fuite,  ils  ofFufqueroient  âc 
»  feroient  tort  tant  a  la  haye  qu'au  jardin 
n  du  fieur  Richard  ». 

Celui-ci  foutenoit  que  la  coutume  du 
Maine  étant  muette  fur  le  point  dont  il 
s'agi(Toit ,  il  falloit  recourir  a  la  coutume 
de  Normandie  (dont  l'héritage  n'eft  éloigné 
que  d'une. lieue)  qui  exige  fêpt  pieds  de 
diftance ,  &  au  droit  commun  ;  il  citoit 
la  loi  fcienium  eft  ,vcti  règlement  du  Par- 
lement de  Grenoble  ,  un  autre  du  Parle- 
ment de  Provence  ,  le  texte  des  coutumes 
d'Aloft,  de  Bruxelles,  de  Limoges  8c  d'Or- 
léans ,  le  fentiment  de  Bouvot ,  de  le  Pref- 
tre,  icc. 
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pas  s'exécuter  au  moyen  de  ce  que  Vappel 
eft  en  ce  cas  néceflaire  &  de  droit  (a). 

44.  Si  y  dit  Tarticle  6  du  titre  16  de  l'or- 
donnance criminelle  de  \6jo ^  la  Jentence 
rendue  par  le  juge  des  lieux  ,  porte  condam-' 
nation  de  peine  corporelle  ,  des  galères ,  ban-* 
nijfement  à  perpétuité^  ou  d^ amende  honora^ 
hUyJbit  qtiily  en  ait  appel  ou  non^  Paccu- 
fé  &  fon  procès  feront  envoyés  enfemhle  & 
Jurement  en  nos  Cours ....  Voyez  ce  que  je 

dis  du  règlement  de  i65j ,  verb.  Accuji\ 

45.  AînH'  dès  qu'en  matière  criminelle 
Yappel  éteint  le  jugement ,  il  faut  en  con- 
clure que  celui  qui  a  appelle  ,  jouit  (  quoi- 
que condamné)  de  tous  les  effets  civils  pen- 
dant V appel  y  Se  que  les  aftes  qu'il  pafle 
pendant  rappel ,  font  valables  &  irrévoca- 
bles, B^il  décède  avant  que  V appel  foit  ju- 
gé. Voyez  Brodeau ,  fur  M.  Louet ,  loc.  cit. 
&  Ricard ,  des  donations,  partie  première, 
n.  241.  Mais  voyez  auûi  Accufés  8c  Con-- 
damnés, 

45.  Plufîeurs  arrêts  ont  même  jugé  que 
les  peribnnes  accufées  &  condamnées  à  des 
peines  capitales  qui  meurent  de  mort  natu- 
relle avant  l'exécution  de  leur  jugement , 
meurent  integrifiatûs*  Bafnage  en  rapporte 
on  du  10  février  1632 ,  fur  l'article  243  de 
la  coutume  de  Normandie.  Carondas,  dans 
fes  obfervations  fur  le  mot  arrêt ,  en  rap- 
porte un  autre  du  Parlement  de  Touloufe  ; 
&ieBrun  en  rapporte  un  dernier  du  12 
mai  i(J73  ,  traité  des  fucceffions ,  livre  i , 
chap.  2  ,feâ.  3  ,  dift.  2,  n.  12. 

47.  Tout  ceci  n'a  pas  lieu  lorfque  Vap^ 
pcl  eft  interjette  par  un  contumax ,  parce 
que  c'eA  la  repréfentation  du  contumax ,  & 
non  V appel  qui  éteint  les  condamnations, 
V appel  d'un  contumax  qui  ne  fe  repréfente 
point ,  ne  produit  aucun  effet.  La  Cour  l'a 
ainfi  fblemneilement  jugé  par  l'arrêt  de 
Tavant,  rendu  le  31  mai  1759. 

Dans  cette  efpéce,  Tavant  a  voit  été  con- 
damné au  dernier  fupplice  par  fentence  du 
bailliage  de  Sainte-Menehould  du "15  jan- 
vier 1705,  rendue  par  contumace  pour  cri- 
me de  rapt  envers  la  demoifelle  Germiere. 
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Cette  fentence  avoît  été  exécutée  par  effi- 
gie, le  23  du  même  mois  de  janvier;  &  le 
12  mai  fuivantj  Tavant  qui  ne  s'étoit  pas 
repréfente ,  avoit  obtenu  un  arrêt  qui  le 
recevoir  appellant,  ordonnoit  l'apport  des 
charges  ,  &c.  L'affaire  en  étoit  reftée-là ,  Se 
Tavant  avoit  depuis  époufé  la  demoifelle 
Germiere. 

Leurs  enfans,  qui  fe  difoient  légitimes;: 
demandèrent  le  partage  d'une  fucceflioni 
avec  d'autres  parens.  Ils  invoquoient  les 
maximes  admifes  par  les  accufés ,  contre 
lefquels  la  procédure  s'inftruit  contradiéloi- 
rement ,  &  dont  je  viens  de  faire  le  détail. 
On  leur  répondoit  qu'elles  ne  s'appliquoient 
point  aux  accufés  contumax.  Leurs  adver-« 
laires  avoient  auiE  appelle  comme  d'abut 
du  mariage. 

Par  Tarrêt  fiifdit  du  3 1  mai  1759 ,  celui 
du  12  mai  1705,  fut,  ainfi  que  la  procé-* 
dure  faite  en  conféquence ,  déclaré  nul>  fie 
le  mariage  déclaré  abufif ,  avec  défenies  aux 
enfans  de  fe  qualifier  légitimes. 

48.  X! appel  fufpend  l'exécution  des  fên^ 
tences  qui  ne  prononcent  pas  qu'elles  fe- 
ront exécutées  nonobflant,  &c.  Sur  cela  il 
y  a  plufîeurs  réglemens.  Se  finguliérement 
un  qui  fait  défenfes  aux  juges  fubalternes 
d'ordonner  l'exécution  provifoire  de  leurs 
fên tences,  fans  en  inférer  les  raifbns  dans 
les  fèntences  mêmes.  Voy  e?  Exécution  pro^ 
vifoire* 

49.  U appel  comme  de  déni  de  Judice, 
ne  fe  reçoit  qu'en  préfentant  deux  fomma-;- 
tions  faites  au  juge  de  juger.  Voyez  l'or* 
donnance  de  16^7  »  tlt.  25 ,  art.  4 ,  9c  Déni 
dejujlice, 

50.  Lorfqu'en  matière  civile  il  y  a  des 
appels  refpeâifs,  le  premier  intimé  peut 
être  contraint  de  lever  la  fentence ,  &  d'en 
fournir  copie  au  premier  appellant  ;  finon 
il  eft  permis  à  celui-ci  de  la  lever  aux  frais 
du  premier  intimé,  &  l'exécutoire  doit  lui 
en  être  délivré.  Voyez  à  l'article  Intimé^ 
l'arrêt  de  règlement  rendu  le  8  août  1714J» 
en  interprétation  de  l'ordonnance  de  16^7. 

51.  Celui  qui  interjette  un  appel ,  doit  le 


(2'  II  fubnfloit  Anciennement  un  ufage  concraîrç  eQ 
Hipaalc.  Les  jugémens  ren^lus  en  matière  criminelle 
s'cxfcmoienc  iâns  apptls ,  Quand  il  n*y  avoit  point  de 
partie  civile  ,  lors  même  qu  ils  prononçoient  la  peine  de 
/norct  ou  feulement  d*au(res  peines  affiiâives.  Mais  cet 

Tome  /. 


ufage  a  été  aboli  par  Louis  XIV,  peu  de  temps  après  qu'il 
eût  fait  la  conquête  de  cette  province.  On  ne  peut  plus  y 
exécuter  les  condamnations  à  des  peines  affliâives ,  qirar- 
près  qu'elles  ont  été  jugées  fur  l'appel  au  Parlement  4q 
Pouai,  Voyez  Exécmlon  provifoire» 
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du  terrcin  fur  lequel  Varbrè  étbit  plantf  ; 
mais  les  arbres  morts  appartiennent  à  ce- 
lui qui  jouit  de  l'ufufruit  de  ce  même  ter- 
rein. 

12.  L'ufufruitier  ne  peut  pas  toucher  aux 
arbres  en  futaye  ,  ils  font  réfervés  au  pro- 
priétaire ;  l'ufufruitier  peut  feulement  en 
demander  pour  faire  les.  réparations  nécef- 
i«ires  aux  bâtimens  dont  il  a  la  jouifTance. 
Voyez  Ufufruiu 

13.  Un  particulier  ayant  planta  des 
noyers  fur  fon  terreîn  ,  fut  affigné  par  un 
meunier  qui  prétendit  que  ces  arbres  cou- 
poient  le  vent ,  faifoient  tort  â  fon  mou- 
lin ,  &  Pempêchoient  de  moudre.  II  con- 
cluoit  à  ce  que  les  noyers  fuflent  abattus , 
mais  le  Parlement  de  Touloufe  jugea  que 
le  meunier  n'avoit  pas  droit  de  fe  plain- 
dre, &  confirma  le  propriétaire  dans  le  li- 
bre exercice  de  fa  propriété.  V.  Cambolas , 
liv.  3  ,  cH.  43. 

14.  L'article  40  de  la  coutume  de  Boul- 
lenois ,  porte  que  les  fruits  de  tous  arbres 
étant  en  voies  publiques  ,  rues  &  places  com- 
munes (f  aucuns  villages,  appartiennent  aux 
habitans  ePicelui  qui  les  peuvent  recueillir, 
prendre  &  abattre  pour  en  ufer  a  leur  plaifir. 
Mais  voyez  ci-aprcs  Tarrêt  du  1 1  juiL  1759. 

15.  Un  particulier  ayant  vendu  quaran- 
te huit  chênes  à  trois  charrons  ,  moyen- 
nant 1400  liv.  fans  expliquer  dans  le  marché 
fait  fous  feing-privé ,  fi  le  vendeur  feroit 
tenu  de  les  faire  abattre  &  voiturer  au  domi- 
cile des  acheteurs ,  ou  bien  fi  Texploitation 
&  la  voiture  dévoient  être  fupportées  par 
ceux-ci ,  il  s*eft  agi  de  fçavoir  aux  frais  de 
qui  les  arbres  dévoient  être  abattus  & 
voitures  ;  &  par  arrêt  reAdu ,  au  rapport 
de  M.  Severt ,  en  la  grand'Chambre  ,  le  2 
mars.  1750  ,  la  Cour  a  jugé  que  l'abattage, 
Tcxploitation  &  la  voiture  dévoient  être 
faits  aux  frais  des  acheteurs. 

i(J.  Les  arbres  font  toujours  partie  du 
fol  oii  ils  ont  pris  racine  ;  ainfi  ils  appar- 
tiennent toujours  aux  propriétaires  du  fol , 
quoique  plantés  par  tout  autre.  Solofnper- 
ficies  cedit. 

17-  [Mais  fi  c'eft  un  fermier  qui  a  planté 
des  arbres  fur  Théritagepar  lui  pris  à  ferme, 
il  faut  que  le  propriétaire  qui  les  veut  con- 
ferver^en  paye  la  valeur  au  fermier.  V.Be- 
lordeau ,  lettre  E,  art.  5.  ] 
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18.  La  Cour  vient  de  rendre  un  arrêt 
dont  on  peut  conclure  que  dans  la  cou- 
tume de  Paris ,  les  arbres  plantés  lur  les  che- 
mins vicinaux  ,  n'appartiennent  point  aux 
particuliers  qui  les  ont  plantés ,  mais  aux 
feigneurs  hauts-jufticiers.  Voici  l'efpéce 
de  cet  arrêt,    v 

La  dame  du  Fay ,  dame  du  fief  de  la 
Queue,  fitué  â  Mitry ,  avoit ,  vers  Tan- 
née 171 5,  fait  planter  des  tfrAr^.r  le  long 
du  chemin  de  la  Villette  à  Mitry ,  &  de  Mi- 
try à  Trembhy.  En  1758,  M.  de  Nicolai, 
acquéreur  du  fief  de  la  Queue,  voulut  faire 
ébrancher  ces  arbres ,  comme  fuccefleur  du 
feigneur  qui  les  avoit  fait  planter  j  la 
dame  de  Senozan ,  dame  de  Mitry ,  s'y  op- 

f^ofa ,  3c  foutint  au  contraire  que  ces  arbres 
ui  appartenoient  à  caufe  de  fa  haute-juf- 
tice ,  au  moyen  de  ce  qu'ils  étoient  plantés 
dans  le  chemin  de  la  Villette  à  Tremblay  , 
&  dans  le  chemin  &  foffé  de  Mitry  à  Trem- 
blay ;  elle  ajoutoit  que  M.  de  Nicolai  ne 
pouvoit  pas  lui  contefter  fon  droit, ni  com- 
me feigneur,  parce  qu'il  n'avoit  que  la 
moyenne  &  bafle  -  juftice  ;  ni  comme  fei- 
gneur direft ,  parce  qu'il  n'avoit  aucune 
cenfive  éparfe  &  volante  ;  ni  comme  rive- 
rain ,  parce  qu'il  n'avoit  que  trois  pièces 
d'héritages  adjacens  au  chemin. 

La  dame  de  Senozan  ne  conteftott  pas  le 
fait  de  la  plantation  ,  mats  elle  alléguoit 
une  poflefiîon  qui  ne  paroifibit  pas  contre- 
dite ,  Se  elle  invoquoit  d'ailleurs  la  qualité 
de  haute-jufticiaire. 

M.  de  Nicolai  difoit  que  les  feigneurs 
hauts-jufticiers  n'étoient  pas  propriétaires 
des  chemins;  que  les  chemins  étoient  des 
chofes publiques,  dont  l'ufage  eft  à  tous,  & 
dont  la  propriété  n'eft  â  perfonne  ;  que  la 
qualité  de  haut-judicier  ne  donne  qu'un 
droit  d'infpeélion  &  de  police ,  &c. 

Par  fentence  des  Requêtes  du  Palais, du 
2(5  mai  1759 ,  on  a  donné  a£te  à  la  dame  de 
Senozan  du  fait  par  elle  articulé  que  les  ar- 
bres étoient  plantés  fur  le  chemin  Se  dans  le 
foifé ,  8c  non  fur  le  domaine  de  M.  de  Ni- 
colai ;  en  conféquence  il  a  été  ordonné  qu'il 
accorderoit  ou  contefteroit  le  fait  ;  Se  de- 
puis >  par  arrêt  du  mercredi  II  juillet  1759, 
cette  fentence  a  été  confirmée. 

19.  Sur  le  droit  qu'ont  les  feigneurs  de 
faire  planter  des  arbres  le  long  des  chemins , 
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V.  Parrêt  du  premier  août  1750  i  dont  je 
rapporte  les  difpofitions  dans  mes  notes 
fur  Tafte  de  notoriété  du  Châtelet ,  du  29 
avril  1702,  page  231  de  l'édition  de  1769. 
Voyez  auâî  Communes, 

[  20.  Il  eft  défendu ,  Tous  peine  d'a- 
mende ,  de  couper  les  arbres  pieds  cor- 
nitrs  ,  c'eft-à-dire ,  de  gros  arbres  étant 
dans  les  encoignures  des  ventes  qui  fe  font 
dans  les  forêts.  ] 

ARCHEVEQUE. 

Vojtzyige,  Evique,  Immunités  eçclejiaf- 
tiques ,  ie.  Métropolitain, 

i.On  nomme  archevêque^  [des  deux  mots 

grecs  apnj^ - tTirxcWç ,  PRlNCB-ÉVESQUfi,] 

Pévèque  de  la  principale  ville  d'une  pro- 
vince eccléfiaftique.  Ce  nom  lui  eft  donné, 
parce  qu'outre  la  jurifdiflion  immédiate 
qu'il  a  dans  Ton  diocèfe  particulier,  il  a  de 
plus  une  jurifdiâion  médiate  fur  les  dio- 
cèfes  de  ^  province. 

1.  Je  dis  que  les  archevêques  n'ont  qu'une 
jurifdiâion  médiate  fur  les  diocéfains  de 
leurs fuffragans ;&,  en  effet,  ils  ne  peu- 
vent exercer  aucune  jurifdiélion  immédia- 
te far  eux,  quand  même  ils  feroient  recon- 
nus pour  )uges.  Ils  n'ont  qiie  la  jurifdiâion 
médiate ,  dans  le  cas  où  il  y  a  appel  parde- 
tant  eux. 

3*  Le  nom  ^archevêque  fut  abfolument 
inconnu  dans  les  premiers  fiécles  de  l'égli- 
fê,  Ac  on  croit  que  faint  Athanafe  l'in- 
troduifit  le  premier ,  en  donnant  ce  titre  à 
Pévêque  d'Alexandrie  dans  le  milieu  du 
quatrième  fiécle.  On  peut  fur  cela  conful- 
terl'hiftoire  eccléfiaftique  d'Eufebe^  &  la 
difcipline  de  l'églife  du  père  Thomaffin. 
Voyez  aufll  le  diéiionnaire  des  arrêts ,  ar- 
ticle Archevêque, 

4.  Les  archevêques  peuvent  avoir  deux 
officiaux;  l'un  pour  juger  les  affaires  con« 
tentieufes  de  leur  diocèfe;  l'autre  pour  ju- 
ger les  appels  des  fentences  rendues  par  les 
officiaux  des  évêques  de  la  province.  Et  (1 
la  province  eccléfiaftique  d'un  métropoli- 
tain refTortic  à  différens  Parlemens,  il  doit 
avoir  un  officiai  particulier  pour  le  reffort 
de  chaque  Parlement,  &  qui  foit  domicilié 
dpins  ce  reffort,  fuivant  Tarticle  3 1  de  l'édit 
du  mois  d'avril  1695. 

5.  Les  archevêques  peuvent  faire  porter 
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la  eroix  I  &  officier  pontificalement  dans 
l'étendue  du  reffort  eccléfiaftique  de  leur 
métropole,  même  dans  les  lieux  exempts , 
&  y  donner  la  bénédiâion. 

6.  Il  en  eft  de  même  des  évêques  dans 
leur  diocèfe  feulement.  Cependant  ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  peuvent  prétendre  d'au- 
tre jurifdiâion  dans  les  lieux  exempts. 
Voyez  la  conftitution  de  Clément  V,  pu- 
bliée au  concile  de  Vienne ,  dont  Textrait 
fe  trouve  dans  les  anciens  mémoires  du 
Clergé,  &  la  délibération  du  Clergé  de 
Tan  1^35. 

7.  C'eft  à  Varchevêque  qu'il  appartient 
d'indiquer  les  conciles  provinciaux,  quand 
le  Roi  permet  d'en  affembler  ;  c'eft  lui  qui* 
a  droit  de  préfider  à  ces  affemblées, &  d'in- 
diquer le  lieu  &  le  temps  où  elles  fe  doi- 
vent tenir.  Voyez  Concile, 

8.  C'eft  encore  V archevêque  qui  doit  in- 
diquer l'affemblée  provinciale  pour  nom- 
mer les  députés  aux  affemblées  générales 
du  Clergé. 

9.  Les  archevêques  ont  la  préféance  fur 
tous  les  évêques.  Ils  ont  droit  de  juger  les 
appels  interjettes  des  fentences  rendues  par 
les  Officialités  de  leurs  fuffragans ,  &  de 
conférer  les  bénéfices  qui  font  â  la  difpofi- 
tion  des  évêques  de  leur  province ,  quand 
ceux-ci  ont  négligé  d'y  pourvoir  dans  le 
temps  prefcrit  par  les  canons.  Voyez  Dé^ 
solution, 

10.  L'ordre  &  le  caraftere  de  Varchevê^ 
que  n'eft  pas  autre ,  ni  plus  étendu  que  ce- 
lui des  évêques.  Us  ont  l'un  &  l'autre  la 
même  puiffance  &  la  même  dignité.  Mais 
on  voit  par  ce  que  je  viens  de  dire ,  que 
Varchevêque  tient  un  rang  plus  diftingué 
que  l'évêque ,  &  a  des  fondions  plus  confi- 
dérables. 

1 1 .  [  Ceux  qui  font  nommés  aux  évê- 
chés  ou  archevêchés,  doivent  être  âgés  de 
%j  ans  pour  le  moins,  &  originaires  rran- 
çois ,  nonobjlant  qiulque  difpenfe  ou  claufe 
dérogatoire  quils  puijfent  obtenir:  ils  doi- 
vent faire  réfidence  en  leurs  églifes  &  dio- 
cèfes ,  &  fatisfaire  aux  devoirs  de  leurs 
charges  en  perfonnes. 

1 2.  Le  Roi  ne  nomme  aux  archevêchés, 
évêchés  &  autres  bénéfices,  qu'un  mois 
après  la  vacation  d'iceux.  Voyez  l'édit  de 
Blois^  art  2, 4, 14  8c  fuivans.] 
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ARCHIDIixCRE. 
Voyez  Çuré^  Ecclefiafii^^  ÈtoU^  Evi- 

que ,  GraiiiVicain ,  QfficiaL , Procura^ 
iion  ,  &  yifite» 

1.  [  Uarchidiacre  t&  un  (upérieur  ecclé- 
fiaftique ,  â  qui  appartient  le  droit  de  vifite 
fur  les  cures  d^une  certaine  partie  du  dio- 
cè/è.  «  U  n'a  qu'une  jurifdiâion  inomenta- 
■»  née  8c  paflagere ,  8c  un  droit  de  correâion 
■>  légère,  en  faifant  fa  vifîte».  J 

2.  On  donnoit  anciennement  le  nom 
à'archidiacre  au  premier  des  diacres^  ou  à 
celui  qui  étoit  leur  chef.  S.  Auguftin  attri- 
bue ce  titre  à  S.  Etienne ,  parce  que  S.  Luc 
le  nomme  le  premier  des  diacres. 

3*  Il  n'y  avoit  d'abord  que  les  diacres 
qui  puflent  être  élevés  à  cette  dignité  ;  &  fi 
celui  qui  en  étoit  revêtu ,  recevoit  l'ordre 
de  prêtrife ,  il  ne  pouvoit  plus  exercer  la 
fonftion  d'archidiacre. 

4.  Dans  la  Tuite^  on  donna  ce  titre  à  des 
prêtres ,  &  on  ne  le  conféroit  qu'à  des  gens 
d'une  très-grande  capacité  :  parce  que ,  di^ 
Tent  les  hiftoriens ,  Varchidiacre  étoit  l'œil 
8c  la  main  de  Tévêque ,  fbn  miniftre  &  fbn 
vicaire  général  pour  toute  la  jurifdiâion 
contentieufe ,  8c  pour  l'adminiilration  du 
temporel. 

5.  \J archidiacre  étoit  encore  le  fupé* 
rieur ,  le  direâeur ,  8c  le  maître  des  clercs 
inférieurs.  Sa  maifbn  étoit  une  école  de 
piété  8c  de  doârlne  pour  leur  inftruâion. 
S.  Jérôme  dit  qu'à  Rome  les  prêtres  étoienc 
ordonnés  fur  le  témoignage  du  diacre  ^ 
c'eft-â-dire ,  de  la  perTonne  revêtue  de  la 
dignité  que  nous  nommons  archidiaconat. 

<$.  Ces  différentes  fondions  àt^  archidia-' 
crts  leur  firent  penfer  qu'ils  étoient  au-del^ 
fus  des  prêtres,  pour  lefquels,  nous  dit  M» 
l'abbé  Pleurv ,  ils  prirent  beaucoup  de  roé* 
pris.  Leurs  tféréglemens  furent  tels  ^  qu'on 
voit ,  dans  les  capitulaires  de  Louis-le-Dé^ 
bonnaire ,  que  les  évêques  furent  avertis  de 
veiller  â  la  conduite  des  archidiacres ,  qui 
vendoient  aux  curés  &  aux  prêtres  l'impu- 
nité de  leurs  crimes;  &  que  le  fixiéme  con- 
cile de  Paris ,  tenu  en  819 ,  crut  devoir 
réprimer  l'avarice  avec  laquelle  ils  tyran-  . 
nifoient  âon-feuleraent  les  curés ,  mais  les 
paroiffiens. 

7.  Il  fallpit  que  les  extorfions  des  archi^ 


ARC 

diacres  fuflfent  bien  violentes  pour  avoir 
mérité  que  le  concile  parl&t  d'eux  en  ces 
termes  : 

ce  Leur  avarice  8c  le  dérèglement  de  leurt 
■•  mœurs  en  fcandalifent  pîufieurs  ;  le  mi- 
3»  niftere  facerdotal  efi:  méprifé;  &  à  caufe 
a»  d'eux,  les  prêtres  négligent  pîufieurs  cho- 
»  Tes  dans  les  égiifes  ». 

8.  Le  droit  nouveau  n'a  point  ôté  aux 
archidiacres  tout  leur  ancien  éclat.  Ils  po(^ 
fédent  encore,  dans  les  décrétales ,  la  qua- 
lité de  vicaires-généraux  des  évêques  ;  elles 
leur  donnent  de  plus  toute  la  jurifdiâioii 
que  cette  qualité  peut  comprendre  ;  &  le 
concile  de  Trente  dit  qu'ils  doivent  être 
confidérés  comme  les  yeux  des  évêques. 

p.  Les  droits  des  archidiacres  ne  font  pat 
uniformes  en  France ,  parce  qu'ils  n'y  ont 
de  pouvoirs  que  ceux  que  les  évêques  leur 
ont  commis;  8c  comme  les  évêques  en  ont 
ufé  diverfement^nous  voyons  quelques  ar^ 
chidiacres  fans  charge  d'ame{  8c  fans  jurif^ 
diâion,  tandis  que  d'autres  ont  l'exercice 
d'une  jurifdiâion  contentieufe ,  8ce.  Oit 
peut  fur  cette  diverfité  de  droits  confulter 
Fevret ,  traité  de  l'abus  ;  les  mémoires  du 
Clergé  j  8c  \tB  arrêts  qui  y  (ont  rapportés» 
Voyez  auffi  ce  que  je  dis  au  mot  y  Que. 

10.  Le  concile  de  Trente  exige  que  Var^ 
chidiacre  foit  au  moins  diacre;  8c  que  ceux 
qui  ont  charge  d'ames,  foient  prêtres  :  mai* 
nous  ne  fuivons  pas  cette  difpofition  en 
France;  8c  l?édit  de  1606  veut  non-fèule<- 
ment  que  les  archidiacres  8c  autres  digni- 
taires des  églifês  cathédrales  yoi^n/  tenus 
de  fê  faire  promouvoir  a  V ordre  depritri/c 
dans  tan  y  i  compter  du  Jour  de  la  paijible 
poffeffion,m9\s  encore  €^*iU  foient  gradue's. 
Voyez  les  art.  i  &  ^  1  de  cet  édit.  Voyez 
aulé  la  déclaration  de  1741 ,  que  je  rap- 
porte au  movCure'. 

1 1 .  Dans  quelques  provinces ,  les  archi^ 
diacres  \o\ûSéTil  y  en  certains  cas^  des  re« 
venus  des  cures  8c  autres  droits ,  pendant 
un  certain  temps.  Voyez  Déport. 

I  ^.  A  Paris ,  les  archidiacres  ont ,  ou  du 
moins  ils  exigent  ce  qu'ils  nomment  (  droit 
ét)fpolium ,  dépouille.  Leur  droit,  à  cet 
égard ,  n'eft  fonclé ,  ni  fîir  le  droit  naturel , 
ni  fur  le  droit  divin ,  ni  fur  le  droit  canon  , 
ni  fur  le  droit  civil;  au  contraire ,  les  con-» 
elles  généraux   Se  particuliers  défendent 
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,  8c  {bus  de  trè6*grandes 
peines,  aux  eccléfiaftiques ,  de  s'emparer 
de  la  fucceflroQ  des  curé»,  fc  des  gens  d'é-* 
glife. 

13.  Ce  droit  eft  encore  contraire  aus 
coutumes  da  royaume,  8c  (inguliérement  à 
celle  de  Paris ,  qui  défère  la  lucceOion  des 
eccléfiaftiques  à  leurs  parens ,  tans  aucune 
reftridion  en  faveur  des  arckidiacns  ;  ils  fe 
font  néannooins  fait  maintenir  dans  la  po(^ 
feilioa  de  prendre ,  après  U  iich  des  curés  ^ 
iani  it  h  ville  de  Paris  que  de  la  campagne , 
le  mùUeur  lie  garni,  robe  ou /butane.,  cein^ 
ûtrtffurvlis  p  aumujfe  ,  bréviaire  ,  bonnee 
futrriy  cheval  ou  mulef,  /ils  en  ont ,  comme 
appartenant  â  Y  archidiacre  ,  à  caufe  de  fa 
ùgniié,  pour  fin  droit  de  funérailles. 

14.  Ils  obtinrent  fur  cela  un  arrêt  par 
appointcment ,  le  4 Janvier  \6x^  ,  qui  fut 
faivi  de  quelques  fentences  rendues  aux 
Requêtes  du  Palais ,  contre  des  particuliers 
9ii  contefterent ,  ou  firent  femblant  de  ré- 
ifter  â  leur  prétention  :  ils  obtinrent  auffi 
des  fentences  au  Ch&telet;  &  ces  pièces 
fervirent  de  fondement  à  un  arrêt  du  20 
imUet  16849  ^uî  ^  ^nBxi  admis  le  droit  de 
ffoliwitj  en  accordant  aux  archidiacres  les 
efïèts  que  j'ai  détaillés.  Cet  arrêt  a  été  fuivi 
fim  autre  dn  premier  feptembre  1700. 

15.  Un  auteur  anonyme  (  je  crois  que 

c'eft  M.  de  Thiers)  a  fait  fur  cette  matière 

on  traité,  dans  lequel  il  s'élève  fortement 

contre  les  prétentions  des  arcludiacres , 

^i\  accufe  d'une  cupidité  égale  à  Ta  varice 

àt  ceux  dont  parlent  les  capitulaires  de 

Lonis-le-Débonnaire ,  &  le  fixiéme  concile 

de  Paris.  lUlrt  qu'en  1433  ,  les  archidiacres 

demandèrent  te  meilleur  lit,  garni  de  draps 

fc  couverture,  «e  le  fiirplis  &  TaumufTe  , 

*ou,au  lieu  d'iceux,  la  fomme  de  loliv. 

"En  1474,  i^^  ajoutèrent  le  bréviaire,  la. 

•ceinture  d'argent,  8c  une  couverture  au 

»  moins;  en  148 1  ,  ris  demandèrent  un 

»  oreiller  ;en  i482,ils  demandèrent  toutes 

»  les  cbo/ês  qui  peuvent  fèrvir  au  lit  garni  j 

*  en  1^x3  ils  ajoutèrent  la  bonne  robe,  le 
»  bonnet  <|uarre  &  te  mulet;  en  1644,  ils 
»  ciîangereni  le  mulet  en  cheval  ;  Se  la  cein- 
»  turc  d'argent  en  ceinture  d'or;  ils  ajou- 
•tercnt  même  tous  les ^ meubles^  la  fbn- 

*  taine  &  autres  eflfets  des  curés  ;  en  1  ^4^ , 

*  iis  iè  contentèrent  de  30  liv.  ;  en  i  (5^8, 


»  ils  demandèrent  (implement  la  robe  &  la 
»  ceinture,  fans  parler  de  châlit,  de  bré- 
»  viaire,de  fontaine, &c.  qu'ils  répétèrent 
3»  depuis  ».  Il  y  a  en  efiet  des  fentences  de» 
années  1434^  1474  Se  Î481,  énoncées  & 
confirmées  par  l'arrêt  du  20  juillet  1684, 
dont  j'ai  parlé.  Et  depuis  cet  arrêt,  il  en  a 
été  rendu  un  autre,  le  18  mai  171 1 ,  par 
lequel  la  Cour  a  jugé,  en  faveur  des  «r- 
chidiacres ,  qu'ils  étoient  privilégiés  aux 
créanciers.  Voyez  Duperray ,  fur  l'art.  15 
de  l'édit  du  mois  d'avril  i^PJf. 

1(5.  Au  refte ,  ce  n'eft  pas  feulement  dans 
le  diocèfe  de  Paris ,  que  les  archidiacres 
exigent  ces  fortes  d'effets  :  c'eft  un  ufage 
prefque  général  dans  le  royaume;  mais  Tu- 
niverfalité  de  Pufage  ne  rend  pas  le  droit 
plus  légitime. 

1 7«  Les  archidiacres  dé  Paris  &  dti  ManS' 
peuvent  par  eux-mêmes,  ou  par  leur  man^ 
dataire ,  mettre  les  curés  en  polfeffion  de 
leurs  cures  ,  ou  autres  bénéfices ,  cl^un 
dans  leur  archidiaconé.  L'édit  de  créatiotr 
des  notaires-royaux  apoftoliques  n'a  rie» 
changé  à  la  pofTeffion  de  ces  archidiacres;, 
parce  que  la  prohibition  portée  par  l'art.  7 
de  cet  édit  j  ne  tombe  que  fur  les  prêtre» 
auxquels  les  provifîons  àts  bénéfices  étoient 
anciennement  adreflfées. 

18.  Le  grand  archidiacre  de  Sens  a  Te 
droit  d'inftallef  Se  d'intronifer  les  arche^ 
vêques  de  Sens,  les  évêques  fuffiragans  de 
cet  archevêché ,  A:  les  abbés  des  moiuifte-^ 
res  renfermés  dans  l'étendue  de  fon  archi' 
diaconé.  Il  eft  dû  pour  cela  un  marc  d'or 
à  V archidiacre  par  le  prélat ,  Se  un  marc 
d'argeiy:  à  chacun  des  deux  chanoines  qui 
afliftent  V archidiacre  dans  la  cérémonie  ^  Se 
que  Varchidiacre  a  le  droit  dé  choifir  danff 
le  chajûtre  de  l'églifè  de  Sens.  Leur  droit  y. 
â  cet  égard ,  eft  fondé  fur  une  bulle  de- 
Grégoire  XI,  de  l'année  ^374»  aux  terme? 
de  laquelle  la  pré&nce  de  Yarchitkacre  eflr 
auffi  néceflTaire  à  l'inftallation  du  prélat ,, 
que  Feft  celle  des  curés  pour  la  validité  des^ 
mariages  de  leurs  paroiiliens.  On  peut  voir 
fur  cela  une  confiiltation  imprimée,  en  date 
du  5  mai  1698,  fignée  d'Aigreville  U  le 
Barbier.  Voy.  auflila  defeription  de  Cbamp' 
pagne ,  par  Piganiol. 

19.  ij archidiacre  de  Sens  eft  aufll ,  de-^ 
puis  long-temps  ^  dans  l'ufage  de  con^faiire 
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Tévêque  d*  Auxerre ,  lors  de  fa  prife  depoA 
feffion  Se  de  Ton  inftallation  ;  mais  le  Cha- 
pitre n'a  jamais  reconnu  cet  ufage ,  &  il  a 
au  contraire  toujours  protefté  contre. 

20.  Divers  arrêts  que  l'on  trouve  dans 
le  premier  volume  des  anciens  mémoires 
du  Clergé  j  ont  jugé  que  les  archidiaconés 
ne  font  pas  fujets  à  l'expeélative  des  gra- 
dués. Il  y  en  a  un  du  3  feptiembre  1657, 
pour  Tarchidiaconé  de  Noyon ,  un  autre 
du  8  mars  166^,  pour  celui  de  Coutances. 
Voyez  Dignités  eccle/iajliques. 

21.  [  On  trouve  au  quatrième  tome  du 
journal  des  audiences  ,  un  arrêt  du  30 
août  1(578,  qui  a  jugé  que  les  gros  déci- 
mateurs  n'étoient  point  tenus  de  payer  les 
droits  de  vifite  de  V archidiacre  ^  quoique  le 
curé  fût  réduit  à  fa  portion  congrue.  ] 

[  ARCHIDUCHÉ. 

On  appelle  ainfi  une  terre,  qui ,  érigée 
fous  ce  titre ,  attribue  à  celui  qui  la  pofFé- 
de ,  un  rang  ou  qualité  au-delTus  des  autres 
ducs.  Il  y  en  a  qui  prétendent  que  c'eft  Fré- 
déric XIV ,  qui  le  premier  a  pris  la  qualité 
d'archiduc  d'Autriche.  V.  du  Cange.] 

ARCHIMANDRITES. 

C'eft  le  nom  qu'on  .donnoit  aux  abbés 
d'Orient ,  qui  gouvernoient  plufieurs  mo- 
nafteres ,  dans  chacun  defquels  ils  met- 
toient  un  fupérieur  particulier  qui  leur 
étoit.fubordonné;  ainfi  les  archimandrites 
étoient  à  peu  près  ce  que  nous  nommons 
fupérieurs  généraux.  V.  Abbés,  Oteaux  , 
Prémontre' ,  Religieux  ,  8cc. 

ARCHIPRÉTRES. 

1.  Les  archiprêtres  font  dans  les  villes 
épifcopales  ,  à  peu  près  ce  que  font  les 
doyens  ruraux  à  la  campagne.  Quelquefois 
les  archiprêtres  font  eux  *  mêmes  curés  j 
comme  le  font  à  Paris  ceuk  de  la  Magde- 
leine  Se  de  S.  Severin  ;  quelquefois  aufli 
V archiprêtre  eft  une  dignité  de  la  cathé- 
drale. 

2.  Le  nombre ,  le  rang,  les  fonftîons  & 
les  droits  des  archiprêtres ,  ne  font  pas  uni- 
formes :  l'ufage  &  la  pofleflion  font  les 
feules  régies  qu'on  puifle  confulter  pour 
connoître  leurs  droits. 

3.  Les  deux  archiprêtres  de  l'églife  de 
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Paris  n'ont  d'autre  fonéHon  que  celle  d'en- 
voyer les  mandemens  de  l'archevêque  aux 
curés  de  la  ville  &  de  la  banlieue ,  &c  d'af- 
fifler  à  la  confeélion  des  faintes  huiles  ^  le 
jeudi  faint. 

[ARGENT    MONNOYÉ. 

t.  Les  ordonnances  de  nos  Rois,  Louis 
XII,  du  12  novembre  150^;  François  P, 
du  II  feptembre  1540;  Henri  II,  du  21 
août  1548  ;  Charles  IX ,  du  15  juin  i$66i 
Henri  III,  de  1577  ,  défendent  exprelTé- 
ment  de  tranfporter  hors  du  royaume ,  or 
ou  argent  monnoyé  ou  non  monnayé  ^  eft 
maiTe  ou  lingots ,  tnonnoye  décriée ,  biU 
Ion,  fur  peine  de  confifcation  des  fommes 
ic  marchandifès  qui  feront  trouvées  aveS 
icelles  efpéces;  de  100  liv.  parifis  d'amen- 
de ,  de  confifcation  des  chevaux ,  harn^s , 
des  voitures ,  de  punition  corporelle  ic 
d'amende  arbitraire:  les  mêmes  ordonnan- 
ces portent,  que  pour  découvrir  plus  faci- 
lement les  délinquans  ,  les  maîtres  des 
ports  8c  paiTages  ,  8c  autres  qui  feront  les 
prifes  fans  fraude ,  auront  la  quatrième 
partie  de  ce  qui  fera  trouvé.  L'ordonnance 
de  Charles  IX ,  de  iS66,  n'accorde  que  la 
troifiéme  partie. 

2.  Lorfque  par  lettres  ou  jugement ,  les 
étrangers  obtiennent  main-levée  des  flic-' 
cefilons  de  leurs  parens  décédés  dans  le 
royaume ,  c'eft  toujours  fous  la  condition 
expreffe  qu'ils  ne  pourront  tranfporter  hors 
du  royaume ,  l'or  &  Vargent  monnoyé  ou 
non  monnoyé ,  c[{xi  k  trouvera  dans  lefdi- 
tes  fuccellions.  Voyez  Bacquet ,  du  droit 
d'aubaine.  J 

ARMES. 
Voyez  Arquehiijîers ,  Artificiers  ,  &  Port 

d*  Armes. 

ARMOIRIES. 
V.  Bannijfement  J  Nobles  Se  Nom: 

r.  Les  armoiries  font  ordinairement  des 
marques  de  noblefle  &  de  dignité ,  compo- 
fées  de  certaines  figures  &  d'émaux ,  don- 
nées ou  autorifées  par  le  fouverain ,  pour  la 
diftinâion  des  perfonnes  &  des  familles. 

2.  Les  anciens  guerriers  François  por- 
toient  ces  marques  fur  leur  armure ,  dans 
les  batailles  &  autres  rencontres  où  ils  fe 
trouvoient  ;  &  Mezerai  dit  que  cet  ufage  a 
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ct^nmencé  dans  les  croifades ,  pour  la  dif- 
tînâion  des  perfbnnes ,  qui ,  étant  toujours 
coBvertes  de  fer,  n'étoient  guères  connoif- 
fables,  fans  une  marque  extérieure  qui  put 
les  faire  diftinguer  dans  la  foule  des  com- 
battans.  Il  dit  au(E  que  les  armoiries  furent 
prifes  d^une  manière  arbitraire,  mais  qu'el- 
les ont  été  confervées  dans  la  fuite,  avec 
e&iine ,  par  les  différentes  familles  qui  en 
ont  fait  leur  principale  diftinâiàn. 

3.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  que  l'u- 
ùge  des  armoiries  ne  remonte  pas  plus 
haut  que  le  onzième  iiécle:  on  n'en  trouve 
aucunes  itir  les  tombeaux  plus  anciens  ; 
mais  feulement  des  croix ,  des  inscriptions 
gothiques,  avec  les  représentations  de  ceux 
qui  y  font  enterrés.  Voyez  ce  que  je  dis  au 
mot  Sceau;  8c  L'art.  Arnus  ^  dans  Moréri. 

4.  Les  feuls  nobles  pouvoient  ancien- 
nement avoir  des  armoiries;  elles  étoient 
même  le  fîgne  diftinâif  des  différentes  mai- 
ions  &  familles  nobles.  Pour  maintenir  l'or- 
dre &  la  police  dans  le  port  des  armoiries, 
prévenir  les  ufurpations ,  &  la  confufîon  qui 
i*en  feroit  fiiivie ,  Philippe-AuguÛ;e  établit 
un  roi  d'armes  de  France,  dont  les  fonc- 
tions étoient ,  entr'autres ,  de  tenir ,  fous 
rinfpeélion  &  fur^ intendance  du  connéta- 
ble &  des  maréchaux  de  France ,  des  regis- 
tres de  toutes  les  familles  nobles ,  de  leurs 
armoiries  Uafbnnées,  &  des  noms,  furnoms 
&  qualités  de  tous  ceux  qui  avoient  droit 
d'en  porter ,  pour  être  en  état  de  rendre 
compte  au  Roi  de  la  noblefTe  du  royaume  ; 
mais  Charles  V  ayant,  par  une  chartre  de 
l'année  1371  9  accordé  aux  bourgeois  de 
Paris  les  mêmes  privilèges  dont  jouiifent 
les  nobles,  il  leur  permit^  de  plus,  de  por- 
ter des  armoiries  ;  Se  fur  cet  exemple ,  les 
bourgeois  les  plus  notables  des  autres  villes 
en  prirent  auffi. 

5.  Charles  VIII ,  voulant  reprimer  les 
abus  qui  s^étoient  glifTés  dans  le  port  des 
armoiries j  8c  y  obvier  pour  la  fuite ,  créa , 
en  1487,  un  maréchal  d'armes  dé  Fran- 
ce, auquel  il  attribua  les  mêmes  fonctions, 
dont  l'ancien  roi  d'armes  avoît  négligé 
l'exercice  ;  8c  c'ed;  dans  le  même  efprit 
que  les  rois  Charles  IX ,  Henri  III  8c  Hen- 
ri IV,  noua  ont  donné  divers  réglemens 
fur  la  même  matière.  Voyez  l'article  90 
de  l'ordonnance  d'Orléans  ^  l'article  257 
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de  celle  de  Blois ,  fie  la  déclaration  du  1 3 
août  1598. 

6.  La  licence  des  tems  ayant  rendu  ces 
réglemens  fans  effet,  la  nobleflTe,  pour 
prévenir  les  nouveaux  abus  qui  pourroienC 
fur  cela  s'introduire  par  la  fuite,  démanda ,. 
en  1614 ,  à  Louis  XIII ,  qu'il  fit  faire  «  une 
»  recherche  de  ceux  qui  auroient  ufurp6 
»  des  armoiries  j  au  préjudice  de  l'honneur 
»  fie  du  rang  des  grandes  maifbns  fie  an- 
99  ciennes  familles  3>.  Et  en  conféquence  , 
ce  Prince  établit  >  par  un  édit  du  moi» 
de  Juin  1615  ,  un  juge  d'armes  de  la 
noblefle  de  France,  pour  connottre,  k 
la  charge  de  l'appel  devant  les  maréchaux 
de  France,  du  fait  des  armoiries ,  fie  des 
conteftations  qui  pourroient  naître  à  ce 
fujet ,  8c  pour  dreffer  des  regiftres  uni- 
verfels  des  noms  fie  armes  des  perfon- 
nés  nobles ,  auxquelles  il  enjoignit  â  cet 
effet ,  de  fournir  aux  baillifs  fie  fine-* 
chaux  les  blafons  fie  les  armes  de  leurs 
maisons  ,  pour  être  envoyés  au  juge 
d'armes. 

7.  Depuis ,  fie  par  un  édit  du  mois  de 
novembre  J695,  Louis  XIV  a  établi  à 
Paris  une  grande  maîtrife  générale,  avec 
un  dépôt  public  des  armes  fie  blafons  de 
toutes  les  perfonnes,  maifons,  familles^ 
provinces^  villes,  gouvememens,  arche* 
vêchés,  évêchés,  abbayes,  compagnies, 
corps  8c  communautés  du  royaume.  Ce6 
édit ,  qui  contient  un  détail  de  ceux  qui 
peuvent  avoir  des  armoiries ,  y  comprend 
(outre  les  princes,  les  grands,  les  nobles  ^ 
8c  les  provinces,  fi^c.)  les  officiers  dé  la 
maifon  du  Roi ,  fie  de  celles  des  princes  fie 
princeflesdu  fang;  les  officiers  de  robe^ 
d'épée,  de  finance  8c  des  villes;  les  ecdé- 
fiaftiques ,  les  gens  du  Clergé  ,  les  bour- 
geois des  villes  franches ,  fie  autres  qui 
jouiflent ,  à  caufè  de  leurs  charges  ,  états 
ou  emplois ,  de  quelques  exemptions,  pri-* 
viléges  fie  droits  publics. 

8.  Ceux  qui  pofledoient  des  fiefs  fie  ter* 
res  nobles,  les  gens  de  leftres,  8c  plufieurs 
autres  qui  n'avoient  point  d* armoiries ,  ont 
été autorifés ,  par  cet  édit,  d  en. deman- 
der ,  à  la  charge  de  les  faire  regiftrer  as 
dépôt. 

9.  La  grande  maltrlfè>  les  mattrifês 
particulier^  de  l'armoriai  général ,  fie  les 
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éfEces  en  dépendana  ^  créés  par  l'édlt  do 
mois  de  novembre  1669^  n'ayant  été  levés 
qu'en  partie ,  ils  furent  éteints  &  fupprimés 
par  un  autre  édtt  du  mois  d'août  1700 , 
regiftré  le  presiier  {èptembre  fuivant ,  qui 
porte  que  ceux  qui  ont  préfenti  leurs  ar- 
mbiries  ,  &  paye'  les  droits  ttenregijlrement 
ePicelles  ,  font  &  demeurent  confirmés  ,  en- 
femble  leurs  defcendans  ,  dans  le  droit  & 
faculté  de  les  porter ,  fans  que  lefdits  tlef 
cendans  foient  tenus  de  les  faire  enregijlrer 
de  nouveau 

10.  Enfin  un  autre  édit  du  mois  d'avril 
170 1  ,  a  rétabli  l'office  de  juge  d'armes 
de  France,  fupprimé  par  l'édlt  du  mois 
de  novembre  itfptf. 

1 1  •  Il  a  paru  une  ordonnance ,  en  date 
du  -<i9  juillet  17^0  ,  dont  l'objet  étoit  de 
rétablir  le  dépôt  général ,  &  l'enregiftre- 
ment  des  armes  &  blafbns  de  ceux  qui 
ont  droit  d'en  avoir  :  mais  cette  ordon- 
nance n'a  pas  eu  d'exécution  ;  &  le  Par- 
lement a ,  par  arrêt  du  %%  août  de  la 
même  année  17^0 ,  fous  le  bon  plaifir  du 
Roi ....  fait  deferfes  £  exécuter  aucune 
ordonnance ,  édit  ou  lettres-patentes  con- 
cernant  les  armoiries ,  qui  n'ayent  été 
préalablement  vérifiées  en  la  Cour. 

11.  L'article  197  de  l'ordonnance  de 
\6%^  porte  >  que  les  bâtards  qui  feront 
ennoblis  ,  feront  tenus ,  eux  &  leurs  def- 
cendans y  de  porur  en  leurs  armes  une 
harre  qttilesdijlingue  tPavêc  les  légitimes  ;  & 
qu^ils  ne  pourront  prendre  les  noms  desfa-^ 
milles  dont  ils  feront  iffuSyfinon  du  conjen^ 
tentent  de  ceux  qui  y  ont  intérêt, 

*   J'entre  dans  quelque  détail  fuir  les  4r- 
tnoiries^  au  mot  Nom^ 

ARPENTAGE,  ARPENTEURS. 

V.  Bornage ,  Environs^  Experts  ,  Mefure, 

8c  Terriers. 

1.  U arpentage  eft  l'art  de  mesurer  les 
terreins ,  c'eft-à<lire ,  de  prendre  les  dimen- 
iions  de  quelques  portions  de  terre ,  d'en 
ieverun  plan ,  &  d'en  trouver  l'aire. 

2.  On  nomme  arpenteur,  celui  qui  me- 
iure,  ou  dont  l'état  eA  de  mefurer  les  ter- 
reins  ,  8c  de  les  évaluer  par  aiipens.  ' 

3.  U arpentage  eft  une  fcience  des  plus 
anciennes  j  nous  voyons  ^  dans  Jofué^  que 
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Toh  €ut  recours  à  des  arpenteurs,  poaP 
partager  la  terre  promife  ;  &  Topinioit 
commune  eft  que  Varperuage  a  donné  naïC^ 
fance  à  la  géométrie. 

4*  Les  fondions  d^ arpenteurs  ont  tou- 
jours été  néceflfaires  pour  l'adminiftration 
de  la  juftice  ;  8c  nos  Rois  ont  dans  tous 
les  temps  veillé  à  ce  qu'elles  ne  fuflTent 
faites  que  par  des  perfonnes  capables; 
ils  avoient  pour  cela  établi  un  grand  ar^ 
penteur ,  lequel  ne  donnoit  des  providons 
qu'à  des  perfonnes  en  état  d'exercer  des 
fondions  aufli  importantes  ;  mais ,  par  un 
édit  de  Tannée  1 5  54 ,  Henri  II  changea 
l'ancien  ufage  ,  8c  créa  fix  offices  d'^r- 
penteurs  8c  mefureurs  de  terres  dans  cha-« 
que  bailliage,  fénéchauiTée ,  8c  anciens 
refTorts ,  pour  y  mefurer  &  arpenter  les 
héritages. 

5.  €e  nombre  de  fix  arpenteurs ,  érigés 
en  titre  d'office  par  Henri  II ,  fut  depuis 
augmenté  jufqu'à  dix  par  Henri  III  ;  mais 
ils  reçurent  leurs  provifions  du  grand  ar-^ 
penteur  y  qui  commettoit  même  fbuvent 
â  ces  offices  par  des  matricules  &  corn- 
miffions,  8c  cela  dura  jufqu'en  i6j6  :  alors^ 
par  un  arrêt  ^u  Confeil  du  23  avril , 
les  privilèges  du  grand  arpenteur  fiirenc 
fùfpenduSy  8c  (on  office  ayant  été  fup« 
primé  le  21  fêptembre  itf88 ,  les  arpen^- 
teurs  n'ont  plus  reçu  leurs  provifions  que 
du  Roi. 

<$.  Un  arrêt  rendu  le  itf  fêptembre  i7$6i 
entre  le  fieur  Manfart ,  feieneyr  de  Levy 
en  Nivernois  ,  8c  des  marcbands  auxquels 
il  avoit  vendu  une  coupe  de  bois  con(?dé- 
rable,  ayant  ordonné  V arpentage  de  ces 
bois  par  deux  arpenteurs  royaux ,  le  fieur 
Maniart  en  nomma  un  qui  avoit  cette  qua- 
lité ;  m^is  les  acquéreurs  de  fès  bois  nom- 
mèrent un  fieur  Goyard ,  qui  n'étoit  pour- 
vu que  par  commiflîon  du  g^rand-mattre  des 
Eaux  &  Forêts. 

Après  que  ces  deux  arpenteurs  eurent 
commencé  l'opération ,  le  fieur  Manfart 
jecufa  Goyard ,  fur  le  fondement  de  fba 
défaut  de  qualité ,  &  les  marchands  le  fou* 
tinrent  non-recevable. 

L'incident  fut  jugé  en  la  Cour  ;  8c  par 
arrêt  du  13  av^ii  i/jS,  il  fut  ordonné 
que  les  opérations  fisroient  continuées  par 
un  autre  arpenuur  royal  ^  conjointement 
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wrec  le  (leur  Fouré,  expert  arpenieutf 
nommé  par  le  fieur  Manfarc. 
•  7.  Un  arpemeur  doit  fçavoir  l'arichmé* 
tique  8c la  géométrie  pratique,  il  doit  con- 
nottre  les  us  &  coutumes  obferyjés  dans  la 
jurifHiâion  en  laquelll  il  doit  être  reçu  ; 
&  c^eft  (ur  ces  connoiflances  qu'il  doit  être 
interrogé  avant  fa  réception.  Voyez  le  rè- 
glement fait  par  le  grand  arpenteur ,  regif^ 
tré  en  la  cable  de  Marbre  j  le  24  mai  1 5  8tfj 
article  premier. 

8.  L'édit  du  mois  de  mai  170a  ,  regis- 
tre le  20  du  même  mois ,  permet  à  ceux 
fui  feront  pourvus  des  offices  à* Arpenteurs , 
créés  jpar  le  même  édit,  de  réfîderoit  bon 
leur  iemble ,  pourvu  que  ce  foit  dans  le 
reflbrt  de  la  juftice  pour  laquelle  ils  font 
établis. 

9.  Les  vacations  des  arpenteurs  font 
fixées,  par  le  même  édit ,  à  %  liv.  dans  les 
lieux  de  leur  réfidence  ,  &  a  5  liv.  quand 
iisfimt  obligés  de  (e  tranfporter  hors  le 
lien  de  leur  demeure. 

10.  Quand  il  n'eft  queftion  que  Sarpen^ 
tûge  ou  de  mefurage ,  les  experts  arpenteurs 
ne  font  pas  obligés  de  (è  fervif  du  mînifte- 
re  d'un  greffier  de  l'écritoire  ;  ils  peuvent 
eux-mêmes  rédiger  leurs  procès-verbaux 
A^ arpentage  8c  rapport  ^  &  en  délivrer  xies 
expéditions  aux  parties ,  Suivant  Fédit  du 
fiiois  de  décembre  xtfpo.  Les  édits  des 
mois  de  mai  5c  juillet  de  la  même  année 
portent  la  même  choie. 

1 1.  Les  juges  ne  peuvent,  aux  termes  de 
ces  édits,  nommer  pour  experts  arpenteurs, 
que  ceux  qui  font  titulaires  d'offices. 

12.  Les  bois  du  Roi,  en  quelques  en- 
droits du  royaume  qu'ils  foient  fitués, 
fe  meftirent  à  raifbn  de  xoo  perches  par 
arpent  de  22  pieds  pour  perche,  12  pou^ 
ces  pour  pied ,  &  1 2  lignes  pour  pouce.  U 
eft  défendu  de  les  arpenter  à  une  autre  me- 
fure,  à  peine  de  nullité,  8c  de  1000  liv. 
d'amende  ;  ces  peines  font  prononcées  par 
Tordonnance  des  Eaux&:  Forêts  >tit.  27, 
^rt.  14.  On  peut  fur  cette  matière,  voir 
Tordonnance  de  9$  $7  ,  l'édit  du  mois  de 
mars  i$66, 8c  celui  du  mois  de  juin  i  J75« 

13.  Augeard  rapporte  un  arrêt  du  3 
mars  T  590 ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
des  bois  taillis  ,  (itués  dans  le  reÀbrt  de 
h  maltrift  de  Villers-Cotcerêts  ,  vendus 
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par  des  feigneurs  particuliers  à  qui  lit 
appartenoient,  par  contrat  pafTé  à  Paris, 
dévoient  être  arpentés,  livrés  8c  pay&,  à 
raifbn  de  la  mefure  fixée  par  l'ordonnance 
des  Eaux  8c  Forêts ,  &  non  de  la  mefure 
ufitée  dans  le  lieu  de  la  (ituation  des  bois. 
[  Voyez  fur  ce  l'article  14  de  l'ordonnan- 
ce des  Eaux  &  Forêts  de  16(^9,  titre  de 
la  police  &  confervation  des  forêts.  ] 

14.  Le  vendredi  25  avril  1760 ,  de  rele* 
vée ,  0i  a  plaidé  en  la  grand'Chambre  la 
queftion  de  i^âvoir  fi  Varpentage  de  bois 
taillis  fitués  près  de  Sézanne ,  vendus  par 
le  comte  de  Montmort  â  des  marchands  de 
bois ,  par  a£le  fous  (êing-privé ,  devoir  (e 
faire  à  raifon  de  vingt  pieds  la  perche ,  fui- 
vaut  la  mefure  du  lieu ,  ou  de  vingt*deux 
pieds  ,  fuivant  la  mefure  fixée  par  1  ordon- 
nance des  Eaux  8c  Forêts,  l^  difficulté 
naillbit  de  ce  que  l'écrit,  portant  vente, 
■n'exprimoit  pas  â  quelle  mefure  Varpentage 
devoit  fe  faire.  Le  comte  de  Montmort  di- 
foit  qu'il  n'étoit  pas  pofllble  de  préfumer 
que  les  parties  euflent  eu  intention  de  ven- 
dre 8c  d'acheter  à  une  autre  mefiire  que 
celle  du  lieu  ;  8t  diverfes  circonftances  fèm* 
bloient  l'annoncer.  Cependant ,  par  arrêc 
rendu  ledit  jour  25  avril  17^0,  la  Cour 
confirma  la  fentence  de  la  Table  de  Mar«- 
bre  ,  par  laquelle  il  avoit  été  ordonné  que 
Varpentage  feroit  fait  à  la  mefure  fixée  par 
l'ordonnance  des  Eaux  &  Forêts.  ' 

L'avocat  du  comte  de  Montmort  a  cité 
un  arrêt  abfolument.contraire  à  celui-ci,  8c 
qui  a  été  rendu  le  19  juin  1749 ,  en  faveur 
du  comte  de  Montmort  même.  Mais ,  dans 
l'efpéce  dé  ce  dernier  arrêt,  il  y  avoit  eu  > 
un  arpentage  fait  à  raifon  de  vingt  pieds  pair 
perche  entre  toutes  les  parties ,  poftérieu- 
rement  au  marché  qui  n'exprimoit  pas  la 
mefure;  8c  cet  arpentage  étoit  contradic«- 
toire  :  il  avoit  d'ailleurs  été  exécuté  par  les 
acquéreurs  des  bois. 

15.  Les  héritages  des  particuliers  fe  me- 
furent  à  la  mefure  du  lieu  de  leur  fitua-- 
tion  ;  8c  elle  eft  différente ,  fuivant  les  di- 
verfes contrées  du  royaume.  Pour  mettre 
les  juges  â  portée  de  décider  de  l'étendue 
du  terrein  ,  V arpenteur  doit  détailler  dans 
fon  procès-verbal ,  la  quantité  de  perches 
ou  verges  dont  l'arpent ,  le  journal ,  ou  au- 
Ire  melure  eft  compofée .  la  longueur  de  la 
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perche  >  verge  ou  corde ,  &  de  COBibîen  de 
pieds  elle  eft  comporée  :  le  pied  réduit  à  la 
longueur  du  pied  de  Roi.  ^ 

1 6.  U arpenteur  qui  mefiire  dès  bois ,  (Joit 
marquer  de  Ton  marteau  le  plus  près  de  ter* 
re  que  faire  fè  peut ,  8c  dans  les  angles ,  les 
pieJs  corniers ,  arbres  de  li\iere  &  parois 
.qi/il  efiime  convenables,  8c  du  tout  en  faire 
mention  dans  le  plan  8c  dans  (on  procès- 
verbal  à^ arpentage.  [  C'efl:  la  difpofition  de 
l'article  6  du  titre  15  de  Fordonnaye  des 
jEaux  8c  Forêts  de  1 66^. 

17.  La  même  ordonnance,  par  l'article  7 
fAu  même  titre ,  ]  permet  aux  arpenteurs  de 
faire  percer  dans  les  bois  de  petites  routes  1 
qu'on  nomme  layes,  pour  parvenir  à  faire 
Y  arpentage  ;  mais  elle  défend  de  les  faire 
plus  larges  que  trois  pieds.        ^ 

18.  UnJeigneur  a-t-il  le  droit  de  faire 
arpenter  les  héritages  de  Tes  cenfitaires ,  8c 
de  leur  reprendre  ce  qui ,  par  l'événement 
de  V arpentage  ,  fe  trouve  avoir  été  udirpé 
fur  lui ,  en  laiflant  à  fes  vaiTaux  l'étendue 
de  terreih  portée  par  leur  titre  ?  Cette 
queftion  s'eft  préfentée  depuis  peu  entre  le 
ifieur  Graflîn  &  les  nommés  Brelets.  Le  fieur 
Gradin  demandoit  Yarpentage  du  terrein 
des  Brelets  y  8c  fbutenoit  qu'ils  avoient 
ufurpé^iur  fa  (eigneurie  37  journaux  de 
terrein  qu'il  revendiquoit  ;  les  Brelets  re- 
préfentoient  leur  contrat  d'acquifition  ori- 
ginaire y  qui  portoit  75  journaux  trois 
quarts  8c  demi ,  plus  ou  moins ,  fi  plus  ou 
moins  y  a,  «  ainfi  que  le  tout  fe  confifte, 
»  s'étend  &  fe  comporte  plus  ou  moins ,  d 
30  plus  ou  moins  y  a ,  8c  fans  que  le  vendeur 
ai  loit  tenu  d'en  faire  aucun  mefûrage ,  tra- 
0»  dition  ni  délivrance  à  l'acquéreur  ». 

Les  Brelets  oppofoient  de  plus  une  pofr 
(efllon  de  95  ans  y  8c  difoient  que  les  con- 
fins de  leur  héritage  étoient  immuables; 
que* par  conféquent  Yarpentage  étoit  inuti- 
le ,  puifqu'il  étoit  impoûlble  qu'ils  euiTent 
ufurpé  une  partie  de  la  terre  du  fieur  Graf- 
fin  ;  néanmoins ,  par  fentence  du  bailliage 
~  de  Chaumont  du  18  août  1753 ,  confirmée 
par  arrêt  rendu  en  la  première  Chambre 
des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Charlet  ^ 
le  5  mai  1756»  Yarpentage  provîfoire  fut 
ordonné.  L'affaire  adroit  fait  beaucoup  plus 
de  difficulté^  ainfi  que  je  l'ai  appris  des  ju- 
ges^ fi  le^  Brelets  fe  fufient  uniquement 


renfermés  dans  leur  pofTeffion.  V.  le  Carott^ 
fur  l'article  ixo  de  la  coutume  de  Peron- 
ne ,  Montdidier  8c  Roye ,  n.  38 ,  8c  l'arrêe 
rendu  le  2$  janvier  1758  ,  dont  je  parle  à 
la  fin  de  l'article  Terrier, 

19.  Lel'arlement  de  Bretagne  a  ordon-- 
né  aux  greffiers  d'experts  arpenteurs^  foic 
titulaires  ou  commis  de  fon  reflTort,  par 
arrêt  du  3  juillet  1728 ,  de  remettre  dans 
on  mois,  aux  greffes  des  jurifdiélions  des 
lieux  où  ils  auront  travaillé  ,  les  minutes 
des  procès-verbaux  de  mefurage  8c  arpen^ 
tage. 

20.  Voyez  dans  le  traité  du  gouverne- 
ment des  biens  des  communautés ,  un  arrêe 
rendu  en  forme  de  règlement,  au  Parle- 
ment de  Befançon.,  le  26  août  1692  ,  (ur 
les  arpentemens  généraux  des  territoires. 
Il  contient  25  articles  :  on  le  trouve  auili 
dans  le  recueil  du  Parlement  de  Befançon  , 
tome  I ,  page  220. 

21.  [  Les  ^ZT^^nr^i/r^rfont  crus  à  leur  fer-* 
ment  >  aux  termes  des  ordonnances  d'Hen- 
ri II  8c  de  Charles  IX ,  8c  Tordonnance  de 
Henri  III  les  exempte  de  gens  de  guerre» 

22.J1  y  aYlans  l'ordonnance  des  Eaux  8c 
Forêtsi ,  le  titre  1 1  >  qui  n'a  pour  objet  quQ 
les  arpenteurs,  ] 

ARQUEBUSE- 

V.  Papegaj. 

T.  Un  jour  d'afiemblée  des  arquebufiers 
de  la  ville  de  Nevers ,  huit  ou  dix  d'en- 
tr'eux  ,  après  avoir  tiré  l'oifeau  ,  s'amuft- 
rent  à  tirer  contre  une  cheminée  ^  dont  ils 
firent  tomber  des  plâtras  qui  écraferent  ua 
boulanger.  Sa  veuve,  mineure,  qui  avoit 
trois  enfans,  rendit  plainte  de  ce  fait:  8t 
le  lieutenant  criminel  de  Nevers  lui  adju- 
gea en  définitif  une  ibmme  de  2000  liv.  de 
dommages  8c  intérêts ,  qu'il  prononça  feu- 
lement contre  ceux  qui  avoient  tiré» 

Sur  l'appel  de  cette  fentence,  inter- 
jette par  la  veuvt ,  M.  l'Avocat  général  fît 
voir  que  le  corps  des  arquebufiers  étoit  fo- 
lidairement  refponfable  des  dommages  8c 
intérêts  dûs  â  cette  veuH  }  8c  il  a  concUi  à 
ce  qu'avant  faire  droit ,  le  corps  de  Y  arque-- 
bufe  fût  mis  en  caufe.  Par  l'arrêt  qui  inter- 
vint le  29  janv.  1738,  fes  conclufions  furent 
fuivies  j  8c  néanmoins  les  accufés  furent  con 
damnés  â  payer  une  provifioa  de  500  Uy 
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AinS  on  peut  dire  que  la  Cour  a  pré- 
jugé que  le  corps  des  officiers  de  Varque^ 
bufi  doit  empêcher  les  chevaliers  de  tirer 
ailleurs  qu'aux  lieux  ordinaires ,  &  leur 
faire  obfèrver  une  police  exafte. 

2.  Un  arrêt  du  Confeii  du  14  juin  1729, 
revêtu  de  lettres-patentes  du  20  décembre 
faivanty  regiftré  en  la  Cour  des  Aides  le  4 
janvier  1730 ,  a  confirmé  les  privilèges  des 
arquebuuers  de  Laon ,  &  ordonné  que  ceux 
defdits  arquebufîers  qui  abattront  Toifeau 
pendant  trois  années  confécuti ves ,  jouiront 
leur  vie  durant  »  &  leurs  veuves  pendant 
leur  viduité,  de  l'exemption  de  toutes  tail- 
les, fubCdes  &  autres  impodtions,  afBette, 
tutelle  ,  curatelle ,  établifTement  de  com- 
miflàire,  logement  de  gens  de  guerre,  &c. 

3.  Il  7  a  beaucoup  de  villes  dans  le  royau* 
ne ,  où  Fon  voit  de  pareils  établifTemens , 
&  la  plus  grande  partie  de  ces  compagnies 
jouifTenc  de  privilèges  plus  ou  moins  cond- 
dérables. 

4*  Des  lettres-patentes  du  mois  de  jan- 
vier 173O3  regiftrées  au  Parlement  &  en  la 
Cour  des  Aides  ,  les  14  &  23  avril  173 1, 
portent  que  les  compagnies  des  jeux  de 
l'arc  8c  de  Varquebufe  établies  à  Villefran- 
che  en  Beaujolois  ,  ce  continueront  leurs 
a»  exercices  ibus  les  ordres  des  maire  & 
•»  échevtns;...  qu'elles  jouiront  des  mêmes 
V  droits  &  avantages  dont  iouiflent  les  au- 
»  très  compagnies  de  pareille  qualité ,  éta- 
»  biles  dans  les  autres  villes  du  royaume  ; 
»  &  que  celui  de  chacune  defdites  compa- 
3»  gaies  qui  abattra  l'oifeau  de  fer ,  l'oifeau 
»  dit  Dapegant ,  jouira,  ou  fon  pere^  s'il 
»  n'eu  pas  marié  ,  pendant  l'année  feule- 
»  ment ,  de  l'exemption  de  taille  »  autres 
9»  charges  8c  impofitions  publiques  ,  à  la 
3>  charge  néanmoins  que  leurs  cottes  de  tail- 
»  le,  8c  autres  impofitions,  feront  rejettées 
»  fur  les  autres  taillables  de  ladite  ville  3». 

ARRENT^MENT. 

Voyez  Bail  à  rente. 

ARRÉRAGES. 

Voyez  Cens  ,  Champart  ,  Communauté  de 
biens ^  n**.  7, 77  &  fuivans^  Dixième,  Don 
mutuel  j  n".  44  &  45 ,  Intérêts  ^  Loyers^ 
Ktnies  8c  Rentes  foncières. 

2*   Le  mot  arrérage  n'eu;  guères  en 
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^^>té^  9  lue  pour  Indiquer  ce  qui  eft  dil 
des  rentes  feigneuriales  ,  foncières  8c 
conftituées  ;  cependant  il  fignifie  aufli  tou- 
tes fortes  de  revenus  qui  ne  font  pas  payés. 
.[  Ce  mot  vient  à? arrière  ;  &  l'on  difoic 
anciennement  arriérages,  ] 

2.  Les  arrérages  de  rentes  conftituées 
pour  argent  prêté ,  fe  prefcrivent  par  cinq 
ans  ;  de  manière  que  le  créancier  ou  ren«» 
tier  ne  peut  demander  à  fon  débiteur  que 
les  cinq  dernières  années ,  à  moins  qu'il 
n'ait  fait  des  pourfuites  pour  fe  faire 
payer  Ats  précédens  arrérages. 

3.  Cette  prefcription  eu  établie  iur  la 
difpofition  textuelle  de  l'ordonnance  de 
Louis  XII  de  l'année  1510 ,  art»  71  ;  fur 
celle  de  1539,  &  fur  la  jurifprudence  des 
arrêts.  Elle  n'eft  pas  admife  en  Artois  , 
fuivant  les  aétes  de  notoriété  du  Confeii 
d'Artois,  des  28  janvier  1692  &  i5  juillet 

'  1720, 

4.  La  prefcription  de  cinq  années ,  intro- 
duite par  ces  loix  ,  a  lieu  contre  l'églife, 
(  cependant  voyez  Fondation)  &  même  con- 
tre les  mineurs ,  les  infènfés ,  les  prodir 
gués  &  les  interdits,  en  faveur  de  celui  qui 
doit  ;  mais  ils  (  les  mineurs ,  &c. }  peuvent 
répéter,  contre  leurs  tuteurs  ou  curateurs ^ 
ce  que  le  défaut  de  pourfuite  leur  fait  per^ 
dre. 

5.  Cette  prefcription  de  cinq  années  n'a 
pas  lieu  pour  les  rentes  feigneuriales ,  les 
cenfives ,  les  rentes  foncières  &  les  rentes 
viagères  ;  ces  fortes  à* arrérages  ne  fe  pref- 
crivent  que  par  trente  ans.  V.  Prefcription. 

6.  De  même,  la  prefcription  de  cinq  an- 
nées n'a  pas  lieu  pour  les  arrérages  des  ren-' 
tes  conftituées  dues  par  le  Roi.  Ces  fortes 
d'arrérages  ne  fe  prescrivent  par  aucun  laps 
de  temps  ;  &  s'ils  ont  été  portés  au  tréfor 
royal,  faute  d'avoir  été  réclamés  dans  le 
délai  fixé  par  l'ufage  pour  la  perception  de 
rentes  de  l'hôtel-de-ville ,  on  peut  en  ob- 

.  tenir  le  remplacement.  Voyez  fur  cela  une 
déclaration  du  20  juin  1752. 

7.  Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  pour  les 
rentes  conftituées  pour  raifon  du  prix  d'un 
héritage;  oneq^  adjuge  vingt-neuf  années 
au  créancier  qui  n'a  pas  fait  de  diligences. 
C'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  un  arrêt  dts 
28  juillet  1730 ,  qui  confirme  une  fentence 
du  Dailliage  de  Rheims  9  intervenue  entre 
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pierre  Thierry  &  Nicolas  Billodel.  II  y  a 
fur  cette  matière  un  arrêt  du  13  juin 
1^79 ,  au  Journal  du  Palais. 

8.  La  (jour  a  auffi  jugé ,  par  arrêt  ren- 
du en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes, 
au  rapport  de  M.  Dumas ,  le  21  juin  1703  , 
qne  l'on  peut  exiger  29  années  d'arrérages 
d'une  rente  conftkuée  pour  le  prix  de  la 
vente  d'une  maifon  fîtuée  dans  la  coutume 
d'Orléans ,  &  que  la  prescription  de  cinq 
ans  n'a  pas  lieu  en  ce  cas. 

9.  Pareille  queftion  a'étant  présentée  le 
5  décembre  1730 ,  elle  fut  appointée  au 
Confeii.  M.  l'avocat  général  Chauvelin  , 
qui  porta  la  parole  y  exclut  en  faveur  du 
créancier.  Il  fonda~{es  concluiîons)  tant&r 
l'arrêt  du  28  juillet  1730  ,  que  je  viens  de 
citer  y  que  fur  ce  que  ^  dans  ces  fortes  de 
contrats  ^  le  prix  de  la  conftitution  n'eft 
tK>int  une  femme  de  deniers  qui  eft  doitnée, 
mais  un  fonds  qui  produit  continuellement 
des  fruits.  Ce  magiftrat  a  beaucoup  cité 
Loyfêau.  Voyez  Auroux  ,  fur  la  coutume 
de  BourbonnoiSy  &  les  annotateurs  de  Du- 
pleflis,  titre  des  prefcriptions,  lir.  2,  ch.  i , 
£t&.  2. 

10.  La  dame  de  Meaux ,  créancière  de 
trois  rentes,  montantes  en(emble  à  572  liv. 
4  f  reçut  les  12  janvier  ,  25  décembre 
1717  &  10  août  171 8,  différens  payemens 
itiontans  à  1998  liv.  dont  elle  donna  quit- 
tance à  compte  à  fon  débitenr. 

Le 4 décembre  17 19,  elle  fit  affigner  le 
même  débiteur,  pour  être  condamné  de  lui 
payer  2750  liv.  en  deniers  ou  quittances 
valables,  qu'elle  prétendoit  lui  refter  dues 
pour  tous  les  arrérages  de  {^^  rentes. 

Le  débiteur  oppofa  les  quittances  dont 
je  viens  de  parler,  &  prétendit  qu'elles  dé- 
voient s'imputer  furies  cinq  dernières  an- 
nées d'arrérages  des  rentes  demandées. 

La  créancière  foutint  au  contraire  que 
ces  payemens  dévoient  s'imputer  fur  les  ar^ 
rérages  échus  antérieurement  à  ces  cinq  der-^- 
nieres  années  ;  parce  que ,  bien  loin  qu'ils 
puflent ,  di{bit-elle,  «  ièrvir  i  la  libération 
»  &  de  quittance  fur  ces  cinq  dernières  an- 
•>  nées,  ils  étoient  au  contraire  autant  d'aâes 
»  interruptifs  de  la  prefcription  pour  les  an- 
••  nées  précédentes». 

Sur  cette  difficulté ,  fentence  eft  interve- 
nuç  au  bailliage  4e  Mâcon^  le  5  feptembre 
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1711;  par  laquelle  il  fiit  ordonné  que  les 
parties  viendroient  â  compte ,  â  l'eflfèt  de 
quoi  le  débiteur  repréfêntefoit  toutes  fis 
quittances  ^  &  la  créancière  le  livre  de  rai- 
Ion  de  fon  (défunt)  mari. Cette  fentence  a 
été  confirmée  par  arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  Pafquier,  en  l'année  1723.  M^Roufle* 
let  avoit  écrit  pour  la  créancière. 

1 1.  Dans  toute  la  France  (  excepté  en 
Flandre  &  Artois  )  jamais  les  arrérages 
d'une  rente  cènftituée  pour  argent  prêté  ne 
peuvent  fervir  de  capital  pour  la  création 
ou  conftitution  d'une  nouvelle  rente  de  la 
part  de  celui  quiJes  doit.  V.  Anatocifine. 

12.  Les  arrérages  des  rentes,  foit  fei- 
gneuriales ,  foit  foncières  ou  conftituées  , 
lont  réputés  meubles  dans  tout  le  royaume, 
&  fe  règlent  par  la  loi  du  domicile  du  créan- 
cier, {bit  pour  la  perception ,  foit  pour  la 
fiicceffion. 

13.  Les  arrérages  n'étant  qu'un  acceflfbi- 
re  ,  ils  participent  à  l'hypothèque ,  &  aux 
privilèges  qui  ont  lieu  pour  le  principal* 

1 4.  De  la  Combe  dit  que  le  Parlement 
ne  condamne  pas  le  nouveau  titulaire  d'un 
prieuré  â  payer  les  arrérages  échus ,  du 
temps  de  fon  prédécefTeur,  à  l'abbaye  dont 
il  dépend  ;  mais  que  la  jurifprudence  du 
grand  -  Confeii  eft  contraire,  parce  que  les 

Erieurés  ont  autrefois  appartenu  aux  ab- 
ayes ,  &  que  la  rente  eft  une  marque  de 
reconnoifllance  qui  doit  fe  prendre  (iif  la 
chofe.  Il  cite  â  ce  fujet  un  arrêt  de  ce  der- 
nier Tribunal ,  du  4  mars  1 7 1 9.  Voyez  re- 
cueil de  jurifprud.  cajion.  verb.  Abhayes^ 
n.  1 5 ,  &:  le  diftionnaire  des  arrêts. 

15.  Les  arrérages  de  rentes  payables  en 
grains ,  vin,  huile,  &c.  peuvent  s'exiger  en 
nature  dans  le  courant  de  Fannée  de  l'échéan^ 
ce;  mais  après  l'année,  ils  ne  peuvent  plus 
(e  demander  que  fur  le  pied  de  la  valeur 
des  gros  fruits  pendant  les  quatre  (aifons* 
Voyez  Grosfndts. 

1 6.  Les  arrérages  des  rentes  n'écheoient 
pas,  &  ne  peuvent;  pas  s'exiger  d'un  jour  i 
l'autre  ;  cependant ,  fi  le  créancier  d'une 
rente  qui  lui  eft  propre  1  meurt  laiflant  un 
héritier  des  propres,  &  un  héritier  des  meu* 
blés  &  acquêts,  la  portion  des  rentes  échues 
jufqu'au  jour  du  décès  du  créancier ,  ap« 
partient  par  proportion  de  temps  à  l'héritier 
du  mobilier  4  quand  même  l'échéance  du  ter* 


::  I 


'A  I 

# 


Â  R  R 

we  ie  la  renteihe  fêroit  pas  arrivée.  L^autre 
portion  du  terme  échu  depuis  le  décès  ap- 
partient à  rhéritier  des  propres.  La  Cour 
Fa  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  le  3 1  juillet 
1741.  Voyez-en  Fefpéce  a  l'article  ii^m^ 
confiiaiéej  n**.  31. 

[17.  Un  aâe  de  notoriété ,  en  date  du  29 
août  1758  ,  donné  par  les  officiers  du  bail- 
liage de  Sens ,  attefte  que  l'ufage  de  ce 
fiége  eft  de  ne  point  admettre  la  demandi; 
des  fermiers  en  payement  des  arrérages  des 
cens  te  rentes,  trois  ans  après  le  bail  des 
fermiers  expiré ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  ce- 
duile  ou  reconnoillance  au  contraire,  en  pre- 
nant néanmoins  Taffirmation^es  ceniltai- 
res,  comme  ils  ont  payé  lefdits  cens  flc 
rentes  auxdits  fermiers.  Voyez  l'article  107 
de  l'ordonnance  de  Charles  V ,  donnée  â 
Vincennes  en  1379.  Guefnois  en  rapporte 
aufli  piufieurs  arrêts. 

18.  Relativement  à  cette  queftion ,  voici 
an  arrêt  récent  qui  a  jugé  conformément  â 
ces  principes. 

Jean  Thibaut  fut  affigné  à  la  requête  de 
la  veuve  ChouUier,  le  premier  oâobre 
1767,  en  payement  de  neuf  années  de  cens 
8c  rentes  échus  pendant  le  bail  de  Choul- 
lier.  Les  défenfes  de  Thibaut  fe  réduifirent 
i  dire  ^fai  payé,  &  quand  Je  ne  P  aurais  pas 
fait  j  vous  n  êtes  plus  les  maîtres  de  me  rien 
demander.  J'ai  payé,  mais  fans  quittances , 
parce  que  nom  des  objets  ji  modiques  >  les 
fermiers  nen  donnent  point  :  on  leur  fup* 
pofe  de  la  bonru  foi ,  &  ton  penfe  qiiils 
écrivent  avec  foin  fur  leurs  cueillerets  tous 
Us  articles  de  leur  recetu.  La  veuve  Choul- 
lier  oppofoit  â  Thibaut  la  déclaration  de 
fes  biens  &  de  leurs  charges  ,  qu'il  avoit 
fournie  lui-même  â  l'hôpital  de  Tonnere 
le  12  janvier  1758 ,  8e  dans  laquelle  il  s'é- 
toit  fournis  de  payer  les  arrérages  des  cens  8e 
rentes  en  queftlon.  Thibaut  lui  répondoit, 
ce  riefipas  à  votre  profit  quefaipajfé  cette 
reconnoiffaTice  ,puijqiu  le  bail  de  votre  mari 
étoit  expiré  depuis  deux  ans  ;  âefl  pour 
(hôpital  que  je  P  ai  faite ,  6»  il  r!  étoit  quef 
ûon  qtu  de  payer  ce  qui  étoit  échu  depuis  la 
fin  du  bail  de  Choullier  .*  cette  déclaration 
cftàvotre  égard,  abs  intbr  alios  acta. 
Pftr  arrêt  bien  contradictoire  du  mardi  10 
janvier  17^9  ,  8c  fur  les  plaidoiries  de 
M"  Bazin  8c  Bidault  de  Montréal ,  la  fen« 
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tenee  du  bailliage  de  Sens ,  qui  avoit  dé- 
claré la  veuve  Choullier  non-recevable 
dans  fa  demande,  fut  confirmée  avec  amende 
8c  dépens. 

19. Peut-être  oppofera-t-on  à  tout  ce- 
ci un  arrêt  poftérieur ,  comme  ayant  ju- 
gé le  contraire;  mais  cet  arrêt  a  été  rendii^ 
dans  des  circonftances  particulières.  En  ef- 
fet, fi  dans  refpéce  de  ce  fécond  arrêt, 
le  payement  des  arrérages  des  cenfives  fe 
trouvoit  n'avoir  été  demandé  que  plus  de 
trois  années  après  l'expiration  du  bail  du 
fermier  ,  c'e(L  qu'il  y  avoit  une  très- an* 
cienne  conteftation  flir  le  point  de  fça« 
voir  fi  les  cenfives  (èroient  payées  fur  la 
pied  de  cinq  deniers  par  arpent ,  ou  â  rai« 
ton  de  40  8c  50  fols. Cette  conteftation  qui 
exiftoit  même  avant  le  bail  du  fermier ,  n% 
fut  décidée  entre  le  feigneur  8c  les  cenfi- 
taires.  que  cinq  années  après  l'expiration 
du  bail  du  fermier ,  qui  n'avoit  donné  au 
cenfitaire  qu'une  quittance  â  compte  des 
arrérages  des  cenfives  :  le  cenfitaire  avoit 
même  pafl*é  une  déclaration  au  (èigneur  en 
exécution  de  l'arrêt  du  grand-Confeil  qui 
avoit  jugé  la  queftion.  Ce  fut  dans  ces  cir- 
conftances que  l'héritier  du  fermier  reprit 
la  demande  qui  avoit  été  formée  par  la 
veuve  du  fermier  plus  de  trois  ans  après 
l'expiration  du  bail ,  8c  foutint  que  le 
cenntaire  devoit  lui  payer  les  arrérages  des 
cenfives  pour  ce  qui  en  avoit  couru  pen* 
dant  le  bail  de  l'ancien  fermier.  Le  cenfi- 
taire oppofa  à  l'héritier  du  fermier  la  fia 
de  non-recevoir;il  fe  fondoit  fur  les  prin- 
cipes ci-defllis  expofés ,  8c  notamment  fur 
l'arrêt  du  10  janvier  1769  ;  la  fentence  du 
bailliage  de  Sens  du  26  janvier  17(7  avoit 
même  adopté  cette  fin  de  non-recevoir  ^ 
mais  elle  fut  infirmée  par  arrêt  rendu  en  la 

fand'Chambre  au  rapport  de  M.  l'abbé 
erray,  le  vendredi  7  juillet  1769  y  8c  le 
cenfitaire  condamné  a  payer  les  arrérages 
des  cenfives  conformément  i  fa  déclaration 
paflfée  au  feigneur.  La  Cour  a  confidéré 
l'ancienne  conteftation  comme  ayant  eu 
l'effet  d'interrompre  la  prescription  8c  de 
proroger  l'aAion  jufqu'au  moment  de  la 
décifionde  la  conteftation: d'ailleurs,  dans 
cette  efpéce  ,  il  s'agiflbit  plutôt  d'un  fur- 
cens  confidérable  que  de  cenfives  ;  8c  fi  Tu- 
fage  eft  de  ne  pas  exiger  de  quittances  po^r 
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le  payement  des  arrérages  des  eeniïvêS  I 
cau^e  de  la  modicité  de  la  chofe  payée , 
il  n'en  doit  pas  être  de  même  pour  le  paye- 
ment du  furcens  dont  on  doit  rapporter  des 
quittances.  M^  Carteron  écrivoit  pour 
Gravel ,  repréfentant  l'ancien  fermier  ;  8c 
M^  de  Varicourt  pour  FaufTet ,  cenfitaire  j 
il  y  eut  des  mémoires  de  part  &  d'autre*  J 

C  A  RR  ETST, 

!•  Ce  mot  (ignifîe  quelquefois  l'empê- 
chement ^que  le  créancier  met  à  la  déli- 
vrance des  deniers  dûs  à  fon  débiteur* 

2.  La  coutume  de  Paris  ^  tit.  8 ,  art. 
i5o  ,  dit  ;  qu'oTz  ne  peut  procéder  pdr  voie 
eC arrêts -exécutions  ou  autres  exploits  fur 
Us  biens  i^ autrui ,  ni  par  emprifonnement  j 
fans  obligation  ,  condamnation  ,  délit  ou 
quqfi  délit  J  chofe  privilégiée  ou  qui  le  vaille, 
comme  ai!  cas  des  (Impies  gageries.  Voye^ 
&iifieS' Arrêts. } 

A  R  R  E  S  T, 

Voyez  Arrêt  de  réformation  ,  Caffation , 
Contradictoire p  Opinions,  Requête  civile, 
ic  y ille  d'arrêt. 

1.  Le  nom  d* arrêt  ne  fe  donne  qu'aux 
jugemens  rendus  par  des  Cours  fouverai- 
ses  ,  8c  par  le  Confeil  du  Roi. 

2.  Sa  Majefté  eft  réputée  pré&nte  à  tous 
les  arrêts  qui  Te  rendent  par  Tes  Cours  & 
par  Tes  Conseils  ;  c'eft  pour  cela  qu'ils  font 
expédiés  fous  fon  nom ,  &  c'eft  cette  pré- 
{ènce  qui  leur  donne  l'autorité  dont  ils  font 
revêtus, 

3.  [  Lorfque  la  juftice  étoit  rendue  {ans 
frais  ,  les  arrêts  ne  coûtoient  rien  aux 
parties  ;  le  Roi  aflignoit  un  fonds  fur  le* 
quel  le  greffier  étoit  payé  •  mais  fous  le 
régne  de  Charles  Vlli  ,  un  mal^honnête 
homme  de  commis  qui  avoit  touché  le 
fonds  deftiné  pour  payer  les  arrêts  ,  ayant 
pris  la  fuite ,  les  miniftres  de  Charles  VIIl , 
dont  les  finances  étoient  épuifées  à  caufe 
des'^^uerres  qu'il  avoit  avec  {es  voiGns , 
parvinrent  à  perfuader  à  ce  Roi  qu'il  n'y 
avoit  point  d'injuftice  à  faire  payer  aux 
çliens ,  les  arrêts  qu'ils  obtenoient, 

4.  Autrefois  les  arrêts  de  la  Cour 
étoient  délivrés  en  latin  aux  parties  ;  mais 
François  premier ,  par  fon  ordonnance  de 
^i}99^^'h^  ordonné  ^ue  dprén(tvant  to^s 
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arrits  Jeroient  prononcés  ,  enregîflrés  &  été* 
livrés  aux  parties  en  langage  maternel  fr an?- 
fois  &  non  autrement, 

5. Ce  fut  Jean  de  Mont-Luc,  qui,  fous 
Philippe-le*Bel,  s'avifa  le  premier  de  faire 
des  recueils  de  plufieurs  arrêts  qu'il  fit  re-* 
lier  enfemble;  on  les  appelloit  regefiunt 
qwifi  iteriim  geflum,  parce  que  c'étoit  des 
copies.  Ces  recueils  font  encore  dans  le  dé- 
pôt du  Parlement I  on  les  nomme  Olim.'} 

6.  L'édit  de  Chanteloup ,  donné  en  i  $4$-, 
porte  que  les  arrêts  rendus  par  les  Cours  ne 
peuvent  être  impugnés  par  griefs  ou  autres 
mojens,  commejlc  étoit  une  voie  d'appel;  ce 
qui  rendroit  les  arrêts  illufoires  &  fins 
effet ,  çonfumeroit  en  frais  ceux  qui  les  au^ 
roient  obtenus  ,  &  deviendroit  vexation  & 
charge  infupportabU  aux  fujets. 

Les  arrêts  ne  peuvent  donc  être  atta- 
qués {bus  prétexte  qu'ils  ont  mal  jugé.  Les 
parties  contre  lefquelles  ils  {ont  ou  con- 
tradiâoires,  ou  réputés  tels,  ne  peuvent  fe 
pourvoir ,  pour  les  faire  réformer,  que  fur 
des  moyens  de  forme,  oii  lorfqu'iis  préfen* 
tent  une  contravention  exprefîe  8e,  littérale 
aux  ordonnances  du  royaume;  &  c'eft  au 
Confeil  du  Roi  qu'il  faut  dans  ce  cas-là  fe 
pourvoir  pour  faire  caiTer  les  arrêts.  Voy« 
Caffation. 

7.  [  Le  procès  doit  être  fait  extraor- 
dinairement  à  ceux  qui ,  par  violence  ou 
voie  de  fait ,  empêchent  direâement  ou 
indireâement  l'exécution  des  arrêts  ou 
jugemens.  V.  le  titre  xj  de  l'ordonnance 
de  i  tf 67 ,  art.  7.  ] 

8«  Un  arrêt  folitaire,  qui  a  décidé  une 
queftion ,  ne  forme  qu'un  préjugé  ;  mais  fl 
plufieurs  arrêts  ont  jugé  la  même  queftioft 
de  la  même  manière,  cela  forme  un  ufage 
&  une  juriforudence  dont  les  juges  ne  doi- 
vent pas  s'écarter  fans  de  grandes  rai{bns^ 
fur-tout  quand  il  y  a  une  fuite  ^arrêts  uni- 
formes 9  &  qu'il  n'y  en  9  point  de  çon« 
traires. 

p.  Ce  que  je  viens  de  dire,  ne  {e  réfère 
qu  aux  arrêts  rendus  entre  particuliers  ;  m  aif 
il  y  a  d'autres  arrêts  rendus  en  forme  do 
règlement,  qui  doivent  être  obfervés  com- 
me loix  dans  le  refTort  des  Cours  qui  les 
ont  rendus.  Ces  fortes  i! arrêts  font  tou- 
jours rendus  publics ,  &  envoyés  4  ceteflfèc 
d^ns  les  jurifdié^ons  du  reifort ,  pour  y. 

étr« 
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Ifre  publiés,  de  même  que  les édi ts  8c  dé** 
clarations  du  Roi. 

10.  Les  arrêts  de  règlement  ont  la  mê-* 
ne  autorité  dans  les  matières  du  droit  ec- 
ciéilaftîque  ,  que  dans  les  queftions  de 
droit  civil.  Voyez  les  lois  eccléCaftiques. 

11.  J'ai  dit  que  les  arrêts  contradiâoi- 
res,  ou  réputés  tels,  nepouvoîent  être  at- 
taqués que  par' la  voie  de  la  caflation;  mais 
cette  régie  générale  eft,  comme  beaucoup 
d'autres,  fujette  à  des  exceptions.  Il  y  a  en 

*  effet  quelques  cas  où  Ton  peut  attaquer  les 
arrêu  par  la  voie  de  la  requête  civile. 
Voyez  Requête  Civile. 

!%•  Quand  les  arrêts  (ont  rendus  par  dé- 
faut, faute  de  comparoir ,  ou  fur  requête 
non  communiquée ,  ils  font  fufceptibles 
d'oppofition  pendant  trente  ans,  pourvu 
qu'ils  n'ayent  pas  été  fuivis  d'acquiefce- 
ment  ;  mais  quand  toutes  les  parties  ont 
procureur  en  caufe ,  les  arrêts  par  défaut 
qai  interviennent  fur  des  avenirs  fignifiés , 
ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'oppofitîon,  que  dans  la  huitaine,  qui 
cpurt  du  jour  de  leur  fignification.  L'or- 
donnance de  X  66 j  le  décide  expreffément. 
Voyez  Défaut, 

13.  Les  perfonnes  qui  ne  (ont  pas  par- 
ties  dans  des  arrêts ,  peuvent  aufli  les  at' 
taquet  pour  les  faire  réformer,  s'ils  leur 
font  préjudice,  fans  prendre  la  voie  de  la 
caflTationj  iiruflit  alors  de  former  une  tierce- 
oppo/ition  i  ces  arrêu.  Voyez  Tierce- oppo^ 
Jition. 

14.  Sur  les  préjugés  qui  peuvent  naître 
des  arrêts  en  général ,  voyez  un  afte  de 
notoriété  du  Châtelet,  du  9  février  1704, 

15.  Les  arrêts  rendus  en  robes  rouges 
que  nous  trouvons  cités  dans  piufîeurs  au- 
teurs, ne  font  autres  que  des  arrêts  de  rè- 
glement qui  fe  prononçoient  anciennement 
d'une  manière  folennelle,  la  veille  des 
grandes  fêtes. 

I  tf.  [  Les  juges  ne  peuvent  toucher  à  leur 
fentcnce  ou  arrêt  après  qu'ils  on.t  été  pro- 
fioncés*  Judex  Jimul  atqtu  fententiant  di-- 

xit ,  judex  ejfe  définit femel  tnim^feu 

btnefeu  mole  ,  ^cio  junStus  ejl.  L.  33  , 
de  rtjudicandâ.  j 

[  ARREST  à  la  loi  privilégiée. 

I.  U arrêt  â  la  loi  privilégiée  eft  un  pri- 
Tonu  L 


A   R   R 


x6i 


vllége  qui  a  lieu  dans  la  plupart  des  villes 
&  endroits  des  Pays-Bas  qui  ont  juftice  ré-, 
glée,  comme  Arras  ,  Dunkerque,  &c. 

2.  Ce  privilège  confifte  dans  le  droit  qui 
appartient  â  un  créancier  légitime  de  faire 
arrêter  &  enfuite  conftituer  prifonnier  foa 
débiteur.     . 

3.  Ce  privilège  introduit  originairement 
en  faveur  des  bourgeois ,  a  été  par  la  fuite 
communiqué  aux  forains  :  les  étrangers 
même  peuvent  quelquefois  &  dans  certain 
nés  circonftances  (  comme  par  fuite  de  corn* 
merce  )  y  être  admis. 

4*  On  prétend  que  ceux  qui  font  foumls 
à  V arrêt  de  la  loi  privilégiée ,  doivent  d'à** 
bord  être  conduits  dans  une  auberge  otl 
autre  lieu  connu  ,  pour  avoir  le  temps  de 
trouver  dans  les  24  heures ,  une  caution 
demeurant  fous  la  juftice ,  pour  fureté  de 
toute  la  créance.  En  effet ,  l'objet  de  l'tfr- 
rêt  i  la  loi  privilégiée  eft  de  faire  don- 
ner caution  par  les  débiteurs  ,  ou'de  nantir 
la  fomme  pour  laquelle  les  créanciers  ont 
aâion  contPeux  :  ce  n'eft  même  que  faute 
de  donner  caution  aux  créanciers  eu  de 
nantir  la  fomme,  que  les  débiteurs  peuvent 
être  emprifonnés  ;  mais  voyez  à  l'article 
yUle  iP Arrêt  y  un  arrêt  du  11  mars  1767. 

5.  La  ville  d' Arras  jouit  de  ce  droit  d'âr-> 
rJr,  confirmé  par  arrêt  du  11  mars  itfpi^' 
rendu  à  la  Tournelle.  Voyez  Maillard  fur 
Artois,  page  225,  édition  de  1704.  Voyez 
auffi  y  nies  tP Arrêt.  2 

ARREST  de  Défenfes. 
V.  Appel,  Défenfes  {Arrêt  de)  ScExécu^ 

tion  provifoire. 

ARREST  d'Iterato. 
V.  Iterato. 

[  ARREST  de  Réformatîon. 

Cet  arrêt  a  lieu  lorfque  dans  le  di^ 
pôfîtif  d'un  arrêt,  il  y  a  quelques  da- 
tes ,  quelques  fommes,  8cc.  fur  lefquelles 
on  s'eft  trompé.  L'ufage  en  pareil  cas  eft 
de  mettre  au  greffe  un  appointement,.qul 
porte ,  que  Varrêt  fera  réformé ,  en  ce 
que ,  &c.  Si  le  procureur  de  I9  partie 
adverfe  ne  forme  point  oppoGtion  dans 
la  huitaine  à  cet  arrêt,  (  ^  il  eft  rare 
qu'il  y  en  forme,  )  alors  il  s'expédie  8c 
vaut  arrêt  cputradiétoire.  S'il  y  eft  for- 
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mf  oppofîtion  >  on  (e  retire  au  Parqnet 
de  MM.  les  gens  du  Roi  ^  pour  faire  juger 
rîncîdent.  ] 

ARRHEMENT  ET  ARRHES. 

1.  On  appelle  arrhes  j  «  un  gage  en  ar- 
l>  gent  que  l'acheteur  donAe  au  vendeur 
9>  pour  fureté  du  inarché  qu'il  fait  avec  lui  »• 
Ce  QOt  efl  dérivé  du  latin  éwrha^ 

2.  Les  arrhes  font  regardées  comme  un 
gage  que  l'acheteur  donne  au  vendeur^  en 
argent  ou  en  autre  chofê  ^  foit  pour  mar- 
quer plus  (urement  que  la  vente  eft  faite  , 
ou  pour  tenir  lieu  de  payement  de  partie  du 
prix^  ou  poufl'égler  les  doaunages  &  inté- 
rêts contre  celui  qui  manquera  d'exécuter 
la  vente. 

3.  Ainfî  les  arrhes  ont  leur  tËct ,  feloiî 
qu^l  a  été  convenu  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  de 
convention  exprefTe  qui  réglé  quel  fera  l'ef- 
fet des  arrhes  contre  celui  Iqui  manquera 
d'exécuter  la  vente ,  fi  c'eft  l'acheteur  qui 
manque  y  il  doit  perdre  les  arrhes  /  &  fi  au 
contraire  c'eft  le  vendeur^  il  doit  rendre  les 
arrhes  &,  encore  autant  ;  les  loix  Romaines 
le  décident  ainfi.  Voyez  Domat  du  con- 
trat de  vente, &  M.  Pothier,  traité  du  con- 
trat de  vente ,  tome  2 ,  page  1 8. 

4.  [  Il  eft  défendu  aux  marchands ,  par 
une  '  ordonnance  de  Henri  III  de  1577  , 
d'acheter  des  grains  en  verd ,  ni  iceux 
arrher  avant  la  cueillette  ;  &  les  ordon- 
nancesjde  Police  défendent  pareillement 
â  tops  marchands  &  regratiers  d'aller  au- 
-devant des  laboureurs  &  marchands  fo- 
rains y  pour  arrher  les  grains  &  les  mar- 
chandises j^  &  les  acheter  avant  qu'elles 
foient  arrivées  fur^  les  ports.  Toyez  auflî 
l'article  19  de  la  déclaration  du  Roi  >  du 
1 1  juin  1709,  regiftrée  en  la  Cour ,'  le  14 
du  même  mois,  &  â  l'article  l^in.  ] 

5.  Le  propriétaire  d'une  maifon  n'eft 
point  tenu  de  reftituer  le  double  des  ar^ 
rhes  par  lui  reçueè  pour  fureté  du  bail , 
OU  de  la  prômefle  qu'il  a  faite  de  pafTer 
fcaH  de  fa  maifon  ^  lorfqu'il  refufe  de  le 

fialTêr  pour,  aller  otcuper  la  maifon  par 
ui-même  ;  il  eft  feulement  obligé  de  ren- 
dre les  arrhes  telles  qu'il  les  a  reçues.  V. 
le  traité  du  contrat  de  louage^^  p..  348. 

^»  L'article  400  de  la  coutume  de  Rheims 
porte,  que  tous  acheuurs  de  vins  &'  autres 
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marchàndijes  doivent ,  dedans  vingt  jours 
après  tachât ,  lever  ladite  marchandife , 
qu  autrement  les  arrhes  font  perdues  ;  Se, 
ajoute  l'article  ^  neferaunu  le  vendeur  de 
la  délivrer  s* il  ne  Uu plaît;  néantmainsfeta 
au  choix  du  vendeur  de  pourfuivrefon  ache^ 
teuTDOur  raifon  defes  dommages  &  intérêts. 
V»  fur  la  même  matière ,  l'art.  266  de  la  cou- 
tume de  Châlons,  Tart.  278  de  celle  de 
Laon.  [Voyez  aufli  le  traité  de  la  Police, 
par  de  la  Mare.  ] 

ARRIËRE-B  AN. 

V.Ban,  Cens  8c  fief. 

T.  Uîtrriererhan  eft  la  convocation  que 
le  Roi  fait  de  toute  la  nobleflfe  de  l'état 
pour  marcher  en  guerre  contre  l'ennemi. 
Cette  tonvocation  étoit  autrefois  très- 
commune  en  France  ;  &  quand  elle  avoir 
lieu,  tous  ceux  qui  poflédoient  des  fiefs 
ou  des  arriere-fiefs  ,  étoient  obligés  de  fe 
trouver  à  Tarmée  avec  un  certain  nombre 
d'hommes-d'armes  ou  d'archers. 

2.  Depuis  l'établidèment  des  troupes  ré- 
glées ,  Varriereban  n'a  été  convoqué  que 
dans  les  plus  prefTantes  extrémités  ;  il  n  a 
pas^eu  lieu  depuis  la  guerre  de  1688. 

ARRIERE-CAPTE- 

V.  Accapu. 

ARRIERE-FIER 

C'eft  un  fief  qui  relevé  d'un  autre ,  le- 
quel eft  lui-même  mouvant  d'un  autre  fie£ 
V.  Fief  A:  Moufonce.      ^ 

[  A  R  S  I  N. 

C'eft  ainfi  qu'on  appelle  en  Picardie  8c 
en  Flandre ,  une  exécution  de  juftice  qui 
confîfte  à  mettre  le  feu  à  la  maifon  du  cri- 
minel qui  a  tué  ou  bleflë  quelque  bour- 
geois ,  ou  qui  a  commis  quelqu'autre  critne 
dans  une  ville.  Voyez  le  gloflàire  du  droit 
François.  J 

ARTICLES  DE  MARIAGE- 

X.  Ce  font  des  propofitions  qui  ft  font 
par  écrit  des  claufes  8e  conditions  fous  lef^ 
quelles  un  futur  mariage  doit  fa  contraâer. 

2.  Ces  fortes  de  propofitions  ,  quoique 
fignées  des  deux  familles  qui  s'uniSènt ,  ne 


I 


ART 

fappléetit  pas  le  contrat  de  mariage.  Voyez 
Contrai  de  Mariage* 

3.  Leur  efFet  eft  d'opérer  des  dommages 
&  intérêts  contre  celui  qui  refufe  d'exécu- 
ter les  promefles  de  mariage  qu'ils  confia- 
tent.  V-  Bagues  &  Joyaux,  &  Mariage. 

ARTIFICIERS. 

Voyez  Arquebufe  &  Bail  à  loj^r. 

i.  II  eft  défendu  aux  artificiers  de  (e 
loger  dans  Tenceinte  &  en  dedans  des  li- 
mites de  la  ville  &  des  fauxbourgs  de  Pa- 
ris j  pour  y  faire  leurs  magafîns  &  labora- 
toires ;  &  le  nommé  Maneflbn  a  été  con- 
damné en  l'amende  pour  (a  contravention , 
par  fentence  de  Police  du  5  juillet  1743- 

2.  Un  arrêt  du  Parlement  du  30  avril 
1729  ,  ordonne  aufll  que  tous  marchands 
faifant  i^ï/r  de  poudre ,  fufées  &  artifices, 
feront  tenus  de  fe  retirer  hors  des  limites 
de  la  ville  de  Paris ,  dans  des  maifons  des 
fauxbourgs  ifblées ,  pour  être  lefdites  mai- 
fons vifîtees ,  s'il  y  écheoit  :  fait  défenfes  à 
ceux  qui  logent  dans  la  ville,  de  tenir  dans 
leur  mai/bn  ,  boutique  ou  échoppe ,  de  la 
poudre  à  canon ,  £ne ,  commune ,  ou  de 
quelque  nature  &  en  quelque  petite  quan- 
tité que  ce  puifTe  être ,  ni  aucunes  fufées 
volantes  ou  autres  artifices,  à  peine  de 
confifcation  &  500  liv.  d'amende,  dépens , 
dommages  -  intérêts  ^  même  de  punition 
coiporelle,  s'il  y  écheoit. 

3.  Voyez  fur  la  même  matière,  un  arrêt 
de  règlement  du  14  août  1731 ,  rendu  fur 
l'avis  des  lieutenant  de  Police  &  procureur 
du  Roi  du  Chàtelet ,  au  fujet  des  précau- 
tions à  prendre  pour  le  débit  de  la  poudre 
à  canon  &'  artifices  dans  la  ville  &  faux- 
bourgs de  Paris.  Il  efl:  imprimé. 

4.  Des  ordonnances  de  Police  du  12  juin 
^716 y  défendent  de  tirer  aucun  pétard,  fu- 
ites &  autres  artifices ,  &  armes  à  feu  dans 
Paris ,  la  veille  &  le  jour  de  S.  Jean-Bap- 
tifte ,  &  le  jour  de  la  Fête-Dieu. 

$.  Le  Parlement  de  Bretagne  a  aufli  fait 
défenfes ,  par  arrêt  du  28  juin  172(5,  à 
toutes  perionnes ,  écoliers  qu  autres ,  de  ti- 
rer des  fufées ,  piftolets  ,  armes ,  ni  jetter 
des  fufées  dans  les  rues  ,  ou  places  publi- 
ques de  la  ville ,  fur  les  murs,  dans  le  tems 
de  la  procefljon  de  la  Fête-Dieu  »  ou  des 
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feux  de  joie  de  la  S.  Jean  ^  i  peine  de  50  L 
d'amende  &  de  prifon. 

ARTOIS. 

V.  Aubaine p  Bénies,  Bulles ,  Commit- 
timus  ,  Confeil  d*  Artois  ,  Forclujion  , 
Mife  dt  Fait ,  Néceffité  jurée  ,  hloces^ 
Péremption,  Prieures  &  R^fignation^ 

1.  U Artois  eft  une  province  des  pays* 
bas ,  qui ,  quoique  fbumife  à  la  France  Se 
reiTortifTante  au  Parlement  de  Paris ,  eft 
néanmoins  difpenfée  de  l'obfervation  de 
plufieurs  édits  &  déclarations  regiftrés  dam 
ce  tribunal. 

2.  Quand  je  dis  que  V Artois  refTortit  atx 
Parlement  de  Paris  ,  cela  doit  s'entendre 
pour  les  affaires  civiles.  Il  y  a  un  tribunal 
établi  à  Arras  fous  le  nom  de  Confeil  A^Ar* 
tois ,  qui  juge  en  dernier  reflbrt  toutes  les 
àflfaires  de  grand  criminet  j  celles  où  il  s'a- 
git de  l'ufurpation  du  titre  de  noblefle ,  les 
matières  qui  concernent  les  fubfides  &  lés 
impofîtions. 

3.  Ce  con/êil  \  été.  établi  par  l'empereur 
Charles  V,  le  12  mai  1530.  Il  a  été  con* 
firme  par  une  déclaration  donnée  le  1 5  fé- 
vrier i6ai  par  Louis  XIII ,  fous  le  régne 
duquel  Arras  fut  afliégé  &  pris  en  16^0. 
Louis  XIV  a  depuis  accordé  l'hérédité  aux 
officiers  du  Confeil  A^ Artois ,  ^ar  une  dé- 
claration du  30  mars  16^1.  Voyez  Confeil 
d?  Artois. 

4*  Le  reflbrt  du  Confeil  à^  Artois  s'étend 
fur  toute  la  province  A* Artois ,  &  fur  les 
villes  &  territoires  de  Dunkerque,  de  Gra- 
velines  &  deBourbourg,  aux  termes  d'une 
déclaration  de  l'année  1654. 

5.  Suivant  l'article  74  de  la  coutume  gé- 
nérale Al  Artois^  \esfentences,  lespromeffes 

'  8c  généralement  toutes  les  obligations  per- 
Tonnelles  n'engendrent  aucune  hypothèque 
fur  les  héritages  du  condamné ,  prometteur 
ou  obligée 

6.  LVticle  75  de  la  même  coutume  re- 
.  quiert ,  pour  valablement  charger  ou  hjpO" 

théquer  héritages,  l'obfervation  de  l'une  des 
trois  voies  qui  yforit  prefcrites  ;  fçavoir , 
la  mife  de  fait,  le  rapport  d'héritage,  ou  la 

main  aflSfè. 

7.  Il  y  a  fur  l'exécution  de  ces  deux  arti- 
cles &  fur  le  76^,  une  déclaration  du  14 

[mars  1722,  regiftrée  le  17  avril  fuivant, 

X  tj    ' 
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qui  porte  que  ces  articles  (eront  obfêrvés  Se 
exécutés ,  &  ordonne  que  Usfentences ,  pro" 
mejfes  ,  rentes  conftituees  à  prix  <t argent,  & 
toutes  autres  obligations  perfonnelles  qui  ont 
^tépajfées  owqui  le  feront  â  P  avenir,  hypo- 
ihe'quées  ou  non,  auront  leur  entière  exécution 
contre  les  héritiers  des  biens  patrimoniaux 
Jîtuis  tn  la  province  i* Artois ,  encore  que 
tune  des  trois  voies  marquées  par  P article  j€ 
de  ladite  coutume  ri  y  ait  été  ù  riyfoit  obfer- 
vée  ;  lequel  article  continuera  (Titre  exécuté 
pour  les  ventes  ,  charges  réelles  &  autres 
aliénations  de  biens  patrimoniaux.  V.  aufli 
ce  que  je  dis  à  l'article  Mi/e  de  Fait, 

8.  L'éditdu  mois  d'avril  1^95  9  concer- 
nant la  jurifdiâion  eccléfiaftique ,  n'eft  pas 
aéluellement  obfervé  en  Artois  ,  même 
dans  les  portions  de  cette  province  dépen- 
dantes des  évêchés  de  Boulogne ,  d'Amiens 
&  de  Noyon ,  ni  même  dans  les  autres  pro- 
vinces des  Pays-Bas  fournis  à  la  France. 
L'exécution  de  Tes  difpofitions  y  eft  fuA 
pendue  par  un  règlement  du  5  feptembre 
170X  ,  &  par  des  lettres  -  patentes  dit  i^ 
avril  ijq6.  Voyez  Infinuations  eccléjiafii-* 
ques,  n^.  5,  aux  notes. 

9.  Dans  les  Pays-Bas,  &  principalement 
en  Artois ,  toutes  les  adminiftrations  font 
laïques  de  droit  ;  elles  appartiennent  à  la 
juftice  municipale  »  c'eft-à-dire ,  aux  éche- 
vins.  Etabliflfemens  publics,  maiA>ns  de  cha- 
rité^ hôpitaux  j  tout  cela  eft  adminiftré  par 
la  juftice  municipale. 

10.  On  a  agité  la  queftion  de  fçavoir ,  fi 
la  déclaration  de  1639  ^  concernant  les  ma- 
riages clgndeftins, avoit  lieu  dans  V Artois, 
8c  finguliérement  à  S.  Orner.  La  rai(bn  de 
douter,  étoit  que  V Artois  n'étoit  pas  fou- 
rnis à  la  France  lorfque  cette  loi  fut  faite , 
êc  qu'elle  n'avoit  pas  été  envoyée  au  Con- 
feil  d* Artois;  mais  comme  elle  eft  confor* 
me  au  droit  commun  8c  aux- anciennes  or- 
donnances ,  la  Cour  a  jugé  qu'elle  devoit 
être  obfervée  dans  cette  province;  1  arrêt 
qui  a  décidé  cette  queftion,  a  été  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Gil- 
bert ,  le  29  mars  1737^  â  l'occafion  du  ma- 
riage du  fieur  Wanfîn. 

IX.  Une  déclaration  du  17  oAobre  1708 
accorde  aux  habitans  de  la  province  d'Ar- 
tois ,  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  tra- 
'  doits  en  première  inftance  ailleurs  que  de- 
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vant  les  juges  de  leur  province  ;  elle  les 
affranchit  aufli  du  droit  de  committimtiS ,  Se 
porte  qu'on  ne  pourra  évoquer  les  inftances 
intentées  contr'eux.  V.  ma  note  fur  l'art,  zg 
de  l'édit  concernant  les  gens  de  main-morte» 
En  conféquence  de  la  déclaration  du  27 
oftobre  1708,  dont  je  viens  de  parler^  toute 
la  procédure  extraordinaire  Se  les  décrets 
de  prife  de  corps  décernés  par  la  maltri(e 
des  Eaux  &  Forêts  d'Amiens ,  contre  plu- 
fieurs  habitans  du  village  de  Bâillon ,  fîtué 
en  Artois,  pour  rébellion  faite  aux  huiffiers 
de  ladite  maltrife,  qui  pourfuivoient  le 
payement  de  bois  adjugés  par  le  bailli  de 
Vaudemont ,  ont  été  cafTés  Se  annuités  par 
arrêt  rendu  au  Confeil  le  10  février  1733  , 
avec  défenfes  d'informer  &  de  décréter 
contre  lefdits  habitans ,  Se  de  connottre  des 
demandes  formées  contr'eux  paf  le  fieur 
Gigault ,  domicilié  à  Doulens ,  fauf  â  lui  â 
fe  pourvoir  pardevant  les  juges  qui  en  doi- 
vent connottre. 

12.  Mais  le  grand-Confeil  connoît  des 
conteftations  qui' s'élèvent  fur  les  nomina- 
tions faites  par  le  Roi  aux  bénéfices  de 
cette  province  ,  à  caufe  du  joyeux  avène- 
ment ,  du  ferment  de  fidélité,  8cc.  Voyez 
Brillon ,  article  Artois. 

13.  L'article  30  de  la  nouvelle  coutume 
d* Artois  veut  que  le  juge  de  l'ouverture  de 
la  fuccei&on  connoifle  feul  de  l'exécution 
du  teftament;  &  à  ce  fujet  s'eft  élevée  la 
queftion  de  fçàvoir ,  fi  un  bourgeois  de 
■Paris  pouvoit  être  contraint  de  plaîder  en 
Artois ,  pour  défendre  â  une  demande  en 
délivrance  de  legs  ?  Le  bourgeois  de  Paris 
invoquoit  l'article  1 1 2  de  la  coutume  de 
Paris  ^  qui  porte  qu'^n  matière  civile,  les 
bourgeois  de  Paris  ne  peuvent  être  contraints 

de  plaider en  défendant,  ailleurs  qi^ea 

la  ville  de  Paris,  pour  quelque  caufe  &  pri-^ 
vilége  que  ce  foit. 

L'Artéfien  fe  fondoit  fur  l'article  30  de 
la  coutume  S  Artois ,  te  cela  fit  un  conflit 
dans  lequel  les  procureurs  du  Roi  des  ju- 
rifdiélions  du  Chatelet  8c  de  Saint-Omer 
font  intervenus.  La  caufe  portée  en  la 
grand'Chambre,  en  1748,  a  été  appointée 
au  Confeil. 

14.  L'ordonnance  du  mofs  de  février 
1731  contient  différentes  difpofitions  gé~ 
nérales,  depuis  l'article  19  jufqu'à  farti- 
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de  31 ,  Air  la  néceffitë  de  Piniinuatlon  des 
donations  ;  mais ,  par  une  déclaration  du 
17  janv.  ^7x6 y  regiftrée  le  28  fév.  fuivant, 
il  a  été  ordonné  que  ces  dirpofitions  n'au- 
roient  pas  lieu  pour  la  province  i^  Artois, 
8c  qu'il  en  feroit  ufé  comme  par  le  pafTé. 

15.  Divers  arrêts  &  ré^Iemens  ont  au(C 
affranchi  Vyîrtois  de  la  fêrmalité  du  con- 
trôle des  aâes  des  notaires  ic  (bus  feings* 
privés,  moyennant  un  abonnement. 

\6,  L'édlt  des  fécondes  noces  n'a  pas 
lieu  en  Artois  :  Voyez  Noces.  Ni  le  droit 
d'aubaine  :  V.  Aubaine, 

17.  Tout  commerce  eft  libre  en  Artois. 
Cette  province  eft  affranchie  des  impofî- 
tions  qui  ont  lieu  ailleurs ,  moyennant  une 
fbmme  déterminée ,  connue  fous  le  nom 
d'abonnement  à^ Artois ,  qu'elle  paye  au 
Roi, outre  les  dons  gratuits,  les*abonne- 
mens  particuliers ,  8c  diverfes  charges  an- 
nuelles qu'elle  acquitte.  V.  le  traité  d'Ar- 
ras  entre  Charles  VII  &  Philippè-le-Bon , 
duc  de  Bourgogne,  du  21  décembre  1435 , 
art.  19;  les  traités  de  Madrid,  de  Cambrai 
le  de  Crépy.  V.  auffi  l'ordonnance  des  Ga- 
belles de  l'an  x68o,  tit.  i($,«art.  25  &  2(5. 

18.  Ces  abonnemens  &  autres  charges 
que  Y  Artois  paye ,  fe  répartiflent  &  fe  lè- 
vent par  l'autorité  des  États.  Ils  parvien- 
nent dans  les  coHres  du  Roi  fans  la  moindre 
altération  te  fans  aucune  déduâion  de  frais 
de  régie. 

ip.  U Artois  eft  réputé  pays  étranger , 
relativement  aux  marchandifes  qui  fbrtent 
de  France  pour  y  entrer ,  ou  qui  fortent 
i! Artois  pour  entrer  en  France.  Elles  font 
fujettes  aux  droits  d'entrée  &  de  fortie  du 
royaume ,  fixés  par  le  tarif  du  18  feptem- 
bre  i6(f4,  &  par  les  réglemens  donnés  en 
interpréution. 

20.  Un  arrêt  du  Confeil  du  29  février 
1720,  a,  du  confentement  des  Etats  à^Ar* 
lois ,  interdit  tout  ufage  &  commerce  de 
felgris  dans  cette  province. 

21.  La  prefcription  qui  ne  s'acquiert  que 
par  quarante  ans ,  quand  TaAion  hypothé- 
caire eft  jointe  â  la  perfbnnelle ,  n'eft  point 
connue  en  Artois. 

22.  Les  propriétaires  d'héritages  propres, 
fitoés  en  Artois ,  ne  font  pas  toujours  les 
maîtres  de  les  vendre.  V.  tféceJfiU*  jurée, 

%\%  Les  roturiers  ^  feigneurs  de  fief  fi- 
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tués  en  Artois ,  ne  doivent  le  droit  de 
franc-fief  qu'une  feule  fois  en  leur  vie,  fur 
le  pied  d'une  année  du  revenu  du  fief.  On 
peut  fur  cela  confulter  les  articles  ip4 , 
195 ,  195, 197  &  198  de  la  coutume  à' Ar- 
tois ,  &  les  arrêts  du  Confeil  des  15  janv. 
itfSi  &»I5  vrsxtzx'jxyMoy^'L Francs-Fiefs. 

24.  L'abbaye  de  faint  Bertin ,  fituée  à 
Saint-Omer  en  Artois,  a  le  privilège  fin- 
gulicr  de  pouvoir  ufer  d'exécution  feigneu- 
riale  contvt.  tous  fes  débiteurs  en  pays  (tAx^ 
tois  &  de  Flandre ,  de  la  même  manière  que 
le  Roi  pour  deniers  royaux ....  nonobjlnnt 
toute  appellation,  &c.  Les  moines  de  cette 
abbaye  difent  que  ce  privilège  leur  a  été 
originairement  accordé  par  Philippe* le- 
Bon,  duc  de  Bourgogne.  Le  Roi  régnant 
le  leur  a  confirmé  par  lettres -patentes  du 
mois  de  janv.  1725,  adreffées  au  Parlement 
de  Douai,  où  elles  ont  été  enregiftrées  le 
9  mars  fuivant. 

25.  Les  cqmmendes  ont-elles  lieu  en  Ar- 
tois ?  V.  Commende. 

25.  Le  droit  des  gradués  a  lieu  pour  les 
bénéfices  fitués  en  Artois.  V.  Gradués. 

27.  La  province  A^ Artois  eft  foumife  â 
des  régies  particulières  fur  la  tacite  recon- 
duction des  fermes  &  biens  de  campagne. 
V.  Tacite  reconduction. 

28.  L'induit  de  MM.  du  Parlement  n'a 
pas  lieu  fur  les  bénéfices  fitués  en  Artois* 
y.  Induit  du  Parlement. 

29.  Les  bulles  &  provifions  ,  expédiées 
en  Cour  de  Rome  pour  les  bénéfices  de 
l'Artois  y  doivent  être  revêtues  de  lettres 
d'attache.  V.  Bulles. 

3  o.  Sur  les  privilèges  de  la  province  d'^r- 
tois^  voyez  la  déclaration  du  premier  mars 
1^22,  les  lettres*patentes  du  i|  décembre 


l'art.  Donation,  n*'.  74,  &  le  commentaire 
de  Maillard.  ] 

ARTS   ET   MÎÉTIERS. 

V.  Apothicaires,  Apprenti,  Châtelet,  Chi^- 
rurgiens.  Gages  ù  Appointcnuns,  n*.  8  j 
Hôpitaux,  n  .  35  >  Jetions,  Jurande,  Ju-^ 
rés,  Jjombards,  Marchands ,  Mefures , 
Perruquiers  ,  Serruriers  &  Suijfes. 

I  •  Nos  Rois  connoiflant  que  les  mar-< 
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chands  &  artifans  font  une  pf (t^e  c^nÇsié^ 
rable  de  Tétat  y  8c  qu^il  n  y  a  point  de  fujet 
^ui  n'ait  intérêt  à  la  fidélité  du  commerce^ 
&  â  la  qualité  des  ouvrages  auxquels  les 
artifans  travaillent ,  ont  donné  dans  to^s 
les  temps  une  attention  particulière  au^ 
réglemens  &  â  la  police  des  corps^es  mar- 
chands, 8c  des  communautés  des  àru  & 
métiers, 

a.  C'eft  par  ces  raifons  importantes  que 
Henri  III  8c  Henri  IV,  non  contens  des 
.précautions  que  les  anciennes  ordonnances 
du  royaume  avoient  prifes  pour  conferver 
les  droits  du  Roi ,  maintenir  l'ordre  ic  la 
police  dans  les  arts  &  métiers  ^  entretenir 
8c  conferver  les  inventions  qui  nous  ont 
«été  tranfmifes,  &  faciliter  les  moyens  d'en 
imaginer  ^le  nouvelles ,  ont  fait  plufieurs 
réglemens  par  les  ^dits  des  années  1581 , 
1583  &  1597^  pour  prefcrire  le  temps  des 
apprentiflfages ,  la  forme  &  la  qualité  i^ 
cheft-d'œuvres,  les  formalités  de  la  récep- 
tion des  maîtres ,  des  éleâions  des  jurés , 
des  vifites  qu'ils  pourroienc  Aiîre  chez  les 
maîtres,  &  les>rommes  qui  feroient  nayées 
par  les  afpirans ,  tant  au  domaine  a  titre 
de  droit  royal ,  qu'aux  jurés  8c  aux  com- 
munautés. 

3  •  Louis  XIV,  pouffant  (es  vues  plus 
loin ,  a  ordonné  par  un  édit  du  mois  de 
mars  lôjr  ^  publié  dans  le  lit  de  judice. 
qu'il  tint  le  23  du  même  mois  ,  que  tous 
ceux  faifant  profeffion  de  commerce  >  Je  mar- 
chandi/es,  denrées  ,  &  d^dsts  de  toutes  fortes 
,&  mitietSjJkns  aucun  excepter',  tant  dans 
Paris  que  dans  les  autres  villes  &  lieux  du 
royaume . ...  ou  il  y  a  maïtrije  &  jurande, 
,qui  ne  font  d^ aucun  corps  ,  feroient  établis 
en  corps  ,  communauté  &  jurande  ,pourexer' 
cer  leurs  proférions ,  arts  8c  métiers  >  encore 
:qiiils  ayent  relation  à  des  arts  &  métiers 
,qui  font  en  communauté  &  maîtrife,  auquel 
lejfet  il  leur  fer  oit  accordé,  des  jlatuts  expé- 
diés par  un  fecré taire  du  Roi  ,  &c.  fur  l'avis 
qui  /era  donné  par* les  juges  des  lieux ^ 
moyennant  la  finance  qui  fera  fixée. 

4.  Chaque  communauté  doit  donc  avoir 
^es  fl:atuts,c'eft- à-dire,  des  loix  particu- 
lières auxquelles  le  corps  &  les  membres 
font  obligés  de  fe  conformer;  mais  ces  ré- 
glemens particuliers  n'ont  d'autorité  qu'au- 
tant qu'Us  foQt  autorifés  par  des  lettres- 
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^patentes  regiftrées  <la«s  les  Cours  (buve-* 
.raines. 

5.  On  ne  confidere  pas  comme  commu- 
nautés celles  qui  ne  font  pas  autorifées  par 
lettres  du  Prince  regiftrées  dans  les  Cours* 
Le  Roi  peut  ieul  leur  donner  l'exiftence. 
Telle  eft  la  jurifprudence  aâuelle. 

6.  Bardet  rapporte  ua  arrêt  de  Pannée 
i($}i ,  par  lequel  la  Cour  a  anéanti  la  pré- 
tendue communauté  des  chaudronniers  de 
Laon  9  qui'étoit  en  poffeiEon  de  former  un 
corps ,  mais  qui  n'étoit  pas  fuffifamment 
autorifée. 

7.  La  Cour  a ,  par  un  arrêt  rendu  en  l'an- 
née 1745  9  déclaré  nulle  une  obligation 
faite  au  profit  de  la  communauté  des  ton- 
neliers de  Sens ,  par  un  particulier  qu'ils 
avoient  reçu  maître.  Le  motif  de  l'arrêt 
étoit  que  ces  tonneliers  ne  formoient  pas 
une  cooununauté  établie  par  lettres-pa- 
tentes. 

8.  Il  a  été  rendu  un  autre  arrêt  fe  1% 
janvier  176 j ,  à  l'occafion  d'une  fidfie  faite 
par  les  cordonniers  de  Sens,  qui  étoîent 
en  polfeûlon  de  iè  qualifier  corps  &  com- 
munauté; &^par  lequel  faifant  droit  fur 
la  requête  de  MM.  les  gens  du  Roi ,  la 
Cour  a  fait  défenfis  auxdits  cordonniers  dfi 
prendre  la  qualité  de  communauté  jjufqi^ À 
ce  qiéils  ayent  obtenu  des  lettres -patentes 
dûemen^  enregijlréu. 

9.  La  prétendue  communauté  des  vinai- 

Srriers  de  Rheims  a  au(G  été  anéantie  par 
e  même  motif,  par  un  arrêt  rendu  «en  la 
grand'Chanibre ,  au  rapport  de  M.  Bo- 
chart,  en  l'année  17  $4*'  Ces  vinaigriers 
avoient  néanmoins  une  poflèffion  de  près  de 
deux  fiécles ,  8c  des  ftatuts  qui  leur  avoient 
été  accordés  par  le  bailli  de  Rheims  en 
1582. 

10.  Le  mercredi  2  décembre  17^1  >  la 
Cour  a  5  par  arrêt  rendu  fur  les  conckifions 
de  M.  Séguier,  déclaré  nulle  une  faifie 
faite  par  les  épiciers  de  Sully,  fur  une  veu- 
ve Lair,  par  la  raifon  que  ces  épiciers  ne 
pouvoient  pas  être  regardés  .comme  faifant 
corps ,  au  moyen  de  ce  que  leurs  ftatuts  n'é- 
toient  pas  homologués  çn  la  Cour.  L'arrêt 
a  ordonné  que  ces  épiciers  repréiènteroient 
lefdits  ftatuts  p^ur  y  être  examinés  8c  re- 
gjftrés ,  fi  faire  fe  devoit. 

1 1^  Le  mercredi  19  mai  1762  ^  la  Cour , 
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par  arrêt  rendu  fur  les  conclunons  de  M. 
Johy  de  Fleurjr ,  entre  les  confifeurs  de 
Lyon  y  (  qui  n^atVoient  d'autres  règlement 
que  ceux  que  leur  âcvoit  anciennement  don; 
fiés  le  prévôt  des  marchands,)  &  l'un  dèf- 
dits  confifeurs,  a  jugé  qu'ils  ne  pouyoient* 
pas  être  confidérés  comme  communauté  , 
ic  leur  a  réftrvé  de  fe  pourvoir  vers  fe  Roi , 
pour  obtenir  des  ftatuts  ;  8c  les  préfenter  k 
la  Cour ,  pour  y  être  regiftrés ,  fi  faire  fe 
devoir»  "^ 

12.  La  jurifprudence  ^i  aiTujettit  1er 
corps  5c  communautés  â  obtenir  des  fta- 
tuts ^  8c  à  les  faire  regiftrer  au  Parlement , 
eft  moderne.  Tous  les  corps  de  marchands 
te  artifans  n'avoient  autrefois  d'autres  ré* 
glemens  que  ceux  que  leur  donnoient  les 
baillifs  5c  fénéchaux  ;  &  un  grand  nombre 
des  communautés  de  Paris  n'ont  encore  ac- 
tuelieinent  que  ceux  que  leur  ont  ancien- 
ttmetït  donnés  les  prévôts  de  Paris. 

ij.  Ceux  qui  veulent  fe  faire  recevoir 
dans  les  communautés  d'artifans ,  font  obli- 
gés de  faire  ce  qu'on  nomme  chef-d'œuvre, 
?eft-i-dire ,  un  ouvrage  de  la  profeffion , 
pour  prouver  leur  capacité  ;  8c  comme  il 
anîvoit  quelquefois ,  non-feulement  qu'on 
vezoit  l'afpirant  à  la  maltrife  à  l'occafion 
de  ce  chef-d'œuvre ,  mais  encore  que  les 
jurés  s'approprioient  l'ouvrage  &  le  chef- 
d'œuvre,  Louis  XIV  a  réprimé  ces  abus  par 
un  édit  du  mois  de  mars  i(5p i ,  conçu  exr 
ces  rennes. 

14.  «  Ordonnons  qife  les  chefs-d'œuvres 
»  qui  feront  prefcrîts,  foient ,  de  telle  qua- 
»  lité  qu'ils  puiflent  être ,  faits  8c  parfaits 
»  dans  Fefpace  d'un  mois  au  pluS  ;  qu'ils 
*  foient  cPufage  j  enforte  qu'ils  ne  foient 
»pas  inutile» a  l'afpirant  qui  les  aura  faits, 
•auquel  nous  ordonnons  qu'ils  feront  ren- 
»  dus ,  fans  que  les  jurés  ou  la  communau- 
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»  té  les  puiflent  retenir,  ou  les  faire  rache- 
»  ter  par  les  afpirans  ».  On  exigeoit  auflî 
des  récipiendaires ,  certains  repas  que  le 
même  édit  a  fuppiimés.  Voici  comme  il 
s'explique  fur  cela.  «  Défendons  expreflï- 
^  lAent  tous  repas  ,  feftins ,  buvettes  Se  dé- 
»  penfes  de  confrérie,  comme  auflî  dé  rien* 
»  exiger  des  afpirans ,  ft>us  prétexte  de  ra- 
»  chat  defdits  feftins  ,  buvettes  ou  frais  de 
»  confrérie  ».  Voyez  fur  la  même  matière^ 
l'édit  du  mois  de  janvier  1(^93. 

15.  L'art.  188  de  l'ordonnance  de  1J39, 
l'article  37  de  celle  de  Rouf&llon  ,  l'arti- 
cle 74  de  celle  de  Moulins  ,  8c  l'article  37 
de  l'ordonnance  de  Blois ,  défendent  aur 
fyndics  8t  autres  chefs  de  comnnmauté, 
d'exiger  direftement  ni  indirectement  au- 
cun repas  des  perfbnnes  qui  fe  préfenteront 
pour  être  reçues  dans  lefdites  communau- 
tés ,  fbit  avant,  fbit  après  la* réception ,  8c 
même  de  recevoir  ceux  qui  feroient  volon- 
tairement oATerts  par  les  récipiendaires.  Ces 
défenfes  ont  été  renouvellées  i  toutes  les 
communautés  ,  à  peine  de  1000  livres  d'a- 
mende &  de  déchéance  du  fyndicat ,  par 
une  déclaration  du  13  août  1758,  regiftrée 
le  7  feptcmbre  fuivant. 

16.  Nos  Rois  font  dans  l'ufage  de  créer 
des  matrres  8c  marchands  dans  tous  les 
corps ,  i  leur  avènement  à  la  couronne,  8c 
lorfqu'il  arrive  des  événemens  remarqua- 
bles pendant  leur  régne  ;  comme  lorfqu'ils 
fe  marient ,  lors  de  leur  facre ,  on  à  Tocca- 
fion  de  la  naiflance  des  Dauphins  (^).  Nous 
avons  trois  édits  de  1(^43  (A),  1^22  &  172J, 
qui  ont  créé  des  lettres  de  mattrife  ,  en 
pareille  occafion  ,  dans  tous  les  corps  mar- 
chands 8c  artifans  érigés  en  communautés 
dans  les  villes  8c  bourgs  du  royaume;  Quel- 

.  ques-uns  de  ces  édits  ont  excepté  les  chi- 
rurgiens ,  les  apothicaires  8c  les  orfèvres. 
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(i)  On  tfôsve  «bus  le  fécond  volume  dcï  regiftrts 
iKbtMieoeréirChâceiec.jfbL  141,  mi^  des  lettres  de 
^  par  FcaBfoû  premier*  du  4  mari  if  11  «  i  JLouis  de 
Cieves,  de  la  création  des  métkrs  «fe  coures  les  TÎJles  du 
(•flâne»  â'I'occAfioR  ,dc  lâ  aaiflaiice  du-  due  d'Angou- 


Att/of.  150  du  m^me  Tolnme  t  6n  crooTe  la  création 
foù  maître  en  cliaaue  miàtr  dans  chaque  YÎIIe  du 
'•TMHBe,  fpour  la  nasflàncc  de  madame  Marguerite  de 
^caace,  par  le  mime  prince*  du  premier  décembre  1 5 1  ) • 

Ai  /«l  atf/,  il  y  a  une  création  d'un  maicre  dans  cha» 

re  méntrdet  villes  du  royaume  par  Françoi*  prennes, 
HmMc*  I  f  )o,  pour  la  ftaiûaMC  de  Jean  y  Priace  de 
waac,  Bcvcu  du  Roi, 


ib)  li  7  a  eu  direrfes créarions  de maitrifes eA  Faitnée 
1^41  ;  la  première  a  été  £iite  en  faveur  de  la  tégenee  de 
la  Reine-mere.  L*édit  eft  du  mois  de  mai  i<;4l*  V.  Câfde» 

La  féconde  création  a  en  pour  caufe  rentrée  du  Ko» 
à  Paris.  Elle  n'a  été  que  de  deux  maîtres  de  chaque  •«* 
St  mAierdans  Parii  feulement,  fuivanc  l'édit  du  moi*  de 

fuin  i«4j.  ,    ,       ,    . 

II  y  avoît  eo  auparavant  une  autre  création  de  dcus 
Maîtres  jur^  de  chaque  art  dans  toutes  la  ville»  du 
royaume,  par  i'tdit  du  mois  de  mai  i«}«,  en  fa  veuf 
du  titre  de  duc  d'Orléans ,  acquis  au  fieie  unique  di» 

Toutes  ces  créations  fonr  aux  regiftrés  dei  hsmaistctrd^ 
Chh/dcx,  Air*  vo\um€tfoLtio,iii  de  iftir 
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17.  On  trouve  dans  le  douzième  volume 
du  regiftre  des  bannières  du  Châtelet,yo/. 
1 5p  ^  ver/o  ,  un  édit  du  mois  de  décembre 
1(554 ,  portant  que  les  lettres  de  mattrife 
accordées  en  faveur  de  nailTances^  maria- 
ges j  &c.  n'auront  pas  lieu  pour  le  métier  & 
art  de  parcheminien 

.  ig.  Le  prévôt  de  l'Hôtel  a  le  privilège 
fingulier  de  nommer  deux  marchands  & 
maîtres  de  chaque  profeflUon  dans  tous  les 
corps  &  communautés  de  Paris  ;  &  ceux 
qu'il  nomme, (ont  non-feulement  aflTujettis 
aux  ftatuts  &  vifites  des  jurés  de  la  commu- 
nauté dont  ils  exercent  la  profei&on ,  mais 
ils  compofent  entr'eux  un  corps  de  privilé- 
giés foumis  aux  difpofîtions  d'un  arrêt  de 
règlement  du  grand-Confeil  du  6  feptem- 
bre  173 1  t  4ui  leur  tient  lieu  de  ftatuts. 
Voyez  au(fi  l'arrêt  du  Confeil  du  premier 
avril  1761 ,  à  l'article  Prévôt  de  f  Hôtel. 

19.  Quel  âge' faut-il  avoir  pour  être  reçu 
marchand  ?  V  oyez  yige. 

20.  Dans  les  villes  oh  il  n'y  a  point  de 

{'urande  établie  en  vertu  de  lettres-patentes 
>ien  &  dûement  enregiftrées ,  chaque  ha- 
bitant de  ville ,  bourg  &  village ,  peut  te- 
nir boutique ,  vendre  &  faire  ce  qui  lui  con- 
vient y  en  fe  conformant  aux  réglemens  de 
la  police  générale  &  particulière  des  lieux , 
pour  chaque  métier;  la  Cour  l'a  ainfi  jugé 
contre  les  perruquiers  de  Réthel-Mazarin, 
par  arrêt  rendu  le  4  feptembre  172$  ,  au 
rapport  de  M.  de  FerrioUes,  en  la  quatriè- 
me Chambre  des  Enquêtes. 

21.  L'arrêt  rendu  le  12  janvier  ijô^ ,  fur 
les  conteftàtions  des  cordonniers  de  Sens 
dont  j'ai  déjà  parlé  ,  a  en/oint  auxdits  cor- 
donniers I  qui  au  moyen  de  l'arrêt  ne  font 
plus  corps  ,  de  fouffrir  la  vifite  de  ceux  qui 
feront  prépofés  dslv  le  lieutenant  de  Police 

de  leur  ville  ,  fur  les  conclufions  du  procu- 
reur du  Roi,  Çffur  la  rejréfentation  de  ceux 
qui  d^ns  ladite  ville  font  ledit  métier  ,  à 
f  effet  de  conjlater  fi  lefdites  marchandifes 
font  défeSueufes^  pour,  audit  cas^  être  dreffé 

procès-verbal fi»  leS  marcharulijes  Jai^ 

jies  par  Vhuiffur  qui  aura  affijlé  à  ladite  vi- 
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fite  ,  &  lés  affignations  données  aux  déliri'^ 
quans  à  la  requête  du  fuhfiitut  du  Procureur 
général ,  pourfuite  fi»  diligence  defdits  pré- 
pofés parâevant  le  lieutenant  général  de 
Police  ;  hqiul  ,  en  cas  de  contravention  , 
pourra  prononcer  telle  peine  quil  appartUn-^ 
dra. 

22.  Plufieurs  arrêts  ont  jugé  qu'un  maî- 
tre reçu  à  Paris,  peut  s'établir  dans  les  pro- 
vinces où  bon  lui  femble ,  en  repréfetkanC 
fa  lettre  de  mattrife ,  &  la  faifant  regiftrer 
au  greffe  de  la  jurifdiftion  dans  le  reflbrt 
de  laquelle  il  veut  s'établir.  Ce  point  de 
droit  eft  décidé  : 

I^  Par  les  articles  4  &  ô  de  l'édit  du 
mois  de  décembre  1581  (fi)^  enregiftré  lei 
7  mars  1583. 

2^  Par  un  arrêt  de  la  Cour  du  itf  jan- 
vier 1704  ,  rendu  en  faveur  d'un  maître 
tailleur  de  Paris,  contre  la  communauté 
des  maîtres  tailleurs  de  Chaumant.  Il  eft 
imprimé. 

3^.  Par  une  déclaration  du  25  janvier 
1707,  qui  porte  que  les  maîtres  rubanniers 
de  Paris  pourront  s'établir  dans  toutes  lea 
villes  du  royaume  fans  exception  ,  notam- 
ment dans  les  villes  de  Lyon ,  Rouen  i 
Caën ,  &c. 

4''.  Par  un  arrêt  du  Confeil  du  23  jan« 
vier  171 3  ,  qui  autorifè  Philippe  Tobin; 
maître  paflementier  -  tiflutier  à  Paâs  ^  à 
exercer  fa  profefGon  dans  la  ville  de  Lyon. 

5^»  Par  un  arrêt  contradiâoire  rendu  aa 
Confeil  le  28  août  1719,  entre  Pierre  Fon- 
taine ,  René  Godard  &  André  Rajard ,  re- 
çus marchands  â  Paris ,  fc  les  marchanda 
merciers  de  la  ville  d'Amiens.  Cet  arrêt  eft 
au  journal  des  audiences ,  tome  7 ,  liv.  2  y 
chap.  (5. 

6^.  Par  un  autre  arrêt  du  C^onfeil  du  2) 
janvier  17429  rendu  entre  Louis-Benjamin 
Yimont  du  Taillis ,  maître  coutelier  à  Pa- 
ris, &  les  maîtres  couteliers  de  la  ville  de 
Falai(è.  Il  faut  néanmoins  fçavoir  que  ce 
dernier  arrêt ,  en  permettant  â  Vimont  da 
Taillis  de  s'éublir  i  Falaife  ou  dans  telle 
autre  ville  du  royaume'»que  bon  lui  fem- 


(fl)  Le  Parlement  de  Rouen  n'a  re^îftré  l'édit  de 
m8i>  qu'à  la  charee  que  rarticle  €  n^auroit  aucune  txi- 
*"«"  ?  ^'"''"^«««*  t:fqu*û  enfirait  ujï  comme  par  U 
P^JSt ,  fans  qn'aucuns  puiftnt  exercer  Uurs  mahrifes  dans 
ente  prormce,  s'ils  rCy  evoieiu  été  rtçus;  naû»  malsré  ccue 


modification,  le  Confeil  a,  par  arrêt  du  it  îanrier  1^97» 
ordonné  qu'un  Heur  Alexandre»  l>onneticr  â  Paris,  pour- 
ra s*écablir  ic  ouvrir  bourique  i  Rouen»  6c  que  fef  lettres 
feroient  enregiilrées  au  greffe  du  baiUîase.  Mais  voyez  le 
l^réfeiit  article  en  entier» 
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blera,  excepte  la  vil  le  de  Rouen  ;  parce  que, 
par  un  précédent  arrêt  du  30  juillet  1738  , 
il  a  été  ordonné  qu'aucun  marchand  8c  ar- 
tifan  de  Paris  ne  pourra  s'établir  à  Rouen, 
fans  auparavant  y  avoir  fait  apprentiflTage, 
&  s'être  conformé  aux  réglemens  de  la  com- 
munauté dans  laquelle  il  voudra  entrer. 

7**.  Par  un  arrêt  du  Confeil  du  13  oc- 
tobre 1753 ,  qui  a  caiTé  celui  du  Parlei^t 
de  Bretagne, par  lequel  il  étoit  défendu  au 
nommé  Merefle ,  maître  tailleur  à  Paris , 
de  s'établir  à  Rennes. 

8*.  Par  un  arrêt  rendu  en  la  gratid- 
C/iambre furies  productions refpeflives  des 
merciers -drapiers  du  Mans  ,  des  fix  corps 
des  marchands  de  Paris ,  &  de  Balthazar- 
Anne  Geflain,  n^rchand  mercier  à  Paris  ^ 
le  30  août  1759  ;  par  lequel,  en  confirmant 
deux  fentences  de  Police  de  la  ville  •  du 
Mans ,  il  a  été  ordonné  que  Geflin ,  mar- 
chand mercier  â  Paris ,  pourroit  faire  au. 
Mans  le  commerce  de  marchand  mercier , 
coDformément  aux  édits  des  mois*  de  dé- 
cembre 1581 ,  &  d'avril  1Ç97. 

ly  L'article  47  des  lettres-patentes  ac* 
cordées  aux  maîtres  boulangers  de  Paris , 
pour  leur  fervir  d^  ftatuts  »  le  14  mai  1 7 1 9 , 
porte  qu'ils  pourront  exercer  Ladite  mal" 
trife  dans  toutes  les  villes,  bourgs  &  lieux 
du  royaume, fans  être  tenus  d'autres  forma^ 
lités  que  defairejignijier  leurs  lettres  de  mat- 
trife  a  tun  des  jures  de  la  communauté  des 
boulangers  du  lieu  oit  ils  voudront  s^ établir. 
Mais  Tarrêt  d'enregiftremeiU  de  ces  let- 
tres rendu  le  4  avril  1721  ,  a  ordonné 
qu'ils  feroient  en  outre  tenus  de  préfenter 
leurs  lettres  de  mai  trife  aux  juges  aes  lieux, 
&  de  les  faire  regiftrer  au  greffe  de  lajurjf- 
didion.  L'article  13  des  ftatuts  des  trai- 
teurs, revêtus  de  lettres -patentes  regif- 
trées  au  Parlement  le  29  janvier  16^4, 
cootient  la  même  chofe ,  ainli  que  l'art.  58 
des  ftatuts  des  ferruriers  de  Paris.  Voyez 
auffi  Apothicaires, 

24.  £  L'hôpital  de  la  Trinité ,  fitué  à 
Paris ,  rue  S.  Denis ,  vis-à-vis  la  paroiiTe 
S.  Sauveur ,  eft  deftiné  pour  les  enfans 
<ie$  deux  (exes  •  pauvres  5c  orphelins  de 
P«re  ou  de  mère.  Il  eft  compofé  de  cent 
garçons  8c  de  trente-fix  filles.  Pour  y  être 
'  admis ,  il  faut  être  de  Paris ,  né  en  légi- 
time mariage  8c  à  la  charité.  Les  enfani 
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/ont  pris  à  tour  de  rôle  des  diflfërentes  pa- 
roilTes  de  la  ville  8c  des  fauxbourgs  :  ils 
doivent  être  fains  8c  robufteis  de  corps 
pouf  avoir  plus  d'aptitude  aux  métiers  fou- 
vent  pénibles  qu^ils  doivent  apprendre.  On 
les  reçoit  depuis  huit  jufqu'à  douze  ou 
treize  ans;  ils  ne  fortent  de  la  maifon 
qu'après  qu'ils  ibnt  fuffifamment  inftruits 
des  élémens  de  la  religion,  de  ceux  de 
l'écriture  8c  du  calcul  :  alors  la  maifon , 
comme  une  mère  charitable  ,  les  met  ett 
dépôt  chez  des  ouvriers  habiles ,  jufqu'^ 
ce  qu'ils  foient  en  état  de  gagner  leur  vie 
de  la  profeffion  qu'ils  ont  embrafTée.  Elle 
conferve  toajours  fur  eux  tous  les  droits 
de  tutrice  8c  de  mère  ;  8c  conftitmment 
cette  màiibn ,  fi  l'on  confidere  les  grands 
avantages  que  l'état  8c  l'humanité  en  reti-> 
rent ,  eft  un  des  établiflemens  qui  doit  ex- 
citer finguliérement  le  zélé  des  peribnnes 
charitables.  "] 

25.  Par  un  privilège  particulier  accordée 
cet  hôpital ,  celui  qui  fe  chat'ge  de  l'un  de 
ces  enfans ,  peut,  fans  être  maître,  ni  mar« 
chand, faire  l'une  des  profeûiîons  érigées  ett 
communauté  dans  Paris,  8c  parvenir ,  après 
un  certain  temps  d'exercice ,  à  fe  faire  rece- 
voir fans  frais ,  marchand  ou  maître  dans  lar 
communauté  dont  il  a  fait  ou  le  commerce 
ou  le  métier  \  pourvu  que  pendant  ce  temps 
il  fe  foit  chargé  d'élever,  nourrir  8c  entre- 
tenir l'un  des  enfans  appartenans  à  cet  hô- 
pital ,  8c  qu'il  lui  ait  montré  le  commerce 
ou  le  métier  dans  lequel  il  veut  fe  faire  re-- 
cevoir. 

Il  y  a  plus  :  l'enfant  dont  un  tel  mar- 
chand ou  artifan  s'eft  chargé,  peut  auflt 
fe  faire  recevoir  dans  le  même  corps ,  en 
payant  feulement  ce  que  payent  les  fils 
de  maîtres.  Voyez  les  lettres -patentes  du 
mois  de  juin  15J4,  regiftrées  au  Parle- 
ment le  15  décembre  fuivant}  8c  celles  du 
mois  de  juillet  172X5  regiftrées  au  Parle- 
ment le  a)  août  fuivant.  Voyez  auIC  Hô^ 
pitaux^  n®.  ^5. 

2tf.  Le  privilège  de  la  Trinité  ,  8c  une 
fondation  faite  dans  cet  hôpital  par  la  ba- 
rpnne  du  Tour  en  1^41 ,  donna  lieu  ,  en 
1731,  à'  un  arrêt  dont  je  crois  devoir  rap- 
porter ici  l'efpéce. 

La  fondation  de  la  baronne  du  Tour  pof- 
ip  I  que  douze  enfans  feront  annuellement 
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Aoi(î«  pour  être  mis  ca  apprentiflage  à  Pa- 
ris ;  fçavoîr  deux  dans  chacun  des  cinq  hô- 
pitaux de  Paris ,  dont  la  Trinité  eft  du  nom- 
bre ,  &  les'deux  autres  dans  la  paroilTe  du 

Tour. 

L'ufage  eft ,  à  la  Trinité ,  de  faire  tirer 
9U  fort  les  enfans  qui  doivent  profiter  de 
cette  fondation  ;  &  le  fort  étant  tombé  fur 
un  nommé  Malingre,  qui  fut  en  conféquen- 
ce  mis  en  apprentiflage  chez  un  maître 
horloger  de  Paris  ,  il  demanda  ,  après  fon 
temps  ^i  3  que  les  horlogers  le  reçurent 
maître  comme  enfant  de  la  Trinité  ;  &  à 
jouir  des  privilèges  de  cet  hôpital* 

La  communauté  des  horlogers  s'y  op- 

Sofa  ,  &  fon  moyen  fut  qu'il  n'avoit  peint 
lit  fon  apprentiflage  dans  Tenclos  de  l'hô- 
pital. 

;  M.  Pavocat  général  Gilbert  ob&rva 
€|ue  les  lettres  -  patentes  fembloient  ref- 
treindre  le  privilège  de  la  Trinité  aux  feula 
enfans  qui  avoient  ùit  Tapprentiflage  dans 
renclos  de  Thôpital  ;  mais  que  comme  c'é- 
toit  un  privilège  favorable  ,  il  y  avoit  lieu 
de  l'étendre  â  tous  les  enfans  qui  avoient 
été  élevés  par  l'hôpital. 

Conformément  aux  conclufîons  de  M. 
l'avocat  général,  la  Cour,  par  arrêt  rendu 
en  la  grand'Chambre,  le  11  fév.  173 1 ,  or- 
donna que  Maiiftgre  &  les  autres  enfans  de 
la  Trinité  qui  feroient  mis  en  apprentiflage 
en  conféquence  de  la  fondation  de  la  dame 
Doré ,  baronne  du  Tour ,  jouiroient  des 
privilèges  accordés  aux  autres  enfans  de  cet 
hôpital. 

27,  Depuis  cet  arrêt,  il  en  eft  intervenu 
d'autres ,  qui  ont  jugé  que  le  privilège  ac- 
cordé aux  ouvriers  de  Thôpital  de  la  Tri- 
nité de  gagner  la  maitrife,  avoit  lieu,  foit 
qu'ils  ayent  travaillé  8c  demeuré  dans  Ten- 
clos  de  l'hôpital  de  la  Trinité ,  ou  dehors, 

^  fans  que  les  communautés  puiffmt  leur  op^ 
fofer  le  défaut  de  refidence  dans  f  enceinte 
•  dudit  hôpital.  Il'  y  a  Air  cela  deux  arrêts  ; 
le  premier  du  21  janvier  1756 ,  contre  la 
communauté  dts  braflèurs  ;  le  fécond  du 
15  février  1764,  contre  les  rubanniers. 

28.  Les  ouvriers  qui  époufent  di!S  filles 
orphelines  élevées  dans  l'hôpital  de  la  Mi- 
féricorde  à  Paris,  fauxbourg  faint  Marcel, 
peuvent  auûl  ie  faire  recevoir  maîtres  fans 
aucun  apprentiflage  préalable,  fui  vaut  une 
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déclaration  du  22  avril  i6$6^  qu'on  trou^^ 
ve  aux  regiftres  des  bannières  du  Châtelet , 
douzième  volume  ^foL  174. 

29.  Il  y  a  une  autre  déclaration  du  mois 
d'avril  itfcp  ,  ibid»  pag.  189  ,  qui  ordonne 
que  tant  les  compagnons ,  que  les  fils  de 
maîtres  qui  épouferont  lefHites  filles ,  fe- 
r^U  reçus  fans  fiire  aucune  expérience  ni 
cNFd'œuvre. 

30.  Suivant  des  lettres-patentes  du  2» 
décembre  1  (k>i ,  regiftrées  au  Parlement 
de  Paris  le  9  janvier  1  ($09 ,  tous  les  artif^ 
tes  8c  ouvriers  auxquels  le  Roi  accorde  un 
logement  en  la  gallerie  du  Louvre  â  Pa- 
ris ,  de  quelqu'tfrr  &  fcience  qu'ils  fbient , 
peuvent  exercer  leur  profeflion ,  eam  en  la^ 
dite  gallerie  qiien  autrem  lieux  &  endroits 
oii  ils  jugent  à  propos  de  s* employer. 

Et  u  quelques  -  uns  de  ces  ouvriers  ar- 
tiftes,  &c.  étoient  renvoyés  de  ladite  galle- 
rie  ,  les  lettres  -  patentes  portent ,  qu'en 
confidèr«tion  du  temps  qu'ils  y  auront*de- 
meuré ....  ils  jouiront  de  leur  maîtrife,  tout 
ainfi  quilsfaifoient  étant  demeurons  en  tcel" 
le  ,  pour  tenir  boutique  &  travailler  es  villes 
du  royaume  oit  ils  Je  retireront .  •  •  •  . 

L'arrêt  d'enregiftrement  de  ces  lettres 
porte ,  â  la  charge  de  ne  tenir  boutique 
quen  ladite  gallerie  ,  lorfqiî ils  y  feront  Âfe- 
meurans;  &  au  cas  qiiils  enfoient  mis  hors , 
ne  pourrontjouir  de  la  maîtriji  &  tenir  bou- 
tique en  cette  ville  &  autres  ^  s'ils  n'y  ont 
demeuré  Çffervi  cinq  ans  continuels. 

31.  Ces  privilèges  ont  été  confirmés  aux 
artiftes  de  la  gallerie  ,  par  d'autres  let- 
tres-patentes du  mois  de  mars  1671  ,  re- 
giftrées au  Parlement  le  5  mai  fiiivant. 

•2.  [  Pour  que  les  élevés  des  galleries 
du  Louvre  puiflent  afpirer  fruâueu(ement 
à  la  maltrile  de  Vart  qu'ils  profefleht ,  il 
faut  qu'ils  juftifient  que  lorfqu'ils  font  en- 
trés en  apprentiflage,  ils  ont  paflé  devant 
notaires  un  brevet ,  par  lequel  ils  fè  font 
obligés  à  leurs  maîtres  pour  cinq  années  ; 
&  leur  temps  d'apprentiflàge  une  fi:>is  fini 
&  parachevé  ^  ils  doivent  rapporter  de  leur 
mattre,  un  certificat  en  bonne  &  due  forme 

Îui  fafle  preuve  de  leur  capacité.  Telles 
toient  les  circonftances  dans  lefquelles  (ê 
trou  voit  le  fleur  Pourvoyeur  ,  lors  du  pro- 
cès qu'il  eut  à  eflliyer  contre  les  direâeurs 
de  la  communauté  de  faint  Luc  :  ceux-ci 
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ne  vouknenc  le  recevoir  qu'en  pdyanc  par 
lui  les  droits  ,  tels  que  les  payent  les  ap- 
prentis de  ville  :  les  artiftes  de  la  gai- 
lerie  du  Louvre  intervinrent  dans  la  coa- 
teftation  ;  &  par  arrêt  rendu  en  la  grand* 
Chambre  le  20  août  176'f  ,  conformément 
aux  condafions  de  M.  Seguier,  avocat 
général,  les  privilèges  des  artiftes  de  la 
gaUerie  du  Louvre  furent  confirmés ,  ou 
plutôt  l'exécution  des  lettres-patentes  re- 
gîftrées  en  la  Cour,  fut  ordonnée;  les  di- 
reâearg  Se  gardes  de  la  communauté  des 
maîtres  peintres  &  fculpteurs  à  Paris  ,  fu- 
rent condamnés  en';ooliv.  de  dommages- 
intérêts  envers  le  fieur  Pourvoyeur  :  &  U 
fuppreffion  des  termes  injurieux  répandus 
dans  Je  mémoire  des  peintres ,  fut  ordon- 
née. M^  Laborde  plaidoit  pour  le  fieur 
Pourvoyeur.  Voyez  auffi  Apprenti,  ] 

)3*  Les  lettres-patentes  en  forme  d'édit 
du  mois  d'avril  \6$6  ,  portant  établifle- 
ment  de  Thôpital  général  à  Paris ,  lui  don- 
nent auffi  le  privilège  de  procurer  la  mal- 
tri(è  â  deux  compagnons  de  chaque  corps 
&  métier  de  Paris  ,  même  à  deux  filles  de 
boutique  de  marchande  lingere  qui  travail- 
lent pendant  un  certain  temps  dans  la  mai- 
fbn  pour  le  (ervice  des  pauvres  ,  ou  mon- 
trent aux  enfâns  de  rhôpital  à  travailler. 
Voyez  les  articles  55  fc  57,  qui  ont  été 
confirmés  par  d'autres  lettres-patentes  du 
mois  d'avril  1720 ,  regiftrées  le  29  du  mê- 
me mois. 

34.  Un.arrêt  du  Parlement  du  ^6  juillet 
1747»  a  ordonné  que  les  maîtres  &  gardes 
apothicaires-épiciers  de  Paris  ferotent  tenus  • 
«le  recevoir  dans  leur  corps  le  fieur  Pierre 
Trevec ,  qui  avoit  gagné  fa  maitrife  dans 
la  roaifbn  de  la  ialpétriere ,  fc  ce,  fans  exa- 
n>en  &  fans  aucun  frais ,  à  la  charge  par  lui 
<Je  prêter  le  ferment  ordinaire  ,  &  de  fe 
conformer  â  leurs  ftatuts  :  ce  même  arrêt 
ordonne  que  le  fieur  Trevet ,  après  fa  ré- 
ception ^  lèra  inftrit  fiu**le  tableau  &  ap- 
pelle aux  aflTemblées  de  la  communauté. 

Les  apothicaires  &  épicieit  fè  fontpour- 
TBS  en  caflàtion  contre  cet  arrêt  ;  ils  de* 
Qandoient  que  les  apothicaires  qui  auroient 
fervi  â  l'hôpital  général  pendant  le  temps 
requis ,  ne  fuflènt  ret^us  qu'en  faifant  les 
expériences  y  fublflànt  les  examens  ordinai- 
res^ te  payant  les  droits  accoutumés»  Mais> 
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ar  arrêt  contradiAoire  rendu  au  GonfêA 
e  8  mars  1756  ,  l'exécution  des  lettres- 
patentes  àe\6%6y  8c  de  l'arrêt  du  Parle- 
ment y  a  été  ordonnée ,  &  en  conféquence 
que  les  gagnans  maitrife  à  Thôpital  feroient 
reçus  Jkns  difficulté  ^  Jans  nouvel  exametL 
Çffansfrais^  a  la  charet  feulement  de  prêter 
ferment  >  &  de  fe  conrormer  aux  ftatuts  ic 
réglemens  des  conununautés  ;  à  l'eflèt  de 
quoi  feroit  délivré  un  exemplaire  desfiatuu 
&  réglemens  aux  gagnans  maitrife,  qui  fc- 
roieht  infcrits  fur  le  tableau^  appelles  a 
toutes  Us  affemUées  ,  comme  les  autres  màt^ 
très  fans  diftinSion  ^  &  admis  dans  toutes 
les  charges  du  corps ,  &c. 

35.  Un  arrêt  du  grand- Confêil ,  renda 
le  22  novembre  1754 ,  a  auifi  jugé  contre 
la  communauté  des  maîtres  menuifiers  i 
Paris  y  que  les  gagnans  maitrife  a  C hôpital 
général  feroient  reçus  maîtres  menuiners , 
jans  aucun  frais  ni  chefd^auvre,  &  qtéils 
jouiroientfans  aucune  diJlinSion  de  tous  les 
droits  &  privilèges  dontjouiffent  les  autres 
maîtres  reçus  par  chef-d^ceuvre  ,  &c. 

jtf.  Le  2  feptembre  1752,  la  Cour  a  fait 
dé/enfes  à  tout  tanneur  &  corroyeur  de  la 
ville  de  Troyes  y  ayant  un  fils  en  bas  âge  i 
reçu  dans  l'une  des  deux  profeflions  de  tan- 
neur ou  de  corroyeur,  d'exercer  l'autre 
profeflion  ^  fi  ce  n'eft  en  faiiant  fermer  la 
boutique  de  tanneur  ou  de  corroyeur,  te-, 
nue  fous  le  nom  du  fils,  âgé  de  moins  de 
vingt  ans,  &  non  marié. 

37.  La  Cour  a  jugé  par  un  arrêt  rendu 
le  12  août  175(5  ,  au  rappiMt  de  M*  Tabbé 
Boucher  ,  en  confirmant  une  fentence  du 
bailliage  d'Angers ,  que  les  maîtres  de  la 
communauté  des  tailleurs  d'Angers  peu- 
vent avoir  chez  eux  toutes  fortes  d'étoflPef 
propres  à  faire  des  habits ,  en  pièces  non 
limitées  par  l'aunage  ;  pourvu  que  les  piè- 
ces d'étofiès  fbient  achetées  chez  les  mar- 
chands d' Angecs ,  ic  que  cela  foit  conflaté 
par  une  faâure. 

38.  Le  Parlement  de.Rouen  a ,  par  arrêt 
rendu  entre  les  bknchifleurs  de  S.  Lô  ,  & 
un  nommé  Margneray ,  maçon  en  la  même 
ville ,  jugé  qu'une  communauté  qui  n'a  pai 
de  (bituts  homologués  n'a  point  d'aâion 
pour  empêcher  qui  que  ce  foit  de  faire  fai 
profeffion.  Le  même  tribunal  avoit  jugé  la 
même  chofe  par  arrêt  du  14  février  1749  , 
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entre  les  cordonniers  8c  les  (avetiers  de 
Coucances. 

39.  Mais  le  même  Parlement  a  jugé  par 
arrêt  rendu  le  %j  août  175 1  ,  au  rapport 
de  M.  de  Suflandes ,  entre  les  perruquiers 
d'Elbeuf  &  le  nommé  du  Four  ,  que  fix 
perruquiers  créés  par  des  lettres-patentes, 
dans  Èibeuf  (  qui  n'eft  cependant  qu'un 

,  bourg  )  ont  un  droit  exciufif  de  faire  la 
profe£Gon  ,  encore  bien  qu'ils  n'ayent  pas 
tle  ftatuts  particuliers. 

40.  Le  7  du  même  mois  d'août ,  le  même 
Parlement  avoît  jugé  par  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  d  nacqueville,  entre  les  nom- 
més Paifan  &  Turgis  ,  qu'un  oarticulier 

>  pounru  d'une  lettre  de  maltrife  de  barbier- 
perruquiér  dans  un  bourg  où  il  étoit  {èul , 
Se  où  il  n'y  avoit  ni  maltrife  ni  jurande ,  ne 
pouvoir  empêcher  perfonne  de  s'y  établir 
pour  faire  la  même  profeffion. 

41 .  Des  lettres-patentes  du  17  avril  1718, 
regiftrées  le  11  août  1719,  portent  :  y^itr 
â^oir  égard  aux  demandes  de  la  communau-' 
té  des  marchands  de  vin  de  Paris  ,  en  ce 
qi^eties  tendent  à  être  unis  auxjix  corps  des 
marchands  • dont  nous  les  avons  dé- 
boutés   ordonnons  que  ledit  corps  des 

marchands  de  vin  rejlera  dans  l'état  ou  il  efl 
usuellement. 

42.  L'article  3  du  titre  i  de  l'ordonnance 
du  commerce ,  veut  qu'on  ne  puifTe  être  re- 
çu marchand  qu'à  l'âge  de  vingt  ans.  Mais 
ces  difpofitions  ne  s'exécutent  pas  à  la  ri- 
gueur. 11  a  néanmoins  été  rendJ  un  arrêt 
au  grand-  Confeil ,  le  8  mars  1747,  (fui 
a  ordonné  la  confifcation  de  vinaigres  & 
uftenfiles  de  vinaigriers,  (aifîs  fur  Charles 
Hatry ,  vinaigrier  luivant  la  Cour ,  qui  n'é- 
toit  âgé  que  de  huit  ans. 

Ce  même  ^rtètfaifant  droit  fur  les  con^ 
tlufioîis  du  Procureur  général  au  grand-Con- 
feil  ^  a  ordonné  qiià  V avenir  aucun  privilé- 
gié ne  pourra  être  reçu  q%ià  la  charge  de  ne 
pouvoir  exercer  fon  privilège  avant  Vàge  de 
yingt  ans  accomplis. 

43  .Une  même  perfonne  ne  peut  pas  exer- 
cer deux  profeffions  différentes  :  lors  même 
qu'elle  eft  reçue  dans  les  deux  communau- 
tés ,  on  peut  la  contraindre  d'opter  Tune  des 
deux. 

44.  Deux  arrêts  rendus  au  grand*Confeil 
ont  même  jugé  >  qu'i  Paris ,  dans  les  lieux 
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privilégiés  î  tels  que  la  rue  de  TOurfine; 
l'enclos  de  faînt  Jean  de-La tran ,  &c.  on  ne 
peut  pas  cumuler  enfemble  deux  profeflions 
ou  métiers  y  8c  qu'il  falloir  opter. 

Le  premier  a  été  rendu  le  7  juin  1745  , 
en  faveur  des  mattreS  chandeliers ,  contre 
Jacques  Labbé ,  épicier ,  demeurant  rue  de 
l'Ourfine ,  fauxbourg  S.  Marcel ,  qui  fai- 
foit  de  la  chandelle.  L'arrêt  lui  a  donné 
aâe  de  ce  qu'il  optoit  la  profefllon  d'épi- 
cier ;  en  conféquence  lui  a  fait  défenfes 
d'exercer  à  l'avenir  la  prdfeûion  de  chan- 
delier. 

Le  /ècond  a  été  rendu  entre  la  commu* 
nauté  des  parfumeurs  Se  le  nommé  Bechec  , 
le  19  avril  1755.  Cet  arrêt,  qui  contient 
règlement ,  fait  défenfes  d!' exercer  cumula- 
tivement  deux  profeffions ,  &  condamne  Be^ 
chet  en  zo  liv.  d'amende  ,  fcc. 

45.  Il  a  été  rendu  un  arrêt  contraire  aa 
Parlement  fur  les  conclufions  de  M.  l'avo- 
vocat  général  de  Saint- Fargeau ,  le  famedi 
24  janvier  »7(5i ,  contre  la  communauté  des 
tabletiers  de  Paris ,  en  faveur  d'un  parti- 
culier mattre  éventaillifte  ,  qui  faifbit  des 
tabatières  de  carton  au  fauxbourg  S.  An- 
toine ,  &  qui  exerçoit  aufli  la  profeffion 
d'éventaiilifte.  Les  tabletiers  foutenoienc 
qu'il  ne  pouvoit  pas  cumuler  les  deux  états. 
Ils  avoient ,  fur  ce  motif  &  fur  plufieurs 
autres ,  faifi  fes  ouvrages.  L'arrêt  fufdit  en 
a  fait  main-levée. 

4(5.  Les  communautés  de  marchands  8c 
d'artifans  ne  peuvent  valablement  confti- 
tuer  des  rentes  viagères  pour  raifon  des 
prêts  qui  leur  font  wits.  Voyez  Rentes. 

47.  La  Cour  a  même  jugé ,  par  arrêt  ren- 
du le  famedi  lï  juillet  ij6i ,  en  la  grand- 
Chanibre,fur  les  conclufions  de  M.  Séguier^ 
que  les  communautés  ne  pouvoient  pas  être 
autorifées  â  emprunter  pour  payer  des  det- 
tes contraâées  à  l'occafion  des  procès  8c 
affaires  de  la  communauté.  M.Séguîer ,  qui 
portoit  la  parole  dans  cette  affaire-,  a  dit 
que  )  lorfque  les  communautés  n'avoient  pas 
de  fonds  pour  acquitter  ces  fortes  de  dettes, 
11  falloit  que  les  membres  les  acquittalTent  ; 
&  la  Cour  Ta  ainfi  jugé  ,  en  confirmant  la 
fentence  rendue  contre  la  communauté  des 
maîtres  chandeliers  de  Tours. 

48.  Un  arrêt  rendu  >  en  forme  de  règle- 
ment ^  au  Parlement,  le  13  juillet  1729  # 
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pour  la  communauté  des  maîtres  barbiers  8é 
perruquiers  de  Paris ,  fait  défenfes  de  rece- 
voir aucuns  jettons  ni  buvettes  à  Foccalion 
des  éleâions  ;  &  condamne  plufieurs  mem- 
bres de  la  communauté  qui  en  avoient  reçu^ 
en  une  amende. 

49.  Par  un  autre  arrêt  du  14  mars  1730 » 
la  Cour  a  fait  défenfes  aux  jurés  des  com- 
munautés de  difpenfer  du  cnef-d*œuvre  les 
afpirans  à  la  maîtrife,  &  d'exiger  d'eux  au-  * 
cuns  jettons  ni  repas  ^  outre  les  droits  por- 
tés par  les  ftatuts  pour  leur  réception. 

50.  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  du  6  fèp- 
tembre  1 5o8 ,  4L  fait  iêftnfes  au  bailli  du 
Palais  ,  de  recevoir  k  V avenir  aucuns  maU 
ires  des  métiers  de  Paris  j  créer  &  établir 
aucuns  Jurés  en  ladite  ville  &  enclos  du  Pa- 
lais ^  efqueLs  lieux  la  Cour  a  permis aux 

jures  aller  en  vifitasion,  en  prenant  permif- 
fion  iuiit  bailli  ,  6*  lafaifant  regiftrer  avec 

leurs  lettres es  regijlres  audit  bail^ 

liage  j^c. 

51.  La  compétence  des  lieutenans  géné- 
raux de  Police  Air  la  matière  des  arts  & 
métiers,  eft  éublie  par  leur  édit  de  créa- 
tion, en  ces  termes  :  Auroiu  la  connoijfance 
des  manufaHures  &  dépendances  éticelles , 
des  éleSions  des  maîtres  jurés  de  chacun 
corps  des  marchaiuls  &  métiers^  des  brevets 
it apprenti ffage  &  réceptions  de  maîtres  ,  des 
rapports  &  procès-verbaux  de  vijite  desju^ 
rés  ,  &  de  t exécution  des  ftatuts  &  régie-- 
mens. 

52.  L'article  24  de  l'édit  du  mois  de  no- 
vembre 17061^  porte  auffi  que  les  lieute- 
nans généraux  de  Police  connoitront  de  fen-- 
gagement  des  apprentis  ,  des  élections  des 
maîtres  &  gardes-jurés ,  prieurs  oujyndics 
de  chacun  corps  de  marcnands  ou  artifans , 
de  t  exécution  de  leurs  ftatuts  &  réglemens, 
&  recevront  leur  forment. 

53.  Par- un  arrêt  rendu  en  vacations  le 
mercredi  j  oâobre  17$ 9»  en  faveur  d'un 
nommé  Pleinchamp, contre  la  communauté 
des  chaircuitiers  de  Paris  ^  il  a  été  jugé  que 
les  jurés  d'une  communauté  ne  peuvent 
faire  aucune  faifîe  de  marchandifes  en  con- 
travention ;  qu'il  faut  que  ces  faifies  foient 
faites  à  leur  requête  par  un  officier  public  , 
tel  qu'un  commiiTaire  ou  un  huiffier  ;  & 
que  les  jurés  qui  trouvent  des  contraven- 
tions ^  ne  peuvent  pas  feuls  requérir  la 
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garde,  de  Conduire  les  contrevenans  chez 
un  commifTaire. 

54.  Les  enfans  nés  avant  la  réception  de 
leur  père ,  font-ils  tenus  de  faire  un  appren- 
tilTage  avant  de  pouvoir  être  admis  à  la 
maltriie  dans  le  même  corps?  V.  Apprenti. 

5 5.  Il  y  a  à  Paris  diflfërens  endroits  où  les 
artilans  peuvent ,  fans  être  reçus  dans  au- 
cun corps  ni  métier ^  exercer  leur  profef- 
iion  &  vendre  leurs  marchandi/es.  Tels  font 
le  fauxbourg  S.  Antoine ,  les  enclos*  du 
Temple,  de  S.  Jean  de  Latran,  du  Prieuré 
de  S.  Denis  de  la  Chartre,  de  l'abbaye  de 
S.  Germain-des-Prés ,  &  la  rue  de  l'Ouf- 
fine ,  fauxbourg  S.  Maccel.  - 

5^.  Le  privilège  du  fauxbourg  S.  An- 
toine eft  fondé  fur  des  lettres-patentes  du 
mois  de  février  1557.  J'ignore  les  titres 
des  autres  lieux  privilégiés. 

57.  On  a  prétendu  que  le  privilège  ac- 
cordé à  ce  fauxbourg ,  n'avoit  lieu  que  c!ans 
la  cenfive  de  l'abbaye  de  S.  Antoine:  mais, 
par  arrêt  rendu  le  famedi  24  janvier  1761 , 
en  faveur  d'ouvriers  en  tabatières  de  car- 
ton ,  demeurans  rues  Saint-Sébaftien  &  du 
Pont-aux-choux,  il  a  été  jugé  que  ce  pri- 
vilège avoit  lieu  dans  toute  l'étendue  du 
fauxbourg,  fans  diftinflion  de  feigneuries. 

58.  La  réception  dans  un  corps  de  mar- 
chands &  d'artifans  ne  donne  qu'un  droit 
perfonnel.  Il  y  a  des  profeffions  dans  lef- 
quelies  les  femmes  jouiflent  de  la  qualité 
qu'avoit  le  mari ,  lorfqu'elles  fe  font  fépa- 
rer  de  biens  ,  ou  qu'elles  font  veuves  & 
qu'elles  reftent  en  viduité.  Mais  ce  droit 
n'eft  ni  ceffibte  ni  tranfmiflible  aux  enfans; 
jamais  ceux-ci  ne  peuvent  exercer  la  pr©- 
feffion  de  leurs  père  &  mère,  qu'en  fe  faifant 
recevoir  eux  -  mêmes  ;  ils  ont  feulement 
pour  cela  une  difpenfe  d'apprentifTage , 
quand ,  comme  je  l'ai  dit,  ils  font  nés  de- 
puis la  réception  de  leur  père. 

59.  Un  épicier  de  Ja  ville  de  Troyes 
ayant  pris  à  ferme  d'un  apothicaire  de  la 
même  ville,  la  qualité  de  celui-ci ,  qui  avoit 
promis  l'en  faire  jouir ,  préfenta  fon  bail 
pour  le  faire  regiftrer  â  la  communauté, 
laquelle  ne  fit  aucune  réponfe. 

L'épicier  prenant  le  filence  de  la  com- 
munauté des  apothicaires  pour  un  refus , 
demanda  à  fon  bailleur  la  reftitution  de 
300  liv.  qu'il  avoit  payées  d'avance  j  le 
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bailleur  les  refiifoit ,  parce  que ,  difoit-il, 
l'épicier  n'eflTuyoit  aucun  trouble;  mata  par 
fentence  rendue  par  le  lieuten^t  de  Police 
de  Troyes ,  confirmée  par  arrêt  rendu  en  la 
Chambre  dm  Vacations ,  contre  les  conclu- 
fions  de  M.  Laurencel  y  ijubftitut,  le  ven- 
dredi î  6  oaobre  1 7<îi ,  le  bail  a  été  annuUé 
comme  étant  illicite,  &  Tapothicaire  con- 
damné à  rendre  les  300  liv. 

60.  Les  ftatuts  des  marchanda  8e  fàbri- 
quans  d'étofiès  â  Lyon,  qui  prononcent  des 
peines  pour  certaines  contraventions ,  n'ont 
été  regiftrés  par  arrêt  du  31  mars  1738, 
qu'à  la  charge  «  qu'en  cas  de  contraven- 
»  tion  auxdits  ftatuts ,  les  particuliers  con- 
.  »  trevenans  ne  pourront  êtra  contraints  par 
»  prifbn ,  ni  interdits ,  ni  condamnés  aux 
»  amendes,  confifcation  ni  autrement,  finon 
«  par  jugement  defdits  prévôt  des  mar- 
»  chands  &  échevins  de  Lyon  ». 

6i.  Voyez  â  l'art*  Jurande ,  Jures,  l'édit 
de  17^7, 

A  S  C  E  N'D  A  N  T. 

1.  Ce  mot  [  qui  vient  du  latin  afcendere  , 
MONTE*]  eft  en  uTage  en  matière  de  généa* 
logie  8c  de  fucceflions.  Il  iignifie  les  parens 
direéls  dont  quelqu'un  defcend.  Par  exem- 

Ele,  mon  pcre,  ma  mère,  mes  ayeux,  mes 
ifayeux,  Sec.  font  mes  a/cerulans, 

2.  Voyez  au  mot  Légitime ,  n"*.  4  &  fui- 
vans,  ce  que  je  dis  de  la  légitime  due  aux 
afcendans  fur  les  biens  de  leurs  defcendans. 
Voyez  au(G  comment  ils  fuccédent,  arti- 
cles Propres,  n**.  X2  ;  Propres  conventiomuls 
ouJUliJs,  n^  17,  &  Succejions. 

3.  Les  defcendans  doivent  des  alimens  i 
leurs  afcendans  indigens.  Voyez  Alimens. 

.    [ASCETES. 

On  a  donné  le  nom  àU/cetes  aux  chré- 
tiens ,  qui ,  à  l'imiution  de  S.  Jean-Baptifte, 
des  prophètes  &  des  récabites,  fe  font  mis 
en  folitude  â  l'effet  de  vaquer  uniquement 
a  1  oraifon,  au  jeûne  &  aux  autres  exercices 
de  vertu  :  on  les  appella  afcetes  ou  exer-^ 
citans;  ainfi  ce  mot  afcetes  fignifie  la  même 
chofe  que  mçines  ou  folitaires.  V.  Vinfiitu- 
non  au  droit  eccUfiaJl.  par  l'abbé  Fleury.] 

AS  I  L  E. 

i.  £«  La  fureté  des  afiUs  ne  dcvoit  être, 
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»  dans  leur  véritable  inftitutioii ,  que  pour 
»  les  infortunés ,  8c  pour  ceux  que  le  bafari 
»  ou  la  nécefllté  expofoient  à  la  rigueur  de 
9»  la  loi  :  alors  la  juftice  elle-même  femble 
»  demander  qu'on  lui  arrache  les  armes  de 
a»  la  main  ;  c*e(l  pour  cela  que  Dieu  avoîc 
3»  ordonné  aux  Ifraëlites  qu'ils  enflent  fix 
»  villes  pour  fêrvir  à^afilès  aux  malheu-> 
»  reux,  trois  dévoient  être  dans  la  terre  de 
a»  Chanaaft'  8c  trois  au-delà  du  Jourdain  »• 
Deut.  i^^v.  ji.] 

2.  Les  églifes  étoient  autrefois  d&s  lieoK 
de  franchie ,  dans  lesquels  on  ne  pouvoir 
arrêter^  ni  les  débiteurs,  ni  même  les  crimi- 
nels ;  &  ce  droit  ^qfile  étoit  autorifé  par 
les  conftitucions  des  Empereurs.    . 

3.  Nos  premiers  Rois  admirent  cet  uià- 
ge  ;mais  Charlemagne  ne  voulut  point  que 
cette  faveur  fut  pour  ceux  qui  étoient  pré^ 
venus  de  crimes  capitaux. 

4.  Aâuellement ,  comme  depuis  les  ré- 
glemens  dont  je  parle  au  mot  Prifon ,  i| 
n'efl:  plus  permis  de  faire  des  captures,  8c 
d'arrêter  pour  dettes  civiles  dans  les  mû* 
fbns  ;  on  peut  dire  que  tout  ce  qui  eft  bâti- 
ment ,eft  un  (^le  pour  ceux  contre  lefqueU 
on  a  prononcé  des  condamnations  par  corps 
pour  dettes  civiles ,  excepté  celles  émanées 
de  la  Confervation  de  Lyon.  Voyez  Cb/i- 

fervation  de  Lyon. 

5.  Il  n'en  eft  pas  de  même  en  matière 
criminelle.  L'article  166  de  l'ordonnance 
de  15  39 ,  dont  les  difpofitions  fubfiftent  fur 
ce  point ,  veut  qu'il  n'y  ait  aucun  lieu 
i^qfile  8c  d'immunité,  quand  il  y  a  décret  de 
pri/e  de  corps  décerne. 

6.  Au  refte,  les  régies  dont  je  viens  de 
pâtrler  ,  ne  font  pas  tellement  générales  , 
qu'elles  foient  fans  exception,  ik  il  y  a  en- 
core quelques  traces  des  privilèges  des  <yi- 
les  dans  quelques  endroits  des  Pays-Bas. 
Pinault  des  Jaunaux  en  cite  un  exemple  fur 
l'art.  35  du  tit.  25  de  la  coutume  de  Cam- 
brai ,  en  di/ant  que  de  temps  immémorial  il 
a  été  défendu  de  conftituer  prifonniers  pour 
dettes  civiles  les  payfans  qui  apportent  leurs 
denrées  au  marché  de  Cambrai,  le  jeudi. 

7.  L'article  22  de  l'édit  du  mois  de  jan- 
vier 171 8,  porunt  établiflement  d'une  ju<- 
rifdiâioQ  oonfulaire  à  Valenciennes ,  porte' 
auili  que  les  condamnations  par  corps , (ma- 
nées  de  cette  jurifdiâion ,  ne  pourront  être 
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oécutiat  dans  Fétendue  de  la  franehifê  de 
h  ville  &  banlieue  de  Valenciennes,  mais 
qu'elles  pourront  l'être  hors  de  l'étendue 
de  ladite  franchife. 

ASSASSIN,  ASSASSINAT. 

I. On  nomme  AJfaffuiy  un  homme  qui  en 
a  tué  un  autre  avec  avantage ,  foit  par  le 
aembre  de  gens  qui  l'accompagnent ,  fbit 
par  l'inégalité  des  armes , foitpar  la  fitua- 
tion  du  lieu ,  ou  en  trahifon.  C'efl:  la  défi- 
nition que  donne  de  Vajfaffuuu  le  didion- 
uaire  de  Trévoux.  Voyez  auffi  l'origine 
qu'il  en  rapporte. 

2.  On  n'accorde  point  de  lettres  de  grâ- 
ce pour  les  affajfmats.  Voyez  Abolition  , 
BJinùJion ,  8cc. 

3  [Les  ajfajfftns,  ceux  qui  les  recèlent 
ou  défendent ,  encourent  de  plein  droit 
la  peine  de  l'excommunication ,  &  la  pri- 
vatioa  des  bénéfices  dont  ils  font  titu- 
laires.} 

ASSÉCURATION. 

Ceft  ainii  que  dans  le  reflbrt  du  Par- 
lement de  Grenoble ,  on  nomme  les  op- 
pofitions  formées  à  des  décrets.  Voyez 
Décrets  &  Oppq/ition.  ^ 

ASSÉEURS. 

Les  coUeâeurs  des  tailles  n'en  fai- 
/bient  pas* autrefois  l'afilette  ,  c'e(l-à-dire, 
la  répartition  de  l'impofîtion.  Il  y  avoit 
pour  cette  fonâion  fpéciale  des  prépofés 
qu'on  nommoit  ajféeurs.  Les  coUeâeurs 
Êûfbient  la  recette  d'après  Taffiette,  & 
les  rôles  écoient  faits  par  ces  affeeurs; 
niais  aujourd'hui  les  deux  fondions  font 
réunies ,  les  coUefleurs  font  Tafliette  & 
la  rectKe.  Voyez  CollecUurs. 

ASSEMBLÉES. 

Voyez  Baillis  (/  Sénéchaux ,  Conjriries  , 
Fabrique  ,  Marguilliers ,  Pampres  ,  /V/- 
fùmct. 

[  ASSEMBLÉES  illicites. 

I.  Les  aJfenAlées  illicites  font  celles  qui 
font  faites  contre  la  diipofition  des  ordon- 
nances &  réglemens  ,  ou  i  mauvais  def- 
ftin.  Les  aJjembUes  illicites  &  attroupe- 
iDcos,  pouvant  occafionner  des  émotions 
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populaires  »  on  les  range  dans  la  clafTe  des 
crimes  capitaux.  Boutillier,  en  fa  fomme 
rurale  dit  que  les  Cours  fouveraines  ré- 
putent  une  ajfemblée  illicite^  quand  elle 
excède  le  nombre  de  trois  :  d'autres  tien- 
nent qu'il  faut  qu'elle  foit  de  dix  hommes 
armés  j  pour  être  dite  ajfemblée  illicite  ^  te 
pour  encourir  peine  capitale.  V.  l'ordon- 
nance de  François  premier  de  1539,  art. 
191;  redit  de  Blois^  art.  278,  fcc. 

a.  Les    ajfemblées    illicites    font   Cas 
royaux.  ] 

ASSÉNEMENT. 

.  Ce  mot  fignifie  daiA  quelques  coutu- 
mes l'affignation  &  la  défignation  qu'un 
père  de  famille  fait  de  quelque  bien  ou 
héritage  à  fes  filles  8c  à  fes  enfans  putnés  | 
pour  les  avantager. 

[ASSENER,  ASSENS. 

1.  On  trouve  ce  mot  employé  dans  la 
coutume  d'Auvergne  ,  chap.  ai ,  art.  6 y 
&  chap.  a2j  art.  2;  il  (ignifie  la  roain- 
miiè  &:  l'exploit  domanier  du  feigneur  di- 
reâ  ou  cenfuel ,  lorfqu'il  met  fa  main  fur 

•les  héritages  fujets  au  censi 

2.  Ua^ns  dans  la  même  coutume,  art 
225  ,  fignifie  l'émolument  provenu  des 
forêts  &  bois  de  haute- futaye ,  tels  que 
les  panages  ,  glandées  »  &c.  3 

[  ASiSERTION. 

1.  Uajfertion  fe  dit  d'une  propofitîon 
que  Ton  établit,  que  l'on  foutient  vraie , 
&  que  l'on  eft  prêt  de  défendre  en  pu-- 
blic.  Du  verbe  latin  ajferere ,  affîirer. 

2.  On  ne  doit  point  ajouter  foi  à  Va/»' 

fertiôn  d'une  perfonne  fufpeâe.  jijfertioni 

perjhnœ  fujheâa  non  creditur,  X.  C&m  *i^uis^ 

37,  §.  eod.  Se  $.  TiTiA  DM  L.  3.  Voyez 

auffi  Frem^e  &  Témoins.  ] 

ASSESSEUR. 

i.On  nomme  àjfejfeur,  un  officier  de 
juftice  créé  pour  affifter  Se  fervir  de  con- 
feil  à  un  juge  fubaltemc,  &  pour  le  fub- 
ftituer  en  cas  d'abfënce  ou  autre  légitime 
empêchement.  [  Le  mot  d'ajfeffeur  vient 
^affidere  ,  être  affis  auprès.  ] 

2.  Beaumanoir,  fur  les  coutumes  d© 
Beauvoifis,  dit,  page  11,  fécond  ^/in#4. 
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•que  left  baillis  &  les  prévôes  pouvoient 
de  fon  tems  fe  nommer  des  ajfejfeurs  ou 
lieutenans ,  pour  les  repréfenter  &  faire 
leur  office.  Voyez  Ueutenans. 

3.  On  nomme  auffi  oJfeJfeurSy  les  gra- 
dués que  les  juges  font  obligés  d'appel- 
1er  pour  juger  les  matières  criminelles. 
V.  Gradm's  en  droit  &  Juges» 

4.  Enfin  on  nomme  ajfejjeurs^  des  lieu- 
tenans particuliers  criminels ,  créés  pour 
aflîfter  les  lieutenans  généraux  crimi- 
nels dans  leurs  fondions,  &  même  les 
remplacer  en  cas  d'ab(ence  ou  de  légitime 
empêchement. 

5.  Ces  affeJfevÊs  ont  été  établis  dans 
tous  les  fiéges  royaux  8c  préfidiaux,  fous 
le  titre  de  lieutenans  panicidiers  aflef- 
(eurs  criminels,  par  un  édit  d'Henri  III, 
donné  à  Saint-Maur  au  mois  de  juin 
ij8tf,  regiftré  au  Parlement  le  ij  des 
mêmes  mois  &  an.  Les  fonâions  que  leur 
donne. cet  édit,  font  de  connoUre ,  en 
Vahfenu  du  lieutenant  général  criminel, 
de  toutes  matières  criminelles ,  &  de  tous 
les  droits  attribués  auxdits  lieutenans  gé^ 
néraux  criminels, 

(5.  Le  même  édit  porte  que  -le  lieute- 
nant particulier  affejjeur  tiendra  le  pre^ 
mier  lieu  &  fiance  ,  tant  auxdits  Jiéges 
prefidiaux  que  royaux  ,  après  ledit  lieu- 
tenant général  criminel  &  particulier  ci- 
vil, &  àu-dejfus  de  tous  lefdits  confeil- 
lers  defdits  Jiéges  ;  même  aura  voix  délibé- 
rative  en  £  audience ,  au  confeil  :  &  dif- 
trihution  de  procès  civils  &  criminels  à 
fon  tour  &  rang  auxdits  Jiéges, 

Connoîtra  pareillement  entahfence  ou  ré^ 
cufation  du  lieutenant  particulier  civil, 
&  au  préjudice  defdits  confeillers  auxdits 
Jiégei ,  de  toutes  matières  civiles  i  comme 
tnfernhlabU  cas  ledit  lieutenant  particu-^ 
lier  civil  connoîtra  dudit  crime,  en  tab^ 
fence  ou  récufation  dudit  lieutenant  par- 
ticulier StiTêfTeur  criminel, 

7.  Les  offices  à^i^ejfeurs  furent  fupprî- 
mes  parle  même  prince,  par  une  décla- 
ration donnée  à  Chartres  le  3  mai  1588  ; 
mais  ils  furent  rétablis  par  un  édit  d'Henri 
IV  du  mois  de  juin  «1596,  regiftré  au 
Parlement  le  10  juillet  1597,  pour  jouir 
des  fondions ,  pouvoirs ,  ScC,  à  eux  attribués 
par  le  premier  édit  de  leur  création.  Voyez, 
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CjXT  la  même  matière ,  des  arrêts  du  Con^ 
feil  des  ^6  oétobre-  1^04,  te  29  mars 
i<îo8. 

8.  L'arrêt  rendu  en  forme  de  régie* 
ment  pour  la  fénéchauiTée  da  Gueret ,  le 
30  août  itfji ,  porte  :  «  Ne  pourra  ledit 
a»  lieutenant  particulier  civil ,  foit  en 
»  Faudience  ou  chambre  du  Confeil ,  pré- 
»  céder  ledit  Gentil ,  ajfejfeur  criminel  9 
»  pour  ce  qui  eft  du  criminel ,  lequel , 
»  en  l'abfence  ,  récufation  ou  autre  légi- 
9>  time  empêchement  du  lieutenant  crimi- 
«  nei ,  aura  toutes  \ts  fonctions  Se  pré* 
M  rogatlves  qui  lui  font  attribuées ,  à  Tex- 
3»  cluHon  de  tous  autres  ». 

p.  Le  Parlement  de  Touloufe  a ,  par 
arrêt  rendu  le  18  décembre  i68tf,  faic 
défenfes  aux  confuls  des  villes  &  lieux 
du  refTort,  qui  ont  la  juftice  criminelle  ^ 
par  prévention  avec  les  juges  defdites 
villes  &  lieux  ,  de  fe  fervir  d'autresr 
affeffeurs  que  de/Hits  juges  ;  &  en  leur 
abfence ,  des  lieutenans ,  &c.  à  peine  de 
nullité,  8cc. 

ASSIETTE. 

1.  En  matière  de  tailles  &  d'impod-^ 
tions ,  le  mot  ajfutte  fignifie  la  répartition 
de  ce  que  chaque  communauté  ,  ou  chaquo 
particulier  doit  en  fupporter. 

2.  En  matière  d'eaux  8c  forêts,  le  mot 
ajjutte  fignifie  la  défignation  &.  l'arpen- 
tage d'un  canton  de  bois  qui  doit  être 
vendu  Se  coupé.  Voyez  les  art.  4 ,  5  8e 
6  du  titre  15  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  \66^, 

3 .  En  Lenguedoe ,  on  appelle  ajfutte  , 
les  aflemblées  garticulieres  de  chaque 
diocèfe ,  qui  font  la  répartition  fur  tou- 
tes les  communautés  ,  des  impofitions  qui 
ont  été  départies  par  les  états,  8e  que 
ces  diocèfes  doivent  fupporter  pendant 
l'année. 

4.  [  TefTereau  parle  d'un  arrêt  du 
Confeil  du  27  janvier  1587,  par  lequel 
défendes  font  faites  aux  maîtres  des  re- 
quêtes 8c  gardes  des  fceaux,  de  per- 
mettre qu'il  foit  fcellé  es  chancelleries  , 
aucunes  lettres  de  privilège ,  pour  impri^ 
mer  livres  quelconques ,  ni  autres  écrits  , 
ni  lettres  d'affictte  ,  ou  impq/itiçns  de  de^ 
mers  fur  le  peuple,  1 

ASSIGNAT. 
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ASSIGNAT, 
Voyez  Délégation  k  Legf. 

1.  Ce  moteft  principalement  en  ufage 
dans  les  pays  de  droit -écrit.  Il  fignifie 
TafCgnation  5c  la  délégation  fpéciale  d'une 
rente ,  pour  être  perçue  (ixr  le  produit 
d'un  iiéritage  deftiné  pour  le  payement 
annuel  de  la  rente. 

%.  \JaJlJSgîuu  d'un  fonds  pour  payer 
une  rente ,  ne  la  rend  cependant  pas 
rente  foncière ,  fi  elle  ne  l'eft  de  fa  na- 
ture j  &  il  ne  donne  pas  de  privilège  au 
créancier,  fi  la  créance  n'eft  d'ailleurs 
privilégiée.  V.  Loyfèau ,  Délégation  ,  Hy* 
pothéque.  Privilège  ,  &c. 

3.  On  diftingue  deux  fortes  d'/j^- 
puus;  l'un  qui  eft  limitatif,  &  qui  fait 
tellement  partie  de  la  difpoHtion ,  qu'il 
en  eft  inféparabie  ;  l'autre ,  qui  eft  am- 
plement démonftratif,  &  qui  n'a  pour 
objet  que  de  faciliter  l'exécution  de  la 
difpofirion.  Voyez  Loyfeau  de  la  diftinc- 
tien  des  rentes ,  iiv.  i ,  chap.  8  ;  le  Brun , 
iiv.  2,  n.  85  &  fuivans  j  &  Ricard,  part, 
3 ,  n.  3  3 1  &  fuivans. 

4.  C'eft  principalement  dans  l'intention 
des  parties  ,  manifeftée  par  les  termes 
dont  on  s'eft  fervi  pour  donner  un  affl- 
gnat,  qu'il  faut  chercher  s'il  eft  limitatif 
ou  démonftratif.  Nous  n'avons  fur  cela  au- 
cune régie  certaine.  Mais  voici  un  exemple 
que  Loyfeau  donne,  d  après  Dumoulin ,  qui 
conduit  à  décider  ces  fortes  de  qtieftions. 

5-  Si ,  di/ènt  ces  auteurs ,  VaJJignat  eft 
dans  la  difpoHtion  ,  &  ne  forme  avec  ell« 
qu'une  même  phrafe,il  eft  limitatif  ;  s'il 
eft  dans  l'exécution,  &  forme  un  fensfé- 
paré,  il  eft  démonftratif 

5.  Si ,  par  exemple  ^  un  teftateur  a 
^^»  i^  lègue  100  Iiv.  de  rente,  faifànc 
noitié  de  aoo  que  j'ai  fur  Thôtcl-de* 
ville,  il  n'a  fait  qu'un  4egs  limitatif. 
Mais  s'il  a  dit  :  je  lègue  100  Iiv.  de 
rente  à  prendre  fur  200  que  j'ai  fur  Thôtel- 
de- ville,  il  a  fait  un  legs  démonftratif 
Car ,  dans  la  première  efpéce ,  c'eft  la 
moitié  de  la  rente  (îir  la  ville  qui  eft 
liguée  in  ffuie  :  tous  les  termes  ne  for- 
aient qu'une  même  phrafe  &  une  même 
diipofition.  Mais  dans  la  (èconde,  le  tes- 
tateur a  légué  100  Iiv.  de  rençc  in  gtne^ 

Tome  I. 
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te  :  les  termes  du  teftament  forment  deux 
phrafes  &  deux  ftns;  Je  lègue  100  Iiv. 
de  rente  ;  voilà  une  dirpofition  :  à  pren« 
dre,  &c.  ces  derniers  mots  ne  font  qu'une 
délégation  pour  faciliter  l'exécution  du 
legs. 

Tout  de  même  fi^le  teftateur  a  dît: 
je  lègue  la  fomme  de.«..  qui  m'eft  due 
par  un  tel  :  c'eft  encore  une  difpofition 
limitative.  Mais  s'il  a  dit  :  je  lègue  la 
fomme  de....  â  prendre  fur  un  tel,  il  a 
fait  un  legs  démonftratif.  Voyez  Loy (eau  i 
Ricard  de  le  Brun. 

7*  Dans  la  fucceffion  du  débiteur,  l'hé' 
ritier  qui  fuccéde  au  fonds  fur  lequel  (e 
trouve  un  ajfignat  démonftratif,  ne  doit 
cependant ,  relativement  à  tez  cohéritiers  » 
que  fa  part  de  la  dette  j  8c  cela  quoique 
le  fonds  foit  afFeâé  par  privilège.  Ainfî 
l'ainè,  dont  le  père  a  acquis  un  fief, 
moyennant  un  certain  prix  converti  en 
une  rente  affignée  par  privilège  fur  le 
fief,  ne  doit  que  fa  part  de  Ta  rente  » 
comme  de  toute  autre  dette. 

ASSIGNATION. 

.  1.  Le  mot  affignation  Ce  confond  fbu- 
vent  avec  le  mot  ajournement,  avec  lequel 
il  eft  prefque  toujours  fynonyme  en  ma- 
tière civile  ;  mais  il  en  diffère  beaucoup 
en  matière  criminelle.  Il  y  a  en  effet  une 
différence  extrême  entre  les  décrets  d'af- 
figné  pour  être  oui  ,&  ceux  d'ajournement 
perfonnels.  Voyez  Ajournement  j  Citation 
&  Décrets, 

1.  [  Le  diftionnaire  de  Trévoux  pré- 
tend que  l'ancienne  manière  d'afligner  les 
Î;ens  en  juftice  (  pour  attefter  )  étoit  de 
es  prendre  par  l'oreille  ;  il  fé  fonde  fur 
ce  paflTage  d'Horace.  Licet  antejlari  ?  Eg9 
verb  opoono  auriculam.  ] 
'  j.  En  langage  de  finance,  on  nomma 
affignation  une  ordonnance  ou  mande- 
ment pour  faire  payer  une  dette  fur  M 
certain  fonds.  .     • 

4.  Affignation  eft  auffi  quelquefois  fy-- 
nonyme  à  délégation.  Voyez  AJfignai  8c 

Délégation. 

ASSISES, 
Voyez  Compétence  8c  Séance^ 

I.  Les  aff^fes  étoient  dans  Torigiad 
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une  afTemblée  folemnelle  des  principaux 
vaflaux  ,  &  des  plus  notables  d'un  dif^ 
tria  y  qui  trois  ou  quatre  fois  Tan  étoient 
convoqués  par  les  comtes  pour  vuider 
les  grandes  caufes  ;  elles  ne  pouvoient 
être  tenues  que  par  eux  &  non  par  les 
vicomtes  y  ni  par  le^prévôts. 

a.  Telle  étoit  la  manière  de  tenir  les 
affljis,  lorfque  les  feigneurs  rendoient  eux- 
mêmes  la  juftice  à  leurs  vafTaux. 

3.  Sur  ces  fortes  Saffifes  ^  on  peut  ton- 
fuiter  Loyfeau  5c  Bruflel  ;  ce  dernier  en 
parle  dans  plufîeurs  endroits  de  fon  ouvra- 
ge fur  les  fiefs* 

4«  Lorfque  l'adminiftration  de  la  juftice 
fut  confiée  à  des  baillis  &  autres  juges 
fupérieurs ,  l'ufage  étoit  qu'ils  fe  tranf- 
portaflènt  dans  les  jurifdiâions  infé- 
rieures qui  relevoiçnt  d'eux,  pour  re«> 
snédier  aux  abus,  ic  juger  les  caufes  qu'on 

Iiortoit  devant  eux.  C'eft  un  u(age  dont 
a  plupart  des  coutumes  nous  laiiient  des 
Iraces. 

5.  Dans  l'ufage  préfènt,  on  nomme 
Ajfifts  une  féance  extraordinaire  que  les 
juges  fupérieurs  vont  tenir  une  ou  deux 
fois  l'année  dans  des  fiéges  inférieurs  dé- 
pendans  de  leur  jurifdiAion  (4)^  pour  exa* 
xniner  fi  les  officiers  flibalternea  s'acquit- 
tent de  leur  devoir  :  pour  entendre  5c  juger 
les  plaintes  qu'on  fait  contr'eux  (  j). 

6.  On  y  juge  aufli  en  première  inftance 

J gratuitement  5c  fans  frais  ,  toutes  les  eau* 
es  qui  y  font  portées  j  de  quelque  nature 
qu'elles  puifTent  être,  foit  fur  une  pre- 
mière demande  ,  fbit  en  évoquant  une 
inftance  déjà  inftruite  en  tout  ou  en  partie' 
devant  les  juges  du  reflbrt. 

7.  Les  i^ifts  font  ordinairement  in- 
diquées par  des  affiches  publiques.  Les 
vaflaux  ou  ceux  qui  veulent  y  porter  des 
demandes  5c  faire  juger  leurs  procès  \ 
peuvent  y  appeller  leurs  adverfaires  par 
des  aiSgnations,  pour  lefquelles  on  n'eft 
point  aflTujetti  â  l'obfervation  des  délais 
sue  l'ordonnance .  exige  dans  les  autres 
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exploits  d'ajournement  ,  fuivant  des  af'- 
rets  du  Confeil  des  25  juin  5c  23  juillet 
itftfS ,  rendus  pour  les  anifes  des  bail* 
liages  de  Meaux  &  de  Sens  ,  rapportés 
au  recueil  des  réglemens  rendus  en  in* 
terprétation  de  l'ordonnance  de  \66j  , 
&  dans  le  recueil  chronologique  de  M. 
Jouflfe. 

8.  L'arrêt  de  règlement  rendu  le  9  jan-* 
vier  itftf6,  aux  grands-jours  deClermont, 
a  ordonné  que  les  feigneurs  5c  leurs  offi- 
ciers ce  fèroient  tenus  de  comparoir  cha  * 
»  cune  année  en  perfb;ine  ^  ou  par  procu- 
»  reur  fpécialement  fondé*,  en  cas  d'excufes 
3»  légitimes ,  aux  ^Jpfts  du  fénéchal  ou  bailli 
»  fupérieur,  5c  de  prêter  le  ferment  devant 
»  lefdits  juges  »• 

Sçavoir,  lefdits  feigneurs ,  «  qu'ils  n'ont 
9»  reçu  Se  levé  leurs  cenfives  5c  redevan- 
9»  ces ,  que  conformément  à  l'état  fbm- 
M  maire  qui  a  dû  être  drefTé ,  en  vertu 
»  dudit  arrêt  ,  des  droits  feigneuriaux , 
»  cenfives ,  corvées  5c  autres  appartenans 
»  à  leurs  feigneuries  ;  Se  lefdits  officiera 
a»  fur    la   connoiffance  qu'ils  auront  des 

■»  ufurpations  Se  exaâions •  .  •  faites 

9»  par  lefdits  feigneurs  ou  leurs  fermiers  ^ 
9»  au-delà  des  droits  portés  par  ledit  état , 
99  foit  qu'il  y  ait  plainte  ou  non  ».  Voyea 
l'arrêt  en  entier. 

9.  Efl-ce  au  bailli  d'épée ,  ou  au  lien-* 
tenant  général  du  fiége ,  â  fixer  le  jour  des 
affifes  ?  Voyez  l'arrêt  rendu  entre  le  bailli 
d'épée  ,  Se  les  officiers  au  fiége  de  Morta-^ 
gne  >  dont  je  parle  à  l'article  Baillis  Se  «£/- 
ne'chatix. 

.  10.  Pendant  le  cours  des  ^Jes ,  le  pou- 
voir des  juges  inférieurs  efl  fufpendu  ;  tout 
exercice  ceffe  de  leur  part  ;  ils  font  repré« 
fentes  par  les  juges  fupérieurs. 

1 1 .  Les  offijes  fe  tiennent  une ,  deux 
ou  trois  fois  l'an ,  fuivant  l'étendue  des 
bailliages ,  Se  l'ufage  qui  s'y  eft  établi ,  à 
proportion  de  la  quantité  des  affaires  qui 
peuvent  fe  trouver. 

12.  Dès  que  le  temps  des  affi/is  eft  ex- 


"^  (a)  A  Provins  lei  ^0E/ri  fe  riennenc  depuis  le  1 5  iuf- 
qu*au  11  fepcetnbre»  par  les  officiers  des  bcnédiûiiu  de 
cette  ville;  ptndaiitceccehuitaitoe y  cooces  les  autres  ju- 
rîrdiûions  ae  la  ville,  fie  même  les  junfdiâioiu  royales» 
font  fans  fbné^tons;  celle  des  moines  eff  ilors  la  feule  qui 
ait  aucoriié  dans  coûte  la  ville;  les  aifignations  t*y  don- 
Aent.pottc  comparait  4u  joue  au  leadcinaiii» 


;  (  (  )  Il  y  a  des  cantons  où  les  juges  fupérieurs,  qui  ronc 
tenir  les  ajj^cs,  font  auifi  réitérer  le  ferment  aux  avocats 
&  aux  pi'ocurcurs  des  fîéges  inférieurs. 

Quand  le  lieatenanc  généial  de  Couancet  rz  teoir 
Its  ajjifii  i  Saint -Lô ,  k  Avranchcs,  â  Ctrcntan  Se  â  V»- 
lognc,  il  fait  appcIZer  les  notaires»  vilîte  &  parcourt  leuci 
regiftta^  ficc. 
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pire, les  afFaires  qui  n'ont  pu  être  décidées 
définitivement,  reftent  devant  les  juges  in- 
férieurs. 

13.  Entr^autres  réglemens  faits  à  ce  fu-- 
jet ,  on  trouve  un  arrêt  rendu  le  17  juillet 
1541  s  entre  le  bailli  &  le  prévôt  de  Me- 
lon,  &  un  du  7  mai  1 66'i ,  entre  le  bailli  8c 
le  prévôt  de  Sens. 

14.  Il  y  a  encore  fur  cela  l'ordonnance 
de  Philippe  IV  de  1302,  art.  20;  celle 
des  Charles  VII  de  1453  ,  art.  105  ;  8c 
celle  de  Louis  XII  de  1507,  article  219. 

15.  Celle  donnée  par  François  premier 
en  1540  ,  porte  :  Défendons  à  nos  baillis 
&  fénéchiux  ,  ou  leurs  lieutenans  géne^ 
TAUX  ^  qii après  quils  auront  tenu  (y  expé^ 
die  les  aflîfès  de  leurs  Jiégts  particuliers  ^ 
ils  jiajent  a  emporter  avec  eux  les  procès 
criminels  ,  ou  autres  procès  clos  de/dits 
juges  ,  ains  les  laijjent  aux  lieutenans 
particuliers  d^iceux  ,  pour  en  faire  les  ju* 
gemens. 

Pareilles  défenfes  nous  faifons  à  leurs  vi- 
caires &  lieutenans  généraux  allans  tenir 
leurs Jiiges  particuliers. 

Enjoignons  a  nos  baillis  ,  fénéchanx  ou 
leurs  lieutenans  généraux  ,  que  quand  ils 
tiendront  leurs  affifes  desjurifdiclions  par^ 
ticulieres  Je  leurs  refforts  ,  ils  ajent  a  va^ 
quer  premièrement  a  ^expédition  des  ma^ 
titres  &  procès  criminels  ,  avant  qiteux 
occuper  a  Vtxpédition  des  affaires  civi^ 
♦»«•  ■  •  •  •  •  . 

[  itf.  Enfin  ,  par  arrêt  du  6  feptembre. 
1759,  rendu  fur  l'avis  de  M.  Barentin 
avocat  général ,  dans  une  caufe  plaidée 
au  Parquet,  la  Cour»  d'après  le  principe 
ue  le  juge  fupérieur,  q«i  a  droit  Saf- 
55  fur  fès  inférieurs ,  doit  leur  renvoyer 
\t%  caufès  qui  ne  peuvent  être  jugées 
pendant  le  cours  des  ajfifes  ,  a  déclaré 
nulle  &  incompétemment  rendue  une  fen- 
tence  du  bailliage  de  Montmorency,  te 
tout  ce  qui  s'en  étoit  enfuivi  ;  & ,  fur  la 
demande  originaire,  a  renvoyé  devant  le 
juge  inférieur ,  juge  naturel  des  parties , 
avec  dépens.  Par  cette  fentence ,  inter- 
venue le  dernier  jour  des  ajftfes ,  le  juge 
de  Montmorency  avoit  ordonné  la  mife 
en  cauiè  d'un  tiers ,  pour  en  venir  à  trois 
jours  a  fbn  audience  ordinaire  ;  en  exécu- 
tion de  cette  fentence  &  d'une  autre  qur 
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Pavoit  (ulvie  ,  il  y  avoit  eu  des  faifies  d6 
faites  ;  &  eft  â  noter  que  l'appel lant ,  de« 
puis  les  affifes  finies ,  non-feulement  n'a- 
voit  pas  demandé  fon  renvoi ,  mais  encore 
avoit  procédé  au  bailliage  de  Montmo^ 
rency  ;  plaidant  M^  Pierret  de  Senciereg 
pour  Carbon  &  (a  femme  ,  appellans; 
contre  M*^  de  la  Fourniere  pour  le  nonuné 
Gaudry.  ] 

17.  L'article  15  de  l'arrêt  de  régie-» 
ment  du  10  juillet  itf<$^9  ordonne  aux 
officiers  des  bailliages  ,  finéchauffées  j  pré^ 

Jîdiaux  &  tous  autres  qui  ont  droit  i/'aflifeSy 
de  les  tenir  dans  les  temps  prefcrits  par 
les  coutumes ,  Cufage  &  les  arrêts  de  la 
Cour  ;  &  durant  lejdites  afHfès ,  expédier 
toutes  caufes fommaires  gratuitement  çffans 

frais  •••••• 

18.  L'arrêt  rendu  au  (buverain  des 
Eaux  8c  Forêts ,  le  27  février  1738 ,  a 
enjoint  aux  officiers  de  la  mattrife  par- 
ticulière de  Paris ,  «  de  ne  condamner. 
9>  ceux  qui  font  obligés  de  comparoir  aux 
3>  aJflfes ,  qu'avec  connoifTance  de  caufè  j^ 
3>  â  proportion  des  délits  ,  &  pour  des 
M  motifs  âc  (aifons  qui  feront  indiqués  dans 
»  les  jugemens,  comme  auffi  de  ne  fe  taxer^ 
»  prendre  ni  recevoir  aucune  chofe  en  ar- 
»  gent ,  préfent  ou  équivalent ,  lorfqu'ils 
»  tiennent  leurs  affifes  ,  fous  prétexte  d'é^ 
»  pices  &  fignature  de  jugemens  qu'ils  y 

»  rendront ni  de  rendre  des  fèn- 

3»  tences  contre  les  particuliers  8c  corn- 
>•  munautés ,  feulement  pour  avoir  été  dé-^ 
»  faillans  auxdites  affifes  ,  fous  telles 
9»  peines  qu'il  appartiendra  ».  Voyez  le 
règlement  du  4  leptembre  itfoi  ,  homo- 
logué par  arrêt  du  28  janvier  itfoj  ,  to 
les  articles  10  &  1 1  du  titre  des  affifes  , 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  166^. 
Mais  voyez  auflî  à  l'article  Dépens,  n"".  25. 

19.  Il  y  a  d'autres  ajffifes  que  quel- 
ques juges  de  feigneurs  font  en  potCeC* 
fion  de  tenir ,  8c  auxquelles  les  jufticia- 
bles  ,  appelles  par  des  affiches ,  font  obli- 
gés de  fe  trouver ,  à  peine  d'une  amende 
modique ,  quelquefois  de  5  fols ,  quelque- 
fois de  7  fols  6  deniers ,  s'ils  n'ont  une 
excufe  légitime  ;  l'objet  de  ces  affifes  eft 
d'inftruire  les  jufticiables  des  réglemens 
de  police,  dont  il  doit  leur  être  fait 
kâure  ,  d'entendre  fie  juçcr  fommaire-^ 
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nient ,  &  fans  frais  ,  les  plaintes  qu'ils 
peuvent  avoir  à  porter  les  uns  contre  les 
autres.  [  V.  aufli  l'ordonnance  des  Eaux  & 
Forêts,  titre  la^ 

lo.  On  appelle  encore  ^Jpfts  j  les 
féances  que  les  feigneurs  des  fiefs  tiennent 
en  quelques  provinces  ,  pour  fe  faire  ren- 
dre les  aveux  &  déclarations  qui  peuvent 
leur  être  diis. 

21.  Enfin ,  il  y  a  des  droits  (èigneu- 
riaux  ,  qu'on  appelle  droit  i^ajpfcs ,  qui 
fe  lèvent  en  quelques  provinces  fur  les 
laboureurs ,  à  proportion  des  boeufs ,  che- 
vaux,  &  autres  bêtes  fervant  au  labou- 
rage. 

ASSISTANCE. 

T.  Ce  mot , qui  e&  fynonyme  â  préfence  ; 
lignifie ,  parmi  les  praticiens ,  un  droit  qui 
fe  paye  aux  procureurs  pour  la  taxe  des  dé- 
pens auxquels  une  partie  eft  condamnée. 

a.  Ce  droit  ne  leur  eft  dû  que  quand  il 
y  fl  réellement  une  taxe  de  frais.  Le  tarif 
des  dépens  du  Châteiet  le  fixe  à  un  fol  par 
article,  pour  chacun  des  procureurs  du  de- 
mandeur &  du  défendeur  en  taxe. 

ASSOCIÉ. 

V.  Société, 

ASSURANCE. 

.V»  Abandonnement  >  n^.  i»  ,  &  Groffc-m 

Aventure, 

x^  On  nomme  contrat  Sajfurance ,  une 
Convention  par  laquelle  des  particuliers 
«^obligent ,  moyennant  une  certaine  fbmme 
qui  Itur  eft,  ou  promife,  ou  payée  comptant , 
à  payer,  en  tout  ou  en  partie,  les  pertes  8c 
les  dommages  qui  arriveront  â  un  vaifTeau 
&  à  fa  cargaifon  ,  pendant  un  voyage. 

a.  Ce  contrat  fe  nomne  aufS  police  d'/i/^ 
fitrancc  ;  &  on  nomme  prime ,  la  fomme  ou 
le  prix  que  TalTureur  prélevé  ou  reçoit  en 
dédommagement  des  rifques  qu'il  court  par 
ion  ajfurance, 

)•  Le  contrat  i! ajfurance  doit  être  ré- 
digé par  écrit  ;  mais  il  peut ,  au  choix  des 
parties,  être /ait  devant  notaires^  ou  fous 
fignature  privée. 

4.  Il  doit  contenir  le  nom  &  te  domicile 
4e  celui  qui  fe  fait  aflTurerjfa  qualité  de  pro- 
priétaire ou  de  commiflionnaire  ,  les  effets 

fur  Icfquels  i'affurancc  eft  faite  ^  le  nom  du 
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navire ,  celui  du  lieu  où  les  marchandifês. 
font  ou  doivent  être  chargées  y  du  havre 
dont  le  vaiiTeau  doit  partir  ou  eft  parti ,  des 
ports  oîi  il  doit  charger  ou  décharger ,  8c 
de  tous  ceux  où  il  doit  entrer ,  le  temps  au^ 

![uel  les  rifques  commencent  &  finiflfent ,  la 
bmme  qu'on  entend  afTurer ,  la  prime  oa 
coût  de  Vajfurance ,  la  foumiffion  aux  ar- 
bitres en  cas  de  conteftation ,  8c  générale^ 
ment  toutes  les  autres  clauTes  dont  les  par- 
ties conviennent. 

$,  Les  coiftrats  A^ ajfurance  ne  font  pas 
fujets  à  être  contrôlés  ;  un  arrêt  du  Con-o 
feil  du  la  août  173^9  les  en  a  déchar- 
gés. 

6,  En  général ,  les  pertes  8c  dommages 
qui  arrivent  aux  vaiflèaux ,  8c  aux  mar'^ 
chandifes  afTurées ,  par  tempête  ,  naujrage  y 
echouenune  j  abordage  ,  changement  de  route  p 
de  voyage  ou  de  vaijfeau  ,jéi  jjeu ,  prife  ,  tfr- 
rét  de  prince ,  déclaration  de  guerre  ,  repré- 
Jailles  &  autres  Jortunes  de  mer  ,  dans  le 
temps  fixé  par  la  police ,  font  à  la  charge 
des  afTureurs  :  mais  ceux-ci  ne  répondent 
pas, 

i^.Des  pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des 
aflTurés ,  ou  par  la  faute  des  maîtres  mari* 
niers  8c  gens  de  l'équipage  :  [  quijujcipit  in 
Je  periculum  navigationis^  Jùjcipit  pericu^ 
Iwnjortunoe  non  culpœ,  Leoe  eu  m  propo^ 

a^S  ,   COD.  NAUTÎCO  F<BNORE.^ 

2®.  Des  déchets  ,  diminution  ô pertes  qui 
arrivent  par  le  vice  propre  de  la  choje^ 

3^.  Ni  des  pilotages,  louages  ,  vi^tes  ^ 
ancrages  ,  8c  de  tous  autres  droits  împoféâ 
fur  les  navires  &  marchandifes. 

4^.  Ni  des  rifques  des  effets  portés  â 
terre  pendant  le  voyage. 

7.  Le  lundi  9  août  I7$tf ,  on  a  plaidé 
la  queftion  de  fçavoir  fi  les  aâes  d'hoftilité 
commis  par  les  Anglois ,  avant  que  la  guerre 
eût  été  déclarée,  équipolloientà  une  décla- 
ration de  guerre?  Le  éiit  étoit  que,  par  une 
police  a  ajfurance  ,  les  afUireurs  avoienc 
ftipulé  qu^  temps  de  paix  on  leurpayeroit 
une  certaine  prime  convenue  ^ic  qu'en  caa 
de  guerre,  il  leur  feroit  en  fus  payé  a^ 
pour  100  d'augmentation* 

Les  vaifleaux  afTurés  avoient  été  pris  par 
ks  Anglois,  avant  que  la  guerre  eût  été  dé- 
clarée, 8c  les  propriétaires  en  demandoient 

U  valeur  ai»  aftureurs^  ceux*  ci  fépoAr 
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Soient  quMl  faltqit  leur  payer  la  prime  ;  i 
ralToa  de  25  pour  tôo  d'augmentation, par- 
ce que  les  aétes  d'hoftiiité  des  Angloia  , 
exercés  fur  les  François  en  1755  ,  &  au 
commencement  de  175^ ,  dévoient  être  re- 
gardés comme  une  déclaration  de  guerre. 
Les  aflurés  répondoient  que  les  aftes  d'iiof- 
tilité  n'étoient  que  des  brigandages ,  & 
qu  aux  termes  de  l'aâe  Hajfuranct ,  les  a£^ 
furés  dévoient  être  garantis  de  toutes  pira- 
teries k  brigandages. 

Sur  cette  conteftation  ,  arrêt  eft  inter- 
venu le  9  août  175  tf,  qui  a  condamné  les 
alTurés  à  payer  les  35  pour  loo^  de  la  mê- 
me manière  ^ue  û  la  guerre  eût  été  dé- 
clarée. 

En  effet  y  les  afTureurs  ne  pouvoient  pas 
deviner,  lors  du  traité ,  qu'une  nation  tel- 
le qne  la  nation  angloife ,  inftruite  du  droit 
public,  commettroit  des  hoftilités,  fans  au- 
cune déclaration  de  guerre  préalable  ;  &  par 
conféquentla  ftipulation  faite  dans  le  traité 
de  garantir  les  brigandages  &  les  pirateries , 
ne  pouvoit  s'appliquer  qu'aux  nations  qui 
exercent  en  tout  temps  le  brigandage ,  8c 
qui  fubfiftent  par  ce  moyen ,  &  non  à  la 
nation  angloiie* 

On  voit ,  par  cet  arrêt ,  que  la  décidon 
de  cette  queftïon  rentre  naturellement  dans 
les  régies  ordinaires  qui  fervent  à  l'inter- 
prétation des  contrats. 

i.  J'ai  dit  plus  haut  que  le  contrat  d'/t/*- 
furance  doit  contenir  le  temps  dans  lequel 
iesri/ques  doivent  commencer  5c  finir;  mais 
il  ne  feroit  pas  nul  t  (i  les  parties  avoient 
omis  de  fixer  ce  temps  j  les  rifques  com- 
menceroient  8c  finiroient  en  ce  cas ,  dans  le 
temps  réglé  pour  les  contrats  à  la  grofle- 
aventure.  V.  Grojfe-Avemure. 

[  U  n'y  a  point  de  temps  limité  pour 
ï(^urancei  ^  ^^'^^  9^1  fe  fait  par  mois, 
eft  uftiraire  ,  auffi  eft  *  ce  une  invention 
des  juifs.  Voyez  les  us  8ç  coutumes  de  la 
racr.l 

9.  Toutes  perfonnes  peuvent  afTurer  8c  fe 
faire  aflurer.  Il  eft  même  permis  aux  navi- 
gateurs paflàgers ,  &  autres ,  de  faire  afTu- 
rer la  liberté  de  leurs  perfonnes.  Mais  l'or- 
donnance de  la  marine  défend  d'aflurer 
la  vie ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  apprécia- 
ble. 

iQ.  La  même  yrdonnance  permet  aux 
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ajfurturs  de  faire  réajfurer  par  tt autres  le^ 
effets  qiiils  ont  affurés.Elle permet  auffi auoc 
affurés  de  faire  affurer  le  coût  de  /'affu-' 
rance  ,  &  la  folvahilité  des  affureurs. 

11.  Mais  il  n'eft  pas  permis  aux  mar- 
chands de  faire  afTurer  le  profit  qu'ils  efpe- 
rent  tirer  de  leurs  marchandifes;  parce  que 
le  profit  afTuré  d'une  chofè ,  qui  par  elle- 
même  ne  produit  point  de  revenu ,  eft  ua 
intérêt  ufuraire. 

1 2.  Enfin  l'ordonnance  défend  d'aflurer 
8c  de  faire  afTurer  : 

i^.  Le  fret  des  bâtimens. 
2^  Les  gages  ou  loyers  des  gens  de  mer; 
On  a  cru  cette  défenfe  nécefTaire  pour  ren- 
^  dre  les  propriétaires  des  navires  &  l'équi- 

Ipage  plus  attentifs  à  fa  confervation ,  &  à 
a  conduite  des  marchandifes. 

3^.  Les  Tommes  données  à  la  grofTe ,  8c 
le  profit  qui  en  eft  ftipulé. 

1 3 .  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé  ,  par 
un  arrêt  rendu  le  premier  juillet  1751 ,  en- 
tre la  Chambre  des  .garances  du  Havre  ,' 
5c  les  fieur  8c  dame  Ferci ,  que  quand  le 
propriétaire  d'un  navire  en  a  ailuré  le  corps, 
quilles ,  agrêts^  apparaux,  vituailles  8c  ar- 
mement ,fi  le  navire  périt,  &  que  les  mar- 
chandifes fbient  Tauvées,  le  fi-êt  appartient 
aux  afTurés ,  &  non  aux  afTureurs. 

14.  Celui  qui  a  fait  afTurer,  ne  peut  plus 
fbrtir  Haffurance ,  quand  une  fois  le  voya- 
ge eft  commencé  ,  &  que  les  afTureurs  ont 
déjà  couru  des  rifques.  Le  Barlement  de 
Rouen  l'a  ainfi  jugé  >  par  arrêt  rendu  au 
mois  de  février  1 7  $  ($• 

1 5*  On  peut ,  fur  la  matière  des  polices 
m affurances  y  confulter  [  les  us  &  coutumes 
de  la  mer ,  ouvrage  inftruâif  &  curieux,  ] 
l'ordonnance  de  la  Marine ,  un  édit  du  mois 
de  mai  i685,  regiftré  le  31,  &  un  arrêt  du 

Î;  juin  de  la  même  année.  On  trouve  l'un  8c 
'autre  dans  les  dernières  éditions  de  Bor-* 
nier,  tome  2;  l'édit  eft  d'ailleurs  imprimé  , 
avec  pluHeurs  autres  réglemens  fur  la  mê- 
me matière. 

16.  On  peut  au(&  voir  Bornîcr ,  fur  l'ar- 
ticle 7  du  titre  1 2  de  l'ordonnance  du  com- 
merce, le  diâionnaire  des  arrêts,  article 
Chambre  des  Affurànces ,  qui  entre  fur  cela 
dans  un  afTcz  grand  détail ,  &  rétablif- 
fement  d'une  Chambre  des  jiffurances  â 
Paris  j  dont  les  articles  8c  les  conditions. 
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fzffies  devant  le  Verrier ,  notaire ,  en  jan-^ 
vier  8c  février  17SO1  ont  été  rendus  publics 
par  rimprelQon. 

ASSUREMENT. 

Ce  mot  fignifie  proteâiôn  8c  (àuve-gar« 
4e.  Plufieurs  de  i^os  coutumes  ont  des  titres 
intitulés;  des  ajfuremens  Çf  fauve- gardée. 
Celles  de  Melun ,  d' Auxerre ,  de  Sens ,  &c. 
font  de  ce  nombre.  Voy.  la  conférence  des 
coutumes  ,*&  notamment  Tart.  Sauvegarde. 

[ATRONCHEMENT. 

jitronchement  eft  un  terme  de  coutume  ; 
qui  fe  dit  en  matière  de  bois.  Uatron^ 
chement  de  bois  confifte  dans  le  droit  qu'a 
un  feigneur  de  faire  faifîr  par  fon  juge  8c 
{cier  par  le  pied  un  arbre  qui  a  été  coupé  , 
pour  que,  par  ia  réunion  des  deusc  parties^ 
on  puidè  reconnoltre  ceux  qui  ont  fait  le 
vol.  Voyez  l'indice  de  Ragueau.  }* 

ATTACHE.  (Lçttres  d'  ) 

I.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  lettres 
que  le  Roi  accorde  pour  faire  valider  les 
bulles  Se  provifions  que  le  pape  donne  pour 
les  bénéfices  de  Flandres,  d'Artois,  de 
Franche-Comté  ^Jk  du  refTort  du  Parle* 
ment  de  Metz. 

a.  [  En  Provence ,  c'eft  le  Parlement  qui 
accorde  l'annexe  fans  lettres  du  prince,  il 
en  eft  de  même  au  Parlement  de  Paris  de* 
puis  l'arrêtole  règlement  du  26  février 
1 7<58.  Voyez  Annexe.  ] 

3 .  En  Artois ,  8c  dans  les  trois  Evéchés , 
les  lettres  Rattache  font  néceflfaires  pour 
faire  valider  ,  non -feulement  les  bulles  p 
mais  les  provifîons  8c  (ignatures  expédiées 
fur  les  réfignations  en  faveur.  V.  Bulles. 

4.  On  appelle  auffi  quelquefois  lettres 
A* attache ,  les  pareatis  du  grand  fceau.  V. 
Pàreatis.  • 

ATTEINT  ET  CONVAINCU. 

,  V.  Accufés  &  Condamnés. 

I .  Par  arrêt  de  règlement  rendu  le  fa- 
medi  19  janvier  î7ji,  en  la  Toumelle, 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Gilbert,  il  a  été  enjoint  â  tous  les  officiaux 
du  reflbrt  de  la  Co.ur ,  enfemble  à  tous  les 
officiers  des  fénéchaufTées  8c  bailliages  du 
f^flTprti  de  ne  plus  prononcer  par  aneine 
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&  convaincu  ;  qu'il  n'y  ait  en  récollemenc 
ic  confrontation 8c  ordonné  que  l'ar- 
rêt fera  lu  8c  publié  par -tout  où  befoitt 
fera. 

a.  Le  21  décembre  de  la  même  année 
173 1 .  la  Cour  a  rendu  un  autre  arrêt,  par 
lequel  elle  a  fait  défenfes  au  juge  de  Li« 
mours  de  prononcer  par  ces  mots,  atteints  8c 
Convaincus  des  cas  mentionnas  au  procès  5 
lui  eryoint  d^ exprimer  U  crime  dont  il  trou-* 
yera  Vaccufi  atteint. 

3*  Voyez  dans  le  journal  du  Parlement 
de  Bretagne ,  tom.  i ,  chap.  47  ,  un  arrêt 
du  i^  juillet  1727  y  qui  a  jugé  qu'on  ne 
doit  &  fervir  des  termes ,  atteint  &  con* 
vaincu ,  que  dans  les  jugemens  définitifii 
des  crimes  capitaux. 

ATTÉNUATION. 

1.  Ce  mot  eti  u(àge  en  matière  crimi- 
nelle, eft  le  nom  qu'on  donne  aux  défenfes, 
8c  aux  raifons  propotées  par  un  accufé, 

Îour  obtenir  fa  décharge  de  l'accufation. 
Il  vient  du  latin,  attenuare,  diminuer.] 
a.  On  nomme  requête  à* atténuation  , 
celle  que  l'accufé préfente,  8c  dans  laquelle 
il  détaille  les  raifons  qui  peuvent  le  jufti- 
fier.  Ces  ibrtes  de  requêtes  peuvent  être 
(ignées  par  des  avocats ,  8c  elles  (è  taxent 
comme  écritures  faites  par  avocats  :  en  quoi 
elles  diffèrent  des  autres  requêtes  qui  font 
cenfées  faites  par  le  procureur ,  8c  ne  fe  ta« 
xent  que  comme  ouvrage  de  procureur.  V« 
fur  cela  le  titre  23  de  l'ordonnance  crinur 
nelle. 

[  ATTÉRISSEMENT, 
Voyez  Alluvion, 

1.  U attérijfement  eft  un  amas  de  fables 
8c  limon  j  que  la  mer  ou  les  rivières  trans- 
portent d'un  lieu  à  un  autre  ,  qui  leur  font 
changer  de  lit  8c  de  rivage. 

2.  En  général ,  les  attérijfenuns  dans  lesi 
rivières  publiques  navigables  appartiennent 
au  Roi.  Cependant  il  y  a  des  coutumes  <]ui 
accordent  les  attérijfenuns  aux  ièigneurs 
hauts -jufticiers.  Telle  eft  la  coutume  de. 
Bourbonnois,  articles  340  8c  341. 

^.  La  longue  polTeflion ,  en  matière  dV/^ 
térijfementy  eft-elle  un  moyen  fuffifant  pour 
faire  maintenir  le  poiTelFeur  d'un  attériffe^ 
ment  dans  fa  poflèi&OQ  contre  la  teneur  mêr 
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tae  Je  {es  titres  primitifs  ?  8c  le  poiTefTeuf 
de  X Atte'rijfement  peut-il  valablement  op-« 
po(êr  la  prescription  au  feigneur  haut-juC- 
ticier  ,  qui  a  laifTé  prendre  pofleflîon  du 
terrein  formé  par  Vattérijfemenc  ?  Cette 
^ueftion^eft  préfentée  récemment  dans  la 
coutume  de  Bourbonnois  :  voici  l'efpéce. 

Les  mineurs  le  Moine ,  repréfèntés  par 
kur  tuteur ,  fè  trouvoient  en  pofTeffion  de 
100  fédérées  de  terre  le  long  dé  l'Allier, 
au  lieu  de  jff  fëfterées  que  leur  donnoient 
les  titres  primitifs  de  conceffion. 

Lefieur  Cazaubon^  écuyer^  prétendit 
qu'en  fa  qualité  de  feigneur  haut-jufticier , 
il  devoit  avoir ,  aux  termes  de  la  coutume 
de  Bourbonnois ,  articles  340  &  341  »  les 
64  fefterées  provenues  de  Y ottériJJemeÂt  : 
il  oppoibit  aux  mineurs  le  Moine  leurs  ti- 
tres primitifs ,  qui  ne  leur  donnoient  que 
36  fefterées  ;  enfin  y  il  pofbit  pour  princi- 
pes confacrés  par  beaucoup  d'arrêts ,  que 
les  premiers  baux  à  cens  faifoient  une  loi 
bviolable  entre  le  feigneur  &  le  cenfitai-* 
re ,  de  telle  manière  que  celui-ci  ne  pou- 
voir jamais  prefcrire  contre  fbn  feigneur  la 
propriété  d'un  terrein ,  excédant  la  mefure 
déterminée  par  les  baux  à  cens. 

Au  contraire ,  le  tuteur  des  mineurs  le 
Moine  foutenoit  que  le  feigneur  haut-juf- 
ticier  ne  i^étant  point  mis  dans  le  temps  efl 
poflfel&on  des  64  fefterées ,  formées  par  l'^r- 
iériffemauy  8c  ayant  laifté  les  mineurs  le 
Moine  ou  leurs  auteurs,  s'en  mettre  en 
poflêffion ,  ceux-ci  avoient  acquis  la  pref 
criptîon  contre  le  feigneur  par  une  poffef^ 
fion  immémoriale.  Le  tuteur  des  mineurs  le 
Moine  combattoit  auffi ,  en  remontant  aux 
principes  de  droit ,  la  jurifprudence  moder- 
ne qu'on  lui  oppofoit  relativement  à  l'excé- 
^nt  de  mefure  ,  &  prétendoit  que  quand' 
il  feroit  vrai  que  le  feigneur  auroit  eu  des 
droits ,  ils  feroient  prelcrits.  La  fêntence 
rendue  en  la  fénéchauffée  de  Moulins  le  21 
août  i7<8  y  avoit  déclaré  le  feigneur  non- 
recevable  dans  toutes  fes  demandes  ;  8s 
cette  fêntence  fut  confirmée  par  arrêt  du 
lundi  12  mai  ^7^6 y  rendu  en  la  féconde 
Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Terré  de  Bamay.  Le  motif  de 
l'arrêt  fondé  principalement  fur  le  moyen 
de  prefcription  oppofé  au  feigneur  haut- 
jufticier  par  les  mineurs  le  Moine.  M^ 
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Hutteau  8c  Teffier  -  Dubreuil  ècrivoient 
dans  ce  procès.  ] 

ATTERMOYEMENT. 

V.  Abandonnement  g  Banqueroute^  Dine^ 
tion  j  Faillite  ,  Homologation  8c  Union» 

I.  On  nomme  attermoyement  y  un  con« 
trat  paffé  entre  un  débiteur  en  faillite  y  8c 
fes  créanciers  ,  par  lequel  ils  lui  accordent 
des  termes  pour  les  payer  de  ce  qu  il  leur 
doit. 

%.  Pour  que  ce  contrat  foit  valable ,  il 
faut  qu'il  foit  paffé  devant  notaires  avec  mi- 
nute ,  qu'il  contienne  un  état  circonftancié 
des  biens  du  débiteur, &  des  recouvremens 
qu'il  a  à  faire  y  avec  un  état  de  feMÎettea 
pai&ves  ;  il  faut  de  plus  que  ce  contrat  foit 
infinué  8c  homologué. 

3*  L^homologation  des  contrats  d'^/- 
termcyenunt  eft  de  la  compétence  des  ju- 

f'es  royaux,  8c  non  de  la  jurifdiAion  con-* 
ulaire.  Il  y  a  fur  cela  un  arrêt  du  27 
mars  1702  y  rendu  entre  Pierre  Langlois 
8c  Gabriel  Châtelain ,  qui  porte  :  La  'Cour 

ordonne  que  fur  les  demandes  en  ho-' 

mologation  du  contrat  fait  par  Châtelain 
avec  fes  créanciers  ,  les  parties  procéderont 
au  Châtelet  :  fait  defenjes  aux  juge  &  con^ 
Jids  de  connoître  de  ^homologation  des  con^ 
trots  d'attermoyement 

4.  Quelques  déclarations  poftérieures  2 
cet  arrêt ,  8c  dont  je  parle  à  l'art.  Banque^ 
route  y  avoient  néanmoins  attribué,  pour 
quelque  temps  >  cette  homologation  aux 
jurifdiâions  confulaires.  Mais  le  droit  des 
jurifdiéUons  ordinaires^  à  cet  égard,  a  été 
rétabli;  &il  n'appartient  aftuellement  qu'à 
ces  dernières  jurifdiâions  de  prononcer 
l'homologation  des  contrats  d'abandonne- 
mentj  d'attermoyement  y  8c  autres  fembla-* 
blés.  Voyez  Banqueroute. 

5.  Il  faut  cependant  excepter  la  Confêr- 
vation  de  Lyon ,  qui  par  tm  édit  du  moia 
de  juillet  i5tf9,dont)e  rapporte  les  dif- 
poiitions  iVwrticltConferyationdeLyonyjaL 
pour  cela  une  attribution  particulière.  Mais 
cette  exception  n  a  lieu  que  quand  il  s'agit 
de  la  faillite  d'un  marchand ,  &  qu  il  n'y  a 
que  des  marchands  qui  ayent  foufcrit  le 
contrat.  Si  c'eft  tout  autre  qu'un  négociant 
qui  foit  en  faillite ,  ou  (i  la  créance  de  quel- 
^u^uu  n'a  point  de  rapport  au  commerce  ^ 
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l'homologation  du  contrat,  &  Ie«  pôurfuî- 
tes  qui  y  font  relatives ,  doivent  être  por- 
tées devant  le  juge  ordinaire.  La  Cour  Ta 
ainfi  jugé  par  un  arrêt  folemnel  rendu  entre 
les  officiers  de  la  fénéchauflfée ,  8c  ceux  de 
la  Confervation  de  Lyon ,  fur  les  conclu- 
rions de  M.  l'avocat  général  Séguier^  le  7 
mars  17^1. 

6.  £  Quoi  qu'en  général  les  contrats  d'tfr- 
iermoyemcnt    doivent  être  pafTés   devant 
notaires  avec  minute ,  cependant ,  par  ar«« 
rêt  du  vendredi  3  mai  1765,  de  relevée, 
la  Cour  a  ordonné  l'exécution  d'un  con* 
itrat  ai  attermojement  pafTé  entre  un  débi- 
teur^&  Tes  créanciers,  aflembiés  à  cet  effet, 
fion'.|j^as  chez  un  notaire  pour  y  pafler  le 
contrat,  mais  devant  les  juge-con/uU  de 
Chartres,  Il  étoit  dit  dans  le  procès-verbal  9 
fait  en  préfencc  des  juge-confuls,  que 
tout  ce  qui  venoît  tt  être  fait  par  Us  créanciers 
fréfens ,  vaudrait  avec  les  abfens  &  défail*'^ 
ians  j  comme  s'ils  eujf'ent  été  prijens  ;  ce  qui 
avait  été  oilroyé  par  le  juge  qui  avoit  donné 
aSe  d^  toiit  ce  qui  venoit  a  être  fait  &  conclu. 
Le  nommé  Guibé  étoit  appellant  de  la  fèn- 
tence  des  confuls  de  Chartres ,  contenant 
cet  accord  ;  il  foutenoit  que  cet  aâe  pafl% 
en  préfence  des  confuls  n  étoit  point  un 
contrat  A^attermoyement ,  qu'il  auroit  dû 
être  rédigé  devant  notaires  avec  minute; 
il    citoit  même  un  arrêt  qui  avoit  jugé 
conformément  à  fa  prétention.  Cependant 
la  Cour,  par  arrêt  du  3  mai  176^,  or- 
donna que  la  fentence  ou  procès-verbal 
des  confuls  de  Chartres ,  contenant  l'ac- 
cord entre  Verrier  &  Ces  créanciers,  feroit 
exécuté  avec  le  nommé  Guibé,  créancier, 
refu(ànt  d'accéder  â  cet  aâe;  &  Guibé 
fut  condamné  aux  dépens.  Il  eft  vrai  que 
dans  l'efpéce  de  cette  caufè  le  débiteur 
ëtoit  de  bonne  foi ,  5c  qu'il  paroi  (foi  t  que 
c'étoit  pure  humeur  de  la  part  de  Guibé 
de  ne  vouloir  pas  foufcrire  à  un  arrange- 
inent  dont  étoient  convenus  tous  les  au- 
tres créanciers  de  Verrier.  Plaidans  M^*  de 
Yaricourt  &  de  la  Borde.  ] 

7.  Lorfque  dans  les  contrats  d'4r/<r- 
mojfementf  tous  les  créanciers  ne  (ont  pas 
^le  même  avjs ,  l'opinion  embraflTée  par  cçujc 
qui  réuniflfent  les  trois  quarts  de  ce  que  doit 
le  débiteur  en  faillite ,  prévaut  fur  celle  des 
HUtre^  créanciers,  ^ui  n'çnt  entr'çuz  ^uf  le 
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quart  de  ce  qui  eft  dû.  Cependant  voyes 

l'article  Banqueroute, 8c  Union  {contrat  d^). 

8.  Dans  le  nombre  des  créanciers  qui 
peuvent  être  contraints  de  fui vre  la  loi  de 
Yattermoyemcnt  faite  par  le  fuffirage  des 
trois  quarts ,  il  ne  faut  pas  comprendre  les 
créanciers  privilégiés  fur  les  meubles ,  ou 
qui  ont  des  hypothèques  furies  immeubles; 
ceux-là  ne  peuvent  être  contraints  d'entrer 
en  aucune  compqfition  ,  remife  ou  attermoy e- 
ment ,  à  caufe  des  fommes pour  le/quelles  ilt 
ont  privilège  &  hypothèque  ;  c'eft  la  difpoG- 
tion  textuelle  de  l'ordonnance  de  16739 
tit.  1 1  ,  art.  $ ,  ($ ,  7^ 

9.  Il  me  femble  qiie  les  trois  quarts  des 
créanciers  ne  devroient  pouvoii^  contrain- 
dre l'autre  quart ,  qu'à  foufcrire  des  con- 
trats qui  accordent  feulement  des  termes, 
&  non  pas  ceux  par  Icfquels  on  convient  de 
faire  des  rcmifes  au  débiteur.  Car  il  n'eft 
pas  naturel  qu'une  ou  pluHeurs  perfonnca 
puiflent  en  forcer  une  autre  de  donner  une 
partie  de  fon  bien.  Mais  l'ufage  contraire  eft 
autorifé  par  la  jurifprudence  des  arrêts  , 
il  y  en  a  (inguliérement  un  du  23  aoaC 
1706 y  au  journal  des  audiences.  L'ordon- 
nance du  commerce  parott  aufS  conRr-« 
mer  cet  ufage ,  en  {e  fervant  du  mot  com^ 
pofition ,  dans  les  articles  que  je  viens  de 
citer.  V.  Fidejuffeur, 

10,  X.es  créanciers  employés  8c  dénom* 
-mes  dans  un  contrat  iiattermoyement ,  doi- 
vent affirmer  leurs  créances  lérieufès  ;  8c 
qu'ils  ne  prêtent  point  leur  nom  :  ce  n'eft 
que  fur  le  montant  des  créances  de  ceux.qui 
ont  fait  cette  affirmation ,  qu'on  peut  déci- 
der s'il  y  a  vraiment  les  trois  quarts  des 
créanciers  qui  agréent  ce  contrat:  ceux  qui 
n'ont  pas  fait  l'affirmation,  ne  doivent  pas 
faire  nombre  dans  le  calcul  des  trois  quarts. 

1 1 .  Tout  ceci  a  lieu ,  lorfqu'il  n'y  a  point 
de  fraude  :  s'il  y  en  avoit ,  par  exemple  ,  fi 
l'état  des  dettes  aâives  8c  paflives  étoiC 
faux,  foît  en  comprenant  des  créanciers  fi- 
mulés  ^  (bit  en  divertiflant  quelques  effets  ; 
le  contrat  ne  produiroit  aucun  effet  contre 
ceux  qui  l'auroient  figné.  £  Et^  remarquez 
encore  que  celui  qui  demande  l'homologa- 
tion de  fon  contrat  à^attermoyement  doit, 
s'il  eft  négociant ,  repréfenter  fes  livres 
de  commerce  en  bonne  forme.  Le  dé- 
faut de  repréfentatiou  dç  livres  par  ua 

'négociant 
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Itégocîant  qui  eft  en  faillite  ponvant  le 
faire  réputer  banqueroutier  frauduleux. 
Voyez  rarticle  1 1  du  titre  1 1  de  Tordon- 
nance  du  commerce  de  itf/j.  ] 

12.  Les  étrangers  ne  peuvent  attermoyer 
en  France. 
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avantager  directemem  ou  indirectement  leur^ 
enfans  venans  à  leur  Juccejfion  Cun  plus  que 


ATTROUPEMENT. 

Voyez  AJfemhUes  illicites. 

AVAL. 

1.  On  nomme  aval^  une  foufcriptlon 
qu'on  met  au  bas  d  une  lettre  ou  billet  de 
change,  par  laquelle  on  s'oblige  d'en  payer 
le  contenu  ,  au  cas  qu'elle  ne  foit  pas  ac- 
quittée par  la  perfonne  fur  laquelle  elle  eft 
tirée,  Ainfî  IWiz/ eft  proprement  un  cau- 
tionnement donné  pour  faire  valoir  une  let- 
tre de  change.  Voyez  l'article  33  du  titre  5 
de  l  ordonnance  du  commerce,  &  Bornier 
fur  cet  article. 

1.  Les  donneurs  àUval  fur  lettres  de 

Change,  ordres  ou  acceptations ,  billets  de 

change,  ou  autres  aftcs  de  commerce,  font 

tenus  du  payement  folidaîrement  avec  les 

tireurs,  prometteurs  &  acceptans.  Ordon- 
nance ,  ibid. 

3.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre 
ceux  qui  ont  mis  leur  aval  fur  une  lettre 
de  change,  ou  autre  billet  de  commerce, 
^^d.  tit.  7 ,  art.  i. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE. 

Ceft  ainfi  qu'on  nomme  les  donations 
&  les  libéralités  que  les  père  &  mère  font 
par  anticipation  à  leurs  enfens ,  pour  être 
"nputées  fur  ce  que  les  enfans  ou  autres 
Jelcendans  peuvent  prétendre  fur  leurs 
UiccelBons.  Voyez  Aliénation,  n^  17^  & 
apport.  ' 

AVANTAGE  INDIRECT. 

^ ^PJ^Oonation ,  Donation  pour provlf on 
<^Corps,Don  mutuel, n''.  44,  Femme, 
rtdei^Commis,  Legs,  Moribonds,  Noces 
{^comtes),  BJfervts  Coutumieres,  8cc. 

'*  En  général,  on  nomme  avantage,  tout 
««  qui  eft  donné  i  quelqu'un  au-delà  de 
^  que  la  loi  lui  attribue. 

a.  Dans  la  coutume  de  Paris,  les  père  & 
mère  ne  peuvent,  par  donation  tntre-^if s, par 
ttftanunt  eu  autres  tUUs,  qmls  quils/oivit^ 

Tome  L 


commune 
3.  Si  donc  les  enfans  confervcnt  la  qua- 
lité d'héritiers  de  leurs  père  &  mère,  &  re- 
cueillent leur  fucceffion  à  ce  titre ,  ils  ne 
peuvent  être  avantagés  F  un  plus  que  l^  autre  ^ 
directement  bu  indireSement.  La  loi  veut, 
dans  ce  cas-là ,  que  les  portions  foient  éga- 
les ,  fauf  le  droit  d'ainelTe  dans  les  fiefs,  & 
que  chacun  rapporte  à  la  mafTe  delà  fuccel? 
fion  ce  qu'il  a  reçu  par  donation  entre-vifs; 
teftamentaire  ou  autre.  Voyez  Ainejfe  8c 
Rapport. 

4.  Quelques  arrêts  ont  néanmoins  jugé; 
dans  des  circonftances  particulières ,  que  la 
portion  d'un  enfant  pouvoit  être  grpvée  do 
fiibftitution  en  faveur  d'un  autre  ,  quoique 
tous  les  deux  confervaflent  la  qualité  d'hé- 
ritiers ;  je  parle  de  ces  arrêts  à  l'article  /n- 
compatibilité  des  qualités  d'héritier  &  de  U-^ 
gataire. 

5.  Mais  cette  queftion  s'étant  préfentée 
au  Châtelet  entre  la  dame  Pathon  &  le 
fieur  de  Thianville  ,  on  a  cru  devoir  s'en 
tenir  ,â  la  difpofîtion  textuelle  de  la  cou- 
tume, qui  recommande  l'éj^alité  entre  les 
enfans  cohéritiers;  en  con(f quence  la  fub- 
(litution  de  la  portion  héréditaire  du  fieur 
de  Thianville ,  faite ,  au  profit  de  fa  fœur 
&  des  neveux  enfans  de  cette  même  fœuf , 
par  la  mère  commune ,  fut  déclarée  nulle 
par  fèntence  du  22  février  175  3 1  confirmée 
par  arrêt. 

6.  Lorfque  l'un  des  enfans  abdique  la 
qualitéjd'héritier,&  renonce  à  la  fuccefljon 
de  Ces  père  5e  tftere ,  alors  l'obftacle  à  l'iné- 
galité ceffe  relativement  à  celui  ou  à  ceux 
qui  renoncent;  parce  que, dans  ce  cas^  l'un 
des  enfans  qui  a  reçu ,  ou  des  donations 
entre- vifs,  ou  d'autres  libéralités  de  Cqb 
père  &  mère,  même  par  teftament,  peut  les 
garder,  fuivant  Part.  307  de  la  coutume  de 
raris,  quand  même  elles  furpafferoient  fà 
portion  héréditaire ,  s'il  étoit  refté  héritier , 
fans  qu'on  puifTe  regarder  ces  libéralités 
comme  avantage  indirect.  L'enfant  eft  feu- 
lement alors  obligé  de  fournir  la  légitime 
aux  autres  qui  n'ont  pas  renoncé,  fi  les 
biQA$  qui  reftent  dans  la  fucceffion ,  ne  fuf-« 
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fifent  pas  pour  les  en  remplir.  Voyez  Z/- 
gitime. 

7.  Il  y  a  néanmoins  encore  cette  remar* 
^ue  à  faire  ^  que  les  père  Se  mère  ne  peuvent 

Î^ar  teftament ,  fuivant  les  art.  292  &  295  de 
a  même  coutume ,  difporer ,  même  en  fa- 
veur d'un  de  leurs  enfans ,  des  quatre  quints 
de  leurs  propres,  lors  même  que  ces  quatre 
quints  n'ehtament  point  la  légitime. 

8.  Ainfi  >  fi  l'enfant  qui^^  tient  àjbn  don^ 
l'avoit  reçu  par  teftament ,  &  fi  le  don  étoit 
compofô  de  propres ,  il  fitudrbit  en  diftraire 
ces  quatre  quints.  Voyez  Kiftrvts  coutur 
miens.  • 

9.  L'article  215  de  la  coutume  de  Poi- 
tou défend  de  rien  donner  à  fes  héritiers, 
ou  héritiers  de  fes  héritiers  fréjomptijs  ,  au^ 
delà  de  la  portion  Ugitime  &  coutumiere 
dudit  héritier^ 

10.  Sur  cela  on  a  agité  la  queftion  de 
fçavoir  fi  le  fieur  Efmoing ,  domicilié  en 
Poitou  y  avoit  pu ,  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  Ton  fils,  faire  donation  entre-vifs 
à  la  perfonne  que  fon  fils  époufoic,  du  tiers 
de  tous  Çf  chacun  fes  biens  propres,  Jitue's  en 
Poitou  y  fans  quils  entrent  en  communauté'. 

Les  autres  enfans  du  (leur  Efinoing  con- 
teftoient  la  donation ,  5c  difoient  que  c'é- 
toit  un  avantage  indireS;  qu'il  n'étoit  pas 
permis  de  donner  à  la  femme  de  l'héritier 
ce  qui  ne  pouvoit  pas  être  donné  à  l'héritier 
lui-même.  Une  fentence  arbitrale,  rendue 
â  Montmorillon ,  l'avoit  ainfi  jugé  ;mais^ 
par  arrêt  rendu,  au  rapport  de  M.  Severt, 
le  12  juillet  1759,  elle  a  été  infirmée,  & 
la  donation  jugée  valable. 

I  T.  La  coutume  de  Paris  ne  permet  pas 
aux  conjoints  de  /e  faire  aucun  avantage  , 
quand  une  fois  ils  font^msffiés.  Homme  & 
femme  conjoints  par  mariage  ,  confiant  ice^ 
lui,  ne  peuvent,  dit-ellt ,  s'avantager  l*un 
f  autre  par  donation  faite  entre-vifs  ,  par  tef 
tament  ou  ordonnance  de  dernière  volonté; 
ni  autrement  ,  directement  ou  indifeclement , 
en  quelque  manière  que  ce  foit  ,Jinon  par  don 
mutuel.  Coutume  de  Paris,  art»  282. 

Cette  difpofition  de  la  coutume  ne  parle 
que  des  avantages  poftérieurs  au  mariage; 
mais  avant  la  célébration ,  les  futurs  peu- 
vent fe  faire  des  libéralités  ,  fi  ce  n'eft  qu'il 
y  ait  des  enfans  d'un  précédent  mariage. 
Cependant  voyez  Concubinage  je  Nôces^ 
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12.  Ainfi  ,  dans  la  coutume  de  Parif  ^ 
quand  une  fois  le  mariage  eft  célébré  ,  tou- 
tes difpofitions  font  interdites  entre  les  con- 
joints ,  fbit  dans  le  cas  d'un  premier ,  foit 
dans  le  cas  d'un  fécond  mariage.  C'eft  un 
établiflTement  que  les  bonnes  mœurs  ont 
introduit  ;  l'amitié  des  époux  doit  fubfifter 
indépendamment  de  tous  intérêts; elle  doit 
ie  foutenir  par  le  principe  de  la  dignité  du 
lien  qui  les  unit,  8c  cette  prohibition  eft 
plutôt  en  faveur  des  conjoints ,  que'  con- 
tr'eux.  Le  vrai  moyen  d'entretenir  l'union 
des  perfonnes  mariées  ,  eft  de  mettre  un 
frein  â  l'avarice  ,  &  d'empêcher  que  la  cu- 
pidité ne  livre  de  part  5c  d'autre  des  com- 
bats continuels.  Mais  voyez  Don  mutuel. 

1 3.  Le  confentement  donné  par  les  hé« 
ritiers  des  conjoints  ne  rendroit  pas  mê- 
me valables  les  donations  qui  fe  feroient 
contre  la  prohibition  portée  par  l'article  de 
la  coutume  que  j'ai  citée.  Il  y  a  à  ce  fujet 
un  arrêt  célèbre  dans  le  Veft.  On  préfu- 
me, en  ce  cas ,  que  le  confentement  de  l'hé- 
ritier n'eft  pas  libre  ;  s'il  en  étoit  autrement , 
il  n'eft  point  de  mari  ni  de  femme  qui  ne 
tirafiTent  de  (èmblables  confèntemens  de 
leurs  héritiers ,  en  leur  faifant  craindre  un 
traitement  pire. 

14.  D'ailleurs, ce  feroît en  quelque  forte 
traiter  de  la  fucceflion  d*une  perfonne  vi- 
vante ^  5c  cela  n'eft  pas  permis.  Enfin ,  la  eau* 
fe  de  la  prohibition  èft  publique  :  les  parti- 
culiers peuvent  bien  renoncer  aux  avantages 
introduits  en  leur  faveur ,  mais  non  pas  aux 
droits  qui  ont  pour  fondement  5c  pour  rai- 
fon  l'utilité  publique.  Toutes  ces  raifons 
ceffent,  quand  l'héritier  a  prêté  fon  confen- 
tement ,  après  la  fuccef&on  échue. 

15.  Ceci  n'a  pas  lieu  dans  le  duché  de 
Bourgogne  ;  parce  que  l'article  7  du  ch.  4 
delà  coutume  de  cette  Province  ,  qui  défend 
aux  conjoints  de  fe  faire  des  avantages  di- 
rcfts  8c  indirects ,  poftérieurement  a  leur 
mariage,  le  leur  permet  néanmoins,  quand 
ils  s'en  font  réfervé  la  faculté  par  leur  con- 
trat de  mariage,  &  lorfque  les  plus  proches 
parcns ,  capables  de  fuccéder  au  conjoint 
donateur ,  confentent  à  la  libéralité  qu'il 
fait  à  fon  conjoint.  Voyez  l'arrêt  du  13  mai 
17^2,  dont  je  parle  à  l'art.  Difpo/itions 
conditionnelles . 

1(5.  Les  donations  direâes  faites  entr« 
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eonjoiûta ,  contre  la  difpontion  dés  eouttt- 
mes  y  ne  font  pas  les  plus  dangereufes.  Il 
fuffit  de  leur  oppofer  fa  loi  pour  les  abat- 
tre ;  *  auffi  ne  yoit-on  de  celles-là  que  très* 
rarement. 

17.  Mais  les  donations  indirefles  font 
plus  fréquentes ,  &  la  preuve  en  eft  beau- 
coup plus  difficile;  aulfi  n'exige-t-on  pas 
de  ceux  qui  les  attaquent,  qu'ils  rapportent 
nne  preuve  complette  de  la  fraude.  De  fini- 
pies  préfomptions  fuffifent ,  parce  qu'on  ne 
pafle  pohit  des  ades  pour  conftater  IW^n- 
iagi  mdireSi  au  contraire,  on  cherche  avec 
attention  â  en  dérober  la  connoifTance.  V. 
Dumoulin ,  fur  l'ancienne  coutume  de  Pa- 
ris ;  d'Ârgentré  j  fur  celle  de  Bretagne;  & 
Ricard,  des  donations,  part.  i'%  n.  74^. 

i8.  La  Cour  s'eft  même  déterminée  fur 
de  (unpies  conjeéhires ,  pour  révoquer  des 
aâes  frauduleux  faits  par  un  mari  contre  fa 
communauté  par  un  arrêt  rendu  le  7  (ep- 
tembre  171 7,  au  rapport  de  M.  l'abbé Lo- 
renchet  :  en  voici  Tefpéce. 

19.  M.  Sevin ,  conleiller  au  Parlement  ^ 
fi'étant  marié  fans  ftipuler  que  ce  qui  lui 
écheoiroit  pendant  fon  mariage  j  lui  (eroit 
propre ,  fut  inftitué  légataire  univerfèl  par 
M.  le  préfident  de  la  fiaroere  ;  les  biens 
compris  dans  le  legs  tomboient  dans  la  com* 
munaaté,  au  moyen  de  Tomiffion  de  la  fti- 
pulation  de  propres  :  cela  déplaifoit  fort  à 
M.  Sevin ,  qui  voulojt  avantager  le  fieur 
Sevin  de  Dampierre  fbn  frère,  rour  y  par- 
venir, il  mit  fur  la  tête  du  fieur  Dampierre 
plufieurs  contrats  provenans  du  legs,  6c  en- 
tr'autres^  90000  liv.  de  principaux  de  ren- 
tes fur  la  .ville,  qu'il  avoit  acquis  avec  le 
prix  de  la  vente  des  effets  de  M.  de  la  Ba- 
roëre. 

Après  la  mort  de  M.  Sevin ,  on  trouva 
dans  un  almanach  de  Dhôury ,  mis  au  rebut 
lors  de  l'inventaire ,  une  note  écrite  de  fa 
nain,  conçue  en  ces  termes  :Du  6,  Denis  a 
rtfu,  &  ma  payé  1 000  liv.  fur  la  ville.  Du 
J  5,  Denis  a  reçu,  &  nia  payé  1 23  0  liv.  Du 
^6,  plus  a  reçu  soo  Uv.iLeJle  à  me  payer  2  so 
liy.  fur  Denis. 

Le  (îeur  de  Dampierre  avoit  toujours 
touché  ces  rentes  ,  &  n'avoit  point  donné 
de  contre-lettre  ;  mais  il  s'appelloit  Denis. 
Les  notes  indiquoient  une  recette  par  fon 
canal  ;  8c  il  y  avoit  quatre  parties  de  rentes  ^ 
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montantes  \  80000  liv.  en  capitaux,  procé- 
dans  du  legs  univerfel  de  M.  de  la  Baroëre, 
qui  ne  fubfiftoient  plus. 

A  cette  première  conjcôure  on  enJoî- 
gnoit  une  faconde ,  quiéroit  que  tous -les 
biens  procédans  du  legs  de  M.  de  la  JBair 
roëre ,  s'étoient  éclipfés ,  fans  qu'on  pî&t  re« 
procher  la  moindre  diflipation  â  M.  Sevin  : 
d'un  autre  côté ,  les  biens  qu'il  avoit  de  fon 
chef,  qui  ne  pouvoient  tomber  en  commua 
nauté^  étoient  en  nature. 

Ces  conjeflures  de  fraude  déterminerehc 
la  Cour  à  condamner  le  fieur  Sevin  de  Dam- 
pierre de  rapporter  à  la  communauté  9000a 
liv.  de  principaux  en  rentes  fur  la  ville. 
.  xo.  Quand  le  mari  &  la  femme  fe  fone 
fait ,  par  contrat  de  mariage ,  une  dona-- 
tion  mutuelle  du  mobilier  qui  fè  trouvera 
dans  la  fuccefllon  du  prédécédé ,  le  prix 
des  propres  aliénés  pendant  le  mariage ,  ic 
dont  il  n'a  pas  été  fait  emploi,  tombe-t-il 
dans  la  donation  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  entre  la 
marqui(e  des  Epinets ,  héritière  du  mar- 
quis du  Moutier  ;  &  le  fieur  le  Beine  dit 
Boujon,  héritier  de  la  damemarquife  du 
Moutier  :  en  voici  l'efpéce. 

Le  marquis  5c  la  marquife  du  Moutier 
s'étoient  fait ,  par  leur  contrat  de  maria  « 

fe  ^une  donation  réciproque  de  tous  leurs 
iens ,  pour  jouir ,  par  le  furvivant ,  de  la 
propriété  du  mobilier ,  &  de  i'ufufruit  des 
immeubles. 

Poftérieurement  au  mariage ,  le  mar- 
quis du^  Moutier  avoit  vendu  une  terre 
fituée  en  Normandie ,  qui  lui  étoit  pro- 
re ,  ic  dont  il  reftoit  dû  67000  liv.  fur 
e  prix  au  temps  de  fon  décès.  Sa  femme 
lui  avoit  furvécu  de  quelques  jours ,  8c 
l'héritier  de  celle-ci  prétendoit  que  ce 
reftant  de  prix  étant  mobilier,  faifoit  partie 
de  la  donation.  Il  invoquoit  l'art.  18  de 
l'ordonnance  de  173 1 ,  qui  permet  de  faire, 

f»ar  contrat  de  mariage ,  des  donations  qui 
aiflent  aux  donateurs  la  liberté  de  difpofer^ 
des  ^S^xz  qui  y  font  compris. 

L'héritière  du  mari  répondoit  que  le  ma*» 
ri  n'avoit  pas  pu  vendre  h^  propres  ,  pour 
en  faire  paflTer  le  prix  à  fa  femme ,  que  c*é- 
toit  un  avantage  indirect  prohibé  par  l'art. 
282  de  la  coutume  de  Paris ,  ic  par  l'art* 
410  de  celle  de  Normandie. 
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ment  un  conjoint  contre  la  pfohlbitlofl 
de  la  coutume  ;  2^.  que  quand  Fenfant  a 
traité  de  Tes  droits  par  cette  efpéce  de  for- 
fait permis  par  la  coutume ,  il  a  traité  en 
qualité  d'enfant  8c  d^héritier ,  8c  non  en 
qualité  de  légataire  ;  parce  qu'il  ne  pouvoir 
pas  prévoir  qu'il  auroit  un  jour  cette  der-* 
niere  qualité. 

3 1.  Un  père  ayant  des  enfans  d'un'pre- 
mier  lit ,  leur  donna  en  dot  une  fomme 
de  1 500  liv.  tant  fur  la  fucceflion  échue 
de  leu^  mère ,  que  fur  la  fienne  â  écheoir , 
à  condition  qu'ils  ne  pourroient  lui  rien 
demander  de  fon  vivant  ,  tant  des  droits 
de  la  fucceflion  de  leur  mère  y  échue,  que 
pour  tous  autres  droits  qui  pourroient  leur 
avenir  des  fuccefllons  de  leurs  frères  oa 
fœurs  vivans.  ^^ 

Après  cet  accord  ,  un  frère  décéda  f^\ 
les  deux  enfans  prirent  des  lettres  de 
refcifion  ,  lefquelles  ont  été  enthérinées  ; 
8c  il  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  le  17 
feptembre  1715  ,  (  le  Parlement  >étant 
alors  prorogé  )  que  les  deux  enfans  pren- 
droient  fur  les  plus  clairs  effets  trouvés 
dans  la  fucceflion  du  père ,  cçmme  héri- 
tiers chacun  pour  un  tiers  de  la  première 
femme,  leur  mère,  8c  encore  comme  héri- 
tiers du  troifiéme  enfant ,  non-feulement 
la  propriété ,  mais  encore  les  jouiflances 
&  les  intérêts  de  tout  ce  qui  pouvoit  leur 
appartenir. 

32.  Ainfi  la  Cour  a  jugé  que  la  cou* 
tume  qui  permet  aux  pères  8c  mères ,  par 
l'article  281  ,  de  ftipuler  aU  profit  du 
furvivant ,  la  jouiflance  des  conquêts  de 
la  communauté ,  en  dotant  leurs  enfans , 
ne  pouvoit  pas  s'étendre  au  cas  où  l'un 
des  conjoints  étoît  décédé ,  parce  qu'alors' 
les  droits  deç  enfans  leur  font  pleinement 
acquis  ;  de  forte  que  fi  le  père  les  dote 
fur  ce  qui  peut  leur  appartenir  dans  la 
fucceflion  qui  leur  eft  échue  ,  il  faut  que 
la  dot  excède ,  ou  au  moins  égale  leurs 
droits  acquis.  Voyez  notamment  Argou , 
fur  cet  article  281 ,  tome  2,  page  3. 

33.  Les  fleur  8c  dameQuinault,  en  ma* 
riant  deux  filles  ;  l'une  au  fieur  Gaillard , 
l'autre  au  fleur  le  Brun ,  les  dotèrent  îné- 

Î;alement.  Us  donnèrent  à  la  dame  Gail- 
ard  2oo©o  liv.  de  plus  qu'à  la  dame  le 
prun  ,  8c   ftipulerent  ^ue  le  furvivant 
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3'eux  jouiroit  des  biens  communs ,  eofi« 
formément  à  l'art.  281  de  la  coutume  de 
Paris. 

Le  fieur  Quinault  mourut  en  \6%i  , 
8c  fa  veuve  en  17 10.  Après  la  mort  de 
celle-ci ,  la  dame  le  Brun  foutint  que  fa 
fœur  devoit  rapporter  au  partage  la  moi- 
tié des  intérêts  de  l'excédent  de  la  dot ,  k 
compter  du  jour  du  décès  du  père,  jufqu'au 
décès  de  la  mère ,  Se  la  totalité  des  intérêtt 
avec  l'excédent,  du  jour  du  décès  de  la 
mère. 

On  confentoit  le  rapport  de  Texcédenc 
8c  des  intérêts  du  jour  du  décès  de  la  mè- 
re, de  la  part  des  fieur  8c  dame  Gail- 
lard. Mais  on  (butenoit  ne  devoir  point 
rapporter  d'intérêts  depuis  le  décès  du 
«re  y  au  moyen  de  ce  que  les  deux  (œurs 
toienc  foùmifès  à  la  même  claufe  \  ic^ 
par  arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre ,  le 
xy  mars  171 1 ,  fur  les  conclufions  de  M. 
Joly  de  Fleury ,  la  Cour  a  confirmé  la 
ièntence  des  Requêtes  du  Palais  du  6  août 
1710 ,  qui  avoit  jugé  qu'il  n'y  avoit  paa 
lieu  au  rapport. 

34.  Sur  ce  point  de  droit ,  voyez  l'ar-< 
rêt  rapporté  au  journal  des  audiences, 
tome  3  ,  livre  1 1 ,  chapitre  27  ;  Ricard , 
fur  l'article  281  de  la  coutume  de  Pa« 
ris  ;  le  Brun ,  traité  de  la  comniunauté; 
livre  3  ,  ' 
fis^  8cc. 

35.  Quand  une  femme  efl:  féparée  ou 
non  commune  en  biens ,  8c  qu'elle  jouit  da 
fës  biens  à  part ,  elle  doit  payer  penfion  ï 
fbn  mari ,  â  moins  qu'elle  ne  fafle  elle-mê- 
me fa  dépenfè  ;  autrement  ce  ièroit  ua 
avantage  indireS. 

3(5.  La  coutume  du  Maine  défend  auie 

J>er{bnnes  roturières  d'avantager  aucuns  de 
eurs  héritiers  préfomptifs ,  8c  de  faire  la 
condition  de  Z'n/i  pire  que  celle  de  Poutre. 
Cette  exception  au  droit  commua  n'eft 
étendue,  par  le  plus  grand  nombre  des  au^ 
très  coutumes,  qu'à  la  ligne  direfte;  telles 
du  Maine  8c  d'Anjou  la  portent  jufqu'â 
la  collatérale  ^  en  quoi  elles  fis  fingularK 
fent. 

37.  Mais  cette  difpofition  exorbitante 
n'a  lieu  que  pour  les  libéralités  ;  elle  n'em- 
pêche pas  que  les  proches  parens  nepuififent 
cofl^mercer  çhfèmblei  faire  dçt 
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Èchtttr ,  Tendre ,  emprunter ,  payer ,  8cC. 
Tous  les  aâes  pafTés  entre  parens  font  bons 
quand  ils  ne  font  pas  faits  et^  fraude  :  s'il 
en  étoit  autrement ,  ces  coutumes  blefle- 
roientles  régies  de  l'humanité  8c  de  la  bien- 
(2ance.  Voyez  Dumoulin ,  fiir  l'article  atf8 
de  la  coutume  du  Maine  ;  le  Brun^  des  fuc- 
ceffions,  liv.  j,  chap.  6,  feô.  j ;  &  l'arrêt 
du  8  mars  1755,  dont  je  rapporte  l'e(péce 
à  Tarticle  trente. 

38.  Mais  quand  ^  dans  tes  coutumes ,  les 
ventes  font  faites  aux  héritiers  â  vil  prix , 
eHes  font  réputées  avantages  indirects  ,  & 
la  Cour  les  qéclare  nulles.  Nous  en  avons 
l'exemple  dans  l'arrêt  de  Saint- Antoine  , 
rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  Macé ,  le  x8 
mars  1751. 

Dans  cette  efpéce  »  la  dame  de  Saint- 
Antoine,  demeurant  à  Tours,  avoit,  en 
1742 ,  vendu  à  £^s  héritiers  maternels  , 
moyennant  5500  livres  &  une  rente  via- 
gère  de  1000  livres^  un  domaine  fitué  en 
Touraine,  valant  18  â  20000  livres.  Le 
contrat  contenoit  auffi  vente  des  meubles , 
moyennant  500  liv«  &  ces  meubles  avoient 
été  prifés  2000  livres  après  la  mort  de  la 
vendreflc. 

Les  héritiers  paternels  attaquèrent  ce 
contrat ,  &  ils  en  demandèrent  la  nullité  ^ 
comme  contenant  une  donation  déguifée , 
&  un  avantage  inJireU,  L'arrêt  a  déclaré  le 
contrat  nul. 

3p.  On  peut  raiibnnablement  foupçon- 
ner  de  fraude  les  reconnoiffances  de  devoir, 
ou  les  quittances  inférées  dans  les  tefta- 
mens  ,  quand  elles  font  faites  au  profit 
d'une  perfonne  qu'il  eft  défendu  d'avanta- 
ger ,  fur-tout  fi  le  teftament  efl  le  feul  ti- 
tre en  vertu  duquel  la  libération  eft  foute- 
nue  ,  ou  le  payement  demandé  ;  alors  celui 
qui  foutient  l'un  ou  l'autre ,  efl  obligé  de 
rapporter  des  preuves  du  prêt  ou  du  paye- 
ment ;  les  loix  y  font  précifes. 

40.  Mais  quand  la  perfonne  prohibée 
rapporte  une  obligation  ou  un  aâe  pafTé 

{(â)  L'article  90  de  la  coutume  de  Moncdidier  por- 
te ,  que  mari  Cf  femme  ne  fi  peuvent  donner  run  à  Vautre 
fiT  donation  pure  &  JimpU  entre-vifs  ;  toutefois  fi  peuvent 
donner  mutuellement  Vun  à  F  autres  Uufs  meubles,  acquêts 
^  (ompiiu  immeubles  ,  ouand  il  rCy  a  tnfans  de  leur 
marii^  ou  d* autre  :  (^  ou  il  y  a  enfans ,  fi  peuvent  aujli 
rf'fmer  mutuellement  lefdîts  meuhUs ,  acquêts  (^  cono* 
immatbksj  pourvu  qu*ils  ayent  propre  iquipolent  c 
jaa^  4g  maxàct  qui  k  droit  de  légitime  puijfe  ( 
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entre-vifs  ^  qui  a  engagé  celui  même  qu! 
s'efl  reconnu  débiteur  ,  il  n'eft  pas  poffiblo 
de  faire  pafTer  yn  tel  titre  pour  frauduleux, 
parce  qu  on  peut  bien  préfumer  qu'un  hom- 
me donne  un  titre  fîmulé  contre  fes  héri- 
tiers ;  mais  on  ne  préfume  jamais  qu'il  en 
donne  un  qui  le  lie ,  &  qui  l'engage  lui- 
même. 

41.  Ces  priticipes  font  confacrés  par  trois 
arrêts  rendus  les  i5  avril  1723  ,  5  feptem- 
bre  1727,  &  29  mars  1735  :  le  dernier  a 
été  rendu  au  rapport  de  M.  de  Tourmont , 
&  il  a  confirmé  la  condamnation  de  128^ 
livres  pour  le  contenu  en  une  obligation  de 
la  tante  à  fa  nièce, fille  de  fon  héritière  pré* 
fbmptive  ,  dans  la  coutume  du  Maine.  V« 
un  autre  arrêt ,  au  mot  Moribond. 

42.  Il  y  a  des  coutumes  qui  permettent 
aux  conjoints  de  fe  faire  des  libéralités  ; 
telles  font ,  par  exemple ,  les  coutumes  de 
Chartres ,  Amiens,  Valenciennes ,  Noyon  , 
Ponthieu ,  Mantes ,  Rennes ,  Peronne  (a)é 
Ces  fortes  d'avantages  font  auili  permis  en 
pays  de  droit-écrit. 

43.  Quand  les  conjoints  demeurent  fous 
Tempire  d'une  coutume  qui  leur  interdit 
la  faculté  de  fe  donner  ,  fa  difpodtion  n'a 
d'effet  que  pour  les  meubles  en  général  p 
quelque  part  qu'ils  foient  (Itués  ,.  &  feule- 
ment pour  les  immeubles  fitués  dans  le  ref« 
fort  de  la  coutume  prohibitive. 

44.  Mais  cette  prohibition  n'empêchera 
point ,  par  exemple ,  un  mari  &  une  fem-> 
me  domiciliés  à  Paris ,  de  Ce  léguer ,  ou 
même  de  fe  donner  entre-vifs,  des  immeu- 
bles fitués  dans  les  pays  où  ces  libéralités 
leur  font  permifes ,  parce  que  dans  tout  ce 
qui  regarde  la  chofe,  8c  fur- tout  les  héri- 
tages ,  la  loi  du  pays  où  ils  font  fitués  eft 
celle  qui  les  régit  ;  de  même  que  pour  ce 
qui  regarde  la  perfonne  &  le  mobilier 
(  quelque  part  qu'il  foit  fitué)  il  faut  avoir 
égard  à  la  loi  du  domicile  ;  c'efl  l'effet  de 
la  différence  des  flatuts  réels  d'avec  les  fla- 
tuts  perfonnels.  En  un  mot ,  l'incapacité 

auxdits  enfans;  Cf  efl  tenu,  lefurvivam  dof.ataire,  paya' 
les  dettes,  accomplir  le  t^mem,  ùf  faire  Us  abfiques  ô» 
funérailles  du  predécédé.  ^  . 

De  la  Villeete,  Air  Ie«  premiers  mots  de  cet  articJtf, 
UASZ  (f  FBMMS  ,  ajoute,  fiancé  &  riAKCtE  :  nam 
etCi  verba  oratîonis    non  fufficiant  .   tamen  dicendum  al 
■  -n  oradonis  pertineres  ii  cite  Papôn ,  M.  Lou«5  « 
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meni  un  conjoint  contre  la  pfohibitlofi 
de  la  coutume  ;  2^.  que  quand  Tenfànt  a 
traité  de  fes  droits  par  cette  efpéce  de  for- 
fait permis  par  la  coutume ,  il  a  traité  en 
qualité  d'enfant  5c  d'héritier ,  &  non  en 
qualité  de  légataire  ;  parce  qu'il  ne  pouvoir 
pas  prévoir  qu'il  auroit  un  jour  cette  der- 
nière qualité. 

3 1.  Un  père  ayant  des  enfans  d'un'pre- 
mier  lit ,  leur  donna  en  dot  une  fomme 
de  1 500  liv.  tant  fur  la  fucceflion  échue 
de  leu^  mère ,  que  fur  la  (ienne  â  écheoir , 
à  condition  qu'ils  ne  pourroient  lui  rien 
demander  de  Ton  vivant ,  tant  des  droits 
de  la  fuccefCon  de  leur  mère ,  échue ,  que 
pour  tous  autres  droits  qui  pourroient  leur 
avenir  des  fucceJQUons  de  leurs  fireres  ou 
fœurs  vivans.  ^^1 

Après  cet  accord  ,  un  frère  décéda  j^l( 
les  deux  enfans  prirent  des  lettres  de 
refcifion  ,  lefquelles  ont  été  enthérinées  ; 
&  il  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  le  17 
feptembre  1715  ,  (  le  Parlement  >étant 
alors  prorogé  )  que  les  deux  enfans  pren- 
droient  fur  les  plus  clairs  effets  trouvés 
dans  la  fuccelGon  du  père ,  cçmme  héri- 
tiers chacun  pour  un  tiers  de  la  première 
femme,  leur  mère,  &  encore  comme  héri- 
tiers du  troifiéme  enfant ,  non-feulement 
la  propriété ,  mais  encore  les  jouifTances 
&  les  intérêts  de  tout  ce  qui  pouvoit  leur 
appartenir. 

32.  Ainfi  la  Cour  a  jugé  que  la  cou- 
tume qui  permet  aux  pères  &  mères ,  par 
l'article  281  ,  de  ftipuler  aU  profit  du 
furvivant ,  la  jouiflfance  des  conquêts  de 
la  communauté ,  en  dotant  leurs  enfans  , 
ne  pouvoit  pas  s'étendre  au  cas  oh  l'un 
des  conjoints  étoit  décédé ,  parce  qu'alors  ' 
les  droits  de$  enfans  leur  font  pleinement 
acquis  ;  de  forte  que  fi  le  père  les  dote 
fur  ce  qui  peut  leur  appartenir  dans  la 
fucceflion  qui  leur  eft  échue  ,  il  faut  que 
la  dot  excède ,  ou  au  moins  égale  leurs 
droits  acquis.  Voyez  notamment  Argou , 
fur  cet  article  281 ,  tome  2,  page  3. 

33.  Les  fleur  &  dame  Quinault,  en  ma* 
riant  deux  filles  ;  l'une  au  fieur  Gaillard , 
l'autre  au  fieur  le  Brun ,  les  dotèrent  iné- 

Î;alement.  Ils  donnèrent  à  la  dame  Gail- 
ard  aoo©o  liv.  de  plus  qu'à  la  dame  le 
prun  ,  Se   ftipulerent  <jue  le  furvivant 
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3'eux  joulrolt  des  biens  communs ,  coii« 
formément  à  l'art.  281  de  la  coutume  de 
Paris. 

Le  fieur  Quinault  mourut  en  itf88  , 
&  fa  veuve  en  17x0.  Après  la  mort  de 
celle-ci ,  la  dame  le  Brun  foutint  que  (a 
fœur  devoit  rapporter  au  partage  la  moi- 
tié des  intérêts  de  l'excédent  de  la  dot ,  à 
compter  du  jour  du  décès  du  père,  jufqu'aui 
décès  de  la  mère ,  8c  la  totalité  des  intérêts 
avec  l'excédent,  du  jour  du  décès  de  ia 
mère. 

On  confentott  le  rapport  de  l'excédenc 
&  des  intérêts  du  jour  du  décès  de  la  mè- 
re, de  la  part  des  fieur  8c  dame  Gail- 
lard. Mais  on  foutenoit  ne  devoir  point 
rapporter  d'intérêts  depuis  le  décès  du 


ère ,  au  moyen  de  ce  que  les  deux  fœurs 
toient  ibûmifi^s  à  la  même  claufe  ;  &  , 
par  arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre  ,  le 
17  mars  171 1 ,  fur  les  condufions  de  M. 
Joly  de  Fleury ,  la  Cour  a  confirmé  la 
ièntence  des  Requêtes  du  Palais  du  6  aoûc 
1710 ,  qui  avoit  jugé  qu'il  n'y  avoit  pas 
lieu  au  rapport. 

34.  Sur  ce  point  de  droit ,  voyez  l'ar<« 
rêt  rapporté  au  journal  des  audiences  i 
tome  3  ,  livre  1 1 ,  chapitre  27  ;  Ricard  , 
fur  l'article  281  de  la  coutume  de  Pa« 
ris  ;  le  Brun ,  traité  de  la  communauté  ,* 
livre  3  ,  chapitre  2 ,  n^.  3  3  ;  Duplefr 
fis^  &c. 

35.  Quand  une  femme  eft  féparée  on 
non  commune  en  biens ,  &  qu'elle  jouit  do 
fès  biens  â  part ,  elle  doit  payer  penfion  â 
fon  mari ,  â  moins  qu'elle  ne  faffe  elle-mê- 
me fa  dépenfe  ;  autrement  ce  feroit  ua 
avantage  indireS, 

3(5.  La  coutume  du  Maine  défend  zut 

Ï>erfonnes  roturières  d'avantager  aucuns  de 
eurs  héritiers  préfomptifs ,  &:  de  faire  la 
condition  de  l^un  pire  que  celle  de  Vautre. 
Cette  exception  au  droit  commun  n'eft 
étendue,  par  le  plus  grand  nombre  des  au-« 
très  coutumes,  qu'à  la  ligne  direfte;  telles 
du  Maine  &  d'Anjou  la  portent  jufqu'â 
la  collatérale  ^  en  quoi  elles  fe  fmgulari-^^ 
fent. 

37.  Mais  cette  difpofition  exorbitante 
n'a  lieu  que  pour  les  libéralités  ;  elle  n'em« 
pêche  pas  que  les  proches  parens  ne  puiflTent 
cojo^mercer  enfemblei  faire  dçs  fociétés. 
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Bcheter ,  vendre ,  emprunter ,  payer ,  8cC. 
Tous  les  aâes  pafTés  entre  parens  font  bons 
quand  ils  ne  u>nt  pas  faits  et^  fraude  :  s'il 
en  étoit  autrement ,  ces  coutumes  blefle- 
relent  les  régies  de  l'humanité  &  de  la  bien- 
féance.  Voyez  Dumoulin^  fur  l'article  atf8 
de  la  coutume  du  Maine  ;  le  Brun^  des  {lie* 
ceffions,  liv.  3,  chap.  6,  feél.  3;  &  l'arrêt 
du  8  mars  17 $6^  dont  je  rapporte  l'efpéce 
à  l'article  trente. 

)8.  Mais  quand  ^  dans  ttz  coutumes  y  les 
ventes  font  faites  aux  héritiers  à  vil  prix , 
elles  font  réputées  avantages  indirects  ,  & 
la  Cour  les  déclare  nulles.  Nous  en  avons 
Tezemple  dans  l'arrêt  de  Saint- Antoine  , 
rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  Macé ,  le  x8 
mars  1751. 

Dans  cette  efpéce  »  la  dame  de  Saint- 
Antoine 3  demeurant  à  Tours,  avoit,  en 
1742 ,  vendu  à  fès  héritiers  maternels  , 
moyennant  5500  livres  &  une  rente  via- 
gère  de  1000  livres  j  un  domaine  fitué  en 
Touraine,  valant  18  à  20000  livres.  Le 
contrat  contenoit  auffi  vente  des  meubles , 
iDoyennant  500  liv<  &  ces  meubles  avoient 
été  prifés  2000  livres  après  la  mort  de  la 
vendrcfle. 

Les  héritiers  paternels  attaquèrent  ce 
contrat ,  &  ils  en  demandèrent  la  nullité  , 
comme  contenant  une  donation  déguifée , 
&  un  avantage  indirect.  L'arrêt  a  déclaré  le 
contrat  nul. 

39.  On  peut  raiibnnablement  fbupçon* 
ner  de  fraude  les  reconnoi  (Tances  de  devoir, 
oa  les  quittances  inférées  dans  les  tefta- 
mens  ,  quand  elles  font  faites  au  profit 
d  une jpenbnne  qu'il  eft  défendu  d'avanta- 
ger y  fur-tout  fi  le  teftament  eft  le  feul  ti- 
tre en  vertu  duquel  la  libération  eft  foute- 
nue  ,  ou  le  payement  demandé  ;  alors  celui 
qui  foutient  l'un  ou  l'autre ,  eft  obligé  de 
rapporter  des  preuves  du  prêt  ou  du  paye- 
ment ;  les  loix  y  font  précifes. 

40.  Mais  quand  la  perfonne  prohibée 
rapporte  une  obligation  ou  un  aâe  pafTé 
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entre-vlfs ,  qui  a  engagé  celui  même  qu! 
s'eft  reconnu  débiteur  ,  il  n'eft  pas  poffiblo 
de  faire  pafler  yn  tel  titre  pour  frauduleux, 
parce  qu'on  peut  bien  préfumer  qu'un  hom- 
me donne  un  titre  fimulé  contre  {^^^  héri<> 
tiers  ;  mais  on  ne  préfume  jamais  qu'il  en 
donne  un  qui  le  lie  ^  &  qui  l'engage  lui- 
même. 

41.  Ces  principes  font  confacrés  par  trois 
arrêts  rendus  les  1 5  avril  1723  ,  5  feptem- 
bre  1727,  &  29  mars  1735  :  le  dernier  a 
été  rendu  au  rapport  de  M.  de  Tourmont , 
&  il  a  confirmé  la  condamnation  de  128^ 
livres  pour  le  contenu  en  une  obligation  de 
la  tante  à  fa  nièce, fille  de  fon  héritière  pré- 
fomptive  ,  dans  la  coutume  du  Maine.  V« 
un  autre  arrêt ,  au  mot  Moribond. 

42.  II  y  a  des  coutumes  qui  permettent 
aux  conjoints  de  fe  faire  des  libéralités  ; 
telles  font,  par  exemple,  les  coutumes  de 
Chartres,  Amiens,  Valenciennes, Noyon  , 
Ponthieu ,  Mantes ,  Rennes ,  Peronne  (tf). 
Ces  fortes  d'avantages  font  aufll  permis  en 
pays  de  droit-écrit. 

43.  Quand  les  conjoints  demeurent  fous 
l'empire  d'une  coutume  qui  leur  interdit 
la  faculté  de  fe  donner  ,  fa  difpofition  n'a 
d'efFet  que  pour  les  meubles  en  général , 
quelque  part  qu'ils  foient  fitués  ,.  &  feule- 
ment pour  les  immeubles  (Itués  dans  le  ref« 
fort  de  la  coutume  prohibitive. 

44.  Mais  cette  prohibition  n'empêchera 
point ,  par  exemple ,  un  mari  &  une  fem-> 
me  domiciliés  â  Paris ,  de  {è  léguer ,  ou 
même  de  fe  donner  entre- vifs,  des  immeu- 
bles (itués  dans  les  pays  où  ces  libéralités 
leur  font  permifes ,  parce  que  dans  tout  ce 
qui  regarde  la  chofe,  &  fur-tout  les  héri- 
tages ,  la  loi  du  pays  où  ils  font  fitués  eft 
celle  qui  les  régit  j  de  même  que  pour  ce 
qui  regarde  la  perfonne  &  le  mobilier 
(  quelque  part  qu'il  foit  fitué)  il  faut  avoir 
égard  à  la  loi  du  domicile  ;  c'eft  TefFet  de 
la  différence  des  (latuts  réels  d'avec  les  fla- 
tuts  perfonnels.  En  un  mot ,  l'incapacité 


[  (  tf  )  L'anicle  90  de  la  coucume  de  Montdidier  por- 
te t  que  mari  Cr  ftmmt  ne  fi  peuvent  donner  Vun  d  Vautre 
pST  donation  pure  &  JîmpU  entre-vifs  ;  toutefois  fi  peuvent 
donner  muntelUment  Vun  d  Pautre^  leurs  mevhks,  acquêts 
tf  eonquàs  immeubles  ,  miand  il  n>  a  enfans  de  leur 
tnûrijgt  ou  d^ autre  :  &  ou  i7  y  a  enfans ,  fe  peuvent  avffi 
donner  mutuellement  lefdits  meubles ,  acquêts  (f  conquets 
immeaUeSj  pourvu  qu'ils  ayent  propre  iquipolent  ou  fiifflr 
faat,  de  manière  que  k  droit  de  légitime  puijft  iire  fauf 


auxdits  enfans;  Cf  eft  tenu,  lefurvivant  donataire,  payer 
les  dettes,  accomplir  le  trament»  6*  f(dre  les  obflques  €/, 
fiinéraiUes  du  prédécédé.  , 

De  la  Villettc,  fur  lei  premiers  mots  de  cet  aniclc, 

UAMi  ^  rsMMM  ,  ajouic,  fiancé  &  riAKCÈB  :  nint 

etfi  verba  oratîonis    non  fufficiant ,   tamtn  dtcendum  ad 

fintentiam  orationis  ptrtineres  ii  c«c  Papbn,  M.  Loue5  9C 

Qoàehoy.  ] 


ïpl 


A  V  A 


de  Te  donner  entre  mari  8c  femme  ;  ft'eft 
point  abfolue'j  mais  elle  eft  relative  aux 
coutume!  ;  Se  quand  elles  n'ont  point  de 
prohibitions  exprefTes ,  on  fuit  le  droit  com- 
mun qui  permet  les  donations  &  autres  li- 
béralités entre  conjoints.  Voyez  Brodeau , 
fur  M.  Louet ,  lettre  C ,  n"".  42.  Voyez 
auin  Cateux» 

45.  Pludeurs  auteurs^  &  (inguliérement 
Ricard ,  ont  cependant  foutenu  que  les  cou- 
tumes qui  défendent  aux  conjoints  de  s^a- 
vantager  ,  doivent  être  regardées  comme 
ftatuts  perfonnels  ,  même  par  rapport  aux 
biens  fîtués  dans  le  reflfort  d'une  coutume 
qui  contient  des  difppfîtions  contraires  ;  8c 
que  par  conféquent  les  conjoints  domiciliés 
dans  une  coutume  qui  leur  défend  de  fe 
donner  ,  ne  pouvoient  fe  faire  des  avanta- 
ges ,  &  fe  léguer  des  biens  fîtués  dans  une 
coutume  qui  ne  leur  permet  ces  donations 
qu'en  changeant  de  domicile  ;  mais  la  ju- 
rifprudence  des  arrêts  a  décidé  en  faveur 
de  la  réalité  des  coutumes  dans  ces  fortes 
de  cas.  Brodeau,  fur  M.  Louet , en  rappor- 
te tcois  dans  l'endroit  que  je  viens  de  citer. 

45.  L'auteur  des  mémoires  concernant  la 
qualité  des  ftatuts  ,  traite  cette  queftion 
avec  beaucoup  d'étendue ,  ch.  i8.  Il  cite 
Dumoulin ,  ChaflTanée  fut  la  coutume  de 
Bourgogne,  Cujas,  Lalande  fur  Orléans ^ 
Çoefve ,  i'Hommeau  &  Renuiïbn. 

47.  On  tient  donc  pour  principe  certain  ; 
fe  que  les  conjoints  domiciliés  â  Paris,  peu- 
»>  vent  fe  dotfner,  fuivant  les  coutumes  de 
9?  la  fîtuation  des  biens, les  héritages  fîtués 
3»  dans  les  coutumes  qui  permettent  aux 
99  conjoints  de  s'avantager  ».  Cefont  les  ter- 
ines  d'une  confultation  de  M"^  Riparfond 
^c  Braquet. 

48.  Nous  voyons  en  effet  tous  les  jours 
des  perfonnes  demeurimt  à  Paris ,  difpofer 
en  faveur  de  leurs  femmes ,  des  biens  qu'ils 
ont  eo  pays  de  droit-écrit ,  fans  que  leurs 
difpofîtions  foient  attaquées  fous  prétexte 
^u  domicile  à  Paris. 

49.  La  Combe  rapporte  même  un  arrêt 
rendu  le  30  juillet  1741,  fiir  les  çonclu- 
fions  de  M.  Joly  de  Fleury,  avocat  géné^ 
u\f  par  lequel  la  Cour  a  confirmé  1^  teftar 
ment  d'un  ficur  Duret,  habitant  de  Lyon, 
qui  contenoitune  inftitution  univerfelle  en 
fs^yf  ur  dç  U  femme  du  tçi|;ateiur;  ^  enflai 
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qui  avoient  été  dotés  &  au  profit  de/quell 
le  teftament  contenoit  des  inftifùtions  par- 
ticulières ,  demandèrent  que  des  rentes  fur 
la  ville  de  Paris  fuffent  diftraites  de  l'inAi* 
tution  univerfelle.  Mais  l'arrêt  les  débouta 
de  leurs  demandes.  Voyez  la  Combe ,  arti- 
cle Re/èrves  coutumUres ,  (eftion  i ,  n°.  i. 
Voyez  aulli  l'aéle  de  notoriété  du  Châteiec 
du  4  avril  170). 

50.  La  coutume  de  Paris  ne  permet  pas 
i  celui  des  conjoints  qui  a  des  enfans  de  pré- 
cédens  mariages ,  de  donner  aux  enfans  de 
l'autre  conjoint  ;  mais  celui  qui  n'a  pa^ 
d'enfans  ,  peut  donner  â  ceux  de  l'autre  ; 
c'eft  la  difpofîtion  de  l'article  283  ;  &  quoi- 
qu'il ne  parle  que  des  donations ,  il  faut 
l'étendre  aux  diipofitions  teftamentaires. 

5 1 .  [  Les  enfans  du  fécond  mariage  peu- 
vent être  avantagés  au  préjudice  de  ceux 
du  premier  :  il  n'y  en^  aucune  prohibition  , 
ni  dans  les  loix  Romaines,  ni  dans  l'édit  des 
fécondes  noces.  Voyez  Noces  (  fécondes  )  n 
nombre  14.1 

5  a.  Dans  la  coutume  de  Senlls ,  {bit  qua 
l'un  des  conjoints  ait  des  enfans  ou  non  ^  il 
ne  peut  rien  donner  aux  enfans  de  l'autre 
nés  d'un  précédent  mariage  j  il  y  a  fur  cela 
un  arrêt  célèbre  du  15  février  1729. 

53*  Un  autre  arrêt  rendu  en  forme  de  ré-^ 
glement ,  a  jugé  la  même  chofe  le  premier 
mars  1734,  pour  la  coutume  de  ChâlonSi, 
Il  eft  imprimé.  Voyez  Donation. 

54.  On  juge  aufli  dans  la  coutume  de 
Vitry ,  &  même  dans  toutes  les  coutumes 
qui  ne  contiennent  point.de  difpofîtions  p9> 
reilles  à  celles  de  l'article  283  de  la  coutu* 
me  de  Paris ,  que  la  donation  faite  par  un 
des  conjoints  aux  enfans  de  l'autre  ,  eft  ua 
4ivaniage  indirect  ;  il  y  a  pour  cela  un  arrêt 
de  règlement  du  25  juin  1737,  dont  je  parie 
plus  amplement ,  ainfî  que  des  deux  précé« 
dens ,  au  mot  Donation.  Voyez  auilî  Inca^ 
pàcité ,  8c  l'arrêt  du  7  avril  1740  j  que  je 
rapporte  au  mot  Legs. 

55.  Il  y  a  des  jurifconfultes  qui  penfeat 
que  dans  les  coutumes  qui  défendent  aux 
éon  joints  de  s'avantager,  le  mari  peut  laifler 
â  fa  femme  le  droit  de  nommer  pour  lui  uti 
légataire  univerfefentre  leurs  enfans;  parce 
que  la  femme  n'en  devient  pas  plus  riche  ; 
&  que  fî  c'eft  un  avanta^e^  il  eft  fimplemenc 
honoraire* 
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Jtf.  Dans  les  coutumes  d'égalité  parfaite, 
dont  je  parle  à  l'article  Rapport ,  on  juge 
que  les  conjoints  y  parens  &  héritiers  l'un 
de  Tautre  ,  qui  fe  font  mariés  avec  difpen- 
(ty  font  cependant  capables  de  recevoir  \t% 
avantages  que  les  coutumes  permettent  aux 
conjoints  de  fe  faire ,  &  que  la  qualité  de 
mari  &  femme  fait  cqÇÇ^t  les  prohibitions 
de  donner  â  {qb  parens.  Voyez  l'arrêt  du 
7  fcptembre  1758  ,  dont  parle  Jacquet  fur 
les  articles  233  8c  234  de  la  coutume  de 
1  ours. 

AVARIE. 

On  nomme  ainfi  le  dommage  arrivé  à  un 
vaifleau  ou  à  fa  cargaifbn  depuis  le  départ 
jufqu'à  fon  retour  ,  [  &  les  dépenfes  ex- 
traordinaires &  imprévues  faites  pendant  le 
cours  d'un  voyage  pour  le  navire  ou  les 
xnarchandiies  de  fon  chargement.  Voyez  le 
titre  7  de  l'ordonnance  de  la  Marine  de 
i(î8i,  livre  3^î 

AUBAINE,  AUBAINS. 

Voyez  jinglois  ,  Avignon  ,  Cautio  judî- 
catum  folvi ,  Confifcation  ,  Etrangers  , 
France  &  François ,  Genevois  ,  Hai^ 
nautj  Hollandois  ,  Lorraine  ,  Natura* 
lité,  Nice,  Otages,  Suédois,  Suijfe  8c 

*  l^ojageur, 

i.  Les  aubains  font  les  perfbnnes  qui  ne 
font  pas  nées  fous  la  domination  du  Roi. 
[Albinatus,  qui  trans-albim  ^  c'cft-à-dire, 
qui  font  nés  au-delà  des  anciennes  limites 
de  l'empire  François.  ] 

2.  Uauiaine  ell  un  droit  régalien  qui 
appartient  au  Roi ,  &  en  conféquence  du- 
quel Sa  Majeflé  fuccéàe  aux  biens  fîtués 
dans  le  royaume,  appartenans  aux  étran- 
gers qui  décèdent  fans  enfans  légitimes  nés 
dans  le  royaume  ;  [  d'oi  il  réfulte  que  les 
aubains  ne  peuvent  point  tefler  au  préju- 
dice du  Roi ,  â  qui  leur  fucceffion  efl  dévo- 
lue  de  droit,  ] 

).  Le  droit  Hl  aubaine  donne  encore  au 
Roi  \e%  biens  fîtués  en  France ,  dépcndans 
des  fucceffions  des  François  qui  ont  abdi- 
qué leur  patrie  pour  s'éublir  en  pays  étran- 
ger. Voyez  François. 

4.  On  prétend  que  le  droit  ^auhairu  n'a 
été  établi  en  Europe ,  que  vers  la  fin  du 
quatorzième  fiécle. 

Tome  /, 
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J.  Les  rentes  qui  fe  payent  à  Phôtel-de- 
ville  de  Paris  ,  ne  font  pas  fujettes  au  droit 
êk  aubaine  ;  les  étrangers  ,  propriétaires  de 
ces  rentes,  peuvent  en  difpofer  comme  boit 
leur  femble ,  en  conformité  des  loix  de  leur 

Eays  ;  &  s'ils  n'en  ont  pas  difpofé ,  leurs 
éritiers  y  fuccédent.  Les  édits  de  créatiotx 
de  ces  rentes  les  aflfranchiflent  du  droit 
Haubaine.  Voyez  finguliérement  les  édita 
des  mois  de  juillet  1J59,  décembre  1(^74, 
&  août  1720. 

6.  Le  droit  i^ aubaine  appartient  au  Rot 
iêul ,  &  les  feigneurs  ne  peuvent  le  pré- 
tendre par  quelque  poflTeiEon  que  ce  foit. 
Voyezl'ordonnance  de  Philippe  de  Valois 
de  Tan  131 1  ,  celle  de  Charles  VI  du  j 
feptembre  1385;  Bacquet,  du  droite  au-* 
baine ,  chap.  4  Se  17  ;  Chopin  ,  traité  du 
domaine ,  livre  i  ,  chap.  ii  ;  Domat ,  du 
droit  public ,  livre  i ,  titre  % ,  feûion  i  , 
n°.  32, 

7.  Cette  régie  qui  eft  bien  certaine ,  n'a 
cependant  pas  lieu  dans  les  coutuoies  d'An- 
jou &  du  Maine ,  parce  que  par  des  difpo- 
fitions  particulières  de  ces  coutumes  ,  le* 
droit  d'aubaine  efl  accordé  aux  feigneurs 
hauts -jufliciers. 

8.  On  penfe  afTez  univerfellement  que  le 
droit  d'aubaine  efl  domanial ,  &  ne  peut  ap- 
partenir qu'au  Roi  feul  ;  parce  que  Sa  Ma- 
jefté  feule  peut  naturalifèr  des  étrangers, 
&  qu'un  pareil  droit  ne  peut  fe  concéder 
ni  s'aliéner  ,  â  quelque  titre  que  ce  foit. 

p.C'efl  fur  ce  fondement  que  le  Parlement 
de  Rouen  a  refufé  ce  droit ,  par  arrêt  du 
29  juillet  IJ06 ,  â  M.  le  duc  de  Gefvres» 
auquel  il  avoit  néanmoins  été  cédé  par  le 
contrat  d'engagement  de  la  vicomte  de  S* 
Silvain. 

10.  Le  même  principe  a  déterminé  le 
Parlement  de  Paris  à  refufer  ce  droit  au 
comte  de  Belle -Ifle,  par  l'arrêt  rendu  le 
9  janvier  1719 ,  contenant  enreçiftremenc 
du  contrat  d'échange ,  par  lequel  les  com- 
milTaires  du  Roi  avoient  nommément  cédé 
ce  droit  au  comte  de  Belle- Ifle.  Il  y  a  un 
ièmblable  arrêt  du  même  Parlement,  rendu 
le  2  feptembre  1721 ,  lors  de  l'enregiftre- 
ment  de  l'échange  fait  entre  le  Roi  8ç  M* 
le  duc  d'Uzès. 

11.  Je  ne  fçais  pas  même  fi  on  ne  pour- 
roit  pas  dire  que  ce  droit  aopartieat  au 
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Roi ,  méttit  dan$  les  coutumes  ^ui  Taee^r^ 
dent  aux  feigneurs  ;  parce  que  M.  l'avocat 
général  Séguier  a  parfaitement  établi ,  lors 
du  retrait  lignager  du  duché  de  Gifors,  in* 
tenté  contre  le  Roi  par  les  héritiers  du 
maréchal  de  Belle-Ifle ,  que  le  Roi  n*étoit 
ptis  fournis  au*  coutumes.  V.  Coutume^. 

12.  Quoique  tous  les  étrangers  foient 
aubaine  y  &  comme  tels  incapables  de  pof- 
fédcr  des  charges  &  des  bénéfices  en  Fran- 
ce, fana  une  difpenfe  préalable ,  ils  ne  font 
pas  tous  fu jets  au  droit  d! aubaine  ;  il  y  a 
pluHeurs  nations  aflranchies  de  cette  efpéce 
de  commife  ;  tels  font ,  par  exemple ,  les 
Genevois ,  les  Holkndois ,  les  SuifleS ,  les 
Anglois  y  les  Suédois ,  &c. 

13.  Les  habitans  de  Mons,  te  ceux  ciki 
comté  de  Haynaut j  font  auffi  exempts  du 
droit  d'aubaine  ,  8t  leur  exemption  eft 
fondée  fur  les  traités  de  Crefpy  en  1544 , 
du  Cateau-Cambrefis  en  1 559 ,  de  Vervins 
en  15985  desPirénées  en  1659  ,d'Aix-la- 
Chapcllc  en  1 6€% ,  de  Nimegue  ett  1 678 ,  de 
Rifwich  en  1698  ,  &  fur  l'art.  25  du  traité 
dt  Bade.  V.  Haynaut. 

'  1 3 .  Cette  exemption  a  d'ailleurs  été  ju^ée 
par  deux  arrêts  ;  l'un  rendu  au  Confeil  le 
i6  février  1737,  par  lequel  il  a  été  ordon- 
xfé  que  les  légataires  8t  héritiers  de  la  de« 
inoifelle  Lcfevre  de  Caumartin ,  née  à  Bru- 
xelles,  &  morte  à  Valenciennes  en  1734, 
dans  le  temps  que  la  guerre  étoit  déclarée  à 
l'empereur,  pourroientfe  mettre  en  pof- 
ieffion  de  fes  biens  /avec  défenfes  aux  fer- 
miers des  domaines  de  les  y  troubler. 

'  Le  fécond  a  été  rendu  au  Parlement  le  1 1 

i'uillet  1741 ,  au  rapport  de  M.  Tubeuf ,  en 
a  grand'Chambre  ,  entre  la  demoifelte 
Mera  &  le  receveur  des  domaines  d'A- 
miens :  il  s'agiflbit  de  la  fucceffion  de  Fran- 
çois Brefard ,  né  à  Mons ,  marié  à  BruxeU 
les*,  &  décédé  à  Vailiy  près  Amiens  ;  elle 
lût  adjugée  â  la  demoifelle  Mera  &  à  fes  co- 
héritiers ,  qui  étoient  tous  habitans  ou  ori- 
ginaires de  Mons.  Je  parle  encore  de  cet 
afrrêt  au  mo:  Haynaut. 

15.  Ceux  qui  font  nés  8c  qui  demeurent 
dans  une  province  conquife  par  la  France  , 
Jènt  tenus  &  réputées  comme  originairement 
natifs  du  royaume  &  affranchis  du  droit 
iTaubaine ,  fi  depuis  la  conquête  8c  avant 
ht  refticution  à  l'ancien  fouverain  par  la 
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paix  ,  ils  viennent  s'établir  en  France. 

1 5.  Tout  de  même ,  ceux  qui  demeuroient 
déjà  en  France  avant  la  conquête  de  leur 
pays,  &  qui  ont  continué  d'y  demeurer 
depuis  la  paix  &  la  reftitution  ,  font  au0i 
réputés  naturels  François,  8t  jouiflTent  du 
privilège  des  regnicoies  ;  la  Cour  l'a  ainfl 
jugé  par  un  arrêt  du  6  feptembre  1767  , 
rapporté  par  Augeard  ,  édition  in-foL  tom. 
2  ,  chap.  24  ;  âc  cela  eft  conforme  à  l'édic 
donné  par  Charles  IX  en  i5(5<f ,  pour  la 
Savoye. 

17.  Le  (amedi  %6  juillet  1760  ,  on  a 
plaidé  d  la  grand'Chambre  ,  la  queftion  de 
fçavoir  fi  Caflîen  Chablot ,  né  au  bourg 
de  la  Selle  ^  dans  le  duché  d'Aofte ,  le  S 
mars  17 10,  dans  le  temps  que  ce  duché 
étoit  ocfcupé  par  les  François ,  mais  qui 
n'étoit  venu  s'établir  en  France  qu'en  1725  , 
long -temps  après  la  reftitution  de  fou 
pays ,  en  cônfïquence  du  traité  d'Utrecht, 
étoit  capable  de  fuccéder  à  fes  parens  Fran- 
çois \ 

M.  l'avocat  général  Séguier ,  qui  parla 
dans  cette  affaire,  dit  qu'on  ne  pouvoit  pas 
imputer  à  Chablot  d'être  refté  dans  le  lieu 
de  fa  naiiTancej  depuis  la  reftitution  au  duc 
de  Savoye ,  puifqu'alors  il  étoit  dans  un 
état  d'enfance  :  qu'à  l'âge  de  quinze  ans  y 
où  l'on  commence  à  raifonner,  Chablot 
étoit  venu  en  France,  qu'il  y  étoit  établi 
8c  demeurant  depuis  trente-cinq  ans ,  & 
que  par  conféquent  on  devoit  préfumer 
qu'il  vouloit  jouir  du  privilège  de  fa  naif- 
fance. 

Cependant,  comme  il  n'étoit  pas  prouvé 
dans  le  fait  que  le  bourg  de  la  Selle  fût 
occupé  par  les  François  en  1710 ,  l'affaire 
ne  fat  pas  jugée.  M.  l'avocat  générai  avoic 
conclu  â  ce  que  les  parties  furent  te- 
nues de  (è  retirer  pardevers  le  Secrétaire 
d'état,  ayant  le  département  de  la  guerre, 
pour  avoir  de  lui  un  certificat ,  Sec.  mais  la 
Cour  appointa  les  parties  au  Confeil. 

Depuis  ,  &  par  arrêt  rendu  le  jeudi  27 
août  1761 ,  au  rapport  de  M.  Lambelin^ 
la  Cour  a  confirmé  la  fentence  qui  décla- 
roit  Chablot  non-recevable  ,  paï'^e  qu'il  a 
été  prouvé  dans  le  fait,  que  ta  France  avoit 
cefîé  de  poflTéder  le  duché  d'Aoftc,  depuis 
la  fin  du  mois  d'août  1708. 

18.  Le    droit  à'mibaine  n'a   pas  liea 
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ffomd  r^ranger  ,  décédant  en  France ," 
laide  des  enfans  regnîcoies  Se  Hgitîines  ;  ces 
enfans  fuccédent  à  leur  père  à  l'exclufion 
du  RoL 

19.  Mais  les  autres  parens  collatéraux  , 
quoique  régnicoles ,  ne  fuccédent  point  à. 
Vauhain  qui  n'eft  pas  naturalifé.  Voyez 
HaturaliU, 

^o.  f  C'eft  une  des  régies  du  droit  Fran- 
çois ,  que  les  eufans  de  Vaubain  nés  & 
domiciliés  en  France  ,  recueillans  la  fuc^ 
ceflion  de  leur  père ,  font  obligés  de  la 
partager  avec  les  autres  enfans  de  Vau- 
iairiy  quoique  nés  hors  du  royaume ,  pour- 
vu qu'ils  foietit  domiciliés  en  France.  Poe- 
quct  de  Livoniere ,  régie  3  j .  ] 

21.  Le  droit  d'aubaine  n  a  pas  lieu  dans 
la  province  de  Languedoc  ;  cous  étrangers 
peuvent  s'y  établir  &  jouir  des  effets  civils 
dont  jouiftent  les  citoyens  originaires  du 
pays^  tant  en  fait  de  fuccefllons^  que  de  dif- 
poTitions.  Cetufage  eft^rès- ancien.  Il  eft 
d'ailleurs  fondé  fur  des  lettres  -  patentes 
données  â  Tours  par  Charles  VIII,  au  mois 
de  mars  1483  ;  &  MM.  les  Avocats  gé- 
fiéraux  du  Parlement  de  Touloufe  ont 
attefté  par  un  aâe  de  notoriété  du  ^6 
avril  I7a<5,  produit  dans  l'affaire  de  Tour- 
ton  ,  que  tel  eft  le  droit  de  la  province  de 
Languedoc.  Voyez  ce  que  je  dis  ci- après  en 
ce  roême  article ,  iur  les  privilèges  que  pro- 
curent les  villes  de  Touloufe  fc  de  IVlar- 
feilicy  n.  43  &  44. 

22.  Les  habitans  du  Dauphiné  fuccédent 
1  leurs  parens  décédés  en  Savoye  ,  comme 
les  Savoyards  fuccédent  aux  leurs,  décédés 
en  Dauphiné  :  le  droit  de  l'une  ëc  l'autre 
nation  efl:  confirmé  par  un  édit  du  mois 
de  juillet  i66ç. 

2).  Le  duc  de  Savoye  a,  de  (kpart,  don- 
né cfes  lettres-pafientes  du  1  $  août  1 669  , 
portant  approbation  de  l'affrancbiflement 
réciproque  du  droit  d'aubaine  dans  les 
deux  provinces. 

24.  H  y  a  auffi  une  déclaration  en  forme 
d'édit  du  3  février  t6o6 ,  qui  porte  que  les 
iùcceflloos  feront  libres  te  affranchies  du 
droit  d'aubaine  entre  les  fujets  habitans 
du  marquifat  de  Saluées ,  &  autres  pays 
échangés  par  Henri  IV  fc  le  duc  de  Sa- 
voye ,  en  vertu  du  traité  de  Lyon  en  1  tfoi. 
J'ignore  fi  cet  édit  a  été  enregiftréirexem^ 
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plaire  que  j'ai ,  n'ep  fait  aucune  mention. 

25.  Autrefois  les  Savoyards  écoipntfujetf 
au  droit  d'aubaine  dans  toutes  les  autres 
provinces  du  royaume.  La  Cour  l'a  ainfi 
jugé  par  arrêt  rendu  fur  les  concluiiorui 
<le  M.  d'Agueffeau  de  Plimont ,  le  jeudi  .tf 
jnars  1738,  en  la  grand'Chambre ,  pour 
la  fucceûlon  d'un  nommé  Faure ,  Savoyar<d 
de  nation ,  marchand  forain ,  décédé  à  Brie- 
Comte-Robert. 

25.  Mais^  par  l'article  21  du  traité  conclu 
«entre  les  miniftres  du  Roi  8c  ceux  du  Roi 
de  Sardaigne  ,  duc  de  Savoye ,  au  mois  de 
mars  1760 ,  revêtu  de  lettres-patentes  du 
24  août  fuivant ,  qui  ont  été  reglftrées  Je  6 
iêptembre  de  la  même  année ,  il  a  été  con- 
venu que  w  pour  cimenter  toujours  plu« 
»  l'union  &  la  correfpondance  intime  qu^ 
«  l'on  defire  de  perpétuer  entre  Jes  fujéti^ 
9»  des  deux  Cours ,  le.  droit  d'aubaine  8c 
«  tous  autres  qui  pourroient  être  contrairee 
»  à  la  liberté  des  fucceffions  &  des  difpofi- 
»  tions  réciproques ,  refteroient  déformais 
»  fupprimés  8c  abolis ,  pour  tous  les  étals 
9>  des  deux  puiflances,  y  compris  les  duchéB 
3>  de  Lorraine  8c  de  Bar  9. 

27.  Les  familles  forties  de  la  Catalogne 
avant  le  traité  de  paix  des  Pirénées ,  pour 
s'habituer  dans  les  comtés  8c  vigiierles  du 
•RouffiUon ,  Confient  &  partie  de  la  Cerda- 
gne  y  cédés  à  la  France  par  le  fufdit  traifié, 
qui  font  reftées  en  France ,  &  ne  font  fa» 
retournées  fous  la  domination  d'Efpagne , 
comme  elles  le  pouvoient ,  aux  termes  de 
l'art.  5  5  de  ce  traité ,  ont  toutes  été  natu- 
ralifées  par  une  déclaration  du  mois  de  juil- 
let 1(554  > adreffée  au Confeil  deRoulfillony 
où  elle  a  été  enregiftrée. 

28.  Les  Genevois  peuvent  fuccéder  à 
leurs  parens  fujets  de  leur  république,  dé- 
cèdes en  France  ;  c'eft  un  privilège  qui 
leur  a  été  accordé  en  1 5o8  ,  mais  ils  ne 
peuvent  pas  fuccéder  à  leurs  parens  régni- 
coles décédés  en  France ,  ni  en  recevoir 
des  legs  8c  autres  difpofitions  teftamentai- 
res  ,  au  préjudice  d'autres  parens  regnico- 
les-  C'eft  fur  ces  principes  qu'eft  fondé 
l'arrêt  du  premier  avril  1729  ,  par  lequel 
le  fieur  ThelufTon  a  été  jugé  incapable  de 
recueillir  un  legs  univerfel  du  fieur  Tour- 
ton.  V.  Genevois. 

^0.  Les  Anglois  ne  font  pas  fujets  au 

Bbij 


»84 


ATT 


l'homologation  du  contrat,  8c  Ie<  pôurfiii- 
tes  qui  y  font  relatives ,  doivent  être  por- 
tées devant  le  juge  ordinaire.  La  Cour  Ta 
«infi  jugé  par  un  arrêt  folemnel  rendu  entre 
les  ofEciers  de  la  fénéchauflée ,  8c  ceux  de 
la  Confervation  de  Lyon ,  fur  les  conclu- 
dons  de  M.  Tavocat  général  Séguier,  le  7 
mars  17^1. 

6.  £  Quoi  qu'en  général  les  contrats  d'tff- 
iermoyenujit    doivent  être  palTés   devant 
notaires  avec  minute  >  cependant  »  par  ar- 
rêt du  vendredi  3  mai  1765,  de  relevée  ^ 
la  Cour  a  ordonné  l'exécution  d'un  con- 
trat H atttrmoyement  pafTé  entre  un  débi- 
teur &  fes  créanciers,  aflfemblés  à  cet  effet, 
fion4^as  chez  un  notaire  pour  y  paflerle 
contrat,  mais  devant  les  juge-confuls  de 
Chartres,  Il  étoit  dit  dans  le  procès-verbal , 
fait  en  préfence  des  juge-confuls,  que 
tout  ce  qui  venait  tt  être  fait  par  Us  créanciers 
frefens ,  vaudrait  avec  les  abfens  &  defail*' 
lans  ,  comme  s* ils  eujf'ent  été  préjens  ;  ce  qui 
avoit  été  oclroyépar  Ujuge  qui  avoit  donné 
a3e  dç  tout  ce  qui  venait  a  être  fait  &  conclu. 
Le  nommé  Guibé  étoit  appellant  de  la  fèn- 
tence  des  confuls  de  Chartres ,  contenant 
cet  accord  ;  il  fbutenoit  que  cet  aâe  paflï 
en  préfence  des  confuls  n'étoit  point  un 
contrat  d^attermqyement,  qu'il  auroit  dû 
être  rédigé  devant  notaires  avec  minute; 
il    citoit  même  un  arrêt  qui  avoit  jugé 
conformément  à  fa  prétention.  Cependant 
la  Cour,  par  arrêt  du  3  mai  1765 ,  or- 
donna que  la  fentence  ou  procès-verbal 
des  confuls  de  Chartres ,  contenant  l'ac- 
cord entre  Verrier  &  fes  créanciers ,  feroit 
exécuté  avec  le  nommé  Guibé,  créancier, 
refufant  d'accéder  à  cet  a£te;  &  Guibé 
fut  condamné  aux  dépens.  11  eft  vrai  que 
dans  l'efpéce  de  cette  caufè  le  débiteur 
ëtoit  de  bonne  foi ,  &  qu'il  paroiflbit  que 
c'étoit  pure  humeur  de  la  part  de  Guibé 
de  ne  vouloir  pas  foufcrire  à  un  arrange- 
inent  dont  étoient  convenus  tous  les  au- 
tres créanciers  de  Verrier.  Plaidans  M^^  de 
Yaricourt  &  de  la  Borde.  ] 

7.  Lorfque  dans  les  contrats  d^atter- 
moyementj  tous  les  créanciers  ne  font  pas 
5Je  même  avis ,  l'opinion  embraflfée  par  cçux 
qui  réunifTent  les  trots  quarts  de  ce  que  doit 
le  débiteur  en  faillite ,  prévaut  fur  celle  des 
1iutre3  çrév^çiersi  ^ul  n'pnt  entr'çux  ^uf  le 
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quart  de  ce  qui  eft  dû.  Cependant  voyes 

Vdxiicl^  Banqueroute, 8c  Union  (contrat  cP)^ 

8.  Dans  le  nombre  des  créanciers  qui 
peuvent  être  contraints  de  fui vre  la  loi  de 
V attermoyement  faite  par  le  fuffirage  des 
trois  quarts ,  il  ne  faut  pas  comprendre  les 
créanciers  privilégiés  fur  les  meubles ,  ou 
qui  ont  des  hypothèques  furies  immeubles; 
ceux-là  ne  peuvent  être  contraints  d'entrer 
en  aucune  compqfuion  ,remiji  au  attermoye- 
ment ,  à  caufè  des  fammes  pour  le/quelles  ils 
ont  privilège  &  hypothèque  ;  c'eft  la  difpofi- 
tion  textuelle  de  l'ordonnance  de  1^73 1 
tit.  II,  art- 5,  6,7. 

9.  Il  me  femble  que  les  trois  quarts  des 
créanciers  ne  devroient  pouvoir  contrain- 
dre l'autre  quart ,  qu'à  foufcrire  des  con- 
trats qui  accordent  feulement  des  termes, 
&  non  pas  ceux  par  lesquels  on  convient  de 
faire  des  remifes  au  débiteur.  Car  il  n'eft 
pas  naturel  qu'une  ou  plufieurs  perfonnes 
puiflTent  en  forcer  une  autre  de  donner  une 
partie  de  fon  bien.  Mais  l'ufage  contraire  eft 
autorifé  par  la  jurifprudence  des  arrêts  ^ 
il  y  en  a  (inguliérement  un  du  23  aoâc 
170$,  au  journal  des  audiences.  L'ordon- 
nance du  commerce  paroît  auffi  confir-* 
mer  cet  ufage ,  en  fe  fervant  du  mot  corn-^ 
pq/ition ,  dans  les  articles  que  je  viens  de 
citer.  V.  Fidijuffeur. 

10.  Xes  créanciers  employés  te  dénom« 
-mes  dans  un  contrat  d^ attermoyement ,  doi- 
vent affirmer  leurs  créances  H^rieufès  ;  8c 
qu'ils  ne  prêtent  point  leur  nom  :  ce  n'eft 
que  fur  le  montant  des  créances  de  ceux  qui 
ont  fait  cette  affirmation ,  qu'on  peut  déci- 
der s'il  y  a  vraiment  les  trois  quarts  des 
créanciers  qui  agréent  ce  contrat  :  ceux  qui 
n'ont  pas  fait  l^affirmatien  >  ne  doivent  pas 
faire  nombre  dans  le  calcul  des  trois  quarts. 

1 1 .  Tout  ceci  a  lieu ,  lorfqu'il  n'y  a  point 
de  fraude  ;  s'il  y  en  avoit,  par  exemple  ,  fi 
l'état  des  dettes  aâives  8c  pafllves  étoit 
faux ,  foit  en  comprenant  des  créanciers  fi- 
IDulés  ^  foit  en  divertiffant  quelques  effets  ; 
le  contrat  ne  produiroit  aucun  effet  contre 
ceux  qui  l'auroient  figné.  [  Et  rçroarquei 
encore  que  celui  qui  demande  Thomologa-" 
tion  de  fon  contrat  d' attermoyement  doit, 
s'il  eft  négociant ,  repréfentcr  fes  livres 
de  commerce  en  bonne  forme.  Le  dé- 
faut de  repréfentation  de  livres  par  un 

négociant 
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ft^gocîant  qui  eft  en  faillite  pouvant  le 
faire  réputer  banqueroutier  frauduleux. 
Voyez  Farticle  1 1  du  titre  1 1  de  l'ordon- 
nance du  commerce  de  itf/j.  ] 

12.  Les  étrangers  ne  peuvent  attermoyer 
en  France. 
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ATTROUPEMENT. 
Voyez  AJfembUes  ilUcites. 

AVAL. 

1.  On  nomme  aval^  une  foufcrîption 
qu'on  met  au  bas  d  une  lettre  ou  billet  de 
chaiîge,par  laquelle  on  s'oblige  d'en  payer 
le  contenu ,  au  cas  qu'elle  ne  foit  pas  ac- 
quittée par  la  perfonne  fur  laquelle  elle  eft 
^f*«-  Ainfi  Yaval  eft  proprement  un  cau- 
tionnement donné  pour  faire  valoir  une  let- 
tre de  change.  Voyez  1  article  33  du  titre  5 
de  1  ordonnance  du  commerce,  &  Bornier 
fur  cet  article. 

a.  L^%  donneurs  dUval  fur  lettres  de 
change,  ordres  ou  acceptations ,  billets  de 
change,  ou  autres  aftes  de  commerce,  font 
tenus  du  payement  folidairement  avec  les 
tireurs ,  prometteurs  &  acceptans.  Ordon- 
nance ,  ibid, 

3.  La  contrainte  par  corps  a  lîeu  contre 
ceux  qui  ont  mis  leur  aval  fur  une  lettre 
de  change,  ou  autre  billet  de  commerce, 
làid.  lit.  7  ,  art.  i. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE. 

Ceft  aînfi  gu'on  nomme  Us  donations 
&  les  libéralités  que  les  père  &  mère  font 
par  anticipation  à  leurs  enfens,  pour  être 
imputées  fur  ce  que  les  enfans  ou  autres 
deicendans  peuvent  prétendre  fur  leurs 
ftïcceflions.  S q^^z  Aliénation  ^  n^  17,  & 
Rapport. 

AVANTAGE  INDIRECT. 

y  ojez  Donation,  Donation  pour provifion 
de  Corps,  Don  mutuel,  n"".  44,  Femme, 
ridei^Commis,  Legs,  Moribonds,  Noces 
{Secondes),  BJferves  Coutumieres,  &c. 

1.  En  général,  on  nomme  avantage,  tout 
ce  qui  eft  donné  â  quelqu'un  au-delà  de 
ce  que  la  loi  lui  attribue. 

2.  Dans  la  coutume  de  Paris,  les  père  ^ 
rwe  ne  peuvent,  par  donation /entre-vifs, par 
ujlameni  ou  autres  aSes,  quels  qii  ils /oient  ^ 
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avantager  direSement  ou  indirectement  leurs 
enfans  venans  a  leur  Juccejfion  tun  plus  que 
P autre;  s'ils  le  font,  c'eft  un  avamage  pro- 
hibé par  l'art.  303  de  cette  coutume,  qui 
forme  fur  cela  le  droit  commun. 

3.  Si  donc  les  enfans  confervent  la  qua- 
lité d'béritit       '    ' 


iri tiers  de  leurs  père  &  mère,  &  re- 
cueillent leur  fucceffion  à  ce  titre  ,  ils  ne 
peuvent  être  avantagés  tunplus  que  P  autre  ^ 
direSement  ou  indireSement.  L^  loi  veut^ 
dans  ce  cas-là,  que  les  portions foient  éga- 
les ,  fauf  le  droit  d'aînefle  dans  les  fiefs,  & 
que  chacun  rapporte  à  la  mafle  de  la  fuccel? 
Con  ce  qu'il  a  reçu  par  donation  entre-vifs  ^^ 
teflaraentaire  ou  autre.  Voyez  Ainejfe  8c 
Rapport» 

4.  Quelques  arrêts  ont  néanmoins  jugé,' 
dans  des  circonftances  particulières ,  que  la 
pèrtion  d'un  enfant  pouvoit  être  gravée  de 
iubftitution  en  faveur  d'un  autre  ,  quoique 
tous  les  deux  confèrvafTent  la  qualité  d'hé- 
ritiers :  je  parle  de  ces  arrêts  à  l'article  /<n- 
compatibilité  des  qualités  d* héritier  &  de  lé-- 
gataire, 

5.  Mais  cette  queftion  s'étant  préfentée 
au  Châtelet  entre  la  dame  Pathon  &  le 
fieur  de  Thian ville ,  on  a  cru  devoir  s'en 
tenir  ,à  la  difpofition  textuelle  de  la  cou- 
tume, qui  recommande  l'égalité,  entre  les 
enfans  cohéritiers;  en  conféquence  la  fub- 
ftitution  de  la  portion  héréditaire  du  fieur 
de  Thîanville ,  faite ,  au  profit  de  fa  fœur 
&  des  neveux  enfans  de  cette  même  fœur, 
par  la  mère  commune ,  fut  déclarée  nulle 
par  fentence  du  22  février  175  3 ,  confirmée 
par  arrêt. 

<$.  Lorfque  l'un  des  enfans  abdique  la 
qualité id'héritier ,  &  renonce  à  la  fucceffioa 
de  fès  père  &  Ifiere ,  alors  l'obftacle  à  l'iné- 
galité cède  relativement  à  celui  ou  à  ceux 
qui  renoncent;  parce  que, dans  ce  cas^  l'un 
des  enfans  qui  a  reçu ,  ou  des  donations 
entre-vifs,  ou  d'autres  libéralités  de  fes 
père  8c  mère,  même  par  teftament,  peut  les 

farder,  fuivant  l'art.  307  de  la  coutume  de 
aris ,  quand  même  elles  furpafTeroient  fa 
portion  héréditaire, s'il  étoit  refté  héritier, 
fans  qu'on  puifTe  regarder  ces  libéralités 
comme  avantage  indirect.  L'enfant  eft  feu- 
lement alors  obligé  de  fournir  la  légitime 
aux  autres  qui  n'ont  pas  renoncé,  (1  les 
biens  qui  redent  dans  la  fucceffion ,  ne  fuf^ 
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l'homologation  du  contrat ^  &  lea  pôurfiii- 
tes  qui  y  font  relatives ,  doivent  être  por- 
tées devant  le  juge  ordinaire.  La  Cour  Ta 
«tnfi  jugé  par  un  arrêt  fblemnel  rendu  entre 
les  ofEciers  de  la  fénéchauflée ,  &  ceux  de 
la  Coofervation  de  Lyon ,  fur  les  conclu- 
dons  de  M.  Tavocat  général  Séguier,  le  7 
mars  17^1. 

6.  £  Quoi  qu'en  général  les  contrats  d'tff- 
termoyenufit    doivent  être  palTés   devant 
notaires  avec  minute^  cependant  »  par  ar- 
rêt du  vendredi  3  mai  176^%  de  relevée  ^ 
la  Cour  a  ordonné  l'exécution  d'un  con- 
trat ^ attermoyement  pafTé  entre  un  débi- 
teur &  fes  créanciers,  afTemblés  à  cet  effet, 
non  4^as  chez  un  notaire  pour  y  pafler  le 
contrat,  mais  devant  les  juge-confuls  de 
Chartres,  Il  étoit  dit  dans  le  procès-verbal , 
fait  en  préfence  des  juge-confulsy  que 
tout  ce  qui  venait  tt  être  fait  par  les  créanciers 
fréfens ,  vaudrait  avec  les  ahfens  &  défail*' 
lans  ,  comme  s* ils  eujjent  été  préjens  ;  ce  qui 
avait  été  oclroyé  par  le  Juge  qui  avait  danné 
û3e  de  tout  ce  qui  venait  d'être  fait  &  conclu. 
Le  nommé  Guibé  étoit  appellant  de  la  fen- 
tence  des  confuls  de  Chartres ,  contenant 
cet  accord  ;  il  foutenoit  que  cet  aâe  paflï 
en  préfence  des  confuls  n'étoit  point  un 
contrat  à^attermoyement  ^  qu'il  auroit  dû 
être  rédigé  devant  notaires  avec  minute; 
il    citoit  même  un  arrêt  qui  avoit  jugé 
conformément  à  (a  prétention.  Cependant 
la  Cour,  par  arrêt  du  3  mai  1765 ,  or- 
donna que  la  fentence  ou  procès-verbal 
des  confuls  de  Chartres ,  contenant  l'ac- 
tord  entre  Verrier  &  fes  créanciers, feroit 
exécyté  avec  le  nommé  Guibé,  créancier, 
refufant  d'accéder  à  cet  a£te;  &  Guibé 
fut  condamné  aux  dépens.  11  eft  vrai  que 
dans  l'efpéce  de  cette  caufê  le  débiteur 
ëtoit  de  bonne  foi ,  &  qu'il  paroiflbit  que 
c'étoit  pure  humeur  de  la  part  de  Guibé 
de  ne  vouloir  pas  foufcrire  à  un  arrange- 
inent  dont  étoient  convenus  tous  les  au- 
tres créanciers  de  Verrier.  Plaidans  M^  de 
Yaricourt  &  de  la  Borde.  ] 

7.  Lorfque  dans  les  contrats  à^atter- 
moyement^  tous  les  créanciers  ne  (ont  pas 
fje  même  avjs ,  l'opinion  embraffée  par  cçux 
qui  réuniffent  les  trois  quarts  de  ce  que  doit 
le  débiteur  en  faillite ,  prévaut  fur  celle  des 
fiutre3  cré^çiersi  ^ul  n'pnt  entr'eux  ^uf  le 
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quart  de  ce  qui  eft  dâ.  Cependant  voyes 

V9.TXÀc\c Banqueroute, Se  Union  (contrat  cP)^ 

8.  Dans  le  nombre  des  créanciers  qui 

{meuvent  être  contraints  de  fuivre  la  loi  de 
^attermojement  faite  par  le  fuffirage  des 
trois  quarts ,  il  ne  faut  pas  comprendre  les 
créanciers  privilégiés  fur  les  meubles ,  ou 
qui  ont  des  hypothèques  furies  immeubles; 
ceux-là  ne  peuvent  être  contraints  d'entrer 
en  aucune  compqfuion  y  remiji  au  attermoy e- 
ment ,  à  caufè  des  fammes pour  lefquelles  ils 
ont  privilège  &  hypothèque  ;  c'eft  la  difpofi- 
tion  textuelle  de  l'ordonnance  de  1^73» 
tit.  1 1 ,  art.  5 ,  (J ,  7. 

9.  Il  me  femble  qiie  les  trois  quarts  des 
créanciers  ne  devroient  pouvoir  contrain- 
dre l'autre  quart ,  qu'à  foufcrire  des  con- 
trats qui  accordent  feulement  des  termes , 
&  non  pas  ceux  par  lefquels  on  convient  de 
faire  des  remifes  au  débiteur.  Car  il  n'eft 
pas  naturel  qu'une  ou  plufieurs  perfonnea 
puifllent  en  forcer  une  autre  de  donner  une 
partie  de  fon  bien.  Mats  l'ufage  contraire  eft 
autorifé  par  la  jurifprudence  des  arrêts,' 
il  y  en  a  (inguliérement  un  du  23  aoaC 
170$,  au  journal  des  audiences.  L'ordon- 
nance du  commerce  paroît  auffi  confir-* 
mer  cet  ufage ,  en  fe  fervant  du  mot  com^ 
po/ition ,  dans  les  articles  que  je  viens  de 
citer.  V.  Fidéjujfeur. 

10.  Les  créanciers  employés  &  dénom- 
-mes  dans  un  contrat  è! attermoyement ,  doi- 
vent affirmer  leurs  créances  H^rieufes  ;  te 
qu'ils  ne  prêtent  point  leur  nom  :  ce  n'eft 
que  fur  le  montant  des  créances  de  ceux  qui 
ont  fait  cette  affirmation ,  qu'on  peut  déci- 
der s'il  y  a  vraiment  les  trois  quarts  des 
créanciers  qui  agréent  ce  contrat  :  ceux  qui 
n'ont  pas  fait  l'affirmation  ^  ne  doivent  pas 
faire  nombre  dans  le  calcul  des  trois  quarts. 

11.  Tout  ceci  a  lieu  ,lorfqu'il  n'y  a  point 
de  fraude  :  s'il  y  en  avoit,  par  exemple  ,  fi 
l'état  des  dettes  aélives  &  pafllves  étoit 
faux ,  foit  en  comprenant  des  créanciers  fi- 
IDulés  ^  foit  en  divertxffant  quelques  effets  \ 
le  contrat  ne  produlroit  aucun  effet  contre 
ceux  qui  l'auroient  figné.  [  Et  remarquer 
encore  que  celui  qui  demande  l'homologa- 
tion de  fon  contrat  ^ attermoyement  doit, 
s'il  eft  négociant ,  repréfentcr  fes  livres 
de  commerce  en  bonne  forme.  Le  dé- 
faut de  repréfentation  de  livres  par  ua 

négociant 
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filgccîant  qui  eft  en  faîllîte  pônvaftt  le 
faire  réputer  banqueroutier  frauduleux. 
Voyez  l'article  1 1  du  titre  1 1  de  l'ordon- 
nance du  commerce  de  itf/j.  ] 

12.  Lies  étrangers  ne  peuvent  attermoyer 
en  France. 

ATTROUPEMENT, 
Voyez  AJfembUes  ilUcites: 

AVAL. 

1-  On  nomme  aval^  une  foufcrîptîon 
qu  on  met  au  bas  d  une  lettre  ou  billet  de 
change, par  laquelle  on  s'oblige  d'en  payer 
le  contenu ,  au  cas  qu'elle  ne  foit  pas  ac- 
quittée par  la  perfonne  fur  laquelle  elle  eft 
tirée.  Ainfi  IW^/ eft  proprement  un  cau- 
tionnement donné  pour  faire  valoir  une  let- 
ton dechange.  Voyez  l'article  33  du  titre  5 
de  I  ordonnance  du  commerce ,  &  Bornier 
fur  cet  article. 

a.  Les  donneurs  àùval  fur  lettres  de 

change,  ordres  ou  acceptations ,  billets  de 

change,  ou  autres  aftes  de  commerce,  font 

tenus  du  payement  folidairement  avec  les 

tireurs,  prometteurs  &  acceptans.  Ordon- 
nance ,  ibid. 

J.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre 
ceux  qui  ont  mis  leur  aval  fur  une  lettre 
de  change,  ou  autre  billet  de  commerce, 
^bid.  tit.  7 ,  art.  i. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  Us  donations 
&  les  libéralités  que  les  père  &  mère  font 
par  anticipation  à  leurs  enfens ,  pour  être 
"nputées  fur  ce  que  les  enfans  ou  autres 
defcendans  peuvent  prétendre  fur  leurs 
rucceflions.  Voyez  Aliénation,  n^  17,  & 
Rapport. 

AVANTAGE  INDIRECT. 

^ ^p^Oonation j  Donation  pour provijion 
<U  Corps,  Don  mutuel,  n"".  44,  Femme, 
ruUi^Commu,  Legs,  Moribonds,  Noces 
(Secondes),  BJferves  Coutumieres,  8cc. 

I.  En  général,  on  nomme  avantage^  tout 
««  qui  eft  donné  â  quelqu'un  au-delà  de 
<«  que  la  loi  lui  attribue. 

a.  Dans  la  coutume  de  Paris,  les  père  ^ 

mire  ne  peuveru,  par  donation  itntre-v ifs, par 
ttftament  ou  autres  aSUs,  qiuls  qu'ils  foien^, 
Tome  L 
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avantager  directement  ou  indireSement  leur^ 
enfans  venans  a  leur  fuccejfion  tun  plus  que 
P autre;  s'ils  le  font,  c'eft  un  avantage  pro- 
hibé par  l'art.  303  de  cette  coutume ,  qui 
forme  fur  cela  le  droit  commun. 

3.  Si  donc  les  enfans  confervent  la  qua- 
.  lité  d'héritiers  de  leurs  père  &  mère,  &  re- 
cueillent^ leur  fucceffion  à  ce  titre  ,  ils  ne 
peuvent  êtreavantagés  V un  plus  que  l'autre  ^ 
direSement  au  indireSement,  La  loi  veut, 
dans  ce  cas-là,  que  les  portions foient  éga- 
les ,  fauf  le  droit  d'ainefle  dans  les  fiefs,  & 
que  chacun  rapporte  à  la  mafle  de  la  fucceC 
fionce  qu'il  a  reçu  par  donation  entre-vifs  ^^ 
teftaraentaire  ou  autre.  Voyez  Aineffe  8c 
Rapport. 

4.  Quelques  arrêts  ont  néanmoins  jugé,' 
dans  des  circonftances  particulières ,  que  la 
portion  d'un  enfant  pouvoit  être  gravée  de 
fiibftitution  en  faveur  d'un  autre  ,  quoique 
tous  les  deux  confervaflent  la  qualité  d'hé- 
ritiers :  je  parle  de  ces  arrêts  à  l'article  /<n- 
compatibilité  des  qualités  d'héritier  &delé'' 
gataire, 

5.  Mais  cette  queftîon  s'étant  préfentée 
au  Châtelet  entre  la  dame  Pathon  &  le 
fieur  de  Thianville  ,  on  a  cru  devoir  s'en 
tenir  ,à  la  difpofition  textuelle  de  la  cou- 
tume, qui  recommande  l'égalité,  entre  les 
enfans  cohéritiers;  en  confequence  la  fub- 
ftitution  de  la  portion  héréditaire  du  fieur 
de  Thianville ,  faite,  au  profit  de  fa  fœur 
&  des  neveux  enfans  de  cette  même  fœur, 
par  la  mère  commune ,  fut  déclarée  nulle 
par  fentence  du  22  février  1753 ,  confirmée 
par  arrêt 


ae  les  père  oc  mère ,  aiors  i  ooicacie  a  1  me- 
galité  cefie  relativement  à  celui  ou  à.  ceux 
qui  renoncent;  parce  que, dans  ce  cas^  l'un 
des  enfans  qui  a  reçu ,  ou  des  donations 
entre- vifs  ^  ou  d'autres  libéralités  de  f^ 
père  8c  mere,mêniç  par  teftament,  peut  les 

farder,  fuivant  Tart.  307  de  la  coutume  de 
aris,  quand  même  elles  furpafTeroient  fa 
portion  héréditaire, s'il  étoit  refté  héritier , 
fans  qu'on  puifTe  regarder  ces  libéralités 
comme  avantage  indirecl.  L'enfant  eft  feu- 
lement alors  obligé  de  fournir  la  légitime 
aux  autres  qui  n  ont  pas  renoncé,  fi  les 
bic&$  qui  reftent  dans  la  fucceffion ,  ne  fuf^ 
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données  à  Verfailles  le  5  ao&t  ijôâ^te^ 
giftrées  au  Parlement  le  26  novembre  fui- 
vant  >  portant  ratification  de  la  convention 
pour  P abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine 
6»  de  celui  de  ^étortion,  entre  lesfujets  ref- 
peSifi  de  France  &  ^Autriche. 

65.  De  pareilles  lettres  du  19  décem* 
bre  1768  9  regiftrées  en  Parlement  le  14 
avril  i/tfp ,  portent  ratification  de  la  con- 
vention,  (ignée  le  6  décembre  1768,  en- 
tre le  Roi  &:  Tévêque  de  Liège  ,  pour  l'a- 
bolition du  droit  d^aubaine  entre  les  fu- 
jets  de  Sa  Majefté  &  ceux  du  pays  de  Liège. 

66.  D'autres  enfin  du  13  août  1767 , 
regiftrées  en  Parlement  le  14  avril  1769  , 
portent  ratification  de  la  convention  , 
itgnée  le  16  août  17^8 ,  entre  le  Roi  Se 
le  cardinal  de  Hutten ,  prince  &  évêque 
de  Spire,  pour  l'abolition  du  droit  d'o^- 
baine  entre  les  fujets  de  Sa  Majefté  & 
ceux  de  la  principauté  8c  évêché  de 
Spire.  ] 

67.  Il  y  a  des  foires  qui  affranchifTent  les 
forains  du  droit  d'aubaine.  V.  Voyageurs, 

tfS.  On  prétend  aulC  que  les  étrangers 
qui  étudient  dans  les  univerfités  ,  ne  font 
pas  fujets  â  l'az/jâ/n^.  Voyez  RebuiFe,  du 
privilège  fcholaftique  ;  &  Chopin ,  dans 
fon  traité  du  domaine. 

6ç.  Les  enfans  des  François  nés  en  pays 
étrangers,  fbnt-ils  fujets  au  droit  d^ aubai- 
ne f  Voyez  François  8c  Naturalijation. 

70.  [  Quid  des  otages?  Voyez  Otage. 
Voyez  aulC  fur  V aubaine  y  Bacquet ,  &  la 
bibliothèque  des  arrêts  de  Jovet^  au  mot 
Aubaine,  ] 

[AUCUNEMENT. 

Ce  terme ,  relativement  â  certaine  pro- 
nonciation de  jugement  ainfi  conqxxt,  ayant 
aucunement  égard  aux  requêtes  &  demandes 
des  parties,  fignifie.que  la  demande  ou  les 
demandes  que  l'on  a  formées ,  ne  font  ni 
admifes  ni  rejettées  dans  toute  leur  éten- 
due i  &  que  le  juge  ne  fait  droit  que  fur 
une  partie  de  ce  que  les  demandes  contiens 
nent,  ] 

AUDIENCE,  AUDITOIRE. 
Voyez  Mercuriales,  n"*.  dernier^  &  Rôle. 

I.  Le  mot  audience  a  plusieurs  fignifica-' 
rions ,  même  en  terme  de  PaUis  :  car  il  (i- 
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{rnifie  Paffiftance  des  juges  au  tribunal ,  i 
'effet  d'ouir  les  plaidoyers  ;  &  il  figniiie 
aufli  le  lieu  même  où  la  juftice  fe  rend.  Ea 
ce  fens ,  V audience  fé  nomme  aufll  audi-^ 
toire. 

2.  Les  feigneurs  ayant  juftice,  (ont  obU«« 
gés  de  fournir  à  leurs  officiers  un  lieu  pour 
tenir  V audience,  8c  rendre  la  juftice  à  leurs 
jufticiableSy  a  peine  de  privation  de  leur 
droit  de  juftice. 

3.  Le  Parlement  de  Provence  juge  que 
V auditoire  doit  être  fourni  par  le  feigneur 
hors  du  château  &  de  ion  enclos  ;  &  il  « 
été  rendu  un  arrêt  par  des  commi(Taires  le 
X I  avril  1 7 1 1 ,  entre  le  feîgneur  &  la  com- 
munauté de  Rongiers,  portant  que  le  fei- 
gneur de  Rongiers  donnera  un  auditoire 
convenable  pour  l'exercice  de  la  juftice  ^ 
autre  que  la  maifbn  fêigneuriale  par  lui 
habitée.  Voyez  la  jurisprudence  du  Parle- 
ment d'Aix,  partie  première,  titre  de  hg 

jujlice,  n.  18. 

4.  L'arrêt  de  règlement  rendu  aux  grands- 
jours  de  Clermonty  le  10  décembre  1^55, 
enjoint  auffi  aux  feigneurs  de  fournir  un 
auditoire  certain  pour  rendre  la  juftice ,  & 
dans  i  ce  lui  un  lieufâr  pour  fervir  au  depêt 
du  greffe,  dans  lequel  toutes  les  minmes,  ex* 
péditions  &  régimes,  tant  de  /'audience  qtu. 
des  procès  civils  &  criminels,  demeureront,..^ 
À  peine  de  privation  de  la  juftice,  &c. 

5.  Le  7  feptembre  1761,  il  cft  intervenu 
arrêt  en  la  grand'Chambre  fur  appointe- 
ment  avifé  au  Parquet ,  entre  les  habitant 
&  le  feigneur  de  Dorraans  fur  Marne;  par 
lequel^  lur  la  demande  formée  par  le  corps 
de  ville  8c  habitans,  à  ce  que  le  feigneur 
qui  fourniflToit  un  auditoire ,  fût  tenu  d'ea 
faire  conftruire  un  dans  la  ville,  la  Cour  a 
donné  afte  au  feigneur  de  fa  déclaration, 
M  qu'il  en  faifoit  conftruire  un  hors  de  l'en- 
»  ceinte  de  fon  château;  en  conféquence  a 
»  ordonné  que  dans  fix  mois  il  feroit  met- 
»  tre  à  fin  lefdites  conftruâions,  de  manie- 
as  re  que  la  juftice  puilTe  y  être  exercée  »• 

6.  Le  mercredi  9  mars  1 76a ,  la  Cour , 

{>ar  arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre  fur 
es  conclufions  de  M.  oéguler,  a  ordonné 
que  le  comte  de  la  Rivière,  feigneur  de 
Chedigny,  feroit  tenu  de  fournir  un  audi- 
toire dans  un  lieu  autre  que  ceu3(  habitéa 

par  lui  ou  fes  fermiers. 

Dans 
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Dans  cette  efpéce,  le  fermier  du  comte 
ie  la  Rivière  avoit  été  affigné  en  la  jufti- 
ce  de  Loches  j  il  avoit  décliné ,  &  le  fei- 
gneur  avoit  revendiqué  la  caufe ,  mais  les 
îugcs  de  Loches  Favoient  retenue,  parce 
que  la  juftice  fe  rendoit  à  Chedigny ,  dans 
une  des  chambres  du  fermier^  chargé  par 
ion  bail,  de  nourrir  le  Juge  quand  il  ve- 
noit  tenir  le  fiége  ;  la  fentence  a  été  infir- 
mée 8c  la  caufè  renvoyée  à  Chedigny,  pour 
être  jugée  dans  un  tuulUoirt  qui  feroit 
fourni  comme  deiTus  ;  non  pas  parce  que  le 
juge  étoit  nourri  par  le  fermier  ,  mais  par- 
ce qpe  la  juftice  doit  être  adminiftrée  dans 
un  Jicu  qui  ne  ferve  qu'à  ctt  ufage. 

7-  Il  n'eft  point  permis  aux  kiges  âc  of- 
ficiers de  tenir  Vaudience  8c  "de  rendre  la 
)uftice  dans  les  cabarets,  fous  les  porches 
des  églifès  &  dans  les  cimetières  ;  cela  eft 
défendu  par  divers  arrêts  du  Parlement;  il 
y  en  a  entr'autres'deuz  des  22  janv.  1672, 
8c  28  avril  lây^. 

8.  La  nullité  des  fentences  rendues  ail- 
leurs qu'à  V auditoire  public ,  eft  aufli  pro- 
noncée par  Tart.  94  du  ch.  i",  8c  par  l'art. 
1 2  du  cfaap.  1 2  de  l'ordonnance  du  mois 
d'oâob.  lOy,  qui  défendent  «  aux  juges  de 
»  rendre  leurs  Sentences,  qu'ils  ne  ioient  en 
»  plein  auditoire  de  leurs  cours ,  es  jours 
»  8c  heures  qu'ils  ont  accoutumé  de  tenir 
»  les  plaids  8c  en  pleine  audience  eux  féans  j 
■»  leur  enjoint  de  ne  point  tenir  leur  cour 
»  ni  /uri/diâion  en  leur  maifon  ».  V.  aufli 
Tordonnance  d'Orléans,  article  5  J ,  8c  Tar- 
ticie  lade  la  coutume  de  Bretagne. 

9.  Larrêr  du  22  janvier  1^72,  que  je 
viens  de  citer,  eft  dans  les  anciens  Mémoi- 
res du  Clergé,  tome  2;  celui  du  28  avril 
'  6jiy  eft  rapporté  dans  le  journal  des  au- 
diences, tome  3,  lîv.  7,  chap.  4. 

Us  ont  l'un  8c  l'autre  été'  rendus  fur  le 
réquifitoire  de  M.  le  Procureur  général; 
*c  ils  prononcent  la  peine  d'interdiftion 
contre  les  Ékss  qui ,  oubliant  la  dignité 
de  leur  prorelCon ,  profanent  la  juftice, 
lorfqu'ils  la  rendent  dans  des  cabarets. 
Voyez  Cabarets. 

10.  Les  juges  ne  doivent  pas  même  tenir 
^audience  chez  eux ,  lorfqu'il  n'y  a  pas 
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d^auditoire  dans  la  jurifdiâion.  La  Cour  m 
fur  cela  rendu  un  arrêt  le  z$  janvier  171 5** 
qu'on  trouve  au  journal  des  audiences, 
tome  6,  par  lequel  faifant  droit  fur  les 
conclufions  du  Procureur  générai  du  Roi,  il 
eft  fait  défenfes  au  bailli  deThouraiiles  en 
Beauce,  de  rendre  la  juftice  en  fa  maifon  y 
iauf  à  lui  à  fe  pourvoir  pardevers  le  (ei-* 
gneur  du  lieu,  pour  qu'il  fbit  par  lui  don- 
né un  lieu  propre  pour  y  tenir  le  fiége  de 
la  juftice Mais  voyez  Hôtel  de  Juge. 

II.  Il  a  été  rendu  un  autre  arrêt  en  for<^ 
me  de  règlement  au  Parlement  deTou-' 
loufe,  le  13  août  1729,  par  lequel  il  eft  . 
fait  défenfes  aux  officiers  de  la  Sénéchauf- 
fée  de  Gourdon  >  de  s'aflembler  dans  de» 
maisons  «  particulières  >  pour  y  tenir  les 
9>  audiences  8c  y  juger  aucun  procès,  à  pei-* 
»  ne  de  nullité  ,  d'interdiétion ,  8cc.  » 

12..  Le  même  arrêt  a  encore  ordonné 
que  le  juge-mage ,  le  lieutenant  criminel; 
&:  les  autres  c^ciers  qui  afllfteront  8c  ia 
rendront  i- V auditoire ,  «  y  gai'deront  Is 
31  décence  des  habits  en  tel  cas  requîfe,  8c 
»  que  tant  les  avocats  8c  procureurs,  qua 
a»  les  huifliers  Se  grefiîers  qui  aflîfteront  II 
9>  V audience,  y  feront  en  habits  décens,  fou» 
»  les  mêmes  peines  d'interdiéUon,  8cc.  » 

1 3*  Le  fàmedi  5  juillet  1760,  il  a  été  ju- 

Î'é  par  arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre^^ 
ur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Séguier ,  que  le  juge  8c  le  procureur  fifcal 
de  Vibrac  n'étoient  pas  feuls,  parties  capa* 
bles  pour  faire  juger,  fur  leurs  contefta* 
tions  particulières,  dans  lequel  de  deux 
auditoires,  V audience  devoit  fe  tenir  ;  l'ar-- 
rêt  a  ordonné  qu'avant  faire  droit ,  la  mar^ 
quife  de  Courciilon,  dame  de  cette  terre  j 
feroit  mife  en  caufe. 

14.  Le  juge  de  plufieurs  jurifdiftions  dif^ 
t4nâes  appartenantes  au  même  feigneur,  à 
caufe  de  diffiirens  fiefs ,  ne  peut  pas  ren^ 
dre  la  juftice  aux  vafiaux  des  diverfes  fei-« 
gneuries  dans  un  feul  8c  même  auditoire» 
Il  faut  que  le  feigneur  fournifie  autant 
à^auditoireSyK^rX  a  de  juftices  particulières 
dépendantes  de  fiefs  diftinéls  (a). 

1 5«  Le  grand-Confèil  a  rendu  un  arrêt 
conforme  à  cette  maxime, le  29  mars  1759, 


(« )  L*arr£c  rendu  au  Confeil  d'Ecar ,  le  14  juil.  16 1  ^, 
far  loi  reprércnracions  des  gencilshonimes  des  provinces 
^Bft(re,  Buge/»  Vatromey  de  GeiC|  comte  un  arc6(  da 

Tome  L 


^ ^    — —     —  -        — ^ 

Parlement  de  Dijon,  du  14  avril  i^ti ,  porte  que  lès  ja- 
ges  de  reigneucs  tkndrwt  Uflkt$  pifiUei  ûu-tleiûns  de  leur. 

Ce 
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entre  l'abbé  >  lee  religieux  de  Notre-DaDrt 
de  Ham ,  &  les,  Heurs  Martine. 
.  Dans  cette  efpéce,  les  Heurs  Marti- 
ne, poflefleurs  d'héritages  relevans  de  la 
feigneurie  de  Pithou  &  Aubîgny,  ayant 
haute- juftice,  furent  affignés  à  la  requête 
des  moines,  à  comparoir  devant  le  bailU 
des  juftices  appartenantes  à  Tabbaye,  en 
V auditoire  de  Ham.  Ils  déclinèrent ,  &  Tou- 
tinrent  que  les  moines  dévoient  faire  tenir 
V audience  dans  la  feigneurie  de  Pithou  fc 
Aubigny.  Les  moines  alléguèrent  une  Ion* 

J^ue  poiîei&on  de  faire  rendre  la  juftice  par 
e  bailli  de  toutes  leurs  }urifdiâions  dâna 
Vaudiioire  de  leur  abbaye ,  8c  en  confé^ 
^uence  le  déclinatoire  fut  rejette. 

Sur  l'appel,  l'afFaire  fut  évoquée  au 
^rand-Confeil ,  &  les  moines  dénoncèrent 
a  leur  abbé ,  é vêque  de  Boulogne ,  la  pré- 
tention des  (leurs  Martine.  Far  arrct  rendu 
le  19  mars  1759,  le  grand- Confeil  a  or<* 
donné  «  qae  dans  trois  mei&,  lefdits  abbé^^ 
»  prieur  &  religieux  (eroient  tenus  d'éta- 
m  blir  un  auditoire  dans  chacune  des  {èi« 
»  gneuries  dépendantes  de  ladite  abbaye, 
9»  notamment  dans  les  juftices  de  Pithou 
m  &  Aubigny- le -Caifhe,  pour  y  faire  ren- 
■»  dre  la  jufttce  en  leur  nom  par  dés  offi- 
»  cîers  ayant  titre  exprès  à  cet  effet ,  fi 
9  mieux  n'aimoient  les  abbé,  prieur &re- 
»  ligieux,  fe  retirer  pardevers  le  Roi  ^  à 
m  l'effet  d'obtenir  lettres  -patentes  de  réu- 
»  nion  defdites  juftices  â  celle  de  leur  fei^ 

a»  gneurie  de  Ham» ...» 

16.  Le  Parlement  de  Paris  ne  penfe 
pas  que  les  lettres  de  réunion  fbient  n6- 
ceflaires  dans  le  cas  dont  j^e  viens  de  parler. 
J'ai  fous  les  yeux,  un  arrêt  fiir  requête 
rendu  le  19  mai  i/^tf,  par  lequel  M.  le 
duc  d'Orléans  >  feigneur  de  la  haute- ju&ice 
de  Bagnolet>  dans  laquelle  il  y  a  im  azuU^ 
êoirey  Se  de  celle  attachée  au  fief  de  Maul- 
«y,  fituée  â  Belleville,  oà  il  n'y  a  point 
i^audixoire,  »  été  8Utorii%  à  faire  exercer 
la  juflice  du  fief  de  Maulny  dans  Vaudi^ 
toire  de  Bagnolet,  qui*  n'en  efl  éloigné  que 
d'une  demi-ïieue.  L'arrêt  s'explique  en  ces 
termes. 

«t  La  Cour .....  autori^  les  officiers  de 
»  la  juflice  de  Maulny,  qui  font  les  mêmes 
»  que  ceux  qui  exercent  celle  de  Bagnolet, 
9i  à  fe  tranfporter  aux  joura,  heures  ^  fc 


9» 
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toutes  les  fois  que  befôin  fera,  dans  Yau^ 

ditoire  de  Bagnolet ,  à  i'eflfét  de  quoi  les 

officiers  de  la  juftice  de  Maulny  conti* 
a»  nueront  de  fe  fervir  de  la  juftice  de  Maul-^ 
»  ny  j  &  ledit  regiflre  fini ,  continueront 
»  d'avoir  un  regiftre  pour  l'exercice  de  1» 
3»  juflice  de  Maulnv  y  fiparé  de  celui  de  I9 
9>  juflice  de  Bagnoler. 

»  Comme  auffi  permet  de  fê  fervir  des 
99  prifons  de  Bagnolet ,  pour  raifon  des  àé^ 
9»  lits  commis,  par  les  jufticiables  de  Maui-* 
»  ny  ;  à  l'effet  de  quoi  le  greffier  ou  geôlier 
a»  des  prifons  de  Bagnolet  fera  pareille- 
9»  ment  tenu  d'avoir  un  regiflxe  difl:in£^ 
91  de  celui  de  Bagnolet  pour  la  juflice  de 
9»  Maulny, ......  le  tout  fans  rien  innover 

»  quant  aux  refTorts  dif^Ërena  défaites  ju(^ 
a»tice8  9» 

17.  Les  lieutenans  généraux  des  juflicee 
fubaltemes  du  comté  de  Bourgogne  onr 
été  aflujettts  par  une  déclaration  du  xj  oc« 
tobre  i^Stf  j  regiflrée  au  Parlenient  de  Be- 
iançon  le  3  décembre  fuivant  >â  tenir  deux^ 
auaiences  chaque  femaine ,  depuis  neuF 
heures  du  matin  jufqu'à  onze.  Ils  n'en  te-» 
noient  qu'une  auparavant ,  &  après  midi. 

i8.  C'efl  un  crime  capital  d'infulter  le 
juge  qui  tient  V audience,  Lorfqu'il  efl  fiiT 
fe  fiége  >  il  repréfènte  la  perfbnne  du  Roi  , 
qui  efl  la  fource  de  toutes  les  juftices. 

19»  Ceux  qui ,  par  paroles  ou  par  ae«-^ 
tions ,  manquent  de  refpeél  au  tribunal  > 
V audience  tenante ,  peuvent  être  condam- 
nés en  une  amende  payable  fans  déport  ; 
&  félon  la  nature  de  l'aâion  ,  ils  pour-^^ 
roient  être  punis  plus  grièvement.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  \ts  lieutenans  gêné-» 
raux  civils ,  quoique  n'ayant  paslaconnoi(^ 
fance  des  matieres^  eriminelles  ,  peuvent 
punir  les  délies  commis  dans  Vaudienccm^ 
î  Buei ,  cufufcumque  conditionis  fint ,  debent 
judicari  &  puniri  àjudicibus  loci  ciyus  di^ 
gnitateni,  eicpie  débitant  reverentiam  viola^^ 
runu  ]  Voyez  l'article  i  (  de  j||déclaratioi» 
du  25  janvier  1694,  qu^on  trouve  dans  le 
recueil  du  Parlement  de  Befançon ,  tom..  i,. 
page  371. 

20.  L'édit  d'ampKation  dès  Préfidîaux  ^ 

donné  au  mois  de  mars  15  5 1 ,  s'explique 

ainfî  ;  ^fin  de  reprimer  les  arrogcmces ,  /«-- 

multes,  débats,  noifcs  &  irrévérences  des 

'avocats,  procureurs ,  fer  gens ,  &  parties  li-^ 
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ûgeâMts  ou  iaitres\  qui  auront  affaire  anX" 
Jusjiéges  Prefidiaux  ^  &  qui  affijlerwit  i 
ladiu  audience,  &  faire  qi^elle  nefoit  irou- 
bUc  &  empêchée  ,  du  bruit ,  noifes  &  //>/• 
ges.  .•..•..  youlons  &  nous  plaît  que  noj^ 
kits  juges  Pr^diaux  puiffent  mulSer  &  eon-* 
damner  en  amende,  ou  amendes  pécuniaires, 
par  Pavis  des  confeillers  affijlans  à  ladite 
audience  ,  tomes  le/dites  perfonnes  qui  fi 
troweroju  arrogans  ,  tumultuans  j  irrévé^ 
reus  ,  ou  coupables  Vautres  cas  dignes  J^a- 
mende^jufquajoixanu  JblSy  &c. 

21.  Les  magiftrats  doivent,  aufli-blen 
que  le  public ,  re(pefter  la  diraité  dont  ils 
font  revêtus;  s'ils  abufent  de  Pautorité  que 
leur  donnent  leurs  offices ,  ils  font  plus  re- 
préfaenfibles ,  8c  moins  excufables  que  les 
particuliers ,  puifqu'ils  (ont  plus  inftruits. 

%t.  Joièph  Turle ,  bourgeois  de  Noir- 
nioutier  en  Poitou ,  dont  la  maifbn  avoit 
été  brâlée  ,  ayant  été  affigné  pour  compa- 
roltre  aux  aiSfes ,  i  Peflfèt ,  fuivant  Tuuge 
obfervé  dans  la  feigneuf ie ,  d'apporter  les 
titres  de  propriété  des  biens  qu'il  podé-* 
doit  ^  8ctn  faire  fa  déclaration ,  comparut 
en  perfbnne ,  &  allégua  qu'aucun  procu- 
reur du  itége  n'avoit  voulu  occuper  pour 
lui.  Au  fond  il  obferva  que  l'incendie  de 
fà  maifon ,  8c  des  titres  de  Ces  biens ,  ne  lui 
permettoit  de  faire  la  déclaration  &  la  re- 
connoiflânce  qu'on  lui  demandoit ,  qu'après 
que  le  /Sfnéchal  lui  auroit  fait  donner  co- 
^e  des  titres  du  feigneur  (  aux  frais  de  lui 
Turle.  ) 

Le  fénéchal  regarda  cette  défenfê  com«* 
me  une  injure  faite  à  la  dignité  du  tribunal 
<c  de  la  magiftrature  ;  en  conféquence  il  fit 
arrêter  8c  conduire  lur  le  champ  le  (leur 
Turle  au  gouvernement ,  par  les  huilllers 
de  (êrvice. 

Après  Vaudience ,  le  juge  &  le  procureur 
fifcal  allèrent  conférer  de  l'affaire  du  fieur 
Turle  avec  le  gouverneur  de  l'ifle  de  Noir- 
noutier  ;  &  le  réfultat  de  la  conférence  fut 
que  le  gouverneur  frappa  le  fieur  Turle  de 
plufieurs  coups  de  canne.  Il  remit  enfuite 
U  même  canne ,  d'abord  au  fénéchal ,  8c 
enfuite  au  procureur  fifcal ,  qui  en  firent  le 
même  ufage ,  après  quoi  ils  le  firent  con- 
<bire  en  prifon. 

U  ne  fut  pas  poffible  au  fieur  Turle  de 
porter  £es  plaintes  de  cette  vexation^  parce 
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^ue  tous  les  officiers  du  fiége ,  &  même  de 
Tifle ,  lui  refuferent  leur  miniftere  ;  mais 
fa  femme  en  porta  fes  plaintes  à  Poitiers  , 
fit  informer ,  décréter ,  &c. 

Le  gouverneur,  le  fénéchal ,  &c.  in  ter  «^ 
jetterent  appel  de  cette  procédure  ,  tant 
comme  de  juge  incompétent  ,  qu'autre- 
ment. Arrêt  eft  intervenu  le  1 1  mai  1740^ 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
d'Aguefleau ,  par  lequel  la  Cour,  évoquant 
le  principal  98c  y  faifant  droit ,  a  fait  dé^ 
fenfes  ,  &e,  /bus  peine  de  punition  corpo-^ 
relie  ;  a  interdit  le  Juge ,  le  procureur  fifcal 

&  le  greffier  j  pendant quatre  ans  , 

des  fonctions  de  leurs  charges  ;  les  a  condam'^ 
nés  fblidairement  avec  le  nommé  Defmarets^ 
(  c'étoît  le  gouverneur  )  en  6000  livres  de 
dommages  ê  intérêts  ,  par  forme  de  répa* 
fation  civile  ,   dont  le  juge  Jupportera  Ia 

maitiéy Defmarets  le  quart ,  &le  pro-^ 

cureur  fifcal  &  le  greffier,  t autre  quart « 

L'arrêt  imprimé,  publié  ,  affiché ,  Src, 

23.  Le  29  août  1733  >  ^^î<^ûlas  Bouvaf 
vola  un  mouchoir  dans  Vaudience  de  1» 
jgrand'Chambre  :  ce  vol  ayant  fait  quelque 
bruit ,  Se  M.  le  premier  Préfîdent ,  infor- 
mé de  ce  dont  il  s'agiflbit ,  fit  conduire  le 
voleur  dans  la  conciergerie. 

Après  la  caufe  (  du  marquis  de  Menars  ) 
plaidée ,  Se  Vatuiience  tenante ,  M.  l'avocat 
général  Chauvelin  rendit  plainte  du  vol  ^ 
&  demanda  permiffion  d'informer.  Ses  con« 
clufions  lui  ayant  été  adjugées ,  treize  té- 
moins furent  entendus  publiquement. 

L'information  faite  ,  il  fut  ordonné  que 
le  prifonnier  feroit  vifité  8c  interrogé  ;  8c 
cet  arrêt  ayant  été  exécuté ,  un  autre  arrêt 
nomma  M'  Barbaroux  pour  confeil  à  l'ac- 
cufé  j  ordonna  le  recollement  &  la  con- 
frontation. 

Comme  le  procès  s'inftruifoit  à  Vaudien^ 
ce,  zn  préfence  de  l'accufé ,  qui  avoIt  mê- 
me été  interrogé  en  préfence  des  témoins  i 
il  s'eft  agi  de  fçavoir  fi  l'accufé  ne  devoiC 
pas  fournir  de  reproches  contre  les  témoins, 
après  la  leâure  du  premier  article  de  la 
dépofîtion  ,  contenant  les  nom ,  âge ,  qua- 
lité &  demeure  ,  avant  que  les  témoins 
fuffent  récollés  &  confrontés.  Après  des 
opinions  fort  débattues^  il  £ut  décidé  que 
l'accufé  devoit  déclarer  s'il  avoit  ^  ou  non^ 
des  reproches  à  fournir  ^  8c  qu'après  fa  ré« 

Ce  i| 
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ponfe  y  il  feroit  procédé  au  réeoilement  8c 
confrontation. 

L'accnfé  ayant  déclaré  n'avoir  aucuns 
reproches ,  on  recolla  &  confronta  les  té- 
moins ;  après  quoi  M.  Tavocat  général 
Ch^uvelin  ayant  donné  Tes  condufîons  , 
Taccufé  fut  interrogé  fur  la  fellctte.  On  le. 
fit  retirer  pendant  qu'on  opinoit  ;  &  par 
l'arrêt  définitif,  prononcé  dans  la  même 
audience  par  M.  le  premier  préfident  Por- 
tail ,  Nicolas  Bouval  fut  déclaré  atteint  U 
convaincu  du  vol  d'un  mouchoir  dans  VaU" 
diencê  ,  ainfî  qu'il  en  étoit  accufé ,  pour  ré- 
paration de  quoi  il  fut  condamné  â  faire 
amende  honorable  ^  nud  en  chemife,  la  cor- 
de au  col  ^  tenant  une  torche  ardente ,  5cc. 
à  être  flétri  des  trois  lettres  G  A  L^  Ac 
condamné  aux  galères  pour  trois  ans. 

24.  Le  mardi  27  oâobre  de  la  même  an- 
née,  une  demoifelle  la  Motte ,  prifonniere 
pour  dettes  â  la  conciergerie,  ayant  été 
déboutée  de  fa  demande  en  liberté  j  formée 
à  V audience  de  la  féance  (  qui  fè.tient,  cinq 

Îbis  l'année ,  dans  la  conciergerie  >  pour  la 
lélivrance  des  priTonniers,  voyez  Séance  ^ } 
iê  jetta  fur  fon  créancier  préfent  à  Vaudien^ 
ee^  Bc  lui  donna  un  foufflet.  Le  fubftitut 
en  ayant  rendu  plainte  y  la  prifonniere  fut 
condamnée  â  faire  amende  honorable  fe- 
che  :  &  l'arrêt  fut  exécuté  fur  le  champ. 

Un  événement  Singulier  troubla  cette  inf- 
truâion.  Le  greffier  plumitif  avoit  tout 
écrit  fur  papier  non  timbré  :  le  fubftituC 
s'en  étant  apperçu ,  il  en  demanda  la  nullité , 
le  elle  fut  prononcée  ;  en  confé^uence , 
il  fallut  tout  recommencer*  Cette  affaire 
fiit  inftruite  »  comme  l'autre,  dans  l'audien* 
ce,  mèmt  fans  difcontinuation. 

15.  En  175a,  une  fênupe  ayant  fouffleté 
fon  avocat  adverfe,  lorfqu'il  fortoit  de 
l'audience  de  la  féconde  chambre  des  Re- 
quêtes ,  a  été  condamnée  aux  mêmes  peines 
^ue  la  demoifelle  de  la  Motte. 

2  tf .  I  M*  Eynard ,  procureur  en  la  Cour , 
en  fbrtant  de  la  troifiéme  chambre  des 
Enquêtes ,  oh  l'on  avoit  plaidé  une  cau- 
fe  pour  fon  client ,  fut  injurié  &  maltrai* 
té  par  le  comte  de. . . .  partie  adverfe  de 
fon  client.  M*^  Eynard  rentra  fur  le  champ 
en  la  chambre  où  il  rendit  plainte  des  in- 

I'ures  &  voies  de  fait  exercées  à  fon  égard. 
\édL  plainte  fiit  reçue  ^  fc  les  parties  rcn-^ 
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voyêes  au  bailliage  ;  il  y  eut  informatioff  jr 
enfuite  appel  de  toute  la  procédure ,  en 
la  Tournelle.  Par  arrêt  du  mercredi  28 
juin  1769,  rendu  fur  les  concluflons  de 
M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général,  l'exé- 
cution des  arrêts  &  réglemens  de  la  Cour 
fut  ordonnée;  en  conféquence  défenfèa 
furent  faites  â  toutes  perfonnes  d'injurier  oui 
ufêr  de  voies  de  fait  à  l'égard  des  procureurr 
faifant  leurs  fondions  ;  évoquant  le  prin-« 
cipal ,  il  fut  fait  défeniès  au  comte. ...  de 
plus  récidiver  ;.  il  fût  condamné  en  300 
livres  de  dommages  &  intérêts ,  applica-» 
blés ,  du  confèntement  de  M^  Eynard ,  aa 
pain  des  prifonniers  de  la  conciergerie  ; 
l'arrêt  imprimé  &  afHché  dans  l'endos  du 
Palais.  Pkidans  M*'  VermeU^  Tiercelia 
&  de  l'Etang. 

37.  Par  un  arrêté  de  la  grand'Charobre 
du  mercredi  23  novembre  1768^  U  a  été 
ftatué  qu'aux  grandes  audiences  des  mar- 
di &  jeudi ,  MM.  de  la  grand'Chambre  , 
8c  MM.  les  gens  du  Roi ,  qui  y  alBftoienc 
en  robe  noire,  y  viendroient  dorénavant  eii 
robe  rouge  ;  ce  qui  eut  lieu  le  lendemaiti 
jeudi  24  novembre ,  jour  auquel  fè  fit  la  vé- 
rification des  lettres  de  M.  de  Maupeoii ,: 
ci -devant  premier  préftdeac,  8c  depuis 
chancelier ,  garde  des  fceaux  de  France. 

A  cette  audience  fe  trouva  Chriftian 
y II,  roi  de  Dannemarck*,  qui  occupe 
la  même  place  que  le  Czar  (  Pierre  Aie- 
xiovitz)  en  1717*  M^  Gerbier  pronon^ 
le  diicours  à  l'occafion  de  la  vérification 
des  lettres  de  M.  le  chancelier. } 

28.  Ce  fiit  à  caufe  d'Antoine  Minarcf , 
préfident  au  Parlement,  afTaflîné  d'un  coup 
de  piftolet,  le  12  décembre  1559^  entre 
cinq  &  fix  du  fbir ,  étaiit  fur  fa  mule,  aa 
retour  du  Palais  ,  qu'il  fut  donné  un  édit 
portant ,  que  la  Cour  Je  leveroit  dès-lors 
en  avant  a  quatre  heures  du  foir  ^  depuis 
La  Saint  Martin  jufquà  Pâques»  [Maisâ 
préfent  les  audiences  de  relevée  en  I2 
grand^Chambre ,  commencent  en  tous  teme 
a  trois  heures ,  &  finifTent  â  cinq.  J 

29.  Sur  cette  matière ,  Bouchel ,  dans  la 
bibliothèque  ou  tréfor  du  droit  François  ^ 
entre  dans  un  grand  détail. 

AUDIENCIERS. 
Ceft  le  nom  qu'on  donne  aux  huifiietv 
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|ul  portent  la  robe  ic  le  bonnet  à  l'aa^ 
dience ,  8c  qui  par  état  font  chargés  d'ap* 
peller  les  cauies  ^  d'ouvrir  8c  fermer  les 
portes  de  l'audience  &  de  Tauditotre ,  de 
faire  obferver  le  (Uence  à  l'audience  par  les 
caoTeurs ,  8c  de  faire  les  lignifications  de 
procureur  à  procureur.  V.  Euijfurs, 

AUDITEURS. 

1.  On  nomme  ainfi  une  jurifdiftion  donc 
les  féances  fê  tiennent  dans  Tune  des  cham- 
bres da  Cbâtelet.  Le  magiftrat  qui  y  pré* 
fi()e,/ê  nomme  ]Vigt^auditeun  V.  Châtelee, 
l  Voyez  aulfi  à  l'article  Baillis  &  Sént^ 
thaux^n^.  i(J,l'édit  de  1769.  ] 

^.  Il  juge  fommairement  à  l'audience 
toutes  les  caufes  8c  les  demandes  purement 

1>erronnelles  ^  donc  l'objet  n'excède  point 
a  valeur  de  50  livres. 

3.  L'appel  de  Tes  fentences  reflbrtit  au 
Piéfidial  du  Châtelet. 

4.  U  peut  ordonner  des  enquêtes  quand 
le  cas  y  échet  ;  mais  la  fèntence  doit  con- 
tenir les  faits  particuliers ,  8c  les  témoins 
doivent  être  entendus  à  l'audience.  Il  peut 
auSi  connottre  des  matières  de  faux,  8c 
de  l'enthérinement  dés  lettres  de  refci- 
fion. 

5.  loly  dans  Ton  livre  des  oiEces ,  tome 
^  '  P^E^  9^4 1  rapporte  un  édit  du  mois  de 
mars  1548 ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que 
les  /èntences  àzs  auditeurs  s'exécut  croient^ 
nonobftant  l'appel. 

tf.  Il  y  a  aufli  des  officiers  dans  les  bail- 
liages de  Lille  8c  de  Douai ,  qu'on  nomme 
auditeurs ,  8c  dont  les  fondions  font  afTez 
femblables  à  celles  des  notaires.  Ces  offi- 
ciers ont  été  confèrvés  dans  leurs  fonc- 
tions par  l'édit  du  mois  de  février  i6ç% , 
qui  a  créé  des  notaires  dans  le  reflfort  du 
Parlement  de  Flandre  ;  à  la  charge  feule- 
ment de  prendre  pour  collègue  l'un  des 
notaires  royaux  créés  par  cet  édit. 

7.  Les  auditeurs  du  bailliage  de  Lille 
font ,  à  proprement  parler',  des  clercs  du 
greffe.  On  applique  aux  contrats  qu'ils 
paflTent,  le  (beau  du  bailliage,  donc  le  lieu- 
tenant général  de  la  gouvernance  eft  le 
gardien  ;  8c  au  moyen  de  cette  formalité, 
les  créanciers  ont  hypothèque  fur  les  biens 
que  leurs  débiteurs  poffédent. 

S.  A  Rome  ^  les  juge^  font  nontunés 
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auditeurs,  léts  auditeurs  de  Rote,  ceux  de 
la  Chambre  ,  8cc.  font  des  officiers  de  jus- 
tice ,  qui  exercent  des  charges  de  judl-^ 
cature. 

AUDITEURS  des  Comptes. 

Ce  font  des  officiers  créés  pour  examinet 
8c  arrêter  les  comptes  des  finances  du  Roi  j 
8c  faire  rapport  à  la  chambre  des  Comp- 
tes^ des  difficultés  qui  fe  trouvent  j  pour 
les  juger. 

A  V  E  N  A  G  E. 

1.  C'eft  le  nom  d'un  droit  fêlgneurial , 
qui  confifte  en  une  redevance  en  grains  ou 
en  gelines,  que  le  feigneur  a  droit  de  lever 
fur  les  habitans  de  ik  feigneurie ,  qui  onc 
des  beftiaux ,  pour  la  liberté  de  les  mener 
paître  8c  pacager  dans  les  places  commur 
nés  8c  terres  vagues  de  la  feigneurie. 

2.  En  quelques  autres  endroits,  par 
exemple,  en  Nivemois,  Berry,  Auver- 

ne,  Bourgogne  8c  Bourbonnois,  ce  droit 
e  nomme  blairie  ;  dans  d'autres  provinces 
on  le  nomme  moifTon ,  8c  dans  d'autres  , 
civerage.  Voyez  Salvaing ,  le  gloflaire  de 
Delauriere ,  8c  Henrys. 

[AVENANT. 

1.  On  appelle  avenant ,  la  légitime 
8c  contingente  portion  du  patrimoine  au- 
quel une  fille ,  en  certaines  coutumes ,  a 
droit  de  fuccéder  ab  intejlat  à  fês  père  8c 
mère  nobles.  Dans  la  coutume  de  Touraine 
8c  autres  qui  lui  font  voifines ,  V avenant 
eft  le  tiers  de  tous  Ic^s  biens  immeubles 
délaiflfés  à  la  fille  par  fes  père  8c  mère  ; 
à  l'égard  des  deux  autres  tiers ,  ils  appar- 
tiennent, avec  tous  les  meubles ,  â  Tainé. 

2.  Dans  la  même  coutume  de  Tours  | 
article  253  ,  le  plus  c[fx  avenant.  t&,  la  quar- 
te partie  dudit  tiers  que  peuvent  don- 
ner les  père  8c  mère  nobles  à  leur  fille 
ainée  avant  le  mariage  de  leur  fils  aine* 
Il  en  eft  de  même  dans  la  Coutume  de 
Loudun ,  chapitre  25,  article  5. 

3.  Suivant  l'article  27  de  cette  coutume^ 
au  titre  des  fuccejfions  de  fiefs  ^  la  fœur 
mariée  par  le  frère  noble,  avec  moins 
que  }l  avenant ,  lui  peut  demander  le  fur* 
plus  qui  lui    appartient  dans  le  tiers  de 

tous  les  immeubles  délaiflfés  par  k%  père 
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8c  mère.  Voyez  Dupineau  (lir  IHrtt.  144 
de  la  coutume  d'Anjou.  Voyez  auffi  He- 
^ain  fur  frain,  &  le  gloflâire  du  droit 
François.  J 

AVENIR- 

'  i.  Ceft  aînfi  qu'on  nomme  un  aôe  Con- 
tenant fommation  au  procureur  de  la  partie 
adverfe  de  fe  trouver  a  l'audience,  pour  y 
venir  plaider. 

a.  On  ne  peut  pas  obtenir  de  fentence 
par  défaut  contre  une  partie  qui  a  procu- 
reur en  caufe ,  fans  fignifier  préalablement 
un  avenir.  Si  on  omettoit  cette  fommation, 
la  fentence  feroit  nulle ,  à  moins  qu'elle  ne 
fut  prife  fur  un  rôle  publié  ;  parce  que  , 
dans  ce  cas  ,  le  rôle  qui  eft  publié,  inter- 
pelle tous  ceux  qui  y  font  compris ,  de  fe 
trouver  à  l'audience. 

3.  Les  avenirs  ne  font  pas  nécedâires 
pour  la  régularité  des  fentences  contradic- 
toires. [  Mais ,  lorfque  la  caufe  eft  conti- 
nuée piufîeurs  fois  de  fuite ,  il  faut ,  aux 
termes  de  la  déclaration  du  Roi  du  19  juin 
1^91 ,  fignifier  à  chaque  fois  un  avenir  ou 
an  (Impie  aâe ,  un  jour  ou  deux  avant 
i'appel  de  la  caufe.  ] 

AVERTISSEMENT. 

Le  nom  S avertijfement  fè  donne  â  la 
première  pièce  d'écriture  qui  fe  fait  par  un 
avocat ,  après  qu'une  afiaire  eft  appointée 
en  droit ,  pour  établir  l'état  de  la  queftion 
ic  les  moyens ,  tant  de  fait  que  de  droit» 

AVEU  ET  DÉNOMBREMENT. 

V«  Déclaration^  Foi  &  Hommage,  Saifie^' 
Féodale^  Souffrance ,  Terrier  &  Voffal^ 
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1 .  On  nomme  aveu  &  dénombrement ,  ou 
amplement  dénombrement  ^  un  aâe  authen- 
tique contenant  une  defcription  exacte  de 
tout  ce  qui  compofe  un  fief. 

2.  En  Normandie,  &  même  en  quelques 
autres  provinces,  on  donne  aufli  le  nom 
iïaveu  aux  déclarations  &  reconnoiflances 
que  les  détempeurs  de  biens  roturiers  fçur- 
piflTent  aux  feigneurs,  dans  la  mouvance 
defquels  ils  font  fitués.  V.  l'article  10 1  de 
)a  coutume  de  Normandie. 

3.  Chaque  vaffal  doit ,  une  feule  fois  en 
ii  vie^  fournir  Vaveu  ^  dcnon^rement  de 
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foil  fief  i  (on  feigneur  dominant;  9c  eé 
éjénombremeru  doit  contenir  la  confiftanca 
détaillée  des  châteaux ,  parcs ,  jardins  it  pré^ 
clôtures  :  les  terres ,  prés,  bois,  vignes,  8c  au* 
très  héritages  qui  en  compofent  le  domaine 
utile,  avec  indication  de  la  fituation ,  quan- 
tité, quantité ,  tenans  &  aboutiflans  :  le  dé« 
tail  des  mouvances  féodales  8c  cenfuelles  ^ 
des  droits  (eieneuriaux  ordinaires  8c  ex- 
traordinaires, honorifiques  ic  utiles,  en  un 
mot,  de  toutes  les  dépendances  du  fief.  Du- 
moulin dit  même  que  le  vafTal  doit ,  pour 
mieux  inftruire  le  feigneur  de  la  confiftanca 
des  arrière- fiefs  j  transcrire  dans  fon  déf^ 
nombrement  ceux  qui  ont  été  fournis  à  lui 
vafial  par  Tes  vaflTaux,  8c  je  l'ai  vu  prati-* 
quer  ainfi  ;  mais  cela  m'a  paru  dur ,  à  cau(e 
de  l'immenfité  du  volume ,  8c  des  frais  que 
cela  occafionne  néceflairement. 

Le  motif,  pour  lequel  on  afTujettit  le 
vaflfal  de  fournir  un  dénombrement ,  a  été 
d'inftruire  le  feigneur  de  la  confiftance  du 
fief  relevant  de  lui ,  d'en  conièrver  l'unité 
8c  l'intégrité,  relativement  au  feigneur, 
(  V-  Dénombrement  de  Fiefs  )  8c  de  lui  four- 
nir un  titre  qui  fervtt  à  faciliter  (a  jouiffan* 
ce ,  toutes  les  fois  qu'il  auroit droit  d'en  per- 
cevoir les  fruits,  foit  à  caufe  d'un  droit  de 
relief,  où  en  conféquence  d'une  faifie  féo- 
dale. 

4.  Quand  un  aveu  &  dénombrement  ed 
reçu ,  li  fèrt  de  titre  au  feigneur  contre  foii 
vaffal,  8c  au  vaflal  contre  fon  feigneur. 
Celui-ci  l'ayant  approuvé ,  il  eft  obOgé  de 
laiffer  jouir  fon  vaffal  de  tout  ce  qui  y  efk 
contenu.  Les  auteurs  vont  même  julqu'i 
dire  que  le  feigneur  doit  garantir  cette  jouif^ 
Tance  ;  mais  cette  garantie  n'a  d'autre  effet  ^ 
lorfque  le  feigneur  ne  fait  pas  jouir,  que  de 
faire  décharger  le  vafTal  de  la  mouvance  de 
ce  dont  il  eft  évincé. 

5.  Le  vafial  ne  doit,  ainfi  que  je  l'ai  déjà 
dit ,  qu'un  feul  aveu  &  dénombrement  eil 
toute  fa  vie  ;  8c  il  doit  le  préfenter ,  dit  l'ar- 
ticle 8  de  la  coutume  de  Paris ,  dans  les 
quarante Jofirs  (  francs  )  qui  fuîvent  Ja  r^- 
ception  en fii  par  fon  feigneur.  Mais,  comme 
il  n'en  doit  point ,  lorfqu'il  arrive  des  mu- 
tations dans  le  fief  dominant,  8c  qu'il  pour- 
rpît  arriver  qu'un  nouveau  feigneur  youl&C 
en  avoir  un ,  on  admet  ce  nouveau  feigneur, 
â  l'exiger  à  Tes  propres  fi-aid ,  9ç  par  voie 
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fPaAion  feulement  ;  au  Ika  que  celui  que 
doit  le  vaflfal ,  après  qu'il  eft  reçu  en  foi , 
peut  s'exiger  par  voie  de  faiCe- féodale. 

6.  PiuCeurs  auteurs  ont  penfé  que ,  lors- 
que la  foi  &  hommage  »  k  les  ofires  ont  été 
bits  par  le  vaflkl  à  la  porte  du  manoir,  fans 
que  le  feigneur  les  ait  acceptés ,  le  délai  de 
quarante  jours ,  dans  lequel  le  vafFal  doit 
préfenter  ion  dénombrement ,  ne  court  que 
du  jour  que  le  feigneur  a  notifié  qu'il  ac- 
cepte les  offres;  parce  que  l^dénombrement 
Wt&  dû  que  par  celui  qui  eft  reconnu  vaf* 
ûl  par  la  réception  en  foi  ;  &  que  û  le  va(^ 
Al  eft  obligé  de  s'avouer  l'homme  du  fei- 

Sieur,  celui-ci  eft  tenu  de  le  recevoir.  Mais 
upleffis  eft  d'avis  contraire.  Son  opinion 
eft  fondée  fur  ce  que  la  coutume  n'exige 
nulle  part  une  {bmmatioR,pour  faire  courir 
le  délai  qu'elle  prefcrit ,  8c  que  les  offres  va- 
lant foi ,  les  quarante  jours  doivent  courir 
du  jour  qu'elles  ont  été  faites ,  à  moins 
qu'elles  n'ayent  été  formellement  rejet- 
tées.  Je  fuis  de  l'avis  de  Duplef&s. 

7.  Le  délai  de  quarante  jours  pour  fournir 
le  dénombrement ,  a-t-il  lieu  quand  le  fei- 
gneur a  donné  fbuflrance  l  A  cet  égard ,  je 
crois  qu'il  faut  diflinguer  ,  &  que  les  qua- 
rante jours  ne  courent  point,  quand  la  fouf- 
france  ne  pouvoit  être  refufée  par  le  fei- 
gneur qui  l'a  accordée  (voytz  Souffrance)  i 
mais  que ,  quand  la  fouÀFrance  a  été  volon- 
tairement accordée  par  le  feigneur  qui  pou* 
voit  la  refufèr ,  alors  il  a  pu  ftipuler ,  en  l'ac- 
cordant,  que  (on  vafTal  feroit  tenu  de  lui 
fournir  ion  dénombrement  ;  & ,  en  ce  cas  ^ 
il  doit  lui  être  fourni  dans  les  quarante 
jours ,  s'il  n'a  pas  été  accordé  im  plus  long 
délai;  alors  le  vaiTal  ne  peut  point  oppo- 
fcr  le  défaut  de  réception  en  foi. 

8.  Au  refte ,  comme  les  quarante  jourtf 
pour  fournir  le  dénombrement  ^  n'ont  été 
accordés  qu'en  faveur  du  vaflal ,  il  peut 
Fofîrir  avant  le  délai  expiré.  L'article  1 1  de 
notre  coutume  y  eft  précis  ;  &  on  penfe 
même  que  la  foi  &  le  dénombrement  peu- 
vent en  même  «temps  être  offerts  au  fei- 
gneur» 

9*  Qaand  il  y  a  combat  de  fief,  le  vaflfai, 
reçu  par  main^^fouveraine ,  ne  doit  point  de 
dénombrement ,  parce  que  cette  réception 
efè  une  cfpéce  de  fouârance.  V.  Main  Soii' 
Iferaine. 
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10.  Lorfque  le  feigneur  a  bien  voulu  re« 
eevoir  en  foi  le  vaflal  mineur  de  majorité 
féodale ,  ou  fbn  tuteur  ^  les  quarante  jourt 
accordés  par  la  coutume,  ne  commencent  i 
courir  que  du  jour  de  fa  majorité  féodale  i 
quand  même  le  mineur  fe  feroit  fournis,  ou 
en  perfbnne,  ou  par  fes tuteur,  curateur  011 
gardien ,  de  le  fournir  ;  1^.  parce  qu'étanjC 
mineur ,  il  n'a  pu  valablement  contrafler 
un  engagement  oppofé  à  fon  droit  ;  &  que 
d'ailleurs,  fuivant  une  régie  de  notre  droit, 
recueillie  par  Loifel ,  liv.  i ,  titre  4,  arti« 
cle  20,  baillijlres  ni  tuteurs ^  (  à  fortiori  les 
mineurs  )  ne  reçoivent  aveux  ^  &  ne  les  bail-' 
lent.  a^.  Parce  qu'étant  mineur,  la  coutume  - 
veut  que  la  fouffirance  lui  foit  accordée  com« 
me  une  dette  ,  tant  pour  la  foi  que  pour  le 
dénombrement  ,  lequel  n'eft  dû  ,  ainfi  que 
la  foi ,  que  lorfque  le  vaflal  a  acquis  la  ma^ 
jorité  féodale  fixée ,  par  l'article  3  »  de  no- 
tre coutume ,  à  vingt  ans  pour  les  mâles  , 
8c  à  quinze  ans  pour  les  filles. 

1 1 .  Lorfque  le  vaflal  pofléde  plufleurs 
fiefs  relevans  du  même  feigneur ,  mais  à 
diflérens  hommages,  il  doit  fournir  8c  pré- 
fenter  un  dénombrement  particulier  pour 
chacun.  Charondas ,  DuplelSs  8c  Brodeau  , 
difent  même  que,  fi  le  ^0  fervant^  appar- 
tient à  plufieurs  propriétaires ,  ils  doivent 
tous  enfemble  fournir  le  dénombrementm 
S'il  n'étoit  fourni  que  par  un  fèul ,  les  autresi 
ne  fêroient  pas  acquittés  de  ce  devoir,  8c 
pourroient,  chacun  en  particulier,  être .con« 
traints  par  fàifie-féodale  de  leur  portion, 
d'en  donner  un  de  la  totalité  du  fief,  pour 
en  confèrver  l'intégrité ,  ou  au  moins  d'em- 
ployer 8c  approuver  celui  donné  par  l'un  des 
co-propriétaires. 

1 2.  Ce  n'eft  pas  feulement  lorfque  le  fief 
fervant  eft  indivis  entre  plufieurs  co-pro- 
priétaires ,  qu'ils  doivent  tous  enfemble , 
ou  chacun  en  particulier ,  donner  un  dé^ 
nombre  ment  de  la  totalité  du  fief  :  ils  le 
doivent  de  même  ,  lorfque  le  fief  eft  par- 
tagé ;  parce  que  des  co-hériticrs  ou  co-pro- 
priétaires peuvent  bien  ,  pour  leur  utilité 
particulière,  divifer  entr'eux  la  propriété, 
la  jouiflance  &  l'utilité  du  fief;  mais  cette 
divifion  ne  peut  pas  ,  relativement  au  fei- 
gneur, multiplier  le  nombre  des  fiefs, 
fans  fon  confentement  ;  Tinféodation  qui  a 
doxmé  Vêtre  au  fief,  forme  un  contrat  fy« 
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tiallagmatique ,  8c  les  propriétaires  lie  peU' 
vent  pas  plus  faire  plufîeurs  fiefs  d'un 
feul  9  que  le  feigneur  n'en  peut  former  un 
feul  de  plufîeurs  que  poiTéde  Ton  vafTal ,  en 
les  uni  (Tant.  C'eft  le  fentiment  de  Dumou* 
lin  ;  l'opinion  contraire  de  Dargentré  fur 
l'ancienne  coutume  de  Bretagne  n'eft  pas 
fuivie. 

13.  Mais  lorfque  le  fief  dominant  ap- 
partient à  plufîeurs  co-propriétaires ,  il  n'eft 
pas  du  un  dcnombrenum  à  chacun ,  mais 
Seulement  à  un  feul  pour  tous  tant  qu'ils 
font. 

14.  C'eft  au  propriétaire ,  &  non  i  l'uAi- 
fruitier  ou  douairière ,  que  le  dénombre-- 
ment  doit  être  offert ,  parce  que  cet  ade  a 
beaucoup  plus  de  rapport  à  la  propriété 
qu'à  l'adminiftration.  Cependant ,  par  ex- 
ception â  cette  régie ,  lorfque  le  feigneur 
fuzerain  jouit  du  fief  dominant ,  comme 
l'ayant  fait  faifîr  féodalement ,  il  peut  exi- 
ger j  recevoir  ou  blâmer  le  dénombnnuni 
de  fon  arriere-vaflfal  ;  &  s'il  le  fait,  il  doit, 
lors  de  la  main-levée  de  la  faifie- féodale  ^ 
remettre  lé  dénombrement ,  avec  la  récep- 
tion ou  lé  blâme ,  à  fon  vafTal  qui  peut,  en 
ce  cas  j  f!  bon  lui  femble ,  le^  blâmer  de 
nouveau ,  mais  1%  pas  faifîr  féodalement  ^ 
faute  de  dénombrement  non  fourni. 

15.  Le  dénombrement  peut  donc  s'exi- 

Eer  du  vaflal ,  &  le  feigneur  a  pour  cela 
I  voie  de  la  main>mife,  c'eft-à-dire , «qu'il 
{>eut  y  contraindre  fpn  yafîal  une  fois  en 
a  vie  de  celui-ci,  dans  le  tems  indiqué  par 
la  coutume ,  en  faifknt  faifîr  féodalement 
le  fief  fervant  ;  mais  cette  faifie  n'emporte 
point  perte  de  fruits  au  profit  du  feigneur, 
comme  celle  faite  faute  de  foi  &  hommage 
portés  ;  au  contraire ,  le  feigneur  en  doit 
rendre  compte  ,  après  le  dénombrement 
fourni.  C'eft  la  difpofîtign  de  Fertile  9  de. 
la  coutume  de  Paris,  qui  fur  cela  fbrme  le 
droit  commun. 

i5.  C'eft  au  principal  manoir  du  fief 
dominant  que  le  dénombrement  doit  être 
offert  &  préfenté  ;  le  vaflal  doit  y  laifler 
l'original  au  feigneur  ;  &  le  procès  verbal 
de  préfentation,  qui  doit  être  àr^fié  par  des 
notaires  ,  doit  fpécifier  à  qui  cet  original  a 
été  laiffé  ;  &  à  cet  égard ,  il  peut  être  lailfé 
au  feigneur  ou  à  fes  gens  trouvés  au  ma- 
»)9^r  \  PU  ^À  îCj  9  m  ntanoir  oi  çffiçiers  ^  U 
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pent  être  laiflS  au  plus  proche  voifin.  Dtf^ 
plefiîs  8c  Auzannet  difent  néanmoins  que^ 
ft  le  feigneur  dominant  a  juftice ,  le  vaflal 
peut  préfènter  fon  dénombrement  à  cette 
juftice ,  à  jour  8c  heure  d'audience ,  &  en 
laiffer  l'original  entre  les  mains  du  procu^ 
reur  fifcal. 

17.  Ceci  n'a  lieu  que  pour  les  fiefs  re- 
levans  de  fèigneurs  particuliers;  car  les 
aveux  &  dénombremens  des  fiefs  qui  re-> 
lèvent  du  Roi ,  fè  préfèntent  d  la  Cham- 
bre des  Comptes  ou  aux.  Bureaux  des  Fi* 
nances.  Sur  ces  fortes  baveux  voyez  la 
déclaration  du  18  juillet  170a,  regiftrée 
en  la  Chambre  des  Comptes  le  lo  oc- 
tobre fui  van  t  ;  elle  contient  règlement 
fur  cette  matière.  Voyez  aufli  l'aâe  de 
notoriété  du  Châtelet  du  io  août  1743 , 
8c  mes  notes  fur  cet  aâe« 

1 8.  Cependant  les  pofleflèurs  des  terres 
titrées  ,  telles  que  les  duchés ,  comtés  ^ 
marquifats,  baronies,&c.  doivent  porter 
les  fois  hommages,  aveux  &  dénombremens 
aux  Chambres  des  Comptes,  à  l'exclufion 
des  Bureaux  des  Finances.  A  l'égard  des 
autres  fiefs ,  ceux  qui  en  font  &îgneurs 

Ïeuvent  â  leur  choix  fournir  les  aveux  aux 
lureaux  des  Finances  ou  à  la  Chambre  des 
Comptes  ;  mais  les  Bureaux  des  Finances 
fonl  obligés  d'envoyer  aux  Chambres  des 
Comptes ,  ceux  qu'ils  ont  reçus. 

19.  Une  ordonnance  du  10  janvier  lôji , 
donnée  par  les  eommiffaires  du  Confeil ,  a 
réglé  la  forme  en  laquelle  les  aveux  &  de-' 
îpombremens  des  fiefs  de  Languedoc  doi- 
vent être  fournis  ;  8c  depuis ,  cette  or** 
donnance  a  été  interprétée  par  une  déda-* 
ration  du  23  fèptembre  1713  ,  regiftrée  en 
la  Cour  des  Comptes  &  Finances  de  Mont- 
pellier ,  le  1 5  novembre  fuivant.  Cette  dé*- 
claration  contient  dix  articles  ;  on  la  trouve 
dans  le  petit  recueil  du  Languedoc,  impri" 
mé  en  1749 ,  page  <  24.  Mais  voyez  aufii 
les  articles  3,  4  &  fuivans  de  la  déclara^ 
tion  du  19 Juillet  1757 ,  regiftrée  au  Par->. 
lement  de  Touloufe ,  le  8  août  fuivant. 

10.  Sur  la  préfentation  &  acceptation  des 
aveux  8c  blâme  d'iceux ,  en  Bourgogne  , 
voye^  l'arrêt  du  Confeil  rendu  entre  le 
Parlement  &  la  Chambre  des  Comptes  de 
Dijon ,  8c  les  lettres-p intentes  des  7  août  8ç 
8  fe^tembre  i^^^f 
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ftî.  Depuis  la  déclaration  du  i8  juillet 
1702  èc  l'afte  que  je  viens  d'indiquer ,  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris  a  ordonné 
que  les  aveux  &  denombremens  préTentés 
au  Roi  par  fès  vaffaux  ,  feroient  publiés  5c 
lus ,  trois  dimanches  confécutifs ,  à  l'if- 
fue  des  mefTes  des  paroifTes  itir  lefquelles 
s'étendent  les  terres  &  les  fiefs  compris 
dans  lefdits  aveux  ^  avant  qu'ils  puiffent 
être  reçus  ^  ou  par  les  officiers  des  Bureaux 
des  Finances^  ou  par  les  Juges  Royaux,  & 
autres  officiers  qui  en  ont  le  droit. 

21.  Ces  publications  doivent  être  faites 
par  les  curés,  qui  font  obligés  de  mettre  leur 
certificat.au  pied  ou  enfui  te  des  aveux, 
iàns  que  le  miniftere  des  huiffiers  foit  né- 
ceflaire ,  fi  ce  n'eft  lorfque  les  curés  ont 
Ats  oppofitlons  entre  leurs  mains  à  cette 
publication;  auquel  cas,  il  faut  qu'elle 
loit  faite  par  un  huiffief  qui  en  délivre 
le  certificat ,  en  faifant  mention  de  i'em- 
pêcfaement.  Tout  cela  eft  prcfcrit  par  des 
arrêts  de  règlement  rendus  par  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris  »  les  1 5  feptembre 
1744  &  Il  août  1745.  Leurs  difpofitions 
font  pré/uroer  que  l'édit  du  mois  d'avril 
itf$^$  j  5c  la  déclaration  du  itf  déc.  itfpS, 
dont  je  parle  à  l'art.  Publication,  n'ont  pas 
été  vérifiés  en  la  Chambre  des  Comptes. 

23.  Le  vaflal  doit  offrir  5c  préfenter  fon 
iénomhrettunt  ,  /ans  en  être  requis.  La 
loi  qui  l'y  afTujettit ,  eft  regardée  comme 
une  interpellation  fuffifante  \  mais  il  n'eft 
pas  obligé  de  le  préfenter  en  perfonne.  Ce 
devoir  peut  s'acquitter  par  un  fondé  de  pro- 
curation ,  au  moyen  de  ce  que  la  coutume 
ne  l'y  affujettit  pas  perfonnellêment  ^  com- 
me pour  la  foi  Se  hommage. 

24.  A  l'égard  de  \z  forme  du  dénombre- 
ment ,  la  coutume  de  Paris  veut  qu'il  foit 
authentique  ,  écrit  en  parchemin  ,  8c  pafTé 
devant  notaire  ou  tabellion;  c'eft  la  difpo- 
fition  de  l'article  8.  Brôdeau  ajoute  qu'il 
faut  qu^il  {bit  fcellé,  5c  c'étoit  l'ancien  ufa- 
ge.  Le  ieigneur  qui  foumiiToit  le  éUnom^ 
bremene  de  ion  fief  y  y  mettoit  fon  fceau  , 
qui  autrefois  tenoit  lieu  de  fignature;  mais 
aâuellement  que  l'ufa^e  eft  de  figner  les 
aâes ,  je  crois  que  le  fceau  y  eft  inutile  j 
1^.  parce  que  la  coutume  ne  l'exige  pas  ; 
2^.  parce  qu'un  aâe  pafTé  pardevant  notaire 
eft  authentique  fans  être  fcellé  ,  5c  que  le 
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fireau  n'eft  nécefTaire  que  pour  rendre  les 
aftes  exécutoires.  V.  yîctes  5c  Sceau. 

25.  [Quoique  la  coutume  de  Paris  5c  plu- 
fieurs  autres ,  notamment  celle  de  Tours , 
exigent  que  Vaveu  &  dénombrement  foient  ' 
écrits  en  parchemin  ,  cependant  il  peut  fe 
trouver  des  circonâances  oh  il  uiffiroic 
que  Vaveu  fiit  fourni  en  papier  ;  c'eft 
même  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  rele- 

>ée  du  vendredi  22  juillet  1763.  Par  cet 
arrêt  la  Cour  a  confirmé  une  fentence  du 
bailliage  de  Chinon^  qui ,  fans  avoir  égard 
au  blâme  fourni  par  le  marquis  de  Razil- 
ly  y  contre  la  déclaration  que  lui  avoit  pa(^ 
fée  le  fieur  de  la  Sauverge  pour  une  œu- 
vrée  5c  demie  de  terre  ,  avoit  condamné  le 
fieur  de  la  Sauverge ,  fuivant  Ces  offires ,  2 
paffer  ladite  déclaration  au  marquis  de 
Razilly  I  fîir  papier  timbré ,  5c  non  uir  par- 
chemin ,  ainfi  que  l'exigeoit  le  marquis  de 
Razilly  qui  fe  fondoit  fur  plufieurs  ar- 
rêts que  fon  avocat  cixa  à  l'audience. 
Vraifemblablement  le  motif  de  l'arrêt  qur 
a  di{penfé  le  fieur  de  la  Sauverge  de  fournir 
fon  aveu  en  parchemin,  a  été  x°*  le  défaut 
d'intérêt  du  marquis  de  Razilly  ;  en  eflêt, 
depuis  la  fentence  dont  étoit  appel  »  le  fieur 
de  la  Sauverge  avoit  vendu  i'œuvrée  8c 
demie  de  terre  ;  le  marquis  de  Razilly  l'a- 
voit  même  retirée  cenfuellement.  2^.  Il  ne 
s'agifibit  que  d'une  œuvrée  5c  demie  de 
terre ,  5c  il  paroiffoit  prouvé  que  le  mar- 
quis de  Razilly  avoit  reçu  5c  padî  lui-* 
même  de  pareilles  déclarations ,  non  en 

{parchemin ,  mais  fur  papier  timbré.  M^  de 
a  Borde  [daidoit  dans  cette  caufe.  ] 

26.  Le  vaflTal  qui  a  préfenté  le  dénom" 
brement  de  fon  fief,  ne  peut  pas  exiger 
de  fon  feigneur  qu'il  le  reçoive  ou  le  blâ- 
me fur  le -champ.  La  coutume  de  Paris  ac- 
corde  pour  cela  au  feigneur  un  délai  de 
quarante  jours,  qui  courent  du  jour  de  la 
préfentation  ;  5c  l'on  penfe  unanimement 
que  les  quarante  jours  doivent  être  francs^ 
c'eft -à -dire,  que  le  jour  de  la  préfenta- 
tion ,  ni  celui  du  terme ,  ne  doivent  pas 
être  comptés. 

27.  Ces  Quarante  jours  ne  courent  point 
contre  le  feigneur  dominant ,  mineur  de 
majorité  féodale  ,  du  jour  de  la  préfenta- 
tion du  dénombrement,  mais  feulement  dtt 
jour  de  fadite  majorité. 
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a8.  Uaveu  &  dénombrement  n'ed;  pa^; 
âe  droit,  tenu  pour  reçu ,  quarante  jours 
après  qu'il  a  été  préfenté,  pour  qu'on  en 
puifTe  induire  une  réception  tacite ,  quand 
te  fèigneur  ne  l'a  pas  blâmé  dans  le  délai 
prefcrit.  La  coutume  de  Paris  exige  que 
le  vaflal  aille ,  ou  envoyé  quérir  ledit  blâm» 
au  principal  manoir  dont  U  fief  efi  moU" 
yant,  article  lo. 

29.  En  allant  ou  en  envoyant  quérir  le  « 
llâmey  le  vaflal  doit  requérir  le  feigneur 
de  le  lui  délivrer,  lui  en  donner  recon- 
noiflance,  fi  le  blâme  eft  fourni,  ou  pren-* 
dre  aâe  du  refbs ,  fx  le  feigneur  n'en  four- 
nit aucun  ;  & ,  fl  l'on  ne  trouve  perfonne 
au  manoir,  prendre  le  filence  pour  accepta- 
tion ,  dont  du  tout  doit  être  dreflë  procès* 
verbal. 

30.  La  coutume  n'Indique  pas  la  qualité 
de  l'ofHcier ,  par  le  miniftere  duquel  le  blâ- 
me doit  être  requis ,  comme  quand  il  s'a- 
git de  présenter  le  dénombren^em  ;  mais  je 
crois  qu'ayant  aiTujetti  le  vaflfai  à  fe  fervir 
de  notaires  pour  la  préfentation ,  il  faut 
en  employer  aufli  pour  demander  le  blâme 
avec  d  autant  plus^de  raifon,  que  le  minif- 
tere des  notaires  a  quelque  choie  de  plus 
honnête  que  celui  des  huif&ers ,  Se  quadre 
ihieux  avec  le  refpeâ  que  le  vaflal  doit  à 
fbn  feigneur.  Cependant  voyez  ce  que  je^ 
dis  aux  articles  Foi  &  Hommage ,  8c  SouJ^ 
fiance. 

3 1.  Je  penfois  qu'après  un  procès-verbal 
contenant  toutes  ces  chofes ,  le  dénombre^ 
ment  devoit  pafler  pour  reçu,  lorfque  le 
feigneur  ne  l'avoit  ni  blâmé ,  ni  accepté  ; 
niais  Dumoulin ,  aux  raifons  duquel  il  n'eft 
pas  poflîble  de  réfifter ,  décide  au  contraire 

3ue  fi  le  feigneur  n'a  ni  reçu,  ni  blâmé  le 
enombrement ,  le  vaflàl  doit  î'affigner,  pour 
voir  dire  qu'il  demeurera  tenu  pour  reçu , 
&  que  ce  n'eft  qu'après  avoir  obtenu  une 
iêntence  conforme  à  cette  demande ,  qu'on 
doit  regarder  le  dénombrement  comme  re- 
çii.  Dumoulin  ajoute  même  que ,  nonob- 
ftant  ces  démarches  du  vaflal ,  le  feigneur 
feroit  encore  reçu  à  faire  réformer  le  dé- 
nombrement ,  s'il  avoit  un  blâme  légitime 
8c  bien  prouvé  a  propofer  ;  parce  que  l'ap- 
probation tacite  ne  peut  pas  avoir  plus  de 
force  &  plus  d'effet  que  l'approbation  ex- 
preflè  »  laquelle  n'empêche  pas  que  l'erreur 
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de  fait  ne  {bit  (ùjette  à  réformation;  d'où 
Dupleflls  conclut  que  les  difpofitions  de 
l'article  10  de  la  coutume  de  Paris,  por- 
tant que  Vaveu  efi  tenu  pour  reçu ,  qua- 
rante jours  après  qu'il  a  été  préienté ,  8c 
qu'on  a  été  demander  le  blâme ,  ne  doivent 
s'appliquer  *  qu'aux  anciens  aveux* 

32.  Outre  les  réglemens  que  j'ai  indi- 
qués plus  haut ,  fur  les  formalités  particu- 
lières pour  la  réception  des  aveux  &  dé- 
nombremens  des  fiefs  relevans  du  Roi ,  il 
a  été  rendu  fur  la  même  matière  un  arrêt 
en  la  Chambre  des  Comptes ,  le  4  février 
15x1,  qui  exige  que  les  aveux  fblent  vé- 
rifiés fur  les  lieux;  8c  ce  règlement,  quoi- 
qu'ancien,  eft  en  vigueur. 

33.  Nous  en  avons  un  premier  exemple 
dans  l'arrêt  rendu  le  4  ieptembrc  1741, 
fur  l'intervention ,  8c  après  avoir  oui  M.  le 
Procureur  général.  Cet  arrêt  a  )iM^é  au 
profit  de  M.  de  Caderouflè,  eagagiAe  du 
domaine  de  Sezanne,  que  les  terres  de 
Mondemant  8c  de  U  Grange  étoient  char- 
gées des  droits  de  quint  8c  de  requint  por- 
tés par  la  coutume,  quoique  par  d'anciens 
aveux  rendus  en  la  Chambre  des  Comptes, 
elles  ne  paruflènt  chargées  que  d'un  ^er- 
vitTy  fort,  à  chaque  mutation.  Le  Biotif  fur 
lequel  la  Cour  s'eft  déterminée ,  a  été  que 
les  aveux  n'avoient  pas  été  vérifiés  par  le 
juge  des  lieux  ,  en  conformité  de  l'arrêt 
du  4  février  151 1, 

34.  Un  fécond  exemple  ie  trouve  dans 
l'arrêt  rendu  au  Parlement  le  7  août  1743  , 
aufli  après  que  M.  le  Procureur  général  a 
été  oui  ^  par  lequel  la  Cour  a  déclaré  la 
terre  du  Ha*y  8c  la  grurie  de  Bethify  y 
jointe ,  fituées  dans  la  coutume  de  Valois , 
être  en  la  mouvance  du  Roi ,  à  caufe  de  la 
grofle  tour  de  Compiégne,  8c  fu jettes,  en 
cas  de  mutation,  à  tous  les  droits  portés 
par  cette  Coutume,  nonobflant  d'anciens 
aveux  de  cette  même  terre ,  qui  paroiflbient 
ne  raflujettir  qu'aux  Amples  droits  de  foi 
8c  hommage.  La  Cour  s'eft  encore  déter- 
minée dans  cette  efpéce,  fur  ce  que  les 
Ofyeux  produits  ne  pouvoient  pas  être  re- 
gardés comme  reçus  définitivement  en  la 
Chambre  des  Comptes,  faute  de  vérifica- 
tion 8c  de  publication  fur  les  lieux,  en  con- 
formité de  l'Arrêt  de  151 1. 

35.  A  l'égard  du  blâme,  c'eft4-dire ,  de 
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la  eontradlâion  8c  de  la  demande  en  réfor« 
nation  d'un  tUnombrement  ,  il  peut  être 
propofé  ; 

I**.  Lor(qu'un  vaflfal  a  obmîs  d'y  com- 
prendre des  héritages  dépendans  de  Con, 
Fief,  def^iuels  il  jouit. 

2^.  Lorlqu'il  y  a  compris  des  cho(e8  & 
des  droits  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

3^.  Lorfqu^il  a  mal  indiqué  les  chofes 
qui  lui  appartiennent ,  en  mettant ,  par 
exemple,  en  cenfive  ou  en  arriere-Fief ,  ce 
qui  doit  être  en  domaine  :  &  vice  verfà. 

4^  Lorfque  les  tenans  &  abouti  flans  ne 
font  pas  indiqués,  non  plus  que  la  nature 
des  héritages ,  &c.  Voyez  Ahoutijfans. 

5^.  Lorique  le  fief  a  été  démembré ,  & 
que  le  dénombrement  n'en  contient  pas 
rintégrité.  Voyez  Démembrement,- 

6°.  Lorfqu'il  ne  contient  pas  le  détail  àts 
arrière -fie&,  &  même  la  copie  des  der- 
niers de'nombremens  qui  en  ont  été  four- 
nis au  vaflfal,  ainfl  que  )e  Pai  déjà  dit. 

7"".  Lorfqu'il  n'efl:  pas  donné  dans  la  for- 
me prefcrite. 

}6.  Un  de'nombrement  peut  ètft  blâmé 
dans  tous  ces  cas  ;  &  il  ne  ferviroit  de  rien 
au  vaflal ,  de  dire  qu'il  s'eft  conformé  aux 
précédens  qui  ne  contiennent  pas  ce  détail, 
parce  que  le  Seigneur  a  intérêt  d'avoir  un 
dénombrement  vraiment  exaâ  8c  détaillé; 
&  que  la  négligence  de  faire  valoir  dans  un 
lems  /on  droit  dans  toute  fbn  étendue ,  n'eft 
pas  une  raifbn  pour  l'en  priver  dans  un  au- 
tre ,  fur-tout  en  matière  de  droits  de  cette 
nature,  ovi  l'on  n'admet  aucune  prefcrip- 
tion  entre  le  feigneur  &  le  vaflal.  Mais  fi  le 
vaflal  avoit  perdu  quelques  droits  dépen- . 
dans  de  fon  fief,  s'il  ne  jouiflbit  pas  de 
toute  rétendue  de  fbn  domaine ,  fans  qu'il 
y  ait  eu  démembrement,  ou  s'il  ne  jouiflbit 
plus  de  la  même  manière  que  celle  indiquée 
dans  les  précédens  dénombremens  ,  le  Sei' 
gneur  ne  pourroit  pas  blâmer  celui  qui  lui 
eft  fourni  ,  fous  prétexte  qu'il  n'efl:  pas  fem- 
blable  aux  anciens  ;  il  luffiroit  en  ce  cas 
d'annoncer  'qu'il  jouiflbit  autrefois  de  tels 
k  tels  droits ,  domaines ,  &c.  mais  qu'il  n'en 
jouit  plus ,  ou  qu'il  ne  jouit  que  d'une  par- 
tie ;  Se  que  s'il  en  recouvre  la  pofleffion ,  il 
offre  reconnottre  les  tenir  fous  la  mouvan- 
ce du  fief  dominant ,  ainfi  que  le  furplus  de 
fon  fief  j  comme  autrefois. 
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37.  Au  refte,  comme  un  dénombrement 
eft  un  aéle  de  bonne  foi ,  dont  la  furprife 
doit  être  bannie,  la  coutume  de  Paris  a 
voulu  faciliter  au  vaflal  les  moyens  de  le 
drefler  de  concert  avec  fon  feigneur  ;  8c 
pour  cela  elle  a  ordonné  par  l'article  44 , 
que,  quand  le  voffal  aura  avoué Jon  Jfei-^ 
gneur  féodal^  ils  Je  communiqueront  l'un  -a 
Vautre  les  aveux  j  dénombremens  &  titres  de 
la  tenure  duditfief;  elle  a  même  voulu  qu'ils 
fe  fMTg^^dSknt  par  ferment  ^  s^ils  en  étoient 
requis  j  qu'ils  n'en  recèlent  aucun. 

38.  Cet  article  veut  de  plus  que  le  vaflal 
communique  le  premier  fes  titres  ;  mais  le 
Parlement  de  Bretagne  a  jugé ,  par  arrêt 
rendu  le  10  février  173^,  qirun  vaflal  eft 
obligé  de  donner  fon  aveu,  avant  qu'il 
puifle  exiger  que  fon  feigneur  féodal  lui 
communique  fes  titres.  Cet  arrêt  eft  au 
journal  du  Parlement  de  Rennes,  tome  2, 
chapitre  6,  Voyez  l'article  j6%  de  la  cou-^ 
tume  de  Bretagne. 

3P.  Quand  le  dénombrement  eft  four- 
ni ,  le  feigneur  doit  donner  main-levée  de 
la  {aifie-féodale ,  faite  uniquement  pour 
contraindre  fon  vaflal  à  le  lui  préfênter  ;  il 
doit  même  lui  donner  cette  main-levée  , 
lorfque  le  dénombrement  eft  blâmé ,  parce 
que  le  blâme  fuppofe  que  le  vaflal  eft  reçu 
en  foi  :  &  à  plus  forte  raifbn  le  dénombre^ 
ment,  même  blâmé,  doit-il  mettre  obfta* 
cle  à  toute  efpéce  de  faifie-féodale. 

40.  On  prétend  néantmoins  que,  quand 
le  blâme  a  pour  objet  des  héritages  non 
compris  dans  le  dénombrement ,  la  main- 
levée ne  peut  pas  être  exigée  relativement 
aux  héritages  obmis;  c'eft  l'avis  de  Du* 
moulin  :  &  on  prétend  qu'il  y  a  des  arrêts 
qui  l'ont  ainfi  jugé. 

41.  Quant  aux  effets  des  dénombremens, 
il  eft  certain  que  quand  ils  font  réguliers  & 
refuSyils  forment  un  titre  commun  &  obli- 
gatoire entre  le  (èigneur  &  le  vaflal  ;  maia 
ils  ne  peuvent  dans  aucune  coutume  {èr* 
vir  de  titres  conftitutifs  d'un  droit  contre 
des  tiers  qui  n'y  font  pas  parties,  ils  ne  peu* 
vent  pas  même  fervir  de  titres  énonciatifs 
dans  les  coutumes  allodiales,  parce  que 
dans  ces  coutumes  un  feigneur  ne  peut 
percevoir  aucun  droit  feigneurial ,  qu  il  ne 
repréfente  la  foumiflion  des  vaflaux  au 
payement  dç  ce  droit» 
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41.  Dans  les  Coutumes  féodales,  les 
Aveux  &  dénombremens  peuvent ,  contre 
des  tiers,  fervir  de  titres  énonciatifs  de  la 
quotité  du  cens  ou  des  droits  feigneuriaux 
ordinaires.  Voyez  Droits  Seigneuriaux. 
Mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  foient  en  forme 
probante  ;  6c  plufieurs  autres  conditions 
font  reauifes  pour  qu'ils  produifent  ces 
effets.  Il  faut  ; 

i^.  Qu'ils  foient  anciens;  8e  fur  cela  V. 
Bannalité. 

»^.  Qu'ils  foient  au  moins  au  nombre  de 
trois  y  &  qu'ils  ayent  été  donnés  dans  des 
tems  éloignés  les  uns  des  autres.  Voyez 
Brodeau  &  Tronçon,  fur  l'article  8  de  la 
coutume  de  Paris. 

3^.  Qu'ils  contiennent  une  énonciation 
uniforme  du  droit  que  le  feigneur  prétend 
en  faire  réfulter. 

e  la  poflTefllon  de  ce  droit  foit  con- 


^Que 
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forme  a  laveu. 

43.  Mais  quand  il  s'agit  de  droits  (ei- 
gneuriaux  extraordinaires,  les  aveux  &  di- 
nombremens  ne  fçauroient  nuire  à  des  tiers, 
de  quelque  forme  qu'ils  (oient  revêtus  :  ils 
ne  fervent  de  preuves  &  de  titres  pour  ces 
fortes  de  droits,  qu'entre  ceux  qui  y  étoient 
parties  ;  c'eft  l'avis  de  Dumoulin ,  de  Dar- 
gentré ,  de  Loifel  &  de  le  Preftre. 

44.  On  peut  encore  fur  tout  cela  conful- 
ter  Chopin  fur  la  coutume  de  Paris ,  Co- 
quille fur  celle  du  Nivemois,  &  Bafnage 
fur  l'article  310  de  celle  de  Normandie. 

45.  Obfervons  encore  que,  quand  un 
vafTal  auroit  obmis  de  comprendre  dans 
fon  dénombrement  quelques  cfroits  honori- 
fiques ordinaires  ou  utiles ,  Il  ne  faudroit 
pas  conclure  de-lâ  qu'ils  ne  lui  appartien- 
nent pas,  8c  qu'il  ne  peut  les  exiger  :  parce 
qu'il  y  a  tels  droits,  8c  fur- tout  des  droits 
honorifiques ,  qui  ne  fe  comprennent  que 
rarement  dans  les  aveux  &  dénombremens, 
au  moyen  de  ce  qu'ils  ne  font  qu'une  annexe 
8c  une  conféquence  de  la  juftice  ou  de  la 
feigneurie.  Tel  eft  ,  par  exemple,  le  droit 
de  recommandation  aux  prières  nominales, 
le  droit^e  litre,  8cc.  Ces  droits  ne  pouvant 
pas  être  donnés  par  inféodation,  (voyez 
l'arrêt  de  Vaugien,  â  l'art.  Droits  honorifi^ 
ques,)  ils  ne  me  femblent  pas  devoir  être 
indifpenfablement  aflfujettis  à  être  reportés 
au  feigneur  fuzerain  dans  des  ayeu^. 
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46.  [  La  date  dans  un  aveu  &  dinomire^ 
ment  eft-elle  indivifible  de  l'aéle? 

Un  feigneur  produifit  un  aveu  &  1//- 
nombrement  au  foutien  de  ce  qui  faifoit 
l'objet  de  fa  prétention.  On  lui  oppofoic 
que  la  date  de  cet  aveu  &  dénombrement 
étoit  vifiblement  furchargée ,  8c  par  con- 
féquent  fauffe.  Sommé  de  déclarer  s'il  en- 
tendoit  fe  fervir  de  cet  aveu  &  dénombre^ 
mentj  le  feigneur  répondit  qu'il  n'entcn- 
doit  point  fe  fervir  de  la  date ,  mais  bien 
du  contenu  en  Vaveu  &  dénombrement  ;  que 
s'il  y  avoit  une  furcharge  dans  la  date ,  ce 
n'étoit  point  de  fon  fait,  qu'il  le  produifoit 
tel  qu'il  l'avoit  trouvé  j  qu'au  furplus  les 
déclarations  portées  dans  cet  aveu  étoient 
indépendantes  de  la  date,  qui  pouvoit  avoir 
été  altérée  par  cas  fortuit.  On  répliquoic 
qu'aux  termes  des  ordonnances  ,  tout  aâe 
doit  être  daté,  8c  que  dès  le  moment  que  le 
feigneur  qui  produifoit  Vaveu ,  en  abandon- 
noit  la  date ,  c'étoit  alors  la  même  choie 
que  fi  l'aéle  dont  il  argumentoit  n'exiftoic 
point  du  tout.  Par  arrêt  du  mercredi  5 
juillet  1769,  rendu  en  la  grand'Chambre, 
la  Cour  a  ordonné  que  le  (leur  de  Sailly 
(  qui  produifoit  l'aveu  )  feroit  tenu ,  confor- 
mément à  l'ordonnance  fur  lé  faux  inci- 
dent ,  de  déclarer  préciféroent  s'il  enten- 
doit  fe  fervir  des  pièces  arguées  de  faux  ; 
à  cet  efièt,  la  caufe  continuée  à  la  hui- 
taine ,  fmon  fait  droit.  On  voit  par  cet 
arrêt,  que  la  Cour  a  regardé  la  furcharge 
ou  faufTeté  de  la  date  comme  un  moyen 
puiflant  contre  Vaveu ,  puifque  fi  le  fieur 
de  Sailly  eut  perfévéré  â  déclarer  qu'il 
entendoit  fe  fervir  de  Vaveu ,  l'infcription 
de  faux  auroit  été  jugée.  Cet  arrêt  fut  ren- 
du contre  l'avis  de  M.  T  Avocat  général  ; 
plaidans  M"  Cotherau  8c  Caillard.  Pour 
moi  je  penfe  que  dans  une  pareille  efpéce 
il  faut  principalement  confidérer  fi  la  fur- 
charge  de  la  date  peut  avoir  été  fiiite  avec 
une  intention  de  fraude,  8c  que  fi  la  partie 
contre  laquelle  cette  pièce  eft  produite , 
ne  peut  dans  les  circonftances  particulierea 
du  fait ,  tirer  avantage  direftement  ou  în- 
direftement ,  de  l'antériorité  ou  poftériori- 
té  de  la  date  :  enfin  qu'elle  foit  abfolu- 
ment  indiflSSrente  au  fond  de  la  contcfta- 
tion  ,  un  pareil  aveu  &  dénombrement  doit 
n  fier  comme  pièce  du  procès.  Ce  n'étoit 


A   U   G 

point-là  Pefpéce  de  l'arrêt  dont  Je  viens 
de  parler,  ou  l'antériorité  ou  poftériorité 
de  la  date  étoit  décifiYe,  ainfi  que  je  le  tiens 
de  M^  Gaillard.  ] 

[AVEUGLEMENT, 

Un  magiftrat  (  chef  d'une  compagnie  ) 
qui  auroit  le  malheur  de  perdre  la  vue ,  ue 
pourroit  être  forcé  par  cette  feule  raifbn , 
de  quitter  ou  de  s'abftenir  des  fondions  de 
fà  charge  ;  c'eft  ce  qui  a  été  juçé  par  ar- 
rêt du  Parlement  d'Aix,  du  14  ]uin  i68p. 
Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt,  le  lieutenant 
an  fiége  de  BrignoIIe,  après  30  ans  d'exer« 
cice,  avec  une  approbation  générale,  étoit 
tombé  dans  V aveuglement  ;  le  doyen  des 
confeillers  du  fiége  prétendit  que  la  pri- 
vation de  la  vue  rendoit  le  lieutenant  au 
fiége  de  BrignoUe  incapable  de  continuer 
{ts  fondions,  il  demandoit  à  les  remplir; 
mais  l'arrêt  a  jugé  que  ce  lieutenant  n'é- 
toit  point  incapable  des  fondions  de  fk 
charge  ,  &  devoit  les  continuer.  Voyez  cet 
arrêt  au  journal  du  palais ,  tome  fécond  , 
édition  in-Jolio»'] 

A  U  G  M  E  N  T. 

Voyez  Contre-^ ugnuîit  8c  Douaire. 

1.  Uaugment  en  j>ays  de  droit-écrit  eft 
une  portion  des  biens  du  mari ,  proportion- 
née à  la  dot  de  la  femme ,  qui  lui  eft  accor- 
dée quand  elle  furvit  à  fon  époux ,  pour 
l'aider  à  s'entretenir  fuivant  fa  qualité. 

2.  Uaugmene  eft  à  peu  de  chofe  près 
dans  ces  pays ,  ce  qu'eft  le  douaire  en  pays 
coutumier.  Uaugment  a  fuccédé  à  la  dona- 
tion à  caufe  de  noces  établie  par  Juftinien. 
Voyez  la  novelle  p/ ,  chap.  i  j  voyez  au(fi 
les  obfervations  Air  le  18^  plaidoyer  de 
Henrys« 

3.  Il  y  a  pourtant  cette  diflPérence  entre 
Vaugment  &  le  douaire  ,  qu'on  ne  regarde 
pas  Vaugment  comme  un  don  de  la  loi  >  tel 
qu'eft  le  douaire  coutumier ,  parce  qu'en 
eflèt  il  n'y  en  a  aucune  qui  en  difpofe  ainfi  : 
Vaugment  n'a  pour  principe  qu'un  ufage , 
qui  s'eft  introduit  dans  les  pays  de  droit- 
écrit. 

4.  Il  faut  excepter  les  coutumes  deTou- 
louie  ,  part.  3  de  dotibus^  art.  i  &  3,  celle 
de  Bordeaux,  art.  47.  Ces  coutumes  accor- 
dent Vaugmciu  aux  veuves  par  des  difpo- 
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fitions  textuelles ,  fans  que  le  contrat  de 
mariage  contienne  fur  cela  aucune  conven- 
tion. Il  y  a  même  cela  de  fingulier ,  que  la 
coutume  de  Bordeaux  accorde  plus  aux 
veuves  des  premiers  maris ,  qu'à  celles  qui 
fe  remarient  en  fécondes  8c  en  troifiémes 
noces. 

5.  La  femme  n'a  point  non  pluflf  la  pro- 
priété de  Vaugment  dans  cette  province  j 
quoiqu'elle  n'ait  pas  d'enfans ,  il  retourne 
aux  héritiers  du  mari  :  la  femme  a  feule- 
ment le  choix ,  ou  de  demander  la  moitié 
en  propriété ,  ou  la  totalité  en  ufufruit. 

6.  Il  y  a  deux  efpéces  d*augment  ;  fça- 
voir ,  le  légal  &  le  conventionnel. 

7.  Uaugment  légal  fe  régie  par  les  ufa- 
ges  des  pays  qui  1  accordent  à  la  femme  ; 
il  y  en  a  où  il  eft  de  la  moitié  >  8c  d'autres 
où  il  n'eft  feulement  que  du  tiers  du  mon- 
tant de  la  dot. 

8.  Uaugment  conventionnel  fe  régie  par 
la  convention  des  parties. 

9.  Uaugment  légal  a  lieu  dans  la  féné- 
chauffée  de  Guyenne  &  reflTort  du  Parle- 
ment de  Bordeaux ,  dans  le  Lyonnois  ,  le 
Forez ,  le  Beaujolois,  le  Bugey ,  le  Valro- 
mei  8c  pays  de  Gex ,  dans  la  principauté 
de  Dombes ,  8c  dans  les  ville  8c  viguerie 
de  Touioufe  ;  mais  il  n'a  pas  lieu  fans  fti- 
pulation  dans  le  furplus  du  reflbrt  du  Par- 
lement de  Languedoc  ni  dans  ceux  de  Pau , 
d' Aix ,  de  Grenoble  8c  du  Confeil  de  Rouf- 
filion  :  il  n'a  pas  non  plus  lieu  fans  conven- 
tion dans  l'Auvergne  ,  dans  le  Mâconnois 
&  dans  la  Breffe.  Voy.  le  traité  de  la  mort 
civile,  paee  493. 

10.  A  regard  du  Bugey ,  il  y  a  des  ufa- 
ges  tout-à-fait  particuliers  fur  Vaugment  ; 
par  exemple,  les  femmes  y  peuvent  demans 

^  der  Vaugment  en  cas  de  féparation ,  abfence 
du  mari ,  8c  faillite ,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
de  furvie  en  ce  cas. 

1 1 .  Dans  les  pays  de  droit-écrit  qui  ibnt 
du  reflbrt  du  Parlement  de  Paris,  où  Vaug- 
ment  a  lieu  de  droit  fans  aucune  ftipula- 
tion ,  les  intérêts  en  courent ,  â  compter  du 
jour  du  décès  du  mari ,  en  faveur  de  la  fem- 
me ou  des  enfans  qui  le  demandent  direc- 
tement à  la  fucceffion  du  mari ,  ifecks  con- 
tre un  tiers- acquéreur.  ) 

1 2.  Dans  quelques  autres  Parlemens  on 
exige  un^  demande  judiciairement  formée 
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£ar  la  veuve.  Voyez  Henrys  »  Deipeifle  8c 
toniface. 

i).  l/augmene  conventionnel  eft  compté 
parmi  les  avantages  fujets  au  retranche- 
inent  ordonné  par  l'édit  des  fécondes  noces. 

14.  Uaugnunt  n'eft  pas  propre  aux  en- 
fans  comme  le  douaire ,  il  faut  que  la  fem- 
ine  furvive  au  mari  pour  le  leur  tranfmet- 
tre  ;  mais  quand  elle  le  leur  a  tranfmis  ^  il  a 
lieu  du  jour  de  la  bénédiâion  nuptiale  ;  8c 
les  en  fans  peuvent  le  demander  après  la 
mort  de  leur  mère ,  (ans  être  héritiers ,  ni 
d'elle  ni  de  leur  père  :  ils  peuvent  même 
demander,  &  Vaugmem ,  8c  leur  légitime. 

ij.  Les  biens  du  père  ne  peuvent  être 
hypothéqués  ni  aliénés  au  préjudice  de  ce 
droit  des  enfans,  du  vivant  de  la  mère ,  8c 
les  acquéreurs  ne  fçauroient  preicrire  con* 
tre  I  pendant  le  mariage. 

1 6.  Les  enfans  peuvent  demander  Vai^^ 
ment  fans  être  obligés  de  rapporter  c.e 
qu'ils  ont  reçu  de  leurs  père  8c  mère  en 
avancement  d'hoirie.  Sur  tout  cela  voyez 
Henrys  en  Ton  recueil  d'arrêts,  8c  Brodeau, 
fur  M.  Louet ,  lettre  D ,  n.  21  ^  8c  lettres 
J,  N,  n.  10. 

.  17.  Uaugnunt  eft  dû ,  quoique  la  dot 
n'ait  pas  été  payée  ;  c'eft  la  jurifprudence 
de  tous  les  tribunaux  :  il  y  a  néanmoins  des 
jurifconfultes  qui  peniènt  qu'il  n'eft  pas  dû 
â  la  femme  qui  s'eft  dotée  elle-même ,  8c 
qui  n'a  pas  payé  fa  dot.  Uaugnunt  légal  fè 
réglant  toujours  fur  la  dot  de  la  femme,  il 
parott  naturel  de  conclure  qu'il  n'en  eft  pas 
dû  à  celle  qui  n'a  pas  payé  fa  dot;  mais 
lorfque  Vaugnunt  n'a  pas  lieu,  les  loix 
donnent  une  autre  aâion  â  la  femme  pau- 
vre contre  la  fuccelDon  de  fon  mari.  Voyez 
Coryoints, 

1 8.  U  y  a  des  pays  où  la  femme  eft  préfé* 
fée  aux  créanciers  de  fon  mari  fur  les  meu- 
bles pour  fa  dot  :  elle  y  jouit  auffi  du  même 
privilège  pour  Vaugnunt.  Voyez  Dot. 

19.  Dans  les  pays  où  Vaugment  eft  en 
ufage  ,  on  y  ftipule  quelquefois  un  contre- 
augment ,  que  la  femme  fait  par  le  contrat 
de  mariage  en  faveur  du  mari ,  8c  qui  eft 
ordinairement  du  tiers  de  Vaugnunt, 

20.  La  mort  civile  du  mari  donne- 1- elle 
à  la  femme  le  droit  de  demander  Vaug- 
ment ?  Je  crois  qu'i  cet  égard  il  doit'en  être 
comme  du  douaire  qui  ne  s'ouvre  que  par 
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la  mort  naturelle  ;  8c  les  arrêtés  de  M.  de 
Lamoignon  le  décident  de  même  :  mais  on 
prétend  que  la  jurifprudence  eft  contraire» 
Voyez  le  traité  de  la  mort  civile ,  de  M. 
Richer ,  page  495. 

21.  Quand  la  femme  a  (urvécu  (on  mari 
fans  en  avoir  d'enfans ,  elle  a  la  pleine  pro- 
priété de  Vaugnunt  ;  8c  feulement  Puni- 
fruit  ,  s'il  y  a  des  enfans ,  avec  la  propriété 
de  fa  portion  virile.  Voyez  f^irile. 

22.  Si  la  femme  ayant  des  enfans  pafle  à 
de  nouvelles  noces ,  l'ufufruit  de  Vaugment 
lui  refte;  mais  la  propriété  de  fa  portion 
virile  fe  réduit  à  l'ufufruit  :  elle  ne  fuccé- 
de  pas  même  â  la  propriété  de  Vaugnunt  ^ 
fi  elle  fe  remarie  avant  la  mort  de  les  en- 
fans. 

23.  La  femme  qui  (e  remarie  précipitam- 
ment 8c  dans  un  temps  voifin  de  la  mort  de 
ion  mari ,  perd  Vaugnunt  ;  la  régie  eft  mê- 
me dé  l'en  priver ,  quand  elle  fe  remarie 
dans  l'année  du  deuil.  Quelques  arrêts  (ê 
font  écartés  de  cette  févérité  :  il  y  en  a  un 
du  6  mars  1(^97,  qui  conferve  Vaugnunt 
à  une  femme  remariée  huit  mois  après  la 
mort  de  fon  mari.  Voyez  DeuiL 

24.  Dans  les  pays  où  la  ftipulation  de 
Vaugment  de  dot  eft  ufitée ,  {bit  fous  ce 
nom  oa  fous  celui  d'agencement ,  de  gain 
de  furvie ,  ou  de  donations  à  caufe  de  no- 
ces ,  l'hypothèque  qui  en  réfulte ,  a  lieu 
fubfidiairement  fur  les  biens  fubftitués  , 
tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts, 
jufqu'â  concurrence  de  la  quotité  de  Vaug- 
ment  réglée  par  les  coutumes  8c  les  ufages 
de  ces  pays. 

25.  Mais  en  aucun  cas  la  femme  ne  peut 
exercer  cette  hypothèque  (  fur  les  biens 
fubftitués)  pour  une  plus  grande  quotité 
que  le  tiers  de  la  dot,  lors  même  que  Vaug-- 
ment  eft  plus  confîdérable.  V.  l'ordonnance 
des  fubftitutions  du  mois  d'août  1747  » 
titre  I ,  article  45. 

20.  L'hypothèque  qui  réfiilte  de  Vaug^ 
ment ,  remonte  au  contrat  de  mariage. 

27.  Sur  les  queftions  relatives  à  Vaug-^ 
ment ,  à  fa  quotité ,  â  fa  qualité ,  8cc.  Voyez 
les  queftions  alphabétiques  de  Bre tonnier  , 
le  traité  de  la  mort  civile ,  8c  le  traité  dee 
gains  nuptiaux,  par  M.  Boucher  d'Argia  , 
ch.  2.  Voyez  auûi  M«  de  Catelan  »  tom.  2, 
liv.  4 1  ch.  44* 
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AUGMENTATION. 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  un  droit 
d'aide  j  qui  fe  perçoit  i  raifon  &  propor- 
tionnellement au  droit  de  gros. 

1.  Ce  droit  y  qui  eft  auffi  quelquefois 
noDNné  parifis ,  fol  &  fiz  deniers  pour  liv. 
n'tft  Touvent  que  du  quart  du  droit  de  gros, 
c'eft*à-dire,  de  $  fols  pour  livre;  mais  il  eft 
des  cas  où  il  eft  d'un  peu  plus  du  tiers.  V. 
le  traité  des  aides  •  par  le  Febvire  de  la  Bel- 
lande  ,  n.  760  &  luiv. 

AVIGNON,  Avignonnois. 

Voyez  Univtrjité. 

T.  Avignon  eft  la  capitale  du  comtat  Ve- 
naiflin^  petite  contrée  de  Provence ,  encla- 
vée dans  la  France  ,  qui  fut  cédée  au  pape 
Clément  VI  &  a  Tes fucceflTeurs  au  S.  Siège, 
le  19  juin  1348  ,  par  Jeanne ,  reine  de  Si- 
cile ,  comtefle  de  Provence. 

2.  Cette  ville  eft  fameufe  dans  Thiftoire 

ecdéfiaftique  ,  par  le  féjour  que  les  papes 

y  firent  depuis  Clément  V  jufqu'à  Grégoi- 

le  XI  (tf  )  ;  elle  leur  appartient  encore  en 

toute  fouveraineté ,  ainfi  que  le  refte  de  ce 

petit  canton ,  qui  eft  gouverné  fous  leur 

autorité  par  un  vîce-légat  ;  nos  Rois  ont 

Seulement  coniervé  la  fouvcraîneté  &  la 

propriété  du  Rhône ,  dont  ils  jouiflfent  d'un 

bord  à  l'autre ,  tant  dans  Tancien  &  dans  le 

nouveau  lit  9  par  tout  Ton  cours ,  que  des 

ifles  y  iflots ,  crémens  &  attériflemens  qui 

s'y  forment. 

3.  Les  Avignonnois  (ont  cenf2s  régnlco- 
lety  &  ne  font  pas  fujets  au  droit  d'aubai- 
ne ,  parce  que  le  pape  eft  cenfé  ne  yofTé- 
der  Avignon  qu'à  titre  d'engagement ,  au 
moyen  de  ce  que  le  domaine  de  la  couron- 
ne eft  inaliénable. 

4*  Des  arrêts  du  Confeil  du  ii  janvier 
î7ad,  8c  10  février  1718 ,  maintiennent  le 
Koi  dans  l'ancien  droit  defouveraineté^fle 
propriété  du  fleuve  d'un  bord  à  l'autre, 
par  tout  fbn  cours  ,  tant  dans  Ton  ancien 
que  dans  fon  nouveau  lit,  &  des  ifles,  iflots, 
crésncns  &  attériflèmens  qui  s'y  forment. 

5«  Ce  privilège  des  régnicoles  eft  accor- 
dé aux  Avignonnois  par  des  lettres-pa- 
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tentés  êfl  1535  &  1540  :  il  leur  a  été  con- 
firmé par  les  Rois ,  fuccefleurs  de  François  I , 
&  même  par  Louis  XV  en  1716.  On  pré- 
tend même  que  les  Avignonnois  font  habi- 
les 8c  capables  de  pofTéder  offices  &  béné- 
fices dans  le  royaume,  fans  être  tenus  d'ob- 
tenir aucunes  lettres  en  chancellerie  à  ce 
fujet.  Voyez  le  diAionnaire  du  domaine , 
article  Avignon. 

6.  Cependant,  dit  M.  de  Catelan,  le 
vice-légat  ii  Avignon  eft  traité   comme 
-  étranger,  &  cette  qualité  l'empêche  de  ful- 
miner les  bulles  expédiées  en  Cour  de  Rome 
eu  faveur  des  François.  Voyez  M.  de  Ca- 
telan, liv.  I ,  chap.  5^  ;  il  appuyé  cette 
maxime  par  l'autorité  de  deux  arrêts  du 
Parlement  de  Touloufè   des  30  janvier 
1670,  8c  21  juin  1675. 
7.  Le  vice-légat  êf  Avignon  exerce  ordinai* 
rement  fa  jurifdiélion ,  tant  fur  cette  -ville 
que  furie  comté;  il  l'exerce  aulE  au-dehors 
*  fur  les  provinces  eccléfiaftiques  de  Vienne , 
d'Arles ,  de  Narbonne ,  d'Aix  &  d'Embrun  ; 
mais  il  ne  peut  ufèr  de  fes  facultés  fur  ces 
provinces ,  qu'après  avoir  obtenu  des  let- 
tres-patentes fur  fes  bulles,  &  les  avoir  fait 
regiftrer  dans  tous  les  Parlemens ,  fur  le 
reflbrt  defquels  s'étend  fa  légation. 

8.  Il  faut  de  plus  qu'il  promette  par  écrit 
de  ne  rien  faire  contre  les  libertés  de  l'é  - 
gli(è  gallicane,  &  de  fê  fbumettfe  aux 
modifications  portées  par  l'arrêt  d'enre- 

fiftrement  de  les  bulles.  V.  l'art,  i  %  des  11- 
ertés  de  l'églife  gallicane  ^  8e  ce  que  je 
dis  au  mot  £egat.  V.  au01  le  chap.  24  des 
preuves  de  nos  libertés ,  n.  8. 

9.  Le  vice-légat  à' Avignon  peut  conférer 
les  bénéfices  vacans,  (dans  les  provinces  de 
fa  légation  )  fur  démif&ons  pures  8c  fimple» 
faites  entre  fes  mains  ou  fur  permutations^ 
8c  il  peut  auifi  conférer  ceux  qui  y  vaquent 
par  dévolution. 

10.  Il  peut  encore  prévenir  les  collateura 
ordinaires  (  dépendans  de  fa  légation  )  ; 
e'eft  une  tolérance  qu'on  a  pour  lui  depuis 
long-temps.  V.  fur  cela  Tart.  55  des  liber- 
tés de  l'églife  gallicane. 

11.  Le  comtat  Venaiffin  eft  régi  par  le 
droit  Romain ,  8c  leS  appels  des  jugemens 


C«)  £  Oa  depoii  i f of ,  jufquVn  iiyj,  c'eft-â- 
iMlanc  IWpice  de  70  ans;  c'efl  ce  temps -li  qt 


-â-dire, 

.  _  temps -ii  que  les 

Bomaiiu  afpdJcnc  la  cafûnU  dt  rigtifi  m  BaiyloiH, 


par    alli^on  à  la  captivité  det  îui6  Cft  Bab/lgnc,  ^ul 
dara  70  ans. } 
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rendus  à  Avignon  ^  {ont  portés  au  tribunal 
de  la  Rote  â  Rome ,  pour  y  être  jugés  en 
dernier  reflbrt.  V.  Rote, 
.  II.  Le  Parlement  de  Provence  a  rendu 
un  arrêt  par  défaut  contre  le  pape ,  fur  le 
réquifîtoire  de  M.  le  Procureur  général ,  le 
%6  juillet  1663  ^  par  lequel  la  ville  é^Ar- 
vignon  &  U  comiot  Venaiffin  font  déclarés 
être  de  f  ancien  âotnaine  ^  dépendance  du 
comté  de  Province  ,  &  n'avoir  pu  en  être 
aliénés  ni  jéparés i  au  moyen  de  ce,  les  a 
réunis  à  la  couronne  ;  &  en  conféquence  a 
ordonné  que  le  Roi  fera  rétabli  en  la  pojfeffion 
def dites  ville  &  combat 

1 3.  Mais  cet  arrêt ,  qui  prenoit  fa  fource 
dans  les  fujets  de  plaintes  que  le  Roi  avoit 
contre  la  Cour  de  Rome  j  n'eut  pas  de 
longues  fuites,  par  le  foin  que  prit  celle-ci 
de  aéfarmer ,  par  fa  foumiillon ,  le  reflenti* 
ment  de  Sa  Majefté. 

14.  Le  comtat  rentra  A>us  la  domination 
du  pape  9  en  vertu  du  traité  de  Pife 
en  1664 ,  iufqu'à  la  fameufe  difpute  élevée 
au  fujet  des  francbifès  &  de  la  régale  en 
1689  y  que  Louis  XIV  s'en  empara  une 
féconde  fois,  pour  le  rendre  encore  auûi  gé< 
néreufèment. 

15.  Au  refte,  en  s'emparant  du  comtat, 
Louis  XIV  ne  faifoit  que  rentrer  dans  l'an* 
cien  domaine  de  la  couronne  ;  auûi  le  mo- 
tif de  l'arrêt  dont  j'ai  parlé,  indépendam- 
ment de  la  grande  jeuneflè  delà  reine  Jean- 
ne, qui  étoit  mineure  lorfquVle  céda  ce 
pays  â  Clément  VI,  étoit-il  fondèfur  cette 
loi  fondamentale ,  fî  chère  à  la  nation ,  qui 
défend  d'aliéner,  même  dans  la  moindre 
partie ,  le  domaine  de  la  couronne.  Le  com- 
tat Venaiffin  démembré  de  la  Provence,  fë 
trouvoit  dans  le  cas.  V.  infrà^  n**.  la. 

i5.  L'archevêque  S  Avignon  a  f&mce 
&  voix  délibérative  au  Parlement  de  Pro- 
vence. Cet  honneur  lui  coûte  ce  que  l'on 
appelle  le  droit  de  bonnet ,  pour  lequel  il 
paye,  je  crois,  1300  liv. 

17.  Les  agens  généraux  du  Clerc^é  de 
France  lui  adreflfent  les  ordres  du  Koi , 
comme  aux  autres  prélats  du  royaume. 

i8.<L'archevêque  A* Avignon  8c  fes  fuf- 
fragans,Ies  évêquesde  Carpentras,  Vaifbn 
&  Cavaillon ,  ont  été  maintenus  dans  le 
droit  d'exercer  par  eux  ou  par  leurs  grands- 
Vicaires ,  dans  leur  ville  épifcopaie ,  leur 
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jurifdl£lIon  gracieufê  8c  volontaire  dans 
toute  l'étendue  de  leurs  diocèfes ,  par  arrêt 
du  Confeil  du  6  avril  i/itf ,  qui  à  cet  eflfeC 
a  caffé  l'arrêt  du  Parlement  de  Provence  * 
du  18  juin  1721. 

19.  Des  lettres-patentes  du  mois  d'avril 
1 698 ,  regiftrées  au  Parlement  le  5  mai 
fuivant ,  8c  à  Dijon  le  7  juin ,  portent  que 
les  dofteurs  j  fuppôts ,  gradués  &  écoliera 
de  l'univerfité  d*  A  vignon  ^jouiront  de  tous 
les  droits ,  honneurs,  privilèges  &  préroga* 
tives  attribués  aux  dodeurs ,  fuppôcs ,  gra<- 
dues  8c  écoliers  des  univerfités  de  France  , 
pourvu  cependant  qu'ils  fbient  naturels 
François ,  ou  natifs  de  ladite  ville  ou  com- 
tat d'Avignon.  U  y  a  néanmoins  des  au- 
teurs qui  conteftent  à  cette  univerftté  le 
droit  de  donner  des  lettres  de  nomina- 
tion à  fts  gradués  fiir  les  patrons  &  col- 
lateurs  du  royaume.  Voyez  les  mémoi- 
res du  Clergé ,  tome  x  o ,  &  la  déclara- 
tion du  3  février  17559  dont  je  rapporte- 
rai partie  des  difpofitions  à  l'art.  Vniverfitdm 

10.  Outre  l'univerfité  dont  Avignon  fut 
décoré  par  le  pape  Boniface  VIII  en  1 303  ^ 
&  le  titre  d'archevêque  accordé  en  1475  , 
par  Sixte  IV ,  cette  ville  a  auûi  un  tribu-- 
nal  à  l'iriftar  de  celui  de  Rome ,  8c  nommé 
de  même  la  Rote ,  un  tribunal  de  l'inquifî-* 
tion ,  8c  une  Cour  des  monnoies. 

21.  Voyez  ce  que  je  dis  à  l'article  7!^- 
ment  mj(/lique ,  fur  la  forme  de  ceux  qui  fë 
font  à  Avignon. 

%%.  [  On  finira  cet  article  par  obferver 
que  le  Roi  a  donné  des  lettres-patentes 
le  premier  juin  1768,  regiftrées  au  Par« 
lement  de  Provence  le  9  du  même  mois , 
portait ,  que  la  ville  d* Avignon  8c  com- 
tat VenaiOin  feront  8c  demeureront  réunis 
à  la  France  comme  étant  de  Tancien  do- 
maine &  dépendance  du  comté  de  Pro- 
vence, &c.  (cet  arrêt  eft imprimé.)  Voyez 
aufli  l'édit  du  mois  de  mai  i  jé^ ,  concer- 
nant ladininiftration  de  la  juftice  dans 
la  ville  d'Avignon  8c  comtat  Venaii&n.  ] 

AVIS  DE    PARENS. 

Voyez  Curateur,  Emancipation ,  Furieux  , 
InurdiSion ,  Mineur  ic  Tuteur. 

I.  On  nomme  avis  de  parens ,  un  ade 
qui  fe  rédige  en  l'hôtel  du  juge ,  lorfque 
des  parens  s'y  aiTemblent  pour  délibérer 

entr'eux 
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tflfr'eux  (ur  des  événemens  qui  intlreflêfiC 
ie&  mineurs ,  des  infenfés ,  des  furieux , 
des  prodigues  ^  &  autres  peribnnea  qui  ne 
peuvent  fe  conduire  eux-mêmes ,  ni  gérer 
leurs  biens. 

2.  Les  avis  de  parens  font  nécefTaires  en 
pays  coutumier  :  {çaToir. 

i^Pour  nommer  des  tuteurs  aux  mineurs, 
te  aux  enfans  nés  &  â  naître  quand  ils  font 
appelles  pour  recueillir  des  fubftitutions. 

2^.  Pour  donner  leur  avis  fur  leur  émanci- 
pation. 

3^.  Pour  l'interdcfUon  des  prodigues ,  des 
infenfés  ,  &c.  &  pour  leur  nommer  des  eu* 
rateurs. 

4^.  Pour  autorifèr  les  tuteurs  à  con(èntir 
aux  mariages  de  leurs  pupilles.  Voyez 
Mariage,  n^  99,  ici,  103  &  194. 

5^.  Pour  les  autorifer  à  renoncer  aux  fuc- 
eeflSons  onéreufès  aux  mineurs,  à  aliéner 
leurs  biens  dans  certains,  cas ,  placer  leurs 
deniers  ofi6 ,  deftituer  un  tuteur  qui  gère 
nal ,  ic  généralement  pour  tous  les  a Aes 
qui  tendent ,  ou  à  aliéner  les  fonds  ,  ou  â 
diminuer  les  revenus  des  mineurs  8e  des 
interdits. 

'3.  La  coutume  de  Paris  ne  fixe  pas  le 
nombre  des  parens  qu'on  doit  appeller 
quand  il  s'agit  de  prendre  leur  avis  :  mais 
Tufàge  eft  d'en  appeller  au  moins  fept ,  8e 
douze  au  plus. 

4.  L'ufage  eft  encore  d'appeller  les  plus 
proches,  tant  paternels  que  maternels ,  8e 
Cl  nombre  égal  des  deux  côtés,  autant  que 
cela  iê  peut ,  8e  fiiifant  en  tout  le  nombre 
de  (èpt  ou  de  douze  au  plus. 

y  Si  le  nombre  de  fept  parens  ne  peut 
aifementfe  remplir,  on  peut  fîippléer  ce 
fit  en  manque ,  en  appellant  des  alliés  ,  8e 
âleur  défaut^  des  amis  de  la  famille.  Le 
règlement  des  tutelles  dit  les  Voifins. 

6.  En  Normandie ,  Téleâioa  des  tuteurs 
lioit  être  faite  par  fîx  parens  paternels  8e  • 
Sx  maternels  ,  û  tant  s^n  trouvent.  Voyez 
le  règlement  des  tutelles ,  art.  13. 

7.  L'avis  des  parens  8e  amis  ne  doit 
être  écouté  par  le  juge  que  quand  ils  ont 
6it  ferment  de  le  donner  en  leur  ame  8e 
confcience,  pour  le  plus  grand  avantage 
du  mineur  ou  de  l'interdit. 

8.  Uavis  des  parens  8e  amis  ne  fuffit  pas 
iêul  pour  autorifer  le  tuteur  ou  le  cura* 
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teur  â  faire  ce  qu'ils  lui  prefcrivent  ;  il  ne 
tire  fa  force  que  de  l'homologation  pronon- 
cée par  le  magiftrat,  protefteur-né  des  pu- 
pilles, qui  peut  juger  du  mérite  de  cet  avis, 
le  modifier,  le  rejetter,  ou  ordonner  ce 
qu'il  croit  de  plus  avantageux  ;  8e  s'il  y  a 
partage  de  fentimens  dans  la  famille ,  choi- 
fir  Vavis  qui  lui  parolt  préférable,  [  ou 
même  en  référer  à  la  chambre  du  Confeil.] 

9.  Il  n'efl  pas  eflentiellement  néceflfaire 
que  les  parens  ou  amis  comparoiflent  en 

Iserfonne  devant  le  mkgiftrat  pour  donner 
eur  avis  ;  ils  peuvent  être  repréfentés  par 
un  procureur  fondé  de  leur  procuratioar 
fpéciale ,  pourvu  qu'elle  faflfe  mention  de 
leur  avis  d'une  manière  claire  8e  détaillée  ,' 
8e  qu'en  foufcrivant  la  procuration ,  les 
parens  ayent  eux-mêmes  affirmé  devant 
l'officier  qui  l'a  reçue ,  qu'elle  contient 
leur  avis. 

10.  Si  les  parens  appelles  Juridiquement 
pour  donner  leur  avis,  refufoient  de  com- 
parokre  8e  gardoient  le  filence  ,  ils  pour-' 
roient  être  remplacés  par  des  étrangers , 
amis  de  la  famÛle. 

1 1.  Un  procureur  ad  liées  ne  pourroit  paa 
repréfenter  fa  partie  dans  un  avis  de  pa^ 
rens,  s'il  ne  faifoit  apparoir  une  procura-  ^ 
tion  fpéciale  ;  c'eft  l'ufage  du  Châtelet. 

12.  En  Normandie,  8e  dans  quelques  au- 
tres provinces,  les  parens  qui  ont  4onné 
leur  Av/x  pour  nommer  un  tuteur,  font 
garans  de  fa  geftion  :  nous  ne  fuivons  point 
cette  régie  à  Paris,  8e  elle  n'a  lieu  que  dans 
très-p^u  d'endroits  du  royaume. 

1 3.  On  n'appelle  que  les  parens  mâles  8c 
majeurs  dans  les  avis  de  parens.  Les  mi« 
neurs  8e  les  femmes  ne  font  pas  appelles  à 
Paris ,  excepté  les  mères,  ayeuRs  8e  autres, 
afcendantes  des  mineurs  pour  lefquels  l'af^ 
fbmblée  eft  provoquée  [8c  qui  peuvent  dé- 
clarer au  raagiftrat  la  perfonne  à  qui  elles 
font  d'avis  que  la  tutelle  foit  déférée  ]  :  ce- 
pendant V.  de  Catelan,tom.  x,  L  8,  en.  a. 

14  En  Normandie,  la  mère  8e  l'ayeule 
da  mineur  peuvent  être  préfentes  à  l'élec- 
tion des  tuteurs,  mais  elles  n'ont  point 
voix  délibérative.  Voyez  le  règlement  des 
tutelles,  article  12. 

AVI  TIN  S.  (Biens) 

I.  Les  biens  dfitins  font  particulière*  . 
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ment  cofimi»  dans  le  refTort  de9  coutumes 
de  Navarre»  de  SoUe,  de  Labour ,  de 
Bayonne ,  8cc.  Celle  de  Béarn  définit  les 
biens  ayitins ,  ceux  qui  ont  été  poiTédés 
fucceffivement  par  trois  perfonnes  de  la 
Blême  famille. 

a.  Plufieurs  de  ces  coutumes  interdifent 
à  ceux  qui  pofTédent  des  biens  aviiins  , 
d'en  aliéner  l'univerfalité  :  celle  de  Béara 
eft  de  ce  nombre  ;  elle  excepte  néanmoins 
ks  cas  de  néceQtté ,  qu'elle  laide  i  l'arbi* 
trage  des  )urats  du  lieu  de  la  fituacioft 
des  biens,  ou  des  juges  de  la  cour  du  fé- 
séchai.  Ces  cas  de  néceffité  font  le  rachat 
de  la  prifon ,  Tincendie ,  l'établiiTement  des 
cnfans ,  le  payement  des  dettes  contrac* 
tées  pour  alimens ,  rançon  &  autres  cauiès 
iêmblables.  Voyez  auffi  Neceffui^Jurée. 

3 .  Mais  cette  coutume  permet  l'aliéna- 
tion particulière  de  quelques  morceaux  de 
ces  fortes  d'héritages  (ans  connoiflance  de 
caufe,  pourvu  que  l'aliénation  f<nt  £ûte  à 
titre  onéreux^  &  qu'elle  n'ait  pas  pour  ob- 
)pt  de  frauder  le  plus  proche  héritier. 

4.  Quelques-unes  des  coutumes  qui  ad- 
mettent les  biens  avitins ,  en  permettent 
l'aliénatioa  aux  propriétaires  non  mariés  y 

4ic  ne  Fînterdifent  qu'àjceux  qui  ont  des  hé- 
ritiers direâa. 

AUMONE. 
\ .^Amendes ,  Mendions  8c  Pauvres. 

I .  U aumône  ,  en  terme  de  Palais ,  eft 
une  peine  pécuniaire  à  laquelle  les  juges 
condamnent  ordinairement  ceux  qui  ont 
irîolé  des  loix  divines  ou  eccléfiaftiques. 

X.  On  1»  prononce  auffi  contre  ceux  qui 
font  coupables  d'un  commerce  charnel  & 
illicite.       ^ 

3.  V aumône,  en  matière  criminelle, 
n'emporte  point  infamie  ;  on  penfe  au  con- 
traire qu'elle  l'emporte  en  mfitiere  civile , 
fur- tout  fi  la  condamnation  a  pour  caufes 
des  malverfations ,  &  un  dol  repréhenfi* 
Ue. 

4.  Il  eft  défendu  aux  juges^  par  plufieurs 
déclarations  &  arrêts ,  notamment  par  ar- 
rêt du  Cônfeil  du.ap  oftobre  1.720 ,  de 
prononcer  contre  les  accufés  aucune  con- 
damnation S  aumônes  pour  être  employées 
en  œuvres  pies  ^  fi  ce  n'^eft  dans  le  cas  où 

.  U  a  été  commis  facrilége ,  fc  où  la  con* 
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damnation  Saumtne  fait  partie  de  la  ré-« 
paration  ,  conformément  aux  déclarations 
des  21  mars  1671»  &  21  janvier  1585. 

5*  Cette  dernière  déclaration  fe  trouve 
dans  les  recueils  des  Parlemens  de  Tou-> 
loufê  &  de  Diion ,  &  dans  le  recueil  du 
domaine,  imprimé  en  1690.  Elle  porte 
que  les  Cours  &  )uges  royaux  pourront , 
lorfqu'il  riichte  peint  damsndc  contre  les 
porteurs  de  lettres  de  rimiffiony  &  ai  autre 
cas  ou  il  riéchet  pas  non  plus  i attende  en-* 
vers  le  Roi  ,  condamner,  s*ilj  échet,  félon  * 
qitils  Vejlimeront  en  leurs  confciences  ,  lej^ 
dits  porteurs  de  rémijfion  ou  accufes  ,  en  des 
aumônes  3'  lejquelles  ,  quant  aux  porteurs 
de  rémiffiûn  ,  feront  uniquemeru  appliquées 
au  pain  des  prifbnniers  ;  &  quant  aux  au* 
très  aumônes  ,  efquelles  les  accufés  pour-- 
ront  être  condamnés,  foit  pour  facriUge,  foie 
pour  les  autres  cas  efquels  il  rf  échoit  point 
dt amende ,  ne  pourront  lefdius  aumônes  ^/nr 
appliquées  à  Jt autres  ufases  qiiau  pain  des 
prifonniers  ,  ainfi  qi^il  eft  accoutumé  ^  &  au 
profit  des  hôtels- dieu ^  hôpitaux  généraux 
des  lieux,  religieux' &  religieu/is  tnen-* 
dUans  ,  &  autres  lieux  pitoyables. 

6.11  y  a  un  arrêt  du  23  oAobre  itfpS, 
qui  fait  défênfiss  au  lieutenant  criminel  de 
Riom,  d'appliquer  les  awnônes  ^^{({u^es 
les  accufés  feront  condamnés ,  finon  es  cas 
portés  par  la  déclaration  du  20  janvier 
1685.  Cet  arrêt  a  été  rendu  au  profit  de 
M.  Jean  Rifyneau  de  Befus  ,  préfident  de 
Felletin, contre  plufieurs  particuliers  de  la 
même  ville  ;  &  les  aumônes  efquelles  ces 
particuliers  avoient  été  condamnés ,  avoient 
été  appliquées  par  la  fentence  ,  fçavoir  ^ 
un  tiers  aux  prifonniers  &  hôpitaux  de  la 
ville  de  Felletin  ,  &  les  deux  reftans  aux 
prifonniers ,  hôpital  général  des  tnalades 
&  du  refuge  ,  cordeliers  ,  capucins  &  car^ 
mes  de  la  ville  de  Riom. 
•  7.  Un  autre  arrêt  rendu  en  la  Toumelle 
le  6  mars  17 14,  au  rapport  de  M.  de  Cad- 
nat ,  infirme  la  ièatence  du  )uge  de  Mont- 
morillon  (par  laquelle  le  nommé  Blanchet^ 
prêtre,  eft  déclaré  convuncu  d'avoir  atten- 
té â  la  pudicit&defes  paroiffiennes,  &  abu- 
fé  du  tribunal  de  la  pénitence  pour  les  fé- 
duire ,)  en  ce  qu'elle  le  condamne  en  1 50  h 
à^ aumône ,  que  le  juge  n'a  pas  du  prononcer 
avec  application  en  œuvres  pies.  Le  curé 
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«Tûit  été  banni  pour  un  an  pour  les  érimitB 
fufdits.  Voyez  Conftffion. 

8.  Le  mercredi  23  mars  17(13  ^  la  Cour  a 
infirmé  une  fèntence  rendue  au  bailliage 
d'Epemay  en  Champagne^  par  laquelle  il 
ayoit  ecé  ordonné  que  diverfes  aumônes  de 
20  liy.  chacune ,  en  quoi  des  curés  &  des 
couvent  avoient  été  condamnés,  pour  n'a- 
voir pas  tenu  des  regiâres  de  baptême ,  ma*- 
riage  &  fépulture,  en  conformité  de  la 
déclaration  du  9  avril  1736,  (croient  em- 
ployées â  Tacquifition  d'un  Chrifl: ,  qui  fe- 
roit  placé  dans  l'auditoire. 

M.  Seguier,  qui  porta  la  parole  dans 
cette  affaire ,  dit  qu'il  n'étoit  pas  convena- 
ble de  décorer  le  temple  de  la  juftice  des 
dépouilles  des  coupables;  &  en  cooféquen- 
ce,  par  le  fufclit  arrêt  du  23  mars  17(^39 
la  Cour  a  ordonné  que  les  aumônes  ap- 
partiendroient  à  l'hôpital. 

ç.  Il  Y  Si  des  oumAnes  qfi  on  nammtjief- 
fies,  ce  font  des  fondations  faites  aux  égii* 
Tes  par  les  rois.  Sur  cela  voyez  Bacquet, 
trmi  des  franos-fiefs  ^  chap.  7. 

AUMÔNERIE. 

Ceft  ainfi  qu'on  nomme  un  oiEce  clauf- 
tral,  dont  le  titulaire  diftribue  aux  pauvres 
les  revenus  qui  leur  font  deftinés  â  titre 
ê^ aumônes^  Voyez  fur  cela  un  édit  du  mois 
de  mai  1681  y  &  ce  que  je  dis  â  l'article 
Offices  claujlraux. 

AUMÔNIER. 

f  •  Dans  quelques  costumes,  ce  mot  eft 
fynonime  à  légataire  ;  c'eft  en  ce  fens  que 
quelques-unes  d'elles  décident  qu'on  ne 
peut  en  même-tems  être  aumJ^nier  8c  per- 
Joanîer^  €^eà-i'àirCf  comme  porte  l'article 
300  de  hrcoutume  de  Paris ,  être  héritier 
&  le'gaiaire  Jttut  iéfimi  enfimbU. 

a.  Mais  en  générai  on  nomme  asmô'* 
îiierSy  des  eccléuaftiques  qui  fervent  le  Roi  ^ 
les  princes ,  les  prélats  8c  les  (èigneurs  dans 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  religion. 

3.  On  nomme  encore  aumôniers,  des 
prêtres  qui  font  â  la  fuite  des  régimens  8c 
autres  corps  mtKtaires,  &  fur  les  vaif-« 
féaux ,  pour  procurer  les  fècours  ^irituels 
a  ceux  qui  en  ont  befoin. 

4«  Le  Roi  a  trois  fortes  d^ aumôniers; 
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:(çavoir ,  le  grand ,  le  premier  8c  les  aumâr 
mers  de  quartier. 

5.  Le  grand  fumônier  n'eft  connu  (oui 
cette  dénomination  que  depuis  François 
premier  )  qui  lui  a  donné  ce  titre  par  des 
lettres  du  5  août  1 543  ;  cependant  Rouil-  . 
lard  )  Loyfeau  ,  Marlel  ^  le  père  Anfelme 
8c  autres,  le  mettent  au  nombre  des  grands  - 
officiers  de  la  couronne.  Voyez  l'iuftoire 
de  la  chapelle  du  Roi ,  par  Archon. 

6.  C'eft  le  grand  aumônier  qui  fait  ex*' 
pédier  &  délivre  les  fermens  de  fidélité  qui 
le  prêtent  au  Roi  par  les  archevêques,  les 
évêques,  les  généraux  d'ordre,  les  grands 
prieurs  de  Malthe ,  &c.  à  leur  avènement 
dans  ces  dignités.  Il  diftribue  les  aumônes 
du  Roi ,  &c. 

7*  C'eft  aufG  le  grand  aumônier  qui  a  l'in* 
tendance  fur  l'hôpital  des  Quinze- Vingts 
de  Paris ,  &  celui  des  Six- Vingts  aveugles 
de  Chartres  8c  autres  hôpitaux ,  8cc. 

8«  [  Le  grand  aumôni^  eft  le  (eul  évéque 
de  la  Cour  :  c'eft  de  lui  que  le  Roi ,  en 
quelque  lieu  qu'il  foit^  reçoit  les  facre- 
mens ,  8c  c'eft  encore  lui  qui  délivre  les  pri- 
fonniers  à  l'arrivée  du  Roi  dans  une  ville  ^ 
quand  le  Roi  accorde  leur  grâce.  ] 

9.  Le  premier  aumônier  fubftitue  le  grand 
aumônier  abfent  ;  il  a  même  des  fondions 
particulières  â  remplir,  quand  le  grand  au^ 
mônier  eft  préfent.  V.  l'état  de  la  France. 

10.  Les  aumôniers  de  quartier  font  au 
nombre  de  huit,  &  il  y  en  a  deux  qui  fer- 
vent chaque  quartier;  ils  remplacent  le 
grand  8c  le  premier  aumôniers  abfensj  8c 
ont  outre  cela  des  fondions  partifculieres, 
qu'on  trouve  aufll  détaillées  dans  l'état  de 
ia  France. 

1 1 .  Les  uns  &  les  autres  (ont  comment 
faux  de  la  maifon  du  Roi; ils  jouifTent  non- 
feulement  des  privilèges  attachés  à  cette 
qualité ,  mais  ils  en  ont  de  particuliers» 
V.  Commenfaux  f  Préfence  8c  Kéfidence. 

II.  Les  aumôniers  des  prélats  8c  des  par* 
ticuliers  n'ont  d'autres  fondions  que  celles 
qui  font  exigées  d'eux  par  les  perfonnes 
qui  les  employent. 

1 3.  A  l'égard  des  aumôniers  de  vaifTeaux, 
leurs  fondions  font  réglées  par  l'ordon- 
nance  de  la  Marine  de  l'année  i  <58n  ;  fur 
quoi  il  faut  remarquer  que  par  des  lettres- 
patentes  du  5  juin  1717  j  re^iftrées  au  Far- 
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lement^  il  eft  ordonné  que  ceux  qui  feront 
équiper  des  vaiiTeaux  pour  voyages  de  loifg 
cours,  donc  Péquipage  fera  de  plus  de  qua- 
rante hommes  y  feront  tenus  d'y  embarquer 
des  aumôniers  f  à  peine  de  200  livres  d'a- 
mende. 

14.  Il  y  a  des  réglemens  particuliers  pour 
les  aumôniers  des  régimens  ic  des  hôpitaux 
militaires.  Sur  les  fondions  de  ces  derniers 
aumôniers  y  voyez  l'ordonnance  portant  rè- 
glement fur  les  hôpitaux  militaires  5  du  pre- 
mier janvier  1747,  titres  16  y  18^  20>  22  » 

a5>3»»  3»&33• 
A  V  O  C  A  T. 

Voyez  Appel ,   Collecteur  ,.  Prèfianct  & 

Procureur. 

1.  Un  avocat  eft  un  homme  de  lettres, 
[  vir  prçbus  &  periius,'}  qui,  après  avoir 
obtenu  les  degrés  de  bachelier  &  de  licen- 
tlé  en  droit ,  dans  une  Univerfité ,  a  prêté 
îèrment  au  Parlement ,  &  s'eft  fait  imma- 
triculer. 

2.  Les  principales  fonâions  d'un  avocat 
font  de  donner  fon  avis  fiir  les  affaires  qui 
lui  font  propofées;  de  plaider  &  d'écrire 
pour  la  défenfe  des  parties  qui  le  chargent 
de  leurs  caufes ,  lorfqu'il  les  trouve  juftes. 

3.  [  De  toutes  les  profeflk>ns  qu'un  hom- 
me de  lettres  pui^  exercer ,  celle  à^ avocat^ 
ians  contredit,  eft  une  des  plus  diftinguées 
&  des  plus  libres  :  le  fcrupule  porté  jufqu'â 
l'excès  y  doit  être  une  vertu  ;  &  quiconque 
ne  feroit  point  pénétré  de  cette  vérité, 
déshonoreroit  cette  profeflion. 

4.C'eft  un  principe  conftant,  qu'un  ^n^oriU 
qui  formeroit  en  juftice  (on  aéèion  pour  le 
payement  de  fes  honoraires ,  perdroit  ipfo 
falh  fon  état;  mais,  lorfque  l'ingratitude 
de  certains  cliens  fe  trouve  portée  jufqu'â 
tfbn  comble ,  quH  ejl  dû  à  des  avocats  >  des 
honoraires  offer  confide'rables  pour  influer 
ejfentiellement  jiér  leur  fin  ^  il  eft  un  exem- 
ple récent  (&  je  crois  unique)  où  la  force 
de  plufieurs  circonftances  particulières  a 
excité  MM.  les  gens  flu  Roi  â  prendre 
fur  eux ,  de  faire  un  réquifitoire  tendant  â 
faire  rendre  â  deux  avocats  la  juftice  qui 
leur  étoit  refufée  par  l'héritier  de  leur 
cliente  commune  ;  &  par  arrêt  du  famedi 
'I5  mars  1766,  rendu  conformément  aux 
conclurions  de  M.  Barentin  ^  avocat  gêné* 
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rai,  la  Cour,  faifant  droit  Car  les  tonclvH 
(ions  de  M.  le  Procureur  général,  entr'ais.- 
tres  chofes ,  a  ordonné  que  l'avis  de  M*  de 
Grojard  de  Mongenot,  ancien  bâtonnier, 
donné  fur  les  pouvoirs  desfimrs  Chaillou  ù 
Touche ,  (èroit  exécuté  feloa  fâ  forme  Se 
teneur  ;  en  conféquence ,  a  condamné  les 
fleurs  Chaillou  &  conforts ,  (biîdairemenc 
&  perfbnnellement  à  payer  ;  fçavoir  ,  à 
M^  Reymond  la  fbmme  de  34000  livres  , 
&  à  M^  Buynand  les  41000  liv.  portées 
audit  avis  ;  a  ordonné  que  M^  Reymond 
&  Buynand  toucherotent  lefdites  fommes 
par  privilège  &  préférence  â  tous  créan- 
ciers ,  tant  du  fleur  Chaillou  ic  confbrts^^ 
que  de  leurs  auteurs ,  fur  les  biens  immeu- 
bles ,  &  les  fommes  adjugées  par  un  arrêt 
du  10  mai  17^3  . .  • .;  a  condamné  le  fleur 
Chaillou  &  conforts,  envers  M'*  Reymond 
&  Bufnand,  en  100  liv.  chacun  de  dom- 
mages*intérêts ,  applicables  de  leur  con- 
ièntement  aux  priibnniers  de  la  concier- 
gerie du  Palais  ;  a  ordonné  que  le^  termes 
injurieux  à  M^  Reymond  &  Buynand  fe»- 
roient  fupprimés,  ic  que  le  préfent  arrêt 
feroit  imprimé  &  affiché ,  diftrîbué  au  Par- 
lais jufqu'à  concurrence  de  500  exemplair 
res  :  plaidans  M^*  Gerbîer  &  de  la  Goutte. 
Cet  arrêt  eft  imprimé.  Voyez  les  queftions 
qu'il  juge,  rapportées  au  commencement 
dudit  arrêt ,  qui  cependant  a  été  caflfS  par 
arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  13  fep- 
tembre  17^5.  Mais  depuis,  il  eft  intervenu 
un  fécond  arrêt,  au  Parlement,  fur  les  of- 
fres mêihes  iit%  fleurs  Chaitlou  5c  Tou-* 
çke  y  qu£  M'*  Rijmoni  &  Bujnani  juffent 
payés  de  leurs  créances  &  honoraires,  ad- 
jugés par  Farrêt  du  15  mars  xj66y  &  ce 
par  quart ,  fur  les  (bmmes  qui  feroient  re- 
couvrées &  â  mefure  des  recouvremens.  ] 

5.  Lorsqu'il  n'y  a  point  aflez  de  juges 
dans  les  fiéges  royaux  ou  des  feigneura»^ 
pour  remplir  le  nombre  que  les  ordonnan- 
ces exigent  pour  le  jugement  de  certaines 
a&ires,  &  fur-tout  en  matière  criminelle  ^ 
ces  mêmes  ordonnances  veulent  qu'on 
prenne  des  avocats  pbur  le  completter. 

6.  U  y  a  des  jurifdiâions  où  les  avocats 
exercent  aufli  1»  fonâton  de  procureur*  Ce 
mélange  de  fondions, par  le  moyen  duquel 
ils  rempiiflent  deux  minifteres ,  eft  autorifé 
par  l'article  58:  de  l'ordonnance  d'Orléaas  j 
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Mais  un  édit  du  mois  d'avril  1747,  enr6- 
giftré  le  31  mai  fuivant,  portant  création 
de  vingt  offices  de  procureurs  à  Saumuri 
modifie  l'ordonnance  d'Orléans ,  8c  dit  : 
N'entendons  qu'à  P avenir  les  avocats  faf- 
fenttjbîis  quelque  prétexte  que  ce  puijje  être  , 
les  fonûions  de  procureurs  dans  nos  jurif- 
disions  oii  il  y  a  des  procureurs  établis  en 
titre.  Voyez  Procureur. 

7.  Ni  les  avocats  ni  les  procureurs  ne 
peuvent  acquérir  ni  traiter,  en  tout  ou  en 
partie,  de  ce  qui  forme  l'objet  de  la  con- 
teftation  dans  laquelle  ils  prêtent  leur  mi*- 
niâere;  les  loix  prolcrivent ,  avec  raifon  , 
ces  fortes  de  conventions ,  dont  il  efl  facile 
de  reconnoître  l'iniquité  ,&  la  conféquence 
pour  le  public.  On  peut  fur  cela  confulter 
Its  ordonnances  de  15 10,  de  1535  &  de 
1 53 9 1  mais  fur-tout  l'article  54  de  celle  de 
1550,  &  Tart.  94  de  celle  de  1629.  Voyez 
suffi  Droits  litigieux. 

8.  C'eft  une  erreur  de  prétendre  que  les 
avocats  font  toujours  incapables  de  rece* 
voir  des  dons  &  des  legs  de  leurs  cliens. 
En  effet ,  quand  V avocat  n'a  point  ufé  de 
mauvaifes  voies  po«ir  furprendre  ceux  qui 
lui  font  l'honneur  de  fuivre  fes  avis  &  fes 
con/èils;  quand  il  n'eft  point  d'une  conduite 
fufpeâe  ic  repréhenfible  ;  quand  il  y  a  eu 
encre  lui  &  la  perfonne  dont  il  a  reçu  quel- 
ques bienfaits  y  un  lien  d'amitié  ou  de  pa- 
renté, qui  peut  avoir  été  la  caufe  ou  le 
princfjpe  de  la  libéralité  qu'il  a  reçue ,  c'en 
eft  allez  pour  la  purifier;  on  ne  décide  pas 
qu'il  eft  incapable  de  recevoir ,  par  la  feule 
raifon  qu'il  eft  avocat,  ce  fèroit  foumettre 
indiftinftement  à  l'incapacité  tous  ceux  qui 
fuivent  une  carrière  (t  noble  :  on  juge  de 
la  valeur  des  aâes  pafTés  entr'eux  &  leurs 
cliens,  par  les  vraies  circonftances  qui  les 
ont  accompagnés.  Voyez  Procureur. 

C'eft  ainfi  que  s'expliqua  M.  le  préfi^ 
dent  de  Harlay ,  dans  une  caufè  plaidée  en 
la  première  Chambre  des  Enquêtes ,  le  «  2 
avril  i68c  ,  lorfqu  il  étoit  procureur  gé- 
néral. Il  s  agiflbit,  dans  cette  caufe ,  d'une 
donation  de  30000  liv«  que  la  dame  de 
Mondegris  avoit  faite  aux  enfans  de  M^ 
Soulet ,  avocat  au  Parlement ,  pendant  le 
cours  des  procès  dont  il  étoit  chargé  j»ouf 
cette  dame.  Le  plus  fort  moyen  dont  on  £è 
ièrvit  pour  attaquer  la  donation ,  rouloic 
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iûr  cette  circonftance.  On  oppofoit  le  (èn*- 
timent  de  Ricard  à  M^  Soulet ,  &  l'autorité 
de  plufieurs  arrêts;  mais  ces  autorités  fu- 
rent impuiflàntes.  L'arrêt  qui  fut  rendu  â 
cette  occafion,  eft  rapporté  dans  le  journal 
Jes  audiences,  tom.  4,  liv.  8,  ch.  j6. 

9.  Il  a  été  (uivi  d'un  autre  rendu  en  la 

Îrrand'Chambre  ^  en  faveur  de  M^  Adam  , 
e  4  mars  1692 ,  &  cité  par  l'auteur  dee 
notes  fur  Duplefiis  ^  art.  275  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

10.  Au  mot/iibfiitution,  n^.  57,  je  parle 
d'un  arrêt  du  4 Juillet  1730,  r«ndu  en  fa- 
veur de  M^  de  Fourcroy ,  avocat  y  auqu/ef 
on  oppo{a  auûi  l'incapacité  réfultante  de  fa 
qualité  ;  mais  ce  moyen  &  plufieurs  autres  ^ 
invoqués  par  la  donatrice  elle-même ,  pour 
faire  révoquer  une  donation  entre-vifs ,  £ur 
rent  pro{crits  par  l'arrêt. 

11.  On  a  jugé  de  même,  par  fentence 
rendue  au  Châtelet ,  en  l'année  1752^  en 
faveur  des  héritiers  de  M^  de  Saint-Etienne, 
avocat  ;  8c  cette  fentence  a  été  confirmée 
par  arrêt  du  lundi  12  mai  1755.  Voye^ 
fur  cela  un  autre  arrêt  du  7  mars  1^52  ^ 
au  journal  des  audiences  ,  tom.  i  ^  liv*  7  ^ 
ch.  5,  &  à  Tarticle  Incapables, 

[  L'arrêt  du  1 5  mars  ijôô  ci-defTus^rap* 
porté,  a  jugé  auili,  8c  de  la  manière  la  plus 
formelle  ,  que  les  avocats  étoient  capables 
de  legs  de  la  part  de  leurs  cliens  aâuels,  fc 
que  j  lorfque  la  fuccellion  étoit  ouverte  i 
Paris  ,  les  héritiers  ,  quoique  domiciliés 
dans  un  autre  reflbrt^  pouvoient  être  afll- 
gnés  en  délivrance  au  Châtelet  :  8c  au  do<* 
micile  de  M.  le  Procureur  général,  s'ils 
étoient  domiciliés  dans  les  colonies. 

12«  L'on  a  agité  la  queftion  de  fçavoir^ 
fi  un  avocat ,  nommé  confeil  en  juftice  de 
(on  client ,  mais  fur  la  fimple  réquifition 
de  ce  client ,  étoit  capable  de  recevoir  un 
diamant  de  900  liv.  attaché  à  l'exécution 
du  teftament  de  ce  même  client?  Une  fen-* 
tence  du  Châtelet  du  10  juillet  1757  avoit 
jugé  pour  la  négative  ;  mais  elle  fut  infir- 
mée par  arrêt  du  mercredi  8  mars  17^9  , 
rendu  en  la  grand' Chambre  ,  conformé- 
ment aux  conclufions  de  M,  Séguier  ,  avo- 
cat général  ;  plaidans  M^  de  Laune  pour 
M'  Guerin  de  la  Brehardiere ,  avocat  en  la 
Cour,  contre  M^^  Caillard  8c  de  la  Goutte , 
pour  les  héritiers  Chevery  Se  conforts.  ] 
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i  3.  La  prpftffioA  S  avocat  ne  donne  pit 
à  ce4ui  qui  l'exerce  ,  le  droit  de  fouteciir 
6c  de  plaider  une  eeufe  qu'il  croit  injqfte , 
fc  manifeftement  mânveiie  :  il  lui  eft  encore 
moins  permit  de  prêter  Ton  miniftere  à  l'ini- 
q^uité  &  au  roenA>nge>  pour  jetter  des  nua^ 
ges  fur  la  vérité  ;  &  H  >  par  le  charme  d'une 
éloquence  artificieufe,  ou  par  d'autres  voies 
illicites ,  il  fait  gagner  un  procès  injufte  9  il 
eft  obligé  à  rçftitutlon  envers  la  partie  lé- 
fée.  Voyez  l'ordonnance  d'Orléans^  art.  5^^ 
Domât  ^  loix  c'wiUs ,  &  Us  lettres  de  faint 
yiugùjlin  à  Macidon^ 

14.  L'habillement  de  cérémonie  des 
avocats  étoit  anciennement  la  robe  d'écar- 
lace  y  <c  le  chaperon  rouge  hermine.  Il  s'en 
trouve  un  ,  peint  en  cet  habillement  fur 
lea  vitres  de  la  chapelle  de  la  nation  de  Pi- 
cardie^ avec  une  infcription  au-deflbus, 
M^  avocat;  ils  s'appelloient  ad-- 
vocati  ccnfiliarii.  Voyez  à  ce  fujet  le  dia- 
logue des  avocats^  de  Loifel,  pag*  451. 

15.  En  l'année  15 14,  à  l'entrée  de  la 
Reine  Marie  d'Angleterre,  fteur  de  Hen**' 
ri  VIII ,  Roi  d'Angleterre  ,  épou(ê  de 
Louis  XII  en  (econdes  noces ,  le  Parlement 
rendit,  le  4  novembre,  un  arrêt ,  par  le- 
quel il  enjoignit  à  un  huiflîer  de  fervice 
d'avertir  les  avocats  de  fe  trouver  â  U 
fuite  de  la  Cour,  avec  les  préfîdens  &  con- 
feillers ,  aux  jour  &  lieu  indiqués, &  es  hon- 
nêtement montés  en  robes  rouges  &  cha- 
perons hermines,  le  tout  d'écarlate. 

16.  ce  Le  mardi  9  février  155^  ,  il  fut 
s>  rendu  un  arrêt  entre  deux  avocats  du 
m  bailliage  de  Seniis  •  Se  il  fut  ordonné  que 
»  le  premier  reçu  en  la  Cour  de  Parlement ^ 
V  précéderoit  au  fiége  de  Senlis ,  }af  oit  que 
•»  l'intimé  fût  premier  reçu  &  immatriculé 
a»  à  Senlis  ;  &  fut  dit  par  Meffieurs  les  gens 
1»  du  Roi  j  que  les  avocats  du  Parlement 
1»  n'étoient  tenus  ft  faire  immatriculer  aux 
•»  autres  fiéges  ».  Feu  M*"  Prévôt,  avocat, 
a  daté  cet  arrêt  du  27  janvier  1555,  dand 
une  de  ies  confultations. 

17.  Par  arrêt  rendii  le  17  novembre 
1600  >  il  a  été  jugé  que  les  avocats  reçus 
en  la  Cour ,  venans  par  après  â  s'habituer 
en  quelques  fiéges  inférieurs ,  y  auroient 
féance  cfu  jour  de  leur  réception  ,  encore 
qu'ils  n'euflent  jamais  plaidé  en  îcelle,  Se 
préçéderçient  ceux  reçus  avant  eux  dans  de 
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(Innpies  baîiliages^8e  ftnéchaufll&s. 

Dans  cette  espèce  ,  il  a'agiflbit  de  (ça- 
voir  lequel  de  trois  avocau  reçus ,  l'ua 
au  fiége  de  Reims  en  1593  ,  Se  qui  y 
avoit  plaidé  ;  l'autre  au  fiége  de  Ribemont 
en  1 597;  Se  le  troifiéme  en  la  Cour,  en  1 59S, 
devoit  avoir  la  préféance  au  barreau  de 
Guife ,  où  ils  s'étoient  retirés  Se  habitués? 

Le  juge  de  Guifè  avoit  ordonné  que 
chacun  des  trois  prendroit  rang ,  du  temps 
de  fa  réception  ;  mais  ^  par  le  fufdit  arrêt 
du  27  novembre  1 600 ,  rapporté  par  Che- 
nu ,  tit.  32 ,  ch.  195 ,  il  fut  ordonné  que  M^ 
Fabien  de  Martigny ,  appellant  ,*  qui  avoic 
été  reçu  en  la  Cour,  précéderoit  ceux  reçus 
à  Reims  Se  k  Ribemont. 

18.  Lorfqu'il  s'agit  de  préféance,  dans  un 
fiége  inférieur  ,  entre  avocats  qui  ont  l'un 
Se  Pautre  été  reçus  au  Parlement ,  c'eft  l'an- 
cienneté  de  la  matricule  qui  décide  ;  au 
moins  cette  ancienneté  a  (eryi  de  régie  dans 
la  conteftation  qui  s'efl;  élevée  entre  M^ 
Paul-Robert  de  Courville  Se  W  Nicolas 
Canivet  ,  avocats  habitués  au  fiége  de 
Coucy-le-Ch&teau. 

La  matricule  de  M' Robert  de  Courville 
au  Parlement ,  étoit  poftérieure  i  celle  de 
M^  Canivet  ;  mais  parce  qu'il  avoit  le  pre- 
mier fait  la  profeffion  A* avocat  à  Coucy  ,  il 
prétendit  avoir  l'ancienneté  fur  M^  Canivet. 

L'affaire  fut  plaidée  devant  MM.  les 
gens  du  Roi  au  parquet  ;  &  par  arrêt  ren- 
du le  14  mars  173 1  ,plaidans  M^  Rouflèlet 
Se  Pezé  d' Aglincourt ,  il  a  été  ordonné  que 
M^  Canivet  feroit  infcrit  fur  le  tableau 
des  avocats  exerçans  au  bailliage  de  Cou- 
cy-le-Chiteau,  avant  M*  de  Courville^  Se 
qu'il  joulroit  de  la  préféance. 

19.  Le  Parlement  de  Rouen  a  aulG  jugé , 
par  arrêt  rendu  le  10  juillet  1750,  que, 
quand  deux  avocau  font  inftallés  le  même 
jour  dans  un  bailliage  ,  le  plus  ancien  reçu 
au  Parlement ,  doit  avoir  la  préftance,  quoi- 
que Ton  compétiteur  eàt  été  enregiftré  le 
promier  fur  te  plumitif  du  bailliage  ,  Se 
qu'il  fût  fils  d'un  avocat  du  fiége. 

20.  Le  même  Parlement  a  rendu  un  au- 
tre arrêt ,  le  17  août  1724  ,  fur  les  con« 
elufions  de  M.  le  Procureur  général ,  par 
lequel  il  eft  ordonné  que  les  avocats ,  qui  y 
auront  prêté  ferment,  plaideront  dans  tous 
les  fiéges  de  cereflbrt^  raaa<[u'aucua  d'eux 
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foîf  obligé  6e  prêter  Aotrveau  férmtht  ni. 
payer  aucun  droit  de  réception,  fbtt  «n  dr» 
siers  ou  livraijbn  ^  mais  feulement  lei  droits 
de  chapelle  &  confrérie  ,  il  aucune  fon^ 
établis  dans  les  fiéges  particuliers  oh  ils 
toudront  poftuler  :  lefqtiels  droits  ne  pour* 
ront  excéder  la  femme  de  ^o  1.  nonobftant^ 
&c.  défenfes  d'en  ériger  de  plus  confidéra- 
bks ,  &c. 

II.  Sur  ces  préi&uices  entre  avocats  g 
voyez  Guénois  ,  conférence  des  ordannanr* 
ces  ;  Mornac  ;  la  déclaration  du  1 5  mars 
1591,  pour  le  Parlement  de  Navarre  ;l€9 
ouvrages  de  IM*  Froflan,  8c  le  traité  de  M^ 
Martin  Hnflbn. 

11.  Si  Yavocae  injurie  fk  partie  adverfd 
dans  la  plaidoirie ,  ou  s* il  lui  échappe  des 
exprejions  trop  hardies  ou  trop  peu  ména^ 
féeSjilefide  la  prudence  &  delà  religion  du 
mdgijlrat  ^  à  qui  appartiens  la  police  de 
tamienee  ,  de  venger  la  dignité  de  fon  tri^ 
hmal, .  •  éP avertir  i'avocat  de/es  devoirs ,  ou 
à  lui  impo/irJSence.  Voyez  le  plaidoyer  dé 
M.  Favocat  général  Portail ,  rapporté  en 
entier  dans  l'arrêt  du  21  janvier  170 j , 
4u'on  trouve  dans  le  recueil  des  réglemens 
de  juftice ,  tom.  a. 

23.  Mais  fi  la  partie,  qui  fe  cfoit  ofFenfée 
des  exprei&ons  dcmt  s'eft  fèrvi  Ton  avocat 
adverfe ,  n'en  a  pas  fur  le  champ  demandé 
réparation  â  l'audience  ;  fi  les  magiftrats  , 
înâroits  de  la  natsre  de  ^affaire,  8c  témoinsF 
de  la  plaidoirie ,  n'ont  pas  impofé  filence 
si  favocat  :  des  expreiCms  plus  ou  moins 
ménagées  dans  la  chaleur  de  la  plaidoirie , 
ne  peuvent  pas  iervir,  après  coup,  de  ma* 
tiere  ou  de  prétexte  à  une  accufation  cri- 
minelle contre  un  avocat.  C'eft  d'après  ces 
principes  qne,  par  arrêt  rendu  le  14  fé- 
vrier 1759  ,  M^  Quitton ,  avocat  au  fiége 
de  Mayenne^  a  été  déchsu'gé,  avec  donnna- 
ges  ic  intérêts ,  de  Faccutation  contre  lut 
intentée  par  M^  Jouannault ,  avocat  fifcal 
en  la  juftice  d'Averton. 

24.  La  fonélion  A* avocat  eft  interdite  à 
cenx  (]Qi  ibnt  de  la  refigion  prétendue- re- 
fermée y  par  une  déclaration  d»  1 7  novem* 
bre  1685 ,  enregiftrée  le  xft, 

25.  Les  avocats  au  bailliage  de  SoiiTbns 
ft*ayant  pas  prêté  le  ferment  ordinaire  â  la 
rentrée  de  1732 ,  ce  Tribunal  ordonna,  par 
^ntence  du  '  2 1  novembre  de  cette  même 
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innée ,  qu'ilâ  feroient  ternis  de  le  fùn  à  la 
prochaine  audience ,  &  que  jufipi'à  ce  toute 
audience  leur  feroit  déniée. 

Mais-,  par  arrêt  rendu  \ti6  janv.  173  3  ^ 
la  Cour  a  reçu  M*  le  Procureur  général 
appejtUnt  de  cette  fentence ,  a  (^  défenfes 
de  rt||knter ,  flk  a  ordonné  que,  dans  Pau* 
dience  publique  du  bailliage  qiû  fuivroit 
la  repréîentation  de  l'arrêt ,  &  api^  la  iec^ 
ture  des  ordonnances  regiftrées  en  la  Cour  ^ 
arrêts  &  réglemens  d'icelle ,  concernant 
la  profefli<^  &  avocat  ^\c  ferment  de  jceux 
qui  font  ladite  profeiCon  audit  fiége ,  feroit 
reçu  en  la  forme  &  manière  pratiquée  en  la 
Cour ,  le  lendemain  de  la  faint  Martin  ; 
qu'à  cet  ef&rt  leurs  noms  feroient  appelles 
par  le  greffier  ,  &  ledit  ferment  prêté ,  en 
mettant  la  main  fur  le  tableau  de  l'évan- 
gile ,  tenu  par  le  premier  officier  ayant 
droit  de  préfider  audit  fiége. 

2(î.  Le  ferment  que  prêtent  annuellement 
les  avocats ,  a  été  fubftitné  à  celui  qu'on 
obligeçit  autrefois  les  parties  &  leurs  dé^* 
fenfeurs,  de  prêter  à  l'entrée  de  chaque  ca*. 
iè  particulière ,  <pi'il  n'y  avoic  point  de  ca^ 
lomnie  dans  la  conteftation  qu'ils  entrepre-* 
noient  de  foutenir.  11  y  a  long-temps  que  ce 
ferment  n'eft  plus  en  ufage  dans  le  royau-» 
me.  Voyez  le  vu  de  l'arrêt  que  je  viens  de 
citer ,  &  l'aâe  de  notoriété  du  Châtelet 
du  1 5  janvier  1700.  Voyez  suffi  Serment  de 
ealotunie, 

27.  Les  avocats  précedent-ils  les  anciens 
marguiltiers  aux  proceffions  de  cérémonies 
ImbliqueSr  V.  Marguilliers. 

28.  Les  fubftituts  des  pr<$cureurs  du  Roi 
ry'ont  point  de  préféance  fur  les  avocatsl 
V.  Suhjlituts. 

29.  Comment  les  avocats  arrogans  8c  ir« 
révérens  doivent-ils  être  punis  ?  V.  jiu-r 
dience. 

Seront  les  avocat^  &  procureurs  refpec^ 
tueux  en  paroles  i  porteront  hcjmeurauxju* 
ges  ;  garderont  jfilence  a  F  audience  ,  &  ne 
pourront  y  k  Pinftant  desjugemens,  interjettes 
appel  à  la  face  des  Juges.  V.  l'arrêt  de  rè- 
glement du  Parlement,  du  14  août  i6ty  ^ 
pour  le  préfidial  de  Bourges ,  art.  6. 

30.  Il  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  2  » 
mars  1^19  ,  qu'un,  avocat  ^  reçu  greffier 
dans  une  }urifdiâion  ^  ne  pouvoit  faire  les 
fondions  à* avocat ,  même  daùs  les  fîégea 
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autres  qàe  celui  dont  il  avoit  le  greffe/ 
-  31.  Un  arrêt  du  Parlement  de  Rennes  ^ 
du  17  oAobre  xj^'^,  a  déclaré  Charles  Kea^ 
iing  ,  avocat  d: Olivier  Giu\ennec  ,  bien  & 
dûenunt  atteint  &  convaincu  du  crime  de  cOr 
lomnies  &  iètre  V auteur  des  requêtes  & 
mémoires  imprimés  ,  &  des  notes  matfhtales 
manufirites  produites  au  procès  ,  de  les  avoir 
difirihuées  &fait  dijlrihuer  :  pour  réparation 
4e  tout  quoi  a  banni  ledit  Keatingpour  dix 
ans  du  rejfort  du  Parlement  j^  avec  défenfis 
d^ enfreindre  fon  ban,  à  peine  des  galères  ;  Pa 
interdit  a  perpétuité  de  toutes  fonHions  d^^^ 
▼ocat  dans  ledit  rejfort ,  &  condamné  en  3 
liv,  (F amende  envers  le  Roi» 

32.  Un  avocat  au  Parlement  de  Paris , 
chargé  de  la  défenfe  d'un  père  qui  s'oppo- 
ibit  au  mariage  de  fa  fille ,  fit  un  mémoire 
tellement  injurieux  à  la  partie  adverfe , 
que  les  juges  du  Châtelet  en  ordonnèrent  la 
fuppreûlon.  La  fentence  ajoutoit  :  Fai/ons 
défenfes  au  nommé  P*^^  (  c'étoit  le  nom' 
de  }l  avocat  )  d^en  faire  &  Jigner  de  pareils 
à  Vavenir. 

Y  ayant  eu  appel  de  cette  {entente  de  la 
part  de  V avocat  8c  de  la  partie ,  M.  Tavo* 
cat  générai  Joly  de  Fleury ,  qui  porta  la 
parole  >  obfèrva ,  relativement  à  Vavocat , 
qu'il  y  avoit  lieu  de  la  confirmer,  en  ce 
qu'elle  ordonnoit  la  Aippreflion  de  libelles 
diifamatoires  ;  mais  qu'à  l'égard  des  défen- 
fes faites  à  cet  avocat ,  auquel  la  fentence 
paroifibit  vouloir  enlever  l'état ,  les  Juges 
du  Chiteletavoient  paflë  les  bornes  de  leur 
pouvoir;  que  laCour  étoit  feule  dépofitaire 
de  l'état  des  avocats ,  dont  elle  reçoit  le 
ferment ,  8c  qu'elle  avoit  feule  le  droit  de 
les  en  dépouiller  ;  que  néanmoins  la  (en- 
tehce  étoit  jufte  au  fond ,  8c  qu'elle  ne  pé- 
choit  en  ce  chef  que  par  l'incompétence. 

Par  Tarrêt  qui  fut  rendu  le  20  mai 
1748  y  la  Cour ,  conformément  aux  conclu- 
fions  de  M.  l'Avocat  général,  a  infirmé  la 
fentence  du  Châtelet ,  en  ce  qu'elle  faifoic 
défenfes  à  P^^^  de  compofer  à  l'avenir  de 
pareils  mémoires  j  8c  en  ce  qu'elle  P avoit  dé- 
jfignépar  le  nommé  P^^^,  émendant  quant  à 
ce,  tffaifant  droit  fur  le  réquifitoire  du  pro-^ 
eureur  général  du  Roi,  a  fait  défenfes  a  la 
partie  de  Marchand  (  c'étpit  M*^  Pichon  ) 
de  compofer  à  P  avenir  de  pareils^  mémoires, 
^  de  lesjign^r  ;  faifan{  pure^iUm^nt  'e(roit 
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Jttr  le  réquifitoire  du  Procureur  général  du 
Roi,  a  ordonné  que  /^**^  demeurera  rayé  du 
eableau  des  avocats.... ...  Permet  défaire  im* 

primer  P  arrêt, 

33.  Les  avocats  ne  peuvent  figner  les 
écritures  qu'ils  n'ont  pas  faites  ;  cela  leur 
eft  défendu  par  deux  arrêts  :  l'un  rendu  fur 
la  requête  de  M.  le  Procureur  général ,  le 

8  mai  1664:  Tautre,  du  23  juillet  1727;  ce 
dernier  eft  dans  le  recueil  des  réglemens  d6 
juftice. 

.  34.  Dans  l'inftruftion  des  procès  ,  il  y  a 
des  écritures  qui  appartiennent  à  lafonâion 
de  V avocat  ;  d'autres  font  du  miniftere  du 
procureur ,  8c  d'autres  appartiennent  aux 
uns  fie  aux  autres  par  concurrence. 

3  5 .  Dbs  fondions  de  chacun ,  à  cet  égard  y 
ont  été  réglées  par  un  arrêt  rendu  en  forme 
de  règlement ,  fur  les  conclufions  de  M.  de 
Lamoignon,  le  17  juillet  lô^t ,  rapporté 
dans  le  recueil  chronologique  de  M.  Jouf^ 

fe  ;  il  porte  que «  les  avocats  feront 

»  les  griefs  j  les  caufes  d'appel ,  moyens 
»  de  requête  civile ,  réponfes ,  contredits  ^ 
»  falvations ,  avertiflTemens  dans  les  matie- 
a»  res  où  il  fera  néceflfaire  d'en  donner ,  8c 
a»  les  autres  écritures  qui  font  de  leur  mi« 
»  niftere.    , 

»  Les  procureurs  (  feront  )  les  inventai- 
»  res  ,  caufes  d'oppoOtions ,  produâions 
a»  nouvelles,  comptes ,  brefs  états,  déclara-* 
»  tions  de  dommages  &  intérêts  ,  &  autres 
a>  écritures  de  leurs  fonctions. 

99  Les  avocats  &  procureurs  (  feront  > 
»  par  concurrence  entr'eux,  les  débats,  fbu- 
»  tenemens ,  moyens  de  faux  ,  de  nullité  ^ 

9  reproches  &  conclufions  civiles  ». 

Le  même  arrêt  fait  défenfes  aux  procu- 
reurs de  ce  faire  aucunes  écritures  du  minif* 
99  tere  des  avocats ,  même  par  requête  ; 
99  ordonne  que  les  écritures  du  miniftere 
3»  d'avocat  n'entreront  point  en  taxe ,  fi 
»  elles  ne  font  faites  fie  fignées  par  un  avo^ 
»  cat infcrit  fur  le  tableau  ». 

35.  Sur  la  profefilon  à' avocat  j  8c  les  écrî^ 
tures  qu'ils,  doivent  figner  ,  voyez  l'or- 
donnance du  roi  Jean  de  13^3  ;  celle  de 
Charles  VIII  de  1493  »  article  28;  de  Fran^ 
çois  premier  en  1519  ,  article  19  ;  du  mê« 
me  Roi  en  1535,  article  25,  [8c  les  ré-^ 
glemens  imprimés  à  la  fin  du  tablenu  dos 
0yoca^.  J 

37- 
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}7.  Les  douze  plus  anciens  avocats  au 
Parlement  de  Paris ,  &  les  fix  plus  anciens 
de  chacun  i^s  autres  Parlemens ,  ont  droit 
de  committimus  ;  il  leur  eft  accordé  par 
l'ordonnance  de  Moulins ,  art.  56. 

38.  Les  fix  plus  anciens  avocats  de  la 
Cour  fouveraiae  de  Nancy  font  exempts 
de  toutes  charges  &  impofitions,  fuivant 
un  décret  du  8  novembre  1^98 ,  &  un  arrêt 
du  1]  juin  1747. 

39.  L^s  avocats  commis  par  juflicei  ou 
nommés  par  les  parties ,  comme  experts , 
pour  viGtes ,  partages ,  licitations  »  (èrvi- 
tudeSytoifés^&c.  doivent  être  les  premiers 
intitulés  dans  les  rapports^  &  avoir  le  choix 
du  greffier  de  Técritoire.  Voyez  un  arrêt 
(  imprimé  )  du  7  feptembre  1 68(5. 

40.  Sur  la  réception  des  avocats ,  voyez 
la  déclaration  du  3  avril  17x0  j  enregifuée 
le  14. 

41.  Par  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble^ 
rendu  le  7  août  1722,  dontre  un  avocat, 
il  eft  dit  :  «  Notre  Cour  ufant  ii indulgence 
a>  à  Ton  égard ,  lui  ordonne  d'être  modéré 
»  dans  Tes  difcours ,  &  circonfpeél  dans  Tes 
»  citations  ». 

4}.  La  Cour,  par  un.trrêt  du  7  juillet 
1723 ,  a  ordonné  que  les  avocats^procU" 
reurs  â  Angers ,  auront  des  regiftres ,  fur 
lefquels  ils  écriront  les  Tommes  qu'ils  tou- 
cheront de  leurs  parties  ;  fc  a  fait  défenfes 
aux  clercs  de  recevoir  aucun  argent  des 
parties ,  mais  feulement  des  avocats ,  â 
peine  d'être  chalTés  du  Palais.  Cet  arrêt  eft 
imprimé. 

43.  Un  arrêt  du  13  juin  \66$ ,  rendu  â 
l'audience  fur  les  concluions  de  M.  l'a- 
vocat général  Bignon ,  entre  les  héritiers 
Courtin ,  Charles  de  Villiers ,  écuyer ,  & 
autres,  ^  V^gi^  que  les  avocats  qui  font 
auflî  la  pOKuTation  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  point  d'autres  procureurs,  ne  dérogent 
point  à  la  noblefTe.  Cet  arrêt  confirme  une 
/êntence  du  lieutenant  général  d'Angers , 
du  5  fept,  1 661  ;  il  eft  imprimé,  &  renferme 
le  plaidoyer  de  M,  Bignon.  Il  eft  rapporté 
au  journal  des  audiences,  tom.  2, 1. 7,  ch.  22* 

44.  Un  arrêt  du  Confèil ,  du  23  novem- 
bre 1(^72,  porte  qu'au  moment  que  les 
avocats  ont  fait  fonétion  de  procureur ,  ils 
ne  peuvent  plus  prétendre  d'autre  rang  qise 
^armi  les  procureurs» 
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45*  Oa  trouve  dans  les  réglemens  de 
ju{^ice ,  tome  2 ,  un  arrêt  du  27  janvier 
1728,  qui  décharge  un  avocat  d'une  de* 
mande  formée  contre  lui,  pour  fçavoir  1» 
nom  du  dépofitaire  d'une  (omme,  ou  pour 
qu'il  fut  tenu  de  la  payer ,  fous  prétexte 
qu'il  avoit  été  confulté  par  la  dépofante 
fur  la  deftination  du  dépôt. 

4^.  Taldenus,  jurifconfulte  des  Pays- 
Bas,  a  beaucoup  parlé  des  honoraires  qu'on 
donne  aux  avocats  en  récompenfc  de  leurt 
foins  :  l'extrait  de  Ces  ouvrages ,  qui  font 
confidérables ,  fe  trouve  dans  l'hiftoire  des 
ouvrages  des  fçavans ,  mois  de  mai  i70(Î9 
article  6. 

47.  La  Cour,  par  un  arrêt  rendu  le  20 
août  X738  ,  fur  les  concluCons  de  M.  l'a- 
vocat général  Gilbert,  entre  les  prévôt 
des  marchands  &  échevins  ,  les  avocats  8c 
procureurs  de  Lyon ,  a  ordonné ,  confor- 
mément  à  un  arrêt  du  23  avril  1689  9  V^^ 
les  avocats  de  Lyon  plaideront  à  la  Con- 
ièrvation  ,  privativement  aux  procureurs , 
les  queftions  de  droit  &  autres  matières 
importantes,  dans  lefquelles  les  juges  croi- 
ront leur  miniftere  néceffaire. 

48.  11  y  a  quelques  jurifdiâions  oà  les 
avocats  feuls  peuvent  plaider  les  cau(ès 
d'appel ,  à  l'exclufion  des  procureurs.  Voy. 
j4ppeL 

49.  Un  avocat  ' procureur  â  Saumur  en 
Anjou ,  ayant  été  admonefté  par  un  arrêt 
de  la  Cour  du  8  juin  1733 1  qui  le  condam- 
noit  aufli  en  3  livres  a  aumône ,  &  en  des 
dommages-intérêts  confidérables ,  fes  con- 
frères arrêtèrent  qu'il  feroit  rayé  du  ta- 
bleau ,  &:  firent  homologuer  leur  délibéra-* 
tion.  Il  réclama;  mais,  par  arrêt  rendu  le 
2$  avril  17^6  y  fur  les  conclufions  de  M. 
Joly  de  Fleury ,  la  Cour  lui  a  fait  défenfes 
d'exercer  les  fondions  d* avocat-procureur  à 
Saumur. 

50.  On  penfè  univerièllement  que  les 
avocats  ne  peuvent  être  forcés  de  prêter 
leur  miniftcré  à  ceux  qui  y  ont  recours  ; 
cependant  voyez  l'arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Befançon  ,  le  14  juin  1695  ,  re- 
cueil de  ce  Parlement^  tome  premier,  p^. 

398. 

51.  Le  mercredi  11  oélobre  1758  j  il  eft 
intervenu  un  arrêt  en  la  Chambre  des  Va- 
ntions ,  fur  les  conclufions  de  M.  de  Lau- 

Ff 
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rencelle,  fubftitut,  entre  le  lieutenant  par- 
ticulier ,  aflefleur-crimînel  de  Meaux^  Se 
le  lieutenant  criminel  au  même  fiége  ;  par 
lequel,  faifant  droit  fur  les  conclufions  des 
gens  du  Roi ,  la  Cour  a ,  entr^autres  cho- 
ies ,  enjoint  au  lieutenant  criminel  d'ob/ir^ 
ytr  les  ordonnances  ,  arrêts  &  réglemens  de 
la  Cour,  notamment  P article  îts  de  tor^ 
donnance  de  Biais  ;  en  conféqiunce  lui  a 
fait  defenfes  de  s" entremettre  ,  de  poftuler , 
plaider  &  confulter  au  bailliage  de  Meaux 
f  ourles  parties  ^en  quelque  caujfe  que  ce/oit, 

tant qiîil  fera  titulaire  de  V office  de 

lieutenant  criminel  audit  Jiegei 

AVOCATS  aux  Confeîls. 
V.  Grand'Confeil  &  Secrétaires  du  Roi** 

I.  Les  avocats  aux  Conftils  font  des 
officiers  créés  pour  inftruire,  en  confor- 
mité du  règlement  de  1738,  les  procédu- 
res des  affaires  contentieufes  »  dont  les  di- 
vers Confeils  du  Roi  connoiiïent,  &  même 
•  dans  les  commifCons  extraordinaires  éma- 
nées du  Confeii ,  lorfqu'elles  s'exécutent  à 
fa  fuite.  Leurs  fondions  ibnt  par  confé^ 
^uent  très-refTemblantes  â  celles  des  procu- 
reurs des  tribunaux  ordinaires. 

a.  Dans  l'origine  ,  les  avocats  aux  Con- 
feils étoient  choifis  parmi  ceux  des  Cours. 
M.  le  Chancelier  leur  donnoit  une  matri- 
cule ,  par  laquelle  il  les  autorifoit  à  inf- 
truire les  af&ires  du  Cohfeil  :  mais  ces 
places  furent  érigées  en  titre  d'office  en 
1645. 

3.  Le  nombre  de  ces  charges  avoit  d'a- 
bord été  fixé  à  170  ;  mais  elles  furent  tou- 
tes fuppriméesau  mois  de  fèptembre  1738^ 
&  il  n'en  fut  créé  que  70  nouvelles,  ce 
nombre  ayant  été  jugé  fufEfant  pour  l'inf- 
truâion  des  affaires  du  Coitfeil^  en  confor-' 
mité  du  nouveau  règlement  qui  fut  fait 
alors.  Mais  V.  Grand^-ConfeiL 

4.  Les  avocats  aux  Conjiils  font  dtt 
nombre  des  commenfaux  de  la  mai/on  du 
Roi  ;  ils  jouifleht  du  droit  de  committimus 
au  grand  fceiiu ,  &  de  plufieurs  autres  pré^ 
rogativés. 

5.  Les  offices  des  avocats  aux  ConfeiU 
font  à  la  nomination  de  M.  le  Chancelier  ; 
c'eft  â  lui  que  Fannuel  fe  paye ,  &  ils  tom- 
bent dans  i^^  parties  cafuelles. 

Cn.  Les  ieuls  avocats  au  Parlement  font 
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admis  à  poffédér  ces  offices  ;  oft  n'acfmet 
même  que  ceux  qui  ont  fréquenté  le  bar- 
reau pendant  deux  ans  au  moins  ,  &  ils  ne 
font  reçus  que  comme  les  autres  officiers^, 
après  information  de  vie  &  de  mœurs. 

7.  Les  avocats  en  la  Cour  &  ceux  du 
Confeii  gardent  entr'eux  le  rang  &  la  pré- 
ftfance  que  leur  donnent  leurs  matricules. 
Voyez  Priféanee.\  * 

8.  Les  oppq/itions  au  titre  des  offices 
doivent  être  formées  par  le  miniftere  d'un 
avocat  aux  Confeils;  au  lieu  qu'il  n'eft  pas 
néceffaire  pour  les  oppqfiiions  anfceaw* 

AVOCATS  DU  ROI. 
V.  Gens  du  Roi  &  Minifiere  public. 

t.  On  nomme  avocat  du  Roi  y  un  ma- 
gtftrat  i  qui  les  avocats  des  parties  com«» 
muniquent  les  caufes  où  le  Roi  &  le  public^ 
l'églife  &  les  mineurs ,  ont  intérêt  :  qui  en 
rend  compte  aux  juges  à  l'audience,  Se  don* 
ne  fes  conclufions  après  avoir  oui  les  défen- 
deurs des  parties. 

2.  Les  magifVrats  qui  rempliffent  ce9- 
fon£lions  au  Parlement  &  dans  les  Cours 
flipérieures  j  font  nommés  avocats  géné- 
raux. 

3.  Dans  Porîgîne ,  les  avocats  qui  défen^ 
doient  les  intérêts  de  nos  Rois  &  ceux  du 
public ,  étoient  ehoifis  à  chaque  caufe  parmi 
les  autres  avocats  ;  mais  cet  ufage  a  peu 
duré ,  &  les  regiftres  du  Parlement  nous 
apprennent  que  les  dignités  Îl  avocat  dit 
Roi  font  depuis  très-long- temps  poflëdées 
en  titre  «  comme  les  autres  offices. 

4.  Les  avocats  généraux  du  Parlement 
ont  plufieurs  fois  prêté  leur  miniftere  aux 
parties  qui  y  avoient  recours^  lorfque  lé 
Roi  y  les  mineurs ,  le  public  ou  l'église  y 
ne  fe  trouvoieht  pas  intérelfés  dans  la  cau- 
.fe.  11  y  a  des  lettres-patentes  du  30  juillet 

1 5  2(5 ,  enregiflrées  le  i.5  mai  1 5  27  ,  qui 
permettcfnt  à  M.  (  Pierre  )  de  Lizet ,  avo- 
cat général  au  Parlement  de  Paris  >de  con- 
fulter pour  les  parties  dans  les  af^ires  oà 
le  Roi  &  le  public  ne  feront  pas  intérefl^ss. 
mais  depuis  l'ordonnance  de  Blois  y  qui  ^ 
par  l'article  1 1  jp ,  défend  aux  procureurs  de 
avocats  généraux  des  Cours  fupérieures^ 
de  poftuler  de  de  confulter  en  leurs  fiéges , 
nous  ne  voyons  plus  ces  magiftrats  occupés^ 
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i  défendre  les  particuliers  ;  ils  donnent  tous 
ku^^^ns  aux  affaires  publiques. 

y  Les  juges  royaux  ont  quelquefois  vou- 
lu étendre  jufqu'aux  avocats  du  Roi  aux 
(iéges  inférieurs  |  la  difpofition  de  l'article 
115  de  l'ordonnance  de  Blois  que  je  viens 
de  citer,  &  qui  ne  parle  que  des  avocats 
généraux;  mais  les  arrêts  qui  font  interve- 
nus fur  les  plaintes  des  avocats  du  Roi  con- 
tre ces  prétentions  des  juges  &  avocats  des 
fiéges  royaux ,  leur  ont  permis  de  plaider 
pour  les  parties  dans  toutes  les  caufes  où 
le  Roi  8c  le  public  n'ont  point  d'intérêt  :  la 
jiiri/prudence  eft  aâuellement  certaine  fur 
ce  point. 

6.  Nous  avons  (ur  cela  un  arrêt  du  17 
août  1545 ,  qui  permet  à  V avocat  du  Roi  à 
Sens,  de  plaider  les  caufes  oii  le  Roi  &  le 
fitblic  tC auront  intérêt. 

7.  Nous  avons  en  fécond  lieu  Tarrêt  du 
i"  février  1 694 ,  fervant  de  règlement  en- 
tre les  officiers  du  fiége  royal  de  Frefnay. 

V avocat  du  Roi,  fur  la  demande  duquel 
eft  intervenu  ce  dernier  arrêt ,  avoit  part 
à  la  charge  de  confeiller-rapporteur  &  vé- 
rificateur des  défauts;  8c  c'eft  le  motif 
pour  lequel  l'arrêt  lui  fait  défenfes  de  plai- 
der ,  poftuler  ni  confulter  pour  les  parties, 
parce  qu'il  eût  été  abfurde  de  lui  laiflcr 
prêter  fon  miniftere  comme  avocat  dans 
un  fiége  où  il  participoit  aux  fondions  de 
juge  ;  mais  l'arrêt  ajoute ,  Jt  mieux  nai- 
nu  /ahflenir  des  fonÙions  de  P office  de  con- 
feiiler'  rapporteur  &  vérificateur  des  défauts  : 
auquel  cas  (  continue  l'arrêt  )  lui  permet 
feulement  de  continuer  de  pofiuUr  pour  les 
parties,  en  paffant  le  barreau^  Vovez  l'arrêt 
du  II  oâobre  1758  ,  au  mot  Avocat. 

8.  Le  troifiéme  arrêt  a  été  rendu  wtre 
les  gens  du  Roi  du  (iége  du  Château  du 
Loir  ,  le  7  Septembre  171 2  :  il  porte  que , 
lorfqut  f  avocat  du  Roi  plaidera  pour  les 
parties ,  {ce  qu^il  ne  pourra  faire  que  dans 
les  affaires  oii  le  Roi  ,  le  public  ,  l'églijè  & 
Us  communautés  r^ auront  intérêt ,  &  qui 
tu  feront  point  fujettes  à  communication  au 
parqiut  ^  )  il  fe  mettra  à  la  barre  des  avo- 
cats. 

9.  On  exige  donc  que  ^avocat  du  Roi  fe 
mette  au  rang  des  autres  avocats,  lorfqu'il 
défend  la  caufe  d'un  particulier ,  8c  cela  à 
cau/è  de  l'égalité  q^u'U  dpit  y  avoir  dans  U 
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défenfe  de  Fune  &  de  l'autre  partie. 

10.  Quand  le  miniftere  public  eft  appel- 
lant,  ou  lorfque  le  Roi  eft  demandeur, 
fon  avocat  doit  parler  le  premier;  cela  a 
été  atnfi  ordonné  en  Tan  1720  ,  par  la 
grand'Chambre ,  dans  l'affaire  du  mar^ni^ 
de  Fontenilles ,  contre  M.  le  Procureur 
général ,  fur  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  la 
châtellenie  de  Gourtenay  étoit  ou  n'étoit 
pas  domaniale  :  MM.  les  gens  du  Roi 
prétendirent  alors  que  M^  Prévôt,  chargé 
de  la  défenfe  du  marquis  de  Fontenilles,^ 
qui  étoit  défendeur ,  devoit  parler  le  pre  » 
mier;  mais  la  Cour  décida  que  M.  de  l-a  • 
moignon,  lors  avocat  général,  depuis  chan* 
relier  de  France ,  devoit  le  premier  porter 
la  parole,  comme  demandeur;  &  cela  a 
été  exécuté. 

L'arrêt  définitif  intervenu  dans  eette 
affaire ,  &  par  lequel  M.  le  Procureur  gé- 
néral a  été  débouté  de  fa  demande,  a  été 
rendu  le  12  juin  1710.  Les  plaidoyers  8c 
l'arrêt  font  imprimés.  V.  Gens  du  Roi. 

II.  [  Par  les  ordonnances  du  Roi,  dont 
léâure  eft  faîte  au  Parlement  les  Chambre» 
affemblées,  &  en  préfence  des  gens  du  Roi 
chaque  année ,  les  mercredis  d'après  la  faint 
Martin  &  Ôuafimodo ,  il  eft  cntr'autre» 
chofes  défendu  aux  gens  du  Roi ,  de  tenir. 
avec  eux  aucuns  clercs  qui  foient  procur 
reurs  ,  ou  folliciteurs  des  parties  qui  plai- 
dent â  ladite  Cour ,  ni  autres  qui  foient 
pour  communiquer  aux  parties  les  infor- 
mations ,  pièces  &  procès il  leur  eft 

enjoint  de  réciter  bien  au  long ,  les  char- 
ges, informations  8c  confeffions,  8c  de  pren- 
dre conclufions  pertinentes  à  ce  que  les  dé- 
linquans  puiflTent  connoître  leurs  fautes  , 
8c  que  ce  foit  exemple  à  tous.  Il  leur  eft 
défendu  de  faire  aucune  adjonSion ,  que 
premièrement  la  matière  ne  foit  délibérée 
entr'eux ,  8c  qu'ils  ne  connoiffent  que  le 
Roi  y  ait  intérêt  J  dont  leur  honneur  8c 
confcience  demeurent  chargés  :  de  peur  qu« 
les  parties  ne  foient  tourmentées  au  moyen 
de  ladite  adjonftion  ,  8c  que  les  procès  ne 
foient  délaiffés.  Enfin  il  leur  eft  défendu 
de  plaider  pour  les  parties  contre  le  Roi, 
ou  de  lea  confeiller ,  fur  peine  de  fufpen- 
fions  de  leurs  offices  8c  privation  de  gages» 
Voyez  M.  le  Preftre ,  féconde  centurie, 
chapitre  x i ,  de  mi  tout  ceci  eft  tiré.  J 

F  f  ij 
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[AVORTEMENT. 
Voyez  Grojftjft. 

1 .  En  matière  criminelle ,  Vayonement  fe 
dît  d'une  fille ,  qui,  par  des  breuvages  ou 
autrement ,  provoque  la  fortie  de  l'enfant 
dont  elle  eft  enceinte ,  avant  qu'il  foit  par- 
venu à  fon  terme  j  il  ne  fe  dit  en  médeci- 
ne.  que  depuis  que  l'enfant  a  trois  mois  ^ 
jufqu'à  fept. 

1.  Uavortenunt  provoqué  eft  un  crime 
capital,  toujours  puni  de  mort.  V«  Tédit 
de  Henri  II  de  1555.  (tf) 

3.  Suivant  refprit  de  cet  édit,  il  y  a 
peine  de  mort  contre  tous  médecins,  chi- 
rurgiens, apothicaires ,  matrones ,  gardes^ 
malades,  &  tous  autres,  tels  qu'ils  foient,^ 
qui  provoquent  Vayonement  des  filles  ou 
des  lenunes.  ] 

[AVORTON. 

T.  avorton  fe  dit  de  ce  qui  eft  né  avant 
le  tems ,  ou  qui  ne  peut  acquérir  la  per-* 
fbâion  ordinaire. 

2.  Le  père  Jérôme  Florentinius  a  fait 
un  traité  (i)  fur  le  baptême  des  avortons ^ 
pour  démontrer  qu'on  peut  baptifer  un 
avorton ,  en  quelque  tcms  qu'il  vienne  au 
inonde ,  parce  que  le  tems  auquel  le  fœtus 
commence  d'être  animé ,  eft  incertain.  V. 
ci-delTus  Avortenunt.  ] 

AVOUERIE,  AVOUÉS. 

Le  nom  d'avoué'  (e  donnoit  autrefois  à 
des  feigneurs  puiflans,  qui  prenoient  fous^ 
leurproteélion  des  abbayeisAc  monafttres  ; 
&  on  a  nommé  avouerU,  les  droits  ou  rede- 
vances abandonnés  à  ces  feieneura  pour 
leur  preteâion.  Voyez  Fiefi  ajivoucric. 

AUTHENTIQUE. 

1 .  Ce  mot  a  pludeurs  (ignificat  ions  :  quel- 

Sefois  il  veut  dire  revêtu  de  toutes  le$ 
.  'mes  j  en  ce  (èns  une  pièce  authentique 
eft  une  pièce  à  laquelle  il  ne  manque  rien 
pour  mériter  foi  en  juftice.  Voyez  jîck^ 
Légalifation  Se  Titre. 

2.  Authentique  eft  auifi  le  nom  qu'on 
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donne  à  la  coUeéiion  des  novelles  de  juAi-* 
nien.  On  dit  authentiquer  une  femme  ac-« 
cufée  d'adultère  ,  quand  on  la  condamne 
aux  peines  prononcées  contre  les  adultères , 
par  une  des  loix  qu'on  appelle  authentiques. 
[  C'eft  la  loi  fed  Hodic ,  (bus  le  titre  au 
code  ,  ai  legem  Juliam  dt  aduluriis,  ]  V. 
Àdulure. 

3.  Enfin  on  nomme  authentiques ,  des 
^traita  abrégés  qu'un  jurifconTulte  a  faits 
des  novelles ,  Ac  qu'il  a  inférés  aux  endroits 
du  code  auxquels  elles  ont  rapport.  [  On 
l^s  appelle  authentiques,  parce  qu'elles  por- 
tant avec  elles  un  caraâere  d'autorité  8c 
d'authenticité  >  quafi plurimiim  valentes.  ][ 

AUTORISATJOR 

V.  Communauté,  Contrat  de  Mariage ,  Ef» 
ter.  Femme,  InterdiSion  n*.  20,  Mari, 
Faraphernaux  ,  Séparation  Jc  yelleyen. 

1 .  Autorifer  fignifie  au  Palais  donner  le 
pouvoir  de  faire  quelque  chofe. 

2.  Une  femme  mariée  ne  peut  valable- 
ment contracter  dans  la  coutume  de  Paris  > 
fi  Ton  mari  ne  l'autorife  &  n'y  donne  un 
confentement  exprès  ;  fans  cette  amotifit^ 
tien  du  mari ,  tous  les  aâes  que  la  fem- 
me foufcrit ,  font  abfolument  inutiles ,  8c 
c'eft  comme  fi  elle  n'y  avoit  point  parlé. 

3.  Tout  ce  qui  eft  dit  en  cet  article ,  fur 
la  nécefiité  de  V autorifation  des  fiHnmes , 
n'a  lieu  que  quand  le  mariage  eft  public. 
S'il  étoit  clandeftin,  &  que  la  femme  paflàt 
pour  veuye  ou  pour  fille ,  les  aâes  qu'elle 
wroit  foufcrlts,  feroiient  valables;  autre* 
ment  les  époux  profiteroient  de  leur  frau- 
de; on  pourroit  impunément  tromper  ceux 
qui  font  dans  la  bonne  foi.  D'ailleurs  les 
mariages.clandeftins  n'ont  point  d  effet  ci* 
vil»  V.  la  déclaration  de  itfjÇr 

4.  Ainfi,  lafimme  mariée  ne  peut  venire, 
aliéner  ,  ni  hypmbéqiur  fes  héritages  ,  faits 
Vautoried  &  con/intement  dtfon  mari  ;  ^fi 
elle  fait  aucun  contrat  fans  P autorité  &  con^ 
fintement  de  fondit  mari,  tel  contrat  eft  nul , 
tant  pour  le  regard  et  elle  que  de  fondit  mari, 
&  n'en  peut  être  pourfiiiviej  nifes  héritiers  , 


(«)  [Le juriCconfuIce Mttthîeu > fyroommi deAj^da, 
iitt  fur  les  ij  cas  pods  par  Albert  de  G«nd,  que  ahor' 
tuMy  în  utero  nostdum  tommatum  occiitns  ,  non 
funuur,fiim9rwtL  Yoyex  aui&  QuUTanéç  fiu  ks  coutume» 


de  BoyrgogBe,  page  14»  n^  ç,  i  U  &idel1*cion  de 

(6)  Il  ea  mnculé  :  homo  duhîus ,  fin  dt  (aptî/mo  A»9^ 
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4pfis  le  décès  dt  fondit  mari.  ^<!S^ti.  la  COii^ 
tune  de  Paris,  art.  %%%. 

Y  Les  hîlrlees  d«  la  femme  {ont  mêine 
Bub,  loffqtt'îk  Toofi  caufés  pour  fournitu- 
res qui  lui  focit  âiceaperfemielkflleftt^  Toit 
pour  ion  entretien ,  fôtt  pour  lé  ménage. 

Axk  premier  cas  oci  chicharge  le  mari^  en 
iffir$9uim  n'avoir  point  doni^  ordris  de  fiû^ 
]<e  fes  fournitures  ai  promis  de  lefl  payer. 
C'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  deux  ar-* 
rets;  le  premier  reodv  en  fiiveur  du  prince 
delAmbefc,  le  i"  août  17*7,  contre  un 
parfiimeur^qui  avoic  fourni  des  pommades, 
du  rouge ,  dû  blanc ,  des  mouches ,  &c.  à 
la  princeflê;  &  le  fécond  le  %6  août  1724  j 
en  faveur  d*un  financier  nommé  Thibaut , 
qui  a  étédéchargé  dela'demanded'nn  mar- 
ditnd  pour  prétendues  fournitures  fkites  à 
la  dame  Thibaut. 

Au  fécond  cas  le  mari  eft  déchargé,  en 
affirmant  avoir  fourni  deniers  fuffifans  à  fa 
femme  ou  aux  domeftiques  pour  la  dépenfe 
du  ménagea 

tf .  Il  y  a  néanmoins  quelques  auteur» 
qui  prétendent  que  les  engagemens  faits 
jar  les  femmes  de  qualité,  pour  leur  entre* 
tien,  font  valables,  quand  ils  ne. font  pas 
cxceflifs:  mais  c'eft  une  erreur;  nous  n'a- 
vons point  deuir  coutumes,  ft  les  femmes 
de  qualité  perdent,  comme  les  roturières, 
la  capacité  de  contrafter  en  fe  mariant. 
t  Voyez  F<mmijfeurs.  ] 

7.  Cette  prétendue  capacité  des  femmes 

de  qualité  pour  contraôer,  quoique  mariées 

&  non  fîSparées,  a  été  invoquée  par  les 

créanciera  de  la  ducheiTe  de  Viileroi  dans 

les  circottftancea  les  plus  favorables.  Il  y 

avoit  plus  de  trente  ans  que  cette  dame 

vivoit  féparément  de  fon  mari  lorfqu'elle 

eft  morte;  elle  avoit  un  hôtel  &•  des  do- 

meftiques  particuliers  ;  mais  toutes  ces  cir- 

conf^ces  n'ont  pu  ef&cer  l'incapacité  de 

s'obliger,  m£vne  pour  les  fournitures  dé  fa^ 

maJ/bni^quoiqiie  fts  engagemens  ne  fuffent 

pas  ezceflïfs. 

La  fentence  du  Châtelet,  du  11  mars 
i7<Ji  ,  &  l'arrêt  confirmatif  rendu  dans 
cttte  affaire  fur  délibéré,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Terray ,  le  17  juillet  de  la  même 
année  ij6i ,  ont  néanmoins  ordonné  que 
les  fournifTeurs  feroient  payés  dé  ce  que  la 
duchefle  de  Viileroi  leur  devoit  ;  mais  à  titre 
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de  légatairea  feulenient ,  au  moyen  de  ce 
qu'elle  leur  en  avoit  £siit  don  &  legs  par  fon 
teflament,  &  non  en  qualité  de  créanciers, 
comme  ils  leprétendoient.  Voyez  un  fem^ 
blable  arrêt  du  11  mai  1718,  dians  le  fèp* 
tiéme  volume  du  journal  des  audiences. 

8.  [  Une  femme ,  non  aucori^  de  fba 
mari ,  qui  contraéieroit  des  dettes  Se  qui 
enfttite  feroit  fondée  de  iâ  procfiration  à 
l'eflet  d'emprunter  jufqu'a  concurrence 
d'une  fomme  déterminée,  nedonneroit  con* 
tre  fon  mari  ou  fes  repréfentans  j  aucune 
aétton  utile  pour  le  payement  des  dettes 
qu'elle  auroit  faites  antérieurement  à  la 
procuration  de  fon  mari,  à  moins  que  par 
cette  même  procuration,  le  mari  n'eût  ex« 
preflfément ratifié  l'obligatibn  foufcrite  par 
fk  femme.  C'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par 
arrêt  du  mardi  4  juin  17(^5^,  plaidans,  M^ 
Bazin  &  de  la  Borde.  J 

o.  Uamorifation  de  la  femme  ne  fê  fup- 
pl^  point,  il  faut  que  le  mot  aueorijéffoit 
écrit,  ou  qu'il  foit  dit  que  la  femme  con« 
traite  de  l'autorité  du  mari.  C'eft  le  droit 
commun,  ainfi  qu'il  eft  atteflé  par  un  aéle 
de  notoriété  du  Châtelet,du  13  juin  1682. 
Il  ne  fuflfiroit  pas  dans  la  coutume  de  Paris 
que  le  mari  permit  à  fa  femme  de  s'obliger  , 
même  en  lui  donnant  une  procuration. 
Cette  permidion  deviendroit  fans  eflèt,  (t 
l'aâe  ne  contenoit  une  aiuorifaùon  exprefle. 

10.  La  coutume  de  Ponthieu  veut  même 
piar  l'article  47  (  &  les  officiers  de  la  féné^ 
chautTée  d'Abbeville  l*ont  attefté  par  aâe 
de  notoriété  du  14  mai  1589,)  qu'il  foit 
fait  mention  dans  l'obligation ,  que  la  fem- 
me a  reçu  Vautorifation  fans  contrainte  ; 
qu'autrement  elle  foit  reçue  â  faire  preuve 
de  la  violence  &  de  la  force.  Mais  il  y  a  des 
coutumes  oà  le  fintple  confèntement  du 
mari  fuflît.  Telles  font  celles  de  Sens ,  de 
Bar ,  de  la  Marche  fie  de  Rheims.  Leurs 
(Fi(pofition8  nf'ont  lieunpie  dàtns  leur  terri-* 
toire  ;  celle  de  Parid  fivme  lé  droit  cdm^ 
tmin^  Voyiez  l'art.  225-  - 

11.  Femme  ne  peutejler  (c'eft-  à-dire ,  pa- 
raître )  en  jugement  fans  le  confenument  de. 
fon  marijjielle  rlefi  amarifée  ouféparéepar 
jitfUce,^  ladite /eparatitm  exécutée,  CcKl- 

tume  de  Paris,  art;  124. 

12.  Cet  article  s'entenddes  procès  que  la 
femme  intente  en  fon  nom  feul  en  matière 
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civile  ;  car  dans  les  affignatîons  8c  autres 
procédures  où  le  mari  &  la  femme  font  par- 
ties ,  la  mention  de  Vamorifation  du  mari 
n'eft  point  d'ufage.  Voyez  EJler. 

1 3 .  La  femme  peut  même ,  en  matière 
criminelle,  paroître  feule,  fans  Taffiftance 
&  fans  V au^orijation  de  fon  mari,  foit  pour 
fe  défendre,  foit  pour  fuivre  elle-même  une 
accufacio^qui  intéreflefon  honneur  :  mais 
en  ce  cas ,  jamais  les  condamnarions  pécu- 
niaires qui  interviennent  contre  la  femme, 
n'ont  d'effet  contre  le  mari  ni  contre  la  com- 
munauté ;  elles  ne  .peuvent  même  s'exercer 
fur  les  revenus  des  propres  de  la  femme 
commune ,  mais  feulement  fur  la  nue  pro- 
priété {a  ). 

14-  Je  crois  même  qu'il  y  a  certains  aftes 
purement  confervatoires  que  la  femme  peut 
faire  fans  autorifation.  En  effet,  pourquoi 
dans  quelques  cîrconftances  particulières 
pri veroit^on  une  femme  d'un  droit  qu'on  ne 
difpute  pas  même  â  un  mineur  ?  Il  eft  vrai 
qu'il  eft  néceffairc  que  l'un  &  l'autre  foient 
afliftés  ;  le  mineur  de  fon  tuteur  ;  la  femme 
de  fon  mari  ;  avec  cette  différence ,  que  tou- 
tes nos  loix  veulent  que  le  mineur  n'ait 
pas  befoin  de  tuteur  pour  rendre  fa  condi- 
tion meilleure. 

15-  Je  penfe  donc  qu'il  en  doit  être  de 
même  de  la  femme  j  qu'elle  peut  fail-e  un 
contrat  utile  Se  avantageux,  &  qu'elle  ne 
perdroit  pas  le  bénéfice  de  fa  diligence ,  fi, 
par  exemple ,  elle  formoit  une  oppofition  au 
fceau  pour  la  confervation  de  ks  droits  fur 
des  offices  ou  fur  des  rentes.  Seroit-il  natu- 
rel en  effet  qu'une  femme ,  dont  le  mari  ne 
veut  ou  ne  peut  pas  l'autorifer,ne  puiffe  el- 
le-même empêcher,  par  un  aélc  purement 
confervatoire,  qu'on  enlevé  feus  fes  yeux 
toutes  fes  fûretés,  faute  d'y  pouvoir  veiller 
fufqu  à  ce  qu  elle  ait  obtenu  \' autorifation 
judiciaire?  Ce  qui  a  été  imaginé  pour  con- 
If  rver  aux  mineurs  *:  aux  femmes  les  biens 
qu  Ils  ont,  ne  doit  pas  tourner  à  leur  défa- 
vantage.  Cependant  voyez  Acceptation  & 

1 6.  Quand  la  femme  eft  féparée ,  ou  de 
corps ,  ou  feulement  de  biens,  ellcpeut,  aux 
termes  des  articles  213  &  224  de  la  coutu- 
me  de  Paris ,  contra^rer  ,  fe  défendre  des 
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demandes  formées  contr'elle,  &  (diriger  Ie« 
aétions  qu^elle  a  à  exercer ,  pourvu  toute-^ 
fols  que  les  aâes  qu'elle  foufcrit ,  &  les 
demandes  qu'elle  forme,  n'ayent  pour  ob- 
jet que  l'adminiftration  de  fes  biens  Se  re- 
yenus  ;  c'eft  à  quoi  la  jûrifprudence  des 
arrêts  limite  le  pouvoir  de  la  femme  fé« 
parée  ;  la  liberté  que  la  coutume  lui  ac- 

v^  corde,  la  réduit,  à  peu  près,  au  même  ét*at 
qu'un  mineur  émancipé. 

17.  Ainfî  la  femme  féparée  peut  contfae^ 
ter  Se  s'obliger  jufqu'à  concurrence  de  fes 
revenus  :  mais  elle  ne  peut  vendre  ni  hypo- 
théquer fes  immeubles  fans  Vamorifation 
expreffe  du  mari;  ou  fi,  aurefiis  du  mari, 
elle  ne  fe  fait  autorifer  par  le  juge.  Voyez 
Séparation,  [Se  notamment  l'aae  de  noto- 
riété du  Châtejet  de  Paris,  du  8  mai  1701  ^ 
qui  contient  les  principes  les  plus  lumi- 
neux fur  cette  matière.  ] 

18.  La  (êule  féparation  ne  fuffit  pas  même 
pour  donner  à  la  femme  la  faculté  de  gérer 
fes  biens  ;  la  coutume  de  Paris  exige  de 
plus,  par  l'article  224,  que  la  féparation 

foi^  exécutée  y  c'eft-à-dire^  que  le  jugement 
qui  prononce  la  féparation  ,  ait  reçu  (on 
exécution  d'une  manière  juridique;  qu'il  ait 
été  fiiivi  de  commandement,  de  {aifie,  &c« 
c'eft  dans  ce  cas-là  feulement  que  la  femme 
féparée  peut  contraâer  Se  faire  des  procé- 
dures en  fon  nom  pour  i'adminift ration  de 
{es  revenus.  Voyez  Séparation  Se  ledit  aâe. 

19.  La  Cour  a  jugé,  par  un  arrêt  rendu 
en  la  grand'Chambre  le  9  mars  171^  (  im- 
primé avec  des  obfervations  très-judicieu- 
fès)  que  madame  de  la  Rochefoucault  ndn 
commune  en  biens  avec  fon  mari ,  Se  qui 
étoit  autorifée  par  fon  contrat  de  mariage» 
non-feulement  pour  la  difpofition  de  fes  re- 
venus, mais  encore  pour  l'aliénation  &  ven- 
te de  Cts  immeubles ,  n'avoit  pu  »  fans  le  con- 
fentement  exprès  de  fon  mari,  aliéner  fèa 
immeubles ,  foit  pour  fourniture  de  bouche 
Se  autres  chofes  pour  fon  mari ,  pour  elle 
Se  leur  maifon.  Se  que  les  créanciers  ne 
pourroient  fe  faire  payer  fur  le  prix  de  fe^ 
immeubleâ^,  mais  feulement  fur  ït$  revenus 
Se  les  effets  mobiliers. 

20.  Augeard  rapporte  un  autre  arrêt  dis 
27  mai  1702,  qui  a  déclaré  nulle  une  dona- 


M  »JJ  fn"r*°'  ^^^^  '^'''^^  "'  P*SC  »oo,  la  femme 
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tidfi  faîré  par  une  femme  Aon  comitouiie  eil 
biens ,  cependant  auforifée  par  ion  contrat 
de  mariage  à  pafTer  tous  les  aâes  généra- 
lement quelconques  fla'eile  voudroit  faire, 
&  à  jouir,  ufer  &  difpofer  de  fes  droits, 
de  la  même  manière  qu'elle  avoit  la  liberté 
de  le  faire  avant  d'être  mariée,  encore  bien 
que  depuis  la  mort  de  Ton  ntari ,  elle  eût 
&ft  des  aâes  approbatifs  de  la  donation. 
Cet  arrêt  a  aufli  été  rendu  public  par  Tim^ 
preflîon.  > 

II.  La  Cour  a  de  même  jugé  ,  par  un  ar- 
rêt rendu  le  16  juillet  1741 ,  au  rapport  d^ 
M.  Fabbé  de  Vienne,  qu'il  falloit  une  ^x^- 
torifadon  particulière  à  la  femme  en  puif^ 
fance  de  mari ,  ppur  qu'-elle  put  valable- 
ment s'obliger  :  &  qu'elle  na  pouvoit  pas 
exciper  d'une  autorifation  générale  portée 
par  fon  contrat  de  mariage.  Voyez  ce  que 
je  dis  â  l'article  Contrat  de  mariage,  fur 
ces  autorifations  générales ,  &  Tarrêt  du 
4  août  17*9 ,  rapporté  par  Guiot  ùx  l'ar- 
ticle 124  die  la  coutume  de  Mantes. 

21.  L'article  234  de  la  coutume  de  Paris 
permet  à  la  femme  qui  fait  un  commerce 
féparé  8c  différent  de  celui  <]e  {on  mari,  de 
contraftcr  &  de  s'obligpr  fans  fon  autorifa-* 
tion;  mais  la  liberté,  dont  parle  cet  article, 
n'a  lieu  que  pour  ce  qui  regarde  le  com- 
merce perfbnnel  de  la  femme  marchande 
publique;  elle  ne  peut  en  ufer  pour  tout  ce 
qui  eft  étranger  a  ce  commerce. 

(^  13.  Il  y  a  même  cela  de  fingulier,  que 
les  engagemens  foufcrits  par  une  marchan- 
de publique,  fans  la  participation  &  fans 
Vautorijaiion  de  fon  mari,  font  obligatoi- 
res contre  le  mari,^comme  s'il  les'avoit  hii- 
même  fignés.  Voyez  Marchande  publique^ 

24.  La  femme  féparée ,  ou  en  puiffance 
de  mari ,  n'a  pas  befoin  d^ autorifation  pour 
faire  {on  teftament,  ou  pour  le  révoquer, 
parce  que  le  teftament  n'eft  fait  que  pour 
avoir  lieu  dans  un  temps  oîi  l'autorité  du 
mari  cefle.  Cependant  il  y  a  quelques  cou- 
tumes qui  ont  des  difpofitions  contraires } 
celle  de  Douai  eft  de  ce  nombre.  V.  l'arti- 
cle 5  du  chap.  2. 

25.  Le  mari  mort  civilement  ne  peut 
valablement  autorifer  fa  femme,  il  faut 
dans  ce  cas-là  que  la  femme  fe  fafTe  autori- 
ièr  par  juftice  à  la  pourfuite  de  fcs  droits. 

2(5»  £.Cependant  il  y  a  de3  aùtenrs  qui 
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eftiment  que  la  i^mme  d'un  homme  more 
civilement ,  ou  qui  étant  condamné  par 
contumace ,  ne  fe  repréfente  pas  après  les 
cinq  ans ,  n'a  pas  befoin  de  fe  faire  autori- 
fer en  juftice.  £n  effet ,  la  mort  civile  dé- 
truit tous  les  effets  civils  du  mariage  :  d'ail- 
leurs ce  n'eft  qu'au  refus  du  mari  que  la 
femme  peut  &  faire  autorifer  en  juftice  ; 
or  le  mari  mort  civilement ,  n'eft  pas  dans 
le  cas  de  refufer  d'autori{êr  fa  femme  , 
puifque  c'eft  un  membre  retranche  du  corps 
&  de  la  fociété  des  hommes.  C'eft  l'a  via 
de  DupleïiQîs  dans  {a  quatrième  confulta- 
tion. } 

27.  Quand  le  mari  néglige ,  ou  par  mau- 
vai{è  volonté  refufe  d'autorifêr  fa  femme  , 
foit  pour  padër  certains  aébes.qui  lui  {ont 
utiles ,  {bit  pour  recueillir  des  fucceffions ,  y 
renoncer,  ou  pour  faire  quelque  procédure 
néceiTaire ,  la  femme  peut ,  après  une  fom^ 
mation  faite  au  mari ,  demander  cette  au^ 
iorifation  au  magiftrat ,  qui  ne  doit  pas  la 
réfufer,  quand  la  demande  eft  jufte. 
.  28,  Il  eft  bon  de  remarquer  ,que  c'eft  au 
juge  laïc  ordinaire  que  la  femme  doit  de- 
mander V autorifation ,  au  refus  de  fon  ma- 
ri ;  parce  que  la  Cour  a  ,  par  arrêt  rendu 
le  17  Février  1729,  déclaré  abufive  Tor-^ 
dônnance- rendue  par  l'official  de  Séez  , 
féant  à  Mortagne ,  par  laquelle  une  femme 
étoit  autori{2e,  au  refus  de  fon  mari,  à 
défendre  à  la  demande  en  réclamation  de 
vœux ,  formée  -par-  fon  fils. 

29.  L'abfence  du  mari  ne  fuffit  pas  pour 
mettre  la  femme  en  état  de  contracter  {ans» 
fon  autorifation  ;  &  comme  elle  ne.peuC 
alors  la  demander  au  mari ,  elle  doit  de  mê-^ 
me  s'adrefler  aux  juges  pour  l'obtenir.  L'u- 
fage  du  Châtelet  eft  d'accorder  cette  /z^lro- 
rifation  par  une  fentence  {îir  requête,  lorf^ 
que  la  femme  repréfente  un.  aâe  de  noto-^ 
riété ,  qui  conftate  l'abfence  de  fon  mari , 
8c  qu'elle  en  eft  délaiilëe^fans  qu'on  fâche 
où  il  s'eft  retiré. 

}o.  Tout  ceci  a  lieu  d^ns  la  plupart  de& 
pays  coutumiers;  mais  en  pays  de  droit-: 
écrit ,  la  femme  n'a  pa&  befoin  d'être  auto- 
rifée  >  parce  que  dans  ces  pays  elle  n'a  que 
deux  efpéces  de  biens  :  fçavoir  y  les  biens» 
dotaux  dont  le  mari  eft  maître,  tant  que  le 
mariage  dure;  &  le^paraphernaux>  dont 
elle  peut  jouir  fc.difpofer  comme  bon. lui 
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femble ,  fana  Vautorijaùon  ^  8c  même  contrt 
le  gré  de  Ton  mari. 

3 1 .  Le  baillagc^  Ville-Franche  a  néaa* 
moins  attefté ,  par  un  aâe  de  notoriété  da 
a8  juillet  169»  f  que  la  femme  mariée  doit 
être  autorifée  pour  la  validité  des  ^ftes 
qu'elle  paflè  en  Beaujolois;  8c  qu'il  ne  fuf- 
firoit  pas  qu'elle  fè  fût  engagée  &  obligée 
foiidairement  avec  Ton  mari ,  le  mot  auio-- 
ri/a  ne  pouvant ,  dans  la  province  de  Beau-? 
jolois ,  être  fuppléé  par  aucun  terme  équi-* 
valent.  Voyez  Paraphemaux  ;  mais  voyez 
auffi  yelleyen, 

32.  U autorifation  eft  néceffaire  à  la  fem- 
me en  pays  coutumier ,  pour  provoquer 
Tinterdiâion  de  Ton  mari  ;  elle  doit  donc 
préalablement  la  demander  aux  juges, 
voyez  l'arrêt  rendu  le  17  avril  1734,  dans 
l'afTàire  du  marquis  de  Menars.  Je  parle  de 
cet  arrêt  au  mot  Interdit. 

33.  Par  arrêt  rendu  le  17  Janvier  1741 , 
au  rapport  de  M.  Daverdoing ,  en  la  grand-. 
Chambre ,  la  Cour  a  jugé  qu'un  biUet  de 
9283  liv.  10  fols ,  dans  lequel  il  n'y  avoit 
aucune  autori/ation  ni  termes  équipoUens, 
étoit  néanmoins  valable,  comme  étant  bil- 
let de  commerce.  Je  rapporte  VeCpéce  de 
cet  arrêt  au  mot  Solidaire, 

34.  En  voici  un  plus  récent  rendu  fur  la 
même  matière.    . 

Renon ,  perruquier  à  Paris ,  qui  envoyoic 
des  marchandifes  dans  les  ifles ,  fit  un  ar- 
rêté de  755  liv.  pour  folde  de  tout  comp- 
te, au  profit  de  Jean  TrufTaux,  parfu- 
meur, le  6  oâobre  1745  ;  5c  au  bas  de  cet 
arrêté ,  la  femme  du  fieur  Renon  ,  qui  n'y 
étoit  ni  nommée  ni  autorifée ,  écrivit  ces 
mots:  J'approuve  t  écriture  ci-dejfus  ^  fi- 
gnée>  femme  Remon. 

Renon  étant  décédé ,  fa  veuve  manda  à 
TruiTaux,  par  une  lettre  du  premier  juillet 
1749,  qu'elle  alloit  paiTer  dans  les  ifles 
pour  recouvrer  des  fonds ,  &  le  payer. 

TrufTaux  n'attendit  pas  fbn  retour.  Il  la 
fit  affigner  aux  Confuls ,  8c  obtint  con- 
tr'elle,  le  3  Septembre  1749»  la  condamna- 
tion des  755  liv.  de  principal  &  intérêts. 

La  veuve  Renon  mourut,  &  TruflTaux 
fit  afijgner  le  tuteur  des  mineurs  Renon , 
héritiers  de  leurs  père  &  mère ,  pour  voir 
déclarer  exécutoire'la  /èntence  des  Con- 
fuls ^  8c  en  conféquence  voir  condauiner 
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fis  puptUes,  eomme  héritiers  de  leur*  père 
Se  mère ,  à  payer  les  755  liv.  de  principal 
8c  intérêts. 

Le  tuteur  répondi|  que  (es  pupilles  ne 
pouvoientpas  éviter  la  condamnation  com« 
me  héritiers  de  leur  père ,  mais  qu'ils  ne 
dévoient  rien  du  chef  de  leur  mère  >  parce 
qu'elle  n'étoit  point  obligée  par  l'arrêté,oùi 
elle  n'étoit  pas  même  non^mée;  8c  pour 
faire  cefler  les  moyens  réfultans  de  la  fen-> 
tence  des  Confuls ,  il  en  interjette  appel. 

Par  arrêt  rendu  en  vacations ,  le  jeudi 
5  oâobre  1758»  la  Cour  a  condamné  le 
tuteur  â  payer ,  tant  du  chef  du  père  que  de 
la  mère.  On  s'eft  principalement  déterminé 
fur  la  lettre  de  la  mère,  écrite  le  premier 
juillet  1749,  &  fur  ce  que  les  mineure 
étoient  héritiers  des  deux. 

35.  Une  femme  ayant  fait  un  billet  de 
700  liv.  lorfqu'elle  étoit  en  puifiance  de 
mari ,  fans  être  autorifée,  fit  dans  fou veu-* 
vage  un  fécond  billet  au  pied  du  premier  , 
où  elle  s'exprimoit  ainfi  :  Plus, Je  reconnais 
devoir,  8cc  :  elle  fut  condamna  i  payer  le 
montant  des  deux  billets,  par  arrêt  de  la 
grand'Chambre  du  3  juillet  1709.  Voyez 
Augeard. 

%6.  [La  coutume  de  Rayonne,  titre  9; 
article  39 ,  porte  qu'aprèrle  décès  de  l'un 
des  conjoints,  l'obligation  de  la  femme 
non  autorifée  eft  bonne,  8c  doit  être  exé« 
cutée  fur  fès  biens. 

37.  Lorfque  le  mari  &  la  femme  procè- 
dent conjointement,  V autorifation  du  mari 
n'eft  pas  requife  pour  les  exploits  8c  autres 
aâes  qui  fe  font  en  juftice.¥.ytt/>ri,n^.  t  a.] 

38.  Un  mari  mineur  peut  autorifer  ùl 
femme  majeure ,  pour  vendre  8c  pour  em- 
prunter ;  &  la  femme ,  ainfi  autorifée  ne 
pourra  pas  fe  faire  relever;  mais  fi  Vau^ 
torifation  nuisit  au  mari  perfonnellement , 
il  pourroit  fè  faire  reftituer.  Voyez  à  ce 
fujet  Tarrêt  du  25  mai  itfo7,  rapporté 
par  M.  le  Prefire,  cent,  a,  cbap.  61,  où 
la  queftion  eft  traitée  exprofeffo;  8c  l'arrêt 
du  12  Juin  1^73,  rapporté  au  journal  des 
audiences ,  tome  3  ,  livre  7  ,  chap.  >  '  9  ^ 
au  journal  du  Palais.  Mais  voyez  un  an^êt 
contraire,  du  i^  août  1717,  w  même 
journal ,  tome  6 ,  livre  7 ,  chap.  3  3 . 

39*  Une  femme,  même féparée ,  ne  peut 
accepter  des  donations  fans  une  au^orifa-- 

tien 
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Sm  ttpf efle.  V.  Acceptation  de  donations 
40.  Un  mari  interdit  pour  caufe  de  pro-- 
dîgalité ,  peut- il  valablement  autorifer  (a 
fmme  l  Voyez  InterdiSion ,  n°.  24. 

AUTORITÉS. 

G'efl:  le  nom  qu'on  donne  aux  citations 
cPordonnancea ,  de  loix ,  d'arrêts ,  de  fên- 
tîmens  d'auteurs  ,&c.  pour  appuyer  ce  que 
Ton  dît. 

AUTRICHE. 
Voyez  jiubaine  ,   n*.   50. 
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AYANT-CAUStir. 

U  ayante  caufe  de  quelqu'un  eft  celui 
qui  le  repréfente  &  qui  lui  fuccéde ,  foit  à 
titre  d'héritier  univerfel ,  foit  comme  lé- 

fataire  particulier ,  ou  comme  acheteur, 
'oyez  Dargentré  fur  l'article  456  de  lu- 
coutume  de  Bretagne,  gloflf.  i,  n.  5. 

AYDES.  Voyez  Aides, 

AZILK  y.  4/ile. 
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BAC. 
Voyez  Piage^ 

1^  Vy  N  nomme  hacs^  de  grands  bateaux 
plats  dans  lesquels  les  Toitures  &  les  ant^ 
maux  paflent  les  rivières  à  l'iflue  de  quel* 
ques  chemins. 

2.  Le  droit  exclufif  d'avoir  un  hac  fur 
une  rivière  pour  pafler  le  public  »  les  voltu* 
res  ficlesbeuiaux  d'autrui,  moyennant  une 
certaine  fooime ,  eft  ordinairement  un  droit 
feigneurial,  qu^on  appelle  dans  quelques 
cantons,  droits  de  travers^  &  dans  d'au* 
treS|  droits  de  pontonage. 

3.  Quand  les  feicineurs  n'ont  pas  une 
poflèflîon  ancienne  de  ce  droit ,  ils  ne  peu- 
vent établir  des  bacs  dans  leur  feigneurie^ 
qa'en  conféquence  de  lettres-patentes  bien 
&  dùement  regiftrées.  Il  eft  néanmoins 
quelquefois  arrivé  que  ,  fans  tirer  à  confé- 
quence y.  on  a  ordonné  de  (èmblables  éta- 
bliflemens  jpar  des  arrêts  du  Conreil.  Il 
y  en  a  un  ou  7  oâobre  1738  ,  pour  le  hac 
fur  la  Drone  au-deflfous  d'Aubeterre  dans 
FAngoumois;un  autre  du  looâobre  174^9 
pour  celui  du  Pont  Saint-Laurent-la-Cou- 
che  fur  la  Loire.  [«Mais  voyez  un  arrêt  du 
10  mars  1769 ,  rapporté  à  l'article  Pref 
cr'ipUon ,  n**.  1 1 64  * 

4*  Le  iêigneur  de  Colonge ,  qui  a  un 
droit  iebi^  fur  la  rivière  de  Saoné,  au 

Eort  de  la  Péloniere ,  a  prétendu  que  le 
eor  Bourdance^  bourgeois  de  Lyon^ne 
Tome  /, 
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pouvoit  pas  fe  fervîr  d'un  bateau  à  lui  ap-* 
partenant ,  pour  pafler  8c  repafler  la  rivière 
vis-i-vis  de  fa  maifon  de  campagne,  fituéo 
à  400  pas  dvibaci  8c  qu'au  contraire ,  lui , 
fa  famille  8c  tes  domeftiques ,  ne. dévoient 
pailer  que  dans  le  bac  du  feigneur. 

La  prétention  du  feigneur  avoit  été  ad- 
mife  en  caufe  principale  :  mais ,  par  arrêt 
rendu  à  la  grand'Chambre ,  au  rapport  dé 
M.  l'abbé  Tudert ,  le  9  janvier  1758,  la 
fentence  a  été  infirmée.  La  Cour  a  donne 
aâe  au  fleur  Bourdance  de  fa.  déclaration  , 
qu'il  n'entendoit  pas  contefter  au  feigneur 
de  Colonge  fon  droit  de  bac ,  8c  qu'if 
n'entendoit  point  faire  pafler  aucun  étran- 
ger dans  fon  bateau  ;  en  conféquence  a  or- 
donné q\ie  le  fieur  Bourdance  jomroit  de 
la  faculté  de  fefervir  de  fon  bauau ,  pour 
aller  &  revenir  fur  la  rivière  de  Saône  ,  & 
traverfer  ladite  rivière  j  quajid  bon  luifem^. 

blera.  ' 

5.  Les  propriétaires  des  droits  de  bat 
8c  de  pontonage  font  de  droit  aflfujettis  : 

icavoir 

1°.  A  l'entretien  des  bacs  8c  bateaux,  J 
fournir  les  cordes ,  les  outils,  les  attirail* 
néceflaires  ;  &  à  mettre  le  tout  en  tel  eut, 
que  le  public  puifle  pafler  fans  danger. 

a^.  A  tenir  le  port ,  les  chemins  &  les 
chaufl^es  qui  y  conduifent  en  bon  état  de 
toutes  réparations  ,  &  de  manière  que  le 
public ,  les  animaux  8c  les  voitures  puilTenC 
aifémeat  aborder  8c  fortir  du  bac. 

Gg 
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3^  A  faire  trouver  des  mariniers  inteni-' 
gens  y  &  en  nombre  Tuffifant  pour  conduire 
&  paflfer  le  public  du  matin  au  fbir ,  de 
manière  que  les  pafTans  foient  Tans  rifques^ 
à  peine  d'en  répondre  en  leur  nom.  Voyez 
le  chap.  5  de  1  ordonnance  du  mois  de  dé- 
cembre 1  ^72 ,  pour  la  ville  de  Paris ,  regif- 
trée  le  io  janvier  1*73. 

tf.  Quelquefois  même  les  Telgneurs  qui 
ont  droit  dé  bac^  font  obligés  de  faire  eu» 
rer  les  rivières.  Toutes  ces  charges  font 
impofées  par  les  diflirens  arrêts  qui  ont 
confirmé  les  droits  de  bacs  auK  divers  pro- 
priétaires }  &  qui'  ont  été  fucceûîvement 
rendus  en  la  commiffion  établie  pour  l'exa- 
men des  péages.  (V.  Péage  y)  Se  entr'autres 
par  ceux  des  4  janvier  tô  août  1719 ,  28 
février  1730,  5  février  1737,  &c. 

7*  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  bac ,  font 
tenus  de  faire  afficher  une  pancarte  à  i}n 
poteau  planté  au  bord  de  la  rivière  j  coil* 
tenant  le  détail  dés  droits  qu'ils  peuvent 
percevoir  fur  chaque  pafTager ,  8c  pour  les 
oifKrens  animaux,  voitures ,  &c.  Ils  ne  peu- 
vent rien  exiger  au-delà  ^  même  fous  pré* 
texte  de  débordemens  des  rivières ,  &  des 
dépenfês  extraordinaires.  Voyez  à  ce  fiijet, 
dés  arrêts  du  Confeil  des  a  oétobre  173 1  9 
8c  itf  août  173  a  ;  8c  Tarrêt  du  Parlement 
de  Befançon  du  a  août  1674,  qui  fê  trouve 
dans  le  recueil  de  ce  Parlement ,  tom.  i , 
pag.  3. 

8.  L'article •! 5 ,  tit.  17  de  l'ordonnance 
des  gabelles ,  du  mois  de  mai  i  tf 80 ,  défend , 
/bus  peine  de  complicité ,  à  tous  les  fer^ 
mers  des  ponts  épajfages  ,  meuniers ,  & 
autres  ayons  bacs  &  bateaux  Jitr  les  rivie^ 
tes  j  de  pa/fer  ou  laiffer  pajjer  les  faux-- 
faimitrs.  Poulom  à  cet  effet ,  dit  la  même 
ordonnance ,  que  les  bacs  &  les  bateaux 
foient  attachés  la  nuit  à  chaînes  dejer,& 
ferrures  fermâmes  à  clef  du  côté  des  paroif 
f^  de  nos  greniers  ,  à  peine  de  coi^cation  & 
de  300  liv.  éP amende. 

9.  L'arrêt  du  G>nfêil  du  7  juillet  17*2, 
tevêtu  de  lettres-patentes  du  1 6  du  même 
mois»  regiftrées  en  la  Cbur  des  Aides,  le 
2.8  mars  1724  j  contient  les  mêmes  difpdfi- 
tions  ;  &  y  ajoute  que  P amende  fera  payée 
par  les  propriétaires^  fermiers  ou  receveurs 
defdi/s  bacs  &  bateaux^  fi»  leurs  commis  ou 
pripofés  foîidairunent^ 
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16.  Mais  ces  réglemeos  fie  proflO&eeilf 
point  la  confifcation  des  bacs  &  bateaux 
publics  qui  paflènt  des  faux-fauniers  ;  & 
on  ne  doit  pas  fuppléer  cette  peine  en  fa- 
veur du  fermier ,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
Ton  que  cela  a  été  ainfî  jugé  par  arrêt  de  la 
Cour  des  Aides ,  le  4  mars  1 672. 

11.  Sur  le  même  afTu  jettifTement ,  voyez 
des  arrêts  du  Confeil  au  nombre  de  quatre  ^ 
rendus  le  2  oftobre  174»  ;  voyez  auffi  un 
autre  arrêt  du*  Confeil  du  14  décembre 
1723  ,  2c  les  lettres-patentes  fur  icelui  du 
1 5  janvier  1724 ,  regiftrées  en  la  Cour  des 
Aides  ^e  28  mars  fuivant. 

12.  D'autres  arrêts  du  Confeil  en  grand 
nombre  ont  fait  défenfes  aux  oropriétaires 
des  bacs ,  de  rien  exiger  pour  Tes  perfonnea 
&  le  bétail  qui  paffent  à  gué. 

BACHELIERS. 

1.  On  nommoit  ainfî  autrefois  de  jeunes 
gentilshommes,  qui  faifoient  leur  première 
campagne  fous  la  bannière  d'autrui.  Corn*» 
me  ils  étoient  inftrieurs  aux  chevaliers  ^ 
on  les  nommoit  ordinairement  bas-cheva- 
liers, &  par  corruption  ils  furent  après 
nommés  bacheliers.  Voyez  Nobles. 

2.  Furetiere  dit  que,  dans  les  coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine ,  on  appelle  encore 
bacheliers^  les  feigneurs  qui  ont  ch&teaux, 
forterefTes ,  ou  maifbns  forties  de  comtés, 
vicomtes ,  &c. 

3.  Le  nom  de  bachelier  eft  aujourd'hui 
plus  généralement  appliqué  â  ceux  qui  ont 
obtenu  dans'les  facultés  de  théologie ,  de 
médecine  ou  de  droit ,  le  premier  des  trois 
degrés  qui  s'y  confèrent ,  8c  qui  conduit  aa 
doâorat  après  un  certain  temps  d'étude  , 
&  un  certain  nombre  de  thèfes  que  les 
candidats  font  obligés  de  foutenir.  Les 
deux  autres  degrés  qui  en  font  la  fuite  8c 
la  récompenfe ,  font  la  licence  &  le  doc- 
torat. 

4.  On  donne  enfin  le  nom  de  bachelier^ 
dans  quelques  communautés  d'artifans,  â 
certains  maîtres  élus  pour  fubflituer  les  ju^ 
rés  dans  une  partie  de  leurs  fonctions, &  eK% 
remplir  quelques  autres  par  eux-mêmes. 

BAGUES  ET  J0YAU3t 

y,  trente  de  meubles. 
I.  Il  y  a  dt9  bagues  ^Joyaux  de  deusi, 
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efpjces  9  qui  appartiennent  néanmoins  tota- 
les deux  â  la  femme ,  à  caufe  du  mariage* 

Les  uns  que  l'époux  ou  fès  parens  don- 
nent â  la  future  par  pure  galanterie  ;  &  les 
autres ,  que  la  femme  a  droit  d'exiger  fur  les 
biens  de  fbn  mari ,  s'il  décède  le  premier. 

2.  Nos  coutumes  ^  excepté  celle  de 
Reims  ,  art.  245  ,  ni  les  loix  romunes 
ne  parlent  point  de  la  première  eipéce  de 
bagues  Çt  joyaux  ;  mais  dans  notre  ufage, 
fi  celui  qui  en  a  fait  préfènt  à  fa*  future , 
rompt  le  mariage  en  vue  duquel  ils  ont 
été  donnés  ^  il  n  eft  pas  recevable  à  en  de- 
mander la  reftitution.  [  Cependant  la  fu^ 
ture  ne  pourroit  les  retenir  au  préjudice  du 
privilège  du  marchand  à  qui  le  prix  en  Te- 
roît  du.  Voyez  M.  le  Prcftrc,  cent,  i*'* , 
chap.  68.  j  ^ 

3.  Au  contraire ,  û  c  efl:  par  le  fait  de 
la  future  ou  dé  Tes  père  8c  mère  que  le 
mariage  fe  rompt ,  ils  doivent  rendre  les 
hagues  8c  joyaux  ;  ils  le  doivent  de  même 
lorfque  le  futur  meurt  avant  la  célébration 
du  mariage  :  c'eft  la  jurifprudence  du  Cbâ-* 
telet.  • 

4.  Buridan  ^  dans  Ion  commentaire  fur 
art.  245  de  la  coutume  de  Reims ,  cite 

00e  loi ,  fuivant  laquelle  il  prétend  que  ^ 
ft  l'un  des  fiancés  meurt  avant  la  bénédic* 
tion  nuptiale  ,  le  furvivant  peut  retenir 
une  partie  des  préfèns  de  noces  «  pour  gage 
»  8c  fbuvenir  de  l'amour  dont  ils  s'entrai- 
»  moient  ».  Cet  auteur  cite  auffi  fur  cela^ 
le  traité  des  droits  de  juftice  par  Baequet  ^ 
les  arrêts  de  Papon ,  8ce. 

5.  Dans  pluuetirs  provinces  il  eft  d'u- 
fage  de  ftipuler  que  la  veuve  furvivante 
aura  fes  bagues  &  joyaux ,  outre  fbn  pré- 
tiput.  Quand  cette  ftipulation  n'eft  pas 
écritf ,  la  femme  ne  peut  les  demander  qu'en 
déduftion  de  fbn  préciput ,  û  elle  en  a  un. 
Voyez  Precipm  8c  TrovÏÏtau. 

6.  Jamais  la  faculté  Je  reprendre  les  ha^ 
V^  &  joyaux  ,  en  renonçant  à  la  com- 
munauté, ne  fçauroit  préjudicier  au  droit 
des  créanciers  ;  ils  peuvent  les  faire  ven- 
dre ,  8c  il  en  éft  de  ces  effets  comme  de  ceux 
que  la  veuve  a  droit  de  cboifir  pour  Ton 
préciput. 

7.  La  féconde  efpéce  de  bagues  & 
joyaux  eft  accordée  à  la  femme  en  pays 
de  drcit*écrit^  comme  un  gain  de  furvie» 
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La  jurisprudence  du  parlement  de  Parie 
eft  de  les  accorder ,  lors  même  que  le  con- 
trat de  mariage  ne  contient  à  ce  fujet  au« 
cune  ftipulation.  On  en  ufe  de  même  en 
Dombes.  Mais  dans  le  reflbrt  des  autres 
parlemens  4e  droit  -  écrit ,  ils  n'ont  lieu  p 
8c  on  ne  les  accorde  à,  la  femme,  que  quand 
il  y  a  â  ce  fujet  une  convention  exprefle 
dans  le  contrat  de  mariage. 

8.  Quand  le  contrat  de  mariage  les  fixe  ; 
il  fait  la  loi  ;  mais ,  lorfqu'ils  ne  fbni  paa 
réglés  par  une  convention ,  on  les  propor-* 
tienne  à  la  dot ,  comme  l'augment. 

9.  Cependant  ils  ne  font  pas  par-tout  lee 
mêmes  ;  dans  quelques  provinces  ils  font 
fixés  à  la  dixième  partie  de  la  dot  ;  dane 
d'autres  ,  c'eft  le  vingtième  ;  dans  d'autres 
on  diftingue  les  veuves  nobles  d'avec  les 
roturières,  Se  on  donne  plus â  l'une  qu'à 
l'autre  ;  ainfi  il  n'eft  pas  aif!  de  donner  fur 
cela  des  régies  certaines.  M^  Bretonmer  a 
traité  cette  matière  avec  beaucoup  de  fbllb 
dite  8c  d'étendue  dans  fes  queftions  alpha-, 
bétiques. 

10.  Les  bagues  &  joyaux  de  la  dernière 
eipéce  font  fujets  au  retranchement  or<» 
donné  f^r  l'édit  des  fécondes  noces ,  lorf^ 
qu'ils  font  ftipulés  plus  confidérables  que 
ne  le  permet  cet  édit  à  ceux  qui  ^  ayanc 
déjà  des  enfans ,  fè  remarient* 

11.  La  ftipuîation  de  bagues  &  joyaux 
dans  un  contrat  de  mariage  eft  aflujettie  à 
la  formalité  de  l'infinuation ,  tant  en  pays 
de  droit- écrit,  qu'en  pays  coutumier  , 
quand  ils  excédent  ce  que  la  loi  accorda 
fans  ftipuîation ,  mais  non  pas  à  peine  da 
nullité  ;  c'eft  uneinfinuation  purement  bur- 
&le.  Voyez  l'art.  6  de  la  déclaration  du  ir 
février  1731 9  It  ce  que  je  dis  à  l'art.  Irt/t^ 
nuation. 

I».  Quand  les  biens  du  mari  font  libres  j 
la  femme  a  pour  les  bagues  &  Joyaux  (  da 
la  féconde  e^éce  )  le  même  privilège  qua 
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recours  fur  les  biens  fubftitués  pour  les  ba^ 
gués  &  joyaux ,  comme  elle  en  a  fur  les 
mêmes  biens  pour  l'augment  ;  c'eft  la  dif^ 
pofition  des  articles  4(1, 47  fc  48  du  titra 
premier  de  l'ordonnance  du  mois  d'aoûi 
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13.  [  Sur  les  bagues  &  joyaux  8c  les  în- 
térêt9  y  à  faute  de  fe  marier.  Voyez  M.  le 
Freifare  j  ioca  cuato*  j 

BAIL. 

Ce  mot  fignifie  quelquefois  gardien  8e 
eonfervateur  ;  c'eft  en  ce  fens  qu'on  dit , 
le  fnari  eft  bail  de  Ta  femme ,  pour  expri- 
mer l'autorité  qu'il  a  fur  elle  &  fiir  Fadmi- 
niftfatidn  de  Tes  biens.  Voy a  Mari. 

BAIL   A    CENS. 

V.  Cens. 

BAIL   A   CHEPTEL; 

V.  Cheptel. 

B  A I L  à  domaine  congésfble. 

I.  On  donne  ce  nom  aux  aliénations  per- 
mi(es  dans  quelques  provinces  ,  &  par  le 
moyen  defquelles  le  feigneur  d'un  hérita- . 
ge  en  tranfporte  la  propriété  utile  à  un 
tftirs ,  moyennant  une  certaine  redevance , 
avec  Êiculté  de  pouvoir,  â  volonté ,  congé- 
dier le  preneur ,  en  lui  payant  (es  améliora- 
tions. V.  l'art.  541  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne. 

•  a.  L'ufage  8c  la  jurlfprudence  des  tri- 
bunaux Bretons  eft ,  qu'un  ièigneur  fon- 
cier ayant  fief  &  )uftice>  qui  a  bailU  â 
domaine  congéable  ou  rente  convenan- 
ciere ,  des  terres  ou  héritages  faifans  une 
partie  intégrante  de  fa  feigneurie ,  peut 
dans  la  fuite  des  temps  les.  affêager  â  titre 
de  fief  9  8c  convertir  la  rente  convenan- 
ciere  en  féage;  mais  il  qe  peut  le  faire  que 
roturiérement  :  le  premier  détachement  fait 
à  titre  de .  domaine  congéable ,  étant  une 
efpéce  de  féage  roturier ,  en  vertu  duquel 
le  Ceigneur  a  acquis  «  djoit  de  recette  ou 
9>  cueillette  de  Ces  rentes,  fuite  à  fon  moulin 
9  &  â  Hr  cour  y  &c.  V 

3.  Quand  tnéxn^  par  l'aâe  de  f2age  ou 
convertiflTement  de  la  rente  convenanciere 
en  féagere,  lé  feigneur  fe  feroit  retenu  la 
fol  8c  hommage,  Bc  rachat  fur  fbn  nouveau 
vaflTal  de  fie/,  les  héritages  n'en  feroienc 

tas  moins  roturiers  ;  parce  que  la  foi  8c 
ommage  8c  le  rachat  ne  forment  qu'une 
préfbmption  de  nobilité ,  qui  ne  peut  avoir 
lieu  en  ce  cas  ,  n'étant  pas  au  pouvoir  du 
ièigneur  foncier  d'afFéager  noblement  lea 
biens  qu'il  a  auparavant  bailles  à  doiimnê 
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congMle. *n6n  plus  qu'au  pouvoir  duiêi-*^ 

fneur  de  fief  ,  'd'afFéager  noblement  les 
iens  qu'il  avoit  précédemment  afiëagés 
roturiérement. 

4.  Ces  maximes  font  atteftées  par  un  ac- 
te en  forme  de  notoriété ,  donné  par  les 
avocats  du  Parlement  de  Bretagne ,  le  7 
décembre  1758,  &par  M.  l'avocat  général 
du  même  Parlement,  le  i  j  des  mêmes  mois 
Scan. 

B  A I L  â  ferme  &  à  loyer. 
V.  Abonnement ,  Artificier,  Bail  à  rente  ^ 
Bail  judiciaire.  Cheptel,  Congé',  Emanée^ 
pat  ion,  Emphitéofe,  Etaux  à  bouchers. 
Fermages,  Fermier,  Garantie,  Gens  de 
Main-morte,  n**.  7,  Laboureur,  Locatai^ 
re ,  Lads  &  Rentes,  Loyer,  Mari ,  No^ 
taire ,  Privilège^  BJtroceJfion  de  bail. 
Tacite^  Bjêconduàion  8c  Tuteur. 

f .  On  nomme  bail ,  une  convention  par  faH 
quelle  la  jouiflance  d'une  maifon,  d'un  hé-» 
ritage  ou  autre  efpéce  de  biens,  efl  transfé- 
rée Il  quelqu'un  pour  un  temps ,  moyennant 
une  redevance  payable  au  bailleur  à  certaine 
temps  ftipulés ,  pour  lui  tenir  lieu  de  Pufâge 
ou -de  la  jouiiTance  dont  il  fe  dépouille. 

a.  Une  feule  année  de  jouifTance  accor- 
dée ,  ne  forme  pas  moins  un  ia/^que  s'il  y 
en  avoit  plufleurs  ;  car  ce  n'eft  pas  le  nom- 
bre des  années  qui  détermine  la  nature  du 
bail ,  mais  la  cefllon  de  la  jouiflànce  pour 
un  temps  limité. 

3.  Le  bail  des  chofes  qui  produifènt  des 
fruits  naturels  (  V.  Fruits  )  fe  nomme  bail  â 
ferme  ,8c  le  bail  des  chofes  qui  ne  produi- 
fènt que  des  firutts  civils ,  comme  maiibn  , 
&c.  fe  nomme  bail  â  loyer. 

4.  Les  Romains  ne  permettoient  point  de 
faire  des  baux  pour  un  temps  plus  long  que 
cinq  années  ;  mais  notre  iurifprudence  per« 
met  d'en  faire  pour  neuf  ans  :  on  les  regar- 
de comme  une  aliénation ,  quand  ils  icmc 
faits  pour  un  temps  plus  long  que  neuf  ans  ^ 
8c  ils  engendrent  en  ce  cas  des  droits  de  cen- 
tième denier ,  &c. 

5.  Les  baux  peuvent  fe  faire ,  on parde- 
vant  notaires ,  ou  par  des  aâes  fous  fekigs- 
privés.  Ils  font  ^aTement  obl^atoires.  il  y 
a  pourtant  cette  différence  ,  que  le  bail  de- 
vant notaire  emporte  ordinairement  kypch- 
(héque  i  au  Ueu  que  le  bail  fous  feing-j 
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Weti  prodaie  point.  Se  qu'il  eft  fujet  si  f eeott- 
DoiiTance ,  avant  que  le  fermier  ou  le  loca- 
taire Duifle  être  pourdiivi  en  conféquence. 
€•  Je  dis  que  les  baux  peuvent  Ce  faire 
fous  ièing' privé;  mais  cette  maxime  eft  fu* 
jette  à  une  e:iFception  ;  en  eiFet ,  tous  les 
baux  des  biens  des  gens  de  main-morte 
doivent  être  paflfés  devant  notaires  :  les 
déclarations  des  19  mars  1696 ,  14  juillet 

1699  >  ^  ^o  Q'^l  '708  >  le  décident  en  ter- 
mes formels. 

7.  Leurs  di(pofitions  (ur  cela  font  telle- 
Bnent  en  vigueur,  que ,  par  arrêt  rendu  au 
grand  -  Confeil  y  le  23  juin  175 1,  le  bail  â 
vie  du  prieuré  de  Longueville  ,  de  l'ordre 
de  Cluni ,  fait  par  le  prieur  titulaire  à  fcs 
reli^euz ,  a  été  déclaré  nul ,  par  la  feule 
raitofi  qu'il  étoit  (bus  fignature  privée,  quoi- 
qu'il fut  accompagné  a  une  procuration  du 
même  jour,  pafTée  devant  notaire;  qu'il  eût 
été  exécuté  pendant  près  de  dix  années ,  & 
dépofé  chez  un  notaire.  V.  d'autres  arrêts 
que  je  cite  â  l'article  Gens  de  main -morte, 
dans  une  note  fur  l'art,  i  a  de  l'édit  du  mois 
de  décembre  16^1  ^  &  à  l'article  Notaires. 
Mais  voyez  aulli  Cheptel. 

8.  On  peut  donner  a  loyer,  toutes  les  cho- 
fes  que  le  preneur  peut  rendre  au  bailleur 
après  la  jouiiTance,  &non  pas  les  choies  qui 
fe  confirment  par  l'ufâge  y  comme  le  bled , 
le  ?in  y  Sec. 

9.  On  peut  donner  des  troupeaux  à  loyer, 
pourvu  que  la  convention  n'ait  rien  d'ufu- 
raîre ,  par  l'excès  de  la  redevance  que  le 
naître  ftipule.  V.  Cheptel ,  mais  voyez  aufO 
Arts  Çf  Métiers  .^ 

10.  L'extrême  modicité  du  prix  des 
loyers  dans  les  baux  ^  ne  donne  pas  lieu  à 
l'aâion  pour  les  faire* ré(budre  par  voie  de 
refcifion  ,  comme  dans  les  ventes ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  du  dol. 

11.  Ile  locataire  Se  le  fermier  peuvent 
foos-louer  en  tout  ou  en  partie ,  les  chofes 
qu'ils  ont  prifes  à  ferme,  fi  la  faculté  ne  leur 
en  eft  pas  interdite  par  leur  bail. 

12.  S'il  y  a  dans  le  bail  une  ciaufe  qui  in- 
rerdife  au  locataire  la  faculté  de  céder  le 
droit  de  jouir ,  &  fi  au  préjudice  de  cette 
daufe  le  fermier  ou  le  locataire  cède  à  quel- 
qu'un la  jouifiance  que  fon  bail  devoit  lui 
procurer ,  alors  le  propriétaire  a  la  faculté 

de  demander  la  réiolution  du  iéiil^  Ceft 
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la  feule  aâion  qui  naifTe  en  fa  faveur,  de 
la  contravention  du  locataire  à  la  ciaufe 
prohibitive  :  cependant  voyez  Locataire. 

13.  Cette  faculté  de  demander  la  réfolu- 
tion  du  bail ,  n'appartient  qu'au  propriétai- 
re ,  &  non  au  locataire ,  qui ,  nonobftant  la 
ceÉion  ,  refte  toujours  garant^  non-feule- 
ment du  loyer,  mais  même  du  dommage 
qui  peut  arriver  par  le  fait  du  fous-loca- 
taire qu'il  s'eft  fubftitué* 

14.  Quand  le  fermier  ou  le  locataire  n'a 
pas  fbus-loué  la  totalité  des  chofes  comprifèa 
au  bail ,  qui  contient  une  ciaufe  portant 

ù'il  ne  pourra  le  céder,  s'il  refte  en  poflef^ 
ion  d'une  partie,  le  propriétaire  ne  peut  pas 
demander  la  résolution  du  bail,  quelque 
petite  que  foit  la  portion  réfervée  par  le  lo- 
cataire, pourvu  que  les  lieux  foient  garnis  ; 
telle  efl  fur  toutes  ces  maximes  la  jurispru- 
dence confiante  du  Châtelat  ;  &  la  Cour 
des  Aides  a  jugé  en  conformité ,  par  un  ar« 
rêt  rendu  le  vendredi  17  mars  1758^  de  re- 
levée ,  dont  voici  l'efpece. 

Le  dérangement  des  affaires  du  fieur 
Guyot  de  Villers  l'ayant  obligé  de  fous« 
louer  à  quatre  perfonnes  différentes ,  l'hô- 
tel de  la  Valliere ,  fitué  à  Paris,  rue  Neuve 
S.  Auguftin ,  qu'il  avoit  d'abord  occupé  en 
totalité ,  &  dont  il  ne  conserva  pour  lut 
qu'un  très-petit  appartement ,  M.  le  duc  de 
la  Valliere  demanda  la  réfolution  du  bail ,  5c 
fe  fonda  fur  ce  qu'il  étoit  interdit  au  fieur  de 
Villers  de  céder  fon  droit,  &  de  fous-louer 
l'hôtel ,  fans  le  confentement  par  écrit  du 
bailleur. 

Il  y  avoit  cette  circonftance ,  que  les  baux 
des  lous-locataires  fe  montoient  à  ijioo  1«  • 
8c  que  le  prix  du  bail  fait  au  fieur  de  Villers 
n'étoit  que  de  loooo  liv.  ainC  les  créanciers 
unis  du  fieur  de  Villers,  auxquels  il  avoit 
fait  un  abandonnement  de  fes  biens  8c  de 
{es  droits,  trouvoient  un  bénéfice  de  3200 
liv.  par  an  ,  outre  le  petit  logement  qu'if 
s'étoit  réfervé. 

M.  le  duc  de  la  Valliere  ajoutoit  que  le 
fieur  de  Villers  avoit  été  fort  long-temps 
fans  habiter  l'appartement  qu'il  s'étoit  con- 
fervé  i  8cde  ces  deux  circonftances  jointes 
au  fait  de  l'abandonnement  total  des  droits 
du  fieur  de  Villers  à  fes  créanciers,  le  duc  de 
la  Valliere  concluoit  qu'il  avoit  pu  demaa^ 
der  la  réfiliation  du  ba^il. 
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Le  fieur  de  Villers ,  aidé  par  Pinterven* 
ftion  de  fes  créanciers  unis ,  ioutenoit  que  ^ 
puirqu'il  avoit  confervé  une  portion  quel- 
conque de  l'hôtel ,  on  ne  pouvoit  pas  faire 
réfoudre  Ton  bail  ;  il  atteftoit  fur  cela  la  ju- 
risprudence du  Ch&telet  ;  il  ajoutoit ,  pour 
détruire  le  prétendu  reproclie  de  l'abandon 
de  fbn  appartement  pendant  quelque  tems, 
qu'on  ne  pouvoit  raifonnablement  s'en  faire 
un  moyen  contre  lui ,  puifqu'il  étoit  natu- 
rel qu'il  mit  fa  perfonne  â  couyert  dans  des 
circonftances  critiques ,  oh  le  contrat  d'ar- 
rangement fait  avec  Tes  créanciers  n'étoit 
point  encore  homologué* 

A  l'égard  de  l'abandonnement  qu'il  leur 
avoit  fait ,  il  n'opéroit  tout  au  plus ,  difoit 
le  fieur  de  Villers ,  qu'un  mandat ,  qui  ne  le 
dépouilloit  que  fiâivement.  Ces  moyens 
furent  adoptés;  en  conféquehce»  par  arrêt 
rendu  en  la  Cour  des  Aides ,  ledit  jour  17 
mars  1758 ,  M.  le  duc  de  la  Valliere  fut 
débouté  de  fa  demande  en  réfîiiation. 

I  <.  Si  le  locataire  ou  le  fermier  ne  paye 
pas  la  redevance  fixée  par  le  bail^  le  proprié* 
taire  peut  en  demander  la  réfolution,  pour- 
vu qu'il  y  ait  plufieurs  termes  échus»  8c  qu'il 
paroiflè  qu'il  court  ri(que  de  perdre  (es  re- 
venus ,  en  laiflant  fubfifter  le  baîL 

1 6.  Le  propriétaire  peut  encore  demander 
la  réfolution  du  bail ,  fi  le  locataire  n'entre 
pas  dans  les  lieux  au  temps  marqué  ;  ou  fi, 
y  étant  entré ,  il  ne  les  garnit  pas  fuffifam- 
ment^fbitde  meubles  ^fuivant  la  condition 
du  locataire ,  fi  c'eft  une  maifon;  (bit  d'uf^ 
jtenfiles  de  labourage,  fi  c'efl:  une  ferme,  8c 
ne  cultive  pas  les  terres.  Enfin ,  le  proprié* 
taire  peut  encore  demander  la  rélolutioa 
du  bail,  fi  le  locataire  ou  fermier  quitte  les 
lieux  fans  caufe.  Dans  tous  ces  cas  le  pro- 

Sriétaire  eft  même  bien  fondé  i  demander 
es  dommages  8c  intérêts ,  qui  doivent  lui 
être  adjugés  proportionnellement  à  fes 
pertes. 

17.  Je  dis  qu'un  locataire  doit  garnir,  fé- 
lon fa  condition , les lieu^  qu'il  occupe; 
mais  il  efl:  des  circpnftances  oh  il  parott 
équitable  de  s'écarter  de  cette  régie  ^  quoi- 
que générale  ;  en  voici  un  exemple. 

18.  Un  particulier,  principal  locataire  de 
naiTons  fituées  fur  le  boulevard  à  Paris  , 

20Î  avoit  loué  un  corps  de  logis  i  un  }pueur 
e  mairipnnettt  1  demanda  que  celui-ci  ^t 
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tenu  de  garnir  les  lieux  de  meublés  Cu(Ë^ 
fans  pour  fureté  du  loyer,  ou  de  donner 
caution  ,  finon  que  ie  bail  (àt  réfolu. 

Le  baladin  répondit  qu'il  n'avoit  ni  celé 
fbn  état ,  ni  l'ufage  qu'il  j^rétendoit  faire  des 
lieux  compris  dans  fbn  bail ,  8c  qu'on  ne 
pouvoit  pas  exiger  qu'il  les  garnit  d'une  au- 
tre manière  que  celle  relative  à  fa  profef- 
fion ,  qui  n'étoit  pas  d'avoir  des  meubles  i 
mais  des  marionnettes.     « 

La  fentence  du  Châtelet  avoit  rejette  la 
défenfe  du  baladin ,  8c  déclaré  le  bail  réfo- 
lu,  faute  par  lui  dégarnir  les  lieux,  8ce. 
mais ,  par  arrêt  rendu  en  la  Chambre  des 
Vacations,  le  mardi  18  feptembre  1759  » 
elle  fut  infirmée ,  8c  le  principal  locataire 
débouté  de  fa  demande  ^  en  payant  par  le 
locataire  à  l'échéance. 

19.  Quand  le  bail  eft  fini ,  le  fermier  ott 
le  locataire  doit  en  fortir ,  fans  qu'il  foiC 
nécefiaire  de  congé»  ni  d'avertiflèment  oréa* 
lable  :  le  bail  avertit  fuffifamment  8c  le  lo- 
cataire 8c  le  uropriétàire,  l'un  de  fortir,  l'au- 
tre de  chercner  un  nouveau  fermier  :  la  loi 
eOk  égale  fîir  ce  point ,  mais  voyez  Tacite^ 
Re'conduSion, 

Ainfi  le  propriétaire  peut  expulfer  fofi 
locataire  en  vertu  de  fbn  bail  y  anrcs  qu'il 
efl  fini;  de  mkmt  que  le  locaflure  peut 
fortir ,  malgré  le  propriétaire ,  ^  l'expi- 
ration du  bail,  i^  en  payant  fès  loyers; 
%^.  en  faifant  les  réparations  dont  il  eft 
tenu. 

ao.  Le  oropriétaire  eft  de  droit  obligé  de 
faire  jouir  le  locataire,  de  lui  livrer  les  clefs, 
8c.de  l'introduire  dans  les  lieux,  quand  le 
bail  doit  commencer  :  il  doit  aulfi  faire  faire 
les  réparations  nécefiaires  aux  bâtimens ,  8c 
i  l'exploitation  des  biens  ;  autrement ,  non* 
feulement  il  feroit  tenu  des  dommages  8c 
intérêts  envers  le  fermier ,  mais  il  pourroit 
même  arriver  que  le  refus  ou  le  retard  du 
propriétaire  de  faire  toutes  ces  chofês ,  au- 
torisât le  locataire  à  demander  la  réfiliation 
du  bail ,  8c  des  indemnités.  [  Uy  auroit  une 
exception  à  ce  qui  vient  d'être  dit  :  ce  fe- 
roit ,  fi  le  propriétaire  ofiroit  au  locataire 
de  le  loger  dans  un  autre  maifon ,  en  atten- 
dant  que  les  réparations  fuflfent  faites  ;  mais 
il  faudroit  dans  ce  cas  que  le  propriétaire 
pût  prouver  qu'il  ne  feroit  pas  en  faute* 
Arg.  /.  60.  ff.  locat.  s  alors  les  loyers  ft- 
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Meftt  dâs  )  à  compter  du  jour  ^es  oflfres  ja« 
dlciairement  faites  au  locataire.  ] 

^ï.  Le«  bourgeois  de  Paris  &  des  autres 
villes  du  royaume»  même  des  bourgs  & 
villages  peuvent,  nonobftant  les  baux  qu'ils 
ont  faits  de  leurs  mai/ons ,  donner  congé  à 
leurs  locataires ,  pour  les  habiter  en  perfon- 
nej  c'eft  un  privilège  fîngulter.  &  penonnel, 
établi  par  la  loi  ^de  (à) ,  dont  notre  jurif- 
pnidence  a  adopté  les  difpofitions ,  &  au- 
qaelon  peut  valablement  renoncer.  Voyez 
la  loi  )»  au  code  iU  locaeo  &  conducto,  8c 
la  loi  9  au  même  titre.  Mais  il  faut  que  la 
renonciation  foit  exprefTe  ;  Se  on  ne  ppur* 
roit  pas  induire  cette  renonciation  d'unç 
dauie  par  laquelle  le  propriétaire  auroit 
promis  de  faire  jouir,  &  ^  en  termes  gêné-* 
raux,  de  ne  point  dépofTéder. 

22.  Le  nouvel  acquéreur  jouit  de  ce  mé« 
ne  privilège  ;  mais  celui  qui  n'eft  proprié^ 
uîre  qu'en  partie  ,  ne  peut  pas  en  ufer , 

3|oand  même  il  auroit  le  confentement  de 
es  copropriétaires, parce  que  c'eft  un  droit 
perfonnel  qui  ne  peut  fe  céder.  [  V.  Bour- 
)on ,  titre  des  baux  à  loyer  ,  fe£è.  7 , 
diftinft.  première  ,  n^,  53. 

23.  Cependant,  fi  celui  qui  n'étoit  pro- 
priétaire que  d'une  portion  indivife  dans 
une  roaiibn ,  le  devenoit  de  la  totalité ,  par 
Is  Yoie  de  la  Hcitation  ou  autrement ,  il 
pourroit  donner  congé  au  locataire;  la 
raifon  eft  que  la  condition  du  nouveau 
propriétaire  feroit  alors  celle  de  tout  ac*- 
quérenr  étranger,  qui  peut  évincer,  non 
pat  en  vertu  de  la  loi  jLde ,  mais  bien  de 
la  loi  Emptarem, 

Il  en  ièroit  de  même  dans  le  cas  où  ce 
même  copropriétaire ,  devenu  acquéreur 
par  la  fuite  de  la  totalité,  auroit  antérieu- 
rement loué  ùl  portion  avec  renonciation 
au  droit  de  propriétaire.  En  effet ,  puifque 
cette  renonciation  n'opéreroit  rien  en  fa- 
veur du  locataire,  à  Tégard  d*un  étranger 
acquéreur ,  fauf  Findemnité  du  locataire , 
pourquoi  le  copropriétaire  d^une  portion 
indivise,  devenu  acquéreur  de  la  totalité, 
se  jouiroit-il  pas  de  toute  l'étendue  du 
privilège  dont  jouiroit  l'étranger  ?  Il  me 
parott  en  ce  cas  au  moins  auflî  favora* 
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blequ'ufl  acquéreur  étranger, {aufPindem* 
nité  du  locataire  ;  à  moins  toutefois  que 
ce  copropriétaire  n'eût  renoncé  par  le  bail^ 
au  droit  de  pouvoir  évincer  le  locataire  , 
même  dans  le  cas  où  il  deviendroit  pro-*  « 
priétaire  de  la  totalité  de  la  maifon ,  parce 
qu'alors  legem  contraQus  dédit.'] 

24.  Le  privilège  du  propriétaire  n'a  pas 
lieu ,  quand  les  baux  des  maiibns  font  faits 
pour  plus  de  neuf  ans ,  parce  que  ces  fortes 
de  baux  emportent  en  quelque  forte  trans- 
lation de  la  propriété.  Il  n'a  pas  lieu  non 
plus ,  quand  il  s'agit  de  terres,  prés,  hérir 
tages  &  fermes  de  campagne. 

Le  chevalier  du  Champ  prétendit  néan*» 
moins  que  le  privilège  de  la  loi  ^de  de- 
voit  s'appliquer  aux  fermes  des  champs 
comme  aux  maifbns;  &  il  avoit  même  fait 
fignifier  une  défenfè  à  fbn  fermier  de  la  terre 
d  Auchy,  dèsle  mois  d'août  17^0 ,  de  s'im- 
miscer dans  la  culture  de  cette  terre ,  dont 
les  jachères  dévoient  être  levées  â  la  faint 
Martin  fuivant ,  &  avoit  en  conféquence 
demandé  laréfblution  du  bail  fur  le  fonde- 
ment du  privilège  du  propriétaire;  mais,  par 
/chtence  confirmée  par  arrêt  rendu  à  l'au- 
dience de  relevée,  le  mardi  8  juin  1761,  le 
chevalier  du  Champ  fut  débouté  de  fa  de- 
mande ,  8c  l'exécution  du  bail  ordonnée  fur 
la  (èule  plaidoirie  de  fon  avocat ,  qui  plai- 
da cependant  fort  bien  une  mauvaise  caufè. 
L'avocat  du  fermier  ne  fut  pas  entendu»  8c 
ne  prit  que  des  condufions* 

25.  Au  refte ,  quand  les  bourgeois  pro- 
priétaires ufent  du  privilège  accordé  par  la 
loi  A^dâ ,  ils  doivent  donner  congé  à  leurs 
locataires,  avec  un  délai  fuffifant  pour  les 
mettre  en  état  de  trouver  une  autre  habita- 
tion. V.  ce  que  dit  la  Combe,  qui  entre  fur 
cela  dans  un  grand  détail. 

26.  Dumoulin ,  fur  l'ancienne  coutume 
de  Paris ,  prétend  que  le  privilège  accordé 
au  bourgeois  par  la  loi  £de ,  a  lieu  non- 
feulement  quand  ils  veulent  fè  loger  ;  mais 
aufll  quand  ils  veulent  loger  leurs  enfans  : 
mais  il  y  a  un  arrêt  contraire  rendu  contre 
1^  fameux  René  Chopin ,  qui  vouloit  dé- 
loger un  de  fts  locataires  pour  loger  loti 
gendre  &  fa  fille.  V.  les  arrêts  de  Montho- 


^i  orobâ9erit,  Leob  3.  Si  fit  cajiu  mo^aatus  ÇfnKtffin 
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y  &  ufl  arrêt  contraire  à  l'article  Congi. 
27.  Il  n'y  a  point  de  loi  ni  de  règlement 
qui  fixe  le  délai  dans  lequel  le  congé  doit 
être  donné ,  quand  le  propriétaire  veut  ha- 
biter en  perfonne  ;  c'eft  au  juge  à  Tarbitrer 
fliivant  les  circonftances  ;  Se  Ton  fuit  fur 
cela  au  Ch&telet ,  la  même  juriiprudence 
que  celle  qui  a  lieu  pour  les  congés  des 
maifonsou  appartemens  loués  verbalement. 
Voyez  Congé. 

aS.  Quand  un  bourgeois  de  Paris  donne 
congé  à  Ton  locataire ,  pour  habiter  fa  mai- 
fon  en  perfonne ,  en  vertu  de  fou  privilège , 
Tufage  du  Chàtelet  eft  d'ordonner^  (  fi  le 
locataire  l'exige  )  que  le  propriétaire  afiir- 
inera  qu'il  n^ife  de  (on  droit  que  pour  oc- 
cuper la  totalité  des  lieux  compris  au  bail 
{>endant  tout  le  cours  d'.icelui  >  Se  qu'il  ne 
es  louera  point  à  d'autres  pendant  ce  tems, 
en  tout  ni  enpartie.  Cette  jurifprudence  du 
Ch&telet  fubufte,  malgré  les  difpofitions  de 
deux  arrêts  des  17  juillet  1709, 8c  15  mai 
171 5  »  ?ul  paroiflent  s'en  écarter. 

ap.  Dans  l'efpéce  du  premier ,  le  Ceur 
Mauduit  de  Fatouville,  propriétaire  d'une 
maifbn  compofée  de  deux  corps  de  logis,  fi- 
tuée  â  Paris  fur  le  quai  de  l'Ecole ,  l'a  voit 
louée  â  M^  Gama ,  avocat.  Fendant  le  cours 
du  bail^  le  fieur  de  Fatouville  fit  fignifierâ 
M*  Gama  un  congé  fondé  fur  le  privilège 
des  propriétaires  ;  &  ce  congé  fut  jugé  vala- 
ble ,  mais  â  la  charge  par  le  fieur  de  Fatou- 
ville d'occuper  la  maifon  entière  ^  fans  en 
pouvoir  louer  aucune  partie. 

Le  fieur  de  Fatouville  appella  de  la  fen- 
tcnce,  en  ce  qu  elle  lui  impofoit  l'obliga- 
tion d'occuper  la  maifon  tout  entière.  Il 
déclara  ne  vouloir  occuper  que  le  fécond 
appartement  dans  lequel  logeoit  M^  Gama, 
te  ofirit  de  lui  laifier  le  furpius  des  apparte- 
mens ,  â  condition  d'en  payer  les  loyers  , 
fur  le  pied  de  la  location  aftuelle ,  pendant 
le  refte  du  bail ,  fi  mieux  il  n'aimoic  accep- 
ter la  réfblution  du  bail  en  entier. 

Sur  cela  arrêt  eft  intervenu  le  17  juillet 
1709 ,  qui ,  en  infirmant  la  fentence^  a  don- 
né au  fieur  de  Fatouville  aâe  de  f^  offres, 
te  ordonné  que  M^  Gama  vuideroit  le  fe^ 
cond  appartement ,  fauf  â  lui  de  déclarer 
dans  quinzaine,  s'il  entendoit  conferver  le 
furpius  de  la  maifon ,  &  en  payer  le  loyer 

fur  le  {»ied  de  la  location  attueUci  fmpn,  Se 


B  A  1 

faute  d'opter ,  a  déclaré  le  bail  tiùAxx  pouf 
le  terme  de  faint  Rémi  lors  prochain. 

30.  Dans  l'efpéce  du  fécond  arrêt.  M' 
Morel,  procureur  au  Ch&telet ,  propriétai* 
re  d'une  maifon  fife  à  Paris ,  rue  S.  Honoré  ^ 
avoit  donné  congé  du  premier ,  du  fécond 
appartement,  &  des  caves  de  cette  maifon , 
en  déclarant  à  fon  locataire  qu'il  entendoiC 
s'y  loger. 

.  Le  locataire  foutint  M^  Morel  mal  fon- 
dé,  &  que  le  congé  ne  pouvoit  valoir  qu'à 
la  charge  par  M^  Morel  d'occuper  la  tota- 
lité de  la  maifon ,  fans  pouvoir  en  rien  louer. 
Sur  cela  fentence  du  Chitelet  intervint  le 
17  avril  1 715 ,  par  laquelle  il  fut  ordonné 
que  M^  Morel  feroit  tenu  d'affirmer  qu'il 
occuperoit  en  perfonne  la  totalité  de  fa  mai- 
fon ,  fans  pouvoir  la  louer ,  en  tout  ou  en 
Î)artie,  pendant  le  cours  du  bail*^  mais,  fur 
'appel ,  cette  fentence  fut  infirmée  ;  Se  par 
l'arrêt  qui  intervint  le  25  mai  171 5,  la 
Cour  donna  aâe  â  M^  Morel  de  ce  qu'il  en- 
tendoit occuper  le  premier,  le  fécond  ap- 
partement de  fa  maifon ,  avec  les  caves ,  Se 
de  ce  qu'il  oflfroit^de  laiflfer  le  furpius  de  fa 
maifon  à  fbn  locataire,  â  la. charge  d'en 
payer  le  loyer  fur  le  pied  Se  à  proportion 
du  prix  du  bail ,  fi  le  locataire  n'aimoiC 
mieux  consentir  que  le  bail  demeur&t  nul 
Se  réfolu  ;  ce  qu'il  ferpit  tenu  d^opter  dans 
trois  jours,  finon  que  le  bail  feroit  réfolu 
pour  le  tout  au  terme  de  faint  Rémi  lors 
prochain. 

3 1.  Le  locataire,  ayquel  la  faculté  de  cé- 
der fon  biùl ,  n'efl  pas  in  terd  ite ,  ne  peut  pas 
introduire  à  fa  place  des  perfonnes  d'una 
profelCon  qu!  puifle  endommager  la  mai«- 
ibn  ;  il  ne  peut  point ,  par  exemple  ,  fous« 
louer  à  un  maréchal ,  â  un  ferrurier ,  â  on 
orfèvre ,  à  un  chaudronnier ,  &  à  tout  autre 
artifan  qui  fe  fert  d'un  gros  marteau  ;  parce 
que  ces  fortes  d'ouvriers  ébranlent  les  bàr 
timens ,  Se  les  dégradent  en  travaillant. 

32.  Il  faudroit  cependant  dire  le  contrai^ 
re ,  fi  le  propriétaire  avoit  lui-même  loué 
fa  maifon  â  un  de  ces  artifans  ;  car  alors ,  y 
ayant  lui-même  introduit  des  perfonnes 
d'une  profeflion  qui  pouvoit  nuire  au  bâti* 
ment ,  il  n'auroit  pas  raifon  de  fe  plaindra 
de  ce  qu'elle  efl  fous-louée  à  quelqu'un  ,oit 
du  même  métier ,  ou  dont  le  travail  peut 

produire  le»  mêmef  «ffiBt9«  ^.Lûc^^c. 
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3j.  On  a  agité  au  Châtelet  la  queftioii 
de  fçavoir  fi  un  artificier  eft  d'une  pro- 
feiSon  prohibée.  Cela  n'eut  pas  fait  de 
queftion ,  fi  Parti  ficier ,  nommé  Defprez , 
auquel  un  bail  étoit  cédé ,  avoit  fait  fbn 
commerce  dans  Paris ,  parce  qu'il  eu:  dé- 
fendu à  ces  fortes  de  gens  d'y  tenir  leurs 
magafins;  mais  il  articuloit  ne  pas  faire  fàn 
commerce  dans  Paris,  &  il  n'avoit ,  difoit- 
il,  chez  lui  que  les  marques  indicatives  de 
ce  commerce  ;  il  repréfentoit  d'ailleurs 
le  bail  d^un  terrein  fi  tué  près  Montmartre , 
où  étoit  fon  laboratoire. 

On  lui  répondoit  que  les  arrêts  de  rè- 
glement,  dont  je  parle  au  mot  artificier^ 
exigeoient  qu'il  Te  logeât  dans  les  fapx- 
bourgs,£con  fe  renfermoit  dans  leurs  di/^ 
pofîtions.  Le  propriétaire  intervenoit ,  & 
difbit  qu'il  ne  vouloit  pas  d'un  homme  de 
cette  profefilon  dans  fa  maifbn  ,  qu'il  cou- 
roit  lesrifques  d'une  amende.  Par  fentence 
du  Préfidial  du  15  novembre  1754,  la 
eeffion  du  Bail  a  été  déclarée  valable  ;  ainfi 
on  a  jugé  que  c'eft  fa  profeiSon  &  le  com- 
merce qui  font  prohibés,  &  non  la  perfonne. 
34.  Le  bailleur ,  évincé  de  la  propriété 
d'un  bien  qu'il  9  loué ,  doit  indemnifer  le 
fermier  ou  le  locataire ,  fi  celui ,  à  qui  la 
propriété  eft  adjugée,  n'entretient  point  le 
tail  fait  par  celui  qui  étoit  en  poileifion , 
&  qui  fe  prétendoit  propriétaire. 

jy.  Lorfque  le  propriétaire  vend  l'héri- 
tage ou  la  maifon  qu'il  avoit  louée ,  l'ac- 
quéreur a  le  droit  de  faire  réfilier  le  iail^ 
&  d'aâenner  la  chofè  à  un  autre  ;  &  dans 
ce  cas-U ,  celui  qui  a  fait  le  bail ,  eft  tenu 
des  dommages  &  intérêts  du  fermier  ou 
locataire.  C'eft  l'effet  de  la  loi  IJEmptorm 
fundi  necejfe  non  eft  ftare  colonor  cUi  prior 
dominas  locavit  j  niji  eâ  lege  emii,  Ljsgs 

$,  CoD,  DE  LOC,  ET  COJVJ^,  ]  Sur.qUQÎ  QH 

peut  encore  confulter  ce  que  dit  la  Combe, 
verb.  BaiU  Sty^tx  auOi  l'article  a  j  de  la 
coutume  de  Namur. 

3^.  On  doit  remarquer  cependant  qu« 
le  privilège  accordé  au  finguiier  fu<:ceffeur 

far  la  loi  Emptorem ,  n'a  pas  lieu  ,  quand 
héritage  a  été  vendu  par  le  fifc ,  parce 
qu'il  ne  iêroit  pas  naturel  de  donner  au 
locataire  une  aftion ,  par  le  moyen  de  la- 
quelle le  fifc  pourroit  être  condamné  en  des 
dommages  fie  intérêts.  V.  Guj-Fape,  q,  480* 
Tome  I. 
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37.' La  lôî  Emptorem  ne  prononce  pas 
la'  réfiliation  du  èail  ipfo  faâo ,  mais  feu- 
lement quand  l'acquéreur  la  demande.  Le 
bail  fubfifteroit  nécefiairement ,  fi  la  ré« 
folution  n'en  étoit  pas  demandée  par  l'ac- 
quéreur. La  loi  porte  même  que  fi  l'ac- 
quéreur  paroît  avoir  confenti  par  quelque 
convention ,  même  verbale  ,  que  le  bail 
du  fermier  fût  prorogé,  il  doit  être  con- 
traint d'exécuter  ce  dont  il  eft  convenu. 

38.  Quand  l'acquéreur  eft  chargé  d'efl* 
tretenir  le  bail^  &  de  faire  jouir  le  loca- 
taire, alors  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réfblu- 
tion,  parce  que  l'exécution  du  bail^  fait 
partie  de  là  vente.  Ainfi  la  loi  Emptorem 
n'a  point  d'effet  en  ce  cas  ;  mais  il  eft  d'u- 
{age,  dans  les  contrats  de  vente  d'un  bien 
afrermé,  de  laiffer  le  choix  â  l'acquéreur , 
ou  d'entretenir  le  bail ,  ou  de  le  faire  réfi- 
lier ,  en  indemnifant  le  fermier  ;  dans  ce 
cas-lâ ,  Tacquéreur  peut  donner  congé  au 
fermier  ;  &  alors. celui-ci  a  une  aftion  di- 
recte &  folidaire  contre  l'ancien  &  le  nou- 
veau propriétaire ,  pour  fes  dommages  fie 
intérêts  >  faufle  recours  du  vendeur  contre 
l'acquéreur. 

39.  On  confidere  le  légataire  particulier 
comme  un  finguiier  fucceffeur  ;  &  par  cette 
raifon  on  lui  accorde ,  comme  à  l'acqué- 
reur, la  faculté  d'évincer  le  locataire  oa 
le  fermier ,  de  la  chofé  léguée.  S'il  ufè  de 
fon  droit  â  cet  égard ,  c'eft  à  l'héritier  d'in- 
demnifer  le  locataire  :  on  l'a  ainfi  jugé  pour 
une  terre  fituée  à  la  porte  de  Montfort- 
l'Amaury ,  en  faveur  d'un  légataire  ;  la  fuc- 
ccffion  du  teftateur  a  été  condamnée  en 
8000  livres  de  dommages  &  intérêts  envers 
le  fermier,  réfultant  de  réviftion  qu'il 
ôvoit  foufferte  de  la  part  du  légataire, 

40.  Le  donataire  efttre-vifs  jouit  aufii 
du  privilège  du  finguiier  fuj:c.çff^ur,  relati- 
vement à  la  réfolution  du  bail  de  l'hé- 
ritage compris  dans  la  donation  ;  mai;  oa 
a  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  par  ar« 
rêt  du  ïtf  février  i66%,  rapporté  au  jour- 
nal du  Palais,  que  l'acqpéreur,  à  faculté  de 
réméré ,  devoit  entretenir  le  bail  fait  par 

le  vendeur. 

4ï.  La  Cour  a  jugé  par  un  arrêt  rendu 
le  28  juillet  1714,  r  rapporté  au  journal 
des  audiences,]  que  la  ducheffe  de  Duras» 
qui  avqit  acheté  à  vie  unç  maîfon  fituée  à 
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Paris ,  n'avojt  pu  ufer  du  privilège  du  fm- 
gulier  fuccefleur ,  &  donner  congé  au  lo- 
cataire y  qui  avoit  un  bail  fubfiftant  de  cette 
même  maifon  ;  Tarrêt  confirme  la  fentence 
des  Requêtes  du  Palais  ,  du  8  juin  précé- 
tient  ;  mais  le  Parlement  de  Rouen  a  jugé  le 
contraire ,  par  arrêt  rendu  le  a  8  avril  1741  y 
entre  les  dames  de  S.  Etienne  8c  desRofiers. 

42.  [  Cette  même  queftion  de  fçavoir  (1 
celui  qui  acheté  â  vie  une  maifon ,  peut 
ufer  du  droit  de  propriétaire ,  8c  expulfèr 
le  locataire  qui  en  jouiflToit  en  vertu  d'un 
bail  ordinaire,  s'eft  préfentée  récemment 
en  la  grand'Chambre  ;  voici  dans  quelle^ 
circonftances. 

Le  16  février  17^^,  la  dame  veuve  du 
fieur  de  la  Bourdonnais  j  pafla  bail  devant 
notaires,  au  vicomte  &  à  la  vicomteflè 
d'Aubuffon,  d'une  maifon  (ituée  à  Paris. 

Ce  bail  étoit  pour  trois,  fix  ou  neuf  an- 
nées, dont  la  première  avoit  commencé  au 
premier  avril  1766.  Le  prix  du  bail  étoit 
de  4000  liv.  par  an ,  &  ce  bail  contenoit 
les  autres  claufes  de  ftyle. 
'  Par  une  clauie  particulière,  la  dame  de 
la  Bourdonnais  àvoit  renoncé  expreffément 
ta  privilège  des  propriétaires. 

Le  vicomte  d'AubufTon  étant  entré  en 
poflTeûion  des  lieux ,  la  dame  de  la  Bour- 
donnais lui  écrivit  qu'il  fe  préfentoit  une 
perfonne  qui  défiroit  prendre  à  vie  la  mai- 
fon qu'eHe  lui  avoit  louée,  mais  elle  a)ou- 
toit  de  fuite  :^  ce  marche' Je  conduis  il  ne 
peut  que  vous  convenir,  puifque  vous  fere\ 
le  maître  d^ achever  vôtre  bail  jf  vous  le  vou^ 
le^,  ou  de  vous  en  débarrajfer. 

Le  20  novembre  ^J^^y  1^  demoifelle 
d'Angeville  acquit  Tuiiifruit  de  cette  mai- 
fon de  la  dame  de  la  Bourdonnais  (  qui 
n'en  étoit  qu'ufufruitiere),  8c  du  tuteur  de 
fês  enfans ,  qui  en  étoient  propriétaires  ;  la 
vente  de  cette  maifon  fut  faite  à  la  D^'^ 
d'Atigeville ,  moyennant  4000  livres  paya- 
bles annuellement  par  quartier  de  trois  mois 
en  trois  mois',  8t  fous  la  charge  de  payer 
toutes  les  impe(itions  royales,  arréragea 
de  cens,  &c.  d'entretenir  kmaifon  des  ré- 
parations ufufruitîeres ,  &c.  comme  auffi 
qu'elle  fèroit  tenue  feule  des  dommages- 
intérêts  dûs  au  vicomte  d'Aubu(&>n,  au  cas 
qu'elle  ne  voulut  pas  entretenir  fmn  baiL 
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felle  d'Angeville  fit  affigner  au  Chàtelet 
le  vicomte  d'AubuHbn ,  tant  en  validité 
du  congé  par  elle  donné ,  pour  le  terme  de 
la  S.  Jean^  Baptifte  1766 ,  comme  voulant 
occuper  les  lieux  en  perfonne ^  qu'à  fin  de  ré- 
folution  du  bail  du  vicomte  d'Aubuflbn. 

La  caufe  portée  au  Ch&telet,  les  con- 
clufions  de  la  demoifelle  d'Angeville  lut 
furent  adjugées. 

Le  vicomte  &  la  vicomtefiè  d'Aubuf^ 
fon  en  interjetterent  appel  :  ils  fe  fondoient 
principalement ,  fur  ce  que  l'aâe  oppof^ 
par  la  demoifelle  d'Angeville ,  ne  renfer- 
moit  aucune  forte  de  vente;  ils  difoienc 
que  ce  n'étoit  qu'un  véritable  bail  a  vie, 
qui  n'étant  tranfmifiîble  d'aucune  proprié- 
té ,  ne  pouvoit  lui  donner  le  privilège  de 
la  loi  Emptorem^  ni  de  la  loi  Arbores  ;  ilg 
ajoutoient  que  le  traité  ne  contenoit  aucun 
prix  certain  j  aucune  fomme  une  fois  payée 
à  Tinftant,  ou  ftipulée  payable  avec  les  in- 
térêts :  d'où  ils  concluoient  que  la  demoi- 
felle d'Angeville  n'avoit  point  réellement 
acquis  l'umfruit  de  cette  maifon;  ils  ci- 
toient  auffi  l'arrêt  du  18  juillet  1714. 

La  D^ïc  d'Angeville  foutcnoit  au  con- 
traire que  Tacquéreur  du  fimple  nfufruit 
d'une  mai(bn  jouiiToit  du  même  privilège 
dont  jouit  l'acquéreur  dé  la  propriété  ;  elle 
ajoutoit  que  l'on  trouvoit  dans  Faâe  en 
queftion ,  tout  ce  qui  caraâérife  ,  non  pas 
un  fimple  bail  à  vie ,  mais  une  véritable 
vente  d'ufufruit;  enfin  elle  cîtoit  en  fa  fa- 
veur une  multitude  d'autorités.  Par  arrêt 
très-contradiâoire  du  mardi  19  mai  1767, 
audience  de  relevée  5c  après  une  plaidoirie 
qui  dura  toute  l'audience,  la  Coùc  mît 
l'appellation  au  néant ,  avec  amende  &  dé- 
pens, débouta  le  vicomte  d'Aubuflbn  de 
fà  deloiande  formée  fur  le  barreau ,  affifté 
de  fon  procureur ,  en  prorogation  de  délai 
pour  vuider  les  lieux,  &  lui  accorda  feole- 
menr  $00  livres  d'indemnité  pour  fa  non- 
jouiffance ,  (  il  ne  lui  en  reftbit  que  vingt- 
un  mois.  >  Plaidans  M^  Perrault  de  Bruel  y 
qui  fit  aaifi  un  mémoire  pour  le  vicomte 
tfAubuflfbn  ;  &  MMe  Sueur  de  Petiville  „ 
p  our  la  demoifelle  d'Angeville. }. 

43.  Ni  l'acquéreur  ni  le  légataire  de  ta 
choie  ne  peuvent ,  lerfqu'ik  veulent  ufer 
du  privilège  de  fîngulier  fuccefleur ,  expul- 
fèr fubitement  k  kxtnvcti  ils  doltent  au 
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eontraire  lui  accorder  un  temps  raisonna- 
ble ,  &  lui  donner  un  congé ,  dont  la  vali- 
dité doit  être  prononcée  avant  Pexpulfîon. 

44*  Mon  avis  feroit  que ,  quand  il  s'agit 
de  terres  &  héritages  cultivés  par  folles  & 
faifons,  l'acquéreur  ne  pût  donner  congé 
que  pour  l'expiration  de  chaque  folle  ;  mais 
il  parott  que  la  jurifprudence  eft  contraire 
à  cette  opinion ,  &  qu'on  adopte  les  congés 
donnés  après  la  folle  commencée ,  pourvu 
qu'il  fbît  (ignifié  â  la  faint- Barnabe  pour 
laToufTaint^  la  faint-Martin ,  ou  Noël,  8c 
que  le  fingulier  fuccedèur  laiflè  enfemencer 
&  récolter  les  terres  emblavées ,  iauf  l'in- 
demnité des  fermiers  pour  les  jouifTances 
dont  ils  font  privés.  C'eft  ce  que  la  Cour 
vient  de  juger,  par  arrêt  rendu  le  premier 
août  1759  ,  au  rapport  de  M.  Pelot. 

Dans  cette  efpéce ,  les  fieur  &  dame 
Beliocq  avoient  acquis  la  terre  d'Aupuy, 
(ituée  près  de  Baugency  dans  l'Orléanois, 
affermée  pour  neuf  ans  à  Marion  Moron , 
moyennant  pij  liv.  par  bail^  dont  la  jouif- 
fance  devoit  commencer,  pour  les  bâti- 
mens,  à  laTouffaint  i7559pouries  récoltes 
de  mars,  en  1755 ,  &  pour  celles  des  gros 
fruits,  en  1757.  Leur  contrat  étoit  du  19 
mars  1756  ;  ils  Tavoîent  fignifié  le  ^6 
avril  fuivant ,  à  Moron ,  avec  fommation 
de  fortir ,  &  quitter  la  jouiflTance  &  exploi- 
tation dans  le  jour  de  ToufTaint  fuivaat , 
aux  offres  de  le  dédommager. 

Moron  jprétendit  que  fon  bail  étant  com«* 
mencé ,  il  ne  pouvoit  être  réfblii  qu'à  la  finf 
c!e  la  troifiéme  année ,  c'eft-à-dire,  à  la 
Touflaint  1758,  attendu  l'inégalité  des  fol- 
les ;  mais ,  par  fentence  prononcée  aux  Re- 
quêtes deTHôtel,  le  7  feptembre  1756, 
fur  délibéré  ordonné  le  3  du  même  mois ,  Se 
confirmée  par  le  fufdit  arrêt  du  premier 
août  1759,  il  fut  ordonné  que  le  bail. de 
Moron  feroit  réfilié  pour  la  fête  de  tous  les 
Saints  1756,  quant  aux  bâtimens ,  &  mars; 
&  pour  le  jour  &  fête  de  Noël  1757 ,  quant 
à  la  récolte  des  gros  fruits.  Voyez  ce  que  je 
dis  ci-après  en  parlant  des  baux  dj^  biens 
dépendans  de  bénéfices.  Mais  voyez  aufli 
Tacite- reconduclion. 

45-  Quand  un  fermier  eft  évîmcé  iwant 
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Pexpiration  de  ion  bail,  foit  par  un  fin- 
gulier fiiccefTeur,  foit  pour  d'autres  caufes 
dont  le  bailleur  eft  refponfable  ,  il  lui  eft 
dû  une  indemnité  par  celui  qui  devoit  le 
faire  jouir. 

4tf.  Cette  indemnité  fe  régie  ordinaire^ 
ment,  eu  égard  aux  jouifTances  dont  le  fer- 
mier eft  privé  ;  &  l'u/age  eft  de  lui  accorder 
le  tiers  des  fommes  qu'il  auroit  payées  pour 
ce  qui  reftoit  â  expirer  du  bail ,  s^il  avoit 
eu  fon  entière  exécution. 

Ainfi ,  par  exemple ,  le  fermier  d'une  ter- 
re ,  qui  avoit  un  bail  de  neuf  ans  ,  moyen- 
nant 1000 livres  par  année,  aura,  fuivant 
l'ufage  que  je  cite,  une  indemnité  de  2000 
liv.  s'il  eft  évincé  après  trois  années  de  jouif- 
fance;  parce  que  cette  fommeforme  le  tiers 
des  6000  liv.  qu'il  auroit  payées ,  fi  le  bail 
avoit  eu  fon  entière  exécution. 

47.  Cependant  les  circonftances  peuvent 
quelquefois  faire  augmenter  les  indemnités 
du  fermier  :  en  voici  deux  exemples. 

48.  La  princefTe  de  Montauban,  ayant 
expulfé  Jean  Papiau ,  fon  fermier ,  de  la 
terre  de  Brain ,  en  conféquence  d'une  clau- 
fe  du  bailf  qui  portoit  qu'à  défaut  de 
payement  des  fermages  dans  les  termes 
convenus  ,  le  bail  feroit  réfolu  quinzaine 
après  le  terme  échu ,  Papiau  fit  annuller  fon 
expulfion,  &  condamner  la  princefle  de 
Montauban  en  fes  dommages-intérêts,  à 
dire  d'Experts,  par  arrêt  du  1 1  mars  1724* 
[  Les  experts  les  fixèrent  à  plus  du  tiers  de 
la  fomme  qui  formoit  le  total  des  cinq  an* 
nées  reftant  du  bail  de  Papiau  :  leur  pro- 
cès-verbal fut  enthériné,  &  le  marquis  dé 
Rannes,  héritier  de  la  princefle  de  Montau- 
ban ,  fa  mère,  condamné  à  payer  la  fomme 
fixée  par  les  experts  (a).^ 

49.  Le  fécond'  exemple  eft*  plus  récent. 
M.  le  préfident  des  Jaunaux ,  acquéreur  de 
la  terre  de  Villers-le-Vert ,  ayant ,  en 
notifiant  fon  contrat ,  expulfé  Romain  Bau- 
chart ,  qui  en  étoit  fermier ,  moyennant 
2100  livres,  Romain  Bauchart  fe  pourvut 
contre  le  marquis  de  Ximenes ,  vendeur , 
qui ,  par  fentence  du  Châtelet  du  3  février 
1 75 2 ,  fut  condamné  de  rindèmnifer ,  à  dire 
d'experts.  S'étant  trouvé  des  vices  de  for- 


ça) £  11  y  a  eu  vrâifembUblemenc  erreur  dans  It'«  pr«cé- 
^niei  cdicioQs»  fur  Jes  dommages  &  intércts  ^otth  i 
9C417  iîif»;zzt  le  haû  ét^nt  de 6600  ïiv,  Ifticrso^^C}  & 


qui  n'a  pas  été  jugé  fufHfanc,  feroit  dç  iioo  riy.  feuler 
ment,  &  ne  pourroic  avoir  été  porte  à  9^<^ï7  lîv.,c*dl 
mcme  ce  ^ui  réfuiie  de  ce  <jui  eft  dit  in/ri,  n*».  50.  ] 
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me,  8c  même  des  obscurités  dans  lé  rapport, 
les  juges,  au  lieu  d'une  indemnité  beaucoup 
plus  conHdérable,  fixée  par  le  procès-ver- 
bal des  experts ,  accordèrent  8000  liv.  feu- 
lement à  âauchart ,  qui  avoit  été  privé  de 
la  totalité  des  neuf  années  de  jouifTance  ; 
Se  depuis ,  par  tranfaâion ,  le  marquis  de 
Ximenes  lui  paya  9000  liv. 

50.  Dans  les  deux  exemples  dont  je  viens 
êe  parler ,  le  marquis  de  Rannes  3c  le  mar- 
quis de  Ximenes  ofFroient  Tun  &  l'autre  le 
tiers  des  fermages  dont  les  fermiers  n'a- 
voient  pas  joui,  &  ces  offres  furent  rejettées. 

51.  Dans  Te/péce  de  l'arrêt  du  premier 
août  17^99  que  J'ai  ci-devant  rapporté. 
A^  44 ,  il  avoit  été  ordonné  que  l'indenmite 
due  à  Moron ,  (eroit  fixée  par  des  experts  ; 
mais ,  fur  l'appel ,  la  Cour  arbitra  d'office 
ces  dommages  &  intérêts  â  2000  liv.  c'eft- 
â-dire,  à  plus  du  quart,  &  à. peu  de  chofe 
moins  du  tiers  des  fbmroes  qu'eût  payées 
Moron  pour  les  huit  années  de  jouifTance 
dont  il  étoit  privé. 

52.  Il  y  a,  dans  la  province  du  Maine, 
un  autre  ufage  fur  les  indemnités  qui  s'ac- 
cordent aux  fermiers  évincés  par  les  fingu- 
liers  fuccefleurs ,  8c  fur  lequel  les  avocats 
du  Mans  ont  donné  des  aâes  de  noto- 

^  riété.  Par  le  premier,  du.6  décembre  1725 , 
ils  ont  dit  que  le  dédommagement  devoit 
être  fixé  par  des  experts ,  eu  égard  aux 
circonftancea  ;  8c  par  le  fécond ,  du  1 8  août 
1735,  ils  ont  dit  que  le  dédommagement 
fe  fixoit  à  raifon  de  cinq  années  une. 

53.  Quand  le  fingulîer  fucceffeur  fait  ré- 
filier  le  bail  par  l'effet  de  la  loi  Emptorem^ 
il  n'eft  point  tenu  d'entretenir  les  fous- 
taux  faits  par  le  principal  locataire,  même 
de  bonne  foi.  La  Combe  cite  fur  cela  un  ar- 
rêt du  1 2  avril  1737,  verb»  5tf/7,fea.  2,  n^.  7. 

54.  Le  cardinal  d'Auvergne ,  gros  dé- 
cimateur  de  la  paroiffe  de  Sainte-Colom- 
be,  &  chargé  de  payer  la  portion  congrue 
au  curtde  cette  paroifle,  en  ayant  affermé 
les  dîmes  en  1 74^  ,  à  la  charge  par  le  fer- 
mier d'acquitter  la  portion  congrue,  fut 
forcé,  en  1745 ,  d'abandonner  ces  mêmes 
dîmes  au  curé  ;  parce  qu'alors  il  fut  établi 
dans  la  paroifle  un  vicaire ,  auquel  il  fal- 
loit  au(B  une  portion  congrue,  8c  que  ItB 
rfîmes'ne  fuffifoient  pas  pour  fupportcr 
ces  charges.. 
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Le  curé,  devenu  propriétaire  des  dU 
mes,  demanda  â  en  jouir.  Les  fermiers coiv- 
vinrent  qu'ils  ne  pouvoient  pas  l'en  empê- 
cher }  mais  ils  demandèrent  des  dommages- 
8c  intérêts  contre  le  Cardinal  d'Auvergne, 
pour  l'inexécution  de  leur  bail  pendant 
trois  années. 

Le  cardinal  d'Auvergne  foutenoit  n'en 
point  devoir  ;  parce  que,  quand  ils  avoienc 
fait  le  bail ,  il  n'avoit  pas  pu  prévoir  qu'on 
établiroit  un  vicaire  à  Sainte-Colombe ,  & 
que  cet  établiflTement  le  forceroit  d'aban- 
donner la  dtme  ;  qu'au  rèfte  il  n'avoit  fait 
que  renoncer  à  un  ufufruit ,  8c  que,  de  droit 
commun  ,  les  dîmes  appartenoient  au  cu^- 
Té ,  auquel ,  par  un  cas  imprévu,  U  avoit  été 
contraint  de  les  céder ,  &c. 

Ces  moyens  avoient  frappé  le  juge  de 
Villefranche ,  qui  fur  la  demande  en  dom- 
itiages  8c  intérêts  des  fermiers ,  avoit  mis 
les  parties  hors  de  Cour ,  par  fentence  du 
12  novembre  1745  ;  mais  elle  a  été  infir-^ 
mée  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Se- 
vert,  le  1 1  mars  1747 ,  &  la  Cour  a  adju- 
gé 150  liv.  de  dommages  8c  intérêts  aux 
fermiers,  pour  les  indemnifer  de  la  non- 
jouiiTance  de  trois  années  qui  reftoient 
pour  finir  le  bail. 

5$.  Les  fieur  8c  demoifelle  Vincent,  en 
louant  à  un  limonadier  8c  à  fa  femme , 
moyennant  600  liv.  une  maifon  fituée  à  la 
Rochelle,  dans  laquelle  eft  la  falle  des 
{peâacles ,  confentirent  que  les  preneurs^ 
euflènt  feuls  la  liberté  de  vendre  fur  le 
théâtre ,  les  liqueurs  8c  rafraîchifTemens. 

Un  autre  limonadier  ayant  porté  des 
rafraîchiflemens  aux  fpeâactes,  les  loca* 
tairea  de  la  maifon  demandèrent  que  les 
propriétaires  les  fiffent  jouir  du  privilège 
exclufif  de  fournir  les  rafratchidèmens,  fi 
mieux  ils  n'aimoient  réfoudre  le  baiL 

La  (entence  intervenue  à  la  Rochelle , 
l'avoitainfi  ordonné  ;  mais  elle  à  été  infir- 
mée par  arrêt  rendu  l'un  des  premiers  jours 
du  mois  d'août  K75&,  en  la  première 
Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M. 
Bertin  ;  ainfi  la  Cour  a  jugé  que  la  claufe 
n'obligeoit  pas  les  propriétaires  à  faire 
jouir  les  preneurs.  Les  moyens  des  proprié-* 
taires  étoient  :. 

i"*.  Qu'ils  n'étoîent  pas  tenus  de  faire 
joui?;  parce  que  ladiftributîon  dies  liqueurs 
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aux  /peâacles  étoit  fubordonnée  aux  ma- 
gtftrats  de  police. 

2^  Que  le  trouble  n'étoit  point  arrivé 
par  leur  fait,  &  qu'on  ne  s'écoit  pas  pourvu 
contre  Tauteur  du  trouble. 

3^  Que  la  claufe  n'obligeoit  point  à  une 
garantie ,  au  moyen  de  ce  qu'eue  n'exp  ri- 
moi  t  qu'un  confèntement^âc  que  ce  n'étoit 
point  par  leur  fait  que  d'autres  fournif- 
foient. 

$6.  Quoiqu'en  général  le  fermier  ou  le 
locataire  ne  puifle  fe  fervir  de  la  cho{e 
qu'à  Tufage  pour  lequel  elle  lui  eft  louée , 
néanmoins  on  ne  peut  pas  l'empêcher  de 
mettre  une  terre  labourable  en  luzerne,  en 
fain-foin ,  o^  en  pré ,  pourvu  qu'il  la  rende , 
à  l'expiration  du  tail ,  au  même  état  où 
elle  étoit ,  quand  elle  lui  a  été  affermée. 

Mais  on  ne  pourroit  pas  dire  la  même 
chofe  d'un  bois  ou  d'un  pré  ;  il  ne  feroit 
pas  permis  au  fermier  d'arracher  le  bois 
pour  le  replanter,  ou  de  labourer  un  pré  en 
gafon  ;  parce  que  le  bois  nouvellement 
planté  &  le  gafbn  d'un  nouveau  pré  ne  por- 
tent pas  à  beaucoup  près,  le  même  profit 
que  les  anciens. 

$7.  Le  vendredi  Ji  juin  1761,  il  a  été 
jugé  à  l'audience  de  la  grand'Chambre , 
de  relevée  ,  fur  Tappel  d'une  fèntence  ren- 
due en  la  juâice  de  Palaifeau ,  qu'un  vi- 
gneron ,  auquel  on  avoit  verbalement  loué 
un  terrein  vague  pour  quinze  années ,  â 
condition  de  le  mttire  en  vaUur  ,  ne  pou- 
?oit  pas,  à  l'expiration  de  la  location,  em- 
porter les  échalas  de  la  vigne  qu'il  avoit 
plantée  fur  ce  terrein. 

58.  [  Lorfque  le  mari  &  la  femme,  com- 
muns en  biens  >  font  obligés  folidairement 
au  payement  des  loyers  d'une  ferme  ,  la 
femme  fiirvivant  à  {on  mari,  a  le  droit,  Se 
peut  même  être  obligée  par  le  propriétaire 
d'achever  le  bail ,  à  caufe  de  la  folidité  ; 
mais  elle  eft  tenue  en  ce  cas  de  rendre  la 
moitié  des  profits  aux  héritiers  de  fbn  mari , 
parce  que  c'eft  un  eflfbt  qui  prend  fa  fource 
dans  la  communauté.  Si  au  contraire  les 
conjoints  n'étoient  pas  communs  en  biens ,. 
mais  obligés  (blidairement  au  bail ,  alors , 
quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  communauté ,  lea 
héritiers  du  mari  ne  pourroient  pas  non  plus 
empêcher  la  femme  d'achever  le  bail  ;  la 
SuânàQ  j  comme  nçus  venons  de  le  dire  ^ 
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pourroit  y  être  contrainte ,  parce  que  c'efl: 
fon  engagement  perfonnel ,  dont  le  pro- 
priétaire feul  peut  la  décharger^  Cependant 
attendu  qu'un  bail  eft  une  charge  de  la 
fnccef&on,  laquelle  charge,  lorfque  le  mari 
feul  étoit  obligé  au  bail,  pafle  aux  héritiers 
qui  repréfentent  le  mari ,  en  ce  cas  les  hé~ 
ritiers  ont  droit  à  la  moitié  des  profits  du 
bail ,  de  même  qu'ils  doivent  en  fupporter 
moitié  des  pertes  ;  c'eft  pour  lors  la  même 
chofè  que  fi  le  mari  eût  pris  le  bail  folidat* 
rement  avec  un  étranger.  Que  fi  la  femme 
obligée  folidairement  au  bail  renonçoit  à 
la  communauté ,  &  ne  fût  point  déchargée 
du  bail  par  le  propriétaire ,  les  héritiers  fe- 
roient  tenus  de  Tindemnifèr  de  toutes  les 

{lertes  qu'elle  pourroit  y  faire  >  ainfi  qu'ils 
e  font  dans  le  cas  où  le  mari  a  fait  con- 
trarier des  engagemens  à  fa  femme  :  fou 
recours  fur  les  biens  de  fon  mari  étant 
alors  de  droit.  } 

59.  Le  locataire  doit  fbuf&ir  que  les  ré^ 
parations  nécejfaires  fe  faflênt  ;  cependant , 
fi  elles  le  privoient  de  fon  habitation,  ou  lui 
caufbient  un  dommage  notable,  il  pourroit 
demander  la  décharge  du  loyer ,  pendant 
qu'elles  ont  duré.  Mais  voy tzfuprà,  n^.  20# 

60,  Quoique  le  locataire  fbit  chargé,  par 
fon  bail  y  de  fouffirir  lesgroiTes  réparations, 
fans  pouvoir  demander  d'indemnité ,  l'ufa- 
ge  eft  cependant  dé  ne  lui  faire  fupporter 
cette  incommodité ,  que  pendant  fix  Semai- 
nes ,  après  lefquelles  il  peut  demander  di* 
minution  de  fon  loyer;,  c'eft  l'ufage  du 
Châtelet. 

tf  1.  Si  le  locataire  ufe  mai  de  la  chofè; 
comme  s'il  la  dégrade ,  s'il  la  met  en  péril 
d'incendie ,  s'il  y  fait  un  commerce  illicite  , 
ou  s'il  foufire  qu'on  en  faffe  un  lieu  de  dé^ 
bauche ,  le  propriétaire  peut  demander  la 
réfolution  du  baiL 

6i.  Ce  n'eft  que  dans  le  feul  cas  où  la 
débauche  eft  publique ,  8c  prouvée  par  des 
aâes  authentiques,  que  cette  aâion  s'ou- 
vre en  faveur  du  propriétaire  j  il  ne  feroit 
pas  recevable  à  l'articuler,  &  à  vouloir  1» 
prouver  ;  cela  regarde  le  miniftere  public» 

Le  locataire  qui  Ce  trouveroit  dans  ce 
cas-là  ne  pourroit  pas  demander  la  réfilia- 
tîon  de  fon  bail  contre  le  propriétaire  ^ 
parce  que  perfonne  ne  peut  f  efaire  un  titre 
de  fa  propre  turpitude^ 
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63.  Si  le  bail  fiiit  paranufûfraitier,  n'é- 
nonce pas  fa  qualité ,  &  file  bail  n'eft  pas 
borné  au  temps  que  pourra  durer  i'ufu- 
fruit ,  l'héritier  de  rufufruitier  eft  tenu  des 
dommages  8c  intérêts  du  fermier  y  au  cas 
que  l'ulufruit  cefle  avant  l'expiration  du 
bail. 

64.  Il  en  eft  autrement  du  bail  fait  par 
un  grevé  de  fubftitution  ,  parce  qu'il  n'eft 
point  réfolu  par  l'ouverture  du  fidéi-com* 
mis.  V.  Subjlitution. 

6$.  Le  mari  peut  faire  ItBbaux  des  biens 
de  (a femme;  fçavoir,  des  mai(bnsde  Paris 
pour  fix  ans,  &  des  biens. de  la  campagne 
pour  neuf  ans ,  (  coutume  de  Paris ,  article 
227  » }  &  la  mort  du  mari  n'empêche  pas 
l'exécution  de  ces  baux.  V.  Communauté. 

66,  Le  tuteur  aie  même  pouvoir;  il  peut 
auffi faire  les  baux  qui  doivent  courir,  mê- 
me après  la  tutelle  finie ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait 5  ni  fraude,  ni  léfion  énorme.  V. Tuteur. 

6j.  La  douairière  doit  entretenir  lea 
baux  faits  par  Ton  mari  ;  mais  les  héritiers 
du  mari  ne  font  pas  obligés  d'entretenir 
ceux  faits  par  la  douairière ,  quand  le  douaire 
s'éteint.  Il  en  eft  de  même  des  autres  ufu- 
fruitiers. 

tfS.  Le  fermier  d'un  bénéficier  qui  a  réfi- 
gné  ou  permuté ,  ne  peut  pas  être  évincé 
par  le  fucceflTeur  au  bénéfice  ;  il  ne  feroit 
pas  naturel  qu'un  tel  fuccefieur  donnât  lieu 
â  une  demande  en  dommages  &  intérêts 
contre  Ton  bienfaiteur. 

tfp.  Ce  principe  eft  établi  par  Dumoulin 
fur  la  régie  de  Infirmis^  par  M*  du  Perraî , 
dans  le  traité  du  partage  des  fruits  des  bé- 
néfices, par  Anne- Robert  Chopin,  Papon, 
Vdn-Efpen ,  d'Héricourt ,  &c. 

70.  Il  y  a  néanmoins  une  ordonnance  du 
7  leptembre  1568,  rapportée  dans  Fonta- 
non  ,  tom.  4 ,  pag.  518;  &  â  la  fin  du  fé- 
cond volume  des  anciens  mémoires  du 
Clergé ,  qui  porte  que  toutes  fermes  de 
bénéfices  expireront  parla  démiflion,  réfi- 
gnation  ou  trépas  du  bénéficier,  fauf  le  re- 
cours du  fermier  contre  le  réfignant ,  ou 
contre  les  héritiers  du  défunt ,  en  cas  d'a- 
vance ,  à  moins  que  les  baux  n'ayant  été 
faits  au  plus  offrant ,  comme  ceux  des  do- 
maines du  Roi.  Mais  cette  ordonnance  n'a 
point  été  obfcrvée  pour  ce  qui  regarde  les 
fucceffeurs  par  réfignation.  Brodeau,  fur 
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M.  Louer,  lettre  S ,  n.  1 1  ^  dit  même  qu'elle 
n'a  pas  été  vérifiée. 

7 1 .  Cette  ordonnance  eft  fi  peu  fuivie 
que,  par  arrêt  rendu  en  la  première  Cham- 
bre des  Enquêtes,  le  ^6  février  1760 , 
la  Cour  a  déclaré  valable  contre  le  fieur 
Lizabois  ,  réfignataire,  le  bail  du  prieuré 
de  Saint  Etienne  de  Sérigni  en  Poitou ,  près 
Ch&telleraut ,  conHftant  en  terres  &  autres 
héritages ,  fait  par  le  fieur  de  la  Garde , 
réfignant,  au  fieur  Gallais,  le  27  mar? 
1755,  pour  commencer  à  s'exécuter  au  25 
mars  1757 ,  nonobftant  que  le  fieur  Liza- 
bois prétendit  n'être  pas  obligé  d'exécuter 
ce  bail ,  tant  à  caufe  de  la  mutation  arrivée 
dans  le  bénéfice ,  que  parce  qu'il  avoit  été 
fait  par  anticipation ,  &  que  dès  le  dernier 
novembre  «75(5,  près  de  quatre  mois  avant 
l'exécution  de  ce  bail ,  il  avoit  déclaré  au 
fermier  vouloir  jouir  lui-même  du  temporel 
de  fon  prieuré. 

72.  Mais  ceux  qui  deviennent  titulaires 
de  bénéfices  par  toute  autre  veie  que  par 
permutation  ou  réfignation ,  peuvent  évin- 
cer le  fermier  qui  jouit  en  vertu  du  bail 
fait  par  le  précédent  titulaire,  en  observant 
néanmoins  de  lui  laifier  la  jouifTance  des 
fruits,  foit  naturels ,  foit  induftriaux,  af- 
férans  â  l'année  courante  de  fon  bail,  {ans 
pouvoir  l'expulfer  au  pied  levé,  fauf  à  exi- 
ger du  fermier  le  revenu  de  cette  portion 
d'année  qui  fe  partage  ,  en  la  commençant 
au  premier  janvier ,  &  la  finiflant  au  der- 
nier décembre  ,  fuivant  les  arrêts  rapportés 
par  M.  Louet ,  &  par  Brodeau ,  lettre  F  , 
n.  12  ,  5c  lettre  S,  n.  11. 

73.  En  Artois,  l'ufage  eft  d'y  afiujettir 
les  abbés  Se  prieurs  réguliers  à  entretenir 
les  baux  faits  par  leurs  prédécefieurs  dé- 
cédés. Le  Confeil  d'Artois  a  attefté  cet 
ufage  par  un  aâe  de  notoriété  du  premier 
feptembre  1(^73»  8ç  l'on  obferve  la  même 
chofe  en  France. 

74.  Si  le  nouveau  titulaire  d'un  bénéfice 
foufFre  que  le  fermier  enfèmence  pour  en- 
tamer une  féconde  année,  fans  l'avertir  ju- 
diciairement de  cefier  fon  exploitation  ,  il 
fautfuivre  les  mêmes  régies  qu'on  étoic 
obligé  d'obferver  pour  la  première  année  ; 
c'eft  ce  qui  fut  établi  par  M.  l'avocat  géné- 
ral Joly  de  Fleury ,  lors  de  l'arrêt  du  5  mai 
1714,  qu'on  trouve  au  journal  des  audien- 
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ces.  «  Si,  dit  ce  magiftrat,  le  nouvel  urufhii-^ 
9  der  laifle  jouir ,  c'eft  une  réconduâion 
a  pour  chaque  année  que  le  fermier  a  com* 
a»  mencé  de  jouir  ^  à  moins  qu  il  n'y  ait  des 
9  circonftances  qui  faflent  préfumer  la  ré- 
V  conduâion  pour  un  temps  plus  long , 
»  comme  lorfqu'il  y  a  des  années ,  ou  des 
»  folles  plus  ou  moins  fortes  ».  On  peut 
encore  fur  cela  confulter  le  recueil  de  jurif* 
prudence  canonique ,  au  mot  BaiL 

75.  Il  y  a  néanmoins  des  jurifconfultes 
qui  prétendent  qu'il  faut  diftinguer  les  fruits 
naturels  des  fruits  induftriaux.  Le  ferçiier, 
qui  ne  jouit  que  de  bois ,  de  dîmes ,  de 
droits  feigneurîaux ,  &  autres  fruits  qui 
n'ont  pas  befbin  de  culture ,  peut^,  difènt- 
ils,  être  évincés  après  la  prife  de  pofleffion 
du  pourvu  per  obitum  ou  par  dévolut  ;  au 
lieu  qu'il  faut  laifler  faire  la  récolte  à  celui 
qui  a  cukivé. 

j6.  Cette  diftinâion  a  été  adoptée  par 
l'arrêt  rendu  au  grand  ^  Confeil ,  le  1 3  mai 
1750  3  entre  M.  le  prince  de  Conti ,  grand* 
prieur ,  Se  les  fermiers  des  commanderies 
delaThrace,  Choifi-le-Temple,  &c.  qui  a 
ordonné  que  les  fermiers  feroient  tenus 
d'abandonner  la  jouiflance  des  prés,  des 
dimei,&c.  au  premier  mai  1750^  jour  de 
Pentrée  en  jouifTance  de  M  •  le  prince  de 
Conti ,  qui  leur  avoit  notifié  fon  droit  dès 
le  mois  de  février  précédent ,  avec  défenfes 
de  continuer  leur  exploitation  ;  mais  il  a 
ordonné  que  les  fermiers  feroient  la  récolte 
des  terres  emblavées  >  &  que  ventilation 
feroit  faite ,  &c. 

77*  Cet  arrêt  &  pluHeurs  autres  qu'on 
a  cités  dans  cette  affaire^  ne  paroiilènt  pas 
devoir  former  de  préjugés  pour  les  bénéfi- 
ces y  autres  que  les  commanderies  de  l'or- 
dre de  Mahhe.  U  y  a  toujours ,  dans  les 
commanderies  de  cet  ordre ,  une  jouifTance 
intermédiaire  entre  la  mort  du  dernier  titu- 
laire te  la  pleine  pofTef&on  du  nouveau 
commandeur,  qui  de  droit  appartient  à 
l'ordre  même ,  &  dont  le  tréfor  profite.  V. 
Malihe. 

D'ailleurs ,  un  commandeur  n'entre  ja- 
mais en  jouiÂfance  de  fa  commanderie  ou 
autre  bénéfice  ,  qu'au  premier  mai  ,  & 
alors  la  culture  des  terres  eft  commencée  ;. 
les  bleds  &  les  mars  font  femés  ;  au  lieu* 
que  la  j.ouiflance  des  autres  bénéficiers 
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commence  au  premier  janvier ,  temps  où  il 
n'y  a  prefque  point  encore  de  culture  com- 
mencée. 

78.  Ainfij  pour  que  la  jouifTance  foie 
interrompue ,  il  faut  que  le  fermier  foit  ju- 
diciairement averti  par  le  nouveau  titulai- 
re ,  après  fa  prife  de  poITeffion  ,  8c  avant  que 
les  bleds  fbient  enfemencés;  autrement, 
fi  on  laide  entamer  une  (econde  année,  le 
nouveau  titulaire  eft  préfumé  acquiefcer  à 
la  nouvelle  exploitation  que  le  fermier  peuc 
faire  en  ce  cas. 

79.  Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  le 
nouveau  titulaire,  qui  n'a  pas  Judiciaire- 
ment averti  le  fermier  de  ceffer  fon  exploi- 
tation ,  puifTe  morceler  la  jouiflance  ;  elle 
a  lieu  pour  tout  ce  dont  jouiflbit  le  fer- 
mier ,  du  temps  du  précédent  bénéficier. 
Les  termes  du  bail  qui  fubfifloit  avant  l'ou- 
verture du  droit  du  nouveau  titulaire,  for- 
ment la  loi  de  celui-ci  8c  du  fermier,  foie 
pour  la  jouiflance  de  l'année,  tant  des  fruita 
induftriaux  ,  que  des  fruits  naturels  ,  foic 
pour  le  prix  qui  en  eft  dû  ^  &  pour  les  char- 
ges. On  ne  peut  pas  entendre  autrement  U 
tacite-réconduétion  ;  Se  cela  a  lieu ,  tant  en 
faveur ,  que  contre  le  fermier  qui  a  com- 
mencé l'exploitation. 

80.  Outre  les  autorités  que  j'ai  ci- devant 
citées ,  ces  principes  font  appuyés  fur  qu»* 
tre  arrêts  du  grand-Confeil. 

Le  premier  a  été  rendu  le  22  juin  17 $7, 
entre  dom  de  Vougny ,  prieur  de  Nan- 
teuil,  &  le  fieur  Thomas,  ancien  fermier 
de  fon  prieuré. 

Le  fécond  ,  le  ao  juillet  de  la  même  an- 
née 1757 ,  entre  le  fieur  Boifot ,  abbé  d'Hé^ 
rivaux ,  8c  le  fieur  Saudrin ,  ancien  fermier 
de  cette  abbaye. 

Le  troifiéme ,  le  10  feptembre  1757  ,fur 
délibéré,  encore  entre  l'abbé  Boifot,  8c  un 
autre  fermier  de  fon  abbaye ,  nommé  Ri- 
cher. 

Le -quatrième ,  le  29  novembre  1757  J 
entre  le  fieur  Thierry,  abbé  de  Chexi ,  dio- 
cèfe  de  Soiftbns  ;  8c  le  fieur  Bollot ,  fon 
fermier ,  pour  lequel  fermier  plaidoit  M 

Brunet. 

81.  La  tacite-réconduftion  ,  dont  li  elfe 
ici  qucftion ,  eft  d'une  efpéce  particulière;. 
Le  grand-Confeil  ne  l'a  jamais  adoptée  que 
pour  une  feule  année  >  8^  non  pour  les  tiois^ 
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folles  5  parce  que  ce  Tribunal  penft  qu'en 
général  la  tacite-réconduâion  ordinaire  ne 
doit  avoir  lieu  qu'entre  les  parties  qui  ont 
fait  la  convention  primitive,  leurs  héritiers 
ou  ayans-caufe  ;  &  qu'en  matière  bénéfi- 
ciale  j  le  fuccefTeur  pcr  obitunt  ou  par  dé- 
volut  ne  tient  rien  de  fon  prédéceffeur; 
ainH  la  tacite-réconduâion  des  biens  dé- 
pendans  des  bénéfices  n'a  jamais  lieu  au 
giand'Confeil  que  pour  une  année. 

82.  La  faculté  de  ne  pas  entretenir  le 
hail  des  biens  d'un  bénéfice ,  dans  le  cas  dont 
)e  viens  de  parier ,  eft  réciproque  entre  le 
luccpfTeur  &  le  fermier.  Socfve  rapporte 
on  arrêt  du  19  juillet  i66g  ,  qui  l'a  ainfî 
jugé  en  faveur  d'un  fermier. 

83.  Quand  il  s'agit  de  maifons,  de  mou- 
lins ou  de  preflfoirs ,  l'ufage  confirmé  par 
la  jurifprudence  des  arrêts ,  eft  que  le  fuc« 
cefTeur,  autre  que  le  réfignataire  ou  per- 
mutant ,  peut ,  nonobftant  les  Baux  faits 
par  fon  prédéceflTcur ,  donner  congé  aux  lo- 
cataires ,  en  obfèrvant  d'accorder  le  délai 
qu'on  donne  à  ceux  qui  jouiflfent  en  confé- 
quence  d'une  location  verbale.  V.  Congé, 

84.  A  l'égard  des  baux  des  biens  déped- 
clans  des  bénéfices  étant  à  la  nomination 
du  Roi,  &  fujets  à  l'économat,  l'article  9 
de  l'édit  du  mois  de  décembre  159 1  ^  porte 
que  les  économes  féqueftres  feront  tenus 
d'entretenir  ceux  faits  par  le  dernier  pof- 
fejfeur pour  Vannée  courante^  ^  de  les  con^ 
tmuer ,  ou  en  faire  de  nouveaux  ,  pour  deux 
ou  trois  années  ,  pardevant  notaires  ,  de  Va^ 
vis  du  procureur  du  Roi  des  lieux  ,  après 
trois  publications  faites  ,  par  trois  diman" 
ches  confécutifs  ,  aux  prènes  des  paroijfes 
dans  le/quelles  les  fermes  feront Ji tuées. 

85.  Mais  l'article  4  de  l'arrêt  du  Con- 
fèil  du  16  décembre  1741 ,  donné  pour  fer- 
vir  de  règlement  à  la  régie  des  économats , 
porte  «  que  les  économes  feront  tenus  d'en- 
s>  tretenir  les  baux  faits  par  les  derniers 
«  poflTefleurs  pour  l'année  courante,  &  leur 
9»  fait  défenfes  de  les  continuer  à  l'avenir, 
B>  &  d'en  pafler  de  nouveaux  ,  que  pour 
9»  deux  ou  trois  années,  fans  y  être  expref- 
»>  fément  autorifés  » 

85.  Après  la  mort  de  M.  de  Grillon , 
archevêque  de  Narbonne,  arrivée  le  15 
mars  1751  ,  les  économes  firent  faire  les 
afliches  8c  publications ,  &  paflferent  enfui- 
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te,  le  15  oftobre  de  ladite  année ,  uft  bail 
du  temporel  de  cet  archevêché  au  fieur 
Séry  pour  trois  années ,  à  commencer  du  pre- 
mier janvier  17^2. 

Le  14  décembre ,  le  fieur  Séry  fit  fignî- 
fier  fon  bail  à  l'ancien  fermier ,  avec  fbm- 
raation  de  lui  remettre  les  bâtimens ,  mai- 
fons ,  terres ,  &c.  audit  jour  premier  jan- 
vier ;  mais  l'ancien  fermier  prétendit  que, 
conformément  à  l'uiage  du  pays  &  aux  an- 
ciens baux ,  om  ne  pouvoit  lui  demander 
les  bâtimens  qu'à  Pâques  1751 ,  les  terres  â 
la  faint-Michel  fuivant ,  &  les  moulins  à 
la  Touflaint. 

L'économe  ,  qui  préfenta  fa  requête  au 
Confèil  pour  faire  ordonner  l'exécution  du 
bail  fait  au  fieur  Séry ,  argumenta  des  ter- 
mes de  l'édit  du  mois  de  décembre  1^91 , 
&  d'arrêts  du  Confeil  des  18  décembre 
1740, 16  décembre  1741  &  5  juillet  1741, 
qui  portent  que  les  baux  a  ferme  des  béné^ 
fices  confiftoriaux  expireront ,  &  pourront 
être  réfiUés  après  l'année  du  décès  du  der- 
nier titulaire  ;  8c  par  arrêt  rendu  fur  fa 
requête  au  Confeil,  le  19  mars  175» ,  il  a 
été  ordonné  que  le  bail  fait  au  fieur  Séry  ^ 
auroit  fon  exécution  pour  le  premier  jan- 
vier précédent,  en  rembourfant aux  fer- 
miers fbrtans  les.  labours  8c  femences  »  i 
dire  d'experts.  Mais  voyez  d'autres  ar- 
rêts du  Confeil  des  27  mars  8c  \6  juin 

'758. 

87.  Les  tuteurs  &  les  mineurs  émancipés 

ne  peuvent  renouveller.  les  baux  que  dans 
un  temps  voifin  de  l'expiration  de  ceux  qui 
fubfiftent ,  conune  d'une  ou  deux  années  au 
plus,  avant  la  levée  des  jachères,  fi  c'eft 
une  fermç  ;  autrement  les  baux  anticipés  , 
faits  par  ces  fortes  de  per{bnnes,font  re- 
gardés comme  des  aliénations  prohibées  qui 
les  rendent  nuls. 

88.  Cette  régie  s'obferve  aufli ,  quand  il 
s'agit  de  baux  des  revenus  de  bénéfices ,  ou 
de  biens  de  gens  de  main-morte  ;  8c  le 
grand -Confeil  a,  par  arrêt  rendu  en  fa- 
veur de  l'abbé  Ozanne ,  prieur  titulaire  do 
Lihons-en-Santerre  ,  ordre  de  Cluni ,  le 
21  janvier  1732  ,  déclaré  nul  le  bail yx\ 
avoit  été  fait  des  revenus  de  ce  même  prieu- 
ré par  M*  le  bailly  de  IVÎefme ,  précédent 
titulaire ,  parce  qu'il  étoit  fait  par  antici- 
pation de  cinq  ans  8c  demi.  Cet  arrêt  eft 
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Isiprîmè.  Uabbé  Ozanne  étoit  piftirtaftt 
réfignataire  ;  mais  l'anticipation  écoit  trpp 
confîdérable  ,  elle  ne  doit  point  excéder 
deux  années. 

89.  Il  y  a  néanmoins  un  arrêt  rendu  le 
2  juin  1729  ,  en  la  deuxième  Chambre  des 
Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Montholon , 
qui  a  déclaré  valable  un  bail  de  dîmes  fait 
par  le  chapitre  de  Mortagne  au  curé  de 
Courgeon ,  pour  la  vie  curiale  de  celui-ci , 
&  par  anticipation  de  deux  ans  ;  mais  ce 
hail  étoit  fait  par  une  tranfaâion  ,  &  les 
conventions  faites  par  ces  fortes  d'aâes  font 
toujoursfavorables.D'ailleurs^le  retour  des 
dîmes  au  curé  ne  mérite  pas  moins  de  fa- 
veur ;  en  un  mot ,  il  xi'y  avoit  qi^e  deux  ans 
d'antici^tion. 

90.  Divers  arrêts  ont  ordonné  que  les 
marguilUers  ne  pourroient  renouveller  les 
baux  des  maifons  appartenantes  aux  fa- 
briques,  que  fix  mois  avant  Texpiration  des 
hiux  fubfiftans.  V.  Tart  31  de  Farrêt  de 
règlement  du  2  avril  1737  ,  pour  la  fa- 
brique de  S.  Jean-en-Greve  à  Paris  ;  celui 
du  1 1  juin  1739  ,  pour  la  fabrique  de  faint 
Gcrmain-en-Laye ,  article  19  ,  &c. 

91.  Sur  la  défen/e  de  faire  les  baux  des 
biens  d'églife  par  anticipation  [  5c  pour 
plus  de  neuf  années  ]  ^  voyez  Brodeau  fur 
M.  Louet^  lett.  B ,  n.  5  ;  les  définitions  ca- 
noniques, &  lePreftre,  cent,  i ,  chap.  30. 

92.  Le  fermier  doit  rendre  l^^  terres  en 
bon  état  de  labour  à  la  fin  de  fon  bail , 
c'eft-â-dire ,  qu'il  ne  peut  pas  rendre  en  fri- 
che celles  qui  étoient  en  valeur  ^  quand  it 
eft  entré  en  jouiflancc. 

93.  Il  doit  de  même  rendre  les  prés  dans 
un  état  tel ,  que  la  faulx  y  ait  un  cours  li- 
bre ;  8c  fi  par  négligence  il  avoit  laifTé  en- 
gazonner ,  ou  des  taupieres ,  ou  des  four- 
minières ,  il  devroit  les  détruire. 

94*  Le  fermier  ne  peut  pas  emporter  les 
fumiers  en  fortant  de  la  forme  ;  ils  font  na- 
turellement deftinés  à  Tengrais  des  terres 
qui  dépendent  de  cette  ferme. 

Prefque  toutes  les  coutumes  des  Pays^ 
Bas  contiennent  fur  cela  des  difpofitio«8 
textuelles.  Voyez  les  articles  19 ,  20  8c  21 
de  celle  de  Berg-Saint-Winox. 

95.  Dans  les  pays  où  les  beftiaux  appar- 
tiennent au  fermier,  les  fumiers  font  cenfés 
lui  appartenir  auûi ,  de  manière  qu'il  peut 
Tonu  L 
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difpoler  à  fbtl  gré  de  ceux  qui  excédent  là 
néceiTaire  pour  l'engrais  des  terres  ;  mais  il 
ne  peut  difpofer  que  de  ce  furplus.  C'eft  la 
jurifprudence  du  bailliage  d'Amiens ,  en 
conformité  de  laquelle  il  eft  furvenu  un  ar- 
rêt au  rapport  de  M.  le  Noir  le  4  fep-« 
tembre  1759»  Il  en  eft  autrement  dans  les 
pays  où  les  beftiaux  appartiennent  au  pro« 
priétaire  de  la  ferme,  comme  en  Berri ,  en 
Bourbonnois,&c. 

95.  Il  y  a  des  provinces  où  l'ufâge  eft 
d'aflfujettir  le  fermier  à  lailler  les  pailles 
en  fortant.  Il  faut  fe  conformer  à  cet  ufàge 
dans  les  cantons  où  il  a  lieu  ;  on  ne  le  con- 
noit  point  dans  les  environs  de  Paris,  où  la 
vente  des  pailles  compofe  une  partie  du  re- 
venu des  fermes. 

^j.  La  Cour  a  néanmoins  jugé,  par  ar- 
rêt rendu  le  17  juin  1743  ,  que  rierre  Ar- 
noult ,  fermier  ae  la  ferme  du  Chefnay  , 
près  Chelles,  à  quatre  ou  cinq  lieues  de 
Paris,  laiflferoit,  en  fbrtant  de  la  ferme,  les 
pailles  qui  s'y  trouvoient  exiftantes  pour  y 
être  con(bmmées  :  mais  i^.  il  étoit  ftipulé 
dans  le  bail  fait  à  Arnoult ,  qu'il  conver- 
tiroit  les  pailles  en  fumier  pour  fumer  les 
terres;  2®.  des  experts  avoient  dit  que  c'é- 
toit  Tufage  des  lieux  voifins. 

98.  Le  fermier  fortant  doit ,  pendant  Iz 
dernière  année  du  bail ,  donner  au  fermier 
entrant  à  fa  place  ,  un  logement  fufiifanc 
pour  le  mettre  en  état  de  lever  les  ja^, 
chères,  &  faire  les  labours  8c  femences. 

99.  Si  la  location  d'un  héritage  ou  d'une 
ferme  n'étoit  que  d'une  année ,  &  que  la 
récolte  fe  trouvât  notablement  endomma- 
gée ,  foit  par  grêle ,  gelée ,  inondation  , 
guerre,  ou  par  autre  cas  fortuit,  il  faudrolc 
en  ce  cas  accorder  au  fermier  une  diminu* 
tion  proportionnée  à  fa  perte,  â  moins  qu'il  x 
n'ait  été  autrement  convenu,  parce  que  ce 
fermier  n'a  point  efpérance  d'être  dédom- 
magé par  des  jouiffances  po(i;érieures. 

100.  Mais  fi  le^a/Zeft  de  plufieurs  an-' 
nées ,  les  ftérilités  8c  les  cas  fortuits  n'opé* 
rent  aucune  diminution  en  faveur  du'  fer^* 
mier ,  parce  que  les  autres  récoites  peu* 
vent  l'en  dédommager.  Au  refte,  il  faut 
fe  conformer  aux  ufages  des  lieux. 

1 01.  Les  fermiers  des  terres  8c  bjens  fitués 
dans  les  généralités  de  Solfions  Se  d'Amiens, 
font  afiujettis  à  des  régies  particulières  pref^, 
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crites  par  des  arrêts  du  Confeil  ie$  3  aûAc 
1708,  25  mars  1724,  &  21  mars  1747, 
l  par  une  déclaration  du  20  juillet  1 764, 8c 
par  des  lettres  -  patentes  du  3  juillet  1769  9 
qui  ont  pour  objet  de  réprimer  les  fermiers 
qui  vouloient  fe  perpétuer  malgré  les  pro- 
|sriétaires,  en  employant  les  voies  de  fait.} 
L'article  8  de  l'arrêt  du  21  mars  1747, 
fo:t  dèftnfts  à  tous  kabitans,Jermiers,  la^ 
boureurs,  &c.  Je  molefter  les  propriétaires  &• 
nouveaux  fermiers  .  .  •  mime  Jt empêcher 
par  menaces  ou  autrement ,  ceux  qui  pour^ 
ront  fe  préfenter  pour  Us  exploitations  déf- 
aits biens  ,  k  peine.,.  •  Htte  punis  comme 
féditieux  ^perturbateurs  du  repos  public. 

102.  Par  l'article  9  ,  Sa  Majefli  met  les 
perfonnes  &  les  biens  des  propriétaires  Se 
des  nouveaux  fermiers,  leurs  femmes  ,  en^ 
fans  fi»  domejliques  ,  fous  la  fzuve^  garde 
des  anciens  fermiers  .  ,  .  .  &  les  rend  garans 
&  refponfabUs  des  incendies  ,  meurtres  ,  & 
autres  excès  qui  pourroiem  arriver  en  leurs 
perfonnes  &  biens. 

103.  LorTque  ces  crimes  font  commis ,  fi 
les  coupables  ne  peuvent  être  connus  ou 
arrêtés ,  l'art.  1 1  ordonne  que  ^furlafimple 
dénonciation 9  &fans  autre  preuve  que  la  no» 
toriété  defdits  crimes  ou  excès  (  d'incendie  ^ 
meurtres ,  débris  de  charrues  ,  chevaux  & 
beftiaux  tués^  &c.  }  les  anciens  fermiers  dé^ 
poffe'dés  ,  leurs  femmes  &  enfans  demeitrans 
avec  eux  eu  dans  le  mime  village  ,fbient  in^ 
continent  arrêtés  &  confitués  dans  les  pri^ 
fons  pour  j  reâer .  • .  .  cinq  années  &  leurs 
biens  faijis  &  vendus ,  jufquà  concurrence 
de  t entière  réparation  du  dommage  des  pro- 
priétaires ,  nouveaux  fermiers  ,  leurs  fem^ 

Aies  ,  &c à  moins  que  lefdits  fermiers 

dépoffédés  .  •  .  .  ne  prouvent,  .  .  .  que  lefdits 
crimes,  excès  fi»  dommages  ayent  été  corn-- 
mis  par  dt autres  qiieux  ou  leurs  adhérens, 

104.  L'article  13  permet  aux  habitans 
&  fermiers  defefervir  de  tels  moiffonnturs  , 
batteurs  en  grange  ,  bergers  ,  domejiiques,  &c, 
quils  voudront  choifir ...  &  ordonne  que  ces 
nouveaux  moiffonneurs  ,  bergers  ,  &  autres 
demeureront  fous  la  fauve  -  garde  des  anciens 
auxquels  ils  feront  affociés  cfufubflitués.  Je 
parle  de  quelques  autres  dirpofîtrons  de  ces 
arrêts,  à  1  art.  Tacite-Réconduclion.Y,  auffi 
on  autre  arrêt  du  Confeil,  à  V^vt, Troupeaux, 

loj.  Lorfque  les  fermiers  généraux  âc 
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ibur-fermiers  font  locataires  de  maîfpfif 
où  les  bureaux  font  établis  pour  la  percep» 
tion  des  droits  du  Roi ,  on  ne  peut  les  en 
faire  fortir ,  fous  prétexte  que  les  baux  ea 
font  expirés  ;  ils  peuvent  y  refter  malgré 
le  propriétaire,  qui  ne  peut  pas  même  ufèr 
du  privilège  qu'ont  les  bourgeois ,  d'occu- 
per en  peribnne  s  &  fi  le  propriétaire  veuc 
augmenter  le  loyer ,  il  doit  fe  pourvoir  au 
Confeil. 

106.  L'article  199  du  bail  fait  à  le  Gen* 
dre ,  le  premier  fèptembre  i66i ,  l'article 
$6$  de  celui  de  Carlier  du  19  août  lyiô  ^ 
8c  l'article  5  «7  de  celui  de  Forcevillecki  1 6 
ièpt.  1738 ,  leur  permettent  de  prendre  les 
matfons  qu'ils  jugeront  nécelTaires  pour 
faire  des  bureaux  de  recette ,  en  ]^yant  le 
loyer ,  â  l'exception  feulement  des  maifons 
qui  font  occupées  par  les  propriétaires. 

107.  Un  arrêt  du  Confeil  du  15  fep-» 
tembre  1722,  caflTe  unefentence  des  élu» 
de  Joigny  ,  qui  admettoit  le  propriétaire  à 
occuper  en  personne  ;  &  il  ordonne  que  le 
fermier  continuera  de  jouir  des  maifbns 
dans  lefquelles  (ont  les  bureaux  desÂides^ 
en  payant  le  prix  porté  par  les  bigux, 

1 08.  D'autres  arrêts  du  Confeil  des  24 
feptembre  1720,  &  17  novembre  1722  y 
ordonnent  que  les  fermiers  généraux  joui* 
ront  des  maifons  contre  le  gré  des  proprié* 
taires  »  en  payant  le  loyer  fur  le  pied  des 
anciens  baux ,  fauf  aux  propriétaires  a  fe 
pourvoir  au  Confeil ,  pour  l'augmentation. 

109.  Il  a  été  rendu  de  femblabks  arrêts 
an  Confeil,  les  17  novembre  1722  8c  2} 
août  1724  ,  au  fujet  du  bureau  des  Aides 
établi  à  Saint-Quentrn ,  dans  la  maifon  du 
CeuT  Godefroi ,  avec  lequel  le  dernier  de 
ces  arrêts  eft  contradiâoire.  Voye*  d'au- 
tres arrêts  femblables  fe  plus  récens  dans  le 
dictionnaire  du  domaine ,  art.  Bureaux  , 
p'arag.  2  j  [  mais  je  crois  que  ces  arrêts  ne 
doivent  être  irfvoqués  que  dans  ïe  cas 
d'une  néceffité  abfolue,  c'eft-à-dire,  quand 
les  bureaux  ne  peuvent  pas  être  établis 
commodément  ailleurs.  7 

lie.  Dans  un  afte,  en  forme  de  bail,  cîe 
fieux  propres  pour  établir  une  forge  ,  paT- 
fé  entre  le  marquis  de  Beaufiremont  &  les 
fleurs  Robelot  &  GreflTct ,  il  avoit  été  coiv- 
venu  que  les  preneurs  auroient  fix  mois 
pour  examiner  fi  ks  lieux  leur  CQAvenoienC| 
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9t  8^1  y  avoit  des  inconvéniens  dans  Péta- 
blifTement  de  la  forge  qu'ils  projettoienC  : 
le  marquis  9e  Beaufremont  avoic  promis  de 
ne  pas  louer  à  d'autres  les  mêmes  lieux  dans 
ce  délai;  ihaîs  l'aâe  portoit  qu'après  les  fix 
mois  expirés,  il  pourroit  les  louer  à  qui  bon 
lui  ferobleroit,  fi  les  fleurs  GreHet  8c  Robe- 
lot  ne  Tavolent  pas  requis  de  leur  paflèr 
iaîL  En  conféqnence  de  cet  aâe ,  Robelot 
&  Greflet  Yifiterent  les  lieux,  8c  les  trouve* 
rent  propres  à  leurs  defleins;  ils  firent  fur 
cela  différentes  Sommations  au  marquis  de 
Beaufremont ,  de  leur  paflèr  bail  avant  que 
les  fix  mois  fuflènt  expirés  :  mais  dans  le 
temps  de  ces  fbnunations»  le  marquis  de 
Beaufremont  étoit  attaqué  d'une  maladie 
dangereu/e  ,  dont  il  mourut  peu  après ,  8c 
on  lui  cacha  les  réquifitions  des  fleucs  Ro- 
belot Se  GreiTet.  Peu  après  fon  décès ,  ils 
demandèrent  l'exécution  de  (es  promeiTes 
contre  fon  héritier;  8c  celui-ci  foutint 
qu'elles  étoienc  nulles ,  parce  que  l'aâe  ne 
coQtenoit  point  un  bail,  mais  feulement  une 
promeflê  d'en  pafTer  un ,  8c  qu'il  n'y  avoit 
point  de  réciprocité  dans  ces  engagemens. 
Il  ajoutoit  qu'un  bail  contenant  une  claufe 
fu/pen/îve  en  faveur  des  preneurs,  ne  pou- 
rvoit pas  être  confidéré  comme  un  aâe  fy- 
nallagmatique,  tel  que  devoit  être  un  bail. 
Kobelot  8c  Greflèt  répondoient  que  l'aâe 
paflfé  entre  le  marquis  de  Beaufremont  8c 
eux ,  contenoit  véritablement  un  bail  con- 
çu en  termes  préfens ,  8c  que  ce  bail ,  fuf- 
pendu  feulement  par  une  claufe  condition- 
nelie  8c  poteftative ,  devoit  avoir  fon  exé- 
cution ,  dès  qu'ils  avoient  fait  ufage  de  la 
faculté  qui  leur  étoit  accordée  ,  en  requé- 
rant dans  les  (ix  mois  le  marquis  de  Beaufre- 
mont de  leur  pafTer  bail  Par  arrêt  rendu 
fur  délibéré  y  le  vendredi  i6  juillet  175^» 
après  une  plaidoirie  de  deux  audiences, 
l'aâe  pafTé  entre  le  marquis  de  Beaufre- 
mont 8c  les  fieurs  Robelot  8c  Greflet,  a 
été  déclaré  nul  ;  mais  comme  les  fieurs  Ro- 
belot 8c  GrefTet  avoient  fait  des  dépenfes 
pour  vifîter  les  lieux ,  8c  que  c'étoit  par  le 
fait  de  l'héritier  du  marquis  de  Beaufre- 
mont €)ue  Taâe  n'avoit  pas  lieu ,  il  fut  con- 
damné en  4000  liv.  de  dommages  8c  inté- 
rêts envers  les  preneurs  ;  (  la  redevance 
annuelle  6xée  par  l'aâe,  étoit  de  22000 
iivres.) 
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111.  [  II  arrive  cjuelquefols  que  Von 
donne  le  bail  général  d'une  ferme  confia 
dérable ,  dont  il  a  été  paiTé  précédemment 
des  fons-Baux  par  le  premier  preneur,  lef^ 
quels  ne  doivent  même  expirer  que  quel- 
ques années  avant  la  fin  du  nouveau  bail 

Sénéral  :  pour  lors ,  s'il  eft  dit  fin\plement 
ans  le  bail,  que  le  preneur  fera  tenu  d'en- 
tretenir les  Cous-baux  tels  qu'ils  ont  été 
faits  8c  fans  y  rien  changer ,  avec  la  facul- 
té toutefois  de  les  renouveiler  à  leur  expi« 
ration ,  le  preneur  pourra  les  renouveiler 
pour  autant  d'années  qu'ils  avoient  été  paf^ 
fés ,  à  moins  cependant  que  le  bail  du  pre- 
neur ne  portât  des  défenfes  exprefTes  de 
renouveiler  les  Covs-haux  pour  un  tempa 

;[ui  excédât  celui  de  fa  jouifTance.  La  rai-< 
on  efl  que ,  de  même  que  le  preneur  dur 
bail  général  a  été  obligé  d'entretenir  les 
anciens  fous-baux  (  ce  qui  nécefTairemenc 
a  gêné  la  liberté  de  fa  location^  )  de  même 
auffi ,  celui  qui  fuccéde  doit  être  alFujetti 
aux  mêmes  charges ,  fauf  fon  recours  con- 
tre le  bailleur ,  s'il  n'en  a  point  été  chargé 
par  fon  bail. 

112.  Un  arrêt  du  Parlement  (  qui  ne 
peut  être  que  fort  ancien)  a  confirmé  un 
bail  de  maifbn,  dont  la  réfblution  étoit  de^ 
mandée  fur  le  feul  fondement  qt^Hj  rcyc'^ 
yenoit  des  efprits.  ] 

113.  L'acquéreur  d'un  héritage  peut-if , 
dans  Tannée  du  retrait,  agréer  la  ceffioa 
d'un  bail  f  Voyez  Retrait  lignager. 

ii4«  Sur  le  privilège  que  le  bail  donne 
au  propriétaire  fur  le  prix  des  meubles  de 
fon  locataire ,  les  réparations  dont  les  fer- 
miers 8c  locataires  font  tenus ,  la  licitation 
du  loyer  des  chofes  indivifes  8c  autres  ma- 
tières relatives  aux  baux  à  loyer ,  voyez 
le  recueil  des  ades  de  notoriété  du  CnÂ- 
telet.  [Voyez  auffi  le  traité  du  contrat  de 
louage,  8c  Gens  de  main-morte,  n°.  6.] 

BAIL  A  NOURRITURE. 
Voyez  Nourriture* 

BAIL  A  RENTE. 
Voyez  Cens  ,  Faculté  de  Rachat  j  &  Rtntet 

foncières. 

I.  On  nomme  bail  à  rente ,  la  concei^ 
fion  de  la  propriété  d'un  héritage ,  à  la  char- 
ge d'uue  certaine  redevance  ou  rente* 
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2.  Ces  fortes  de  baux  ne  peuvent  fe  fal« 
re  que  par  les  perfonnes  qui  ont  la  libre 
difpofition  de  leurs'  biens ,  parce  que  ce 
font  vraiment  des  aliénations. 

3.  Aind  un  mineur,  quoiqu'ëmancipé , 
ne  fçauroit  valablement  faire  un  bail  à  ren- 
ie de  fon  bien  ^  ni  un  mari  de  celui  de  fa 
femme ,  ni  un  tuteur  dQ  celui  de  fon  pu- 
pille, &c. 

4.  Dans  la  coutume  de  Paris ,  le  bail  i 
rente  n'engendre  point  de  lods  &  ventes^ 
lorfqu'il  n'y  a  point  d'autre  prix  qu'une 
rente  foncière,  &  qu'elle  eft  ftipulée  non- 
rachetable  :  il  en  eft  autrement  lorfque  l'ac* 

Eireur  a  la  faculté  de  racheter.  Voyez 
ds  &  fientes ,  [  &  l'article  78  de  la  cou- 
tume de  Paris.  ] 

5.  Quand  un  fief  eft  donné  à  rente  fans 
démifljon  de  foi ,  c'eft-à-dire ,  lorfque  le  pre- 
neur à  rente  le  tient  direélement  du  fei- 
gneur  propriétaire  (ce  qui  eft  un  démem- 
brement prohibé),  fi  le  feigneur  dominant 
le  fait  faiGr  féodalement  faute  de  droits  8c 
devoirs  non  faits  &  non  payés,  il  peut,  fi 
bon  lui  (emble ,  prendre  les  terres  embla- 
vées &  labourées,  en  rendant  &  payant  aux 
fermiers,  les  labours ,  culture  &  femences, 
fans  être  obligé  de fe  contenter  delà  rente. 
Voyez  l'article  59  de  la  coutume  de  Paris. 

6.  Celui  qui  prend  des  héritages  à  rente, 
lioit  les  entretenir  en  tel  état,  qu'ils  puif- 
ient  toujours  produire  un  loyer  au  moins 
égal  à  la  rente  ftipulée  ;  autrement  le  bail- 
leur pourroit  avec  fuccès  demander  â  ren- 
trer dans  fon  héritage. 

7.  Ainfi,  quoique  le  preneur  à  rente  foit 
propriétaire,  &  puiflTe  en  changer  la  /uper- 
ficie,  il  n'a  pas  le  droit  d'employer  l'héri- 
tage à  des  ufages  qui  le  réduifent  à  une 
valeur  inférieure  à  la  rente;  il  ne  pourra 
par  conféquent  démolir  un  moulin  ou  une 
maifon  pour  s'en  approprier  les  matériaux 
au  préjudice  du  bailleur,  qui  par-lâ  court 
rifque  de  perdre  fa  rente,  ou  au  moins  de 
la  voir  expofée  à  une  diminution. 

8.  Quoique  le  preneur  à  rente  abandonne 
l'héritage ,  le  bailleur  ou  fes  repréfentans 
re  peuvent  (fans  s'expofer  à  des  recherches 
facheufes)  rentrer  dans  leurs  biens  qu'après 
iine  autorifation  judiciaire  ;  8c  s'il  y  a  des 
bâtimens,  il  faut  une  eftimation  préalable. 

$.  La  rentrée  en  pofleâion^  de  la  parc  des 
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anciens  propriétaires ,  n'engendre  aueunt 
droits  feigneuriaux. 

10.  Le  bailleur  à  rente  eft  tenu  de  ga- 
rantir le  preneur  de  tous  troubles,  dons, 
douaires  j  hypothèques ,  &c.  ce  font  les  mê* 
mes  engagemens  que  dans  les  contrats  de 
vente. 

1 1.  [Voyez  aufll  le  traité  du  tontrat  de 
bail  a  rente.'] 

BAIL    A    VIE. 

V.  Quint. 

1.  Un  bail  à  vie  eft  un  afte  par  lequel  le 
propriétaire  cède  la  jouiflance  d'une  chofe 
à  quelqu'un ,  moyennant  un  certain  revenu 
annuel  pendant  la  vie  du  preneur. 

2.  Le  bail  a  vie  diiFére  de  la  vente  à  vie  , 
i^.  en  ce  qu'il  eft  fait  moyennant  une  rede- 
vance annuelle ,  au  lieu  que  la  vente  à  vie 
eft  faite  moyennant  un  prix  fixe. 

2^«  En  ce  que  le  bail  k  vie  ne  donne  lieti 
qu'à  un  demi-centiéme  denier ,  &  que  la 
vente  donne  ouverture  au  droit  de  centié** 
me  denier  en  entier.  V.  Centième  denier* 

3**.  En  ce  que  le  preneur  à  vie  n'eft  ja- 
mais confidéré  que  comme  ufufhiitier,  %c 
qu'il  n'eft  point  tenu  des  charges  du  pro* 
priétaire  ;  au  lieu  que  l'acquéreur  à  vie ,  le 
preneur  à  emphitéofe ,  &c.  jouiflent  de  tous 
les  avantages  de  la  propriété;  ainfi  les  gen- 
tilshommes &  autres  exempts  de  taille ,  peu- 
vent faire  valoir  les  biens  qu'ils  ont  achetés 
à  vie  ou  pris  à  emphitéofe,  fans  être  tailia- 
bles ,  parce  que  c'eft  leur  bien  qu'ils  exploi- 
tent. 

3.  De  droit  commun,  le  bail  a  vie  ne 
donne  pas  lieu  aux  droits  feigneuriaux.  On 
trouve-un  arrêt  du  28  févriet  i<^88dans  le 
journal  du  Palais,  qui  a  débouté  le  fermier 
de  l'abbaye  S.  Germain-des-Prés  â  Paris, 
de  fa  demande  en  payement  de  lods  8c  ven* 
tes  qu'il  prétendoit  être  dûs  pour  le  bail  à 
vie  d'une  maifon  fituée  au  fauxbourg  faint 
Germain.  Mais  voyez  Lods  &  Rentes  j  Mit^ 
Lods  8c  Quint. 

4.  Si  le  prix  de  la  vente  â  vie  n'a  pas  été 
payé  du.vivant  de  l'acquéreur ,  fii  fiiccef^ 
fion  peut  être  pourfuivie  par  le  vendeur 
pour  le  payement,  quand  même  l'acqué- 
reur feroit  mort  peu  de  jours  après  le  con« 
trat  de  vente. 

5.  Le  prix  d'un  immeuble  vendu  à  vie  j 
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fe  Jîftrîbue-t-il  par  ordre  d'hypotliéque  ? 
Cette  queftion  a  été  jugée  par  aVrêt  rendu 
fur  délibéré  y  prononcé  le  vendredi  13  août 
1752.  En  voici  l'efjpéce. 

Un  Heur  Salles  avoit  en  174$  vendu 
i  madame  la  ducheffe  de  RufFec ,  rufufruic 
&  jouiiTànce ,  pendant  fa  vie  feulement , 
d'un  hôtel  fîtué  à  Paris ,  rue  de  Bourbon , 
fâuxbourg  faint  -  Germain  ,  moyennant 
I22000  liv.  payables  un  an  apitès  le  décès 
de  madame  de  RufFec ,  à  la  charge  par  elle 
de  payer  l'intérêt  de  ce  prix.     , 

Les  premier  décembre  1757,  &  premier 
avril  1758 ,  le  (leur  Salles  avoit  transporté 
àM^  Boullenois ,  unefomme  de  36000  liv. 
â  prendre  fur  ce  prix,  &  les  tranfports 
avoient  été  (Ignifiés. 

Peu  après  ces  tranfports ,  les  affaires  du 
fieur  Salles  s'étoient  dérangées  ;  Tes  créan- 
ciers avoient  fait  faifîr  entre  les  mains  de 
madame  de  Ruflfèc;  quelques-uns  Tavoient 
même  fait  ailigner  en  déclaration  d'hypo- 
théqué au  commencement  de  ij6oj8c  elle 
étoit  depuis  décédée  le  6  feptembre  1761. 
Ces  demandes  en  déclaration  d'hypothé- 
qué firent  naître  la  queftion  de  fçâvoir  fi  les 
122000  liv.  dévoient  être  diftribuées  par 
ordre  d'hyapthéque ,  comme  prix  d'immeu- 
ble, ou  If^ette  fomme  étoit  un  mobilier 
dont  le  fieur  Salles  avoit  pu  faire  des  tranf^ 
ports  avant  fa  faillite.  Les  créanciers  di- 
fbient qu'un urufrnit étant  immeuble, il  fal- 
loit  que  le  prix,  moyennant  lequel  il  étoit 
vendu ,  leur  fût  diftribué  par  ordre  d'hy- 
pothéqué ;  que  relativement  au  fieur  Salles, 
ce  prix  étoit  un  mobilier ,  mais  qu'à  l'égard 
des  créanciers  hypothécaires ,  ce  prix  for- 
tifToit  la  même  nature  que  l'objet  aliéné. 

M*  Boullenois  répondoit  qu  un  ufufruit 
ne  donnoit  que  le  droit  de  jouir  ;  que  la 
{OoifTance  pafTée  ne  devoit  être  confidérée 
que  comme  une  perception  de  fruits ,  qui 
eft  purement  mobiliaire  ;  que  fuivant  les 
arrêtés  de  M.  le  premier  préfident  de  La- 
moignoQ ,  l'ufufruit  d'un  immeuble  neji 
réputé  immeulle  que  pour  ce  qui  r^ejl  encore 
échu  ;  qu'ainfi  il  falloit  répartir  8c  divifer 
les  122000  livres,  prix  de  la  vente  pro- 
portionnellement au  temps  que  l'ufufruit 
verfdu  avoit  duré  ;  regarder  comme  meu- 
ble ce  qui  en  étoit  échu  au  temps  de  la  de- 
i&^iuie  en  dédarauon  d'hypothéqué ,  fc 
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regarder  comme  immeuble  appartenant  aux 
créanciers  hypothécaires ,  la  portion  de  ce 
prix  appartenante  au  temps  écoulé  depuis 
la  demande  en  déclaration  d'hypothéqué 
jufqu^à  la  mort  de  madame  de  RufFec. 

C'eft  de  cette  manière  que  la  caufe  de 
M^  Boullenois  fut  plaidée  à  l'audience  par 
M*  Gerbier  ;  mais  fur  le  délibéré  qui  fut 
ordonné  ,  d'autres  défenfeurs  foutinrent , 
par  des  mémoires  8c  des  confultations  im- 
primés ,  que  le  prix  de  la  vente  â  vie  étoit 
mobilier  pour  la  totalité  :  il  fut  jugé  tel  par 
arrêt  du  vendredi  13  août  1762;  en  con^ 
f^quence  la  Cour ,  fans  s'arrêter  aux  de- 
mandes en  déclaration  d'hypothéqué,  or- 
donna que  les  tranfports  faits  à  M^  Boul- 
lenois &  autres  avant  la  faillite  du  fieuf 
Salles ,  feroient  exécutés ,  &  que  le  reftant 
du  prix,  avec  les  intérêts ,  feroit  contri- 
bué ,  &c.  Je  crois  que  l'arrêt  eût  mieux  jugé 
en  adoptant  la  diftinâion  propofée  par  M^ 
Gerbier. 

BAIL   AU   RABAIS. 

V.  Rabais. 

[BAIL  CONVENTIONNEL. 

C'eft  ainfi  qu'on  appelle  le  bail  qui  fe 
fait  volontairement  entre  deux  parties. 
Voyez  Bail  judiciaire.  ] 

BAIL   EMPHITÉOTIQUE. 

V.  Emphitéofe  8c  Prélation. 

BAIL    JUDICIAIRE. 

Voyez  Commijfaires  aux  faijies  -  réelles  , 

Décret  8c  Tiercemem. 

X.  On  nomme  bail  judiciaire  ^  H  location 
qui  fe  fait  en  juftice ,  au  plus  ofR-ant  5c  der- 
nier enchériffeur ,  des  biens  qui  font,  ou 
faifis  réellement ,  ou  mis  en  féqueftre. 

2.  L'ufage  &  les  réglemens  veulent  qu'il 
fbit  procédé  au  bail  judiciaire  des  biens 
faifis  réellement ,  avant  que  l'on  puide 
procéder  à  la  vente  de  la  propriété.  Cepen- 
dant vovez  Tafte  de  notoriété  du  Châtelet 
du  9  janvier  1726,  que  je  rapporte  dans  le 
recueil  de  ces  aftes. 

3.  Le  bail  judiciaire  qui  fe  fait  dans  les 
pourfuites  de  fa  ides- réel  les  ,  produit  plu- 
fieurs  effets  remarquables  ; 

1^.  Il  dépouille  la  partie  faifie  de  la  pof^ 
fedon  de  i%%  biens  ^  de  manière  qu'ils  ne 
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font  plus  poflSdés  par  elie^  mais  par  la  juf^ 
tice;  &  s'il  arrive  des  mutations  dans  les  hér 
ritages  poftérieurement  au  kail ,  c'eft  le 
commifTaire  aux  faifies-réelles  qui  doit  de- 
mander fouffrance ,  ou  faire  la  foi  &  Kbm- 
mage,  Sç  les  autres  aâes  qui  empêchent 
la  perte  des  fruits. 

2^.  Le  bail  judiciaire  lie  les  mains  à  la 
partie  faifie ,  de  manière  qu'elle  ne  peut 
plus  (fans  le  confentement  de  Tes  créanciers 
laififlàns  &  oppofans  }  vendre  par  contrat 
volontaire  les  biens  faifîs;  au  lieu  qu'a- 
vant ce  bail,  la  faide- réelle  ne  met  point 
d'obftacle  à  la  vente ,  que  la  partie  faide  a 
toujours  la  liberté  de  faire. 

4.  Un  troiGéme  effet  du  bail  Judiciaire 
eft  d'immobilifer  les  loyers  qu'il  produit , 
de  manière  que  ces  loyers  fe  joignent  au 
prix  de  l'adjudication ,  &  fe  diftribuent  par 
prdre  d'hypothéqué ,  comme  le  prix  même 
de  la  vente. 

5.  Les  édits  des  mois  de  février  i6x6  , 
juillet  1677,  l'arrêt  de  règlement  du  12 
août  166^  j  &  celui  du  29  avril  1722, 
prefcrivent  ce  que  doivent  faire  les  corn- 
milTaires  aux  faifies-réelles ,  8c  les  forma- 
lités qu'ils  doivent  garder  pour  parvenir  à 
faire  procéder  au  bail  judiciaire  ;  leurs 
difponcions  font  trop  étendues  pour  trou* 
ver. place  ici. 

6.  L'arrêt  des  grands -jours  de  Cler- 
mont  du  30  janvier  1666,  8c  celui  de  la 
Cour  du  3  feptembre  i66j ,  veulent  qu'il 
ne  iôit  procédé  â  l'adjudication  des  baux 

judiciaires  qu'après  trois  remifes  &  publi- 
cations. 

7.  Je  l'ai  déjà  dit ,  ce  n'eft  pas  feulement 
des  chofès  faides  réellement  dont  il  peut 
être  fait  un  bail  judiciaire  ;  on  peut  aulli^ 
^  même  le  commifTaire  établi  aux  chofea 
féqueftré.es  (  qui  confîftent  en  quelque  jouif^ 
fance)  doit  faire  procéder  au  bailjudiciai" 
re ,  les  parties  préfentes  ou  dûement  appel- 
lées.  Voyez  l'ordonnance  de  1 66 j  des  &- 
quejlres ,  art.  10. 

8.  Quand  il  y  a  un  baJl  conventionnel 
des  chofès  faides ,  il  eft  libre  au  fermier 
d'en  demander  la  converdon  en  bailjudi^ 
Claire  j  &  les  commifTaires  ne  peuvent  Tem- 
pêcher ,  à  moins  que  ce  bail  conventionnel 
n'ait  été  fait  en  fraude  &  à  vil  prix.  Voyez 

Y^u  ^  du  règlement  de  166^^  8c  i'ordon^ 
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ttanee  de  i66jy  titre  des  Sdquejlres^  arf.  I9# 

9.  [  Si  dans  le  temps  que  le  commiflai-* 
re  aux  fàides-réelles  fait  des  procédurea 
pour  parvenir  au  bail  judiciaire  ^  un  op-* 
pofant  â  fin  de  diftraire,  forme  fa  deman- 
de à  ce  que  les  fonds  ou  les  droits  qu'il 
prétend  lui  appartenir,  ne  fbient  point 
compris  dans  le  bail  y  il  n'eft  point  jufte 
de  commencer  par  le  dépouiller  ;  mais  bien 
d'ordonner  que  dans  un  certain  temps, 
l'oppofant  à  fin  de  diftraire ,  fera  tenu  de 
mettre  en  état  fbn  oppodtion ,  finon  qu'il 
fera  fait  droit ,  &  cependant furfis  au  bail 

judiciaire,  V.  d'Héricourt,  ch.T,  n.  10.  J 

10.  Le  commifTaire  aux  faines -réelles 
ne  peut  même  régulièrement  faire  procéder 
au  bail  judiciaire  ,  qu'après  avoir  fommé 
celui  qui  jouit  des  héritages  faids,  de  dé* 
clarer  s'il  en  a  un  bail  conventionnel ,  8c 
s'il  entend  le  convertir  en  bailjudiciairei 
après  cette  fbmmation  lie  fermier  ou  loca* 
taire  ne  peut  plus  payer  fes  loyers  ;  elle 
vaut  faide  entre  (es  mains  :  je  l'ai  vu  juger 
aind  pludeurs  fois  au  Châtelet. 

11.  Le  fermier  conventionnel  qui  eon«* 
vertit  fbn  bail  en  bail  judiciaire,  ne  change 
point  pour  cela  fa  condition  ;  il  n'eft  pas 
contraignable  par  corps ,  s'il  nejj^ëtoit  au- 
paravant ;  8c  on  ne  peut  pas  ex^er  de  lui 
une  caution ,  comme  d'un  autre  fermier  qui 
fe  rendroit  adjudicataire  du  bail  judiciaire. 

12.  Les  frais  de  la  converdon  du  bail 
conventionnel  enjudiciaire  font  à  la  charge 
de  la  choie  ;  le  fermier  ou  locataire  doit 
en  être  rembourfS  fur  fes  fermages  ou 
loyers ,  8c  le  conunîdaire  aux  fàifies-réel- 
les  eft  tenu  d'en  prendre  l'exécutoire  pour 
argent  comptant ,  m  déduâion  du  prix  dit 
bail. 

1 3 .  Mais  hora  le  cas  dé  la  converdon , 
les  frais  pour  parvenir  aux  haux  judiciai^ 
res  ,  doivent  êtrepajes  par  Padjudicatai^ 
re  :  l'édit  du  mois  de  mai  1^91  le  décido 
en  termes  précis  ;  il  porte  même  que  ces 
frais  ne  pourront  excéder  S  liv,  pour  les^ 
tiens  ^tués  dans  les  villes  oit  le  bureau  des 
commiflTaires  aux  faides- réelles  Jera  éta^ 
bli,  &  dans  la  banlieue  ;  &  12  liv.  pour 
ceux  qui  en  /iront  plus  eïoignés  ,*  6*  ce  ou^ 
tre  les  droits  de  i:i  &  de  8  livres  Dortds par 
Part.  $0  de  tédit  du  mois  de  juillet  1^89* 

1^  Ou  ne  procède  polot  aji  hailjwU^m^ 
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tUin  â'me  tharge ,  parce  qtse  lé  titulaire 
iêui  en  peut  faire  les  fondions  ;  mais  l'en- 
regtftrement  de  la  faifie  mec  le  commiflai* 
reen  état  d'en  percevoir  les  gages,  s'il  yen 
a  y  ainfi  que  les  droits  &  émolumens  fixes  ^ 
des  mains  des  payeurs. 

15.  Il  en  eft  de  même  des  rentes  fur  la 
tille,  pour  lefquelles  il  ne  doit  pas  non 
plus  y  avoir  de  ba^Ujudiciaire,  Le  commit 
faire  aux  faines-réelles  n'a  cependant  pas 
droit  d'en  toucher  tes  arrérages  ;  ils  reftent 
entre  les  mains  du  payeur ,  qui  les  diftribuè 
de  la  mêm^  manière  que  le  commidaire 
aux  iâiCes-réelles  paye  les  revenus  des 
autres  biens ,  après  que  l'ordre  en  eft  fait 
entre  les  créanciers. 

itf.  Le  procureur  qui  fe  rend  adjudica^ 
Caire  d'iin  iail  judiciaire ,  doit ,  liiivant 
f article  6  du  règlement  du  12  août  i66i^^ 
déclarer  dans  trois  jours  le  nom  de  la  per* 
fonne  pour  laquelle  il  a  enchéri ,  &  indi- 
quer &s  qualités  &  fbn  domicile  ;  &  (i  la 
perfbnne  qui  a  enchéri ,  fe  trou  voit  notoi- 
rement infolvable  &  hors  d'état  de  donner 
caution ,  le  procureur  fupporteroit  l'évé- 
nement de  la  foUe-enchere ,  fans  pouvoir 
conierver  le  bail  pour  lui  ;  parce  qu'il  eft 
défendu  aux  procureurs  de  prendre  des 
taux  judiciaires  pour  eux ,  foit  fous  leur 
nom ,  fbit  (bus  àts  noms  interpofés  3  amfi 
que  je  le  dis  ci-après.  Voyez  aufli  l'arrêt 
de  règlement  du  2  a  juillet  itfpo,  dans  Né- 
ron, tome  ZyBe,  l'arrêt  du  7  août  1734, 
cité  par  Lacombe  à  l'art.  Bail  judiciaire» 

17.  L'article  13  du  règlement  du  10 
jaillet  166^ ,  défend  aufC  aux  juges  &  au* 
très  officiers  de  fe  rendre  fermiers  ou  cau- 
tions de  biens  dont  les  houx  judiciaires 
font  adjugés  au  fiége  dont  ils  font  offi- 
ciers. Voyez  l'article  35  de  l'arrêt  de  rè- 
glement du  29  avril  1722* 

18.  L*adjudicataire  A^nn  bail  judiciaire 
doit  donner  bonne  &  fuffifante  caution  du 
prix  du  bail ,  huitaine  après  la  déclara- 
tion faite  par  le  procureur  adjudicataire  ; 
8c  cette  caution  doit  être  reçue  dans  la 
forme  ordinaire  (après  avoir  juftifié  de  fa 
folvabiliré  }  par  ordonnance  du  juge. 

.  19.  Les  fermiers  judiciaires,  leurs  cau- 
tions ae  certiircateurr  de  cautions,  font 
fblidairement  contrai^nables  par  corps  au 
payement  du  prix  du  bail  ;  ils  font  égale- 
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ment  refponfables ,  &  par  la  même  voie, 
des  d^radations  &  dommages  -  intérêts 
auxquels  le  fermier  peut  donner,  lieu. 

20.  Le  fermier  judiciaire  doit ,  fuivanc 
les  conditions  les  plus  ordinaires  des  en- 
chères, payer  les  frais  faits  pour  parvenir 
au  bail^  ainfi  que  le  coût  du  bail^  8c  les 
frais  de  réception  de  caution  faits  par  le 
commifTaire  >  le  tout  fans  diminution  dô 
fbn  loyer;  maïs  il  ne  doit  pas  les  frais  faits 
par  le  pourfuivanc,  par  les  autres  créan^^ 
ciers  ôc  par  la  partie  faifie. 

21.  Au  Châtelet,  quand  le  bail  judi-» 
ciaire  eft  au-deffous  de  100  liv.  on  n'exige 
point  que  le  fermier  judiciaire  donne  càu^ 
tion. 

22*  Le  commifTaire  aux  faifies-rèelles 
peut  difpenfer  le  fermier  de  donner  cau^ 
tion  ;  mais  dans  ce  cas  il  eft  perfbnnelle-» 
ment  garant  des  loyers  ou  fermages  du  bail 
envers  les  créanciers, 

23.  Si  le  commifTaire  aux  fai fies- réelles 
ne  fait  pas  les  diligences  dans  le  temps  pour 
faire  payer  les  fermiers  8c  cautions  judi*^ 
ciaires,  ou  fi  même  il  ne  les  difcute  pas  dé 
manière  à  ôter  les  foupçons  de  conniven* 
ce  y  il  eft  garant  des  loyers. 

24.  Le  fermier  judiciaire  eft,  ainfi  que 
tous  les  autres  fermiers  &  locataires ,  tenu 
des  menues  réparations  ,&  il  n'en  peut  faird 
aucunes  autres  en  dèduQion  de  Tes  loyers  ^ 
fans  y  être  exprefTément  autorifé  par  arrêta 
jugement  ou  fèntefice  ;  autrement  ^  &  s'il 
en  fait  fans  autorifàtion ,  il  ne  peut  en  de-» 
mander  la  déduâion. 

2$.  Quand  les  réparations  font  légères» 
on  peut ,  fans  vifite  préalable ,  autorifer  le 
fermier  à  les  faire  faire  ^  jufqu'â  concurren- 
ce d'une  certaine  fomme ,  qui  doit  être  mo- 
dique ,  &  dont  il  doit  lui  être  tenu  compte 
en  repréfentant  les  quittances  des  ouvriers 
pafTées  pardevant  notaire  ;.  &  ce  n'eft  qu'à 
caufede  la  modicité  que  le  juge  peutfe  dé- 
terminer à  faire  fléchir  la  régie. 

2(5.  Mais  fi  les  réparations  font  de  natu- 
re â  exiger  des  avances  qui  méritent  une 
vifite,  le  fermier  judiciaire  n'en  peut  faire 
aucune ,  ni  efpérei*  -dé  répéter  fés  avances, 
fans  un  rapport  préalable  qui  en  conftate  la 
néceffité,  8c  un  jugement  qui  l'autorife  à  les* 
faire  en  conféquence  de  ce  rapport. 

27.  L'article  10  du  règlement  de  1664^, 
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autôrife  les  fermiers  judiciaires  (  après  la 
Tjéccflîté  préalablement  conftatée)  d'em- 
ployer feulement  en  réparations  le  revenu 
d'une  année  entière  des  baux  au-deflbus  de 
•aoo  liv.  moitié  de  ceuxau-deflTus  de  300  liv. 
jufqu'à  1000  liv.&  le  quart  de  ceux  au-def- 
fusde  1000  liv. 

28.  Un  autre  arrêt  de  règlement  du  23 
juin  1 678 ,  rendu  en  interprétation  de  celui 
de  1564,  porte  que  les  fermiers  judiciaires 
feront  tenus  de  faire  faire  la  vifite  des  lieux 
dont  ils  feront  adjudicataires,  par  experts, 
qui  en  feront  leur  rapport,  &  drefleront un 
état  des  réparations  néçeflaires  pour  l'exploi- 
tation du  bail  feulement ,  les  parties  faifies 
préfentes  ou  dûement  appellées ,  &  qu'après 
la  vifite ,  les  fermiers  judiciaires  feront  te- 
nus d'appeller  les  parties  faifies  &  les  corn- 
mifTaires  aux  faifies-réelles  en  l'étude  du 
notaire ,  pour  être  préfens  au  marché  avec 
les  ouvriers. 

29.  Mais  de  toutes  ces  réparations  ainfi 
eonftatées,  l'arrêt  de  1(578  ne  permet  d'en 
faire  faire  pour  les  baux  au-deflbus  de  300 
liv.  que  jufqu'à  concurrence  des  deux  tiers 
du  prix  du  bail  •  pour  ceux  de  300  liv.  juf- 
qu'à  1000  liv.  moitié;  pour  ceux  au-^defliia 
de  1000  liv*  jufqu'à  2000  liv.  un  tiers;  & 
pour  ceux  au-deflus  de  2000  liv.  un  quart  : 
le  tout  par  chacun  an.  L'arrêt  fait  défenfes 
d'en  employer  davantage ,  à  peine  de  perte 
du  furplus. 

30.  Les  réglemens  défendent  à  plufieurs 
perfonnes  de  Ce  rendre  adjudicataires  de 
iaux  judiciaires,  foit  directement^  foit  par 
perfonnes  interpofées  :  de  ce  nombre  font; 

i°f  Les  commiflTaires  aux  faifies-réelles. 

2*'.  La  partie  faifie 3  fa  femme,  fes  enfans 
&  petits-enfans. 

'    3^.  Les  parens  &  alliés  de  l'huiiSer  qui  a 
fait  la  faifie. 

4^.  Les  officiers  de  judicature,  les  avo- 
cats, procureurs,  greffiers,  fergens  feoffi-» 
ciers  de  la  jurifd^ion  où  fe  pourfult  le 
décret. 

5^.  Les  créanciers  pourfuivans  &  oppo- 
lans. 

31.  Le  Parlement  de  Bretagne  a  auffifait 
défenfes  aux  procureurs  du  préfidial  de 


Rennes  de  Ct  rendras  adjudicataires  de  iauM 
len  leur  nom ,  ou  fous  des  noms  interpofés  t 
cette  défenfe  eft  prononcée  par  un  arrêt  d« 
5  décembre  1730. 

32.  On  peut  fur  cela  confulter  le  traité 
des  criées  par  le  Maiftre,  chap.  3  ;  l'ordon- 
nance de  1 557,  titre  Jes  SequeJIres ,  article 
1 3  ;  &  principalement  l'arrêt  de  règlement 
du  29  avril  1722,  concernant  l'adminiftra- 
tion  du  bureau  des  faifies-réelles  à  Paris  , 
[  &  le  traité  de  la  vente  des  immeubles  , 
par  d'Héricourt,  ] 

0  3 .  Sur  la  forme,  les  effets ,  kc.  des  Baux 

judiciaires  en  Normandie ,  voyez  l'édit  da 

mois  de  juillet  i  ôjj ,  portant  création  des 

commiflaires  aux  faifies-réelles  en  cette 

province. 

34.  Sur  les  Baux  judiciaires  des  biens  faî* 
fis  en  Bretagne ,  voyez  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Rouen,  du  8  mars  1690,  ilefi 

imprimé. 

BAILLE. 

Ceft  le  nom  d'un  juge  établi  à  Perpignan 
pour  décider  les  affaires  du  peuple  :  les  ap- 
pels de  fes  jugemens  reflortiffent  au  Confeil 
îbuverain  de  RoufiUon. 

BAILLEUR. 

On  nomme  ainfi  celui  des  parties  con<^ 
traçantes,  qui  dans  un  bail,  loue  &  afferme, 
quelqu'héritage  ;  il  e&  oppofé  à  preneur. 

BAILLIS  ET  SÉNÉCHAUX. 

Voyez  Juge  j  Lieutenant,  Lieutenktti - ge-- 
néral  d^Epée,  Montre,  Prévôt,  l^icomu^ 
yiguier. 

1.  Par  les  mots" Baillis  ù/énéchaux,  on 
entend  en  général  un  officier  chargé  de 
rendre  la  juftice  dans  un  certain  diftrift  ap- 
pelle bailliaee;  il  y  en  a  aÔuellement  de 
royaux  &  de  feigneuriaux. 

2.  Dans  leur  inftitution  primitive,  les 
Baillis  &  fénéchaux  étoient  des  officiers 
du  Roi ,  qui  cxerçoient  les  fondions  les 
plus  importantes  dans  les  provinces.  Ils  re- 
préfentoient  le  Roi  dans  les  aflemblées  de 
la  noblçffiî  qu'ils  convpquoient  (a)  ,  Sec. 
&c. 


(a)  Les  leccrei  -  patentes  du  i)  juillet  i7S9>  pour  Jet 
aflembléa  du  Boulonnoîs ,  regiftrées  au  Farlemenc  le  1 9 
|P^(  i7i9  >  foncnc  ^uci  quabd  Us  ordra  de  la  nçhl^  tf. 


du  tiers -état  du  pays  de  Boulonnoîs ,  feront  dans  Ucas  d€ 

s'afembler le  fénéchal  du:^:  pays  jr^derA  d 

Vaitmhlk  de  Tordre  de  h  HohUJfi,'  ou  AJon  défaut ,  tel  des 

3  Ox^ 
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3 .  On  ne  trouve  aucune  mention  Jes  bait-^ 
Us  dans  les  monumens ,  ni  dans  Thiftoire  des 
deux  premières  races  de  nos  Rois:  l'opinion 
commune  eft  au  ils  ont  été  inftitués  par  les 
comtes  fie  les  ducs  ^  qui,  vers  la  fin  du  dixiè- 
me fîécle ,  ie  croyant  fouverains  de  leurs 
fiefs  y  partageoient  les  débris  de  la  monar- 
chie, &â  la  place  defqueb  les  baUlis  furent 
chargés  de  rendre  la  juftice. 

Ils  furent  aulll  chargés  du  recouvrement 
des  droits  des  grandes  feigneuries  ;  quel- 
quefois même  on  leur  en  afferma  les  reve- 
nus avec  les  profits  de  la  Juftice.  Ceft  pour 
cela  que  les  baillis  du  Roi  prêtoienç  fer- 
ment i  la  chambre  des  Comptes ,  en  laquel- 
le, fuivant  le  témoignage  de  BruflTel ,  ils 
dévoient  compter  de  leur  recette  &  de  leur 
dépende ,  â  certains  jours  marqués  ;  &  quand 
ils  n'étoient  par  fermiers  ^Iwrs  commifiions 
écoient  révocables.  ^ 

Lts  tentatives  qu'ils  firent  pour  fe  procu- 
rer la  perpétuité  de  leurs  offices ,  firent 
craindre  qu'ils  n'abufaflentde  leur  autorité  : 
c'eft  ia  raifbn  pour  laquelle  leurs  fonâiont 
furent  fucceflivement  démembrées  ;  d'abord 
on  en  fépara  le  maniement  des  finances , 
q«x  fut  donné  aux  receveurs  des  domaines^ 
&  depuis  on  leur  ôta  lajurifdiâionmilitai<- 
re ,  pour  la  donner  aux  gouverneurs.    - 

4*  Unedesprincipalesfonftionsoriginai- 
rement  attribuées  aux  prévôts ,  baillis  & 
fénéchaux y  étoit,  comme  je  l'*ai  dit,  de 
rendre  la  juftice  aux  peuples  de  leur  dif- 
triâ«  Ils  jugeoient  les  affaires  civiles  fie  cri- 
minelles en  dernier  refibrt  ;  fie  quand  il  s'en 
rencontroit  d'importantes,  ils  en  donnoient 
avis  au  Roi,  qui  les  décidoit  en  fbn  Parle- 
ment. 

y.  Mais  le  Parlement  ayant  été  rendu  fé- 
dentairc  fous  Phiiippe-le-Bel,  ils  cefierent 
alors  d'être  juges  fouverains  :  fie  l'appel  de 
leurs  jugemens  fut  admis  au  Parlement.  V. 
Parlement. 
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6.  Les  prévôts  ;  hàillis  &fenichûu»i  s'é- 
tant  plus  attachés  aux  armes  qu'à  la  judica*- 
ture ,  on  leur  permit  de  commettre  des  lieu- 
tenans  de  robe-longue  pour  exercer  la  juf- 
tice ,  fie  ils  pouvoient  même  les  deftituer  ; 
mais  la. faculté  de  deftituer  ces  lieutenans, 
fut  ôtée  aux  baillis  ^ftnichaux  par  l'art* 
47  del'édit  de  1495,  fie  on  ne  leur  confèr** 
va  que  la  faculté  de  les  nommer. 

7»Celadurajufqu'àla  vénalité  des  char« 
ges,  introduite  fous  François  premier, 
C'eft  vers  ce  tems-là  que  les  baillis  fie  les 
flnichaux  commencèrent  à  décheoir  de  leur 
premier  état ,  relativement  à  l'adminiAra-^ 
tion  de  la  juftice  (a). 

8.  Leurs  fondions  furent  cependant  re- 
gardées comme  fi  importantes  fie  fi  honora- 
bles dans  le  fèiziéme  fîécie,  que  par  l'art.  11 
de  l'ordonnance  de  Moulins  >  il  fiit  ordon* 
né  que  les  feuls  gentilshommes  pourroienc 
être  pourvus  de  ces  offices ,  Zc  qu'ils  (êroienc 
de  robe-courte.  L'art.  253  de  celle  de  Blois 
exigea  même  qu'ils  fu(rent^«/ir//jAomiit^j  dû 
nom  &  it armes  ,  âgés  de  trente  ans  pour  U 
moins ,  &  quils  euffent  auparavant  com» 
WAniien  état  de  capitairu  ,  lieutenant^  e/H 
feigne  ,  &c,  dans  les  troupes  du  Roi. 

9.  Ainfî,  aux  termes  de  cette  ordonnât^ 
ee ,  les  annoblis ,  enfans  ou  arriere-neveux 
d'annoblis ,  ne  peuvent  être  revêtus  d'offi- 
ces de  baillis  &  féndchaux  ;  il  faut  être 
gentilhomme  de  nomÇf  larmes,  c'eft-à-dire; 
iflu  d'une  nobleile  qui  remonte  au-delà  d« 
régne  de  Philippe-le-Bel ,  fous  lequel  le« 
annobliflemens  ont  commencé  :  cela  ne  s'e« 
xécute  pas  bien  rigoureufement. 

10.  Les  articles  48  fie  49  de  l'ordomian- 
ee  d'Orléans  affujettiffent  les  baUlis  fie  let 
fénechaux  à  réfidef  chacun  dans  leur  pro* 
vince ,  à  y  faire  des  vîfites  pour  entendre 
les  plaintes  des  fujets  du  Roi,  avoir  l'ctilg 
fie  tenir  main- forte  à  la  juftice. 

11.  L'article  II  de  l'ordonnance  de  Mott« 


finnlihommes  iuiit  pays  qui  ferjpar  Nous  commis  ;  jut  les 
îUçts  de  conwocathn  dejiites  ajfemhUes  feront  fans  par 
U^  (enéchil ,  Cr  envoyés  en  fou  nom  >  ou  de  cdui  fut  nous 
avons  commis  âfa  place. 

Voulons que  notre  gouverneur  Cf  tkutenant 

général  audit  pays  ;  ou  en  fin  ahjtnce  ,  l'officUr  eomman- 
dans  pour  Nous  en  icebà ,  condnue  de  donner  les  périmons 
^ctjfaku  pour  la  conwocadon  def<tites  afemblées.,»,. 

(  a  )  11  ne  faut  pas  confondre  les  haiUis  &  pnéékaux 
Aont  ie  parle  en  cet  article ,  avec  le  grand  hailh  ou  oher^ 
éenJvogt^  de  la  pxéfaâate  provinuAlc  d'Hft|^venaw  ca 

iQmc  /, 


Alfacc,  dont  les  prcrogaavcs  Se  Jci  fondons  fçnt  «^ 
traordinaircs,  Ce  grand  baUIiage  a  été  éngé  en  ucre  de 
fief  raafculin  relerant  de  la  couronne,  en  faveur  de  M. 
le  doc  de  Chârillon  ic  de  fes  enfirns  Se  dcfçcndans  raf  lew 
pat  lettres,  patente»  du  mois  d'avril  ^7jJ»P0«  «io»»* 
comme  en  avoicnt  |oui  les  anciens  grands  p»Uu  011  oberz 
landvogts  établis  par  les  empereurip 

Les  anciens  oter-Unipogu  ou  grands  ùAilUs  d'Ha- 
euenaw  jouifToîenc  de  droits  conadérables;  mais  on  pré^ 
rend  que  c'eft  parce  qu'ili  êtoîcntc»  mioierceaips  laad^ 
graves  à'MSàçt.  ir  fc 
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lins ,  ft:4'arti  %66  àt  celle  de  Blols ,  exî- 

Î[ent  la  même  chofe  ;  mais  ces  difpofitions 
ont  tombéi^s  en  défuétude. 

12.  Le  même  art.  21  de  l'ordonnance  de 
Moulins  porte  :  «  Entendons  que  nos  pré* 
»  vôts ,  baillis  Çfféntchaux ,  puiflfent  en- 
97  trer  &  préfider  en  leur  fiége,  tant  en 
»  l'audience  qu'au  Confeil,  &  que  les  fen* 
9>  tences  fbient  expédiées  en  leurs  noms  ». 
Mais  ces  dirpofitions  ont  été  reftreintes  & 
modifiées  par  l'article  ^66  de  l'ordonnance 
de  Biois ,  par  lequel  il  eft  ordonné  «  que 
»  les  baillis  Sffénéckaux  pourront ,  fi  bon 
•»  leur  femble ,  affijler  à  tous  jugemens  qui 
»  fe  donneront  en  leur  fiége  ,  fans  néan-» 
M  moins  y  avoir  voix  ni  opinion  délibéra- 
»  tives  j  ni  pour  ce  prétendre  aucun  émolu* 
n  ment  »• 

13.  Ainfi  les  bailUs  &fénéchaux  (ont 
aéluellement  prefque  fans  fonâion ,  puif> 
qu'il  n'éft  plus  d'ufage  de  convoquer  le  ban 
êc  l'arriere-ban  ;  que  d'ailleurs  ils  ne  font 
plus  de  chevauchées  3  qu'enfin  ils  n'ont  point 
de  voix  délibérative ,  lorfqu'ils  affiftent  aux 

{'ugemens  des  affaires  portées  dans  les  bail- 
iages  &  fénéchaufTées  y  l'exercice  de  leur 
état  «  leur  étant  interdit  en  ce  qui  git  en 
9»  connoiflance  de  cauiês  (tf }  ».  Voyez  Co- 
quille fur  le  fufdit  article  2(S6  de  l'ordon- 
nance de  Blois. 

14.  Il  n'eft  point  de  règlement  qui  con- 
tienne plus  en  détail  les  droits,  fondions  Se 
prérogatives  des  haillis  &fénechaux  ,  que 
rarrêt  rendu  fur  délibéré ,  au  rapport  de 
M.  de  Sahuguet  d'Efpagnac, entre  le  bailli 
d'épée  du  Perche,  &  le  lieutenant  général ^ 
te  autres  officiers  du  bailliage  de  Morta- 
gne,  le  21  juillet  1759  ;  mais  l'étendue  cVs 
cet  arrêt  ne  permet^as  de  fatisfaire  le  deur 
que  l'avois  de  le  rapporter  en  entier  en  cet 
article;  en  voici  feulement  quelques  dîfpo- 
litions. 
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1 5.  «  Notredite  Cour ordonne.....»qiie 

«  le  grand  bailli  du  Perche  pourra  afiifter, 
9»  quand  l)on  lui  femblera,tant  à  l'audience 
9»  qu'à  la  chambre  du  Coniêil ,  aux  aflem- 
V  blées  générales  qui  fe  tiennent ,  &  qu'il 
9»  aura  la  préféance  fur  les  officiers  du  fié* 
•  ge,  fans  néanmoins  pouvoir  déplacer  le» 
«»  jljges  ,  lorfque  les  féances  feront  com- 
»  mencées,  &  fans  qu'il  pui(Iê  en  aucune 
«  façon  avoir  voix  ni  opinion  délibérati- 
»  ves  ».  (  Ce  point  étoit  l'objet  capital  de 
la  conteftation.  ) 

<s  Ordonne  que  tous  les  aâes  des  notai- 
aï  res  (  fans  doute  que  la  Cour  n'a  entendu 
a»  parler  ici  que  des  notaires  royaux  }  du 
a»  reffort  du  bailliage  de  Mortagne....  &  les 
9»  fentenceSy  jugemens  &  aâes  judiciaires» 
9»  feront  intitulés  des  noms  &  qualités  de  la 
9»  partie  de  Ge||^ier  (  le  grand  bailli  y  lef- 
9»  quels  jugemens  &  fentences  pourront 
9»  être  fignés  à  la  fin  par  la  psufie  de  Dou- 
a»  cet ,  en  qualité  de  préCdent  ^  lieutenant 
»  général  du  bailli  du  Perche ,  au  baillia^ 
■»ge  de  Mortagne. 

»  Ordonne  que  toutes  les  requêtes  fe- 
a»  ront  adredSes  à  la  partie  de  Gerbier,  en 
»  (a  qualité  de  grand  bailli^  ou  à  (es  lieu* 
a»  tenans,  avec  l'addition  de  qualité  de  prér 
a»  fident ,  lorfque  les  requêtes  feront  pré- 
a>  (entées  audif  de  la  Charpenterie  »,  (pré- 
fident-lieutenant  général.  > 

«  Ordonne  pareillement  que,  lorfque  le 
39  bailli  fera  présent  à  l'audience ,  les  avo^ 
a»  cats  &  procureurs  feront  tenus  de  lui 
9»  adrefTer  la  parole  au  fingulier...*» 

»  Que  les  officiers  du  bailliage  feront  te- 
a»  nus,lorfqu'il  fera  préfent....  de  prononcer 
a>  en  la  première  caufe  de  chaque  audience^ 
»  M.  le  bailli  dit  >  &  dans  les  caufès  fui- 
a»  vantes  en  ces  termes ,  il  efi  dit,  aprèa  lui 
a»  avoir  fait  part  des  opinions» 

a»  Déboute  le  bailli  de  fea  demandes ,  à 


(  â  )  En  Provence ,  les  paéchaux  ont  voix  délib^nrive^ 
ttâîs  le  Keutenant  prononce  le  jugement  ;  &  cette  pro- 
nonciation fe  fait  au  nom  du  fènéchak 

Véâit  du  mois  de  décembre  165^^,  portant  création  éH 
grands  haiJUs  d*épée  en  Bretagne,  où  il  n*en  avoit  pa;  été 
établi ,  quoique  S.  Louis  eût  permis»  par  lettres  -  patentes» 
et  iif  I,  au  duc  de  Bretagne,  de  faire  exercer  la  juftice 
dans  fon  duché  par  dts  haiUîs  ^  porte  :  «  Nos  grands  baUUt 
a»  précéderont  en  toiKes  aflemblées  générales  &  parcîcu- 
a»lieres  ceux  de  leur  refTort  fujets  au  ban  &  à  rarrièrc-ban. 

»  Convoqueront  &  adembJeront  la  noblefTe ,  exduû* 
asvcment  à  (pus  autres^  chacun  daaa  l'éiCAdue  de  £o& 


a»Teflbr«,  fairant  Se  cenformémenc  aux  ordres  qu'ils  em 

a»  recevront  de  nous» 

»  Leur  permettons  néanmoins  d'envoyer  nos  ordret 
3»  aux  Jehéchaux  de  leur  reflbrt,  pour  faire  ladite  convo* 
M  cation  aux  termes  du  réglemcns  de  itf^  î  k  i^'S9  »  i  '^ 
»  charge  d'envoyer  i  nofdits  grands  hMlîis ,  les  procès- 
••  verbaux  qui  auront  été  drcflcs.  de  ladite  coavocatioa  Qc 
»  comparution  de  la  nobleffe  »• 

Ces  cdit  donne  aux  haSâs  de  firetagne  les  mêmes 
fonâioBs  dont  jouifTenc  les  autres  hMis  ^Jênéchaux  dix 
royaume  ;  mais  il  n'en  détaille  aucune  auue  que  txU^ 
/|ue  je  vieos  de  sappoices» 
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M  et  qu'il  fott  ordonné  qu'il  pourra  convo- 
»  quer  les  adembiées  ordinaires  Se  extraor- 
»  dinaires  du  fiége ,  &  à  ce  que  les  affifea 
»  ne  puifTenc  être  remifes  que  de  Ton  avis; 
V  en  conféquence  ordonne  que  les  afTem- 
»  blées  du  fiége  continueront  d'être  con- 
»  voquées  par  le  lieutenant  général  ;  ou 
»  en  (on  ab/ence  ,  par  le  plus  ancien  o(H« 
»  cier  du  fiége  ,  (elon  Tordre  du  tableau , 
»  k  que  la  remife  des  affifes  fera  faite  par 

•  délibération  des  officiers  du  fié^e  ;  ordon- 

•  ne  néanmoins  que  lefdites  affifes  feront 
»  faites  8c  publiées  fous  les  noms  8e  qualités 
^duiaiili 

»  Déboute  le  hailli  de  (es  demandes  à 
»  ce  que  les  placets  des  caufes  d'audience 
9»  lui  fi>ient  remis  pour  faire  appeller  par 
»  préférence  celles  qu'il  indiquera ,  8c  à  ce 
»  que  le  fubftttut  de  notre  Procureur  gé- 
»  néral  foit  tenu  de  lui  communiquer  les 
»  édits  ,  déclarations  8c  arrêts  de  notre- 
»  dite  Cour,  avant  d'en  requérir  PenregiA 
■»  trement, 

»  Ordonne  que  les  lettres  ou  paquets  de 
»  Nous, du  gouverneur  du  pavs,  des  lieu- 
«  tenans  généraux  Se  commifTaires  dépar- 
»  tis  dans  la  province  ,  adrelTés  aux  offi- 
»  ciers  du  bailliage  de  Mortagne  ,  feront 
»»  portés  8c  remis  au3fl/7//,lorfqu*à4Vrivée 
»  d'iceux  ii  fera  dans  la  ville  ,  lequel  en 
»  donnera  avis  au  lieutenant  général  ;  ou  , 
*»  en  cas  d'abfence  ,  au  plus  ancien  officier 
9»  du  fiége ,  8c  que  ledit  lieutenant  géné- 
»  rai ,  ou  autre  plus  ancien  officier  ,  con- 
»  yoquera  Taflcmblée  des  officiers  du  fiége , 
»  à  laquelle  le  bailli  fera  invité  (par  legref- 
»  fier  fans  doute  )  de  fe  trouver  pour  faire 
»  ouverture  defdites  lettres  ou  paquets  en  la 
»  chambre  du  Confeil^  8c  être  délibéré  fur 

•  iceux  en  fa  préfence. 

»  Et  au  cas  que  ledit  Sa/7//,  étant  fur  les 
»  lieux ,  ne  pût  ou  ne  voulût  fe  rendre  en 
»  la  chambre  du  Confeil ,  pour  faire  Tou- 
»  verture  des  paquets ,  il  fera  tenu  de  les 
»  remettre  fur  le  champ  au  greffier  du  bail- 

•  '**S^>  H^i  s'en  chargera,  pour  les  remet- 
»  tre  à  celui  des  officiers  du  fiége  qui  devra 

•  préfider. 

»  Ordonne  que  les  huiffiers,  (crgens,  les 
»  tambours  de  ville  8c  les  bedeaux ,  con- 
»  tînueront  de  prévenir  ledit  bailli  des  or- 
>»  drcs  qu'ila  recevront  pour  la  police  ,faii8 
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»  néanmoins  qu'il  puifie  en  empêcher  ou 

»  retarder  l'exécution »  Voyez  auQi 

Officiers  municipaux. 

i6.  Il  parott  fort  extraordinaire  que  le 
grand  bailli  n'ayant  ni  droit  de  prononcer  , 
ni  même  voix  délibérative ,  le  lieutenant 
général  foit  néanmoins  obligé  de  dire  JH» 
le  bailli  dit  ;  on  prononce  ainfi  au  Châte- 
let ,  quand  M.  le  prévôt  de  Paris  y  vient , 
en  conféquence  de  l'arrêt  du  lo  novembre 
172$  ;  mais  au  Ch&telet ,  M.  le  prévôt  de 
Paris  a  voix  délibérative ,  8c  par  confé- 
quent  il  peut  parler;  au  lieu  qu'à  Mortagne 
le  grand  hailli  ne  l'a  point. 

17.  [  Deux  édits ,  l'un  du  mots  de  mari 
1749  ,  enregiftré  au  Parlement  le  8  m^aî 
fuivant  ;  l'autre  dp  mois  d'avril  17 6q  ,  en- 
regiftré le  itfjuin  fuivant,  aùtori(ent  les 
officiers  des  bailliages  d'Orléans  Se  deTours 
à  juger  f  AU  nombre  sb  trois  ,  dans  une 
audience  particulière  ,  8c  fans  miniftere  de 
procureurs  ,  toutes  les  caufes  pures  per- 
fonnelles,  non  procédantes  de  contrats  pa(^ 
fés  fous  le  fcel  royal  8c  qui  n'excéderont 
pas  la  fomme  de  40  liv. 

Les  difpofitions  de  ces  deux  édits  ont  été 
étendues  a  tous  les  bailliages  et  sbmb* 
CHAUSSÉES  du  refibrt  du  Parlement  de  Pa« 
ris  y  par  autre  édit  du  mois  de  feptembre 
1769  ,  regiftré  au  Parlement  toutes  le» 
dhambres  afiemblées  le  4  feptembre  fui- 
vant. Voici  les  termes  de  cet  édit ....  Or- 
donnons  que  les  caufes  pures  perfonnelles  , 
non  procédantes  de  contrats  paffés  fous  U 
fcel  royal,  &  qui  n* excéderont  pas  lafommc 
de  quarante  livres  ,  feront  portées  devant 
les  officiers  des  bailliaees  &  fénéchau£ées , 
lefquels  ,  au  nombre  de  trois  ,  &  dans  um 
audience  particulière  ,  jugeront  fommaire'" 
ment  &  en  dernier  reffort ,  lefdites  caufes  , 
fans  que  Us  parties  /oient  tenues  d'obtenir 
des  commijjions  en  la  Chancellerie préfidiale* 
flouions  que  les  Jugemens  qui  feront  par 
eux  rendus  ,  contiennent  la  liquidation  de^ 
dépens  ,  fans  qi^il  puiffe  en  être  fait  urie 
taxeféparée,  &  qiiils  mfoientfujets  qu'au 
petit JceL  tP entendons  néanmoins  rien  inno* 
ver  a  regard  de  la  jurifdiStion  du  juge-Audi:» 
tcwr  de  notre  ChàteUt  de  Paris  ,  lequel  con^ 
'  linuera  de  juger  les  affaires  de  fa  compi^ 
tence  ,  faufV appel  en  notredit  ChàteUt  ;  & 
pareilUment  /arts  ^  qiien  cas  qiiil  j  'ait 
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nwoi  requis  dans  une  autre  Jur^/HiSion  ; 
lejltiis  bailliages  ^  férUchauJfées  puijjent 
prononcer  Jiir  le  déclinatoire  ,  qi/â  la  char^ 
ge  de  f  appel  en  notredite  Cour  de  Parlement 
4e  Paris.  ] 

£BAILLI  DU  PALAIS. 

Le  haîlli  du  Palais  eft  un  officier  dont 
la  jurifcliâioii  eft  renfermée  dans  l'enclos 
du  Palais  (  à  Parts  } ,  c'eft*à-dire,  dans  les 
cours,  falies  Ac  galleries.  Ses  pouvoirs  /ont 
les  mêmes  que  ceux  des  autres  baillis  6c 
I2néchaux ,  8c  les  appels  de  {es  jugemens , 
tant  en  matière  civile  que  criminelle ,  (è 
portent  au  Parlement.  Il  tient  fès  audien- 
ces les  mardi,  jeudi  8c  famedi  â  1 1  heures. 
Le  diâionnaire  de  police  de  la  Marre  en- 
tre dans  un  j?rand  détail  fur  l'origine  k 
tout  ce  qui  eft  relatif  au  bailli  du  Palais.  ] 

BAILLISTRE, 

1 .  Plufieurs  coutumes  fe  (èrvent  de  ce  ter- 
me. Dans  quelques-unes,  il  fignifîe  tuteur  ; 
dans  d'autres ,  il  veut  dire  gardien ,  admi- 
niftrateur ,  8cc^  Il  vient  de  bailli ,  qui  a  â 
peu  près  la  même  fignification. 

2.  [  La  coutume  de  Bourgogne ,  ch.  5  ^ 
art.  5  ,  (è  (ert  du  mot  baiUiJlre ,  qui  (ignifie 
tuteur  entre  gens  nobles.  ] 

£BAISER  le  verrouil  ou  la  porte  du 

fief  dominant. 

Ces  termes  dans  les  coutumes  d'Au- 
xtrte  8c  de  Sens  ,  des  fief  s  &  prqfits  féo^ 
doux,  fignifient  l'hommage  fait  par  le  vaA 
fàl  i  Ton  feigneur  abfênt  ;  cet  hommage  fê 
fiiit  au  lieu  de  la  bouche  8c  des  mains  que 
préfente  le  feigneur  â  fon  vadal ,  lorfqu'il 
en  reçoit  le  ferment  de  fidélité.  ] 

BALIVEAUX. 
Voyez  Bois ,  Futajt  8c  Tajon. 

!•  On  nomme  baliveaux ,  les  arbres  qui 
]i'oni  pas  été  crapés  en  même  temps  que  le 
taillis,  8c  qui  ont  été  choifis  pour  les  laifler 
croître  en  futaye  ^  il  y  a  des  provinces  o& 
•n  les  nomme  étalons. 

a.  L'ordonnance  des  Eaux  8c  Forêts , 
tit.  atf ,  art.  i",  8c  un  arrêt  du  Confeil  dû 
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tp  juillet  1723,  aflTujettiflent  tous  les  parti-^ 
culiers ,  fans  exception ,  à  réferver  au  moins 
fèize  (tf  )  baliveaux  de  la  plus  belle  efpéce 
8c  de  la  meilleure  qualité ,  par  chaque  ar- 
pent de  bois  taillis  ,*  lors  de  leur  coupe  , 
Outre  ceux  qui  doivent  avoir  été  retenus 
lors  des  coupes  précédentes;  ils  doivent  être 
marqués  avant  de  commencer  la  coupe  du 
taillis. 

}•  Lorfque  les  particuliers  veulent  faire 
couper  d'anciens  baliveaux ,  ils  doivent 
préalablement  le  déclarer,  te  en  obtenir  la 
permiffion  des  maitrifès  particulières  des 
Eaux  8c  Forêts,  dans  le  temps  8c  de  la  ma- 
nière réglée  pour  la  coupe  de  leurs  fiitayes. 
Mais  V.  bois,  n®.  1 1,  Futaye^  8c  l'art.  13  du 
tit.  x6  de  l'ordonnance  des  Eaux  8f  Forêts. 

A,  Les  bénéficiers  8c  les  communautés 
eccléfiaftiques,féculieres  eu  régulières ,  ne 
peuvent  toucher  aux  baliveaux  anciens  ou 
modernes ,  ni  en  difpofer  en  aucune  maniè- 
re, qu'en  vertu  de  lettres-patentes;  ces 
baliveaux  font  ,  à  leur  égard ,  de  la  même 
nature  que  les  bois  en  ; éierve.  V.  l'ordon- 
nance des  Eaux  8c  Forets,  tit.  24,  art.  4. 

5 .  Les  baliveaux  fur  taillis  appartiennent 
à  Pufufruitier  8c  à  la  douairière ,  quand  ils 
n'ont  pas  acquis  l'âge  requis  pour  être  ré« 
pûtes  futaie  ;  mais  s'ils  font  réputés  fu* 
taye ,  ils  fuivenr  le  fort  du  fonds  ;  le  pro  • 
.priétaire  (èul  peut  en  difpofer  ;  tous  autres 
ayant  droit  fur  le  fonds ,  comme  l'ufufrui- 
tier ,  la  douairière,  l'ufager  8c  l'engagifte^ 
n'y  ont  aucun  droit.  Voyez  les  ordonnanr 
ces  de  1597»  de  1611^  8c  celle  de  166^, 
titre  17 ,  art.  a.     • 

[L'article  2  du  titre  27  concerne  les 
bois  8c  forêts  du  Roi.  Voici  ce  qu'il  porte: 
«  Tous  arbres  de  réferve  8c  baliveaux  fut 
m  taillis  feront  â  l'avenir  réputés  faire 
»  partie  du  fonds  de  nos  bois  8c  forêts,  fane 
»  que  les  douairiers  ,  donataires  ,  enga^* 
•»  giftes ,  ufufhiitiers ,  8c  leurs  receveurs  oa 
n  fermiers ,  y  puiflfent  rien  prétendre,  ni 
0»  aux  amendes  qui  en  proviendront  «•  J 

€•  Les  baliveaux  fur  taillis ,  devenus  fit-* 
taye ,  font  tellement  réputés  fimds ,  que  la 
coupe  de  ces  bois  eft  fujette  aux  mêmes  for- 
malités que  la  vente  des  fonds.  Le  tuteur  ne 


(a)  Le  Parlemeni  de  Dijon  Juge  qu'il  fnSît  de  laifler 
'%  haSveatui  oar  arpent. 

UyafiuccUdstixaalmnodeaici.  JLi  pceaûcr  a  £ié 


rcnda  le  r  man  174.0 ,  en  faveur  du  ficus  Gîtn  ;  Se  le 
fécond  ell  intenrenu  le  lo  ianfiet  i749  9  caiic  JcaA 
GotUcsMud  Se  Mt^h  4c  Sacd. 
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)fent  ks  vendre  fans  avis  de  parens^  le  mari 
îâns  le  confentement  de  fa  femme  >  l'enga- 

Îifte  /ans  une  penniffion  exprefle  du  Roi , 
moins  qu'elle  ne  fe  trouve  dans  le  con« 
trat  d'engagement,  les  gens  de  main-morte 
fans  un  arrêt  du  ConfeU  revêtu  de  lettres* 
patentes. 

7*  Les  ordonnances  veulent  que  la  ré- 
fervedes  baliveaux  demeure  fous-entendue 
dans  les  ventes  qui  n'en  parlent  pas. 

BAN.   Banniflèment. 

YoyezyinunJe  honorable.  Exil,  Infamie, 

Peines  &  Prefcription. 

1.  Le  mot  ban  (ignifie  proclamation  pu- 
blique ;  on  peut  voir  dans  Pafquier  d'où  il 
dérive. 

2.  Ce  noot  (ignifie  auffi  une  peine  qu^oil 
prononce  en  matière  criminelle ,  &  par  la- 
quelle il  eft  enjoint  â  quelqu'un  de  fortir , 
ou  d'une  contrée ,  ou  même  du  royaume  ^ 
pendant  un  temps  ou  à  perpétuité. 

3.  La  peine  dû  ion  emporte  toujours  in* 
famie  parmi  nous  ;  mais  la  mort  civile  em- 
porte de  plus  la  confifcation  3  &  les  inca-- 
pacités  qui  en  /ont  les  fuites. 

4.  On  diftin^ue  le  lanniffement  à  temps  ^ 
d'avec  le  iamuffenunt  perpétuel. 

5.  Le  hantuffenum  à  temps  n'emporte 
si  mort  civile  ni  confifcation  ;  le  banni  refte 
dans  ce.  cas -là  maître  ab/blu  de  tous  {t% 
droits  ;  il  peut  acquérir  &  vendre  ;  il  peut 
lefter  te  recevoir  des  libéralités  ;  il  con/èr- 
ve  ion  autorité  Air  /a  fenune  8c  fur  la  com« 
■mnauté. 

tf .  Mais  le  banni  â  perjpétuité  perd  tous 
les  droits  de  citoyen  :  [  /es  armes  peuvent 
être  fSt^ht»  par-tout  où  elles  fe  trouve- 
ront. Baiit.  in  lbgb  2 ,  /F.  ]  il  eft  mort  ci- 
vilement j  &  par  conféquent  incapable  de 
tous  effets  civils^ comme  défaire  donation, 
ou  en  recevoir ,  acquérir ,  tefter ,  /ùccécier, 

][  retraire  lignagéreraent,  ]  &c.  Cependant, 
1  un  condamné  au  bannwemetu  perpétuel 
£û/bit  des  acquifitions ,  &  parens  lui  fuc« 
céderoieat  â  l'exdufion  du  fi/c  :  [  il  a  mê- 
me le  pouvoir  d'en  di/po/èr  de  fon  vivant, 
non  toutefois  par  teftament.  V.  le  Grand 
fur  l'art.  133  de  la  coutume  de  Troyes , 
n^  35 ,  glole  unique.  ] 

7.  Le  bannijfenunt  â  perpétuité  donne 

lieu  a  lacoafifcatiQa  des  biens  du  bamfi  dasi9 
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les  pays  où  elle  a  lieu  ;  &  dans  ceux  où  elle 
n'a  pas  lieu  ,  la  fuccelBon  du  condamné 
s'ouvre  au  profit  de  fes  héritiers. 

8.  Les  enfans  qui  naiflent  du  mariage 
d'un  banni  à  perpétuité^  depuis  /bn  bannif^ 
fenum ,  font  légitimes  ;  cependant  ils  no 
/uccédent  point  à  leur  père ,  ni  même  à 

^  leu^s  parens  paternels  ;  parce  qu'en  ce  cas  le 
mariage  ne  produit  point  d'e^ts  civils.  V« 
les  articles  5  &  ($  de  l'ordonnance  de  itf39f 
&  Mon  civile. 

9.  Quand  la  Condamnation  au  hannijft^ 
ment  fe  prononce  par  contumace ,  le  juge- 
ment doit  être  tranfcrit  dans  un  tableau  ^ 
/ans  effigie.  Voyez  l'ordonnance  de  1 6^o  , 
tit.  17,  art.  16,  &  Contumace. 

10.  Le  juge  eccléfiaftique  ne  peut  con- 
damner perfonne  au  hannijjement ,  parce 
qu'il  ne  peut  ôter  à  perfonne  les  droits  ^  la 
qualité  de  citoyen ,  [qu'emporte,  ou  qu'al- 
tère une  ]  pareille  condamnation  ;  mais  il 
peut  enjoindre  a  un  prêtre  de  /ortir  du 
diocc/è ,  lorfque  ce  prêtre  n'en  eft  pas^ 
Voyez  Officiai  &  Fifite, 

1 1 .  Les  condamnés  au  bannijfement  doi- 
vent garder  leur  ban ,  c'eft-à-dire, qu'ils  no 
doivent  pas  habiter  dans  la  contrée  donc 
ils  font  bannis,  â  peine  des  galères  pour  les 
hommes ,  &  pour  les  femmes  d'être  en- 
fermées pour  leur  vie  :  voici  comme  s'ex- 
plique fur  cela  la  déclaration  du  3 1  mai 
1^82. 

1 2.  Tous  ceux  qui  oru  été  bannis  par  fin'- 
tence  prévôtale  ou  jugement  préfiaial  ren^ 
du  en  dernier  rejfortj  &  quifiront  repris, 
quand  mime  ce  ne  Jeroit  que  faute  a  avoir 
gardé  leur  hanfeulement ,  feroiu  condamnés 
aux  galères  ,  fans  qùilfoit  en  la  liberté  des 

juges  de  modérer  cette  peine  ,  mais  bien  de 
t arbitrer  à  temps  ou  à  perpétuité,  félon  qu*ils 
tejlimeront  à  propos^ 

Et  quant  à  ceux  qui  auront  éîd,  bannis  par 
des  arrêts  de  nos  Cours  ,  Çt  qui  firent  pa^ 
reniement  repris  pour  ri  avoir  gardé  leur 
bon  :  noux  laiffons  â  nofdites  Cours  ,  Ù,  aU" 
ires  nos  juges  ,  ayant  pouvoir  déjuger  en  de^ 
nier  reffort ,  la  liberté  i ordonner  de  leur 
châtiment  y  eu  égard  à  la  qualité  des  crimes 
pour  lefqueLs  ils  auront  été  bannis  ,&  âla 
condition  des  per/onnes* 

13.  Par  un  arrêt  de  règlement  rendu  le 
12  mar3  1685  1  la  Cour  a  ordonné  à  tous 


i 


a  5a 


BAN 


les  juges  qui  prononcent  des  bannijfemens 
en  dernier  refTort ,  de  faire  leâure  auxdits 
condamnés  de  la  déclaration  du  31  mai 
1682.  • 

14.  Les  peines  prononcées  par  cette  dé« 
claration  ne  pouvant  être  appliquées  qu'aux 
hommes ,  il  a  fallu  qu'une  autre  loi  pro- 
nonçât celle  qu'on  devoit  infliger  aux  fem- 
mes qui  ne  garderoient  pas  leur  ban  :  & 
c'eft  dans  cette  vue  qu'a  été  donnée  la  dé- 
claration du  29  avril  1 687 ,  regiftrée  le  28 
mai  fuivant ,  par  laquelle  il  eft  ordonné 
que  Us  femmes  Çf  Us  filUs  qui  auront  été 
bannies  par  fentence  prévôtale  ou  jugement 
préJidiaL  rendu  en  dernier  rejfort ,  &  qui  fi* 
ront  reprifis  ,  quand  mime  ce  nejeroit  que 
faute  a  avoir  gardé  Uur  bin  ,  feront  con- 
damnées à  être  renfermées  dans  Us  hôpitaux 
généraux  Us  phis  prochains  . .  •  fans  qi^il 
Joit  en  la  liberté  des  juges  de  modérer  cette 
peine  ,  mais  bien  de  V arbitrer  à  temps  ou  i 
perpétuité,  filon  qu^iU  Veflimeront  a  propos. 

Et  quant  à  celles  qui  auront  été  bannies 
par  des  arrêts  de  nos  Cours  ,  &  qui  feront 
pareilUment  reprifis  pour  n  avoir  pas  gardé 
Uur  ban  ,  laitons  à  nofdites  Cours  la  li' 
berté  d'ordonner  de  Uur  châtiment ,  eu  égard 
à  la  qualité  des  crimes  pour  UfqueU  elles  au* 
tont  été  coîulamnées  ^  &  i  Vâge  &  condition 
des  perfonnes.  Voyez*  fur  la  même  matière , 
des  déclarations  des  2$  juillet  1700 ,  8c 
»7.août  1701. 

*  15.  Une  autre  déclaration  du  8  janvier 
1 719 ,  avoit  permis  aux  Cours  8c  juges  d'or* 
donner  que  ceux  qui  ne  garderoient  pas 
leur  ban ,  feroient  tranfportés  dans  les  co* 
h)nies  :  mais  fes  difpofitions  fur  re.  point 
ont  été  révoquées  par  une  autre  déclaration 
du  5  juillet  1722,  regiftrée  le  %6  août  fui- 
vant,  qui  enjoint  i/tf  condamner  à  la  peine 
des  gaUres  ceux  qui  contreviendront  aux 
déclarations  des  31  mai  1682,  25 Juillet 
1700  >  &  27  août  ijo  I  j  dans  Us  cas  ^fiii- 
pant  Us  firmes  qi^  elles  prefirivent. 

i6f  La  mênfe  déclaration  fait  défenfcs  , 
ftns  peine  des  galères ,  à  ceux  qui  ont  été 
en  même  temps  bannis  &  condamnés  au  car» 
fcn  ou  à  d^ autres  peines  corporelUs  ,  à  ceux 
qui  ont  été  deux  fois  condamnés  au  ban- 
niffement ,  ou  qui  ont  fubi  quelque  peine , 
faute  d'avoir  gardé  leur  ban ,  de  fe  retirer  en 
iuçun  CHS  ni  en  aucun  temps  dans  la  ville  i 
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fauxbourgs  ic  banlieue  de  Paris  ^  ou  â  b 

fuite  de  la  Cour ,  même  après  le  temps  de 
leur  condamnation  expiré. 

1 7.  Les  ordonnances  ne  prefcrivent  d'au- 
tres formes  pour  l'exécution  des  condam- 
nations au  banniffement  que  la  prononcia'- 
tion  du  jugement  à  ceux  qui  (ont  condam- 
nés. L'ufage  étoit  anciennement  en  Dau- 
phiné  de  faire  exécuter  les  banniffemens 
perpétuels  ou  à  temps ,  en  livrant  le  con- 
damné â  l'exécuteur ,  qui  (é  faifoit  accom- 
pagner d'archers  ,  pour  le  conduire  â  l'ex« 
tremité  de  la  province.  Mais  cet  ufage  a 
été  abrogé  par  une  déclaration  du  premier 
mars  1709 ,  regiftrée  au  Parlement  de  Gre- 
noble le  18  avril  fuivant,  qui  porte  que 
Us  prifons  feront  ouvertes  a  ceux  qui  feront 
corulamne's  au  bannifllement ,  après  que  Uc^ 
ture  leur  aura,  été  faite  desjugemens  rendus 
contr* eux  ,  fuivant  ce  qui  fi  pratique  dans 
IfiS  autres  Cours  &  Jurifdiàions ,  pourvu 
néanmoins  quiU  ru  foient  détenus  dans  Us 
prifons  pour  d!  autres  caufes. 

1 8.  Les  juges  tempèrent  quelquefois  la 
rigueur  de  la  peine  des  galères  prononcée 
contre  les  hommes  qui  ne  gardent  pas  leur 
ban ,  en  ordonnant  que  le  temps  du  ban^ 
niffement  de  celui  qui  a  été  arrêté  dans  les 
lieux  dont  il  étoit  banni ,  ne  commencera 
à  courir  que  du  jour  de  la  féconde  iènten« 
ce.  Cela  dépend  des  circonftances.  Je  l'ai 
vu  plufieurs  fois  juger  ainfi  au  Châtelet. 

'  19.  La  peine  du  banniffement  peutceflfèr 
en  obtenant  des  lettres  de  rappel  de  ban  , 
qui  s'accordent  au  grand  fceau ,  comme 
les  lettres  d'abolition ,  rémiffion ,  &c.  8c 
non  dans  les  autres  Chancelleries. 

20.  Un  arrêt  rendu  le  30  mars  1743  » 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Gilbert  de  Voifins ,  a  décidé  qu'un  con- 
damné au  banniffement  à  temps ,  ic  retenu 
en  prifon  pour  des  réparations  civiles ,  ne 

Îeut  être  élargi  pour  exécuter  d'abord  foa 
an. 

21.  Le  même  arrêt  décide  que  le  ban  ne 
doit  pas  courir  pendant  la  détention ,  parce 
que  le  condamné  ,  étant  nourri  par  la  par- 
tie civile  pendant  qu'il  eft  retenu  en  prifon 
pour  les  réparations  civiles  ,  pourroit  pré- 
férer de  refter  en  prifon  à  fubir  (on  hannif' 

femçnt, 

22.  Grand  nombre  d'arrêtt  ont  jugé  doi 
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mêflie ,  8e  lors  de  la  plaidoirie  de  cette  af- 
fiiire  ^  on  en  a  cité  un  entr'autres ,  rendu 
contre  le  nommé  Laine  ^  dit  Defnoyers^  le 
la  janvier  1712. 

2).  L'arrêt  de  la  chambre  de  Juftice  du 
IX  février  17 17  9  <iui  a  condamné  un  no- 
taire de  Paris  i  être  conduit  au  pilory  ,  8c 
à  un  bannijfenunt  de  cinq  ans ,  a  aufli  or- 
donné i^tjufqiiau  payement  de  différentes 
fommes ,  qu'il  étoit  condamné  de  payer  par 
le  même  arrêta  i/  tiendrait prijbn  y  &  que 
le  temps  de /on  banniifement  ne  commence- 
roit  i  courir  que  du  jour  qi/iljortiroit  de 
prijôn  après  le/dits  payemens  faits. 

14.  Il  y  a  un  autre  arrêt  rendu  en  vaca- 
tions le  2C  oâobre  171 8  ,  contre  un  nom- 
mé Heygnes  de  Bendefevres  qui  a  jugé  de 
même.  On  trouve  ce  dernier  arrêt  dans  le 
Praticien  des  confuls. 

25.  La  jurirpnidence  du  Parlement  de 
Bordeaux  efl:  différente.  Voyez  l'arrêt  du 
12  fèptembre  i($7i ,  au  joiu'nal  du  Palais. 

2tf.  Les  juges  de  feigneurs ,  ni  même  les 
juges  royaux  de  jurifdiâions  fubalternes  , 
ne  peuvent  condamner  au  hanniffenunt  hors 
du  royaume;  ils  ne  peuvent  pas  même  ban- 
nir du  reffort  du  Parlement ,  mais  feule- 
ment hors  de  leur  reffort.  Cette  maxime 
efl  confiante  à  Paris,  &  elle  a  été  consacrée 
par  un  premier  arrêt  rendu  le  1 1  feptemVe 
1717 ,  qu'on  trouve  au  journal  des  audien- 
ces ^  tom.  6^  liv.  7  9  chap.  (^(4;  &  par  un  fê« 
cond  arrêt  du  11  février  174)  »  fur  l'appel 
d'une  (entence  rendue  à  Vendôme.  Cepen- 
dant voyez  Bafnage  fur  l'article  143  de  la 
coutume  de  Normandie,  &  Mornac.  Ces 
auteurs  di(ent  que  les  juges  royaux  peuvent 
bannir  du  royaume  ,  &  non  les  juges  de 
iêigneurs. 

27.  Le  grand  -  Confeil  peut  bannir  du 
royaume.  Il  a  ufé  de  ce  pouvoir  par  l'arrêt 
rendu  le  19  mars  1753 ,  contrç  Jean-Jofeph 
Louis  9  prêtre-vicaire  de  faint  Simplice  de 
Metz ,  &  contre  une  particulière. 

28.  Les  bénéfices  des  ecclédaftîques  ban- 
nis a  perpétuité  par  des  jugemens  rendus 
par  contumace,  font  vacans  &  impétrables. 
Voyez'  Contumace.  Mais  fi  le  hanniffenunt 
n'eft  qu'à  temps ,  la  vacance  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit  ;  on  prétend  feulement  que 
fi  le  banni  eft  pourvu  d'un  bénéfice  à  char- 
ge d'ames^  il  peut  être  contraint  de  le  per- 
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muter  avec  un  bénéfice  fimple.  V.  d'Hé- 
ricourt  &  la  jurifprudence  canonique  de 
Rouifeau  de  la  Combe ,  à  l'art.  Indignité. 
29.  [  Les  condamnés  au  hanniffenunt  doi- 
vent être  aflignés  â  leur  dernier  domicile  , 
fans  qu'il  foit  befbin  de  procès-verbal  de 
perquifitton ,  ni  de  leur  créer  un  curateur. 
Ordonnance  de  \66j ^  tit.  2,  art.  8.  ] 

BAN  DE  MAR^GE. 

V.  Bans  de  Mam^e. 

B  A  N  de  Moifibn  &  de  Vendange. 

V-  Meffiers. 

1 .  Cette  efpéce  de  han  eft  une  permiffioa 
authentique  que  le  juge  donne  à  ceux  qui 
cultivent  des  terres  ou  vignes ,  de  les  ven- 
danger ou  moiflbnner  ;  eUe  s'accorde  ordi- 
nairement fur  les  conclufions  du  miniftere 
public  9  après  que  le  juge  a  entendu  les  an- 
ciens &  principaux  habitans  dans  leurs  opi« 
nions  fur  la  maturité  des  grains  &  des  rai- 
fins. 

2.  MM.  de  Salvaing  &  Henrys ,  qui  ont 
parlé  du  han  de  vendange ,  donnent  pour 
raifon  de  fon  établiffement , 

1^.  Le  danger  du  larcin  des  fruits  &  dii 
dommage  des  bêtes. 

2^.  L'utilité  publique  qui  ne  permet  pas 
de  vendanger  les  raifins  avant  leur  maturi- 
té, &  qui  veut  que  le  vin  d'un  territoire  ne 
fbit  pas  décrié. 

3^  La  commodité  des  feigneurs  &  des 
décimateurs  ,  qui  peuvent  avoir  des  droits 
d'agrier^  complant ^  dîmes,  &c.  fur  la  ré- 
colte. 

3.  La  proclamation  du  han  de  vendange 
doit  être  faite  par  l'autorité  du  juge  haut- 
juflicier  ,  parce  que  c'eft  un  droit  de  poli- 
ce ;  &  i'édit  du  mois  de  novembre  1706  ^ 
regiftré  le  4  janvier  1707,  porte  que  les 
lieutenans  généraux  de  police  ordonneront 
des  hans  qui  ont  coutume  de  fe  faire  pour 
la  récolte  des  fruits ,  à  l'exclufîon  de  tous 
autres  officiers  ,  dans  les  lieux  de  leur  éta- 
blifiement,  &  nommeront  les  gardes  & 
mefliers.  Voyez  l'art.  20  de  cet  édit  j  mais 
voyez  au(fi  les  coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine  ,  qui  paroifient  fur  cela  avoir  des 
difpofitions  exorbitantes  du  droit  commun. 
Voyez  enfin  M.  Dargentré  fur  l'art.  347  de 
la  coutume  de  Bretagne. 
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4.  Le  Sdn  de  moijfon  n'eft  pas,  comme 
celui  de  vendange  ,  (Tun  ufage  univerfel  ;  il 
y  a  peu  de  provinces  où  les  nabitans  ibient 
tenus  de  prendre  la  permiffion  du  juge  pour 
récolter  les  grains  produits  par  leurs  héri- 
tages. 

5.  Chopin,  fur  la  coutume  d'Anjou ,  liv. 
s  ,  part.  2 ,  tit.  3 ,  n.  5  ,  dit  que  le  ban  de 
ntoijfon  eft  aujourd'hui  aboli  dans  prefqiie 
toute  la  F4lke  ,  &  qu'il  a  été  éteint  en 
Vermandois  &  â  Amiens, ainfi  qu'on  le  voit 
es  regiftres  du  Parlement  en  ces  termes  : 
^nnullation  de  certain  ban  au  temps  ck 
moijfon  es  pays  de  Vermandois  &  £  Amiens, 
par  le  roi  Philippe  ^  fils  de  S,  Louis ,  au 
regiftre  de  la  Cour,  intitulé  :  Ordinationes 
antiqua, 

6.  Le  même  auteur  parle  encore  du  ban 
de  moijfon  dans  le  traité  des  privilèges  des 
ruftiques.  On  peut  auffi  fur  la  qjune  ma- 
tière confulter  la  fomme  rurale  de  Bou- 
teiller,  le  fçavant  Ducange,  verb.  Bonum 
jiugujli^  &  ailleurs  ;  M.  le  préfîdent  Bou-  * 
hier,  obfervations  (ur  la  coutume  de  Bour- 
gogne. 

7.  L'article  49  de  l'ordonnance  de  Blols, 
qui  aflujettit  les  détempteurs  d'héritages  ^ 
faire  publier  au  prône  le  jour  qui  aura  été 
pris  pour  enlever  les  fruits  &  grair^  venU(S 
&  crûs  fur  iceu^  ,  &  l'arrêt  du  6  juillet 
1688 ,  dont  j'ai  parlé  dans  les  précédentes 
éditions  de  cet  ouvrage ,  n*ont  trait  qu'à 
l'intérêt  des  décimateurs  ;  (  V.  Dlme;)  & 
la  plupart  des  coutumes  qui  parlent  du  ban 
de  mars  8c  d'août,  ne  doivent  s'appliquer 
qu'au  pâturage  des  prés. 

8.  Les  religieux  de  faint-Leu ,  près  Ps^- 
ris ,  ont  prétendu ,  en  leur  qualité  de  fei- 
gneurs  hauts- jufticiers  du  lieu ,  affimiler  le 
ban  de  moiffon  au  ban  de  vendange  ;  ils  ont 
fait  à  ce  fùjct  un  procès  à  M.  l'Avocat  de 
Saifveterre ,  confciller  au  grand-Confeil  : 
ils  annonçoient  ce  ban  eomme  un  droit  de 
police  appartenant  au  haur  -  jufticier  :  ils 
s^appuyoient  fur  ce.  que  la  coutume  de  Sen- 
lis,  par  l'article  lod,  ajoute  aux  droits  des 
feigneurs  hauts-jufticiérs  ,  une  expreffion 

Î;énérale  qui  comprend  tout  ce  qui  en  eft 
ufceptible  (  &  autres  grands  exploits,  )  Us 
prouyoient  aiTez  clairement  leur  poflèffion 
depui3i(590,mais ils n'avoient rien  au-delà 
fie  cette  épo^ue^  Ug  rapportoient  auifi  quel- 
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ques  aftes  de  notoriété  fur  l'u(age  de^  pa^ 
roiflfes  voidnes  ,  relativement  au  ban  de 
moiffon ,  &  citoient  l'exemple  de  quelques 
juftices  du  canton  qui  font  en  pofleflion  de 
le  donner. 

La  prétention  des  moines  avoit  été  fa-* 
vorablement  accueillie  aux  Requêtes  du 
Palais  ;  on  les  avoit  feulement  aflujettis  à 
prendre  l'avis  des  laboureurs ,  pour  i'indi-* 
cation  du  ban  ;  mais ,  par  arrêt  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  le  10 
Septembre  17^5,  le  Parlement  étant  alora 
prorogé ,  la  fentence  des  Requêtes  du  Pa- 
lais a  été  infirmée ,  &  les  religieux  débou- 
tés de  toutes  leurs  demandes. 

9.  A  l'égard  du  ban  de  vendange^  c'eft 
au  jugïs  du  feigneur  haut- jufticier  a  le  faire 
proclamer,  information  dt  commodo  &  in-- 
commodo  préalablement  faite ,  ou  au  moins 
après  avoir  pris  Tavis  des  anciens  habitans* 
On  peut  fur  cette  matière  confulter  Bre** 
tonnier  fur  Henrys  ,  tome  i ,  liv.  3 ,  queft* 
3^  ;  les  arrêts  de  le  Preftre ,  M.  de  Salr 
vaing ,  &c. 

10.  Le  feigneur  de  la  paroifTe  de  Sigo«* 
gne ,  fituée  dans  le  comté  de  Jarnac  ,  qui 
n'étoit  qu'un  feigneur  de  fief  avec  moyen- 
ne &  bafle-juftice ,  mais  qui  avoit  un  droit 
de  compian  fur  la  récolte  des  vignes  fituées 
dans  fon  fief,  à  néanmoins  prétendu  qu'ea 
ces  qualités  il  avoit  droit  de  donner  le  con<» 
gé  ou  permiffion  de  vendanger.  Le  comte 
de  Jarnac,  fon  feigneur  fu2erain,  auquel  U 
haute- juftice  appiirtient^  a  foutenu  au  ron^ 
traire  que  le  ban  de  vendange  étoit  un  droit 
de  police  qui  ne  pouvoit  être  exercé  que 
par  le  haut-jafticier  ;  8c  par  fentence  ren- 
due en  la  fénéçhauflPée  d'Angoulême  le  6 
avril  1739 ,  confirmée  par  arrêt  rendu  en 
la  granaChambre ,  au  rapport  de  M.  Bo- 
chard ,  le  3  juillet  1743  ,  il  a  été  jugé  que 
le  ban  de  vendange  ferôit  publié  par  l'auto- 
rité du  comte  de  Jarnac. 

11.  Le  Parlement  de  Touloufe  a,  par 
arrêt  rendu  le  27  janvier  i75tf,en  faveur 
du  fieur  de  Sauvan ,  marquis  d'Aramon  ^ 
ordonné  que  le  temps  des  vendanges  arri-- 
vé ,  les  communautés  d'habiution  des  ter- 
res dans  lefquelles  ila  là  haute- juftice  , 
feroient  tenues^  chacune  en  droit  Joi  ,  de  s^af^ 
femhur  &  nommer  des  prudhommes  pour  al-^ 
Uf  vifittr  la  fcndange  ^  lef quels  enjeront  «- 

f^f^ 


BAN 

* 
fmt  leur  rapport  à  Pajfemblee  défaites  Cônt^ 
mmautés  ,  qui  fixeront  le  jour  des  vendant 
ges^  lequel  fera  communiqué  de  fuite  audit 
de  Sauvan  ;  &  enfon  ahfence^  à  fis  officiers. 
Que  le  ban  des  vendanges  fira  publié  au 
nom  dudit  de  Sauvan  ,  un  jour  de  dimanche 
ou  defite  j  a  Viffue  de  la  mejfe  ou  de  vêpres. 
Que  le  jour  defdites  vendanges  étant  indi- 
qué ^  ledit  de  Sauvan  aura  trois  jours  mur 
faire  vendanger  fis  vignes  ;  faifant  défenfis 
notredite  Cour  aux  habitans  &  biens  tenans 
defdits  lieux ,  de  vendanger,  ni  avant  la  pu- 
blication du  ban  des  vendanges  ,  nijpenaane 
les  trois  jours  que  ledit  de  Sauvan  fera  ven- 
danger fis  vignes  ,  à  peine  de  25  liv,  d^a- 
memU  &  de  confifcation  de  la  vendange. 

Le  marquis  d'Aramon  avoît  fans  doute 
un  titre  particulier  pour  vendanger  feul 
pendant  trois  jours  avant  Tes  vaflaux  ,  & 
les  en  empêcher  pendant  ce  temps ,  ou  il  y 
a  fur  cela  des  ufages  locaux  en  Languedoc  : 
car  le  droit  commun  ne  donne  pas  cette 
faculté  au  feigneur  ;  c'eft  un  de  ces  droits 
exorbitans  ,  contraires  â  la  liberté  publi* 
que  ,  qu'on  doit  regarder  comme  une  Ser- 
vitude perfonneile ,  &c.  Voyez  ce  que  je 
dis  à  l'article  Droits  feigneuriaux  ;  voyez 
auffi  l'article  4  du  titre  1$  de  U  coutume 
de  Berry  ,  l'article  premier  du  chap.  13  de 
celle  de  Nevers  ;  l'article  204  de  celle  du 
Maine;  &  l'article  i8(5  de  celle  d'Anjou. 

BAN  ET  ARRIERE-BAN. 

1.  C'eft  aind  qu'on  nomme  le  mande- 
ment public  adreflî  de  la  part  du  Roi  à  (es 
vaflâux  &  arriere-vafTaux  y  de  fe  trouver  en 
armes  à  un  rendez-vous  pour  (êrvir  dans 
l'année ,  fbit  en  personne ,  (bit  par  un  cer- 
tain nombre  de  gens  d'épée  ou  de  cheval  » 
à  proportion  de  la  qualité  ou  du  revenu  des 
fiefs. 

2.  Le  ban  Ce  rapporte  aux  fiefs  relevana 
dis  Roi  f  8c  Varriere-ban  aux  arriere-fiefir« 
Voyez  Arriere-Ban. 

}.  Les  eccléfiaftiques  n'étoient  pas  autr^ 
fois  exempts  du  fèrvice  perfonnel ,  dt  ils 
étoient  obligés,  comme  les  autres  valHiux , 
de  fe  trouver  au  lieu  de  l'alTemblée  poiir 
fervir  dans  l'armée  ,  à  moins  qu'ils  n'en 
fuflent  difpenfés  :  Philippe- Augufte  accor- 
da cette  dirpenfe  à  Tévêque  de  Paris  y  Tan 
xaoo,  &  Philippe-le-Hardi  fit  la  même 
Tome  L 
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grâce  I  l'abbé  de  faint  Germaîn-des-Prés 
en  1 270. 

4.  Le  contrat  palTé  entre  Louis  XIII  & 
le  Clergé,  le  29  aVril  1(^35,  a  entièrement 
difpenfé  les  eccléfiaftiques  du  fervice  per- 
fonnel ,  lors  de  la  convocation  du  ban  8c  de 
Varriere-ban ,  moyennant  une  fubvention 
que  le  Clergé  a  promis  de  payer. 

5.  MM.  Tes  chancelier,  préfidens  ,  maî- 
tres des  requêtes,  confeillers  ,  greflSers  ci- 
vils ,  criminels  8c  de  préfêntations  ,  les 
avocats  &  procureurs  généraux  du  parle- 
ment, &  les  huiffiers  de  ladite  Cour,  avoienC 
auparavant ,  ainfi  que  leurs  veuves*  reftant 
en  viduité ,  &  leurs  enfans  étant  en  mino- 
rité ,  été  exemptés  d'aller  fervir  es  baits  & 
arrière-bans  ,  8c  de  fournir  ou  payer  pour 
ce  aucune  fomme,  &c.  par  arrêr  rendu  au 
Parlement ,  le  Roi  y  étant  ,pour  traiter  des 
plus  grandes  &  urgentes  affaires  du  royau-* 
me  ,  au  mois  de  février  1484.  Voyez  auffi 
des  lettres-patentes  du  24  juin  1 541. 

6.  Les  bourgeois  de  pludeurs  villes  dif 
royaume  ,  les  commenfaux  des  maifbna 
royales  &  plufieurs  officiers ,  ont  auffi  été 
exemptés  de  fervir  lors  de  la  convocation 
des  bans  &  arriere-bans.  Le  privilège  des 
bourgeois  de  Paris  à  cet  égard ,  leur  a  été 
confirmé  par  lettres*patentes  du  mois  de 
mars  1 66^ ,  &  par  des  arrêts  du  Confeil 
des  1 2  feptembre  i  ^74, 12  avril  1 6i%  8cc. 
Voyez  des  réglemens  faits  par  Louis  XIII, 
les  |o  juillet  1535  ,  &  17  janvier  1(539, 
fur  la  cbn vocation  du  ban  &  arrière  -  ban  ^ 
le  premier  contient  20  articles  ^  &  le  fécond 
en  contient  io« 

BANCS  DES  ÉGLISES. 

Voy^  Çhaifes  ,   Droits  honorifiques  8c 

MarguUliers. 

1.  Les  bancs  des  églifes  paroiffiales  ne 
peuvent  être  concédés  que  par  les  curés  8c 
marguilliers  j  ou  autres  perfbnnes  chargées 
de  1  adminilbation  des  oiens  de  la  fabri* 
que. 

2.  Ces  conceffions  ne  doivent  pas  être 
clandeftinès  ;  le  bien  de  la  fabrique  deman- 
de qu'elles  fe  faffent  par  les  marguilliers; 
après  des  avertiiïemens  préalables ,  affichés 
à  la  porte  de  Téglife ,  &  au  plus  ofirant  ; 
8c  on  ne  peut  en  concéder  qu'un  à  chaque 
chef  de  famille.  Voyez  larticle  2$  de  V^s-^ 
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rêt  du  13  août  1734,  pour  la  fabrique  Je 
S.  Leu  S.  Gilles  ;  [  l'article  24  du  règlement 
du  2  avril  1737,  pour  la  paroiflè  de  S.  Jean- 
en  -  Grève  de  Paris  ;  l'article  3 1  de  celui 
du  II  juin  1739,  pour  la  paroifle  de  S. 
Germain- en- Laye;  &  l'article  34  de  celui 
du  25  février  17(^3,  pour  la  paroiiTe  de 
Nogent- fur -Marne.  ] 

3.  Les  bancs  ne  peuvent  être  concédés 
à  perpétuité  ,  mais  on  peut  les  concéder  à 
vie  aux  paroiffiens  feulement,  &  leur  mort 
réfoud  ces  fortes  de  conventions  :  elles  (e 
réfolvent  auffi  lorfque  les  concefljonnaires 
vont  demeurer  fur  une  autre  paroiiTe;  &  en 
ce  cas  les  bancs  peuvent  être  concédés  de 
nouveau  un  an  après  le  changement  de  do- 
micile. 

4.  En  1729, .les  curé  &  marguîUiers  de 
Cormeilles  avoient  aliéné  un  banc  vis-à-vis 
la  chaire ,  au  profit  d'un  particulier ,  pro- 
priétaire d'une  maifon  fituée  dans  la  paroif- 
iè,  de  fes  hoirs  de  ayans-caufe,  propriétaires 
de  ladite  maifon ,  moyennant  un  prix  ,  &  à 
la  charge  d'une  reconnoiflPance  de  1 5  liv. 
envers  la  fabrique  â  chaque  mutation  dans 
la  propriété  de  la  maifon.  Un  vigneron 
nommé  Fortier,  ayant  acquis  cette  maifon , 
demanda  le  banc ,  &  offrit  les  1 5  liv.  de  re- 
connoiffance  ;  la  fabrique  les  retufa ,  &  fou- 
tint  qu'elle  pouvoit  de  nouveau  le  concé- 
der au  plus^flfrant  ;  le  premier  juge  le  dé- 
cida ainfi ,  8c  fa  fentence  a  été  confirmée 
par  arrêt  rendu  le  famedi  3 1  juillet  1762  y 
en  la  grand'Cbambre ,  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  Séguier  ;  quelques- 
uns  des  confeillers  m'ont  dit  que  ,  s'il  s'é- 
toit  agi  d'une  chapelle,  la  prétention  de 
Fortier  eût  été  admife. 

5 .  Les  bancs  des  églifes  ne  fe  tranfmet- 
tent  point  aux  héritiers  par  droit  d'hérédi- 
té; les  arrêts  rapportés  par  M.  Louet  & 
par  Brodeau ,  lettre  E ,  fomm.  9 ,  établiffent 
feulement  qu'on  ne  peut  pas  dépoflTéder 
ceux  à  qui  les  conceiBons  en  ont  été  faîtes. 
Cependant  après  la  mort  ou  la  tranfTation 
tlu  domicile  des  père  &  mère,  les  enfans 
demeurans  fur  la  paroifle  doivent  être  pré- 
férés, en  continuant  la  mcme  rente  ou  re- 
devance, &  en  reconnoiflant  d'ailleurs  la 
fabrique  par  quelques  deniers  d'entrée ,  du 
tiers  au  moins  de  ce  qui  avoit  été  donné 
par  les  père  &  mère,  ou  d'une  autre  fomme 
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arbitrée  par  le  bureau ,  (1  le  banc  a  été  atf-* 
jugé  fans  deniers ,  &  pour  une  rente  feule* 
ment.  Voyez  l'art.  33  de  l'arrêt  de  règle- 
ment du  1  avril  1737»  pour  la  paroifle  de 
S.  Jean-en-Grêve  â  Paris;  k  l'art.  31  de 
celui  du  1 1  juin  1739,  pour  celle  de  Saint* 
Germain-en-Laye.  Voyez  auflî  M.  Louet» 
lettre  F,  n^.  9 ,  &  les  arrêtés  de  M.  de  La^ 
moignoa,  art.  31  ^  32  8c  33. 

6.  La  queftion  de  fçavoir  fi  on  peut  con- 
céder de  nouveau  un  banc ,  dont  le  concei?- 
fionnaire  ne  demeure  plus  fur  la  paroifle,  a 
été  jugée  dans  les  plus  forts  termes,  par  un 
arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre,  furies 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Chau- 
velin,  entre  un  fieur  Fayole  &  les  marguil- 
liers  de  la  paroifle  des  Innocens  à  Paris ,  le 
10  janvier  1710.  Il  faut  même  obferver 
dans  cette  efpéce,  que  Fayole ,  dépofTédé 
de  (on  banc ,  étoit  ancien  marguillier  de 
la  paroifle.  Les  autres  anciens  marguilliers 
étoient  intervenus  en  fa  faveur ,  ils  ne  de«- 
mandoient  la  nullité  de  la  nouvelle  con- 
<eflIon ,  que  parce  qu'elle  n'étoit  faite  que 
par  les  marguillters  en  charge.  Ils  deman- 
doient  même  que  ces  conceifions  ne  pufient 
ie faire,  à  l'avenir,  qu'après  avoir  été  arrê- 
tées dans  une  afiemblée.  Leurs  prétentions 
furent  rejettées  par  la  fentence  du  Châte- 
let ,  &  l'arrêt  que  je  viens  de  citer  j  l'a  con- 
firmée. 

7.  Un  arrêt  rendu  en  la  première  Cham- 
bre des  Enquêtes,  en  l'année  1703  ,  rap- 
porté tome  3  des  nouveaux  mémoires  du 
Clergé,  a  confervé  au  fils  le  banc  qu'avoic 
la  mère,  en  faifant  à  l'églife  les  mêmes 
avantages  o/Fert^pàr  ceux  qui  l'avoient  de- 
mandé après  la  mort  de  la  mère. 

8.  L'art.  26  de  l'arrêt  de  règlement  rendu 
le  13  août  1734,  pour  la  paroifle  S*  jLeu  à 
Paris ,  eft  conforme  à  cette  juriiprudence» 
Mais  voyez  les  articles  37 9  38 ,  39  &  40 
de  l'arrêt  rendu  en  forme  de  règlement 
pour  l'adminiftratlon  de  la  fabrique  de 
M©ntfermeil,  dont  je  rapporte  les  di/pofî- 
tions  à  l'article  Marguilliers. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  Soefve ,  un 
arrêt  rendu  le  29  janvier  itf<59,  qui  exclut 
les  héritiers  de  la  préférence  accordée  par 
l'arrêt  de  1703. 

9.  Qiiidy  quand  il  s'agît  de  chapelles"?  A 
cet  égard ,  la  Cour  a  mamtenu  M.  Noury» 
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fon/ênier  au  grand  -Confeil,  dans  la  cha- 
pelle concédée  à  fes  ancêtres ,  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'Chambre ,  le  i(S  décem- 
bre 1744,  contre  les  marguiliiers  de  faint 
Euftache  à  Paris.  Mais  M.  l'avocat  général 
Gilbert  de  Y oifîns ,  qui  porta  la  parole  dans 
cette  aflTaire,  remarqua  fort  judicieufement 
qu'il  falloit  diftinguer  entre  les  bancs  Gtués 
dans  une  églife,  dans  laquelle  tout  fidèle  a 
droit  de  fe  placer ,  &  les  chapelles  conf- 
truites  &  dotées  par  les  concel&onnaires , 
comme  étoient  les  ancêtres  de  M.  Noury. 
Cette  aflfkire  eft  rapportée  avec  quelque 
détail  dans  le  recueil  canonique  de  La- 
cpmbe,  art.  Droits  honorifiques.  Voyez  les 
réglemens  pour  les  paroifTes  de  S.  Jean-en- 
Grêve  à  Paris ,  de  S.  Germain-en-Laye ,  & 
de  S.  Louis  de  Verfailles ,  dont  j'ai  déjà 
parlé.  Voyez  auffi  Tarrêt  du  a  5  février 
171 1  ,  qui  a  jugé  que  la  chapelle  de  la 
Magdelaine  de  l^gliiè  de  S.  Jacques  de  la 
Boucherie  a  Paris  y  concédée  à  Antoine  Ro- 
bineau ,  pour  lui ,  ia  femme  de  les  leurs , 
préfens  &  â  venir ,  ne  pouvoit  pas  être  de-* 
mandée  par  un  arrière -petit -fils  defdits 
fleur  ic  dame  Robineau.  On  a  penfè  que 
rexprelCon  Us  leurs  >  qui  fe  trouvoit  dans 
le  contrat  de  conceffion ,  ne  devoit  pas  s'é* 
tendre  en  ce  cas  au- delà  des  enfans  nés  Bc 
à  nattre  de  ceux  à  qui  la  conceffion  avoit 
été  faîte.  Cet  arrêt  eft  imprimé. 

10.  On  a  plaidé  une  queftion  â  peu  près 
pareille,  le  mercredi  4  juillet  1761 ,  en  la 
grand'Chambre  »  entre  les  marguilliers- 
fabriciens  de  l'églife  paroffiale  de  Notre- 
Dame  de  Mortagne ,  &  la  demoifèlle  de  la 
Kéniere.  Les  marguiliiers  prétendoient 
pouvoir  de  nouveau  concéder  la  même  cha- 
pelle de  Notre-Dame  de  la  Pitié  ^  au  pré- 
judice de  la  conceffion  faite  par  leurs  pré- 
décefTeîirs  aux  ancêtres  de  la  demoifelle  de 
la  Réniere,  pour  eux  &  leurs  fuccefièurs.  Il 
ëtoit  certain  dans  le  fait  que  les  ancêtres  de 
la  demoifelle  de  la  Réniere  avoient  fait  ré^ 
tablir  cette  chapelle,  8c  qu'ils  lui  avoient 
donné  diverfes  rentes  foncières  en  1611 , 
moyennant  lefquelles  leur  fépulture  leur 
avoît  été  accordée  en  icelle ,  avec  faculté 
d'en  interdire  l'entrée  i  tous  autres  qu'aux 
xntnlftres  de  l'églife. 

M.  Seguier,  fui  parla  dans  tette  affaire  » 
dit  que  les  defcendaas  dea  fondateurs  8c 
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dotateurs  des  chapelles  ne  pouvoient  paa 
être  privés  de  l'ufage  de  ces  chapelles,  fous 
prétexte  de  la  modicité  du  bienfait  origi- 
naire ;  parce  que  cette  modicité  ne  paroif- 
foit  en  être  une  que  relativement  au  temps 
préfent ,  &  que  les  conventions ,  telles  que 
celles  faites  avec  les  auteurs  de  la  demoi'* 
Telle  de  la  Réniere ,  étoient  licites ,  &c. 

En  conféquence,  la  Cour,  évoquant  le 
principal ,  &  y  faifant  droit ^  a  maintenu  la 
demoÂelie  de  la  Réniere ,  par  arrêt  rende 
ledit  jour  4  juillet  1761. 

1 1 .  Après  l'incendie  de  l'églife  paroi{^ 
fiale  de  S.  Jean  de  Troyes ,  arrivé  en  i  ^66, 
la  fs^brique  concéda  à  Pierre  Monroy,  maire 
de  la  viile  ,  une  chapelle  de  cette  églife  » 
pour  lui /fa  famille  de  fes  fuccefleurs, 
moyennant  100  livres  qu'il  paya,  &  à  la 
charge  de  faire  réparer  &  entretenir  cette 
chapelle  ,  à  laquelle  il  ne  reAoit  que^  les 
murailles  fans  couverture  ^  ni  autel ,  ni 
vitres. 

Vers  l'année  1750 ,  les  marguiliiers  de 
S.  Jean  voulurent  rentrer  dans  cette  cha- 
pelle y  que  le  fieur  Monroy  avoit  fait  dédier 
à  S.  Pierre  I  Ton  patron ,  &  à  la  voûte  de  la* 
quelle  fes  armes  étoient  appliquées.  Leuf 
objet  étoit  d'en  faire  ou  d'en  agrandir  une 
fkcriftie  ;  mais  les  de(cendans  du  fieur  Mon- 
roy s'y  oppoferent. 

Les  marguiliiers  prétendoient  que  le  fieur 
Monroy  ne  pouvoit  pas  être  confidéré  com- 
me patron ,  parce  qu'il  n'avoit  ni  fourni  le 
fonds,  ni  doté  la  chapelle,  ni  donné  les  de* 
niers  pour  acquérir  ;  que  réparer  8t  orner 
une  chapelle  ,  n'étoit  pas  la  fonder  ;  que 
par  conféquent  il  falloit  afilmiler  la  con- 
ceffion faite  au  fieur  Monroy ,  à  la  concef^ 
fion  des  hancs  qui  fe  réfout  par  le  change- 
ment de  domicile ,  &c.  ainfi  que  je  l'ai  dit. 
Les  marguiliiers  citoient  un  arrêt  rendu 
en  faveur  de  la  fabrique  de  faint  Germain- 
f  Auxerrois ,  contre  M.  de  Novion ,  le  1 1 
^in  1 749  ,  qu'ils  difoient  avoir  jugé  pa- 
reille queftion. 

Mais  ces  raifons  ne  firent  point  d*im- 
prefiion  ;  &  on  a  jugé  que  les  termes  de  la 
conceffion  dévoient  faire  regarder  le  fieur 
Monroy  &  fes  defcendans  >  comme  des  fon- 
dateurs Se  patrons  ;  en  conféquence ,  les 
defcendans  du  fieur  Monroy  ont  été  main- 
tenus dans  cette  chapelle  comme  patrons  | 
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quoiqu'ils  ne  demeuraflTent  point  fur  la  ps^ 
ToiiTe,  par  arrêc  rendu  en  la  grand^Cham- 
bre,  le  mercredi  27  janvier  17^2,  fur  les 
concluflons  de  M.  l'avocat  général  Se- 
guier. 

12.  Les  évêques  ont  droit  de  pourvoir 
à  la  réduâion  des  bancs  qui  empêchent  le 
fervice,  fuivant  Tédit  du  mois  d'avril  i6^$, 
art.  16. 

13.  Les  bancs  des  patrons  8c  feigneurs 
hauts -jufticiers  ne  font  pas  fujets  à  ces 
régies. 

14.  [Les  feigneurs  patrons  8c  fondateurs 
d'une  églifê  ont  le  droit  excluiif  du  banc 
dans  le  chœur  de  Tégiife;  conféquemment, 
un  banc  (  autre  que  le  leur)  qui  ieroît  coni^ 
truit  dans  le  chœur  ^  pour  le  tout  ou  pour 
partie^  ne  pourroit  y  fubfîfter  qu'abufive-- 
ment.  C'eft  ce  qui  a  étéjugé  par  arrêt  rendu 
en  la  grand'Chambre  le  mercredi  10  août 
17^6  y  conformément  aux  conclufions  de 
M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général  :  l'arrêt 
a  été  rendu  en  faveur  du  comte  de  Roche* 
chouart ,  contre  M^  Cadet ,  notaire  à  Las , 
&  fês  filles  j  en  préfènce  des  curé  8c  mar- 
guilliers  de  l'églife  de  iaint  Georges  de 
Mareau^  plaidans  M^  Bazin  &  de  la  borde. 
Voyez  fur  tout  cela,  Droits  honorifiqms. 
Patron  ,  &c.  8e  ci-après  n^.  22.] 

'  15.  Anciennement  les  bancs  des  églifes 
n'étoient  pas  clos  ;  8c  cette  clôture  eft  un 
abus  qui  s  eft  introduit  depuis  deux  fiécles. 
Le  mot  banc  eft  en  eflfet  oppofé  à  toute  idée 
de  fermeture  8c  de  clôture. 

1 6.  La  queftion  de  fçavoir  fi  un  duc  & 
pair  peut  avoir  un  pane  dans  une  églife 
cathédrale ,  &  faire  mettre  fes  armes  &  fa 
livrée  à  ce  banc  ^  s'eft  préfentée  entre  le 
duc  &  l'évêque  d'Uzès.  Voici  l'efpéce  de 
cette  affaire. 

Le  duc  d'Uzès ,  qui  étoit  aux  droits  du 
Roi  par  le  moyen  d'un  échange ,  fbutenoit 
^ue  fês  officiers  dévoient  occuper  le  banc 
que  ceux  du  Roi  occupoient  avant  l'échan- 

Îe.  L'évêque  répondoit  que  les  officiera 
u  Roi/  )ouiflbient  du  banc  dans  la  ca- 
thédrale ,  comme  d'un  droit  régalien  ;  que 
d'ailleurs  le  Roi  étoit  fondateur  de  cette 
églife  9  &  que  ce  n'étoit  pas  comme  feigneur 
direft  du  loi  de  Téglife  »  que  le  banc  étoit 
accordé  â  fes  officiers ,  mais  comme  au  pa- 
Sroa  &  au  proteAeur  de  l'églife  ^  que 
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que  l'églife  n'étoit  pas  dans  l'étendue  dé 
la  feigneurie  donnée  en  échange  par  le  Roi 
au  duc  d'Uzès ,  il  ne  pouvoit  pas  prétendre 
droit  de  banc. 

Le  duc  d'Uzès  fbiitenoit  au  contraire 
avoir  la  juftice  du  fol  de  l'églife  ,  8c  qu'en 
cette  qualité  il  avoit  droit  de  banc  ;  mais  la 
Cour  a  jugé  que  la  juftice  du  fol  de  la  ca- 
thédrale appartenoit  au  chapitre  d'Uzès  , 
qui  étoit  auffi  partie  dans  cette  affiiire  ;  8c 
en  conf^quence  a  ordonné  que  M.  le  duc 
d'Uzès  feroit  ôter  le  banc ,  par  arrêt  rendu 
le  7  juillet  1727 ,  au  rapport  de  M.  Paris. 

17.  Les  officiers  royaux  &  les  confuls 
ont  des  bancs  dans  l'églife  cathédrale  de 
Nifmes.  V.  Droits  honorifiqius. 

18.  Augeard  rapporte  un  arrêt  du  31 
août  1 684 ,  par  lequel  la  Cour  a  maintenu 
un  fieur  le  Gay,  gentilhomme,  ayant  fief 
dans  une  paroii^ ,  dans  la  polTeffion  d'avoir 
un  banc  y  avec  fes  armes,  dans  l'églife  pa- 
roif&ale,  fans  concefSon  des  marguilliers. 
Ce  gentilhomme  prétendoit  ne  payer  au- 
cune rétribution  à  la  fabrique  :  mais  il  a 
été  condamné  de  payer  vin^t  fols  par  an. 
L'arrêt  porte  ,  fans  que  ledit  le  Gaypuijfe 
prétendre  aucune  qualité  de  fondateur ,  ou 
edificateur  ,  ou  autres  prérogatives  en  ladite 
églife,  à  caife  de  fes  armoiries. 

19.  Fromental  rapporte  un  autre  arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  la 
juin  1728  ,  article  Droits  feigneuriaux ,  p. 
%66 ,  par  lequel  le  fieur  Dardé ,  en  qualité 
de  feigneur  de  fief  de  la  paroiffe  de  faint 
Hilaire^aété  maintenu  dans  le  droit  d'avoir 
un  banc  dans  l'églife»  immédiatement  après 
celui  du  feigneur  de  Saint-Hilaire,  &  avant 
celui  de  fes  officiers  8c  confuls. 

ao.  Mais  voyez  l'arrêt  du  a8  août 
1719,  rapporté  par  M.  de  l'Epine  de  Grain- 
ville  ,  par  lequel  il  eft  jugé  que  la  qualité  de 
gentilhomme  ne  donne  pas  le  droit  d'avoir 
un  banc  dans  la  nef  d'une  églife  de  campa- 
gne au-deffus  de  celui  d'un  roturier  qui  en  a 
acquis  un  de  la  fabrique  ,  quoique  ce  banc 
fut  le  premier  dans  la  nef ^  parce  que  c'effc  ^ 
dit  l'arrêtifte ,  la  fabrique  qui  difpofe  dea 
places  dans  k  nef,  8c  qu'on  ne  peut  y  pré-^ 
tendre  d'autre  droit  que  celui  qu'on  tieac 
d'elle. 

-  ai.  L'arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment ^  le  4  août  1745  f  pour  le  diocèfe  dfl 
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Boulogne ,  &  qui  ,'fur  cette  matière ,  doit 
être  regardé  conuxie  formant  le  droit  com- 
mun ,  porte  que  «  les  bsncs  étant  dans  le 
vfanéhiaire  ou  enceinte  des  autels  ^  en 
3»  feront  ôtés ,  â  l'exception  des  bancs  des 
»  patrons  ou  fondateurs ,  ou  des  perfonnes 
»  qui  peuvent  être  regardées  comme  fon- 
9»  dateurs ,  comme  auffi  à  l'exception  des 
»  bancs  des  hauts  •  jufticiers ,  ou  même  des 
3»  moyens  8c  bas-jufticiers^  fi  les  hauts- 
»  jufticiers  n'en  ont  point,  ou  de  ceux  des 
s»  gentilshommes  qui  ont  longue  pofleûion 
9  en  leur  faveur. 

»  A  regard  des  bancs  dans  la  nef,  ils  ne 
a»  pourront  être  adjugés  qu'après  trois  pu<- 
»  blications  à  la  porte  de  l'églife ,  au  phis 
»  ofirant ...  à  la  charge  d'une  rente  au  profit 
S)  de  la  fabrique  ;  &  néanmoins  les  veuves 
»  &  enfâns  des  poiTefleurs  des  bancs  en 
»  jouiront  après  la  mort  de  leur  mari,  ou  de 
9»  leurs  père  &  mère ,  en  faifant  leur  foU" 
»  miffion  aux  curé  &  marguilliers  de  payer 
»  à  la  fabrique  telle  Redevance  annuelle 
9  qui  fera  arbitrée  dans  l'alTemblée  defdits 
»  curé  8c  marguilliers  ». 

22.  [  U  réiulte  donc  de  tout  ceci  ^  que 
dans  les  vrais  principes ,  perfbnne  ne  doit 
avoir  de  banc  dans  la  nef ,  fi  ce  n'eft  à  titre 
onéreux  &  de  conceffion  par  les  curé  &  mar« 
guilliers  ^  la  nef  toute  entière  étant  def- 
tJnée  pour  les  habitans  de  la  paroifTe;  8c 
fi  les  (èigneurs  hauts  -  jufticiers ,  patrons 
ou  fondateurs  des  égliiès,  ont  un  banc  par- 
ticulier dans  l'églile ,  ils  ne  doivent  IV 
veir  que  dans  le  chœur. 

2).  Mais  peut-on  intenter  complainte 
pour  un  banc  dans  l'églife  l  En  général  on 
ne  le  peut ,  il  £iut  aller  au  pétitoire,  parce 
que  la  complainte  n'a  lieu  qu'en  matière 
reelU  8c  propbane ,  (  Voyez  complainte.  ) 
Or ,  un  banc  dans  Téglifè  eft  plutôt  une 
cbofe  participant  du  Spirituel, que  du  pro- 
fane 9  &:  il  ne  doit  point  y  avoir  de  pof^ 
feflioA  abfolument  dite  dans  l'églife  ,  fi 
ce  n'eften  vertu  d'un  titre  qu'il  faut,  in  li* 
mine  liùs ,  dKcuter  au  fond.  Cependant  je 
&rois  une  diftinâion  dans  cette  matière 
relativement  à  la  complainte.  Si  ce  banc 
dérive  du  droit  peribnnel  au  Aigneur  haut* 
}ufticier  ou  fondateur  de  l'églile ,  &  qu'il 
ibit  troublé  dans  la  pofleffion  de  fon  banc^ 
il  peut  îatcftter  k  çomplaii^te  qui  doit  Vé- 
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tendre  fur  tout  ce  qui  eft  relatif  a  fa  qua* 
lité  de  feigneur  haut^jufticier^  ou  de  pa^ 
tron.  ^ 

Mais  il  n'en  doit  pas  être  de  même  d'un 
fimple  particulier  ,  gentilhomme  ou  fei- 
gneur de  fief  ;  s'il  étoit  troublé  dans  la       . 
jouillance  d'un  banc  qu'il  auroit  dans  la  ^~'' 
nef,  ou  bien  dans  une  chapelle ,  en  vertu 
de  quelque  titre  perfonnel  à  fa  famille  ; 
par  exemple ,  s'il  le  difoit ,  repréfenter  le  ' 
fondateur  de  cette  chapelle ,  ou  le  bienfai-  / 
teur  de  l'églife,  &  qu'il  prétendit  qu'à  ces 
titres  le  banc  ou  la  chapelle  auroient  été 
donnés  à  fes  ancêtres  8c  à  leur  poftérité, 
il  faudroit  qu'il  formât  tout  de. fuite  fa 
demande  au  pétitoire ,  attendu  que ,  rela- 
tivement à  la  complainte  ,  fi  la  faveur  du 
droit  du  feigneur  haut-jufticier ,  ou  du  pa«  . 
tron  ,  peut  la  lui  faire  intenter ,  cette  pré* 
rogative  ne  doit  pas  s'étendre  jufqu'aux 
auteurs  des  fondations  particulières  ;  au- 
trement ,  dans  la  préfente  efpéce ,  le  droit 
du  haut-jufticier  ou  du  fondateur  de  l'é« 
glife  n'auroit  pas  plus  d'avantage  &  feroit 
confondu  avec  celui  d'un  fimple  particu- 
lier, bienfaiteur  originaire  de  l'églife^  ce 
qui  ne  doit  &  ne  peut  être. 

U  eft  vrai  que  Brodeau ,  lettre  E  ,.fom^ 
maire p,  cite  un  ancien  arrêt  (du  itf  décem- 
bre 15(^/9  )  qui ,  félon  lui ,  a  jugé  que  Pon 
peut  intenter  complainte  &  réintégrande  \ 
pour  trouble  en  lapoffijffion  du  banc  tt  place  ^^ 
dans  la  nef,  quanaon  en  jouit  en  confe^ 
quence  <Pune  libéralité  faite  à  Viglife\ 

Mais  la  jurifjprudence  aftuelle  de  la  Cour 
eft  au  contraire  de  cet  arrêt,  qui  d'ailleurs 
peut  avoir  été  rendu  dans  des  circonftan-  - 
ces  particulières.  Cette  jurifprudence  conf* 
tante  décide  que  le  feigneur  haut-jufticier 
ou  fondateur  de  la  paroifië  peut  leul  in- 
tenter la  complainte  pour  fon  banc  dans  v' 
le  chœur.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  bien 
contradidoirement  par  iêntence  des  Re-* 
quêtes  du  Palais,  rendue  en  la  première 
Chambre  le  vendredi  de  relevée  i5  février 
1770.  U  s'agifibit  dans  cette  e^éce  d'une 
aâion  en  complainte  intentée  par  le  fieur 
Jourdain,  écuyer-contrôleur  des  guerres,  au 
(lijet  du  trouble  qu'il  articuloit  lui  avoif 
été  fait  dans  fa  poflfeffion  immémoriale  de 
deux  bancs  placés  dans  la  chapelle  de  fainte 

Catherine  I  érigée  en  la  paroiife  de  S.  Pan- 
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taleon  de  la  ville  de  Troyes;  laquelle 
chapelle  paroiflolt  avoir  été  fondée  par  fea 
auteurs ,  qui  même  y  avoient  leur  fépul* 
ture.  Il  intenta  la  complainte  relativement 
i  la  proclamation  faite  au  jprône,  des  bancs 
en  queftion ,  comme  étant  à  concéder. 

Les  curé  &  marguilliers  foutenoient  que 
la  complainte  n'étoit  pas  la  voie  que  de- 
voit  prendre  le  fieur  Jourdain ,  mais  au 
contraire,  qu'il  devoit  juAifier  de  fes  ti- 
tres,  plaidant  tout  de  fuite  au  pétitoi* 
re  :  parce  que  la  complainte  pour  un  hane 
ne  pouvoit  être  intentée  que  par  le  fei* 
gneur  haut-jufticier  ou  par  le  fondateur  de 
réglife,&  quele  fieur  Jourdain,  (impie  par- 
ticulier ,  n'avoit  aucune  de  ces  deux  qua- 
lités. C'eft  auifi  ce  qui  a  été  jugé  par  ladite 
ièntence,  oui  a  déclaré  le  (leur  Jourdain 
non-recevable  en  fa  demande  en  complain- 
te y  avec  dépens  ;  plaidans  M^'  de  Vari- 
court  &  Dartis  de  Marcillac.  Voyez  auffi 
le  recueil  de  juriiprudence  canonique  par 
dacombe ,  vcrho  ,  droits  honorifiques ,  fec« 
tion  6 y  n°.  5. 

24.  Les  conteftations  fur  la  matière  dea 
tancs  d'églife  ne  peuvent  pas  êtv»  por** 
tées  aux  oiBcialités.  Fevret ,  de  l'abus,  liv# 
4,chap.  2,n^  3. 

-  25.  Le  droit  de  bi^ncs  n'emporte  point 
droit  de  fépulture  au-deflous.  Loyfeau,  des 
feigneuries,  chap.  11^  n^.  88;  Simon  ^  du 
drpit  de  patronage,  tit.  24,  n^.  22.  ] 

[  B  AN  D  I  MENT. 

Dans  les  coutumes  de  Bayonne  8c  de 
Bretagne ,  banJinune  fê  dit  dans  iesxas  où 
le  feigneur  haut-juAicier  ou  de  fief  fait 
^rier  par  an  de  fes  fergens,  les  héritages  ou 
biens  meubles ,  pour  être  faifis  par  lui  com- 
me vacans ,  ou  par  défaut  d'hoirs  :  ou  bien 
quand  le  feigneur  fait  à  fçavoir  à  tous  fes 
.  fujets  qu'ils  ayent  â  lui  payer  fes  rentes  :  ou 
quand  les  héritages  font  en  (aifie  ,  criées  fc 
fubhaftationsr,  Se  qu'il  y  a  mainrroife  de  juf- 
f  jce  fur  les  liieukles  ou  héritages ,  8c  que  la 
choie  qui  eft  faifie  ou  arrêtée  eft  bannie  ; 
ou  enfin  ,  quand  on  fait  publier  le  procès 
d'inierdii^ion  de  biens.  V.  M.  de  Lauriere 
fiir  Ragueau,  &  le  diftion,  de  Trévoux.  J 

BANLIEUE. 

tr  Par)|[e  terme  àtbunlim  on  entenil  I9 
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territoire  &  le  pourtour  d'unç  ville  \ 
feigneurie ,  &c.  mefuré  fur  l'étendue  du 
ban,  c'eft-à-dire,  de  la  jurifdiftionf,  des 
privilèges ,  immunités  &  exemptions  dit 
chef-lieu  ;  c'eA  la  définition  qu'en  donne 
le  père  Sirmond.  V.  auifi  le  diâionnairo 
des  fiefs. 

2.  L'étendue  des  banlieues  n'efl  ordinai« 
rement  que  d'une  lieue  de  chaque  côté  de 
la  ville  ;  èc  Loiièl ,  liv.  2  de  {ts  inftituts  ^ 
titre  2 ,  article  34 ,  fixe  cette  mefure  â  deux 
mille  pas  de  cinq  pieds  chacun.  Elle  fe  trou* 
ve  réglée  de  même,  relativement  aux  ban« 
nalités  de  moulins  ,  par  l'article  i }  de  la 
coutume  de  Touraine  ,  &  par  l'article  ^9 
de  celle  de  Poitou.  Voyez  aulfi  le  proces* 
verbal  qui  fixe  l'étendue  de  la  banlieue 
d'Orléans ,  rapporté  par  de  Lalande ,  fur 
l'article  442  de  la  coutume  d'Orléans. 

3.  La  banlieue  de  Paris  (è  divifè  en  ban-^ 
lieue  civile  &  en  banlieue  eccléfiaftique  ; 
c'eft  la  raifbn  pour  laquelle  il  y  a  des  pa«* 
roiiTes  voifines  de  Paris,  qui  (ont  de  la  ban^^ 
lieue  pour  le  civil ,  6c  qui  n'en  font  point 
pour  le  gouvernement  eccléfiaftiqne. 

4.  La  banlieue  ecdéfiaftique  eft  reftrein*- 
te  aux  paroifTes  qui  font  comprimes  dans 
les  archiprêtrés  de  la  ville  ;  parce  que  ces 
paiDifles  font  réunies,  comme  celles  dea 
fauxbourgs ,  avec  les  paroiffes  de  la  ville , 
pour  ce  qui  eft  du  gouvernement  eccléfiaf* 
tique. 

5.  Les  réglemens  de  police  autorifent  les 
bouchers  à  nourrir  bc  faire  paître  des  trou- 
peaux dans  l'étendue  de  la  banlieue  de  Par- 
fis ^  lors  mênse  qu'ils  ne  font  valoir  aucun 
héritage  fur  le  territoire  du  lieu  oiH  font 
leurs  bergeries.  V.  Pâturage. 

6.  L'hôtel- dieu  de  Paris  jouit  du  même 
privilège  pour  les  beftiaux  deftinéa  à  la 
nourriture  des  malades. 

7»  Les  liftes  des  procureurs  au  Ch&telet, 
Talmanaeh  royal ,  &c*  annoncent  que  la 
tanlieue  de  Paris  ^  du  côté  d'Auberviliiers  , 
s'étend  juf<iu'att  ruifleau  de  la  Cour-Neuve» 
Un  des  regiftres  du  Châtelet ,  qu^on  nom«« 
me  le  grand  livre  jaune ,  le  dit  de  même  ; 
néanmoins ,  par  arrêt  rendu  en  la  grande 
Chambre ,  au  rapport  de  M.  Severt ,  le  6 
àoàt  1742 ,  entre  les  moines  de  faint  De« 
pis  &  Fbôtel  -  dieu  de  Paris  ,  les  moines 

0ntécé  joaiotcemis^^  en-^alitide  feî^nre 
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« 

Je  la  Cour -Neuve,  dans  le  droit  exclufif 
tf envoyer  ,  foît  par  eux ,  foit  par  leurs  fer- 
miers de  la  Cour-Neuve  ,  leurs  beftiaux' 
paître  dans  tout  le  territoire  dudit  lieu  ;  8c 
la  Cour  a  fait  défendes  aux  adminijflrateurs 
de  l'hôtel-dieu  d*y  envoyer  paître  les  leurs. 
Cet  arrêt  juge  par  conféquent  ,  que 
tout  le  territoire  de  la  Cour-Neuve  éft  hors 
de  la  banlieue  y  puifqu'il  interdit  â  l'hôtel- 
dieu  la  faculté  d'y  envoyer  des  troupeaux, 
qu'il  peut  avoir  &  faire  paître  par -tout  ail- 
leurs dans  la  banlieue. 

BANNAL,BANNALITÉ. 

V.  Bannier,  Bouchers  ,  n**.  9,  MeûnierS', 
Moulin,  Frejffbir^  Taureau-bannal,  Vé^ 
reju^bannier,  féerie -Moute. 

I.  La  bannalité  eft  le  droit  que  certains 
feigneurs  ont  d'obliger  les  habitans  de  leur 
feigneurie  de  faire  cuire  le  pain ,  moudre  le 
grain,  ou  preflurer  le  vin  à  leur  four,  mou- 
lin ou  preflbir,  &  d'empêcher  ces  habitans 
de  cuire ,  moudre^  ou  faire  preflurer  ail,* 
leurs. 

1.  Li  lannaliU  des  moulins  &  des  prefr 
foirs  vient  de  ce  que  ces  machines  étoient 
autrefois  moins  iimples  qu'elles  ne  font  au-> 
jourd^ui.  Les  rouages  étoîent  très-multi- 
pliés  dans  l'origine  de  leur  invention  ;  &  la 
dépenfe  que  leur  conftruâion  occafîonnoit, 
ne  permettant  qu'aux  perfonnes  aifées  d'eîi 
bâtir ,  quelques  feigneurs  n'en  firent  conf- 
tniire,  qu'à  la  charge  par  leurs  cenfitâires 
de  faire  moudre  leurs  grains,  8c  preflurer 
leurs  vins  aux  moulins  &  preflbirs  bâtis  dans 
la  feigneurie, 

3.  Toutes  les  lannalités  n'ont  pas  une  ori^ 
gine  aufll  favorable.  Il  eft  arrivé  que  divers 
feigneurs  ,  abufant  de  leur  autorité  dans 
des  temps  de  trouble,  fe  font  arrogés  une  in- 
finité de  droits ,  &  finguliérement  des  lan- 
nalités qu'ils  ont  ufurpées  fur  leurs  vaflau?; 
ainfi  il  eft  très-difficile  de  distinguer  aujour- 
d'hui celles  qui  font  légitimes,  d'avec  celles 
qui  ne  doivent  leur  exulence  qu'à  i'ufurpa- 
tion  &  à  la  violence. 

4.  Cette  diverfité  d'origipeafaît  que, lors 
de  la  rédaélion  des  coutumes ,  les  unes  , 
par  exemple ,  celle  de  Befry ,  tit.  1 5 ,  articles 
1  fie  1 ,  ont  permis  à  toutes  perfonnes  de 
bâtir  des  moulins  dans  leurs  héritages  :  les 
autres^  comme  Paris,  article  71 3  Orléans, 
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article  100;  Nivernois ,  chapitre  x8 ,  arti- 
cle I ,  &c.  n'ont  admis  que  la  bannalite' fon^ 
dée  fur  titres  valables ,  &  celles-ci  forment 
le  droit  commun  ;  ce  qui  néanmoins  doit 
s'entendre  des  pays  coutumiers  feulement  ; 
car  à  l'égard  des  provinces  régies  par  le 
droit-écrit,  la  bannaliu'y  peut  être  âcquife 
par  la  prefcription  ^  dont  une  prohibitioii 
d'aller  moudre  ,  cuire  &  preflurer  ailleurs 
qu'aux  moulins ,  fours  &  preflbirs  bannaux, 
confirmée  par«l'acquiefcement  des  habitans 
pendant  trente  ans,  ait  ouvert  le  cours. 

D'autres  coutumes ,  comme  celles  du 
Bourbbnnois,  d'Anjou,  du  Maine,  &c.  ont 
admis  la  bannalité comme  favorable,  &  dé* 
rivant  du  droit  de  jufl:ice. 

5.'  La  Provence  a  fur  cela  des  ufages  par^ 
ticuliers.  Voyez  la  jurifprudence  féodale 
de  Provence  ,  féconde  partie  ,  tit.  7. 

Voyez  aufll  l'article  52  de  la  coutume 
d'Artoîç ,  &  l'arrêt  du  2j^  août  liSjS,  renr 
du    en  faveur    du    feigheur    de  ViUers- 
Plouich  ,  rapporté  par  Guyot,  tome  i,    « 
çhap.A.. 

6.  C'eft  en  abrégé  ce  qu'on  fçait  de  plu8 
précis  fur  l'origine  des  bannalités. 

Quant  à  {es  effets,  ils  confident,  ditDu- 
pleffis ,  en  trois  points  : 

Le  premier  eft  de  contraindre  les  fujets 
de  venir  au.  moulin  » ,  four  >  ou  preflbir  du 
feieneur. 

Le  fécond ,  dé  leS  empêcher  d'en  cons- 
truire dans  fon  reflTort. 

Le  troifiéme,  d'empêcher  les  meuniers 
voifins  de  venir  chafler  dans  fa  feigneurie: 
c^eft-à-dire ,  que  la  bannalité  diî  moulin 
donne  au  meunier  bannal  la  faculté  ex- 
clufive  d'aller  chercher  les  grains,  reporter 
la  farine^  &c.  fans  que  les  meuniers  .étran- 
gers puiflent  y  entrer  à  mêmes  fins,  â  peine 
d'amende  8c  de  confifcation.  ^ 

7.  Cet  effet  de  la  bannalité  ne  ïbufFre 
point  de  difficultés  dsms  la  thèfe  générale. 
Mais ,  lorfque  dans  le  lieu  même  où  il  y  a 
des  moulins  bannaux ,  '  il  fe  tient  un  marché 
de  grains ,  le  feigneur»  qui  a  droit ^  de 
bannalité  y  peut- il  empêcher  les  meuniers 
des  environs  de  venir  charger' des  grains 
achetés  par  des  particuliers  non  fujets  à  la 
bannalité f  Cette  queftion  s'eft  préfentée  . 
entre  M.  le  comte  d'Eu,  duc  d'Aumale  en 
Normandie ,  prenant  le  fait  fie  caufe  des 
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meuniers  de  Ces  moulins  bannatix  d'Au- 
Imale,  &  les  meuniers  de  Villers-fur-Au- 
male,  &  autres  ;  &  par  arrêt  rendu  le  mer- 
credi $  août  ij6ï ,  au  rapport  de  M.  Se- 
vert,  la  Cour  a  jugé  que  les  meuniers  étran- 
gers ne  pouvoient  pas  venir  charger  au 
marché  d'Aumaîe  les  grains  achetés  par  les 
étrangers  non  Tu  jets  â  la  bannalite  de  cette 
ville,  y.  les  arrêts  qu;  défendent  la  quête 
des  moutures  dans  lès  endroits  non  ban- 
xiaux  ;  je  les  rapporte  â  l'article  Meunier. 

8.  Il  a  été  rendu  un  arrêt  Contraire  en  la 
grand'Chambre ,  au  rapport  de  M.  de  Bre« 
tigneres ,  le  1 9  mars  ,1 764 ,  entre  les  fer- 
miers généraux  du  domaine,  le  chapitre 
de  Melun ,  &  plufieurs  propriétaires  de 
moulins  fituéa  aux  environs  de  Melun. 

Dans  cette  efpéce ,  l'adjudicataire  des 
fermes  prétendoit  que  le  meunier  d'un 
moulin  bannal ,  nommé  le  moulin  Poignet , 
pouvoit  empêcher  les  meuniers  voifins  de 
venir  quêter  mouture  dans  le  marché  de  la 
ville  de  Melun ,  qui  fe  tient  dans  l'étendue 
ile  la  bannaliie' du  moulin  Poignet. 

Les  meuniers  9c  propriétaires-  des.  li^oû-- 
lins  voifîns  répondoient  que  les  feuls  habi- 
tons de  la  paroifTe  de  faint  Afpais  étoïent 
ilijets  à  la  bannalite'  du  moulin  Poignet ,  Se 
qu'elle  ne  pouvoit  s'étendre  fur  les  parti- 
culiers qui  venoient  acheter  des  bledtf  au 
marché  de  Melun ,  ^i  eft  un  lieu  public 
d'approvifionnement  ;  que  poifque  les  par- 
ticuliers ndn  doraociliés  dans  lef  bannalités 
n'y  .étoient  point  fujets,  les  meuniers 
évoient  droit  de  quêter  iç  chafler  librement. 
Sur  cela  arrêt  dudit  jour  19  mars  17^4  , 
par  lequel ,  tn  nMtit^ndXit  le  fermier  dans 
la  bannalite  ,  la  Cour  a  fait  défenfes  aux 
meuniers  étrangers  k  laparoijfe  S.  Afpais  , 
de  quêter  dans  le  marché  de  Melun  les 
grains  des  habitans  de  cette  paroijfe ,  & 
permis  aii^nuûni^rs  voifins  de  chcffer  & 
quêter  librement  dans  ledit  marché  lis  grains 
&  bleds  appartenons  à  toutes  perfonnes  non 
domiciliées  dans  détendue  de  la  paroiffc  de 
faint'Afpais. 

9*  Il  a  été  rendu  un  arrêt  en  la  grand* 
Chambre,  le  17  juillet  175}  ,  en  faveur 
de  l'abbaye  de  S.  Nicolas-fous-Ribemont 
en- Picardie,  qui  fait  défenfes  aux  meuniers 
de  Châtillon  &  Villers-le-Vert  ;  de  quêter 
mouture  dans  la  ville  ^  fauxbourgs  fc  ban- 
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lieue  de  Ribemont ,  où  il  y  a  cfe^  noulifti 
bannaux. 

10.  Le  iiége  de  RibemOtit  a  donné,  le 
10  juillet  1753  ,  u^  3^^  ^^  notoriété ,  par 
lequel  il  eft  attefté  que ,  quoique  la  cou* 
tume  locale  de  ce  bailliage  ni  celle  de  Ver- 
mandois  ne  contiennent  aucune  difpo(î« 
tion  fur  la  bannalite^  l'ufage  eft  cependant 
en  ce  (lége ,  que  les  meuniers  voifins  ou 
étrangers  ont  toujours  été  empêchés  de  ve- 
nir quêter  les  grains  8c  la  mouture  dans 
une  feigneurie  où  il  y  a  moulin  ban^ 
naU 

II  y  a  un  pareil  afte  de  notoriété  du  bail- 
liage  de  Peronne,  du  5  mai  1753* 

11.  Le  premier  d'août  176 1 ,  la  Cour 
avoit  rendu  un  autre  arrêt ,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Pommyer,  en  la  première  Cham- 
bre des  Enquêtes  ,  entre  le  fèigneur  de 
Gouy  8c  Bavincourt  en  Artois ,  8c  le  nom- 
mé  Pecourt ,  meunier  à  Gaudiempré ,  qui 
donne ,  ce  me  femble ,  un  effet  trop  étendu 
à  la  bannalite.  Cet  arrêta  en  infirnijint  une 
Tentence  du  Confeil  provincial  d'Artois  ^ 
a  jugé  que  les  meuniers  peuvent  être  va- 
lablement faifis ,  lors  même  qu'ils  ne  font 
que  pafler  fur  le  territoire  de  la  bannalite  y 
avec  des  chevaux  ou  voitures  chargés  de 
grains,  s'ils  ne  prouvent  que  les  grains  ou 
voitures  appartiennent  à  des  particulier! 
non  demeurans  dans  la  bannalite, 

12.  Le  droit  de  bannalite  ne  peut  avoir 
lieu,  aindque  je  l'ai  déjà  dit,  8c  que  la  cou- 
tume de  Paris  le  décide  textuellement,  que 

Î^uand  il  eft  fondé  fur  un  titre  valable  ou 
ur  des  aveux  8c  dénombremens  anciens. 
.    13.  Le  titre  n^eft  pas  même  réputé  var- 
iable par  la  coutuine  de  Paris,  s'il  n'eft  an- 
térieur  de  vingt-cinq  ans  â  la  rédaétion  de 
cette  coutume,  (  faite  en  l'année  ijSo.) 
L'article  71  le  décide  textuellement.  Sur 
quoi  il* faut  remarquer qc^e Pumoulin,  Bro- 
deau  8c  Pupleffis,  fur  la  coutume  de  Pa- 
ris ;  Legrand ,  iur  l'article  64  de  celle  de 
Troyes  ;  Lalande ,  fur  l'article  41  de  celle 
d'Orléans;  Pocquetde  Livonniere,  Guiot 
8c  Billecocq ,  dans  leurs  traités  des  fiefs  , 
penfent  unanimement  qqe  des  aveux  8c  dé- 
nombremens ne  forment  point  de  titres  , 
lorfqu'ils  fon(  récena;  8c  que  quand  ils  {ont 
anciens ,  ils  ne  font  que  faire  préfiimer  le 
titre»  V.  Ay^u  ^  Dénombrcmnt.  Voyez 
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ftuffi  Vàtfit  du  19  juillet  1734,  que  je  rap^r 
porte  à  l'article  Corvée. 

14.  Une  partie  deshabitans  de  Riimîgny 
en  Thierrache  donna  en  161 2  à  M.  le  due 
de  Guife ,  fèigneur  de  cette  terre ,  une  re- 
connoi  (lance  conçue  en  ces  ternies. 

(t  leem.  Mondit  fèigneur  a  audit  Rumi- 
•>  gny  un  moulin.. . . .  où  les  habitans  ont 
»  accoutumé  d'aller  moudre  leurs  grains. 
»  Toutefois  (ce moulin)  n'eft  réputé  ban- 
»  naly  qu'autant  que  le  meunier  fait  bien 
»  fon  devoir  ^  &  en  cas  de  néceûîté  néceffi- 
»  tante ,  ils  peuvent  envoyer  moudre  au 
»  moulin  Foulbes^  ou  autres  moulins  ap- 
»  partenans  à  mondit  (eigneur ,  moulant  au 
»  vingtième  ». 

Il  s'eft  agi  de  fçavoir  entre  M.  le  prince 
de  Condé,  duc  de  Guife,  dont  la  terre  de 
Rumigny  fait  partie ,  9c  les  habitans  de 
cette  terre ,  (i  une  pareille  reconnoiffance, 
fuivie  de  poiTeiSon  ,  (  pendant  laquelle  les 
habitans  avoient  préfcnxé  un  placet ,  où ,  en 
parlant  de  la  bannalité  du  moulin ,  comme 
d'un  droit  conditionnel ,  ils  dédaroient 
néanmoins  fe.  foumettre ,  par  refpeft  pour 
M.  le  prince  de  Condé),  formoit  un  titre 
fuflî/ànt  pour  conlUtuer  une  bannaliie  de 
moulin. 

Les  habitans  foutenoient  la  négative , 
parce  que  la  déclaration  portoit  feulement , 
ils  ont  accoutumé ^  8c  ils  difoient  que  ces 
termes  n'annonçoient  pas  un  droit ,  mais  un 
o/àge,  ou  tout  au  plus  une  pofTeffion  infuf* 
iifante ,  quand  elle  n'eft  pas  foutenue  d'un 
titre  originaire  ,  clair  &  certain.  Ils  ajou- 
toient  que  le  meunier  ne  les  fatisfaifant 
pas,  8c  ne  moulant  pas  à  leur  gré,  ils  pou-* 
voient,  aux  termes  de  la  déclaration ,  faire 
moudre  leurs  grains  à  d'autres  moulins. 

Néanmoins,  par  arrct  rendu  le  26  juin 
175^»  en  la  grand'Chambre,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Macé,  la  Cour  a  jugé  cette  re- 
connolflance  fuffifante  pour  opérer  une  ia/i- 
nalité,  à  la  charge  par  le  meunier  de  tenir 
le  moulin  en  bon  état,  &  qu'il  n'y  foit  com- 
mis aucune  contravention.  M*  de  Varicourt 
écrivoît  dans  cette  inftance. 

15.  Un  moulin  à  vent  ne  fçauroit  être 
bannal ,  parce  que  le  vent  n'eft  pas  un  mo- 
teur réglé  &  permanent,  qui  puiffe  faire 
moudre  le  moulin  fans  intervalle  &  fans  in- 
terruption. La  coutume  de  Paris  le  décide 
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textuellement  par  l'article  72 ,  8c  elle  forme 
le  droit  commun;  quelques  autres  coutu*- 
mes  difent  le  contraire. 

16.  Ainfi  la  conftruftion  d'un  moulin  i 
vent  dans  une  terre  na  peut  empêcher  les 
meuniers  voifins  d'y  venir  chercher  le  grain 
des  habitans  pour  le  moudre  :  ce  feroit  gêner 
la  liberté  publique.  Cependant  la  coutuma 
de  Paris  admet  une  exception;  c'cfl:  lorf- 
qu**!!  y  a  titre  ou  reconnoiiïance  contraire^ 
8c  dans  ce  cas  les  meuniers  ne  peuvent 
chafTer  ;  mais  alors  les  particuliers  peuvent 
eux-mêmes  porter  leur  grain  ailleurs  pour 
le  faire  moudre  :  c'eft  ainfi  qu'il  faut  entm^- 
dre  l'art.  72.  Cependant  voyez  Meunier. 

17.  Le  droit  de  bannalité  d^  four  &  de 
moulin  à  eau  eft  perfonnel ,  c'eft-à-dire , 
qu'il  n'a  lieu  que  pour  les  perfonnes  do^ 
miciliées  dans  l'étendue  de  la  bannalité;  il 
en  eft  autrement  de  la  bannalité  des  pre£^ 
foirs.  Ce  droit  eft  réel;  il  n'a  lieu  que  fur 
les  fruits  qui  fe  recueillent  dans  l'étendue 
de  la  bannalité;  8c  il  eft  indifférent ,  dans 
ce  dernier  cas ,  que  les  propriétaires  des 
fruits  demeurent  ou  ne  demeurent  pas  dans 
l'étendue  de  la  bannalité.  Voyez  les  obfer* 
vations  de  M.  le  lieutenant  civil  le  Ca«- 
mus,  fur  l'article  71  de  la  coutume  de 
Paris. 

i8.  Le  droit  de  bannalité  de  four  8c  de 
moulin  ne  peut  avoir,  lieu  que  pour  la  farine 
&  le  pain  qui  fe  confomment  dans  l'étendue 
de  la  bannalité:  mais  il  n'a  pas  lieu  pour  la 
farine  &  le  pain  qui  (e  vendent  hors  de  cet^ 
te  étendue.  Bacquet ,  traité  des  droits  de 
juftice,  chap.  29,  n.  34,  rapporte  un  arrêt 
du  28  feptembre  156},  qui  l'a  ainfi  jugé  en 
faveur  oes  boulangers  de  Gonefie  ,  contre 
les  meuniers  des  moulins  bannaux  de  cette 
ville.  M.  le  Camus ,  lieutenant  civil ,  ea 
cite  quelques  autres  fur  l'article  71  de  la 
coutume  de  Paris  ;  8c  plufieurs  de  nos  cou- 
tumes ,  telles  que  celles  de  Poitou ,  article 
47;  de  Nivernois ,  chapitre  18 ,  article  14; 
de  Bourbonnois^  article  545  ;  d'Anjou^ 
article  18;  deTours,  articles  io&49j8ce. 
en  ont  des  difpofitions  précifes.  V.  l'arrêt 
du  31  juillet  1730,  dont  parle  Guiot,  des 
bannalités  ,  chapitre  9  5  n.  4  ;  celui  rendu 
au  Parlement  de  Rennes,  le  17  décembre 
1671  9  rapporté  dans  le  recueil  de  Sauva^ 
^eau^  livrç  i ,  chapitre  181  ;  &  un  dernier  | 
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an  15  janvier  17529  cité  fur  l'article  10  de 
la  coutume  de  Tours. 

19.  Il  faut  cependant  convenir  que,  par 
arrêt  rendu  le  22  juillet  1760,  en  faveur 
du  Heur  Bon ,  propriétaire  du  four  hannal 
de  Torcy  ,  la  Cour  a  jugé  que  les  boulan* 

Sers^  pour  la  provifion  de  la  ville  de  Sé- 
an,  qui  demeuroient  à  Torcy,  étoient  af- 
fujettis  à  la  bannalité;  mais  c'eft  parce  que 
le  fleur  Bon  étoit  fondé  en  titre  ,  &  flngu- 
liérement  en  une  tranfaéUon  du  27  juillet 
1(584,  portant promeflè par  '^^  habitans  de 
faire  cuire  tous  les  pains  quils  con/omme* 
roient  dans  leurs  ménages  ,  même  ceux  que 
les  boulangers  débiteroient  ^  tant  audit  Torcy 
qu'ailleurs, 

20.  Un  feul  particulier  n'eft  pas  receva- 
ble.â  contefter  au  feigneur  le  droit  de  ban-- 
nalité  :  de  même  auffi  ce  droit  ne  peut  être 
prefcrit  par  un  ieul  habitant ,  quand  il  y  a 
une  pofTeffion  publique  &  reconnue  contre 
le  corps  entier  desvaflfaux,  parce  que  la  &^m- 
nalité  eft  une  fervitude  univerfelle  qui  af- 
feéle  la  communauté  en  général. 

2 1 .  C'eft  fur  ce  fondement  que ,  par  ar- 
rêt rendu  au  rapport  de  M.  Pafquier ,  le  2 
mars  1758 ,  en  faveur  de  M.  le  duc  de  la 
Tremoille ,  contre  la  veuve  Beudin,  la  Cour 
a  Jugé  que,  dans  la  coutume  du  Marne,  où 
eu  fltué  le  moulin  bannal  de  Montjean , 
près  Laval  (  laquelle  coutume  admet  la 
prefcription  contre  la  bamuilité  par  une 
podeflion  de  liberté  pendant  trente  ans)  la 
veuve  Beuc^in  ne  pouvoit  pas  argumenter 
de  (apofleflion  particulière,  d'aller  moudre 
fon  grain  ailleurs  qu'au  moulin  de  Mont- 
jean ,  pour  fe  faire  déclarer  libre  &  ai&an- 
chie  de  la  bannalité  ;  fie  qu'au  contraire  il 
falloir  que  tous  les  fujets  de  la  bannalité 
euflfcnt  acquis  la' prescription  en  même- 
temps  :  en  conféquence  ,  le  fufdit  arrêt 
du  2  mars  1758,  a  condamné  la  veuve  Beu- 
din â  mener  moudre  Tes  grains  au  moulin  de 
Montjean.  Voyez  Carondas ,  fur  Tarticle 
71  de  la  coutume  de  Paris;  Bacquet,  des 
droits  de  juftice,  ch.  2p  ;  Legrand  ^  fur  la 
coutume  de  Troyes ,  art.  ^4. 

22.  Les  gentilshommes  font  exempts  do 
droit  de  bannalité  Ae  tout  &  de  moulin , 
&  de  toute  autre  fervitude  perfonnelle.  Il 
en  eft  de  même  des  prêtres  ;  mais  les  fer- 
miers des  uns  Se  des  autres  y  font  aiTujettia» 
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V.  les  plaidoyers  de  M.  le  Maiflre ,  &  \tn 
arrêtés  de  M.  de  Lamoignon.  Voy.  aufli 
Papon  &  Brodeau.  Dupleflis  eft  d'avis  con- 
traire. 

%y  Dans  les  pays  où  les  bannalités  font 
réelles ,  c'eft-â-dire  ,  attachées  aux  biens , 
&  nonauxperfonnes ,  par  exemple, en  Pro- 
vence ,  les  curés  ^  les  décimateurs  &  les 
Gentilshommes  y  font  foiimis;  parce  qu'a- 
lors les  bannalités  dérivent  du  titre  d'in- 
féodation.  V.  la  jurifprudence  féodale  de 
Provence» 

24.  Dans  le  duché  de  Bar^  les  curés  8e 
vicaires  étoient  anciennement  aflfujettis  aux 
bannalités ,  ainfi  qu'on  le  voit  par  une  or* 
donnance  donnée  par  le  duc  de  Lorraine 
8c  de  Bar  en  1 73  3 ,  par  laquelle  ils  ont  été 
affranchis  de  cetaffujettifTement,  tant  pour 
la  bannalité  des  moulins  j  que  pour  celles 
de  four  8c  preflbir;  mais ,  comme  cette  or- 
donnance n'a  point  été  homologuée  ni  re- 
giftrée  au  Parlement ,  la  Cour ,  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'Chambre  ,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  le  Peletier  de  S.  Fargeau , 
avocat  général,  le  famedi  30  janvier  1762 , 
[  n'a  point  accordé  l'exécution  provifqire 
d'une  fentence rendue  au  bailliage  de  Bar, 
par  laquelle  un  curé  étoit  déchargé  du  droit 
de  bannalité  des  moulins  du  -feigneur  :  au 
contraire  la  Cour  a  ordonné  l'exécution 
provifoire  de  la  fentence  du  flége  des  jus- 
tices de  Reneflbn  8c  Tremon  j  qui  avoir 
aflTujetti  le  curé  de  Tremon  au  droit  de 
bannalité;  8c  par  autre  arrêt  définitif,  la 
fentence  de  Bar  a  été  infirmée,  8c  celle  des 
juftices  de  ReneiTon  8c  Tremon  a  été  con- 
firmée. 3 

25.  Pour  que  le  feigneur  puiflê  exercer 
fon  droit  de  bannalité ,  il  faut  qu'il  entre- 
tienne le  four ,  le  moulin  8c  le  preflbir ,  de 
manière  qu'ils  puiflent  fervir  utilement  ; 
autrement  les  habitans  peuvent  ufer  de  la 
liberté  qu'ont  tous  les  autres  hommes. 

26.  Dans  la  coutume  de  Paris,  le  droit 
de  bannalité,  dépendant  d'un  fief,  appar- 
tient à  l'ainé  des  enfiins ,  en  récompen/ânt 
les  cadets.  V.jiiné,  Ainejft. 

27.  Le  roturier,  qui  pofféde  u«  fief  dans 
l'étendue  d'une  feigneurie,  où  il  y  a  mou- 
lin bannal,  n'eu  pas  exempt  de  \^,iajina-* 
lité,  fuivant  M.  le  Preftrc- 

a8.  Brodeau  dit ,  fur  l'art.  71  de  la  cou- 


BAN 

fume  de  Paris ,  que,  «{uoiqu'un  feigneur 
haut-jufticier  n'ait  pas  droit  de  hannalitê  ^ 
{^$  cen  ficaires  ne  peuvent  cependant  «  pas 
9>s'a(rervir,  fans  Ton  confentement ,  â  la 
»  bannaUie  du  moulin  d'un  feigneur  voi- 
»  {in  ^  moyennant  argent  ou  autre  récom- 
»  penfe  &  indemnité  »  ^  &  que  la  Cour  Ta 
ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  le  lundi  30  mars 
1^09. 

29.  Le  grand-Confeil  a  rendu  un  arrêt 
à  peu  près  fèmblable  en  1742  »  au  rapport 
de  M.  Frécot  ;  en  voioî  Tefpéce. 

Le  feigneur  de  Bauzac  en  Vêlai ,  qui 
prétendoit  avoir  droit  de  four  bannal  dans 
toute  l'étendue  de  la  ville  &  fauxbourg  de 
Bauzac  ,  même  dans  l'étendue  de  la  juftice 
8c  cenfive  du  prieur  de  Ciiamailleres  ,  fit 
affigner  Claude  Dumerle,  l'un  desemphy- 
téotes  de  ce  prieuré ,  pour  le  faire  condâm* 
aer  à  démolir  le  four  particulier  qu'il  avoit 
fait  conftruire  en  fa  maifon. 

Le  prieur  de  Chamaiileres  intervint  pour 
foutenir  la  franchife  de  fon  cenficaire  5c 
jafticîable.  Malgré  cet  appui ,  Dumerlefut 
condamné  â  abattre  fon  four,  par  fentences 
rendues  en  la  fénéchaufTée  du  Puy ,  les  20 
•août  1737,  &  19  décembre  1740.  Mais 
fur  i'appel  au  grand-Cotifeîl  interjette  par 
le  prieur  de  Cnaroaîileres ,  elles  furent  in- 
finnées,  &  l'on  jugea  que  le  fieur  de  la 
Tour  n'avoit  pc  int  de  bannalitéCixt  les  cen- 
fitiires  du  prieur. 

30.  En  général ,  la  harmalité  de  moulin 
n'a  d'effet,  &  n'oblige  que  les  vaflTaux  & 
cenfitaires  domiciliés  dans  l'étendue  du  fief 
où  le  moulin  eft  bâti;  &  l'on  penfe  même 
que  le  fêul  feigneur  peut  avoir  un  moulin 
hannal  :  tel  eft  le  droit  commun. 

31.  Cependant ,  parce  que  le  fieur  Gra(^ 
fin ,  qui  étoit  en  même-temps  feigneur  du 
fief  de  la  Mothe-Valiere ,  dans  l'étendue 
duquel  il  avoit  un  mouUn,  &  d'un  autre 
fief  nommé  de  Coft,  relevans  l'un  &  l'au- 
tre du  Roi ,  avoit  des  reconnoifiances  an- 
ciennes &  nouvelles,  par  lefquelles les pror 
priétaires  d'un  domaine,nommé  des  Girault, 
fitiié  dans  la  cenfive  du  fief  de  Coft,  s'é- 
toient  foumis  à  la  bannalite  du  moulin  de 
la  Mothe-Valiere  ,  le  propriétaire  de  ces 
domaines  fut  condamné ,  par  fentence  ren- 
due en  la  fénéchauffée  de  Bourbonpois,  le 
»/  août  1753 ,  à  envoyer  à  l'avenir  fes  roé- 
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tayers  ou  colons ,  moudre  au  moulin  bannal 
de  la  Mothe-Valiere,  les  bleds  de  leur  dé- 
penfè  ;  &  cette  fentence  a  été  confirmée 
par  arrêt  rendu ,  au  rapport  de  M.  de 
Champeron  ,  le  5  août  17 $6. 

32.  Les  chanoines  réguliers  de  S*  Jean-* 
des- Vignes  de  Soifibns ,  &  le  prieur  de  S* 
Vulgls,  dépendant  de  cette  abbaye,  ont 
prétendu  que  leur  fermier  du  four  bannal 
de  la  Ferté-Milon ,  n'avoit  pas  pu  faire  ut$ 
abonnement  avec  André  Aubry ,  habitant 
de  cette  ville,  8c  permettre  à  celui-ci; 
moyennant  fix  livres  de  redevance  annuelle 
pendant  la  durée  du  bail  du  fermier  ,  de 
faire  conftruire  un  four  dans  fa  maifon  , 
pour  cuire  le  pain,  ic  autres  chofea  nécef- 
laires  à  fk  maifon.  Ils  prétendoient  que  de 
pareils  abonnemens  étoient  nuls ,  &  alté- 
-roient  le  droit  de  bannalite  ;  mais  la  Cour 
les  a  jugés  valables  par  arrêt  rendu  le  9 
décembre  1757,  fur  le»  conclufions  dç 
M.  Seguier. 

33*  Dans  les  coutumes  qui  n'accordent 
pas  la  bannalite  comme  un  droit  dépendant 
du  fief,  elle  ne  peut  s'acquérir  fains  titre 
par  la  voie  de  pofleffion  &  de  prefcription; 
cela  eft  de  droit  commun,  &  la  coutume  de 
Bourbonnois  en  contient  une  difjpofitioti 
précife  dans  l'article  544. 

34.  Mais  les  habitans  fujets  à  des  banna^ 
lues  peuvent  prefcrire  contre  ce  droit,  & 
s'en  aiFranchir  par  une  pofTeûlon  de  liberté 
pendant  trente  ans  contre  des  feigneurs 
particuliers ,  &  quarante  ans  contre  l'é- 
glife.  La  coutume  de  Bourbonnois  en  con- 
tient encore  une  difpofition  textuelle  dans 
l'article  543.  V.  Auroux  des  Pommiers^ 
fur  cet  article;  Bacquet,  des  droits  de  jufr 
iice,  ch.  29,  n.  30  ;  l'article  31  de  la  cou- 
tume du  Maine,  &  l'arrêt  du  2  mars  1758, 
dont  te  parle  ci -devant. 

}5.  En  matière  de  bannalite,  la  prefcrip* 
tion  court  en  faveur  des  habitans ,  à  comp 
ter  du  Jour  qu'ils  ont  publiquement,  au  vu 
ic  au  fçu  du  feigneur  ou  de  fes  repréfèn- 
tans ,  ufé  de  la  liberté  naturelle  à  tous  les 
François  de  cuire  leur  pain  ,  moudre  leur 
grain ,  &  preCTurer  leur  vendange ,  comme 
bon  leur  femble. 

36.  Quand  la  bannalite  eft  bien  établie» 
les  habitans  qui  y  contreviennent  »  encou^ 
rent  ordinairement^la  confifcation  des  che- 

M  m  i  j 


â7<5         BAN 

vaux,  voitures,  grains, farines, pain  &  ven- 
dange, faifis  en  contravention. 

37.  La  coutume  du  Maine  excepte  de  la 
confifcation  ,  les  hêtes  ,  les  hamois  ,  les 
facs^  &c.  V.  Part.  14  ;  voyez  auflS  Part.  14 
<}e  la  coutume  d'Anjou,  &  Part.  8  de  la 
coutume  de  Tours.  Je  crois  que  ces  coutu- 
mes, qui  afFranchiffent  de  là  confifcation 
les  bêtes  &  harnois,  doivent  former  le  droit 
commun ,  &  qu'on  ne  peut  pas  confifquer 
ces  choies  dans  les  coutumes  muettes,  parce 
que  les  loix  pénales  ne  fe  fuppléent  point  ; 
&  que ,  loin  de  les  étendre ,  il  faut  bien 
plutôt  les  neftreindre. 

38.  Loifel  dit  qu'en  moulins  bannaux  ^ 
qui  premier  vient  ,  premier  efigraine,  Inft. 
coutum.  liv.  2 ,  tit.  2, art.  32  &  33.  D'après 
ce  principe  ,  qui  eft  très- certain ,  plufieurs 
arrêts  ont  jugé  que  les  grains  des  particu-* 
liers  afTujettis  à  une  bannalité  de  moulins, 
doivent  être  moulus  dans  vingt-quatre  heu- 
res, â  compter  du  moment  de  l'entrée  du 
grain  dans  le  moulin  ,  fans  déduâion  du 
temps  de  la  nuit  Après  les  24  heures,  on 
ne  peut  pas  faire  un  crime  â  l'habitant  Ai  jet 
à  la  bannaliie,  s'il  retire  fon  grain  du  mou- 
lin, pour  le  faire  moudre  ailleurs. 

39.  Mais  l'article  538  de  la  coutume  de 
Bourbonnois  exige  que  Ceux  qui  font  fu  jets 
^  la  hannalité,  laifTent  leurs  grains  pendant 
trente- fix  heures  au  moulin  bannal,  avant 
que  de  pouvoir  le  porter  moudre  ailleurs. 
En  Provence,  il  faut  que  le  grain  refte  trois 
jours  naturels  au  moulin  bannal ,  avant 
qu'on  puLlIe  le  faire  moudre  ailleurs. 

40.  Quand  la  bannalite  eft  feigneuriale, 
le  feigneur  peut  â  ion  gré ,  ou  en  ufer,  ou 
rendre  la  liberté  à  fes  vaflaux  ;  parce  qu'a- 
lors on  le  regarde  comme  un  droit  de  pure 
faculté ,  relativement  au  feigneur. 

41.  Mais  quand  elle  eft  établie  par  con- 
vention ,  &  que  9  par  un  aâe  r^ulier,  des 
particuliers  ont  réciproquement  contraâé 
des  engagemens^  il  eft  certain  en  ce  cas  que 
le  propriétaire  du  four ,  du  moulin  ou  du 
pre/Ibir,  eft  tenu  de  fournir  le  moulin,  le 
four  ou  leprc(roir,dans  l'état  qu'ils  doivent 
être  pour  l'utilité  des  vafTaux,  (i  teux-ci 
l'exigent; parce  que  c'eft  en  ce  cas  un  traité 
qui  contient  des  engagen>ens  réciproques , 
qu'un  iî^ul  des  contra^lans  ne  peut  pas  ré* 
Â>udre. 
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Le  grand  <-  Confeil  l'a  ainfi  jugé ,  par 
un  arrêt  rendu  le  22  feptembre  1755  >  ^^ 
faveur  des  habitans  de  Sémur  en  Auxois , 
contre  le  chapitre  8c  les  chanoines  régu- 
liers de  la  même  ville.  Voyez  Domat,  d^ 
Conventions. 

42.  La  coutume  du  Maine ,  dont  j'ai  déjà 
parlé,  accorde  aux  feigneurs  ayant  juftice 
un  droit  de  bannalite  (V,  Tart.  14),  en 
conféquence  duquel  les  cenfîtaires  peuvent 
être  contraints,  par  faifîe  &  confifcation , 
de  faire  moudre  leurs  grains  au  moulin 
bâti ,  fbit  dedans, foit  dehors  du  fief,  pour- 
vu que  la  diftance  du  moulin  au  domicile 
du  cenfitaire  n'excède  pas  une  lieue.  Voyez 
l'article  i5. 

D'après  cette  difpofitîon ,  il  s'eft  agi  de 
fçavoir  fi  la  dame  de  Gillebert ,  proprié- 
taire d'un  fief  nommé  Coulonche ,  fitué  au 
Bas-Maine ,  &  du  fief  des  Haleines ,  fitué 
en  Normandie  ,  mais  qui  n'en  étoit  pas 
éloigné  d'unelieue,  pouvoit  exiger  que  Tes 
vafTaux  cenfitaires  de  la  Coulonche ,  où  il 
n'y  avoit  pas  de  moulin ,  fifTent  moudre 
leurs  grains  au  moulin  des  Haleines.  Par 
fentence  rendue  en  la  Sénéchauflfe  du  Mai- 
ne,  le  12  février  1742 ,  confirmée  par  arrêt' 
rendu  le  7  feptembre  1758,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  le  Noir ,  il  a  été  jugé  que  les 
habitans  de  la  Coulonche  ne  pouvoient 
pas  être  contraints  de  faire  moudre  leurs 
grains  au  moulin  des  Haleines.  Il  y  avoit 
néanmoins  cette  circonftance ,  qu'ils  s'é- 
toient  anciennement  fournis,  en  attendant 
que  le  moulin  de  la  Coulonche  fàt  réta- 
bli ,  de  faire  moudre  leurs  grains  au  mou- 
lin des  Haleines  ;  mais  comme  le  feigneur 
n'avoit  fait  aucunes  démarches  pour  faire 
rétablir  le  premier  de  ces  moulins ,  on  a 
jugé  la  queftion  toute  nue,  &  on  a  penfé 
que  Tobligation  des  jufticiables  de  faire 
moudre  leurs  grains  au  moulin  du  feigneur, 
bâti  hors  de  l'étendue  de  fon  fief,  ne  pou- 
voit  pas  s'entendre  d'un  moulin  fitué  dans 
le  refibrt  d'une  autre  coutume. 

43.  Les  brafleurs  font-ils  aflujettîs  à  la 
bannalite  des  moulins,  pour  les  grains  qu'ils 
employent  â  la  fabrication  de  la  bière  ?  Le 
Parlement  de  Rennes  a  décidé  pour  l'affir- 
mative, par  arrêt  du  28  mai  1726,  rap- 
porté au  journal  du  Parlement  de  Bretagne, 
tom.  1^  cb.  18. 
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44,  [  Sur  les  hannalités,  voyez  le  traité 
des  fiefs  da  Guyot,  tome  i ,  page  340  & 
fuiyafttes.  Voyez  aufli  Prejfoir.  ] 

BANNERETS. 

1.  On  noromoit  autrefois  ainfi  des  fêt- 
gneurs  qui  avoient  droit  de  composer  une 
compagnie  militaire  de  leurs  vadaux,  &  de 
lui  faire  porter  une  bannière  y  [  quand  Far- 
riere-ban  étoit  convoqué.  ]  V.  Nobles. 

2.  En  Provence ,  on  nomme  bannerets  les 
juges  des  juftices  fêigneuriales, auxquels  la 
connoifTance  4es  matières  civiles  &  crimi- 
nelles appartient. 

3.  Il  y  a  aufli  des  juges  bannerets  en 
Dombes.  V.  Domhes. 

B  A  N  N I E  R  S. 

Ceft  ainfi  qu'on  nomme  en  Dauphiné 
&  en  piufieurs  autres  endroits^ce  que  nous 
appelions  mejpers  â  Paris.  V.  Mejfiers. 

BANNISSEMENT. 
Voyez  ci-devant  Ban. 

B  A  N  O  N. 

1.  Ceft  le  nom  d'une  cho/e  commune  & 
qui  fêrt  â  Tufage  de  tous  les  habitans  d'une 
paroiflè. 

2.  Ce  mot  fignifie  encore  quelquefois  le 
temps  auquel  les  terres  font  libres  pour  le 
pa(Iage,5cdan8  lequel  les  habitans  peuvent 
faire  paître  leurs  beftiaux  fans  le  confen- 
tement  du  propriétaire  ufufruitier  ou  fer- 
mier. Voyez  Défens ,  Habitans  ,  Pâturages 
k  Ufages.  V.  aufli  le  tit.  7  de  la  coutume 
de  Normandie. 

B  A  N  Q  U  E. 
Voyez  Billet  de  Banque, 

BANQUEROUTE. 

V.  Ahajidonnement  ^  Attermoyement ,  Ctf- 
Jion,  Direclion ,  Echevin,  Naufrage  ^  Re^ 
habilitation  ,  Tranfport ,  &  trente. 

!•  U  y  a  deux  fortes  de  banqueroutes  ; 
Tune  ftmple,  l'autre  frauduleufe. 

2.  Les  banqueroutes  fimples ,  que  Ton 
tonnoit  mieux  fous  le  nom  de  faillites, 
font  celles  qui  ont  pour  caufe  TimpuifTance 
de  payer  y  foit  en  conféquence  des  banque- 
routes  que  le  débiteur  a  efliiyées  luimême 
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ou  de  la  mifere  des  temps ,  ou  des  pertes 
réelles  (ur  des  marchandifes ,  ou  de  quel- 
qu'autre  infortune,  dont  le  commerce  four- 
nit de  fréquens  exeftiples.  V.  l'ordonnance 
de  1(529,  art.  144. 

3.  Les  débiteurs  qui  fe  trouvent  dans 
celte  pofîtion ,  ne  peuvent  être  condamnés 
en  aucune  peine,  pourvu  qu'ils  n'ayent  ufé 
d'aucun  artifîee  pour  tromper  leurs  créan* 
ciers ,  &  qu'ils  repréfentewt  leurs  regiftres  ; 
mais  ils  peuvent  être  contraints  de  donner 
des  états  exads  de  leurs  biens  Se  de  leurs 
dettes ,  tant  aâives^  que  paflives.  Voyez 
l'art.  3  du  tit.  1 1  de  l'ordonnance  du  com^ 
merce. 

4*  Cette  loi ,  à  laquelle  deux  déclara* 
tions  des  mois  de  janvier  &  juin  171^  font 
conformes,  efl;  fondée  fur  ce  que,  fans  les 
livres  d'un  négociant ,  on  ne  peut  pas  con- 
noltre  fi  l'état  de  fes  biens  &  de  fes  dettes 
eft  fincere.  Un  créancier  doit  être  mis  à 
portée  de  juger  lui  -  même ,  fi  les  autres 
créanciers  font  légitimes  ou  frauduleux. 
V.  la  déclaration  du  13  feptembre  1739  > 
dont  les  difpodtions  font  ci-après. 

5.  Ce  n'eft  pas  même  aflez  à  ceux  qui 
font  faillite ,  de  donner  des  états  détaillés 
&  certifiés  véritables  de  tous  leurs  effets 
mobiliers  &  irpmobiliers ,  8c  de  leurs  det- 
tes ,  tai>t  aâives  que  paflSves ,  &  de  repré- 
^nter  leurs  livres  de  regiftres^  ils  doivent 
encore  dépofer  ces  livres  au  greffe ,  ou  chez 
un  notaire  royal  du  lieu  de  leur  domicile, 
avec  leurs  regiftres  ;  fans  quoi  ils  ne  peu- 
vent être  reçus  à  pafler  aucun  contrat  d'at* 
termoyement ,  concordat  ,  tranfaâion  ou 
autre  aâe ,  ni  obtenir  aucun  arrêt  d'homo- 
logation dHceux,  ni  même  fe  prévaloir  d'au- 
cun fauf- conduit  accordé  par  leurs  créan- 
ciers: cela  eft  décidé  en  termes  bien  précis, 
par  la  déclaration  du  21  juillet  172(5,  re* 
giftrée  le  3 1  juillet  fuivant  Ça)  •  en  voici  les 
termes  : 

• . .  • .  Tous  marchands ,  négocians,  ban- 
quiers &  autres  ,  qui  ont  fait  ou  feront  fail-' 
Vue,  feront  tenus  de  dépofer  un  état  exact, 
détaillé  &  certifié  véritable ,  de  tous  lenrs 
effets  mobiliers  &  immobiliers  ,  &  de  leurs  ^ 
dettes ,  comme  aujfi  leurs  livres  &  regiflres  , 
au  greffe  de  la  jurifdiSion  Confulaire  du 
lieu  de  leur  domicile,  ou  de  la  plus  pro- 
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chaîne ,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  fieu  ;  & 
que  f  faute  de  ce,  ils  nepuijfent  être  reçus  à 
pojfer  avec  leurs  créanciers  aucun  contrat 
d^attermoyement ,  concordat ,  tranfaSion  ou 
autre  aâe,  ni  obtenir  aucune  fentence  ou  arrêt 
d*  homologation  d'iceuxg  nij&prévaloirePaU'' 
cun  fauf'--  conduit  accordd  far  leur  scréan- 
tiers  :  voulons  quà  t avenir  les  contrats  & 
autres  aSes  ,  Jintences  &  arrêts  d'honu)lo* 
gation  ,  &  Jauf-conduits ,  Jôient  nuls  &  de 
nul  effet ,  &  que  Us  débiteurs  puiffent  être 
pourfuivis  comme  banqueroutiers  frauduleux 

par  unfeul  créancier  ,fans  le  con^ 

fentement  des  autres  ,  quand  même  il  auroit 

Jigné  lefdits  contrats , 6»  qiîils  aU" 

roient  été  homologués  avec  lui,&c, 

6.  Une  déclaration  du  3  mai  v^xi ,  re« 
giftrée  le  i5,  contenoit  les  mêmes  difpofi* 
tiens. 

7.  Si  les  états  que  doivent  dépofer  les 
débiteurs  en  faillite,  &  auxquels  on  donne 
communément  le  nom  de  bilan  y  font  re« 
connus  frauduleux ,  les  débiteurs  peuvent 
être  pourfuivis  extraordinairement  ;  &  â 
cet  égard  Tétat  eft  préfumé  frauduleux , 
lorfque  celui  qui  le  préfênte .  diffimule  ou 
ibuftrait  fes  effets,  ou  enfin  lorfquMl  fup- 
pofe  de  faufles  créances ,  ou  qu'il  enfle  les 
véritables. 

8.  Ne  pourroit-on  pas  dire  qu'il  en  eft  de 
même  lorfque  le  débiteur  exagère  la  valeur 
des  effets  aâifs  qu  il  préfènte  à  fes  créan* 
ciers  pour  leur  fureté  ?  II  eft  vifible  qu'en 
ce  cas,  fon  Intention  eft  de  les  féduire,  en 
leur  offrant  des  gages  plus  confidérables 
que  ceux  qu'il  a  a  leur  donner  :  la  loi  n'eft 
ic  ne  doit  être  en  effet  indulgente  qu'envers 
les  débiteurs  de  bonne  foi;  elle  n'accorde 
point  de  grâces  â  ceux  qui  préfentent  des 
états  frauduleux  ;  Se  en  fe  fervant  de  ces  ex- 
pref&ons  générales  j  elle  décide  tacitement 
qu'elle  admet  toutes  Its  plaintes  des  créan- 
ciers, pourvu  qu'elles  ayent  un  fondement 
iraifbnnable. 

9.  Les  banqueroutiers  frauduleux  (ont 
ceux  qui  ont  pris  des  mefures  pour  frauder 
leurs  créanciers ,  qui  en  ont  fuppofé  de 
faux  ,  ou  qui  ont  déclaré  devoir  plus  qu'ils 
ne  dévoient  réellement ,  qui  ont  fouftrait 
des  eflfets,  qui  ont  altéré  ou  fupprimé  leurs 
regiftres ,  ou  même  qui  ne  les  ont  pas  tenus 
dans  la  forme  prefcritej  ou  enfin  qui,  par 
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abfenc6  ou  mauvaifê  volonté ,  réfutent  à 
leurs  créanciers  des  éclairciffèmens  qui  fe* 
roient  utiles  à  ces  derniers.  Voyez  l'or- 
donnance de  1^73,  tit*  11,  art.  10. 

10.  Les  banqueroutiers  de  cette  claffe  ne 
diffèrent  en  rien  des  voleurs  :  auf&  les  loix 
prononcent-elles  contr'eux  la  peine  de  mort. 
V.  l'ordpnnanc^  d'Orléans  »  art.  14%;  celle 
de  Blois^art.  205;rédit  du  mois  de  mai 
itfop;  Jc  l'ordonnance  de  16 jj^  titre  11, 
art.  12. 

11.  L'ordonnance  de  1^09  permet  d'ar-* 
rêter  les  banqueroutiers  frauduleux  fans 
décret  ni  permiifion ,  pour  les  repréfênter  â 
)ttftice. 

1 2.  Lorfqu'une  faillite  eft  ouverte ,  les 
créanciers ,  porteurs  de  billets  non  échus, 
peuvent  les  faire  protefter ,  &  faire  tous  les 
aftes  confèrvatoires  que  leur  créance  exige* 
Il  en  eft  de  même  des  autres  créanciers  dont 
les  ci^ances  ne  font  point  encore  exigibles. 

13.  Quand  la  faillite  eft  ouverte , l'ufage 
eft  de  déclarer  nul  &  de  nul  effet  tous  les 
payemens  faits  depuis  l'ouverture  ;  &  de 
condamner  ceux  â  qui  ils  ont  été  faits,  de 
rapporter  à  la  maffe  les  (bmmes  qu'ils  ont 
touchées ,  à  moins  que  lefdits  payemens 
n'ayent  été  faits  en  vertu  de  traités  confèn- 
ti$  par  la  pluralité  des  créanciers.  V.  l'aâe 
de  notoriété  de  la  Gonfervatipn  de  Lyon, 
du  13  mars  1725. 

14.  L'ordonnance  du  commerce  donne 
pour  preuve  de  la  faillite  ouverte ,  les  pro- 
têts de  plufieurs  lettres  de  change,  8c  lea 
pourfuites  dans  plufieurs  jurifdiâions  Con* 
llilaires  du  Royaume,  pour  en  obtenir  le 
payement. 

1 5 .  Les  G>nfuls  de  Paris  ont ,  par  un  avis 
donné  le  25  mars  1755 , en  vertu  d'arrêt  de 
la  Cour ,  déclaré  qu'ils  cftimoient  que  la 
faillite  du  (leur  Lay  de  Serify  devoit  être 
réputée  ouverte  du  jour  de  la  première  des 
fêntences  rendues  contre  lui,  8c  qui  avoit 
été  fuivie  de  nombre  d'autres  ;  mais  on  a 
penfé  au  contraire  au  Palais ,  qu'une  fail* 
lite  n'étoit  réputée  ouverte  pour  cefTiition 
de  payement,  que  quand  cette  ceffation 
étoit  accompagnée  de  rupture  de  cominer* 
ce ,  clôture  de  boutique ,  de  magaGn  ,  de 
banque ,  &c.  ou  du  dép6t  d'un  hilan.  L'ar^* 
rêt  rendu  dans  cette  affaire ,  au  rapport  de 
M.  Terray ,  le  24  mai  1762 ,  n'a  point 
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adopté  l'avis  des  Confuls ,  parce  que  les 
livres  du  fieur  de  Serify  prouvoient  que , 
jufqu'au  1%  oftobre  1745,  les  relations  de 
fon  corinmerce  étoient  fbutenues }  l'arrêt  a 
déclaré  valable  le  tranfport  qu'il  avoit  fait 
au  fieur  Ballet  le  2$  juin  précédent. 

16.  La  même  ordonnance  veut  aufli 
(tit.  1 1 ,  art.  I  ) ,  que  la  feule  retraite  du 
débiteur  fuffifè  pour  annoncer  fa  faillite  fie 
banqueroute  ouverte.  Voyez  nies  notes  fur 
l'aâe  de  notoriété  du  Châtelet  ^  du  20  fep- 
tembre  1710. 

17.  Suivant  l'afte  de  notoriété  donné  par 
les  ofEciers  de  là  Confèrvation  de  Lyon , 
le  12  mars  1725  ,  que  j'ai  déjà  indiqué,  la 
jurisprudence  de  ce  tribunal  eft ,  que  la 
faillite  eft  cenfée  ouverte  «  au  jour  du  tranf- 
»  port  du  juge,  &  de  l'appofition  du  fcellé 
»  au  domicile  du  failli ,  ou  du  jour  de  fon 
asabfence  établie  &  prouvée,  ou  de  celui 
9  de  la  remife  de  fon  bilan  au  greffe  >>. 

18.  Quand  ,  dans  les  banqueroutes ,  il 
s'agit  des  efièts  du  débiteur  commun ,  de  la 
manière  dont  fès  biens  feront  gérés ,  com- 
ment fe  fera  le  recouvrement  &  d'autres 
débats  de  cette  nature,  les  trois  quarts  des 
créanciers ,  non  pas  en  nombre ,  mais  en 
fomncie,  donnent  la  loi  à  l'autre  quarr; 
c'eft*â-dire,  que  le  quart  eft  obligé  de 
fouffrir  la  geftion,  telle  qu'elle  eft  arrêtée 
par  les  trois  autres  quarts  :  c'eft  la  difpofi- 
tlon  des  art.  tf  &  7  du  titre  des  faillites 
&  banqueroutes  de  l'ordon.  du  Commerce. 

19.  L'art.  8  du  même  titre  prononce  une 
exception  en  faveur  des  créanciers  d'un 
failli  I  qui  ont  privilège  ou  hypothèque  fur 
fes  immeubles  ;  ceux-là ,  dit  l'ordonnance, 
ne  peuvent  être  contraints  Centrer  en  au-- 
cune  compqfitionj  remife  ou  attermoyement , 
à  caufe  des  Jbmmes  pour  U/quelles  ils  ont 
privilège  ou  hypothèque. 

ao.  S'il  s'agit  au  contraire  de  la  perfonne 
du  débiteur,  &  de  la  manière  dont  il  doit 
être  pourfulvî ,  c'eft-à-dire,  s'il  fera  pour- 
fuivi  eztraordinairement  comme  banque- 
routier frauduleux;  alors  fi  le  quart  feule- 
ment des  créanciers  en  fomme  eft  d'avis  de 
la  pourAiite  extraordinaire,  il  ne  peut  pas 
en  être  empêché  par  les  autres.  Les  décla-. 
rations  des  10  juin  Se  30  juillet  1715 ,  exi- 
geoient  l'avis  de  plus  de  moitié  des  créan- 
ciers co  foDune ,  pour  autorifcr  les  pour- 
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fuites  Criminelles  contre  les  débiteurs  en 
faillite.  Voyez  fur  cela  la  déclaration  du 
II  janvier  1716,  celles  des  j  mai  1712, 
4  oâobre  1723,  31  juillet  1728,  31  août 
1729 ,  19  feptembre  1730,  &  l'article  12 
du  tit.  1 1  de  l'ordonnance  de  1 673. 

21.  Un  afTocié  ne  peut  point ,  par  des 
aéles  &  des  traités  clandeftins,  faits  peu  de 
jours  avant  fa  banqueroute  ouverte ,  enga- 
ger {es  afTociés  envers  des  tiers ,  quoiqu'il 
le  puiflfe  fouvent  en  d'autres  circonftances; 
c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  un  arrêt  du 
20  mars  1710. 

22.  Dès  le  moment  de  l'abfènce  du  dé- 
biteur ,  les  créanciers ,  ou  feulement  l'un 
d'eux ,  peuvent  faire  appofer  le  fcellé  fur 
{es  effets ,  après  cependant  avoir  à  cet  effet 
obtenu  l'ordonnance  du  juee.  V.  Scelle'. 

Ceux  qui  auront,  ou  aioé,  oufavori/è l€ 
hsin<intTOutefrauduleuJè  ,  en  iivertijfant  les 
effets ,  acceptant  des  tranfports ,  ventes  ou 
donations  Jimulèes  ,  qi^ ils  Jf  auront  être  en 
fraude  des  créanciers  ,  ou  fe  diclararu  créan- 
ciers  ,  ne  tçtant  pas  ,  ou  pour  plus  grande 
fomme  que  celle  qui  leur  ètoit  due,  feront 
condamnés  en  tsoo  liv,  d'amende  ,  &  au 
double  de  ce  qi/ils  auront  diverti  ou  trop  de-' 
mandé ,  au  profit  des  créanciers,  V.  l'ordon- 
nance du  Commerce,  tit.  11,  art.  13. 

23.  Ces  peines  ont  été  prononcées  con- 
tre Jean  de  Heyghes  de  Bendefevre ,  quî 
^itoit  fauffemem  déclaré  créancier  du  nom^ 
mé  Larcher,  du  montant  d'une  obligation, 
&  qui  avoit  diverti  partie  des  effets  de  Lar-* 
cher,  banqueroutier  frauduleux.  L'arrêt  qui 
prononce  la  condamnation ,  &  qui  eft  im- 
primé, a  été  rendu  le  25  oâobre  1718,  en 
Vacations  :  on  le  trouve  en  entier  dans  le 
Praticien  des  confuls. 

24.  Un  fieur  Dauberminy  fut  aufii  con- 
damné par  un  arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Rouen  en  1744,  â  payer  aux  créanciers 
d'un  Banqueroutier  de  Caen ,  le  double  de» 
fommes  dont  il  s'étoît  fauffement  dit  créan- 
cier, &  en  une  amende  de  3000  liv. 

£  2$.  La  difpofition  de  l'art.  13  du  tit.  i  f 
de  l'ordonnance  de  1(573,  s'applique  égale- 
ment contre  la  femme  du  banqueroutier: 
c'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  fur  délibé- 
ré, prononcé  le  famedi  7  feptembre  1765  ^ 
au  rapport  de  M.  Goeflard,  confcilfcr  de 
grand'Chambre.  Cet  arrêt  a  jugé  que  lu 
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femme  du  fieur  ^^^,  qui  d'intelligence  avec 
lui ,  avoit  favorifé  fa  banqueroute  j  en  met- 
tant à  couvert  (es  eflfèts,  8c  recevant  corn* 
me  fondée  de  fa  procuration ,  diffiSrentes 
fbmmes  dues  à  Ton  mari,  étoit  contrai- 
gnabie  folidairement  Se  par  corps  avec  lui^ 
pour  raifon  d'une  fomme  due  au  (leu^Pou- 
chet ,  négociant^  par  le  mari  feui;  plaidans 
M^  Sionneft  8c  de  Varicourt. 

Depuis  cet  arrêt  »  le  mari  débiteur  ; 
dépofa  les  itfjo  liv.  au  payement  defquels 
Tarrêt  du  7  feptembre  Tavoit  condamné. 
Ses  créanciers  exciperent  alors  d'un  contrat 
d*union ,  paflfé  avec  eux  par  leur  débiteur 
antérieurement  à  l'arrêt,  8c  foutinrent  que 
les  deniers  dépofés ,  dévoient  être  réunis 
â  la  mafTe  des  créanciers. 

Le  (leur  Pouchet  au  contraire  deman- 
doit  à  être  autorifé  à  toucher  les  deniers 
dépofés,  ou  bien  à  continuer  Ces  pourfuites 
contre  le  mari  &  la  femme,  à  caufe  de 
là  fblidité  prononcée  par.  l'arrêt  du  7  fep- 
tembre :  il  obfervoit  que  le  mari  étoit  con* 
damné  à  payer  8c  non  à  dépofer ,  8c  qu'il 
n'y  avoît  qu'un  payement  réel  qui  pût  ar- 
rêter fes  pourfuites  contre  le  mari  &  la 
femme.  Par  arrêt  du  mardi  10  février  17^7, 
audience  de  7  heures ,  la  Cour  a  ordonné 
que  les  deniers  dépofés  feroient  réunis  à 
la  mafle  des  créanciers,  &  cependant  a  au* 
torifé  le  Heur  Pouchet  à  continuer  fes  pour- 
fuites  contre  la  femme  du  fievr.....  juf- 
qu'au  payement  réel  &  effeâif.  La  femme 
du  fieur.. ..  a  été  condamnée  aux  dépens  en- 
vers toutes  les  parties,  que  Pouchet  pour- 
roit  employer  en  frais  de  recouvrement , 
&  retenir  fur  les  deniers  dépofés.  Plaidans 
M*^*  Jouhannîn ,  pour  la  femme  du  fieur. . . ; 
Sionneft,  pour  le  mari;  le  Blanc  de  Ver- 
neuil ,  pour  les  créanciers  unis ,  &  de  Va- 
ricourt,  pour  Pouchet.  ] 

26,  La  déclaration  du  3  Mai  172» ,  dé- 
fend à  toutes  perfonnes  de  prêter  leurs  noms 
pour  aider  ou  favorifer  les  banqueroutes 
frauduleufes ,  eu  divertijfant  les  effets  ,  6» 
acceptant  des  tranfports  ou  donations Jtmu" 
lées ,  qit ils  ff  auront  être  en  fraude  des  creau" 
ciers  ^  de  fe  déclarer  créanciers  ,  ne  Vêtant 
pas  ;  &  ce  s  à  peine  des  galères  a  perpé^ 
tuité  ou  à  temps  ^  fuiyant  V exigence  de^ 
cas  ,  outre  les  peines  portées  pur  tordon-- 
nancc  de  1 673  ,  Çf  du  bannijfemeru  perpé-- 
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iuel  ou  a  temps  contre  les  femmes  ,  &c.  Celle 
du4  oâobrt  1723 ,  contient  auffi  les  mêmes 
difpofitions  dans  les  articles  8  &  10;  on 
la  trouve  dans  le  Praticien  des  confuls. 
27.  Tous  tranfports ,  cédions ,  ventes , 
donations  8c  autres  afles  faits  en  fraude 
des  créanciers,  dix  jours  avant  la  faillite 
ouverte ,  ou  publiquement  connue ,  font 
nuls  &  réput&  frauduleux,  fuivant  l'or- 
donnance de  Blois; celle  de  1673 ,  ^'^*  ^^» 
article  4, 8c  une  déclaration  du  8  novembre 
1702. 

28.  L'afte  de  notoriété  donné  par  la  Con«- 
fervation  de  Lyon,  le  23  mars  1725,  ci-" 
devant  cité ,  attefte  que  la  jurirprudence 
de  ce  tribunal  «  efl:  de  déclarer  nuls  tous 
■>  tranfports,  cefiions  &  donations,  fi  ces 
»  aéles  n'ont  été  pafTés  au  moins  dix  jours 
»  avant  la  faillite  ouverte ,  à  l'exception 
»  néanmoins  des  viremens  de  parties  faits 
M  en  bilan  fur  la  loge  des  changes,  du  paye- 
»  ment  de  lettres  de  change  échues » 

29.  La  déclaration  du  8  novembre  1701» 
dont  j'ai  déjà  parlé ,  veut  que  les  aâes , 
quoique  paffés  devant  notaires ,  &  les  fen- 
tences  obtenues  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cédent la  banqueroute  f  n'opèrent  aucun  pri- 
vilège ni  hypothèque  en  faveur  des  créan- 
ciers qui  les  ont  obtenues^  ou  avec  lef- 
quels  ils  font  pafTés. 

30.  Il  y  a  fur  la  même  matière  un  rè- 
glement pour  la  ville  de  Lyon ,  du  2  juin 
i66jy  qui  contient  de  femblablcs  difpofi- 
tions ;  &  la  Cour  des  Aides  les  a  étendues 
aux  tranfports  faits  par  les  gens  d'affaires 
qui  font  en  faillite,  par  arrêt  du  14  mars 
17 10.  Ces  difpofitions  font  fondées  fur  ce 
qu'on  préfume  que  les  aftes  pafiSs  dans  les 
dix  jours  qui  précédent  la  faillite,  font  faits 
en  fraude  des  autres  créanciers ,  ou  que  le 
créancier  qui  a  fait  rendre  quelque  fen- 
tence ,  ou  paflTè  des  aftes  avec  le  débiteur 
dans  ce  terme  de  dix  jours  ^  y  a  été  porté  par 
la  connoiflTance  particeiiere  qu'il  avoit  de 
la  faillite  prochaine.  Mais  voyez  l'efpéce 
de  l'arrêt  du  i5  mai  17*1 ,  dont  je  parle 
dans  une  note  fur  Tafte  de  notoriété  du 
Châtelet,  du  20  feptembre  1710. 

31.  La  connoiflTance  des  matières  concer- 
nant les  faillites  8c  banqueroutes  ^  appar-r 
tient  naturellement  aux  juges  ordinaires. 
Le  Parlement  de  Touloufe  a^  pi^r  arrèc 
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3fl  premier  feptembre  1738 ,  te  fait  dëfeii- 
iB  Tes  aux  juge-confuls  des  marchands  de 
»  Ton  redbrt ,  de  prendre  connoiflànce  des 
»  conteftatîons  nées  &  à  naître  à  Focca- 
*•  (ion  des  faillites  8c  banqueroutes^  circonf^ 
»  tances  &  dépendances ,  &  aux  parties  y 
»  de  ^j  adreifer ,  à  peine ,  &c.  fauf  aux 
»  parties  â  £è  pounroir  devant  les  juges  or« 
»  dinaires  »•  Voyez  aufli  l'arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Rennes,  le  1 2  novembre  1 694, 
rs^porté  dans  le  recueil  deSauvageau  ^  livre 
premier  y  chapitre  24  j. 

32.Diffêrentes  déclarations  avotent  néan- 
moins fticcefljvement  accordé  cette  connoi A 
iàoce  aux  jttrifdiâions  confulaires  de  la  vil** 
le  y  oii  ceux  qui  (è  trouvoient  en  faillite , 
étoîeat  demeurant.  Le  pouvoir  d'appofer 
le  (celle ,  de  &ire  des  invenuires,  &  d'ho- 
mologuer de$  contrats ,  leur  avoit  auûi  été 
attribué. 

3).  Cette  attribution  fut  d'abord  aceor- , 
dée  â  toutes  les  jurifdiâions  confiitaires , 
fans  exception ,  par  une  déclaration  du  10 
juin  171 5  9  pour  avoir  lieu  à  compter  du 
premier  avril  précédent  ;  mais  ^  par  une  au- 
tre déclaration  du  30  juillet  de  la  même 
année  1 71 5 ,  il  a  été  ordonné  que  les  procès 
mus  ic  i  mouvoir  pour  raifon  des  faillites 
tcianquerouies  ouvertes,  ou  qui  s'ouvri- 
roienc  dans  la  ville ,  prévôté  &  vicomte 
de  Paris ,  feroient  portés  au  Cbâtelet. 

34  L'attribution  aux  jurifdiâions  con- 
fulaires ,  de  la  connoîfTance  des  affaires  con- 
cernant les  banqueroutes,  a  depuis  été  re- 
nouvellée  annuellement,  pour  avoir  lieu 
jufqu'en  1739  ;  Ac  toutes  les  déclarations 
données  à  ce  lujet ,  ont  excepté  de  la  thèfê 

(générale,  le  Châtelet  de  Paris ,  pour  lequel 
a  déclaration  du  30  juillet  1715  a  été  don- 
née ,  &  la  Confervation  de  Lyon. 

35.  Alors  ,  c*eft-à-dire ,  en  1739,  l'at- 
tribution aux  jurifdiâions  confuiaires  de 
la  connoiflànce  des  faillites  a  ceffé  ;  ainfî 
l'homologation  des  contrats  d'attermoye- 
ment ,  d'union  de  direâion,  &c.  eft  retour- 
née aux  juges  ordinaires,  conformément 
à  l'arrêt  de  règlement  de  Tannée  1 702,  dont 
je  parle  à  l'article  Attermoyement. 

36.  La  déclaration  du  13  feptembre  1739, 
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qui  a  rétabli  les  choies  dans  l'état  ancien, 
quant  à  la  compétence,  en  ne  continuant 
plus  l'attribution  aux  jurifdiélions  confu- 
iaires ,  a  néanmoins  voulu  que  les  bilans 
des  faillis  y  fuflfent  dépofés  j  8ç  que  les  Con« 
fuis  pulfent  dreiTer  des  procès-verbaux  d'e- 
xamen des  livres  des  faillis ,  &  des  titrée 
de  leurs  créanciers;  mais  c'eft  à  quoi  (0 
borne  l'attribution  aux  Confiils  des  affài* 
res  concernant  les  faillites.  Voici  comme 
s'explique  cette  déclaration ,  qui  a  été  rer 
giftrée  le  18  décembre  fuivant. 

37.  JDans  toutes  les  faillites  &  banque^ 

routes  ouvertes,  ou  qui  s* ouvriront  À  ta^ 

venir,  il  ne  fera  reçu  V affirmation  d* aucun 

Cfe'ancier,  ni  procède' à  Pnomologation  £au^ 

€un  contrat  d*attermo^ement  ,  fins  qu'au 

préalable  les  parties fef oient  retirées  devers 

Iff  juge  &  conjiils  ,  auxquels  les  bilans  ^ 

titres  &  pièces  front  remis,  pour  être  vus  (a) 

Çf  examinés  fans  frais  ,  par  eux  ou  par 

des  anciens  confuls  &  commerçans  quils 

cc^mettront  à  cet  effet,  du  nombre  de/quels 

il  y*  en  aura  toujours  un  du  même  commerce 

que  celui  qui  aura  fait  faillite  ,  &  devant 

lefquels  les  ccéanciers  de  ceux  qui  feront  en 

faillite  ou  banqueroute  ,y?ro/ir  tenus  ,ainfi 

que  le  débiteur,  de  compdroître  £*  de  ré-* 

pondre  en  perfonne  ou  en  cas  de  nuiladie  , 

abjince  ou  légitime  empêchement ,  par  un 

fondé  de  procuration  fpéciale  ,  dont  du  tout 

fera  drejjé procis^erbal  fans  frais  ^  par  {es 

juge  &  confuls,  ou  ceux  qui  feront  commis 

pof  eux  ,  la  minute  duquel  rejlera  Jointe  au 

bilan  du  failli  ,  qui /ira  dépojé  au  greffe  des 

jurifdiâions  Confuiaires  ,  fuivant  fart.  5 

du  titre  11  de  notre  ordormance  du  mois  de 

mars  1 6j^  ,&  la  copie  éticelui  procès-verbal 

remife  au  failli  ou  créancier  y  pour  être  an^ 

nexé  à  la  requête  qui  fera  préfentée  pour 

^homologation  des  contrats  aattermayement 

&  autres  actes. 

flouions  que,  faute  par  les  créanciers  5» 
débiteurs  de  fe  conformer  a  ces  préfentes , 
ainfi  qu'aux  autres  difpofitions  portées  pai^ 
notre  ordonnance  du  mois  de  mars  i  ^73  m 
&  déclarations  intervenues  en  confifqu^nce^ 
auxquelles  rlefl  dérogé ,  les  créanciers  foient 
déchus  de  leurs  créances  ,  &  les  débiteurs 


(4)^  On  ne  doit  entendre  ceci  que  At$  Faillîtei  faices  par 
V*  ncgodin^  Des  pardcuHers  qui  ne  feroicnc ,  ni  Qégo- 
^bns,  oi  marchands  I  U  c^û  auccmoyitoictic  «TSC  IcttS 

Tome  L 


créanciers 9  ne  feroient  point  par- là  fournis  i  l*examca 

3\\t  peuvent  faire  Ici  oodCuIi  y  aux  termes  de  U  p(6fiuu^ 
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pour/uivis  eottraorihiairement ,  conime  lan* 
querouiiers  fraudideux  ^/uii^ant  la  rigueur 

de  nos  ordonnances. 

38.  Voyez  fur  la  même  matière, un  arrêt 
renchi  en  forme  de  règlement ,  par  le  Parle- 
ment de  RoUen ,  le  4  mai  1750  ;  fon  éten- 
due ne  me  permet  pas  de  lui  donner  place 
ici.  On  le  trouve  à  la  fuite  du  texte  de  la 
coutume  de  Normandie ,  imprimée  à  Rouen 

"  39.  On  y  trouve  encore  un  arrêt  rendu 
le  premier  juillet  1749  j  pa^  lequel  le  mê- 
ine  Parlement  a  jugé  qu'une  femme  qui 
enlevé  des  ttftts  de  la  maifon  de  fon  mari 
dan^  le  temps  qu'il  eft  txfbànqueroute  ,  peut 
être  pourfuivie  par  la  voie  extraordinaires 

40.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  peuvent- ib 
fe  faire  réhabiliter  ?  Voyez  Réhabilitation. 

41.  La  communauté  des  marchands  fa- 
briquans  de  drapS  à  Carcaifonne  a  arrêté, 
par  une  délibération  du  28  mars  1735,  que 
tous  ceux  d'entr'eux  qui  ont  fait  ou  oui 
feront  faillite ,  feront  &  demeureront  ^i- 
Vés  du  droit  de  faire  fabriquer  direftement 
ou  indireftcmeht  j  enfemble-des  autres  pri- 
vilèges &  prérogatives  attachés  à  la  mat- 
trife ,  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  acquitté  leurs 
dettes,  tant  en  principaux  qu'en  intérêts. 
Cette  délibération  a  été  homologuée  par 
arrêt  duCpnfeil,  rendu  le  30  août  de  la 
Inême  année ,  &  revêtue  de  lettres-paten- 
tes le  25  décembre  fuivant,  regiftrées  au 
Parlement  deTouloufe,le  13  janvier  1/3^. 

Huit  marchands  drapiers  de  Carcaflfbnae^ 
i)ui  étoient  tous  en  faillite  ,  attaquèrent 
&  les  arrêts  &  les  lettres-patentes,  par  la 
voie  de  l'oppofition.  lis  difoient  que  la  dé- 
libération du  i8  mars  1735  avx>it  été  men- 
diée par  les  jorés-gardes  de  la  communauté, 
conduits  par  un  eiprit  de  cabale  &  de  )a- 
lou(ie«  &  qu'elle  étoit  contraire  au  bien 
public  &  au  commerce. 
'  9>  On  leur  répondoit  au  contraire  que 
s» i'intefdiâJon  des  fabriquans  qui  ont  fait 
9>^£iiilite  ,  ^tôit  le  moyen  le  plus  (impie  8c 
9  le  plus  jâfte  de  contenir  chacun  d'eux 
s>  dans  les  bornes  que  la  fageiTe  infpiré , 
i»  &  de  prévenir  les  effets  de  Tambition 
a»  &  de  l'avidité  de  ceux  qui  font  des  entre*» 
d»  prrfes  au-dçflus  de  leurs  forces,  8c  ha- 
:«»  fardent  témérairement  le  bien  'de  leurs 
^créanciers  ou  de  leurs  côrrefponctant  u. 
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ralfons  onr  prévala  ;  & ,  par  arult 
rendu  au  Confèil  en  très-grande  connoifr- 
fance  de  caufe,  le'ii  février  1738,  l'exé- 
cution de  celui  du  30  août  173  J,  des  let- 
tres-patentes, 8ec.  a  été  ordonnée;  en  con-^ 
féquence ,  que  les  oppofans  étant  en  fail- 
lite ,  demeureroicnt  «  interdits  jufqu'â  ce 
»  qu'ils  eûfTent  acquitté  leurs  dettes^  tant 
to  en  principaux  qu'intérêts  ;  8c  à  cet  effet 

a»  retranché  du  tableau contenant 

9»  les  noms  des  fabriquans  travaillans  en 
»  draps  deftinéa  pour  le  commerce  du  le- 
a>  vant  ». 

'  41.  [  Lorfqu'im  négociant  Italien  avoît 
mal  fait  fes  affaires,  8c  ne  revenoit  plus  à 
fa  place  où  il  avoit  fon  banc ,  on  difoit  que 
fon  banc  étoit  rompu;  d'où  eft  venu  le  mot 
banqueroute^  banco  rotto,  banc  rompu*  3 

BANQUIERS- 

1 .  Les  banquiers  (ont  des  perfbnncs  dont 
les  fondions  font  de  tranfmettre  par  la 
voie  de  la  correfpondance  8c  du  papier, 
les  fonds  de  tous  ceux  qui  s'adreflènt  à 
eux,  dans  les  diffSrens  pays  du  monde  où 
ces  fonds  doivent  être  portés. 

2.  Dans  ces  fortes  d'opérations, quoique 
le  banquier  ne  foit  que  le  manSatalre  des 
perfonnes  dont  il  tranfporte  aînfi  les  fonds , 
il  eft  obligé  de  les  payer  ou  de  lea  faire 
payer  par  fes  correfpondans ,  au  jour  8c 
au  lieu  marqué  ;  8c  s'il  y  manque ,  U  eft 
tenu  des  dommages  8c  intérêts  de  celui  qui 
avoit  donné  l'argent  à  cette  condition.  V. 
les  Loix  civiles ,  liv.  i ,  tit.  i(5,  feft.  4. 

3.  Les  banquiers  8c  marchands  font  ré- 
putés majeurs  pouf  le  fait  de  leur  commer- 
ce. Voyfez  Marchand, 

4.  Suivant  Tôrdonnance  du  commerce, 
les  banquiers  ne  peuvent  obtenir  des  let- 
tres dé  répi  qu'en  mettant  leur  bilan  au 
jgreffe ,  8c  en  repréfcntant  leurs  livres  à 
leurs  créanciers. 

"  5.  Si  les  bilans  étoient  frauduleux,  le» 
banquiers  feroient  déchus  du  bénéfice  de» 
lettres  de  rdpi ,  Bc  ne  pourrdent  même  plus 
être  admis  au  bénéfice  de  ccffion. 

6.  L'ordonnance  du  commerce ,  ttt.  1  , 
art.  1 ,  4  8c  3 ,  ordonne  expreflKment  aux 
banquiers  de  tenir  des  regiftrej,  non-feu- 
kment  de  leur  négoce ,  de  leurs  lettres  de 
change,  8c  <le  Icura  dettes  aaivca  k  pa& 
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tCves,  mais  de  la  dépenfe  de  leurmaifbn. 

7*  L'ordonnance  de  i^iç  défend  aux 
gentilshommes  de.  faire  la  banque,  à  peine 
de  déchéance  de  noblejfe.  V.  Tarticle  198. 

8.  Il  eft  défendu  aux  et  rangers,  d'exercer 
la  banque  en  France ,  fans  avoir  préalable- 
ment donné  devant  Je  juge  ordinaire  des 
lieux  une  caution  de  150000  liv.  qui  doit 
fe  renouveller  tous  les  cinq  ans ,  fuivant 
un  édit  de  Henri  II,  rapporté  par  Bacquet, 
du  droit  d'aubaine,  chap.  15  >  n.  10;  mais 
cela  ne  s'exécute  point. 

9.  Sur  la  forme  des  livres  des  banquiers  , 
voyez  Livres. 

10.  [  Autrefois  tous  les  banquiers  étoient 
appelles  Lombards ,  &  c'eft  ainfi  qu'on  les 
appelle  encore  en  Allemagne  &  en  Flan- 
dres. Voyez  auûj  U/ure ,  p  .  1 8.  ]  ^ 

BANQUIERS  expéditionnaires  en 

Cour  de  Rome* 

V.  Date. 

1.  Les  banquiers  ^  expéditionnaires  en^ 
Cour  de  Rome  font  des  officiers  francois 
établis  pour  foUiciter  ic  obtenir  en  Cour 
de  Rome ,  par  le  miniftere  de  leurs  cor- 
refpondans,  les  bulles,  refcrits,  fîgnatu- 
res,  provi fions,  difpenfes  &  autres  aAes 
qui  s'expédient  à  la  daterie  en  la  Chambre 
apoftolique,  en  la  Chancellerie,  &c. 

a.  Les  banquiers  "  expéditionnaires  ont 
été  érigés  en  titre  d'office,  par  un  édit  du 
mois  de  mars  1673 ,  enregiftré  le  ij ,  qui 
régie  leurs  fondions. 

3.  Pour  être  reçu  banquier ^expéditiom^ 
mire  en  Cour  de  home  ,  il  faut,  1®.  être 
âgé  de  vingt-cinq  ans.  Cela  eft  ordonné 
par  l'article  1 1  de  l'édit  du  mois  de  no- 
vembre itf37,  8c  par  l'art.  10  de  la  dé- 
claration du  mois  d'oélobre  \6/^6* 

2^.  Il  faut  être  laïc  &c  avocat ,  non  offi- 
cier ,  ni  domeftique  d'aucun  eccléfiaftique. 

4.  C'eft  le  corps  des  banquiers^expédi* 
eionnaires  en  Cour  de  Rome  établi  à  Pa^ 
ris,  qui  commet  à  l'exercice  de  femblables 
offices  créés  dans  différentes  villes  du  royau- 
me, par  édic  du  mois  d'août  1712  ;  il  a 
ce  droit,  Â  cau(e  de  l'acquifition  qu'il  a 
^ite  de  ta  plupart  de  ces  offices  de  nou« 
vcUe  création  ;  &  il  lui  a  été  confirmé , 
tant  parles  lettres-patentes  du  3  août  1718) 
^egiilrées  an  grand-^Coi;iiêil  le  29  juillet 
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1719,  que  par  d'autres  lettres  femblables^^ 
qui  ont  depuis  été  accordées  en  différeivi 
temps. 

5.  L'ordonnance  de  i66j  rend  l'entre^ 
mife  de  ces  banquiers  tellement  nécefTaire^ 
qu'elle  veut  qu'on  n'ajoute  aucune  foi  aux 
expéditions  de  Cour  de  Rome,  qu'ils  np 
les  ayent  vérifiées  :  voici  comme  elle  s'ex- 
plique fur  cela,  tit.  15,  art.  8. 

//  ne  fera  ajouté  foi  aux  Jignatures  §• 
expéditions  de  cour  de  Rome,ft  elles  ne 
font  vérifiées  ;  &  fera  la  vérification  fait^ 
par  unjimple  certificat  de  deux  banquiers 
&  expéditionnaires,  écrit  fur  t  original  def 
fignatures  &  expéditions  ,  fans  autres  Jor^r 
malités. 

6,  L'édit  du.  mois  de  fèptembre  itfpi  ^ 
enregiftré  le 7  du  même  mois,  qui  augmen^ 
te  le  nombre  des  banquiers-expéditionnaires 
de  Paris ,  en  ajoutant  aux  difpofitions  d^ 

,l'ordonnanc6  y  fait  défenfes  a  tous  officiaux^ 
grands-vicaires  St  autres  ,  de  fulminer  aup^ 
cunes  bulles  ni  brefs  j  &  d'accorder  les  vif^ 
néceffaires  ,  à  tous  ef^ffiers  des  ix^nuations 
de  les  enregijlrer,  or  a  tous  ec^léfiafiiques  ^ 
notaires  apofioUques  &  autres  ,  de  mettre  Us 
impétrans  des  bénéfices  en  pojfeffion  ,  &  i 
tous  juges  et  y  avoir  aucun  égard,  fi  lefdite^ 
bulles  ,  brefs  , fignatures  &  ,autres  rejcrits, 
liront  été  expédiés  par  tentremife  défaits  bail- 
quiers  royaux,  ou  commis  à  l* exercice  defa 
dits  offices,  vérifiés  &  certifiés  par  eux,  â 
peine  de  nullité  défaites  bulles  ,  brefs ,  figna^ 
tures  &  autres  refcrits ,  &  des  fentences  de 
fulmination  ,  &  des  actes  de  prife  de  pof" 
fajffion;  &  en  outre,  de  30,00  liv,  d'amende 
pour  chacune  contravention  ,  applicable,  uf» 
tiers  aux  propriétaires  des  c^jices  étahÙfi 
pris  le  Parlement ,  dans  le  reffort  duquel  l\e 
contravention  aura  été  commife  ;  un  tiers 
à  t hôpital  des  lieux,  &  P autre  tiers  au  dé^ 
nonciateur.  (  Ces  régies  s'appliquent ,  te 
ont  lieu  même  pour  les  bénéfices  que  les 
eecléftaftiques ,  qui  font  i  la  fuite  des  ^mir 
bàfTadeurs  de  France ,  impétrent  à  Jlome^ 
parce  qu'il  en  eft  de9  expéditions  de  la 
Chancellerie  romaine,  comme  de  tous  «li- 
tres aôes  paflTés  en  pays  étrangers.  Voyc^ 
Hypothèque  èc  Pareatis.) 

Veuions  que  foi  tufoit  ajoutée  aux  bullft 
&  brefs  fur  iàfquels  il  eft  nécejf^ire  défaire 
expédier  &.faelUr  des  Ictttcs  i'anaçku,Ji 

N  n  if 
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lefdîtes  huiles  &  Brefs  m  font  vérifiés  £•  cef^ 
iifiés  par  deux  expéditionnaires  ou  sommis 
à  t exercice  defdits  offices, 

A  tous  lefquels  expéditionnaires  ou  com- 
mis faifons  défenfes  de  délivrer  aucune  ex* 
pédition  de  Cour  de  Rome ,  qt^ après  quelle 
aura  été  vérifiée  &  certifiée  par  celui  qui 
aura  obtenu  ladite  expédition,  &  par  un 
autre  des  expéditionnaires  ré/idant  en  la  mê^ 
me  ville ,  a  peine  de  i  ooo  liv.  d'amende  , 
applicable  à  fef  confrères  ,  pourvus  ou  pro- 
priétaires des  offices  de  la  mime  ville. 

En  voulant  gratifiera  favorablement  trai-- 
ter  nos  confiillers-expéditionnaires  de  Cour 
de  Rome  ,  établis  en  notre  bonne  ville  de 
Paris,  tant  les  doiqe  anciens-,  que  les  huit 
qui  feront  pourvus  des  huit  offices  préfen^ 
tement  rétablis  ,  il  leur  appartiendra  ,  pri- 
vativement  à  -tous  les  autres  banquiers  du 
royaume^  défaire  expédier  les  bulles  de  pro* 
vifions  des  archevêchés  &  évêchés  ,  abbayes  , 

'&  de  tous  autres  bénéfices  de  nomination 
royale. 

Ils  pourront  aujjife  charger  &  faire  expé- 
dier toutes  fortes  de  provifions  de  bénéfices  , 
difpenfes  de  mariage  ,  &  autres  expédi- 
tions de  Cour  de  Rome  ,  pour  toutes  les  pro- 
vinces du  royaunu^ 

<  Et  ceux  des  autres  Parlemens  ne  pourront 
travailler  que  dans  retendue  du  r effort  dt 
leur. Parlement ,  pour  les  bénéfices  qui  y  font 

Jitùés  ,  &  pour  les  perfonnes  qui  y  font  de-- 
meurantes* 

7.  Voyez  Fédic  du  mois  de  novembre 
1637^  la  déclaration  du  mois  d'oâobre 
1646,  redit  du  mois  de  mars  1^73  ,  & 
les  lettres-patentes  du  3  août  1718  ;  tou- 
tes ces  loix  détaillent  les  fonâions  attrl- 
buées  aux  banquiers  ^  expéditionnaires  ,  & 
prefcrivent  ce  que  doivent  obferver  ces  for* 

-tes  d'officiers.  On  peut  encore  confulter 
fur  la  même  matière  leurs  ftatuts  des  24 
janvier  1678,  1$  mai  i6w  ^  Se  3  juillet 
1703  ,  homologués  par  difierens  arrêts  du 
grand  -  Confeil. 

8.  Il  eft  défendu ,  à  peine  de  nullité ,  aux 
banquiers  -  expéditionnaires  de  Cour  de 
Rome  ,  par  un  arrêt  de  règlement  du 
grand  -  Confeil ,  de  Tannée  i  tf  5  5 ,  de  fblli^ 
citer  pour  eux ,  ou  pour  leurs  enfans ,  au- 
cune expédition^  en  Cour  de  Rome  ^  & 
AtfrrtQut  p^r  dévQlttt.  Le9  motifi  de  cettQ 
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défenfe  font,  que  ces  officiers  fâchant  2f 
nature  &  la  qualité  des  bénéfices  ^  &  ayant 
le  fecret  des  impétrans  ,  ils  pourroient  les 
fruftrer  par  des  antidates ,  foit  par  mort , 
dévolut ,  ou  autrement. 

9.  Un  édit  du  mpis  de  juin  1703  ,  avoic 
créé  des  contrôleurs  des  expéditions  de 
Cour  de  Rome  ,  auxquels  les  banquiers 
étoient  obligés ,  le  lendemain  de  Tenvoi  en 
Cour  de  Rome ,  de  remettre  l'état  de  tou- 
tes les  commiffions  envoyées':  mais ,  par 
une  déclaration  du  3  juillet  (uivant ,  ces 
offices  ont  été  unis  i  ceux  des  banquiers^- 
expéditionnaires  établis  à  Paris. 

10.  Par  un  arrêt  de  règlement  renda 
au  grand  -  Confeil  le  27  mars  1725  »  il  eft 
fait  défenfes  a  tous  banquiers  -  expédition* 
y  ires  de  France  en  Cour  de  Rome,  de  déli^ 
vrer  à  f  avenir  ,  ni  certifier  lesfignatures  de 
Cour  de  Rome  ,  qu  autant  qi^  elles  fi  trouve-' 
ront  conformes  à  la  commiffion  qui  leur  aura 
été  donnée  par  les  impétrans  ,  &  qui  fera  À 
cet  effet  portée  fur  leur  regifire ,  ainfi  que  les 
réponfes  &  avis  quils  recevront  de  leurs  cor-' 
refpondans  à  Rome  fur  leurs  envois  :  cefai- 
fant  ,  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  lu  & 
publié  à  t  audience  dudit  grand  *  Confeil ,  & 
Jignifié,  à  la  requête  du  Procureur  général , 

au  fyndic  du  collège  des  banquiers -expé- 
ditionnaires en  Cour  de  Rome  de  cette  ville 
de  Paris. 

11.  Un  autre  arrêt  rendu  au  grand- 
Confeil  en  forme  de  règlement ,   le   12 
mars  1726,  en  ordonnant  l'exécution  de 
Kart.  5  de  l'édit  du  contrôle  de  l'an  1(^37, 
&  de  l'arrêt  du  27  mars  1725  ,  enjoint 
aux  banquiers  r  expéditionnaires  en  Cour 
deRome,  <^^cr/>^  en  tune  des  pages  de  .cha- 
cun feuillet  de  leur  regifire  ,  tout  au  long& 
en  toutes  lettres  ,  le  Jour  de  V envoi  ,  le  mois 
&  tannée,  avec  articles  féparés  &  cottes  de 
nombres  continus  ,  qui  contiendront  enfom^ 
maire  lafuhflance  de  chacun  acte  bénéficiai" 
re,Çf  de  toutes  autres  commijfions  pour  ex- 
péditions apoftoliques  bénejiciales,  &  autres 
dont  ils  feront  chargés  ,  &  enfuite  des  jours 
d^ envoi  ,  le  jour  de  V  arrivée  du  courier  ordi^, 
tËoire  ou  extraordinaire. 

'  Cet  arrêt  leur  ordonne  en  outre  ^Z- 
crire  pareillement  tout  au  long  ,  Çf  en 
toutes  lettres  en  Vautre  page  ,  vis-às-vis  de 

chacun  article  ^  le  jour  de  U  réception  &  Im 
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iau  de  fcxpédiUon ,  &  de  coner  chique 
expédition  du  numéro  de  VanicU  de  corn- 
miffion  ficelle  ,  &c.  On  trouve  cet  arrêt 
dans  le  rapport  des  agens  du  Clergé  en 
1730. 

1  a.  On  peut  encore ,  fur  la  forme  de  te- 
nir les  regtîftres  des  banquiers-expèdition* 
iiaires ,  consulter  une  ordonnance  donnée 
par  M.  le  lieutenant  civil  au  Châtelet ,  le 
31  janvier  1689. 

13.  La  Cour  a  jugé ,  par  un  arrêt  rendu 
en  la  grand'Chambre  ,  le  10  février 
.1745  9  rapporté  dans  les  mémoires  du 
Clergé,  tome  13  ,  que  les  regiftres  des 
banquiers  -  expeditioniuùres  en  Cour  de 
Rome  peuvent  être  compulfés ,  en  obser- 
vant les  formalités  ufitées  dans  les  com- 
puUbires. 

14.  Mais,  par  arfêt  rendu  au  grand- 
Confeil  le  18  juillet  1749,  dom  de  Vou- 
gny,  religieux  de  Tordre  de  Cluni ,  pour- 
vu en  Cour  de  Rome  du  prieuré  de  Reuil 
en  Brie ,  a  été  déclaré  non-xecevable  dans 
la  demande  qu'il  avoit  formée ,  à.  ce  que 
M^  Marchand,  banquier  -  expéditionnaire  , 
par  le  miniftere  duquel  M^  le  Sure  avoit 
ixnpétré  à  Rome  le  même  bénéfice^  fut  te- 
nu de  lui  repréfenter  les  lettres  de  Tes  cor- 
refpondans  ,  relativement  aux  envois  faits 
pour  ledit  le  Sure ,  &  aux  ordres  donnés, 
foit  pour  la  rétention  des  dates ,  foit  pour 
les  poudèr  aux  regiftres ,  foit  pour  les 
faire  expédier  ,  pour  être  pris  communica- 
tion par  extrait yidimus ^  &  collation,  en 
vertu  de  lettres  de  compulfoire  obtenues 
à  cet  effet  par  dom  de  Vougny. 

1 5.  Le  Parlement  de  Bretagne  a ,  par 
arrêt  rendu  le  itf  juin  1725  ,  fait  défepfes 
à  toutes  perfonnes  de  faire  fonâion  de 
banquier  -  expéditionnaire  en  Cour  de  Ha- 
me,  qu'elles  n'ayent  préalablement  été  re- 
çues fuivant  les  formes  ordinaires ,  prêté 
ferment  de  fe  comporter  fidèlement ,  dç 
donné  caution  de  trois  mille  livres. 

itf.  Un  banquier  '  expéditionnaire ,  qui 
êtoit  débiteur  d'un  (leur  de  la  Vallée,  pour 
lequel  il  articuloit  aVoir  fait  des  envois , 
rerenu  des  dates ,  8c  fait  faire  des  expédi- 
tions i  Rome  ,  prétendit  8c  fit  juger ,  par 
fèntence  des  Requêtes  du  Palais  du  16 
février  171  tf  ,  que  pour  ces  envois  „&c.  le 
ficur  de  la  Vallée  lui  feroit  déduéUon  de 
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ÎI75  Ity.  en  afiirroant  que  le  (leur  de  la  Val- 
.  ée  lui  avoit  donné  ordre  de  faire  ces  en- 
vois ,   retenir  les  dates  qui  étoient  em- 
ployées fur  fon  regiftre,  &  qu'il  n'a  voit 
point  été  fait  de  convention  pour  cela  à  un 
prix  moindre  que  ce  qui  eft  porté  par  le 
tarif  de  itfpi. 

.     Le  (leur  de  la  Vallée  appella  de  cette 
fèntence  ,  &  foutint  que  fon  banquier  ne 
pouvoit  demander  déduéHon  que  du  mon- 
tant des  envois  &  expéditions  relatifs  aux 
bénéfices  dont  il  avoit  pris  ponTeffion ,  ou 
dont  il  fe  trouveroit  avoir  chargé  le  ban^ 
quier  par  une  (Ignature  fur  le  regiftre  a 
côté  de  la  commîffion  ,  &c. 

Sur  cela  arrêt  eft  intervenu  en  la  grand- 
Chambre  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat général  Joly  de  Fleury ,  le  z6  mai 
17 16,  par  lequel  la  Cour  ,  en  infirmant  la 
fèntence  des  Requêtes  du  Palais,  a  ordon- 
né que  déduSion  fera  Jeulement  faite  des 
fommes  dues  pour  dates  retenues  ,    &  les 
frais  faits  fuivant  les  procurations^  mande-- 
mens  &  lettres  du  fieur  de  la  Vallée ,  & 
pour  autres  expéditions  de  Cour  de  Rome, 
en  vertu  defquelles  il  a  pris  poffeffion ...... 

Cet  arrêt  qui  eft  imprimé,  juge  par 
conféquent  que  les  banquiers  -  expédition- 
noires ,  qui  ne  font  pas  payés  comptant , 
n'ont  d'aflion  que  pour  le  payement  des 
envois  &  expéditions  pour  lefquels  ib  ju(ti- 
fient  des  pouvoirs. 

17.  Les  droits  des  banquiers -expédi- 
tionnaires pour  les  envois ,  rétention  de 
date ,  provifions  &  expéditions  qui  s'expé- 
dient en  Cour  de  Rome,  font  fixés  par  des 
tarifs  arrêtés  au  Confeil  les  25  mai  i($75, 
&  4  feptembre  itfpi.  Voyez  fur  la  inême 
matière,  Tarrêt  du  Confeil  du  3  juillet 
1703  ,  l'édit  du  mois  de  juin  171  j  ,  8c  les 
lettres-patentes  du  3  août  171 8. 

BANS  DE   MARIAGE. 

V.  Mariage. 

u  La  publication  des  bans  avant  le  ma- 
riage eft  d'un  ufage  très  ancien  en  France , 
ainfi  qu'on  peut  le  voir  dans  Bouchel  :  In- 
nocent m  attefte  que  de  fon  temps  il  étoit 
uni  ver  feL  dans  le  royaume ,  &  il  en  a  re- 
commanoé  la  pratique  aux  autres  égiifes. 

2.  Le  concile  de^Latran ,  tenu  u>us  fon 
pontificat  en  i  a  1 5  ^  jcles  ordonnances  de 
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nos  Rois ,  ont  fait  une  régie  Je  ce  qui  n*é- 
toit  d'abord  qu'un  ufage;  ils  ont?  donc  or- 
donné que  les  mariages  fufTent  précédés 
de  publications  de  bans  / 

i^.  Pour  que  les  enfans  ne  puflent  Ce  ma- 
rier à  l'infçu  &  fans  le  confcntement  de 
leurs  père  &  mere. 

2*.  Pour  donner  à  des  parties  qui  y  fe- 
roient  intéreflfées^  le  temps  de  s'oppofer  au 
mariage. 

3^.  Pour  rendre  les  mariages  publics,  & 
découvrir  les  empêchemens  qui  peuvent  €t 
rencontrer. 

3.  L'article  40  de  l'ordonnance  de  Blois 
décide  en  termes  précis,  quon  ne  pourra 
Vàlabltment  contracter  mariage  ,  fans  pra^ 
clamation  précédente  des  bans  ,  fuite  par 
trois  divers  jours  de  fêtes  ^  avec  intervalle 
compétent.  Cependant ,  quand  il  ne  fe  trou- 
ve point  d'autn^s  vices  dans  les  mariages , 
que  le  défaut  de  publications  de  bans , 
cette  omidion  ne  fuffit  pas  feule  pour  les 
faire  déclarer  nuls ,  parce  qu'elle  n'eft  pas 
une  foleninité  néceffaire  au  fkcrement, 
mais  feulement  une  foleninité  de  précepte , 
qui  peut  rendre  le  mariage  illicite ,  mais 
non  pas  nul. 

4.  C'efl:  ainH  que  raifonnent  les  ThéoIo« 

f;iens  ;  mais  les  jurifconfultes  diftinguent 
es  mariages  des  mineurs  d'avec  ceux  des 
majeurs.  On  tolère  le  défaut  de  publication 
de  bans  en  faveur  des  derniers,  quand  il  ne 
s'y  rencontre  point  d'autres  irrégularités  :& 
au  contraire ,  on  eft  très-févere ,  quand  il 
s'agit  du  mariage  des  mineurs.  Voyez  à  ce 
fujet  l'article  40  en  entier  de  l'ordonnance 
de  Bloîs ,  que  j'ai  cité  ;  l'article  1 2  de  Té- 
dit  du  mois  de  décembre  i5o5,  l'article 
premier  de  la  déclaration  de  1^39,  la  dé- 
claration du  16  février  1692,  &  les  arrêts 
des  28  juillet  1633,  13  juin  1^34  5e  7 
août  1 538 ,  rapportés  par  Bardet. 

J.  Il  y  a  un  cas  où  on  ne  peut  pas  argu- 
menter du  défaut  de  publication  de  bans  ; 
c^eft  lorfque  les  mariages  font  ordonnés 
entre  majeurs ,  ou  par  des  arrêts ,  ou  par 
des  fentences  dont  il  n'y  a  point  d'appel. 
On  préfume  alors  que  ces  mariages  font 
aflez  publics  ,  8c  que  les  juges  qai  les*  ont 
ordonnés  ,  étoient  aflez  înftruits  qu'il  n'y 
fubfiftoit  aucun  empêchement ,  &  que  la 

p^niç  refuf4nte  n'auroit  pas  manqué  d'en 
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argumenter ,  s^il  y  en  avoit  eu.  Cepen JaM 
"voyez  l'article  6  du  cahier  préfenté  par 
l'aflemblée  du  Clergé  en  1730 ,  fur  la  ju- 
rifdiélion  eccléfiaftique ,  8c  la  réponse  da 
Roi  â  cet  article. 

6.  Les  bans  ne  peuvent  Ce  publier  que 
dans  des  églifès  paroiffiales,  8c  les  curés 
ne  peuvent  pas  refiler  de  faire  ces  puUica-^ 
tions  ;  s'ils  le  refufoient  fans  caufes  légiti- 
mes, ils  pourroient  y  êtrt  contraints  par 
faifie  de  leur  temporel^  de  l'ordre  du  )ugQ 
laïc. 

7.  Comme  la  publication  des  tans  n'an« 
nonce  qu'un  engagement  projette, il  n'eft 
pas  d'ufage  que  ceux  qui  la  font  faire ,  pré- 
fentent  wi  confentemens  de  leurs  pères  & 
mères ,  tuteurs  ou  curateurs  :  l'article  pre« 
roier  de  l'ordonnance  de  1^39  ,  qui  exige 
ces  confentemens  pour  la  publication  des 
bans  ,  ne  s'exécute  point  en  rigueur  ;  les 
curés  doivent  néanmoins  les  demander, 
quand  ils  ont  lieu  de  préfumer  que  le  ma« 
riage  n'eft  pas  agréable  aux  parens. 

8.  Si  les  perfonnes  qui  veulent  contraétef 
mariage ,  demeurent  dans  différentes  pa-* 
Toifles ,  il  faut  publier  des  bans  dans  cha^ 
cune. 

9.  Un  mineur  qui  veut  fê  marier,  8c  qui 
ne  demeure  pas  chez  fes  père  8c  mere ,  ou 
chez  (on  tuteur,  eft  obligé  de  faire  publier 
des  bans ,  non-feulement  dans  la  paroifle 
oîi  il  eft  domicilié  de  fait ,  mais  encore  dans 
celle  de  (es  père  &  mere,  ou  de  (on  tuteur 
chez  lefquels  il  a  un  domicile  de  droit ,  att 
moyen  de  ce  que  la  loi  le  fbumet  à  leur 
puiffance. 

•  1  G.  Le  changement  d'un  domicile  ,  de 
fai^ou  de  droit ,  ne  fuffit  pas  pour  difpen- 
fer  ceux  qui  fe  marient ,  de  faire  publier 
des  bans  dans  la  paroifle  de  ce  domicile,  à 
moins  que  depuis  la  fortie  il  ne  fe  foit 
écoulé  un  délai  de  fix  mois  ;  &  d'un  an ,  (i 
en  changeant  de  domicile ,  ils  ont  auûi 
changé  de  diocè/e. 

Sans  cet  intervalle,  la  publication  de 
bans  eft  néeeflaire  non-feulement  à  là  pa* 
roifle  de  l'ancien  domicile^  mais  encore  i 
celle  du  nouveau  :  c'eft  la  difpofltioa  de 
l'édit  de  1697 ,  article  premier.  V.  Afix- 
riage. 

II.' L'article  40  de  l'ordonnance  de 
Slois ,  dont  j'ai  déjà  p^fté ,  Taft.  premier 
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it  l'ordonnance  de  i5}p ,  8c  quelques  au- 
tres loix,  veulent  qu'on  ne  puifle  difpen- 
fcT  de  publier  les  bans  ^Jinon ,  après  la  pre^ 
miere  proclamation  faite  ,  &  ce  feulement 
fOur  quelqu  urgente  &  légitime  caufe  ^&  àla 
rèquifidon  des  plus  proches  parens  communs 
des  parties  contrastantes.  Mais,  malgré  cette 
défenfe,  l'ufage  d'accorder  aifément  une 
diTpenfe  de  publier  les  deux  derniers  des 
trois  hans  ^  s'eft  introduit  :  les  évêques 
font  plus  difikiles  pour  la  difpenfe  des  trois 
hans  ;  8c  quoique  l'ordonnance  ne  leur 
permette  pas  d'en  délivrer  de  cette  efpéce , 
nous  avons  quelques  exemples  (  mais  fort 
rares  )  où  Ton  a  cru  devoir  faire  fléchir  la 
régie,  &  confirmer  des  mariages  faits  après 
une  difpeQTe  de  publier  les  trois  bans. 

II.  Les  évêques  peuvent  feuls  accorder 
de  fêmblables  difpenfes.  Un  arrêt  de  la 
Cour  du  1 3  juin  i  ($34 ,  qu'on  trouve  dans 
la  conférence  de  Dejouy ,  fait  défenfes  à 
tons  grands -vicaires  de  plus  accorder  de 
difpenlès  de  trois  bans ,  fans  connoifTance 
de  cauiê ,  â  peine  de  nullité ,  &c. 

13.  Les  ordonnances  n'ont  pas  prévu  le 
€as  où  le  mariage  pourroit  n'être  célébré 
que  long-temps  après  la  publication  des 
hans  ,  &  elles  n'en  ont  point  ordonné  de 
nouvelle  en  ce  cas  ;  mais  les  auteurs  pen- 
fent  que  fi  le  mariage  étoit  différé  de  plu- 
fieurs  mois,  il  faudroit  publier  de  nouveaux 
bans  :  le  rituel  parifien  ne  l'ordonne  que 
quand  le  mariage  eft  différé  de  fix  mois  ;  8c 
dans  les  églifes  où  il  n'y  a  pas  de  régies  fur 
ce  point ,  la  nouvelle  publication  doit  dé- 
pendre des  circonftances  &  de  la  prudence 
des  pafteurs. 

14.  Le  Parlement  de  Toulouiê  a ,  par 
arrêt  rendu  le  itf  février  1736,  jugé  quîil 
y  avoit  abus  dans  l'ordonnance ,  par  la- 
quelle un  ofiîcial  avoit  par  provifion ,  & 
nonobftant  l'oppofition  du  père  d'une  fille 
m^eurede  25  ans,  ordonné  que,  fans  pré- 
judjcier  au  droit  des  parties  ,  8c  à  l'accufa- 
tion  de  rapt  intentée  devant  le  lieutenant 
criminel  de  Guillac  ,  il  feroit  paflfé  outre  â 
la  publication  des  bans  ,  jufqu'au  mariage 
exclufivement.  V.  Fromental ,  verb.  Abus. 

15.  Un  édjt  du  mois  de  feptembre  i  (S97 
avoit  ordonné  que  les  publications  de  bans 
feroient  contrôlées;  mais  Tes  difî>ofitions  à 
cet  égard  ont  été  révoquées. 
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1 5.  C'eft  au  prône  de  la  meflê  de  pa^ 
roifle  que  les  bans  doivent  fe  publier ,  8c 
ils  ne  peuvent  l'être  que  des  jours  de  fêtes 
&  dimanches  :  l'article  40  de  l'ordonnan- 
ce de  Bloîs  l'exige  ainfi ,  8c  les  Cours  dé- 
dareroient  abufives  les  publications  faites 
les  jours  ouvrables. 

1 7.  Le  curé ,  le  vicaire  ou  autre  prêtre , 
qui  publie  des  bans  de  mariage ,  doit  défi- 
gner  les  noms  &  furnoms  des  perfbnnes 
qui  doivent  contraâer  mariage ,  leurs  qua- 
lités 8c  profef&ons ,  le  lieu  de  leur  naiffan* 
ce  8ç  de  leurs  demeures ,  les  noms  de  leurs 
père  &  mère ,  8c  déclarer^s'ils  font  mores 
ou  vivans;  il  n'y  a  d'exception  qu'en  faveur 
des  bâtards. 

18.  Il  doit  auffi  défigner  les  promis  par 
leur  qualité  de  garçon  ou  fille ,  de  veuf  ou 
veuve ,  &c.  8c  en  ce  dernier  cas  déclarer  le 
nom  des  maris  ou  femmes  décédés;  enfin  il 
doit  déclarer  fi  c'eft  pour  la  première  ou 
fubftquente  publication. 

19.  La  publication  des  bans  de  mariage 
eft  tellement  de  la  fonAion  des  curés  , 
qu'un  fauiffier  a  été  interdit  pour  fix  moia 
de  (es  fondions  ,  avec  défenfes  de  récidi- 
ver, pour  en  avoir  publié.  Voy.  M.  Louet^ 
lettre  M ,  n.  tf . 

20.  Les  curés  doivent  tenir  des  regiftres 
des  oppofitions  formées  à  la  publication 
des  bans  &  à  ta  célébration  des  mariages  ; 
&  ces  oppofitions  y  doivent  être  tranicri- 
tes ,  ainfi  que  les  main-levées ,  &c.  V.  ce 
que  je  dis  â  cette  occafion ,  à  l'art.  Mariage. 

BAN-VIN. 

X.  Ban- vin  ou  ba^vin  eft  le  nom  d'un 
droit  particulier  attaché  à  certaines  fei- 
gneuries ,  en  confiiquence  duquel  les  fet- 
gneurs  peuvent  pendant  un  temps  fixé , 
vendre  ieuls  en  détail,  â  l'exclufion  de  tous 
autres ,  le  vin  qu'ils  ont  recueilli  dans  la 
terre  à  laquelle  ce  droit  eft  attaché»  [  Il 
eft  principalement  en  ufage  dans  les  cou- 
tumes de  la  Marche,  Anjou  j  Tourraine^ 
.  Loudun  &  le  Maine.  J 

2.  On  regarde  le  droit  de  ban- vin, 
comme  odieux ,  cohtraire  à  la  liberté  du 
commerce  ,  ^  â  la  faculté  naturelle  que 
chacun  doit  avoir  de  difpofer  de  ce  qui  lui 
appartient.  C'eft  pour  cela  que  les  fei- 
gneurs  ne  j^euvent  en  ufer  qu'en  vertu 
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d'une  difpofition  précife  de  la  eontume  ou 

d'un  titre  authentique ,  Tuivi  d'uii£  podèf- 
fion  paifîble  &  continue.  V.  l'arrêt  du  1 8 
mai  1^93  y  rapporté  par  Augeard ,  édition 
in-folio. 

3.  L'origine  de  ce  droit  n'eft  pas  connue. 
Divers  réglemens  intervenus  fur  les  ma- 
tières d'aides ,  fuppofent  qu'il  eft  très-an- 
ciea.  L'ordonnance  du  mois  de  juin  1680 , 
pour  le  relTort  de  la  Cour  des  Aides  de  Pa- 
ris ,  eft  la  dernière  loi  donnée  iîir  cette  ma* 
tiere. 

4.  L'ordonnance  particulière  aux  droits 
d'aides  que  l'on  perçoit  en  Normandie  ^ 
ne  parle  point  du  droit  de  ban-vin  ;  parce 
qu'apparemment  ce  droit,  qui  n'y  eft  pour- 
tant pas  inconnu ,  y  eft  rare  :  cependant , 
comme  quelques  feigneurs  en  jouifTent  dans 
cette  province,  on  y  fuit  les  di/pofitions  de 
celle  de  Paris. 

5.  L'ordonnance  de  16S0,  (  titre  8  des 
droits  de  ban-vinj)  a  maintenu  ceux  qui 
ont  droit  de  han-vin  ,  dans  le  privilège  de 
vendre  leur  vin  en  détail ,  Tans  être  aflu- 
jettis  aux  droits  de  détail  durant  le  temps 
porté  par  les  coutumes  ou  par  leurs  titres  , 
a  l'exclufîon  de  tous  autres  demeurans  dans 
la  paroifTe  où  eft  la  maifon  (eigneuriale  de 
la  terre  pour  laquelle  le  droit  eft  dû  :  ce 
font  les  termes  de  l'article  premier. 

6.  L'es^clufîon  portée  par  cet  article ,  ne 
peut  cependant  pas  empêcher  les.  hôteliers 
de  fournir  du  vin  â  leurs  hôtes  Ac  aux  pa(^ 
fans  qui  n'ont  point  d'habitation  dans  la 
paroifTe  :  l'article  .1 2  du  même  titre  contient 
une  exception  en  leur  faveur. 

7.  Cette  confirmation  du  droit  de  han" 
vin  n'a  été  accordée  par  l'ordonnance  , 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  un  titre  vala- 
ble. A  cet  égard ,  le  titre  n^'eft  réputé  vala- 
ble qu'autant  qu'il  eft  antérieur  au  premier 
avril  de  l'année  1 55o  ;  &  on  ne  doit  avoir 
aucun  égard  aux  aveux  &  dénombremens 
anciens ,  s'ils  n'ont  été  reçus  avec  les  offi- 
ciers du  Roi  auxquels  la  connoifTance  en 
appartient  j(  ibid.  article  a,  )  &  à  condi- 
tion ; 

.  I^  Que  la  vente  ne  pourra  ft  faire  que 
dans  la  mai(bn  feigneuriale ,  quand  même 
elle  fêroit  féparée  du  bpurg  ou  village , 
ou  dans  la  maifon  deftinée  pour  la  ferme  , 
pourvu  qu'il  oy  aie  point  de  fermier,  Se 
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qu'elle  foit  faite  par  le  feigneur  ou  /êi 
domeftiques ,  parce  que  ce  droit  eft  per^ 
(bnnel. 

2°.  Qu'elle  foit  faite  à  pot  :  fur  quoi  il  eft 
bon  de  remarquer  que  la  vente  â  pot  diflêro 
de  la  vente  à  afliette.  Sur  cette  diftinélion 
voyez  le  traité  dea  aides  ^  par  le  Févre  de  la 
Bellande. 

}®.  Que  pendant  le  temps  du  ban-vin  il 
ne  fera  vendu  d'autre  vin  que  celui  du  crà 
de  la  paroiflTe  où  eft  la  maiîbn  (eigneuriale 
à  laquelle  le  droit  eft  inhérent  :  fur  qUoi  il 
faut  encore  remarquer  que  le  vin  provenant 
des  dîmes  inféodées  perçues  fur  les  vignes 
de  la  paroiflTe^  8c  celui  des  prc»Toirs  bannaux 
qui  y  font  conftruits,  (ont  réputés  vins  d« 
crû  y  pourvu  que  le  propriétaire  les  fafle  va- 
loir lui-même  ,  &  qu'ils  n'ayent  pas  été 
aifermés ,  quand  même  le  vin  feroit  donné 
en  payement  de  loyers ,  fi  ce  n'eft  i  Tégard 
des  baux  à  moitié.  Voyez  Tart.  11. 

4^.  Que  le  ban-vin  ne  pourra  être  cédé  â 
ferme  conventionnelle  ou  judiciaire  ,  foit 
en  particulier,  foit  avec  le  furplus,  ou  par-, 
tie  du  revenu  de  la  terre.  Ibid.  artr  10. 

5*s  Qu®  1^«  propriétaires  de  ce  droit  fe« 
ront  ténus  de  prévenir  les  habitans  par  une 
publication  au  prône  ,  du  jour  de  l'ouver- 
ture du  bçn;  8c  le  fermier  des  droits  d'ai* 
des  9  par  une  fignification  faite  huit  jours  ail 
moins  avant  l'ouverture.  • 

6^.  Que  l'exercice  de  ce  droit  fc  fera 
dans  un  temps  continu  ,  (ans  interruption  ^ 
même  lorfqu'il  appartiendra  à  divers  fei- 
gneurs ou  co- héritiers ,  lefquels  à  cet  effet 
feront  tenus  de  s'accordes  entr'eux.  Ibid. 

art.  8. 

7*^.  Que  lorfque  le  vin  du  ban  (era  vendu 
avant  le  terme  accordé  par  les  titres  au  fci- 

fneur  pour  l'exercice  de  (on  droit ,  les  ha- 
itaiis  qui  y  font  fujets ,  pourront  vendre  le 
leur.  Ibid,  art.  p, 

8^.  Que  ceux  qui  ont  droit  de  ban-vin  § 
feront  tujets  â  la  vifite  des  commis  pendant 
le  temps  du  ban.  Ibid.  art.  5. 

8.  Ceux  qui  contreviennent  aux  régies 
prefcrites  fur  l'exercice  du  droit  de  ban-^ 
vin ,  font  non-feulement  aiTujettis  à  payée 
les  droits  dûs  aux  fermiers  pour  le  vin 
vendu  pendant  le  tfours  du  temps  du  ba/t  i 
mais  privés  d'exercer  leur  droit  ranni^fui- 

vante.  Ibid.  art.  15.  ^       . 

p.  Qua&a 
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9.  Quand  le  fermier  eft  partie  principale 
iDu  intervenante  dans  les  conteftations  rela- 
tives au  droit  de  ban- vin  ,  elles  fe  portent 
devant  les  élus ,  &  par  appel  en  la  Cour 
des  Aides.  IbiJ^  art.  1 6. 

10.  Le  marquis  de  Lanmari ,  qui  a  droit 
de  bdn-vin  dans  fa  terre  de  Milly  près  Me- 
lun ,  ayant  appelle  en  la  Cour  des  Aides 
dSine  contrainte  décernée  contre  lui  par  le 
fous*fenmer  des  Aides  de  Paris  (  fans  doute 
parce  que  les  domeftiques  de  ce  feigneur 
avoient  été  pris  en  contravention  ),  denmn- 
da  qu^un  arrêt  de  cette  Cour  du  ^  février 
i(5po,  par  lequel  il  avoit  été  maintenu  dans 
le  droit  de  ban-vin  avec  les  anciens  fer^ 
flûers,  fut  déclaré  commun  avec  le  nouveau  ; 
mais  par  arrêt  rendu  le  17  juin  1744,  il  a 
été  déclaré  non-recevable  dans  Ton  appel , 
iàuf  à  lui  à  fè  pourvoir  devant  les  élus  de 
Melun. 

11.  [Le  droit  de  ban- vin  eft  un  droit 
domanial  ;  &  pour  rétablir ,  la  poflTeffion 
peut  fuffire  :  c  eft  ce  qui  a  été  jugé  par  ar- 
rët  du  II  août  1(^38 ,  rapporté  par  Henrys^ 
tome  I ,  liv.  3 ,  chap.  3 ,  queft.  41. 1 

ta.  Voyez  un  édic  du  mois  d'avril  1701  » 
portant  établifTement  &  aliénation  d'un 
droit  de  ban-vin ,  dans  les  provinces  oà  les 
droits  d'Aides  n'ont  point  cours.  {  On 
trouve  cet  édit  dans  Hearys  loco  ciiato.  ] 

BAPTEME. 

Voyez  Baptijlaires  ^  Etat  des  hommes , 
Mariage  ,  Ondoiement ,  Regijlres  8c  •£;- 
pulture. 

t.  En  général ,  tout  homme  chrétien  eft 
miniftre  du  fâcrement  de  baptême ,  &  peut 
le  conférer ,  non  â  foi-même ,  mais  â  toute 
autre  perTonne ,  qui  ne  1  ayant  pas  reçu , 
croit  en  Jefus-Chrift ,  Dieu-Homme  &  Fils 
de  Dieu ,  au  Père  &  au  Saint-Efprit ,  defire 
ce  fâcrement.  Se  le  demande. 

2.  Cependant  les  canons  ne  permettent 
Padminiftration  du  baptême  par  toutes  for- 
tes de  perfbnnes,  que  dans  le  cas  d'une  ab- 
folue  néceflité;  hors  de  ce  cas»  elle  appar- 
tient aux  curés  ou  refteurs  des  paroifles , 
aux  fùpérienrs  des  hôpitaux  fc  autres  mai- 
fons  ittfês  hors  de  la  jurifdiftion  des  curés. 

3.  Suivant  l'ancienne  difcipline  de  Té- 
glile ,  les  adultes  non  baptifés  ,  mais  fuffi- 
famment  inftmits  fc  préparés,  ne  rece- 

Tvme  A. 
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Volent  le  baptême  que  le  famedi-faint  8c  la 
veille  de  la  pentecôte.  L'adminiftration  du 
baptême  faifoit  partie  de  la  folemnité  de  ces 
deux  grands  jours. 

4.  Aujourd'hui  le  curé  ,  miniftre  du  fâ- 
crement de  baptême  ,  n'eft  plus  obligé  d'at^ 
tendre  ces  deux  fêtes  fblemnelles  pour  bap- 
tifer  les  adultes  ;  ainfi  toutes  les  fois  qu'un 
adulte  non  baptifé ,  fuffifamment  inftruic 
des  principales  Vérités  du  chriftianifine  ,  8c 
étant  dans  la  volonté  permanente  de  con- 
former fa  conduite  aux  préceptes  de  1*4- 
vangile ,  fe  préfente  au  curé  de  la  paroiflb 
fur  laquelle  il  demeure  ,  pour  lui  deman- 
der le  baptême ,  alors  l'adminiftration  dts 
fâcrement  eft  due,  &  le  curé  ne  peut  le 
refufer  fans  prévarication  dans  fon  minif- 
tere  :  c'eft  une  dette  qu'il  doit  acquitter  1 
la  décharge  de  l'EgUfe  8c  de  l'Etat.  [  Maiff 
voyez  M.  Fleury ,  inftitution  au  droit  ec*^ 
cléfiaftique ,  tome  i ,  page  a8i ,  il  eft  d'avis 
contraire. 

5.  Quoique  les  adultes  puiflent  répondre 
par  eux-mêmes ,  on  leur  donne  aui&  des 
parrains  ,  8c  cette  aâion  eft  comme  une 
adoption  qui  produit  une  parenté  fpiri- 
tuelle.  M.  Fleury  loco  eitato.  Si  l'on  a  rai- 
fon  de  douter  que  la  perfonne  ait  déjà  ét6 
baptifée ,  comme  fi  c'eft  un  enfant  expofé  p 
on  peut  le  baptifer  fbus  condition  »  en  di« 
fant  :>?  tu  nés  pas  baptifi^je  u  baptife, 

6.  Le  curé  a  le  droit  d'examiner  par  lui- 
même  ,  ou  de  ^aflurer  par  le  témoignage 
de  ceux  qui  ont  inftruit  le  cathécumene  » 
s'il  eft  tel  qu'il  fe  dit  être. 

7.  L'ordonnance  donnée  à  Villers-Cot- 
terêts ,  au  mois  d'août  i$59  >  «près  avoir 
prefcrit  qu //  /ira  fait  regijire  en  forme  de 
preuves  des  baptêmes ,  aioute  par  Tarticle 
51  :  qui  feront  (ignés  du  curé  ou  de  fi>il 

.  vicaire ,  &  d'un  notaire. 

8.  L'article  5}  porte  que  le  curé  fera 
tenu  de  remettre  par  chacun  en  les  regifl 
très  au  greffe  du  juge  royal. 

9.  L'ordonnance  de  Henri  III ,  donnée  i 
Blois  au  mois  de  mai  1579  ,  art.  181 ,  en- 
joint aux  curés  de  porter  leurs  regiftres  aux 
greffes  des  juges  royaux  dans  deux  mois, 
après  chaque  année ,  &  de  les  affirmer  véri» 
tables  ;  &  aux  greffiers,  de  les  y  contraindre 
après  ce  délai. 

Oo 
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10.  L'ordonnance  du  mois  de  janvier 
itfip  enjoint  aux  curés  de  faire  par  cha- 
cun an  bons  &  fidèles  regiftres  des  bcptê^ 
mes,  &  iceux  porter^  dans  le  premier  mois 
de  Tannée  fuivante ,  aux  greflfès  des  juftices 
royales ,  i  peine  de  50  liv.  d'amende. 

1 1.  L'ordonnance  de  i66y,  tit.  10 ,  aflfu- 
jeccit  les  curés  de  tenir  regiftre  des  bapté^ 
mes .'  elle  leur  enjoint  (  par  Tart.  8  ),  de 
garder  celui  qvà/ervira  de  minute ,  &  d'en 
porter  annuellement  un  double  au  grefie 
de  la  juftice  royale ,  a  peine  de  %o  liv.  d'a- 
mende y  art.  13. 

12.  La  déclaration  du  9  avril  173^9  veut 
que  les  curés  foient  tenus  d'avoir  deux  re- 
giftres ,  qui  tous  deux  doivent  être  abfolu- 
ment  femblables  Se  paraphés  par  le  juge 
royal ,  pour  enfuite  être  les  aâes  de  bap^ 
tenu  infcrits  8c  (Ignés  des  parties  fur  les 
deux  regiftres ,  dont  un  doit  relier  en  po(V 
fefGon  du  curé ,  pour  en  délivrer  des  ex* 
traits ,  &  l'autre  être  porté  au  greffe  de  la 
jùftice  royale  ,  ftx  femaines  après  l'année  ^ 
a  peine ,  &c. 

13.  Avant  cette  déclaration ,  les  curés 
des  paroifles  de  Lille  &  de  plufieurs  autres 
endroits  des  Pays-Bas  ne  faifoient  pas  (1- 
gner  fur  les  regiftres  des  baptêmes ,  des  ma* 
riages  &  des  fépultures  ,  les  parrains  &  les 
marraipes  ,  les  perfonnes  qui  côntraâoient 
mariage  ,  ni  ceux  qui  afiftoient  aux  enter- 
remens ,  en  qualité  de  parens  Se  de  princi- 
paux témoins.  Ils  ont  donné  fur  cela  un  aâe 
de  notoriété  ou  certificat ,  le  21  mai  1757. 

14.  Il  n'appartient  qu'au  juge  royal  de 
connoltre  de  la  réformation  dfes  regiftres  de 
baptême,  V.  Regijlre  des  Baptêmes. 

15.  Les  contàlations  furvenues  fur  la 
validité  du  mariage  des  (ieur  &  dame  Fey- 
derbe  de  Modave ,  ayant  fait  différer  les 
cérémonies  du  baptême  d'un  enfant  qui 
étoit  né  de  leur  mariage ,  il  intervint  arrêt 
i  la  pourfuite  du  père  ^  k  fur  les  conclu- 
ions de  MM.  les  Gens  du  Roi ,  le  1 3  mars 
1722  ,  qui  ordonna  que  le  facrement  de 
baptême  feroit  adminifîré  à  l'enfant  du  pr^^ 
tendu  Louis  Gafton  de  Modave.  Ce  mot 
prétendu  fîit  inféré  dans  l'extrait  baptif- 
taire  ,  en  vertu  de  l'arrêt ,  parce  que  l'état 
du  fieur  de  Modave  étoit  contefté  ;  il  étoit 
accufé  de  fuppbCtion  de  nom  &  de  per- 
ibnne. 
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L'enfant  ne  fut  pas  non  plus  qualifié  lé- 
gitime dans  l'extrait  baptiftaire,  parce  qu'il 
y  avoir  appel  comme  d'abus  du  mariage  de 
f€S  père  &  mère  :  c'eût  été  reconnoltre 
l'état  de  l'enfant  par  provifion  ;  mais  fa 
légitimité  n'a  plus  fait  difficulté  depuis  l'ar- 
rêt du  3  février  1723  >  qui  a  déclaré  la 
dame  de  Modave  &  fa  famille  non-receva- 
blés  dans  leur  appel  comme  d'abus  du  ma- 
riage. 

16.  L'article  jt  de  la  déclaration  du  14 
m^  1724 ,  regiftrée  le  3 1 9  «  ordonne  à 
»  tous  les  fujets  du  Roi ,  &  notamment  à 
»  ceux  qui  ont  ci-devant  profeffé  la  reli- 
9»  gion  prétendue  réformée  ,  ou  qui  fonc 
a>  nés  de  parens  qui  en  ont  fait  profeflîon^ 
»  de  faire  baptifer  leurs  enfana  dans  les 
»  églifes  des  paroifles  où  ils  demeurent , 
9>  dans  les  vingt-quatre  heures  après  leur 
»  nai  (Tance ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  ayent  obtenu 
»  la  permiffion  des  archevêques  ou  évê- 
9»  ques  diocéfains ,  de  difiérer  les  cérémo- 
»  nies  du  baptême  pour  des  raifbns  confi- 
»  dérables*  Enjoignons  aux  fages- femmes 
3>  &  autres  perfonnes  qui  affiftent  les  fem- 
9  mes  dans  leurs  accoucheoiens  y  d'avertir 
»  les  curés  des  lieux  de  la  naifiànce  des 
99  enfana  ^  &  â  nos  officiers ,  &  â  ceux  des 
9»  fieurs  qui  ont  la  haute-juftice ,  d'y  tenir 
»  la  main  y  8c  de  punir  les  c<mtrevenans  par 
»  des  condamnations  d'amendes ,  même  par 
a>  de  plus  grandes  peines ,  fuivant  l'exigen- 
n  ce  du  cas  ». 

1 7.  Un  édit  du  mois  d'oélobre  t6çj, 
avoit  créé  des  offices  de  grefiiers-gardes- 
çonfèrvateurs  des  regiftres  des  baptêmes  ^ 
mariages  &  fépultures  avec  des  eontrô- 
leurs  f  Sec.  mais  ces  offices  ont  été  flippri- 
més  par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet 
1 7 1  G.  Voyez  auffi  l'édit  du  mois  de  «mem- 
bre 1716. 

[BAPTEURE. 

En  Brefle  »  on  nofmne  ainfi  les  droits  8c 
les  fâlaires  de  ceux  qui  battent  le  bled  : 
ces  fâlaires  fè  payent  en  bled ,  8c  fe  pren- 
nent fur  le  monceau ,  avant  que  le  proprié- 
taire &  le  granger  ou  le  métayer  partagent. 
Voyez  M.  de  Lauriere  fur  Ragueau.  3 

BARATERIE. 
I .  Ce  mot  fignifie  malverfatton  k  tromr 
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perie  par  un  capitaine  ou  patron  de  navire 
marchand  ^  dans  ce  qui  a  rapport  à  la  qua- 
lité &  à  la  quantité  des  marchandi(es. 

2.  [On  trouve  au  journal  des  audiences  un 
arrêt  du  6  (eptembre  1 6Sp  y  qui  juge  qu'en 
crime  de  baraterie  ,  le  patron  peut  être 
pourfuivi  où  il  fe  trouve,  &  qu'il  n'y  a  lieu 
a  rattcrmoyement.  ] 

BARON,  BARONIE. 

Voyez  Jujlicej  NobUJfe  8c  Pairie. 

r.  On  nomme  Barons^  les  perfonnes  d'une 
tioblefle  diftinguée ,  pofTédant  des  terres 
qui  ont  le  titre  de  baronies  ^  cejl-à-dire, 
fclon  Ragueau  ,  toute  fiigneurie  première 
après  lajotiveraine  du  Roi,  mouvant  direc'- 
tement  de  fa  couronne. 
a.  [L'art.  71  de  la  coutume  deTours  por- 
te :  avant  qiîaucun  puiffe  (e  dire  fei^neur 
[baron)  il  convient  ^tiil  ait  fous  lui  plU" 
Jiturs  ckâtellenies,  ou  deux  pour  le  moins, 

j.  Une  ordonnance  de  Henri  III  de  1 579, 
exige  que  la  baron  ie/ô/V  compofée  de  trois 
châtelùnies  pour  le  moins  ,  qui  feront  unies 
&  incorporées  enfemble  j  pour  être  tenues  à 
unfeul  hommage  du  Roi,  ] 

4.  On  prétend  que  les  barons  ont  été  les 
premiers  pairs  ou  confeillers  de  nos  Rois  ; 
ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  qu'ils  aflîftoient 
aux  plus  importans  de  leurs  confeils. 

5.  Loyfeau  dit  que  la  qualité  de  baron 
étoit  autrefois  un  titre  commun  à  tous  les 
grands  (eigneurs  qui  relevoient  immédia- 
tement de  la  couronne ,  (bit  ducs  j  mar- 
quis ou  comtes ,  8c  qui  s'appelloient  par 
une  dénomination  générale ,  les  barons  du 
royaume. 

6.  Lorfque  les  ducs  eurent  ufurpé  les 
droits  de  {buveraineté ,  ils  voulurent  aller 
de  pair  avec  le  Roi  ;  comme  lui  ^  ils  eurent 
leurs  barons  ,  &  ils  érigèrent  à  cet  effet  en 
baronies,{e%  terres  pofledées  par  leurs  prin- 
cipaux vâflâux  :  mais  peu-â-peu  ces  titres 
s'évanouirent  ;  &  à  mefure  que  les  anciens 
duchés  8c  comtés  ont  été  réunis  i  la  cou-* 
ronne ,  ces  nouveaux  barons  font  tombés 
dans  la  mouvance  immédiate  du  Roi.  Voy. 
Loyfeau  y  des  feieneuries,  chap.  6 ,  n.  5^ 
&  ce  que  je  dis  à  rart.  Pairie, 

BARRAGE. 
T.  C  eft  le  nom  d'un  droit  établi  pour  la 
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réparation  des  ponts  8c  paflages  »  8c  partir 
culiérement  du  pavé.  V.  Péage. 

a.  [  C'efl;  au(G  le  droit  que  quelques  fêj« 
gneurs  perçoivent,  d'après  leurs  titres,  fur 
les  marchandi(es  qui  paflent ,  tant  par  terro 
que  par  eau ,  fur  l'étendue  de  leur  feigneu*- 
rie.  Ce  droit  s'appelle  barrage ,  â  caufe  do 
la  barre  ou  des  barrières  établies  pour  em- 
pêcher le  paffage  des  marchandifes ,  jufqu'2 
ce  que  le  droit  en  ait  été  payé.  Loy(eaa 
parle  du  barrage ^chap.  9.,  n.  82 ,  traité  des. 
feigneuries.  ]  , 

3.  On  perçoit  àâuellement  &  par  dou-« 
blement  un  droit  de  barrage  aux  entrées  da 
Paris ,  fous  la  dénomination  de  droit  de 
domaine  8c  barrage  ,  dont  la  fixation  eft 
arrêtée  par  une  déclaration  &  un  tarif  des 
17  Septembre  1691  8c  3  mars  169  3  •  Cette 
double  perception  eft  ordonnée  par  des  dé«- 
darations  des  7  juillet  170$ ,  3  août  1732  ^ 
7  janvier  1738  ,  13  oétobre  1743  ,  21  oc- 
tobre 1749,  8  feptemb.  1755,  8c  29  oâob» 
17^1,  8c  ne  doit,  fuivant  cette  dernière 
déclaration,  ceflfer  d'être  perçue  qu'au  der* 
nier  décembre  1768,  à  l'exception  de  ce 
qui  en  eft  éteint  ou  fupprimé  par  la  décla« 
ration  du  3  août  1732. 

4.  Ce  droit  tient  lieu  de  celui  qui  (b  per^ 
cevoit  autrefois  pour  l'entretien  du  pavé  de 
la  ville  &  banlieue  de  Paris ,  qui  avoir  été 
fixé  par  un  tarif  dreffé  en  exécution  d'une 
déclaration  du  premier  février  1640.  Voy. 
Domaine. 

BARRE. 

t .  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  quelques 
jurifdiâions ,  &  finguliérement  à  celle  qui 
appartient  au  chapitre  de  i'églife  de  Paris. 

2.  Cette  jurifdiftion  de  la  barre  du  cha- 
pitre de  Paris  fubfifte  nonobftant  la  réu- 
nion faite  au  Châtelet  des  juftices  feigneu- 
riales  de  Paris,  par  l'édit  du  mois  de  février  . 
1^74,  au  moyen  de  ce  que  par  des  lettres* 

Patentes  du  14  août  1676  ,  regiftrées  au 
•arlement  le  2  feptembre  fuivant ,  Sa  Ma- 
jefté  a  excepté  de  la  réunion  ,  la  haute , 
moyenne  8c  bafle-juftice  de  la  barre  du 
chapitre,  pour  l'étendue  de  I'églife,  par- 
vis 8c  cloître  d'icelle  ,  enfemble  du  terrein 
étant  proche  ledit  cloître  ;  dans  laquelle 
juftice ,  8c  même  dans  le  droit  de  voyerie 
en  ladite  étendue  feulement ,  Sa  Majefti 
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les  a  maintenus ,  ainfi  que  dans  le  privilège 
de  ne  pouvoir  être  prévenus  par  les  officiers 
royaux. 

3.  Les  mêmes  lettres -patentes  portent 
ttuffi  que  la  jurifciiâion  de  la  barre  du  cha- 
pitre de  Paris  aura  la  bajfe-jujlict  pour  les 
cens  ,  rentes  &  autres  redevances  des  mai^ 
fins  &  autres  biens  étant  dans  la  cenjhe  des 
fiefs  de  ladite  églife  yjitues  dans  la  ville, 
fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris  ^  mais  elles 
ajoutent  qii  aucun  artifan  &  ouvrier  faifant 
commerce  ou  faifant  profejfion  de  queUpiart 
4>u  métier  que  ce  fou ,  ne  pourra  Rétablir 
dans  ledit  cloître, 

4.  Les  appels  des  (èntences  rendues  dans 
les  diverfes  juftices  des  feigneuries  du  Cha- 
pitre de  Paris ,  fe  relèvent  à  la  Barre  du 
Chapitre,  où  les  procureurs  au  Ch&telet  8c 
au  Parlement  poftulent  concurremment. 

5 .  Les  appels  des  fencences  rendues  à  la 
Sarre  du  Chapitre^  fe  relèvent  aueroent  au 
Parlement. 

'  tf.  La  iuri{Hiâion  de  Mayenne  dans  le 
Maine ,  porte  auili  le  nom  de  Barre.  On  la 
nomme  communément  la  Barre  ducale, 
|>arce  que  Mayenne  eft  un  duché  dont  cette 
jurifdiÂion  dépend. 

'  7*  ^^  grand  nombre  de  juri(Hiâions  de 
la  Bretagne  porte  aufii  le  nom  de  Barre. 
On  dit  les  Barres  royales  de  Rennes ,  de 
Fougères,  de  Nantes,  de  Vannes,  de 
Quimper,  &c. 

BARREAU. 

Ce  mot  a  différentes  lignifications  ;  il 
veut  dire  les  bancs  où  fe  mettent  les  avo- 
cats dans  la  chambre  d'Audience ,  &  qui 
entourent  le  Parquet  >  fermé  avec  un  bar- 
reau de  fer.  En  un  autre  fens,  il  fignifie  le 
lieu  oà  l'on  plaide.  Enfin,  il  fe  dit  figuré- 
vnent  de  tous  ceux  qui  plaident  ic  qui  con- 
fultent;  c'eft  en  ce  fens  qu'on  dit,  Tarrêt 
intervenu  dans  une  telle  affaire ,  a  étonné 
le  Barreau;  tout  le  Barreau  a  été  confulté; 
ce.  jeune  homme  fe  deftine  au  Barreau  >  &c. 

BARRILAGE. 

I .  On  donne  le  nom  de  barrillap  à  Cen- 
trée frauduleufe  des  vins  &  autres  liqueurs 
dans  les  villes ,  par  le  moyen  de  barrils  & 
autres  vailTeaux,  £  (  moindres  que  d'un  buir 
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ttéme  de  muid)  3  »  dont  la  connoiflânce  ft 
dérobe  aifément  aux  commis. 

2.  «  L'ufage  a  même  étendu  la  fignifica- 
9»  tion  de  ce  terme  à  la  fraude  qui  fe  fait 
»  en  général  fur  les  droits  d'entrée ,  de 
a»  quelque  façon  que  ce  foit  ».  Voyez  le 
traité  des  Aides ,  par  M.  le  Fevre  de  la 
Bellande  ^  part.  prem.  pag.  48  &  fuiv. 

3.  [Le  barrilage  eft  défendu  par  l'ordon* 
nance  des  Aides ,  à  l'exception  des  vins  de 
liqueurs  qui  arrivent  en  caiflle.} 

4*  Le  barrilage  ne  s'entend  que  de  l'en- 
trée ;  quand  une  fois  les  liqueurs  font  arri- 
vées  chez  le  marchand ,  il  peut  les  débiter 
par  barrils  dans  Fendroit  de  (on  domicile  > 
ians  prendre  aucune  permifiion  du  fintnier, 
de  les  faire  tranfporter  chez  ceux  qui  les 
ont  achetés ,  pourvu  que  les  barrila  foienc 
au-deflbus  de  fbixante  pintes,  parce  que  et 
débit  eft  réputé  vente  en  détail. 

5.  Les  fermiers  généraux  ont  au  eon* 
traire  prétendu  que  les  liqueurs  en  barrils , 
vendues  par  les  limonadiers  de  Paris ,  ne 
pouvoient  fe  tranfporter  dans  Paris ,  fans 
un  congé  délivré  à  la  ferme  ;  ils  avoienc 
même  iaifi  un  barril  d'eau-de-vie,  conte- 
nant cinquante  -  fix  pintes ,  vendu  par  le 
(ieur  Guerin  à  un  particulier  qui  le  tranf- 
portoit  chez  lui.  Ils  vouioient  qu'on  ne  pût 
vendre  en  détail  dans  Paris  qiren  bouteil- 
les. Mais ,  par  arrêt  rendu  en  la  Cour  des 
Aides,  le  14  mai  1756,  fur  les  conclufiona 
de  M.  Bellanger,  avocat  général,  la  faifîe 
a  été  déclarée  nuUe;  la  fentence  de  l'Elec- 
tion de  Paris  du  xj  février  17551,  qui  dé- 
claroit  cette  iaifie  valable,  a  été  infirmée; 
&  parce  que  cette  fentence  avoit  fait  un 
règlement  fur  la  matière ,  l'arrêt  a  en  outre 
fait  défenfes  aux  officiers  de  PEleâion  de 
Paris  de  faire  des  réglemens.  Voyez  H^ 
glemens* 

BARROrS. 

V*  Lorraitu  &  Mtfurt^ 

I .  Le  Barrois  eft  on  pays  voîfia  de  ta 
Champagne  &  de  la  Lorraine.  Il  a  fe  titre 
de  duché  >  fie  Bar*le-Duc  en  eft  la  capi«< 
taie. 

.2.  Ce  pays  a  loctg-temps  appartenu  à  h 
maifon  de  Lorraine ,  qui  en  jouiflbit  comme 
d'un  fief-lige,  mouvant  de  la  couronne,  ic 
(bumis  à  la  (buveraineté  de  nos  Rois^  b^^ 
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|iar  le  traité  de  Vienne  du  i8  novembre 
17 j6,  la  propriété  aâueile  du  Barrais  a 
été  cédée  au  Roi  Staniilas  de  Pologne  > 
duc  de  Lorraine  ;  &  la  propriété  éven- 
tuelle au  Roi ,  par  François ,  duc  de  Lor- 
raine &  de  Bar,  aujourd'hui  (année  17^4) 
Empereur,  qui  a  reçu  en  échange  le  grand 
duché  de  Tofcane. 

3.  On  peut  voir  dans  Moréri ,  à.Tart. 
Bar ,  conunent  ce  duché  eft  çntré  dans  la 
maifon  de  Lorraine ,  fie  les  difficultés  que 
ces  princes  efluyerent  pour  la  vérification 
des  concordats  fie  lettres-patentes  des  an- 
nées 1571  &  1575  9  dont  je  parlerai  plua 
bas.  ^ 

4.  Le  Barrais  (e  diftingue  en  Barrais'mou* 
vanty  &  en  Barrais  non  mouvant. 

5.  Le  Barrais  mouvant  comprend  tout 
l'ancien  duché  de  Bar ,  qui,  fuivant  l'opi- 
nion commune  ,  fut  érigé  en  titre  ducal 
par  le  Roi  Jean ,  â  Toccafîon  du  mariage 
de  la  princefle  Marie  fa  fiUe ,  avec  Robçrt, 
comte  de  Bar. 

.  6.  Le  Barrais  non  mouvant  condfle  en 
pluGeurs  fie&  acquis  en  divers  temps  par 
les  ducs  de  Lorraine ,  qu'ils  ont  annexés  8c 
réunis  au  Barrais  mouvant,  pour  faire  per- 
dre, s'il  étoit  poffible ,  la  mémoire  de  cette 
mouvance.  Les  deux  Barrais  font  féparés 
par  la  Meufê. 

7.  Suivant  un  concordat  pafTé  entre 
Charles  IX  &  le  duc  de  Lorraine  fie  de 
Bar-,  le  25  janvier  î$yi  ,  confirmé  par 
lettres -patentes  de  Henri  III ,  du  8  août 
i $7$  ,.  regiftrées  au  Parlement ,  il  eft  loid- 
ble  au  duc  de  Bar  de  faire  ,  pourjbn  bail' 
liage  &  ierres  ,  tauus  laix  ,  ardannances 
&  canftiuiiions  ,  pour  lier  &  obliger  fes  fu- 
jeu  à  Us  garder  &  entretenir,  tt établir  cou- 
tumes générales ,  locales  Çf  particulières ,  us 
(if  fijUs judiciaires  ,  fuivant  lejquels  lespro^ 
ces  &  caufes  de  lui  &  de  fes  fujets  feront 
terminés  ,  a  peine  de  nullité. 
.  8.  Mais ,  fuivant  le  témoignaj^e  de  M. 
l'avocat  général  Gilbert ,  dans  ion  réqui- 
fttoire  iméré  datis  l'arrêt  du  ao  décembre 
1729 ,  «  des  prérogatives  fi  rares  &  fi  fingu- 
»  lieres  émanées  du  Roi ,  comme  de  leur 
»  fource,  n'ont  pu  cefler  de  demeurer  fu- 
»  bordonnées  à  la  juftice  fouveraine  ;  fie  la 
•>  Cour ,  Juge  fuprême  des  conteftations 
p  qui  naifloient  en  conféquence,  a  toujours 
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«>  veillé  fur  l'uface  qu'on  en  pouvoit  faire. 
3>  AuQi ,  lorfque  les  coutumes  de  Bar  furent 
s>  rédigées  par  Tordre  du  duc  ,  on  ne  crut 
»>  pas  pouvoir  fe  difpenfer  de  les  préfenter 
»  a  la  Cour ,  pour  repofer  au  rang  des  mo- 
9)  numens  qu'elle  admet  au  fein  de  fon 
»  greffe  ». 

Le  dépôt  des  coutumes  du  Barrais  au 
greffe  du  Parlement  avoit  été  ordonné  par 
arrêt  contradiâoire,  rendu  avec  M.  le  Pro- 
cureur général ,  plaidant  M""  Etienne  Paf-« 
quier  pour  le  duc  de  Lorraine  8c  de  Bar , 
le  4  décembre  x $81. Elles  avoient  été  rédi* 
gées  en  1506,  fie  réformées  en  1579. 

9.  Quand  les  ducs  de  Lorraine  &  de  Bar 
ont  voulu  faire  exécuter  dans  le  Barrais 
des  loix  émanées  de  leur  propre  autorité  , 
fans  avoir  été  préalablement  enregiftrées  en 
la  Cour  ,  MM.  les  gens  du  Roi  ont  élevé 
leur  miniftere  contre  ces  entreprifes.  L'ar- 
rêt intervenu  le  20  décembre  1729  ,  fur  le 
réquifitoire  dont  je  viens  de  parler  ,  en 
contient  la  preuve  \  puifque ,  conformé- 
ment â  ce  réquifitoire ,  il  a  fait  défenfea 
d'exécuter  une  déclaration  donnée  par  le 
duc  de  Lorraine ,  en  ia  qualité  de  duc  de 
Bar,  le  atf  juillet  1729  ,  pour  la  levée  du 
droit  de  fbn  joyeux  avènement ,  laquelle 
n'avoir  été  enregiftrée  qu'à  la  Chambre  des 
Comptes  de  Bar,  le  11  aoûtfpivant. 

10.  C'eft  fur  le  même  fondement  que, 
par  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  de  Saint -Fargeau  ,  le 
jeudi  $  avril  1759,  entre  les  fieurs  d'A- 
riftay  de  Châteaufort  &  Brunet  ,  la 
Cour  a  décidé  que  le  fore  d'une. donation 
dont  il  s'agifToit  ^  ne  de  voit  pas  être  réglé 
par  les  ordonnances  des  princes  d^  Lor- 
raine ,  >ducs  de  Bar  ,  qui  n'avoidnt  pas  été 
revêtues  de  l'autorité  du  Roi ,  m  vérifiées 
en  la  Cour ,  mais  par  les  ordonnances  du 
royaume ,  quoiqu'elles  n'y  eufTent  pas  été 
eh voyées  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  d'ufage 
d'envoyer  les  ordonnances ,  arrêts  &  ré* 
glemens  dans  les  juftices  des  feigneurs  j 
pas  mêmes  dans  les  hautes-juftices  des  du- 
chés-pairies reflbrtifiantes  nuement  au  Par- 
lement. 

On  s'eft  pourvu  en  cafTation  contre  cet 
arrêt  ;  mais  la  requête  n'a  pas  été  admife. 

\i  I.  Voyez  un  arrêt  du  uimedi  30  janvier 
17^2  j  dont  je  parlé  4  l^article  Baanalité  j^ 
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3c  par  lequel  la  Cour  n'a  pas  en  égard  a  une 
ordonnance  du  duc  de  Lorraine  de  Tannée 
1733,  qui  afirancbilToic  les  curés  8c  vicaires 
du  Èarrois  du  droit  de  bannalité. 

12.  Il  ne  faut  cependant  pas  inférer  de-U 
i|ue  les  ducs  de  Bar  foient  des  feigneurs 
{impies  &  ordinaires.  La  coutume  dont  j'ai 
déjà  parlé,  énonce  plufîeurs  droits  réga- 
liens que  les  feigneurs  ordinaires,  pas  mê  - 
me  les  pairs  du  royaume^  ne  pourroient  ja* 
mais  prétendre. 

En  eflfet ,  l'article  1^  de  cette  coutu- 
me veut  que  les  fiefs  relevans  des  ducs  de 
Bar  foient  réglés  ic  gouvernés  félon  les 
loix  &  coutumes  impériales ,  lorfqu'il  n'y 
a  pas  de  coutumes  contraires,  &  décide 
que  ces  fiefs  «  font  de  dangers  rendables  i 
^  grande  &  petite  force ,  à  peine  de  com- 
»  mifè  ».  Voyez  Fitf. 

L'article  )  aflfujettit  les  vafTaux  du  Bar^ 
rois  à  fervir  leur  duc  es  guerres  qu'il  peut 
avoir  contre  les  ennemis  de  fon  pays. 

L'article  9  attribue  aux  ducs  de  Bar  la 
confifcation  pour  crime  de  lèfe-majefté. 

L'article  13  leur  donne  lé  droit  d'a^ 
mortir  les  choies'  acquifes  par  les  gens  de 
main-morte. 

L'article  71  leur  donne  droit  de  ré- 
habiliter les  nobles. 

13.  Je  crois  au  réfte  ne  pouvoir  mieux 
faire ,  pour  mettre  le  lefteur  à  portée  de 
remarquer  les  différences  qui  fè  trouvent  en- 
tre l'hommage  &  le  ferment  ordinaire  que 
les  autres  vaiTaux  portent  au  Roi ,  &  celui 
que  prêtent  les  ducs  de  Bar ,  que  de  mettre 
ious  fes  yeux  le  ferment  prêté  au  Roi  ré- 
gnant ,  pai*  lé  dernier  duc  François  de  Lor- 
raine,  le  premier  février  1730.  Il  eft  con* 
forme  à  celui  que  le  duc  Léopold  fbn  perê 
avoit  également  prêté  entre  les  mains  de 
Louis  XIV,  le  25  novemb.  1699.* On  y  voit 
que  lorfque  le  duc  François  de  Lorraine 
porta  au  Roi  h  fbi  ScKommage  pour  le  du- 
ché de  Bar ,  il  entradatis  la  chambre  de  Sa 
Majefté ,  qui  avoit  été 'préparée  pour  cette 
cérémonie ,  &  fit  trois  révérences  en  s'ap- 
prochanc  du  Roi  ',  qui  étoit  aflis  dans  un 
fauteuil  8c  couvert.  Sa  Majefté  ne  fe  leva 
ni  ne  fe  découvrit;  Ac'lé  duc  ayant  quitté 
fon  épée ,  fon  chapeau  &  (es  gants ,  que  re- 
çut le  premier  gentilhomme  dé  la  ChâA- 
bre  ^  €t  xtài  i  genoux  fur  un  tcarfeau  qui 
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étoit  aux  pieds  du  Rot  y  8c  Sa  Majefté  lui 
tint  les  mains  jointes  pendant  que  M.  \t 
Chancelier  lut  le  ferment  en  ces  termes. 

ce  Monfteur ,  vous  rendez  au  Roi  la  foi  8e 
»  hommage-lige  <]ue  vous  lui  devez ,  com- 
»  me  â  votre  fouverain  feigneur ,  à  caufâ 
«>  du  duché  de  Bar ,  pour  les  terres  dudic 
»  duché  qui  (ont  mouvantes  de  fa  cou- 
9»  ronne ,  8c  pour  les  autres  terres  qui  vous 
«»  appartiennent  en  propriété  dans  l'étendue 
»  du  chemin  ,  depuis  Metz  jufqu'en  Alfa* 
»  ce  j  dont  la  fouverainté  appartint  à  Sa 
»  Majefté  y  en  conftquence  du  traité  de 
•»  paix  fait  8c  conclu  à  Rifwick. 

»  Vghs  jurez  8c  promettez  i  Sa  Majefté 
»  de  lui  rendre  la  fidélité ,  fèrvice  Bc  obéi{^ 
»  fance  que  vous  êtes  tenu  de  lui  rendre  i 
»  caufe  defdites  terres ,  8c  de  le  fervir  de 
»  votre  perfbnne ,  de  vos  biens  envers  tous 
«  8c  contre  tous,  fans  nul  excepter  ^  en  tou- 
»  tes  les  guerres  que  lui  8c  fes  fuccefleurs 
a»  Rois  pourroient  ci-après  avoir  contre  les 
>•  ennemis  de  {k  couronne  ,  pour  quelque 
»  caufe  que  ce  foit ,  ainfi  que  vous  y  èttt 
»  obligé  pour  raifon  defHites  terres  ,  8c  ne 
»  permettrez  qu'en  icelles  il  foit  fait  aucu- 
9  ne  chofe  au  préjudice  de  Sa  Majefté  8c  de 
M  fon  état.  Vous  le  jurez  8c  promettez  «.  A 
quoi  le  duc  a  acquiefcé. 

14.  Le  Barrois  mouvant  eft  du  reflbrt  du 
Parlement  de  Paris;  mais  on  ne  peut  y  re- 
lever en  aucun  cas  omiffo  medio,  même  en 
matière  criminelle  ,  ni  incidemment ,  les 
appels  des  fentences  8c  des  jugemens  ren- 
dus dans  les  juftices  fubalternes  du  Bar-- 
rois  ;  c'eft  un  des  privilèges  de  ce  duché 
que  M  l'avocat  général  Gilbert  a  dit  être 
Gonflant,  en  portant  la  parole  lors  d'un 
arrêt  du  23  mai  1731,  8c  en  conféquence 
duquel  la  Cour  a ,  par  cet  arrêt ,  renvoyé 
devant  le  bailli  de  'Bar ,  l'appel  interjette 
d'une  ordonnance  du  prévôt  de  la  même 
ville,  incidemment  i  l'appel  d'une  fenten- 
ce  du  Châtelet.  Je  parlé  de  cet  arrêt  à  l'ar- 
ticle Pareatis. 

1 5;  Comme  le  Barrois xnoi\X9ZTit  étoit  vé« 
ritablement  une  des  provinces  du  royau- 
me ,  à  caufe  de  l'hommage-lige  porté  à  nos 
Rois  par  tts  ducs,  tant  avant  que  depuis 
le  fameux  concordat  fait  entre  François  I 
8c  Léon  X ,  ce  concordat  s'y  obicrve.  Ainfi 
on  n'y  connott^oint  lès  réfèrvesnt  les  ex- 
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peâatives  de  la  Cour  de  Rome  ;  les  cures 
ne  s'y  donnent  pas  au  concours  ;  les  provi* 
fions  de  Cour  de  Rome  s'expédient  parfim- 

Îiles  fignatures,  (ans  lettres  d'attache  pour 
es  bénéfices  qui  y  font  fitués.  La  préven- 
tion y  a  lieu ,  &C, 

i6.Un  (ieurHeré,  nommé  en  1747  par 
le  roi  de  Pologne  ,  duc  de  Bar  y  au  prieu* 
ré  de  S.  Valbert  de  Fonchecourt ,  fitué 
dans  le  Bar  rois  mouvant  ^  &  auquel  (  fleur 
Heré)  I0  pape  avoit  accordé  des  bulles 
pour  ce  bénéfice ,  a  néanmoins  'prétendu 
que  Tindult  dont  je  parle  à  l'art.  Patronage 
S  Kyal  y  accordé  au  Roi  pour  les  bénéfices 
de  la  Lorraine  &  du  Barrois^  par  Clément 
XU  en  1740  ^  devoit  s'appliquer  à  tous  les 
bénéfices  du  Barrais ,  faxis  diftinâion  du 
mouvant  ou  non  mouvant.  Mais  le  fieur 
Charles ,  qui  s'étoit  auparavant  fait  pour- 
voir en  commende  du  même  bénéfice  à 
Rome^  comme  vacant /^^r  obitum  extra  Cu-- 
riam  ,  ibutint  que  l'induit  de  1740  ne  don*, 
noit  au  Roi  que  la  nomination  aux  bénéfi*; 
ces  en  réferve ,  &  que  les  réferves  n'ayant 
pas  lieu  dans  le  Barrois  mouvant,  il  ne 
pouvoit  pas  comprendre  le  prieuré  de  S. 
Valbert  ^  en  conféquence  le  fieur  Charles 
fut  maintenu  dans  ce  prieuré ,  par  arrêt 
rendu  en  la^rand'Chambre,  fur  les  conclu- 
rions de  M.  l'avocat  général  le  Bret ,  le  7 
août  1749. 

17.  La  même  queftion  s'eft  depuis  pré- 
fentéeen  1761  ;  en  voici  l'efpéce. 

Le  fieur  Beaulieu ,  nommé  le  3  décem- 
bre 1761 ,  par  le  roi  de  Pologne  duc  de 
Bar  éc  de  Lorraine,  doyen  du  chapitre  de 
Saint  Pierre  de  Bar ,  qui  eft  une  dignité 
éleâive  confirmative  y  obtint  enfuite  des 
bulles  â  Rome.  Le  chapitre  en  appella 
comme  d'abus ,  8c  demanda  à  être  maintenu 
dans  fon droit  d'élire,  conformément  à  fes 
fiatuts. 

L'abbé  Beaulieu  foutenoît  fon  tUre  légi- 
time. Il  invoquoit  l'induit  de  174a  s  çomnie 
avoit  fait  le  fieur  Heré ,  &  dÛbit  qq'au 
ipoins  devoit- on  regarder  cet  induit  comme 
contenant  une  ceflion  au  Roi  par  le  pape  , 
du  droit  de  prévention,  &  qu'à  ce  titre  11 
devoit  être  maintenu. 

Le  chapitre  répondoit ,  comme  le  fieur 
Charles,  que  Tindult  de  i74on'avoitpoiot 
été  demandé  9  8c  A'ayoit  point  d'effi^t  dao? 
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le  Barrais  mouvant  ;  que  Iç  droit  de  pré- 
vention ,  appartenant  au  pape ,  n'étoit  point 
cefiible ,  &  que  d'ailleurs  lindult  ne  don- 
noit  pas  au  Roi  le  pouvoir  de  prévenir. 

Par  arrêt  rendu  le  mardi  3 1  août  17^2  , 
fur  les  conclufions  de  M.Seguier,  plaidant 
M^  de  Romecourt  pour  le  chapitre ,  les 
bulles  du  fieur  Beaulieu  ont  été  jugées  abu- 
fives ,  Se  en  conféquence  le  chapitre  a  été 
maintenu  dans  le  droit  8c  la  poflefilon  d'elle 
re  fon  doyen ,  &c.  / 

BAS-JUSTICIERS. 

Voyez  Juges ,  JurifdiSion  8c  Jufiice.  . 

I .  On  nomme  bas-jujliciers  f  desfeigneurs 
qur  ont  droit  de  nommer  des  officiers  pouf 
décider  les  caufes  de  la  compétence  des  baf- 
ies-juftices. 

1.  Les  coutumes  qui  détaillent  les  pou- 
voirs 8c  la  compétence  des  bailes- juftices  j 
ne  (ont  nullement  unifi^rmes.  Nous  n'avons 
rien  de  plus  précis  fur  cet  objet  que  l'aéle 
de  notoriété  du  Châtelet ,  qu'on  trouve 
dans  mon  recueil  de  ces  aftes.  Voyez  aux 
notes,  pag.  238  de  l'édition  de  i7tf9.Voyk 
aufii  l'abrégé  de  Jacquet,  tome  i,  pageà 
18,  ip  8c  fui  vans. 

[  BAS  I  L  IQUES. 

'  On  appelle  ba/iliques  ce  une  colleftîon 
w  des  loix  romaines  traduites  en  grec.  On 
»y  a. compris  les  inftitutes,  le  digefte^ 
»>  le  code  8c  les  novelles  de  Jullinien, 
»  quelques  édits  de  Juftinien ,  de  Juftin  le 
^  jeune,  de  Tibère ,  de  Thrace ,  8cc.  Cette 
»  compilation  eft  divifée  en  (5o  volumes , 
a>  dont  nous  en  avons  aàjourdhui  41 ,  tra* 
»  duîts  en  latin  pal-  M.  Fabrot.  ] 

BÂTARDS. 

V.  jiiné  n®  7J  ,  yiUmens  ,  Enfant  y  Grof. 
fejfe  ,  Légitimation  ,  Nom  y  Pojfejfion 
triennale  8c  Retrait   Lignager^n'^»  38,. 

1..O0  nprame  bâtards  les  enfans  »afti- 
rels  qui  ne  font  pas  provenus  d'un,  iégitv^iç 
mariage.  [  Ce  mot  vi^t  du  Breton  ,  conv- 
ppfé^  bas  8c  defardol  germen,  comme  qui 
diroit ,  y&r//>  de  bas  germe,  de  femmes  pur 
bliques  ou  de  bafTe  condition.  ]  \ 

a.  Il  y  a  deux  efpéces  de  bâtards;  fçavoir^ 
ceux  qui  font  nés  de  deux  perfonnes  libres 
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qui  pouvoietit  fe  marier  cnfemMe  lorifqne 
les  bâtards  ont  été  conçus  :  &  ceux  oui 
naiflènt  d'une  conjonâion  plus  criminelle, 
tels  que  les  «dultérins  &  les  inceftueux. 
Voyez  Adultère  &  Incejle. 

3.  Les  bâtards  en  général  ne  font  d'au- 
cune famille  &  n'ont  point  de  parens ,  [  ce 
qui  doit  s'entendre  par  rapport  aux  fuccef* 
fions  ic  non  par  rapport  aux  mariages  entre 
bâtards  frères  &  lœurs  confanguins  ou 
Utérins  ;  le  feul  lien  naturel  du  fang ,  lorf- 
que  la  preuve  pourroit  en  être  acquife  par 
une  notoriété  publique  ic  autrement,  étant 
ici*;  comme  dans  les  autres  cas,  un  empê- 
cheoient  civil  8c  diriment  à  de  pareils  ma* 
riages ,  qui  exciteroit  la  vigilance  du  minif- 
tere  public.  NihU  interejl,  exjufti^  nuptiis 
cognatio  defcendat ,  an  verb  non^  nam  & 
vulgo  quœjitamjororem  quis  vetatur  uxorem 
^Mcere.  Ju.  z^*ff*  dm  rstu  auPTueRUM* 
Voye2  M.  pQtbier,  traité  du  contrat  de 
mariage  »  tome  i ,  page  190.  ] 

4.  Les  bâtards  (ont  capables  du  droit  des 
gens  j  8c  pnt  l'être  civil  comme  les  légiti- 
mes ,  mais  ils  ne  fuccédent  ni  i  leur  père , 
pi  à  leur  mère  9  ni  aux  parens  de  leurs  père 
te  mère. 

5.  Les  enfans  des  Hu^df  [  fuccédent  à 
leurs  père  te  mère  légitimes.  Si  les  bâ-' 
tards  n'ont  point  d'enfans  légitimes  3,  leur 
fucceffion  eft  déférée  au  fi{c ,  â  l'exclufioa 
de  leurs  père  &  mère  naturels. 

6.  Les  ^i/4r^^  fuccédent^  leurs  enfans lév* 

Î|itimes  ;  ils  font  auffi  préférés  au  fifc  pour  la 
ucceffipn  du  conjoint  qui  n'a  point  laifTé 
de  parens.  V oytz^iicce0on  entr^  Conjoints., 
flf  le  Brun  ,  des  fuccefllons. 

On  prérend  n^anipoins  qu'il  y  a  fur 
cela  diverfitédejurifprudence  en  Norman- 
die. Voyez  Bafnage  fur  l'art.  14.5  de  la 
coutume  de  cette  province  :  on  prétend 
auffi  que  le  titre  U(idi  vir  &  lixor  ,  n'a  pas 
lie\}  en  3retagne.v  .    .  \ 

7.  [  Si  deux  bâtards ,  frères  ou  fœurs  na- 
tufels,  confanguins  ou  utérins ,  ont  chacun 
dès  enfans  légitimes  ^  ces  enfans^  coufîns- 
germains  en tr'eux ,  ne  fefucçéderont  peint  ^ 
propter  médium  inhabile  j  quodimpedii  eonr 
Jun&ionem  extremprum.  Ce  tneaium  inhor 

bile  dont  il  eft  parlé.  Z.  penult,fine  cumji* 
milib.  eftl'aycul  qui  étoie  bâtard,  Bc  qui 
f  «r  ççnfé^uent  ne  peut  être  repréfenté* 
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8.  Malades  petlts-eiifans  du  bâtard,  eôu-^ 
(îns-germatns  entr'eux ,  fe  fuccédent ,  at*i 
tendu  que  la  conjonâion  a  commencé  par 
le  mariage  légitime  de  leur  père  commua, 
quoique  bâtard. 

9.  Si  l'enfant  légitime  du  bâtard ,  aprèa 
avoir  fuccédé  à  fbn  père  bâtard,  vient  i  dé- 
céder (ans  enfans ,  les  parens  de  (on  père  ne 
pourront  lui  fuccéder ,  attendu  qu'il  n'y  a 
point  de  cognation  entr'eux;  mais  les  pa- 
rens du  côte  de  la  mère  fuccédfcront  aux 
propres  paternels  de  l'enfant,  â  l'exclufioa 
du  fi(c.  Voyez  le  Grand,  fur  l'article  1 17 
de  la  coutume  de  Troyes,  glofê  %^,  8c 
Auroux  des  Pommiers,  fur  l'article  iM 
de  la  coutume  de  Bourbonnois.  ] 

10.  En  Dauphiné ,  les  bâtards,  qui  nt 
font  ni  adultérins,  ni  inceftueux,  fuccé« 
dent  â  leur  mère  ;  elle  leur  fuccéde  réci- 
proquement, s'ils  meurent  (ans  defcendans  ; 
8c  au  défaut  de  la  mère ,  la  fucceflion  du 
bâtard  eft  dévolue  au  plus  proche  parent 
maternel.  Il  y  a ,  dit-on,  â  ce  fujet ,  un 
arrêt  du  Parlement  de  Qrenoble  du  8  juil« 
let  1 662  ,  en  faveur  des  parens  maternels  i 
contre  un  engagifte  du  domaine.  Baflet  rap« 
porte  même  des  arrêts  de  ce  Parlement  qui 
ont  admis  des  bâtards  i  demander  deux 
onces,  c'efl-à-dire,  un  fixiéme  de  la  fuc* 
celfion  de  leur  père  naturel* 

1 1.  Les  coutumes  de  Valenciennes  (arti* 
cle  I zi  }  &  de  Saint-iOmer, admettent  auffi 
les  enfans  naturels  à  la  fucceffion  de  leur 
mère.  Voy.  auffi  l'article  47  du  chap.  14 
de  la  coutume  d'Auvergne. 

12.  Les  bâtards  font  capables  de  tontea 
fortes  de  contrats.  Us  peuvent  acquérir ,  (e 
marier,  vendre  8c  difpofer  de  leurs  biens , 
foit  entre-vifs ,  foit  par  teftament,  excepté 
en  Bretagne,  o^  la  coutume  ne  leur  permet 
de  difpofer  que  d'une  partie  de  leurs  biens 
par  teftament.  Voy.  les  articles  477  8c  480 
de  cette  coutume,  mais  voyez  aulfi  Tar^ 
ticle  416  de  celle  de  Normandie. 

1 3.  Ils  font  capables  de  polKder  des  char* 
ges  8c  des  dignités  ;  mais  ik  ne  peuvent^  ob- 
tenir des  bénéfices ,  fans  difperife ,  â  Aïoins 
qu'ils  ne  foieni  légitimés ,  [  le  défaut  do 
naiffance  les  rendant  irréguliers  ;  cependant 
»  avant  l'onzième  fiécle ,  la  b&tardife  n'é* 
^  toit  point  mife  au  rang  des  irrégulari* 
9  tés  I  les  Hiords  poovoient  être  ordon- 

»ni^ 
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»  ftls,  (ans  iiCp^tiCe,  quand  ils  n'îmitolenc 
p  pas  leur  père  dans  leur  incontinence.  V. 
»  de  Hericourc.  3>  ] 

14.  Les  bâtards  peuvent  être  légitimés 
de  plufieurs  manières  ;  fçavoir ,  par  lettres 
du  prince ,  &  par  le  mariage  rubféquenc 
de  leurs  père  8c  mère.  V.  Légitimation» 

15. Quoique  le  Roi  puifle  l^itimer  tou- 
tes (ortes  de  bâtards  p  il  eft  cependant  très- 
rare  de  voir  accorder  des  lettres  de  légi* 
timation  aux  bâtants  adultérins. 

itf.  Il  eft  même  rare  en  général  de  voir 
des  bâtards  obtenir  des  lettres  de  légiti- 
mation ,  parce  qu'elles  ne  les  rendent  point 
capables  de  fuccéder  à  leurs  père ,  mère , 
&  autres  parens ,  quand  même  ceux-ci  au- 
raient confenti  la  légitimation  ;  elles  ne 
fervent  qu'à  couvrir  le  vice  de  leur  naif- 
fance.  Voyez  néanmoins  quelques  excep- 
tions à  cette  maxime  générale  y  au  mot  L?- 
gitimation. 

•17.  Les  bâtards  des  Rois  font  princes^ 
&  les  bâtards  des  princes  font  gentilshom* 
mes.  La  légitimation  eft  nécefTaire  à  ces 
fortes  de  bâtards  ,  parce  qu'elle  marque  la 
reconnoiflance  du  père ,  &  aflure  l'état  des 
cnfans. 

18.  Les  lettres  de  légitimation  qui  s'ac- 
sordent  aux  bâtards,  doivent  être  regif- 
trées  au  Parlement  &  à  la  Chambre  des 
Comptes. 

19.  Ju(qu*à  l'ordonnance  d'Henri  IV 
du  mois  de  mars  1600 ,  les  maifons  illuftres 
du  royaume  conféroîent  à  leurs  bâtards  le 
droit  de  tenir  un  rang  égal  avec  les  légi- 
times, &  de  participer  aux  honneurs  de 
Tancienne  chevalerie ,  &  aux  premières  di- 
gnités de  l'état.  Ces  prérogatives  étoient 
tellement  reconnues  en  leur  faveur ,  qu'ils 
s'annonçotent  8c  (Ignoient  librement  dans 
tous  les  aâes  publies  ,  le  bâtard  un  tel.  Les 
montres  anciennes  des  guerres ,  les  aâes 
des  éuts  généraux,  les  mémoriaux  de  la 
Chambre  des  Comptes ,  &  les  regiftres  du 
Parlement ,  en  fournilTent  des  exemples  fans 
nombre,  que  le  père  Meneftrier ,  M.  le 
Laboureur ,  &  le  fçavant  la  Roque ,  ont 
ralTèmblés  fous  des  chapitres  particuliers. 

20.  On  peut ,  fur  les  prérogatives  des 

anciens  bâtards  des  nobles ,  voir  Tiraqueau, 

Papon  en  fbn  recueil  d'arrêts,  &  Qoyer  en 

fçs  décidons  du  Parlement  de  Bbrdeaux.  Il 
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y  a  auffi  un  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du 
mois  de  juin  1 597 ,  qui  attribue  aux  bâtards 
des  grands  feigneurs ,  tous  les  privilèges 
de  la  noblefîe. 

21.  L'ordonnance  de  i((oo,art.  25,donC 
)'ai  déjà  parlé ,  ôte  à  ces  bâtards  leur  ancien 
rang.  Elle  fut  fuivie  d'une  autre  donnée 
par  le  même  Roi  en  1604;  &  Louis  XIII 
renoùvella  leurs  difpefitions  par  Tart.  197 
de  l'ordonnance  de  1629,  regiftrée  le  15 
janvier  de  la  même  année. 

22.  L'article  201  de  la  coutume  d'Artois 
porte  que  les  bâtards  ijjus  de  noble  génd^ 
ration  de  par  père  (  Bretonnier  ajoute,  & 
par  mère  ;  mais  mon  exemplaire  de  cette 
coutume  ne  parle  point  de  mère  ),Çf  leurs 

enfans  /ont  uims  &  reputes  nobles 

J'ignore  fi  les  loix  que  je  viens  d'indiqutr^ 
&  qui  (ont  poftérieures  à  cette  coutume , 
ont  été  envoyées  au  Confeil  d'Artois,  8c  fi 
elles  y  font  fuivies. 

23.  Le  bâtard ,  né  de  perfonnes  libres p 
eft  légitimé  par  le  mariage  fubfèquent  de 
(es  père  Se  mère  :  il  n'eft  point  nécefTaire 
qu'il  foit  mis  fous  le  poile ,.  pour  acquérir 
cette  légitimation.  Cet  ufage  ne  fubfifte 

Î>lus  ;  il  fuffit  que  Tenfant  foit  reconnu  par 
e  contrat  de  mariage ,  ou  par  l'aâe  qui 
conftate  la  célébration. 

24.  La  reconnoi (Tance  des  enfans  n'eft; 
pas  même  néceflTaire  lors  du  mariage ,  pour 
leur  procurer  la  légitimité;  la  loi  agit  pour 
eux,  indépendamment  de  la  volonté  du  perç 
&  de  la  mère.  Voyez  Légitimation. 

25.  La  légitimation  par  mariage  des  père 
&  mère  des  bâtards  eft  fi  favorable ,  que 
s'ils  ont  fait  des  donations  entre-vifs ,  avant 
de  (e  marier,  elles  font  révoquées  de  droit 
par  le  mariage ,  comme  toutes  les  autres 
le  font  par  la  furvenance  d'enfans  ,  depuis 
la  donation.  Voyez  l'ordonnance  de  1731, 
art.  39  9  &  Brodeau ,  lettre  D,  n.  ji.  Mais 
voyez  Révocation  de  donation ,  n^«  4. 

2<$«  Les  bâtards  adultérins  ne  peuvent 
être  légitimés  par  un  mariage  poftérieur 
à  leur  naiHance ,  parce  que  la  légitimation 
par  mariage  n'eft  fondée  que  fur  une  fiftign 
de  droit.  On  fuppofe  que  les  père  Se  mère 
étoient  mariés  au  temps  de  la  naifTance, 
Se  en  effet  ils  pouvoient  l'être  ;  mais  on 
ne  peut  pas  faire  une  femblable  fuppoG- 
tion  fur  la  naiiTance  d'un  bâtard  adultérin 
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Se  inceftueux  5  puifqu'au  temps  de  fa  naif- 
iànce^  il  y  avoit  un  obftacle  invincible  au 
mariage  de  fès  père  &  mère. V.  Concubinage. 

27.  U  fuffiToit  autrefois  aux  bâtards  d'é* 
tre  avoués ,  pour  fuccéder  à  leurs  père  & 
Biere  avec  les  enfans  nés  en  légitime  ma- 
riage ;  (  on  prétend  que  cet  ufage  fubfifte 
encore  en  Portugal. }  Ce  n'eft  que  fous 
les  premiers  Rois  de  la  troilîéme  race  que 
les  bâtards  ont  été  entièrement  exclus  des 
fucceûions  de  père  &  de  mère.  La  Genèfè , 
chap.  21 ,  les  exclut  aufli  de  la  fucceflion 
légitime  :  fur  cette  matière  voyez  les  mé- 
moires &  les  écrits  faits  fous  la  Régence, 
pour  &  contre  les  princes  légitimés,  dans 
TafFairede  la  fticceffion  â  la  couronne.  Voy. 
auffi  les  notes  fur  la  maxime  40,  aux  infti- 
tuts  de  Loifel. 

28.  Suivant  la  jurisprudence  aéluelle,  les 
bâtardf  adultérins  ou  inceftueux  ne  peuvent 
recevoir  -«tife  de  (Impies  alimens  de  ceux 
dont  ils  mi|i|>ris  naiflfance.  lis  font  inca- 
pables à  leur  égard  de  toutes  fortes  de  do- 
nations &  de  legs  qui  excédent  les  (impies 
alimens ,  parce  qu'encore  que  ces  enfans 
foient  innocens,  &  que  l'afFeâion  qu'on 
a  pour  eux  ne  foit  pas  criminelle,  il  eft 
Cependant  vrai  qu'elle  tire  fon  origine  du 
crime,  iç  qu'elle  en  porte  le  càraâere  ic 
l'impreflion  :  il  importe  par  conféquent 
qu'elle  demeure  toujours  dans  l'obfcurité, 
te  qu'il  n'en  refte,  ni  trace,  ni  veftige  dans 
le  public. 

2p.  On  penfe  même  univerfellement  que 
l'incapacité  pafTe  en  la  perfbnne  des  petits 
enfans  de  l'adultère  ou  dç  l'incefte,  quoi- 
que nés  d'un  mariage  légitime ,  &  qu'ils  ne 
{meuvent  rjen  recevoir  de  leur  ayeul ,  ou  de 
eur  ayeule  en  propriété,  parce  que  ces 
libéralités  partent  toujours  d^une  fource 
impure  &  corrompue ,  âc  qu'elles  font  l'ef- 
fet d'une  première  aflfèftion  produite  par 
le  crime.  Pithou  rapporte  fur  cela  un  arrêt 
du  14  août  1570,  fur  l'article  117  de  la 
Coutume  de  T royès.  Bacquet ,  du  droit  de 
bâtardife ,  chap.  4 ,  en  cite  un  autre.  Voyez 
encore  Carondas  en  fès  réponfes,  les  arrêts 
de  Mainard ,  liv.  6 ,  chap.  1 3  ,  &  Cambolas; 
mais  voyez  auffi  Tarrêt  du  21  avril  1637,  au 
journal  des  audiences. 

M.  Haviot  prétend  cependant  que,  dans 
la  coutume  &  le  relGTort  du  Parlement  de 
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Bourgogne ,  celui  qui  n'a  point  d'enfatis 
légitimes ,  peut  laiffer  â  fon  bâtard  telle 
portionwde  fes  biens  que  bon  lui  femble. 

30.  A  l'égard  des  bâtards  nés  de  perfon- 
nes  libres ,  on  les  jugepit  autrefois  capa- 
bles de  difpofitions  univerfelles,  entre-vifs 
&  teftamentaires ,  faites  par  leurs  père  Se 
mère  naturels.  L'on  ne  penfoit  pas  qu'ils 
fuffent  à  leur  égard  d'une  condition  pire 
que  des  gens  purement  étrangers.  On  voit 
fur  cela  un  grand  nombre  d'arrêts  dans 
Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  D,  n.  i  ; 
mais  cette  jurifprudence  changea  dans  le 
dernier  (lécle.  Aujourd'hui  on  ne  fbuflfre 
plus  que  des  enfans  naturels  reçoivent  de 
leur  père  ou  de  leur  mère,  des  difpofitions 
univerfelles,  ni  même  des  donations  ou 
legs  qui ,  quoique  particuliers ,  ont  l'eflfèt 
des  difpofitions  univerfelles.  On  les  réduit 
à  quelque  chofe  d'honnête  &  de  propor- 
tionné au  bietl  &  â  la  qualité  de  celui  qui 
donne.  Voyez  les  arrêts  rapportés  par  Ri-- 
card,  traité  des  donations,  partie  première, 
chapitre  3 ,  feâion  8,  n.  440  &  441. 

31.  On  a  même  jugé  de  nos  jours,  que  les 
bâtards  ne  peuvent  être  légataires  univer- 
fels  des  autres  perfonnes ,  dont  ils  fêroient 
héritiers  fans  le  vice  de  leur  naiffance  ;  ic 
il  a  été  rendu  un  arrêt ,  fw  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  (3hauvelin,  le  19 
février  173 1 ,  par  lequel ,  en  confirmant  la 
fentence  du  Châtelet,  la  Cour  a  jugé  qu'une 
particulière  n'avoit  pas  pu  faire  un  legs  uni- 
verfel  au  profit  du  bâtardes  fa  fille  légi- 
time ;  l'arrêt  a  néanmoins  ordonné  que  le 
legs  vaudroit  jufqu'à  concurrence  de  trois 
cens  livres  de  rente  viagère.  V.  Cambolas , 
liv.  I ,  ch.  I. 

32.  Si  les  père  &  mère  naturels  n'avotenc 
pas  pourvuâl'établifreroent  AQÏeutsbâiards  ^ 
ou  s'ils  ne  leur  avoient  pas  aflfuré  des  ali- 
mens, les  bâtards  pourrojent  les  y  contrain- 
dre :  les  bâtards  pourroient  même  y  faire 
contraindre  les  héritiers  de  leurs  père  & 
mère.  Nous  en  avons  plufieurs  exemples^  ; 
&  tout  récemment  la  Cour ,  par  un  arrêt 
rendu  en  la  grand'Charabre  le  19  juillet 
1752,  en  confirmant  une  fentence  du  Châ- 
telet, a  adjugé  une  pen(îon  alimentaire  de 
800  liv.  à  une  fille  naturelle  du  feu  fieur 
Bonnier  de  laMoiffon,  tréforier  des  états 
de  Languc*doc ,  figée  de  quinze  ans,  qui  fe 
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ffdtivoît  ùtis  fecourd ,  Se  qui  avoit  été  ou- 
bliée dans  le  teftament  de  Ton  père  ;  cet  ar- 
rêt lui  adjuge  même  une  fomme  de  vingt 
mille  livres  payable  ,  lors  defbn  établiATe* 
'  ment,  par  lee  héritiers  du  fieur  de  la  Moi{^ 
fbn.  V.  yilinuns. 

jj.Bacquet,  Bonifkce,  Choder  &  autres 
arrêtiftes ,  rapportent  aufli  des  arrêts  qui 
ont  jugé  que  des  ayeuls  dévoient  des  ali- 
mens  aux  bâtards  nés,  conftant  le  mariage 
des  enâins  des  ayeub  ,  quand  le  mariage 
eft  déclaré  mil.  Voyez  des  arrêts  des  5 
mal  i66j  ,  Se  3  mars  x(588 ,  rapportés  par 
Bonifàce.  Voyez  auiE  les  plaidoyers  de  M. 
Servin. 

34.  Le  bâtard  peut  (e  marier  {ans  le  con- 
fentement  de  Tes  père  Se  mère  ;  la  Cour 
Ta  ainfî  jugé  par  un  arrêt  du  premier  fé- 
vrier \66^ ,  au  journal  des  audiences  ,  to- 
me a  ;  [  parce  que  nullius  eft  famiUiB,  J 

35.  L'éducation  de  l'enfant  bâtard  eft  or- 
dinairement déférée  à  la  mère ,  à  rexclufion 
du  père,  attendu  que,  conformément  aux 
loix  Romaines,  ils  fiiivent  Técat  Se  la  con* 
dition  de  leur  mère. 

3^.  Cependant  la  régie  {}if  cette  ma- 
tière eft  de  confidérer  l'intérêt  de  l'en-: 
fant.  Se  de  confier  fon  éducation  à  celui  des 
père  Se  mère,  en  qui  la  juftice  a  plus  de  con- 
fiance. 

37.  L'intérêt  de  l'enfant  étant  le  motif 
déterminant  de  cette  confiance ,  lorfque  la 
joftice  craint  de  la  donner  à  l'un  Se  à  l'au- 
tre ,  elle  prend  un  parti  mitoyen ,  en  or- 
donnant que  l'enfant  fera  mis  dans  un  cou- 
vent ,  iufqu'â  ce  qu'il  ait  atteint  un  certain 
âge.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  fentence 
rendue  au  Chitelet ,  le  jeudi  27  juillet  175 8  ^ 
pour  l'éducation  d'un  enfant  naturel  d'un 
nommé  Perfon ,  aâeur  de  l'Opéra,  Se  de  fa 
concubine.  Chacune  des  parties  prétendoit 
avoir  l'éducation  d'une  fille  Agée  d'environ 
1 5  ans  ;  mais  il  fut  ordonné  qu'elle  feroic 
ttiiCe  dans  un  couvent ,  Se  que  le  père  paye- 
ront fa  penfion.  V.  auIH  Enfance^  n^.  24. 

38.  Le  20  août  1760  5  on  a  plaidé  en  la 
chambre  criminelle  du  Châtelet ,  la  que{^ 
tien  de-fçavoir  à  qui ,  d'un  père  adultérin,  ou 
de  la  mère  naturelle ,  l'éducation  de  deux 
en  fans  devoit  être  confiée  ;  Se  par  fentence 
rendue  ledit  jour  ,  le  père  a  été  condamné  de 
payer  une  penfioa  alimentaire  dç  500  liv.  à 
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chacun ,  Se  it  a  été  ordonné  que  l'un  de^ 
en  fans ,  qui  étoit  garçon  âgé  de  quatre  ans, 
feroit  placé  dans  un  collège  ou  penfion  f 
dont  les  père  Se  mère  conviendroient ,  finon 
qui  fêroit  nommé  d'office;  Se  que  la  fille  , 
encore  en  nourrice ,  y  refteroit  jufqu'â  ce 
qu'elle  fût  en  ftge  d'être  placée  dans  une 
communauté. 

Cette  fentence  fut  confirmée  par  arrêt 
du  lo  mars  1761  ;  mais  aucune  des  parties 
n'en  avoic  appelle ,  quant  au  chef  qui  con^ 
.  cemoîr  l'éducation.  L'objet  de  l'appel  étoic 
de  faire  infirmer  la  difpofition  de  la  fen-* 
tence  qui  aiTujettiflbit  le  père  à  donner  cau-^ 
tion ,  Se  de  faire  rejetter  les  dépofitions  des 
témoins  entendus  dans  l'enquête  du  père , 
qui,  pour  fe  défendre  des  demandes  endom- 
mages -  intérêts ,  avoit  prouvé  que  la  mère 
avoit  eu  commerce  avec  plufieurs  hommes , 
avant  qu'il  eût  vécu  avec  elle. 

Cette  éducation  fut  donc  refufée  à  la 
mère;  parce  qu'elle  avoit  été ,  ce  qu'on  ap« 
pelle  à  Paris  ^  entretenue  par  le  pera  ;  Se 
qu'auparavant  elle  avoit  vécu  avec  d'au* 
très  hommes.  On  a  cru  d'ailleurs ,  que  co 
ieroit  expofèr  les  enfans  â  des  miferes  per^^ 
pétuelles,  que  de  les  confier  au  père  qui  les 
eût  emmenés  en  Amérique  oà  il  avoit  ùb 
femme,  a  laquelle  on  n'a  pas  cru  devoir  pré^ 
fènter  les  fruits  de  l'incontinence  de  fou 
mari.  Il  eft  remarquable  que ,  comme  dans 
cette  efpéce ,  le  père  étoit  domicilié  en 
Amérique ,  la  fentence  Se  l'arrêt  fufdits 
l'ont  affujetti  à  donner  caution  en  France , 
pour  la  fureté  des  500  livres  de  penfion  qui 
leur  étoient  accordée$.  V.  Education. 

39.Lespere8cmerede8&iftf/'«&fontobii'-  . 
gés  de  les  repréfenter  ^  ou  de  rapporter  des 
certificats  de  leur  exiftence,  aux  procureurs 
du  Roi ,  Se  des  feigneurs ,  quand  ils  en  font 
requis.  Voyez  Grojfejfe. 

40.  Le  bâtard  né  en  France ,  quoique  de 
père  Se  mère  étrangsers ,  jouit  des  mêmes 
privil^es  que  les  bâtards  régntcoles  ;  ain(t 
il  peut  acquérir,  tefter ,  Sec.  mais ,  ni  lui ,  ni 
aucun  autre  i^îwrrf,  ne  peuvent  être  promus  1 
aux  ordres  facrés ,  ni  pofféder  des  dignités 
ecdéfiaftiques  fans  difpenfe. 

41.  Le  Pape  ,  en  accordant  dirpenfè  au 
bâtard  y  pour  les  ordres  ou  dignités  ecclé* 
fiaftiques ,  ne  peut  lui  donner  aucune  capa-» 
cité  peur  les  droits  civils ,  parce  qu'il  ne 
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peut  accorder  la  légitimité  en  France.  V« 
X/giiimanon. 

42.  La  fuccellion  des  bâtAris  qui  n'ont 
point  tefté  ,  ou  qui  n'ont  point  lai(ré  d'en- 
fans  légitimes ,  ni  de  conjoints  furvivans  » 
appartient  de  droit  commun  aux  feigneurs 
hauts- jufticiers,  [  pour  les  biens  feulement 

Îui  font  dans  Tétendue  de  leur  juftice.  ] 
.eur  droit  à  cet  égard  a  pris  fon*  origine 
dans  la  conceffion  que  le  Roi  leur  a  faite 
des  juftices.  Mais  ce  droit  de  feigneur 
n'eft  pas  uniforme  dans  le  royaume. 

43.  Plufieurs  coutumes 9  telles,  par  exem- 
ple f  que  celles  de  Laon ,  de  Rheims ,  de  Châ- 
ions  5c  de  Touraine,  exigent  le  concours  de 
trois  conditions,  pour  que  le  feigneur  puif- 
fe  fuccéder  aux  bâtards  ;  fçavoir ,  la  naiflan- 
ce,  le  domitile  &  le  décès  dans  le  reflbrtde 
fa  juftice.  Ces  trois  circonftances  font  auffi 
reqnifes  dans  les  pays  de  droit- écrit ,  pour 
que  le  feigneur  fuccéde  aux  bâtards.  On 
peut  confulter  fur  cela  la  jurifprudence  ob- 
iervée  en  Provence,  tit.  10,  nomb.  i  &  a; 
ic  Boutaric ,  traité  des  droits  feigneuriaux. 
(    44.  D'autres  coutumes  en  grand  nom- 
bre, telles  que  celles  d'Anjou,  de  Berry, 
tle  Sens j  de  Clermont  en  Beauvoifîs ,  d'Ar- 
tois ,  de  Montrieuil,  du  Maine  ,  du  Niver- 
nois ,  de  Peronne ,  de  Cambrai ,  d'Amiens 
&  de  Ponthieu  ,  de  Bretagne  y  de  Metz  » 
du  Hainaut ,  du  Boulonnois  &  de  Beau- 
quefhe ,  défèrent  les  fucceflions  des  bâtards 
aux  feigneurs ,  fans  aucune  condition.  Il  y 
a  même  quelques-unes  de  ces  coutumes , 
telles  que  celles  d'Artois  ,  de  Montreuil, 
de  Ponthieu  ,  de  Beauquefne ,  &c.  qui  ac- 
cordent au  feigneur  -  vicomtier  la  fuccef- 
(ion  des  bâtards  ,  à  Texclufion  du  feigneur 
haut-jufticier. 

4<.  L'article  48  de  la  coutume  du  Mai- 
ne donne  au  feigneur  le  droit  de  fuccéder 
à  ce  qui  eft  dans  iaJiîgneurie^aj^faTten^nt 
au  bâtard  qui  décède  Jans  hoirs  ,  fans  dé- 
cider (i  c'eft  le  feigneur  haut-jufticier  ou 
le  moyen  qui  doit  avoir  ces  fortes  de  fuc- 
ceflions. 

Ce  fîlence  de  la  coutume  du  Maine 
a  fait  nattrè  la  queftion  de  fçavoir ,  (i  la 
fucceflfion  d'une  mufîcienne  nommée  Du- 
clos,  née  à  Paris ,  8c  morte  à  Vivoin ,  cou- 
tume du  Maine ,  où  elle  s'étoit  retirée ,  ap- 
f  artenoit  au  Roi  ou  au  prieur  de  faint 
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Hippoly te  y  feigneur  moyen  •*  jufttcier  de 
Vivoin. 

Le  bureau  des  finances  de  Tours  avoit 
adjugé  cette  fuccefCon  au  Roi ,  à  qui  la  hau« 
te-juftice  appartient  â  Vivoin  ;  mais  (es 
fentences  ont  été  infirmées  par  arrêt  rendu 
le  19  août  1758 ,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
le  Noir ,  lequel  a  adjugé  la  /îicceffion  de 
Marie  Duclos  au  feigneur  moyen  -  jufti- 
cier  de  Vivoin.  V.  Rejfirves  coutitmUres. 

46.  La  coutume  de  Paris  donne  au  fe!« 

?[neur  haut-jufticier  ieulement  la  fuccef- 
lon  de  tous  ceux  qui  Aiciient  fans  hoirs 
Apparens ,  8c  dans  le  nombre  defquels  fe 
trouvent  les  bâtards.  L'article  167  ,qui  ré« 
gle  ces  fucceffions ,  n'exige  aucune  des  cir- 
conftances de  la  natifance  du  domicile  8c 
du  décès  du  bâtard.  Le  Brun  dit  qu'elles  n'y 
font  pas  néceffaires.  Mais  voyez  Bour jon  y 
tom.  I ,  pag.  »i$,  &  l'acte  de  notoriété  du 
Châtelet  du  26  juillet  1710,  pag.  363  de 
mon  recueil  de  ces  aâes,  édition  de  1765^ 

47.  Les  coutumes  de  Mantes  8c  du 
Grand  -  Perche  veulent  que  le  feigneur 
haut-jufticier  fuccéde  aux  bâsards  nés  & 
décédés  en  fa  juftice  ;  mais  elles  n'exigent 
pas ,  comme  celles  dont  j'ai  parlé  y  que  le 
bâtard  y  foit  aufii  domicilié. 

48.  Les  coutumes  de  Normandie  &  de 
Bordeaux  ne  donnent  aux  feigneurs  que 
les  héritages  des  bâtards^  mouvans  d'eux; 
&  celles  de  Chauni  &  de  Valois  n'adjugent 
qu'au  Roi  le  droit  de  fuccéder  aux  bâtards 
décédés  fans  enfans» 

49.  Les  articles  473  &  474  de  la  ccnitu- 
me  de  Bretagne  donnent  aux  feigneurs , 
fous  lefqueis  l'acquifition  eft  faite,  les  hé- 
ritages que  les  bâtards  acquièrent^ au  cas 
que  lefdits  bâtards  décèdent  fans  hoirs  en- 
gendrés de  leur  corps  en  loyal  mariage  y 
pourvu  que  les  feigneurs  ayeni  obétflance 
8c  moyenne,  juftice ,  quand  même  ils  n'au- 
roient  pas  la  haute-juftice. 

Comme  cette  coutume  ne  parle  ni  de 
la  naifTance  y  ni  du  décès  du  bâtard  dana 
la  feigneurie ,  il  s'eft  agi  de  fçavoir  y  Ci  1^ 
fucceffion  d'une  bâtarde ,  noomiée  Chariot-» 
te  Marivaux,  née  à  Paris ,  &  morte  domici- 
liée en  Bretagne,  devoit appartenir  au  Roi 
ou  au  feigneur  ,  dans  la  terre  duquel  elle 
étoit  domiciliée  depuis  quelques  années. 
Voyez  Teijpéce  de  l'arrêt  rcadu  dan«  cette 


BAT 

affaire  ;  te  la  rapporte  dans  une  note  fur  le 
recueil  des  aôes  de  notoriété  du  Cbàte- 
Ut,  page  366,  dernière  édition. 

50.  Le  droit  en  conféquence  duquel  le 
Roi  ou  les  feigneurs  fuccédent  aux  bâ- 
tards, n'a  cependant  pas  lieu  quand  le  con- 
joint du  bâtard  lui  furvit,  celui-ci  exclut 
le  fifc.  Voyez  Succejfion  entre  conjoints, 

51.  La  même  ration  d'humanité  qui  obli- 
pe  le  père  naturel  de  donner  âes  alimens 
a  fon  bâtard,  oblige  celui-ci  d'en  fournir  à 
fon  perc  s'il  devient  nécefliteux^  &  que  le 
bâtardfoit  en  état  d'en  fournir  ;  il  en  doit 
aulC  fournir  à  fa  mère  :  en  un  mot ,  les 
père  8c  mère  du  bâtard  ont  la  même  aàion 
i  ce  fujet  que  les  père  &  mère  légitimes. 
V.  ce  que  j'ai  dît  fur  cela,  au  mot  Alinuns. 

52.  Le  bâtard  peut  pourfuivre  l'afTaflin 
ou  le  meurtrier  de  fon  père  ,  8c  en  deman- 
der l'intérêt  civil ,  de  même  que  l'enfant 
légitime  le  peut  faire ,  fans  être  héritier. 

53.  Les  loix  canoniques  &  civiles  ne 
condamnent  à  l'opprobre  de  la  bâtardifè 
que  les  cnfans  nés  d'une  conjonâion  illici- 
te, qui  n'efl  point  autorifée  par  un  mariage 
folemnel ,  &  oit  ha  deux  parties  fçavent 
parfaitement  qu'elles  agifTent  contre  la  re- 
ligion &  l'honnêteté  publique. 

54.  Mais  cette  peine  n'eft  pas  prononcée 
contre  les  enfans  iifus  d'un  mariage  où  il 
y  a  de  la  bonne  foi  d'un  côté  ,  quoiqu'il  y 
ait  un  adultère  de  l'autre;  au  contraire,  les 
lojx  qui  prévoient  ce  cas ,  aflurent  la  légi- 
timité aux  enfans  qui  naiffent  de  ces  maria* 
gcs.  Voyez  Légitimité. 

55.  Les  bâtards  font ,  comme  les  étran- 
gers ,  fujets  aux  droits  de  chévage  &  de 
formariage.  V.  la  déclaration  du  12  juillet 
KÎ97,  il  en  eft  parlé  au  mot  Etranger, 

3(5.  Les  bâtards  peuvent  porter  le  nom 
de  le^r  père  malgré  lui ,  quand  la  paternité 
cil  confiante.  Voyez  l'arrêt  du  18  juin 
1707,  rapporté  par  Augeard. 
.  57'  r  ï-^s  bâtards  ,  quoique  haut-jufti- 
ciers,  ne  doivent  point  précéder  les  enfans 
légitimes,  &  ces  derniers  ont  régulièrement 
ia  chapelle  par  préférence  au  bâtard.  V.  le 
traité  des  droits  honorifiq.  par  Maréchal.  ] 

[BATEAU. 

«Le  bateau  eft  obligé  â  la  marchandife, 
»  8ç  auâî  la  marchandife  au  bateau  ^3  ce  qui 
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doit  s'entendra  dans  le  cas  oh  le  tranfporC 
des  marchandifes  n'eft  pas  payé  :  ou  quand 
par  l'inipéritie  du  patron  du  bateau ,  elles 
ibnt  perdues  ou  altérées.  V.  auffi  Moulln.'\ 

BATIMENT. 

Voyez  Acceiïoire  ,  Devis  &  Marche',  Don 
du  Roi  ,  jKiur^  Privilège  ,  Réparations  ^ 
Servitude  >.&c. 

1.  Ceux  qui  bâtiiTent  fur  un  fol  dont  ils 
ne  font  point  propriétaires ,  ne  bàtiflTenC 
point  pour  eux ,  mais  pour  le  propriétaire. 
jitperficies  Jolo  cedit.  oi  néanmoins  ils  ont 
bâti  de  bonne  foi ,  en  fe  croyant  proprié- 
taires du  terrein ,  les  loix  veulent  que ,  par 
équité  ,  ils  puiiTent  demander  le  payement 
du  prix  de  la  matière  qu'ils  ont  fournie. 

2.  Comme  le  bâtiment  eft  toujçurs  ac- 
cefToire  du  fonds  fur  lequel  il  eflLConftruit, 
(i  le  fonds  eft  un  propre  ,  le  bâtiment  l'eft 
auin ,  quand  même  il  fèroit  nouvellement 
édifié  ;  &  par  conféquent  il  appartient  à 
l'héritier  des  propres ,  fans  que  l'héritier 
des  acquêts  puiiTe  à  ce  fujet  prétendre  au- 
cune indemnité  j  cela  a  été  ainfi  jugé  par  un 
arrêt  du  3  août  1688,  qu'on  trouve  au  jour- 
nal des  audiences.  Il  en  eft  de  même  quand 
le  fonds  eft  fief  V.  auffi  Hypothèque,  n®.  t  xj. 

3*  Si  pendant  une  communauté  fubfif- 
tante  entre  mari  &  femme ,  on  conftruit 
des  bâtimens  fur  l'héritage  de  l'un  des  con- 
joints aux  dépens  de  la  communauté ,  le  ii- 
timent  appartient  à  celui  des  conjoints  qui 
eft  propriétaire  de  l'héritage  ;  fauf  la  ré- 
compenfe  à  l'autre  conjoint  de  ce  qui  a  été 
tiré  du  coffre  commun  pour  bàtir«  Voyez 
Partage. 

4.  Celui  qui  prend  à  rente  foncière  des 
maifons  8c  héritages,  peut,  comme  je  Tai 
dit  (  woycz^Bail  a  rente  )  ,  démolir  les  ii- 
tiijuns, pouryù  que  l'héritage  refte  d'un  re- 
venu fuffifant  pour  acquitter  la  rente  ;  car  le 
créancier  a  une  aélion  contre  le  détenteur, 
pour  le  forcer  à  reconftruire  des  bâtimens 
qui  puiflent  produire  un  loyer  au  moins 
égal  â  la  rente.  Mais  quoique  le  cens  foit  à 
peu  près  de  même  nature  qu'une  rente  fon- 
cière ,  le  feigneur  direâ  ou  cenfîer  n*a  pas 
la  même  aâion  contre  les  tenanciers  qui  dé- 
truifent  ou  laiiTent  périr  leurs  bâtimens} 
il  ne  peut  les  contraindre  à  la  reconftruc- 
tion.  Cependant  voyez  Cens. 
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$.  Qoand  les  enfans  douairiers  (  êoutit- 
miers  )  recueillent  à  ce  titre  la  moitié  des 
héritages  que  la  coutume  leur  accorde  en 
cette  qualité  (voyez  Douaire  )j  ils  pren- 
nent les  hâtimens  en  l'état  qu'ils  les  trou- 
vent, fans  que  les  créanciers  puiflent  exiger 
d'eux  aucune  récompenfe  pour  l'augmenta* 
tion  qui  peut  y  avoir  été  faite  depuis  le 
mariage. 

6.  £es  héritiers  des  propres  prennent  le 
bâtinunt  conftruit  par  le  défunt  fur  le 
fonds  que  la  loi  leur  défère,  fans  aucune 
fécompenfe ,  comme  je  l'ai  déjà  dit  ;  fie  fi 
le  prix  en  eft  dô ,  tous  les  héritiers  contri- 
buent pour  le  payer  au  prorata  de  l'émolu-* 
tnent. 

7.  Il  en  eft  de  même  de  l'ainé  qui  prend 
pour  piséciput  le  hâtiment  conftruit  fur  le 
fief,  parce  que  les  fucceflions  fè  partagent 
en  l'état  où  elles  de  trouvent. 

8.  Le  propriétaire  d'un  bâtinunt  qui 
menace  ruine,  ou  par  vétufté ,  ou  par  quel-» 
que  défaut  de  conftniéblon ,  doit  le  faire 
étayer  ou  autrement  foutenir  ^  ou  même  le 
démolir  ;  s'il  y  manque ,  non-feulement  les 
voifins  &  les  magiftrats  chargés  du  foin  de 
la  police  peuvent  l'y  contraindre^  mais  ils 
peuvent  même ,  fçavoir  le  voifin ,  fc  faire 
autorifer  â  faire  les  démolitions  ou  étaye* 
mens  nécelTaires  ;  Scie  magiftrat  les  ordon-» 
ner  aux  frais  du  propriétaire,  pour  mettre 
les  voidns  en  fureté. 

p.  Lorsqu'un  bâtiment  caufè  du  domma^» 
ge  par  fa  chute  ,  le  propriétaire  en  eft  tenu , 
quand  même  perTonne  ne  l'auroit  fommé  de 
le  réparer  ou  de  Tétayer  ;  il  en  feroit  autre- 
ment  (i  la  chute  étoit  occafionnée  par  une 
force  majeure,  comme  par  un  débordement, 
une  tempête,  ou  autre  cas  fortuit. 

10.  Le  maçon  &  |e  charpentier  qui  ont 
travaillé  à  la  conftrudion  d'un  bâtiment^ 
font  garans  de  la  durée  de  leur  ouvrage 
pendant  dix  ans  ;  la  jurisprudence  des  ar- 
rêts a  réduit  la  garantie  des  ouvriers  â  ce 
terme  :  elle  duroit  pendant  quinze  ans  chez 
les  Romains. 

II.  C'eft  pourquoi,  fi  dans  le  courant  des 
dix  années  qui  fuivent  la  conftruflion  d'un 
bâtiment^  on  apperçoît  des  défeftuofités  no- 
tables dans  les  gros  ouvrages ,  foit  de  ma- 
çonnerie, foit  de  charpente,  l'ouvrier  qui  a 
mal  travaillé  doit  les  réparer  à  fes  frais  j  il 
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éft  même  tenu  du  dommage  qui  peut  réCvit* 
ter  des  défauts  de  cohftrudion,  &  des  mal- 
façons de  ces  ouvrages;  &  la  garantie  s'é- 
tend jufqu'à  l'obliger  de  faire  les  légers 
ouvrages  occafionnés  w  la  réparation  dm 
ceux  qui  font  plus  confidérables. 

u.  L'ouvrier  n'eft  point  déchargé  de  la 
garantie  des  dix  années ,  en  difiuit  que  fbn 
ouvrage  eft  conforme  aux  plans  &  devis  ; 
parce  qu'il  doit  exécuter  ces  plans  &  devis 
conformément  aux  régies  de  l'art,  &  de 
manière  que  les  ouvrages  fbient  folides  8c 
permanens. 

13.  Si,  en  a'éloignant ,  &  des  régies  de 
l'arc ,  &  des  devis  &  marchés ,  un  entre* 
preneur  conftruifoic  des  bâtimens  d'une  ma* 
niere  afièz  folide  pour  durer  beaucoup  de 
temps,  les  propriétaires  pourroient-ils  le 
contraindre  â  de  nouvelles  conftruftiofis^ 
ou  feroient-ils  tenus  de  recevoir  fès  ouvra- 

{res?  Il  a  été  fur  cela  rendu  deux  arrêts, 
'un  en  la  Cour  fur  délibéré  le  3  aoât  1745, 
l'autre  au  grand-Confèil  le  a)  feptembre 
17(8,  dont  je  crois  devoir  rapporter  les 
eipéces.  Voici  celle  du  premier. 

14.  Les  fupérieurs  du  fétninaire»  connu 
fous  le  nom  des  Trente -trots  à  Paris  ^ 
étoient  convenus  avec  Janiot ,  nmttre  ma*- 
çon ,  que  celui-ci  conftruiroit  à  leur  maifoa 
Veux  murs  de  face  d'une  certaine  épaifieury 
un  mur  de  refend ,  fcc.  conformément  k 
l'art.  Janiot  s'étott  conformé  au  devis  quant 
â  l'épaiflTeur;  mais,  contre  les  régies  de 
l'art ,  il  avoir  paré  les  murs  de  pierres  de 
tailles,  &  encha(I%  des  moèlons  dans  le 
milieu  du  mur.  En  un  mot ,  il  y  avoit  des 
défauts  de  conftruftion ,  tels  que  les  uns 
pouvoient  fè  réparer ,  mais  que  les  autres 
ne  pouvoient  pas  l'être  fans  démolition. 

Le  tiers-expert  nommé  par  la  Cour  pour 
faire  la  vifite  en  préfence  de  M.  Severt, 
confeilier-commiflfaire ,  difbit  dans  fon  rap- 
port, «  que  les  ouvrages  étoient  moins 
3>  folides  &  de  moindre  durée  que  s'ils  euf- 
»  fent  été  conftruits  conformément  aux  ré- 
3»  gles  de  l'art ,  qu'il  étoit  à  préfuroer  que 
»  le  féminaire  aimeroit  mieux  qu'ils  fuf- 
*  fent  fans  défiiut ,  &  les  payer  fuivanc 
»  les  prix  portés  au  devis,  que  de  profiter 
»  d'une  diminution  de  prix  qui  ne  raffure 
•»  point  contre  l'avenir  ;  mais  que  l'indem- 
i»  nité  réfultante  du  défaut  de  bonne  conf- 
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Si  tmftion  n'étoit  pa«  de  la  mli&on  de  lui 
•  expert,  &c.  ^ 

Par  Tarrêc  qui  l  comme  je  viens  de  le 
dire,  eft  du  ]  août  174(9  la  Cour  a  con- 
damné le  féminaire  a  payer  Les  ouvrages , 
non  fur  le  pied  fixé  par  le  devis,  mais 
fiiivanc  Teftimation  qui  en  ac^oit  été  faite- 
L'arrêt  a  de  plus  ordonné  que,  fur  le  prix 
des  ouvrages ,  il  feroit  déduit  3315  liv.  pour 
les  mal-façons  réparables  (ans  démolition , 
610  livres  pour  les  ouvrages  non  finis,  & 
(000  livres  â  quoi  la  Cour  a  arbitré  Tin- 
demnité  &  les  dommages  réfiiltans  des  mal- 
façons irréparables ,  fans  démolition  8c  re- 
condruâion. 

15.  L'autre  arrêt  eft  intervenu  au  grand- 
Confeil,  entre  les  religieux  de  S.  Martin^^ 
des-cliamps  &  Louis  le  Tellier^  entrepre- 
neur des  bâtimens,  le  23  Septembre  17$ 8. 
Dans  cette  efpéce,  leTellier  a  voit  entre- 
pris la  conftruâion  d'un  bâtiment  très-con- 
fidérable  à  S.  Martia-des-champs.  Il  s'étoit 
fournis  par  le  devis ,  dans  lequel  on  lui 
avoit  donné  d'anciens  bâtimens  pour  mo- 
dèle ,  de  travailler  en  conformité  des  régies 
de  Tart;  &  les  régies  de  Part  ne  permet- 
tent pas  de  faire  des  murs  de  moëlons  pla- 
qnés  ou  parés  de  pierres  de  taille,  comme 
avoit  fait  le  Telller.  Mais  les  experts 
avoient  conftaté  par  leur  rapport  que, 
quoique  contre  les  régies  de  l'art,  ces  murs 
fuilèut  bâtis  en  moëlons  plaqués  extérieur 
rement  de  pierres  de  taille,  ils  pouvoienf 
néanmoins  durer  une  longue  fuite  d'années, 
attendu  leur  épaifièur. 

Les  religieux,  dont  l'objet  avoit  été  de 
faire  un  bâtiment  très-folioe,  &  pour  eux , 
k  pour  ceux  qui  leur  fuccéderoieiit  dans 
plufieurs  fiécles,  demandoient  que  le  Tel* 
lier  fut  tenu  de  démolir  &  de  reconftruire 
les  hàtimens,  pour  les  rendre  conformes  à 
l'art;  &  dans  la  régie  étroite  il  devoit  y 
être  condamné;  parce  que,  quoiqu'il  y  eût 
de  la  limoufînerie  dans  les  murs  propofés 
pour  modèles ,  cela  ne  l'autorifoit  pas  à 
faire  Us  nouveaux  murs  de  moèlons  pla- 
qués de  pierres  de  taille ,  contre  les  régies 
de  l'art ,  dont  il  n'eft  pas  permis  aux  entre- 
preneurs de  s'écarter ,  même  avec  le  consen- 
tement des  propriétaires. 

Le  Tellier  avoit  d'ailleurs  promis  par  le 
devis^  de  fe  conformer  â  ces  régl^  :  il  ûip-* 
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pofoit  même  s'y  être  conformé  ;  car  dans  le 
mémoire  de  la  bâtiflfe  qu'il  avoit  fourni ,  il 
demandoit  le  payement  des  murs  comme 
s'ils  euflfent  été  faits  de  pierres  de  taille  en 
plein;  8ç  cela  le  rendoit  repréhenfible. 

De  Semblables  démolitions  &  reconA 
truâions  eu/Tent  ruiné  le  Tellier;  &  com-^ 
me  il  réfiiltoit  des  rapports,  que  les  bâti^ 
mens  tels  qu'ils  étoient, pouvaient  être  reçus 
&  Jurer  une  longue ^ite  tannées  ^  le  grand- 
Confeil  a  condanmé  les  religieux  â  payer  à 
le  Tellier  les  ouvrages  qu  il  avoit  faits, 
non  pas  fuivant  le  prix  fiité  par  les  devis  & 
marché,  mais  eu  égard  â  la  nature  des  ou- 
vrages ^  à  l'eftimation  qu'en  avoient  faite 
les  experts  par  leur  rapport,  fur  le  pied 
courant  au  temps  de  la  conftruâion. 

Le  grand- Con(èil  n'a  prononcé  aucuns 
dommages-intérêts  contre  le  Tellier.  Mais 
quoiqu'il  fut  créancier  des  moines,  aux  ter- 
mes des  rapports  Se  des  appréciations  adop* 
tés  par  l'arrêt,  il  a  été  condamné  à  payer 
la  totalité  du  coût  des  procès-verbaux  des 
experts ,  montant  â  plus  de  1000  liv.  ^c  aux 
trois  quarts  des  dépens,  qui  formoient  en- 
core un  objet  très  -  considérable  :  on  a  ap* 
paremment  regardé  ces  condamnations  com- 
me tenant  lieu  des  doomages  &  intérêts 
qu'il  devoit  naturel)ement  fupporter. 

itf.  Quand  &  comment  les  ouvriers  ac- 
quiérent-ils  privilège  fur  les  hâtimens  qu'ils 
ont  Oju  conftruits,  ou  réparés?  Voyez  Pri^ 
yilege. 

1 7.  Quid  de  ceux  qui  prêtent  pour  bâtir? 
Vo^ez  le  recueil  d'aftes  de  notoriété  du 
Châtelet ,  page  5  ;  i ,  dernière  éditiou. 

1 8.  Il  y  a  des  religieux  auxquels  il  n'eft 
pas  permis  de  faire  certains  bâtimens  fans 
permiilîon.  Voyez  Religieux". 

29.  Tout  de  même,  il  eft  défendu  auic 
marguilliers  des  fabriques,  paroidès  8c  coii- 
frairies,  de  faire  conftruire  des  bâtimens 
confidérables ,  s'ils  ne  font  autorifés  par 
lettres -patentes  enregiftrées,  â  peine  d'en 
répondre  en  leur  nom.  V.  Fabriques. 

20,  L'article  6$  des  ftatuts  des  maîtres 
Serruriers  de  Paris  leur  défend  d'entre- 
prendre, la  conftruâion  des  bâtimens  pour 
les  rendre  les  clefs  à  la  main;  ce  même  ar- 
ticle énonce  d'autres  réglemens  qui  font 
les  mêmes  défenfès  à  divers  autres  ouvriers. 

ai.  L'art  xp4  de  la  coutume  de  Paris 
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pormet  aux  voifîns  de  bâtir  contre  un  mur 
non  mitoyen,  en  payant  préalablement  la 
valeur  de  la  moitié  du  mur  &  des  fon- 
dations. Voyez  Mur  8c  Servitude. 

22.  Louis  XIV  avoit,  par  un  édit  du 
mois  de  janvier  1707,  créé  des  infpeftcurs 
en  titre  d'office ,  pour  veiller  dans  toutes 
les  villes,  bourg.9  &  lieux  du  royaume, 
à  la  conftruftion  des  hàtimens  ,  les  vifiter 
une  fois  Tannée,  &c.  mais  ces  offices  ont 
été  fupprimés  par  un  autre  édit  du  mois  A% 
novembre  1710,  regiftré  le  28. 

[BATONNER. 

V.  CancelUr.  ] 

[  BATONNIER- 

r.  Le  bâtonnier  eft  un  ancien  avocat 
choifi  tous  les  ans ,  félon  l'ordre  du  tableau, 
pour  être  le  chef  de  la  communauté  des 
avocats  &  procureurs  de  la  Cour,  le  maître 
de  leur  chapelle  &  de  leur  confrérie ,  préfî- 
der  à  la  bibliothèque  des  avocats ,  au  (iége 
tenu  pour  la  difcipline  du  Palais  Se  des  ré* 
glemens,  &  aux  affembiées  pour  la  confec- 
tion du  tableau. 

2.  Cette  fonâion  honorable  exijpe  de  la 
part  de  celui  qui  la  remplit ,  de  la  fermeté, 
de  la  vigilance  &  un  zèle  bien  entendu. 

3.  Lorfque  le  bâtonnier  décède  pendant 
Tannée  de  fon  exercice ,  il  eft  remplacé 
pendant  la  vacance  par  le  bâtonnier  précé- 
demment nommé. 

4.  C'eft  au  bâtonnier  des  avocats  qu'ap- 
partient la  commiffion  des  juges  inférieurs 
pendant  leur  interdiétion.  3 

B  A  Z  O  C  H  E. 

!•  La  ha^oehe  eft  un  corps  compofé  de 
clercs  de  procureurs  au  Parlement  de  Pa- 
ns, qui  prétend  avoir  une  origine  éeale- 
tnent  illuftre  &  finguliere,  &  dont  les  fonc- 
tions font  d'examiner  (i  ceux  qui  acquiè- 
rent des  charges  de  procureurs,  ont  ou 
n'ont  pas  travaillé  pendant  dix  années  dans 
une  étude  de  procureur. 

2.  Ces  dix  années  de  travail  font  abfolu- 
ment  nécelTaires  à  ceux  qui  fe  deftinent  à  la 
profeffion  de  procureur  au  Parlement  :  il  y 
a  à  ce  fujet  un  arrêt  de  règlement  rendu 
le  6  août  1 697  entre  les  officiers  de  la  ba^o- 
çh  &  W  J.  Bt  Vernier,  4ont  les  diff^oa- 
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tions  font  exaélement  fuivles  ;  vdîci  eê 
qu'elles  contiennent  : 

La  Cour  ordonne  qui  t avenir  aucun  ne 

fera  reçu  en  la  charge  de  procureur  ^  ni  même 

admis  à  la  communauté  des  avocats  &  pro^ 

cureurs  de  la  Cour,  qi^il  nai^  demeuré  Ù 

travaillé  pendant  dix  années  entières  Ç^con-^ 

fécutives  es  études  de  procureurs  de  la  Cour; 

néanmoins  pour  cette  fois ,  &  fans  que  le 

préfent  arrêt  puiffe  tirer  à  conféquence  ,  or- 

ionne  que  dernier  fera  reçu  en  la  charge 

quil  a  acquife  ;  à  l'effet  de  quoi  lefdits  o/jÇ- 

ciers  (  de  la  bazoche  ) feront  tenus  de  lui  dé- 

livrer  leurs  certificat  ^confentement.V oyez 

auffi  Procureurs,  n*^,  Ja. 

3.  La  basoche  n'eft  nullement  en  droit 
d'examiner  fi  les  fujets  qui  lui  demandent 
des  certificats  de  dix  années  de  cléricature, 
ont  les  talens  que  la  profeffion  de  procu- 
reur exige  }  cela  n'eft  pas  de  fon  reflbrt: 
elle  n'a  droit  que  de  certifier  le  temps  d'é- 
tude ;  &  comme  il  y  avoit  fouvent  eu  de 
la  fraude  dans  les  certificats  qui  fe  déli- 
vroîent ,  la  Cour  a  fait  fur  cela  un  règle- 
ment le  8  février  1744,  dont  les  difpofi- 
tions  font  trop  étendues  pour  trouver  pla- 
ce ici. 

4.  Si  Ton  en  croît  ce  que  difent  les  of- 
ficiers de  la  basoche  8c  l'auteur  du  dic- 
tionnaire de  droite  la  ba\ochi  eft  une 
Cour  fouveraine ,  dont  les  fuppôts  ont 
autrefois  donné  des  inquiétudes  à  nos  Rois  ; 
mais  tout  cela  n'a  rien  de  réel.  Ce  qu  on 
appelle  ba\oche ,  eft  compofé  des  chefi  de 
la  communauté  des  clercs  de  procureurs  , 
qui  prennent  les  noms  de  chancelier,  maî- 
tres des  requêtes,  procureur  général,  &c. 

5.  Avec  ces  beaux  noms ,  la  ha\oc}u  n'en 
eft  pas  moins  foumîfe  aux  régies  de  police 
qu'il  plaît  au  Parlement  de  lui  prefcrire. 

(î.  De  tous  les  privilèges  que  le  corps 
bazochien  dit  avoir ,  il  n'en  fubfifte  plus 
que  deux  ;  fçavoir,  celui  de  certî  fier  le  tcm  ps 
de  cléricature  des  afpirans  à  l'office  de  pro- 
cureur ,  &  celui  d'aller  tous  les  ans,  vers  la 
fin  de  juin ,  faire  couper  dans  la  torèt  d« 
Bondi  un  chêne,  quel'on  transporte enfuitc 
à  Paris ,  &  que  l'on  plante  au  bas  du  grand 
efcalier  du  Palais  ;  enfuite  dequol  on  y  at- 
tache lea  armes  de  la  communauté ,  qui 
font  trois  écritoires  i  &  p*r  çonfé^^uent  dea 

armes  parlantça« 

7*  La 
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7.  Le  Chàtelet  a  aufii  (k  ha{Oche  :  féa 
Iiifloriens  difent  qu'elle  eft  au(G  ancienne 
que  le  Chàtelet  même.  Elle  étoit  oubliée 
depuis  long-temps  -  mais  elle  vient  d'être 
refluTcitée  depuis  quelques  années»  &  c'eft 
aftuellement  un  corps  qui  exifte  (ans  édit 
de  création ,  fans  lettres- patentes,  5cc.  Ses 
fondions  font  de  vérifier  le  temps  de  clé- 
ricacure  de  ceux  qui  veulent  être  admis  aux 
offices  de  procureur;  fbn  chef  porte  le  nom 
de  prévôt  ;  il  a  le  privilège ,  ainfi  que  le 
tréioricr  du  même  corps ,  a  être  reçu  pro- 
cureur, fans  avoir  les  dix  années  de  clérica- 
ture.  On  préfume  que  ceux  qui  ont  rempli 
des  places  de  cette  importance  y  ont  des  lu- 
mières fuffifantes  pour  être  affranchis  des 
régies. 

8.  La  basoche  du  Chàtelet  a  prétendu 
qu'il  falloit  nécefTairement  dix  années  de 
cléricature  chez  les  procureurs  au  Chàte- 
let pour  fe  faire  recevoir  procureur  dans  ce 
tribunal,  ic  que  le  temps  du  travail  dans 
les  études  des  procureurs  au  Parlement  ne 
devoit  pas  être  compté  ni  compris  dans  ces 
dix  années; 'mais  par  arrêt  rendu  le  mer- 
credi 17  fév.  1762 ,  en  la  grand' Chambre, 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Joly  de  Fleury,  la  fentence  du  Chàtelet 
favorable  aux  bazochiens ,  a  été  infirmée  : 
en  conféquence  la  Cour  «  a  ordonné  que  le 
»  temps  de  travail  &  de  demeure  de  la  par- 
»  tie  de  Doucet  en  qualité  de  clerc  chez 
»  Picard ,  procureur  en  la  Cour ,  lui  feroit 
»  compté  ,  pour  completter  les  dix  années 

»  entières prefcrites  par  les  régle- 

»  mens  «. 

9.  Il  exifte  une  autre  basoche  i  Paris , 
dont  le  nom  a  quelque  choie  de  plus  impo- 
fant  ;  c*eft  le  haut  &  fouvtrain  empire  de 
Gallilee  it  la  chambre  des  Comptes ,  pof^ 
fédé  par  les  clercs  de  ce(te  Cour.  Mais  , 
loin  de  fe  laifTer  éblouir  par  un  titre  fi  écla- 
tant &  fi  magnifique  j  le  prince  de  ce  pays 
fe  contente  de  la  fimple  qualité  de  Chance^ 
lier.  Après  lui  viennent  les  grands  de  l'em- 
pire qui ,  aufii  modeftes ,  fe  qualifient  feule- 
ment maîtres  des  requêtes. 

BÉNÉFICE  D'AGE. 

1 .  En  terme  de  chancellerie ,  le  mot  hé^ 
nefice  fignifie  grâce  ;   c'eft  pourquoi  on 
donne  le  nom  de  hinéfict  iàge  aux  lettres 
Tome  /, 
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d'émancipation  qui  s'accordent  aux  mi- 
neurs, pour  leur  faciliter  les  moyens  de  ré- 
gir &  gouverner  leurs  biens  en  certains  cas. 
Voyez  Emancipation, 

2.  On  nomme  auûi  bénéfice  d^âge ,  les 
lettres  par  lefquelles  il  eft  permis  à  un 
mineur  de  traiter  &:  de  fe  faire  recevoir 
dans  un  office  avant  Vâge  de  vingt-cin) 
ans. 

[BÉNÉFICES  des  Fermes  du  RoU 
Voyez  Fruits,  ] 

BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE. 

V.  ASU  et  héritier  ^  Dettes  ,  Héritier^ 
Rapport,  Subrogation j  Succejfion. 

1 .  Lorfqu'un  héritier  craint  que  la  fuccef' 
fion  à  laquelle  il  eft  appelle  »  lui  foit  oné- 
reufe ,  les  loix  &  nos  coutumes  lui  per«* 
mettent ,  s'il  n'a  pas  accepté  la  fuccefiion 
purement  &  fimplement ,  de  fe  déclarer  hé- 
ritier par  bénéfice  d'inventaire.  En  prenant 
ce  parti ,  il  n'eft  tenu  des  charges  de  la  fuc- 
ceffion  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur des  biens  dont  elle  eft  compofée  ;  8e 
lorfqu'il  s'eft  conduit  avec  bonne  foi ,  non-« 
feulement  il  n'eft  point  refponfable  du  dé- 
périifement  des  efièts  qui  tbrment  le  gage 
des  créanciers ,  mais  il  ne  peut  être  pour- 
fuivi  en  fes  biens  perfbnnels  pour  les  det*^ 
tes  de  rhérédité  ^  de  laquelle  il  eft  feulement 
comptable. 

2.  Le  bénéfice  d? inventaire  empêche  donc 
que  les  biens  de  la  fuccefljon  foient  confon- 
dus avec  ceux  de  l'héritier  ;  ainfi  l'héritier 
bénéficiaire  conferve  tous  les  droits  qu'il 
peut  avoir  contre  l'hérédité. 

3.  Le  bénéfice  d^ inventaire  n'a  lieu  qu'en 
faveur  des  héritiers.  Une  veuve  ne  peut  pas 
accepter  ,  ^^r  bénéfice  (f  inventaire ,  la  com- 
munauté qui  a  été  entr'elle  de  fon  mari. 
L'ordonnance  de  1(^29  en  contient  une  dif- 
pofition  précife  dans  l'article  1 27.  V.  auffi 
l'arrêt  de  1 60$ ,  rapporté  par  M  le  Preftre, 
dans  le  recueil  des  arrêts  de  toutes  lea 
Chambres. 

4.  L'héritier  ne  peut  profiter  du  privilège 
attaché  au  bénéfice  et  inventaire ,  qu'en  fai- 
fant  faire  bon  ôc  fidèle  inventaire  des  biens 
de  la  fucceflîon ,  avant  que  d'avoir  fait  aâe 
d'héritier,  &  en  fatisfaifant  à  ce  qu'exigent 
ks  lois  fc  Us  ufages  du  pays ,  où  la  fucçei^ 
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lîon  eft  ouverte  (tf);  autrement,  c*eft-à-dî- 
re,  s'il  fait  faire  un  inventaire  nul  ou  frau- 
duleux :  ou  s'il  ne  fatisfait  pas  aux  régies 
prefcrites  pour  être  admis  au  bénéfice  d^in- 
i^entaire,  il  eft  réputé  héritier  pur  &  fimple. 
y.  l'article  128  de  l'ordonnance  de  1(529. 

5.  A  Paris,  Se  dans  la  plupart  des  autres 
pays  coutumiers ,  on  ne  peut  fe  porter  hé- 
ritier par  bénéfice  iP inventaire ,  qu'en  ob- 
tenant en  Chancellerie  des  lettres  ,  qu'on 
nomme  lettres  de  bénéfice  d^ inventaire  ^  qu'il 
faut  enfuite  faire  enthériner. 

6.  Il  n'eft  pas  non  plus  permis  de  fe  por- 
ter héritier  bénéficiaire  en  Artois,  en  Flan- 
dre ,  &  dans  tout  ce  qu'on  nomme  pays- 
bas  François  ,  fans  obtenir  à  cet  effet  des 
lettres  de  bénéfice  tP inventaire,  La  cou- 
tume de  Lille  &  l'art,  jo  de  l'^dit  perpé- 
tuel contiennent  à  ce  (ujet  des  difpofitions 
précifes. 

7.  Mais  ces  lettres  ne  font  pas  néceffaires 
dans  la  plupart  des  pays  de  droit-écrit  ^ 
ni  dans  le  refTort  de  plufieurs  coutumes  ; 
telles  que  celles  de  Bourgogne)  Berry ,  &c. 
Il  fuffit  dans  ces  cantons  de  faire  faire  bon 
&  loyal  inventaire  des  biens  de^lafuccef- 
fion,  &  de  faire  à  la  fin  une  déclaration  en 
juftice  qu'on  accepte  la  fucceffion  par  béné^ 
fice  d? inventaire,  V.  Part.  9  du  ch.  de  la  cou- 
tume de  Berry. 

8.  Cependant  on  a  prétendu  induire  des 
édits  des  années  itfp/,  170?  &  1704,  par 
lefquels  les  lettres  de  bénéfice  d^ inventaire 
ont  été  affujetties  à  la  formalité  de  Tinfi- 
nuatîon ,  qu'il  étoit  néceflaire  d'obtenir  des 
lettres  dans  tous  les  pays ,  pour  fe  porter 
héritier  bénéficiaire;  mais  ces  loix^ainfi 
que  l'article  12  de  Tédit  du  mois  de  mars 
1704,  &  l'édit  du  mois  de  janvier  170^, 
ont  été  regardées  comme  burfales  ;  8c  l'an- 
cien ufage  des  pays  oà  ces  lettres  ne  font 
pas  néceflaires ,  s'eft  confervé,  nonobftanc 
que  l'article  129  de  l'ordonnance  de  itf29 
mit  afTujeni  à  en  prendre. 

9.  La  Combe  cite  cependant  un  arrêt , 


(a)  En  Vt&ttnctt  l'héritier  a  trente  anj  pour  faite  in- 
ventaire, après  avoir  été  admis  au  hinlfict  d'inventaire» 
^aand  il  n'a  pas  fait  aae  d'héritier,  à  moins  qu'il  n'y  aie 
un  jugement  de  déchéance ,  fuivant  l'aûe  de  notoriété 
du  Parquet  du  Parlement  d'Aix,  du  14  février  1705,  Sf 
un  arrêt  du  9  feptembrc  i4S9 .  qu'on  trouve  dans  le  re- 
cueil des  arréii  doanci  «a  inicrptéwign  des  nguvcllei 
^rdomunceii 
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qu'il  dit  avoir  été  rendu  fur  les  Conclufioni 
de  M.  l'avocat  générai  Gilbert  de  Voifins^ 
le  26  mai  1728  ,  par  lequel  il  dit  avoir  été 
ordonné  que  Ton  obtiendroit  des  lettres  en 
Chancellerie ,  pour  fe  porter  héritier  béné- 
ficiaire dans  les  pays  de  droit- écrit  du  ref- 
Tort  du  Parlement  de  Paris;  mais  je  ne  crois 
pas  que  cet  arrêtait  été  fuivi  d'aucune  exé- 
cution ,  ni  qu'il  ait  l'autorité  d'un  règle- 
ment. Bretonnier ,  qui  en  parle  aufli  dans 
fes  queftions  alphabétiques  ^  obferveque  la 
Cour ,  en  ordonnant  a  l'héritier  bénéficiaire 
de  prendre  des  lettres  ,  ne  l'a  pas  déclaré 
faute  de  ce ,  héritier  pur  &  (Impie. 

10.  Je  vois  au  contraire  que ,  par  l'arrêt 
rendu  en  forme  de  règlement  en  la  Cour 
des  grands- jours  de  Clermont,  le  30  janvier 
1666,  il  a  été  ordonné  que  l'ufàge  de  décla- 
rer en  juftice  qu'on  accepte  les  fucceflfions 
par  bénéfice  d'inventaire, ,  aura  lieu  dans  les 
pays  de  droit-écrit  de  fon  reflbrt.  Voyez 
ce  que  je  dis  fur  l'afte  de  notoriété  du  26 
août  1702. 

1 1 .  Depuis  l'arrêt  des  grands- jours  de 
Clermont ,  il  a  été  jugé  par  un  autre  arrêt 
contradidoire,  rendu  au  Confeil  d'Etat ,  le 
1 5  juin  I  (58o  »  entre  le  fyndic  des  états  de 
Languedoc ,  les  fecrétaires  du  Roi ,  &  les 
officiers  de  la  chancellerie  de  Touloufe , 
qu'il  n'étoit  pas  néceflaire  d'obtenir  des 
lettres  de  bénéfice  d^ inventaire  en  Langue- 
doc, pour  fe  porter  héritier  bénéficiaire  ;& 
depuis  ce  premier  arrêt ,  il  en  a  été  rendu 
un  fécond  le  7  janvier  1684,  qu'on  trouve 
dans  le  dixième  volume  de  Tédition  in-4^ 
du  recueil  d'arrêts  imprimé  à  Dijon ,  par 
lequel  il  a^été  décidé  que  les  habitans  des 
provinces  régies  par  le  droit  -  écrit ,  fans 
exception,  pourront  fe  porter  héritiers  bé- 
néficiaires ,  fans  obtenir  aucunes  lettres  en 
Chancellerie.    • 

12.  Mais  on  trouve  dans  le  recueil  du 
Dauphiné ,  tome  5  ,  un  arrêt  du  Confeil  du 
28  Juin  1700  (  dont  les  difpofitions  font  op- 
polées  à  celles  d'un  autre  arrêt  du  Confeil 


Au  Parlement  de  Bordeaux,  un  héritier  eft  reçu  à  ré- 
pudier, c'eft-  â  -  dire,  â  renoncer  i  la  fucceflîon  pendant 
trente  ans,  en  rapportant  un  inventaire  régulièrement 
ftit  &  fidèle,  en  fe  purgeant  par  ferment  qu'il  n'a  rien 
détourné ,  fauf  aux  créanciers  i  cottcr  lei  erreurs  ftc  les 
récelés,  s'ils  prétendent  qu'il  y  en  a.  >  \    w%r 

Voyez  Bretonnier,  çuefiions  ûlfkabeàqiiti }  article  Bf^ 
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Ktiia  le  lo  décembre  1(^94),  ^uî  défend 
aux  juges  royaux  &  fubalternes  de  la 
province  de  Dauphiné ,  de  recevoir  aucu- 
ne personne  à  accepter  des  fuccefllons  par 
bénéfice  éfenj/entaire  f  Ùltïs  avoir  préalable- 
ment obtenu  des  lettres  de  Chancellerie,  â 
peine  d'être  déclaré  héritier  pur  &  fimple^ 
&c. 

13.  Il  réfulte  de  ces  divers  arrêts,  que  les 
réglemens  qui  afTujettifTent  à  prendre  des 
lettres  de  bénéfice  d'inventaire  en  Chan- 
cellerie ,  n'ont  pas  eu  une  exécution  géné- 
rale. On  voit  en  effet  par  l'article  14  du 
tarif  des  droita  d'indnuation  ,  annexé  6c 
enregiftréavec  la  déclaration  du  ap  feptem- 
bre  1722  y  qu'il  y  eft  dit;  que  dans  les  pays 
où  le  bénéfice  d'inventaire  a  lieu,  fans 
qu^ilfoit  befoin  d! obtenir  des  lettres  ,  les  aftes 
de  déclaration  &  d'acceptation  des  fuccef- 
(ions  par  bénéfice  d^ inventaire  faits  en  ju-- 
gement,  feront  fujets  à  infinuation.  Voyez 
au(&  l'art.  2  de  la  déclaration  du  ip  juillet 
1704. 

14.  Il  eft  certain  au  refte,  qu'en  Provence 
les  lettres  de  bénéfice  {^inventaire  font 
nécefTaires ,  depuis  Farrêt  duConfeil  Pri- 
vé rendu  le  7  avril  17 10.  MM.  les  gens 
du  Roi  du  Parlement  d'Aix  ont  donné  â 
ce  fu jet  un  aâe  de  notoriété ,  le  1 8  mai 
1722. 

15.  A  Metz,  on  ne  jouit  point  du  privilé- 

ff  ge  tiré  de  la  loi  Sancimus ,  au  code  de  jure 

»  delib»  L'on  y  fuit  au  contraire  l'arrêt  de 

»  réglenjent  du  Confeil  du  2  janvier  itfSj , 

»  par  lequel  il  eft  fait  défenles  à  tous  ju- 

»  ges  des  pays  régis  par  la  coutume ,  d'ad- 

»  mettre  au  benifice  d^ inventaire  fans  let- 

^  tresprifes  en  Chancellerie  :fans  lefquelles 

»  l'héritier  >  qui  a  mis  les  mains  aux  meu- 

»  blés ,  eft  réputé  héritier  pur  &  fimple  ,  fie 

»  tenu  des  dettes  Se  charges  de  lafucceffion, 

»  qu'il  y  ait  inventaire  ou  non  ».  MM.  les 

gens  du  Roi,  &  les  avocats  du  Parlement  de 

Metz  ont  attefté  ce  point  de  jurifprudence 

par  un  aâe  de  notoriété  du  15  décembre 

1749. 

itf.  L'infînuation  des  lettres  de  bênéfic$ 
d^ inventaire  doit  être  faite  au  greffe  du  do* 
raicile  des  impétrans,  avant  >qiron  puiffe  en 
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demander  l'enthérinement,  fuivant  l'art.  i5 
de  l'édit  du  mois  de  décembre  1703 ,  de 
l'article  7  de  la  déclaration  du  19  juillet 
1704. 

17.  Le  bénéfice  d^ inventaire  n'eft  admis 
dans  la  coutume  de  Paris,  que  lorfque  l'hé- 
ritier donne  une  caution  ;  &  l'ufage  du  Châ- 
telet  eft  de  recevoir  les  cautions  du  benefi-* 
ce  <P inventaire  ^  quand  elles  font  fuffifantes 
&  folvables  pour  répondre  de  tout  le  mo-' 
bilier  de  la  fucceffion.  On  n'y  exige  pas 
que  la  fblvabilité  des  cautions  s'étende  à  la 
valeur  des  immeubles;  parce  que  l'héritier 
bénéficiaire  ne  pouvant  détruire  ni  déran-* 
ger  l'hypothèque  des  créanciers^  leur  inté- 
rêt eft  à  couvert  quand  ils  ont  une  cautioii 
fuflifante  pour  la  reftitution  de  tout  le  mo- 
bilier. Voyez  dans  mon  recueil ,  Tafte  d« 
notoriété  du  Châtelet,  du  6  avril  17$  3.  Le 
plus  communément  on  préfente  pour  cau- 
tion le  premier  venu ,  qui  eft  prefque  tou- 
jours reçu,  parce  que  les  parties  intéreflTées 
ne  font  point*  appellées  â  l'enthérinemenC 
des  lettres,  &  à  fa  réception. 

I  &•  Cependant ,  lorfque  la  caution  eft 
conteftée  par  un  ou  par  plufieurs  créanciers^ 
on  afTujettit  l'héritier  à  donner  bonne  8c 
fufii(ante  caution  :  elle  fe  reçoit  alors,  par- 
tie préfente  ou  dûement  appellée ,  comme 
le  prefcrit  l'ordonnance  de  1 667.  V.  Cau^, 
tion, 

19.  L'ufage  ancien  étoit  de  n'admettre  au 
bénéfice  d'inventaire  que  dans  l'année  de 
l'ouverture  de  la  fucceffion.  Si  l'an  étoit 
écoulé',  il  falloit  fe  faire  relever;  mais  cet 
ufagc  ne  fubfifte  plus.  L'héritier  qui  nes'eft 
pas  immifcé ,  eft  reçu  au  bénéfice  iinven* 
taire  pendant  trente  ans  pourvu  qu'il  y  ait 
eu  un  inventaire  fidèle  (a).  V.  la  première 
note  fur  le  préfent  article. 

20.  Les  créanciers  de  la  fucceffion  ont  hy« 
pothéque  fur  les  biens  de  l'héritier  bénéfi« 
claire ,  pour  la  geftlon  dont  il  eft  comptable 
envers  eux ,  8c  pour  les  dégradations  qui 
font  de  fon  fait,  d  compter  du  jour  de  l'ob* 
tention  des  lettres. 

2 1  -  Lhéritier  bénéficiaire  n'a  pas  la  liberté 
de  choifir  un  ou  plufieurs  entre  les  créan- 
ciers de  la  fucceffion  qui  fe  font  préfentés  , 


(fl)  L'ordonnance  de  1^19  ordonnoic  auflî ,  par  l'arci- 
cTe  118,  que  celui  oui  voudroit  fe  porter  héritier  par  W- 
9^e  i'iatfoUMrt  >  tu  appofer  le  fcelU  fuc  les  bicxu  4ç 


Ja  fucceOlon.  Mail  fçs  dirpoûtions  fur  cela  n'ont  eu  att« 
cune  esLécuùoo^ 


s 
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pour  les  payer  par  préférence  à  d'autres.  II 
doit  au  contraire  les  payer  ou  par  contri- 
bution entr'eux ,  lorfquelle  a  lieu  ,  ou  en 
gardant  l'ordre  de  leurs  privilèges  &  hypo- 
thèques :  autrement ,  &  s'il  intervertît  l'or- 
dre, il  eft  perfonnellement  rcfponfable  de 
ce  qu'il  a  iiialà-propos  payé.  Bretonnier 
dit  dans  Tes  quefîions  alphahetiques  ^  ^rticl^ 
'Bénéfice  et  Inventaire ,  que  cet  ufage  &  la 
jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  qui  y 
eft  conforme ,  ne  font  pas  fuivis  dans  les 
Parlemens  de  pays  de  droit-écrit;  qu'au 
contraire  on  y  admet  la  loi  Scimus ,  par 
laquelle  il  eft  permis  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire de  payer  les  créanciers  du  défunt,  à 
mefiire  qu'ils  fe  préfentent ,  &c.  Voyez  le 
Brun ,  desfuccejfions,  liv.  3,  chap.  4,  nomb. 
19  &  13.  Voyez  auffi  l'afte  de  notoriété  du 
Parlement  de  Provence  du  28  mai  i(588, 
&  les  arrêts  de  Catelan^  tome  2j  liv.  6, 
chap,  II. 

22.  Tous  les  frais  légitimes  que  fait  l'hé- 
ritier bénéficiaire  font  à  la  chkrge  de  la  (uc- 
ccffion.  Il  n'eft  perfonnellement  tenu  que 
de  ceux  des  procès  vifiblemcnt  injuftes;  en- 
core faut-il  qu'il foit  ordonné  parle  juge- 
ment, qu'il  ne  pourra  pas  les  employer  dans 
ion  compte.  Voyez  l'article  37^  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  9  &  M.  de  Catelan  ,  liv. 
a ,  chap.  87. 

23.  Bac<{utt  y  traité  des  droits  Je Jujlice  y 
chap.  21  ,  n.  40  ,  &  Lange  dans  fon prati^ 
cien  français ,  difent  néanmoins  que  Fhé- 
ritier-bénéficiairedoit  perfonnellement  les 
dépens  des  conteftations  dans.lefquellesila 
fuccombé,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant ;  mais  leur  opinion  n'eft  pas  fui  vie  dans 
la  pratique.  L'héritier  bénéficiaire  ne  doit 
les  dépens  qu'en  la  qualité  en  laquelle  il  a 
procédé. 

24.  La  Cour  l'a  aînfi  jugé  par  arrêt  rendu 
tn  la  quatrième  chambre  des  Enquêtes ,  le 
1 1  avril  1709  ;  &  je  penfe  qu'on  ne  pourroit 
exiger  de  pareils  dépens  contre  un  héritier 
bénéficiaire  en  fon  nom ,  que  dans  le  cas  d'u- 
ne conteftation  tellement  mauvaife  ,  qu'on 
jpôt  là  regarder  comme  vexation  :  encore 
faudroit-il  en  ce  cas  qu'if  y  fût  perfonnelle- 
ment condamné  j  car  les  peines  ne  fe  fup- 
pléent  point. 

»S-  Quelques  praticiens  difent  qu'il  faut 
diftinguer  k$  fraiii  des  procès  commencés 
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par  le  défunt ,  &  repris  par  rhérîtîer  béné- 
ficiaire, de  ceiix  entamés  depuis  le  décès; 
que  l'héritier  doit  ceux-ci  perfonnellement, 
&  que  la  fucce£Bon  feule  doit  les  frais  des 
procès  commencés  par  le  défunt  ;  mais  cette 
diftinétion  ne  me  parolt  pas  folide. 

2tf.  En  effet  5  dans  une  efpéce  jugée  par 
arrêt  rendu  le  2  août  1760,  en  la  troifié- 
me  chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de 
M.  Berthelot  de  Saint- Alban  ,  on  a  pré- 
tendu qu'un  héritier  bénéficiaire  devoil 
perfonnellement  les  dépens  d'une  contefta- 
tion qu'il  avoit  élevée,  &  dans  laquelle  il 
avoit  fuccombé.  On  argumentoit  de  ce  que 
l'arrêt  qui  le  condamnoit  aux  dépens ,  ne 
lui  avoit  pas  permis  d'employer  fts  firais  en 
frais  de  bénéfice  d^ inventaire  ;  mais ,  par  le 
fufdit  arrêt  du  2  août  1760,  confirmatif 
d'une  fentence  du  17  oftobre  1755  ,  la 
Cour  a  jugé  que ,  dès  que  l'arrêt  de  con- 
damnation n'avoit  pas  défendu  à  l'héritier 
d'employer  fes  frais ,  la  condamnation  étoit 
relative  à  la  qualité  fous  laquelle  il  avoit 
procédé  ;  mais  voyez  Legs. 

27.  Bretonnier  dit  que  la  jurifprudence 
des  Parlemens  de  Toidoufe,  de  Bordeaux 
8c  de  Bretagne ,  eft  contraire  à  celte  du  Par- 
lement de  Paris  ;  je  crois  cette  dernière  la 
meilleure. 

28.  On  jugeoit  autrefois  au  Ch&telet  que 
l'héritier  oénéficiaire  pouvoit,  quand  bon 
lui  fembloit ,  renoncer  à  la  AicceiSon  ,  8c 
abandonner  le  bénéfice  tt inventaire,  en  ren- 
dant compte  aux  créanciers ,  &  en  leur  re- 
mettant ce  qu'il  poiTédoit  en  fa  qualité 
d'héritier.  On  trouve  dans  Brodeau ,  fur 
M.  Louet ,  lettre  H ,  n.  1 3  ,  un  arrêt  pro- 
noncé en  robes  rouges ,  par  lequel  un  héri- 
tier bénéficiaire  a  été  admis  à  renonccfr  au 
bénéfice  d? inventaire ,  &  à  s'en  tenir  à  fon 
don  ,  s'il  n'aimoit  mieux ,  en  confervant  fa 
qualité  9  faire  rapport  à  l'inventaire  de  ce 
qu'il  avoit  touché  fuivant  fon  contrat  de 
mariage.  (  Voyez  auffi  Auzannet ,  fur  l'ai-- 
ticle  303  de  la  coutume  de  Paris.  )  Mais 
la  jurifprudence  aâuelle  du  Parlement  de 
Paris  ,  fondée  fur  l'article  1 28  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  janvier  1629 ,  &  fur  un 
aéle  de  notoriété  du  Cbâtelet  du  28  mars 
171 3  i  eft  contraire  :  [  hœres  femper  hœres.  ] 

29.  En  effet ,  deux  arrêts  récens  ont  ju- 
gé que  rhérûier  bénéficiaire  ne  peut  paoi 
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ralablcment  renoncer.  Je  rapporte  le  pre- 
mier à  l'article  Renonciation  kfucce(fion. 

Le  fécond  a  été  reodu  le  vendredi  23 
juillet  175(5  de  relevée;  &  dans  cette  e{pé- 
ce  rhéritier  bénéficiaire  ,  auquel  on  op- 
pofoit  l'arrêt  du  2  feptembre  1755  (que 
je  viens  d'indiquer  ),xlifbit  qu'on  ne  pou- 
voit  pas  lui  oppofer  le  préjugé  réfultant  de 
cet  arrêt  folitaire  ;  qu'il  étoit  dans  un  cas 
différent ,  parce  qu'il  ne  s'étoit  jamais  im- 
mifcé  dans  la  fucceffion  ;  qu'il  avolt  obtenu 
des  lettres  qu'il  avoit  fait  enthériner ,  mais 
que  cela  s'étoit  paflTé  avant  la  levée  des 
fcellés  8c  l'inventaire,  &  qu'auffi-tôt  l'in- 
ventaire il  avoit  renoncé  ;  au  moyen  de 
quoi  fa  qualité  étoit  ftérile,  &  qu'il  n'avoit 
aucun  compte  à  rendre.  Malgré  cette  dif- 
tinâion,  il  fut  condamné  â  payer ,  en  qua- 
lité d'héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  Sl<y^^ 
une  dilTertation  fur  cette  queftion ,  dans  le 
fécond  volume  du  journal  du  Palais. 

30.  Eniîn ,  par  un  autre  arrêt  rendu  le 
tfroars  \j6x  fur  le  même  fondement,  des 
renonciations  au  bénéfice  étinventaire  par 
des  héritiers  bénéficiaires  ont  été  déclarées 
nulles,  ainfî  que  la  nomination  du  cura- 
teur au  bénéfice  d^ inventaire  faite  fur  leur 
requête. 

31.  En  pays  de  droit-écrit,  on  pen/e  que 
la  renonciation  de  l'héritier  bénéficiaire  ef- 
face abfolument  la  qualité  d'héritier. 

J2.  L'héritier  par  bénéfice  et  inventaire 
doit  rendre  compte  aux  créanciers  qui  le 
lui  demandent,  &  il  ne  peut  y  être  condam- 
né que  par  les  voies  ordinaires  ;  c'eft .  le 
droit  commun  :  mais  en  Bretagne ,  s'il  y  a 
plufieurs  héritiers  ,  ils  font  folîdairement 
tenus  du  reliquat, pour  lequel  on  prononce 
même  contr'eux  la  contrainte  par  corps. 

33*  L'art.  118  de  l'ordonnance  de  1(^29 
veut  que  les  comptes  des  bénéfices  dUnven- 
taire  foient  rendus  &  clos  dans  les  dix  an- 
nées de  l'obtention  des  lettres ,  finon  que 
ceux  qui  les  ont  obtenues,  foient  ten\is  des 
dettes,  comme  s'ils  étoient  héritiers  purs  & 
fimples;  mais  fa  difpofition  à  cet  égard  a'ell 
pas  Hiivie. 

34.  Des  héritiers  majeurs  ne  peuvent  pas, 
en  ligne  direâe  defcendante  ,  renoncer  au 
bénéfice  d'inventaire ,  pour  fe  difpenfer  de 
rapporter  au  partage  de  la  fucceffion  ce 
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^u'iU  ont  re^u  du  défunt  çn  iivancemeniC 


d*hoîrîe  ;'  leur  renonciation  ne  les  difpenfe 
point  de  ce  rapport ,  dès  qu'une  fois  leur 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  a  été  conf- 
tante. 

3<.  Il  y  a  même  un  arrêt  de  règlement 
rendu  le  23.  février  1702  ,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleu- 
ry,  [  &  que  l'on  trouve  au  premier  tome 
des  arrêts  notables ,  rapportés  par  Au- 
geard,  chap.  31,  ]  qui  décide  que  les  héri- 
tiers bénéficiaires  [  qui  ont  accepté  cette 
qualité  en  majorité ,  }  ne  peuvent ,  relati- 
vement à  leurs  co  -  héritiers  ,  renoncer  à 
la  fuccefiîon  &  au  bénéfice  d^ inventaire  ^ 
pour  &  tenir  au  douaire.  Cet  arrêt  a  re- 
jette les  lettres  de  refcifion  obtenues  par 
la  marquife  de  Thurin ,  contre  l'accepta- 
tion par  bénéfice  ^inventaire  qu'elle  avoit 
faite  de  la  fucceffion  de  fon  père ,  0e  a  or- 
donné qu'il  feroit  procédé  au  partage  avec 
fa  foeur  ,  &  aux  rapports.  Il  y  a  encore  fuc 
ce  point  de  droit  un  autre  arrêt  célèbre^ 
qui  eft  du  20  avril  1682,  &  qu'on  trouve 
cité  dans  tous  les  livres. 

35.  [  Enfin  le  même  point  de  droit  vient 
encore  d'être  jugé  par  îentence  contradic- 
toire du  Parc  civil,  du  22  janvier  1768^ 
en  faveur  des  fieur  û  dame  Armand ,  plai- 
dant IVr  Cochu  le  fils.  Il  y  a  eu  appel  de 
la  fentence ,  mais  on  ne  l'a  pas  fuivi.  ] 

37.  Le  rapport  que  doit  faire  l'héritier 
bénéficiaire  en  ligne  direôe,  n'a  lieu  qu'en- 
tre co-héritiers ,  &  non  en  faveur  des  créan* 
ciers  d'une  fuccefiîon  j  lefquels  ne  peuvent 
jamais  forcer  l'héritier  bénéficiaire  ,  même 
en  ligne  direâe ,  de  remettre  dans  la  mafie 
de  la  fuccefiîon  ,  le  montant  des  donations 
entre-vifs  que  lui  avoit  faites  le-  défunt. 
Voyez  le  Brun ,  des  fucceûîons ,  liv.  3 ,  ch. 
4,  n.  28  &  fuiv. 

38.  A  Paris,  celui  qui  (e  porte  héritier 
pur  &  fimple  en  ligne  collatérale ,  exclut 
celui  qui  ne  fe  porte  héritier  que  par  béné^ 
fice  d^ inventaire ,  foit  que  ce  dernier  fbit 

égal  en  degré  ,  ou  qu'il  foit  plus  proche  ; 
c'eft  la  difpofition  des  articles  342  &  343 
de  la  coutume  de  Paris ,  fie  de  l'article  339 
de  celle  d  Orléans.  Mais  cette  régie  n'a  pas 
lieu  en  ligne  direAe  ;  elle  n'a  pas  même 
lieu  ,  en  aucun  cas  ,  en  pays  de  droit  écrite 
ni  en  Bretagne;  l'héritier  bénéficiaire  n'y 
eft  jamais  exclu  par  l'héritier  pur  fc  fimplejj 
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fuivant  l'article  572  de  la  coutume  de  Bre^ 
tagne. 

39.  L'héritier  pur  &  fîmple  doit-il  exclure 
l'héritier  bénéficiaire  dans  les  coutumes  qui 
ne  parlent  point  de  cette  exclufîon  ? 

Il  paroU  certain  que  l'exclufion  ne  doit 
point  avoir  lieu  en  ligne  direâe  j  mais  il 
parottroit  qu'elle  devroit  être  admife  en  li* 
gne  collatérale  :  cependant  plufîeurs  rai* 
fons  y  réfiftent. 

1°.  L'exclufion  cft  contraire  au  droit  Ro- 
main qui  a  établi  le  bénéfice  d'inventaire. 

2°.  Les  auteurs  les  plus  fçavans  convien- 
nent tous  que  c'eft  l'ignorance  des  anciens 
praticiens  qui  l'ont  introduite  dans  nos 
coutumes.  M«  le  préfîdent  Faber^  Dargen- 
tré ,  Bafnage  ^  le  Brun  Se  M.  le  Camus ,  dé- 
cident contre  l'exclufion ,  dans  les  coutu- 
mes qui  font  muettes  fur  ce  point  de  droit. 
Un  arrêt  rendu  en  173 1^  a  jugé  conformé- 
ment à  leur  opinion. 

40.  Dans  les  pays  où  Pexdufîon  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  par- l'héritier  pur  &  Am- 
ple efl:  admife,  fi  un  mineur  fe  portoit  héri- 
tier pur  &  fimple  dans  une  fuccefilon  colla- 
térale, il  n'excluroit  point  l'héritier  bénéfi- 
ciaire qui  fèroit  dans  un  degré  plus  proche 
que  lui.  L'art.  343  de  la  coutume  de  Paris, 
qui  forme  fur  cela  le  droit  commun ,  le  dé- 
cide en  termes  formels  ;  &  l'on  a  étendu  fa 
difpofition  par  la  jurisprudence  des  arrêts^ 
jufqu'â  l'égalité  des  degrés ,  c'cft-à-dire  , 
que  le  mineur  en  collatérale  ne  peut  pas , 
en  prenant  des  lettres  de  bénéfice  (t inventai^ 
re,  exclure  l'héritier  qui  eft  au  même  degré 
^e  lui  ;  &  cela  à  caufe  de  la  facilité  avec 
laquelle  le  mineur  fe  fait  reftituer  contre 
une  adition  d'hérédité. 

Mais  dans  Tun  &  dans  l'autre  cas^  c'eft- 
à  -  dire  ,  quoique  le  mineur ,  héritier  pur 
&  fimple,  foit  en  deeré  plus  éloigné  ou 
au  même  degré ,  s'il  donne  caution  de  ne 
point  varier,  &  de  ne  pas  fe  faire  relever  de 
fbn  adition  d'hérédité ,  il  exclut  l'héritier 
bénéficiaire  en  ligne  collatérale  feulement, 
(  dans  les  pays  où  cette  exclufion  eft  admi- 
fe. )  Voyez  le  Brun ,  desfuccejfions. 

41.  L'héritier  bénéficiaire  des  propres 
d'une  ligne  n'eft  pas  encore  exclu  par  l'hé- 
ritier pur  &  fimple ,  qui  n'eft  point  appelle 
pour  recueillir  les  propres  de  cette  ligne, 
quoiqu'ea  collatérale. 
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41.  L*art.  344  de  la  coutume  de  Parîj 
porte  que  l'héritier  bénéficiaire,  ainfi  que 
le  curateur  â  la  fuccefiion  vacante ,  ne  peu- 
vent vendre  les  meubles  du  défunt  qu'en 
faifant  faire  certaines  publications  &  affi- 
ches en  la  forme  qu'il  prefcrit  ;  mais  cela  ne 
s'exécute  point  à  l'égard  de  l'héritier  béné- 
ficiaire ,  parce  que  fa  qualité  n'eft  prefque 
jamais  déterminée  ,  lors  de  la  vente  des 
meubles  qui  peut  fe  faire  à  fa  requête ,  en 
qualité  d'habile  â  fe  dire  héritier.  La  vente 
des  meubles  eft  un  afte  confervatoire,  com- 
me l'inventaire,  pour  lequel  il  né  faut  point 
de  qualité  certaine ,  &  elle  fe  fait  toujours 
en  la  maifon  du  défunt  ;  jamais  je  n'ai  va 
pratiquer  les  formalités  que  la  coutume 
prefcrit  à  cet  égard. 

43.  Le  bénéfice  it inventaire  n'a  pas  lieu 
contre  le  Roi  ;  ainfi  les  héritiers  des  comp- 
tables &  de  ceux  qui  manient  les  deniers 
royaux  ,  qui  ne  renoncent  pas  purement  8c 
fimplement  â  la  fucceffion  ,  font  toujours  j 
relativement  au  Roi ,  réputés  héritiers  purs 
&  fimples ,  quelques  lettres  qu'ils  obtien- 
nent. Cependant  ils  peuvent  renoncer  pure- 
ment &  fimplei^ent  à  la  fucceffion  avant 
l'immixtion ,  £  &  ils  ont  les  délais  de  l'or- 
donnance pour  délibérer.  ]  Voyez  l'ordon- 
nance de  Rouffillon  de  janvier  1 563  ,  arti- 
cle itf  ;  Péleus  en  fes  quejlions  illujlres  , 
queftion  1 19  ;  M.  Louet  &  Brodeau  ,  let- 
tre H ,  n^.  18  ,  [  fomroaires  premier  & 

44.  La  jurifprudence  des  arrêts  a  même 
étendu  cette  maxime  jufqu'aux  fuccefiîons 
des  commis  comptables  de  deniers  royaux  ; 
de  il  y  en  a  un  de  la  Cour  des  Aides ,  rendu 
le  id  mars  173  5 ,  qui  juge  que  les  héritiers 
d'un  commis  comptable  ne  peuvent  ufer  du 
privilège  du  bénéfice  d'inventaire  contre  le 
fermier. 

45.  Il  en  eft  de  même  dans  les  fuccef&ona 
des  receveurs  des  confignations.  V.  Confia 
gnations. 

4(5.  En  Normandie ,  l'héritier  collatéral 
n'eft  admis  au  bénéfice  d^inventaire  qu'a-- 
près  avoir  fait  des  perquifitions  &  des 
criées ,  pour  fçavoir  fi  quelque  parent  veut 
fe  porter  héritier  abfolu  ,  c*eft-à-dire  ,  pur 
&  fimple.  Les  articles  8(5  ,  87  &  «8  de  la 
coutume  de  cette  province  contiennent  €\xt 
cela  des  diipofitions  précifès  \  Se  cela  &'ûbr 
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fervoit  même  autrefois  dans  les  fuccef- 
fions  direftes.  Mais  on  ^eA  écarté  de  Tan- 
cien  ufage  pour  ces  dernières  Tucceflions , 
depuis  l'arrêt  obtenu  le  6  juillet  1729  , 
par  les  (leurs  Marouard  :  il  e(k  en  efFet  fort 
inutile  de  faire  une  perquifition  pour  fçà- 
voir  fi  quelque  parent  fe  portera  héritier 
pur  &  (impie  en  ligne  direâe ,  puifque  dans 
les  rucce(&ons  de  cette  efpéce  l'héritier  bé- 
néficiaire n'eft  pas  exclu  par  un  héritier  ab^ 
folu.  Voyez  fîir  les  bénéfices  d'inventaire 
en  Normandie ,  Tarrêt  de  règlement  rendu 
par  le  Parlement  de  Rouen ,  le  30  août 

ï555v 
47.  La  coutume  de  Bretagne  prefcrit  au(fi 

des  formalités  particulières,  lefquelles  ceux 
qui  veulent  fe  porter  héritiers  bénéficiai- 
res, font  obligés  de  remplir ,  &  finguliére** 
ment  de  faire  appofer  le  fcellé  fur  les  biens 
du  défunt ,  faire  appelier  les  créanciers  par 
des  bannis.  Voyez  les  articles  672,  673  & 
fuivans  de  cette  coutume. 

48.  Dans  les  pays  de  droit-écrit ,  autres 
que  ceux  du  reflbrt  du  Parlement  de  Paris, 
on  ne  peut  fe  porter  héritier  par  bénéfice 
d'inventaire ,  que  'quand  toutes  les  parties 
înrércfTées ,  c'eft-à-dire ,  les  cYéanciers ,  les 
légataires  ïc  les  fidéi-commifTaires ,  ont  été 
appelles  â  l'inventaire;  fçavoir,  ceux  qui 
font  connus ,  par  des  exploits  donnés  â 
leurs  perfonnes  ou  domiciles  ;  &  les  autres, 
par  des  afEches  publiques  :  Bretonnier  l'af* 
fure  ainfi  dans  fes  que/lions  alphabétiques  y 
article  Bénéfice  £  inventaire. 

49.  Les  fuccedèurs  â  titre  univerfel ,  au- 
tres que  les  héritiers  ;  tels ,  par  exemple , 
que  les  héritiers  inftitués,  les  légataires 
univerfels  ,  les  feigneurs  qui  fuccédent  par 
droit  de  déshérence,  bâtardife  ou  confifca* 
tien ,  Tabbé  qui  fliccéde  à  Tes  religieux , 
&c.  n'ont  pas  befoin  de  lettres  de  bénéfice 
^inventaire  ,  pour  n'être  pas  tenus  des 
dettes  au-delà  de  l'émolument ,  parce  qu'ils 
fuccédent  moins  à  la  perfonneqô'aux  biens. 
Il  leur  ftifEt  de  faire  faire  bon  inventaire  ^ 
&  de  rendre  compte  aux  parties  intérefTées» 
Voyez  M.  le  Preftre,  cenf.  a ,  chap.  35. 

50.  Si  cependant  ces  fuccefleurs  s'im- 
tnifçoient  dans  la  fucceilion  ,  de  manière 
que  leur  conduite  pût  être  légitimement 
foupçonnée  de  fouftraftion ,  alors  ils  fe*^ 
roient  tenus  d'acquitter,  toutes  les  dettes 
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indéfiniment  ;  &  cette  régie  a  également 
lieu  contre  les  héritiers  naturels  qui  ont 
pris  des  lettres  de  bénéfice  d^ inventaire.  V- 
Recelé. 

5 1. En  Poitou ,  l'héritier  bénéficiaire  fur 
lequel  les  biens  de  la  fuccefiion  font  faifis 
réellement  &  mis  en  décret ,  peut ,  après 
les  enchères  faites ,  &  que  perfonne  ne  veut 
plus  enchérir,  demander  avant  l'adjadica* 
tion  prononcée  ,  main«levée  de  la  faifie- 
réelle ,  en^confjgnant  le  prix  de  ladite  en* 
chère;  Se  cela  lui  vaut  décret ,  fuivant  l'ac* 
te  de  notoriété  de  la  rénéchau(rée  de  Poi- 
tiers du  12  juillet  1714. 

52.  La  rucce(Con  de  la  demoifelle  de  la 
Rouflêliere ,  ouverte  en  Poitou  ,  a  donné 
lieu  à  une  queftion  que  je  crois  devoir  rap- 
porter. Cette  fucceffion  étolt  déférée  à  la 
dame  Gazeau  pour  les  meubles  &  acquêts  ; 
Se  comme  dans  cette  province  l'héritier 
mobilier  eft  chargé  d'acquitter  les  dettes  ^ 
la  dame  Gazeau  ne  l'avoit  acceptée  que 
par  bénéfice  J inventaire. 

L'inventaire  achevé.  Se  avant  que  de  pro<- 
céder  à  la  vente ,  les  héritiers  des  propres 
oflTrirent  à  la  dame  Gazeau  de  lui  aban- 
donner les  meubles  fur  le  pied  de  la  prifée , 
à  la  charge  par  elle  de  payer  les  dettes  ,  Se 
de  profiter  du  reftant ,  s'il  y  en  avoit  j  ils 
offrirent  même  de  payer  l'excédent ,  s'il 
reftoit  encore  des  dettes  après  l'épuifement 
de  cette  prifée  ;  &  au  cas  qu'elle  ne  voulût 
point  accepter  ces  propofitions  ,  ils  lui 
firent  celle  de  leur  abandonner  le  mobilier^ 
avec  roumi(Con  par  eux  de  payer  les  dettes , 
Se  de  l'en  garantir. 

La  dame  Gazeau  n'accepta  aucune  de 
ces  offres  qui  lui  avoient  été  faites  par 
écrit  ;  elle  fit  vendre  les  meubles ,  géra  la 
fuccei&on  bénéficiaire  ,  reçut ,  paya ,  Sec  Se 
par  l'événement ,  la  fucceffion  mobiliaire  ne 
fut  pas  fuffifante  pour  acquitter  toutes  les 
dettes. 

Les  héritiers  des  propres  refufêrent  d'ae* 
quitter  l'excédent ,  comme  la  coutume  \t% 
y  aifujettiffoit.  Leur  moyen  étoit  que  l'in- 
fuffifance  du  mobilier  étôit  occafionnée  par 
les  frais  de  vente ,  par  une  fentence  de  dif^ 
tribution  entre  les  créanciers ,  Se  par  les 
autres  frais  de  bénéfice  d inventaire ,  qu'ils 
ettfTent  éjpargnés,  difbient'ib ,  Se  qu'ils  vou* 
loient  épargne!  par  les  offres  avantageufes 
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qu'ils  lui  avoient  faites.  Le  fait  étoit  cef* 
tain  ;  mais  comme  les  frais  faits  par  la  da* 
jne  Gazeau  étoient  légitimes ,  Se  qu'elle  n'a- 
voit  rien  fait  en  cela  que  ce  que  tout  héri- 
tier bénéficiaire  pouvoir  faire ,  on  n'a  pas 
cru  devoir  lui  ravir  une  faculté  qui  lui  étoit 
accordée  par  le  droit  commun  ;  en  confé- 
quence  la  Cour  confirma  les  (èntences  qui 
ordonnoient  la  vente ,  Se  qui  contenoient  la 
diftribution  entre  les  créanciers,  par  un  ar- 
rêt rendu  le  23  juin  1750 ,  au  rapport  de 
M.  Thomé  ;  &  la  dame  Gazeau  fur  admife 
à  rendre  compte  du  bénéfice  d  inventaire. 

53.  Sur  l'origine  du  bénéfice  d* inventaire, 
Tes  eflets  ,  le  privilège  qu'il  produit ,  &c. 
voyee  le  recueil  des  aâes  de  notoriété  du 
Châtelet. 

BÉNÉFICES  ECCLÉSIASTIQUES. 

yfoytz  Abbé,  Age,  Ban,  Banniffenunt, 
n^.  a8  ,  Bulles  ,  Canonicat  ,  Capacité^ 
Cardinaux  ,  Cluni  ^  Collation  ,  Colle'- 
ge ^' Commende ,  Complainte  bénéficiai e , 
Confidence,  Confijloire, Cure,  Dejfervant, 
Dèvolut ,  'Dignités  ,  Dîmes ,  Economat , 
Evêques  ,  Grades  ,  Induit ,  hjinuation 
ecclefiajiique y  Injlitution  canonique.  Of- 
fices claujlraux  ,  Patron  ,  Patronage 
royal.  Permutation  ,  Pojfejpon  iprife  de  ), 
Prévention  ,  Provifion  ,  Régale  ,  Regrès  , 
Réparations  béneficiales  ,  Réquifition , 
Re/i'gnation  ,  Simonie  ,  Théologal ,  l^a- 
cance  ,  ficaire ,  yifii  Se  Union» 

,  I.  On  nomme  bénéfice ,  le  droit  de  perce- 
voir le  revenu  de  certains  biens  eccléfiafti- 
ques  deftinés  au  prêtre  ou  au  clerc  chargé 
de  rendre  â  une  églife  les  fervices  prefcrits 
par  les  canons ,  par  l'ufage  ou  par  la  fonda- 
tion. 

1.  A  la  naiflance  de  l'églife,  les  miniftres 
qui  lafervoient^  n'avoient  d'autres  revenus 
que  les  aumônes  des  fidèles  :  les  apôtres  en 
étoient  d'abord  les  dépositaires  Se  les  diftri- 
buteurs;  mais  y  ayant  eu  quelques  munnu* 
Tes  fur  la  diftribution ,  ils  inftituçrent  f^pt 
diacres ,  auxquels  elle  fut  confiée, 

Îl .  A  mefure  que  les  apôtres  fondèrent  des 
„  ifes  j  on  y  établit  des  diacres  pour  faire 
les  mêmes  fondions  ;  Se  ils  étoient  tou-- 
jours  nommés  par  le  fuffrage  commun  de 
tous  les  fidèles ,  précédé  dç  jeûnes  Se  de 
|ricr^,  ' 


4.  Telles  étoient  les  richefTes  delà  primi- 
tive églife;  elle  n'en  eut  pas  d'autres,  tant 
que  les  apôtres  vécurent ,  Se  même  environ 
un  fiécle  après  :  mais  il  parolt  qu'elle  poiTé- 
doit  déjà  des  immeubles  fur  la  fin  du  troifié- 
me  fiécle ,  puifque  les  empereurs  Diocletien 
Se  Maximien  en  prononcèrent  la  confifca- 
tion  en  302, 

j.  C'eft  vers  ce  temps-U  que  l'efprit  dé« 
{intéreflTé  des  temps  apoftoliques  commença 
à  s'évanouir  j  la  diftribution  ne  fe  fit  plus 
9vec  la  même  juftice  :  Se  la  mauvaife  foi  de 
ceux  qui  étoient  chargés  de  la  faire ,  fem<» 
bla  annoncer  les  défordres  des  fiécles  pofté^. 
rieurs. 

6.  Le  mal  étoit  déjà  grand,  lorfque  Con(^ 
tantin  monta  fur  le  trône  de  l'empire  Ro- 
main ;  mais  il  vint  à  fon  comble,  par  la  per^ 
miiHon  que  ce  prince  accorda  aux  églifès 
d'être  dotées ,  comme  l'étoient  les  temples 
des  payens  ,  Se  de  pofTéder  des  immeubles. 
Les  princes  Se  les  peuples  donnèrent  alors 
des  biens  à  l'églife  avec  tant  de  profufion  ; 
que  S.  Jérôme  en  fut  alarmé.  L'églife ,  il 
eft  vrai ,  difoit  ce  S-  doâeur ,  «eft  devenue 
9>  plus  puitTance  en  richefles^mais  plus  paa<(. 
»  vre  en  vertus  ». 

7.  Jufqu'alors  on  cherchoit  dans  leurs 
retraites  des  miniftres  vertueux  &  éclairési 
pour  les  charger  des  fonctions  eccléfiafti^ 
ques.  Ces  miniftres  ne  fervoient  l'églife  que 
par  zèle  ;  mais  ,  dès  le  régne  de  Conftantin 
même ,  cette  heureufè  fimplicité  commença 
à  s'éclspfer,  pour  ne  plus  reparoltre.  En  ef- 
fet ,  on  commença  dès-lors  à  folliciter  ces 
places,  ces  dignités ,  ces  richeiTes ,  dont  on 
ne  fe  chargeoit*  auparavant  qu'avec  repu* 
gnance ,  &  le  mal  n'a  fait  qu'augmenter 
depuis  :  il  n'a  point  été ,  &  il  n'eft  pas  mê- 
me encore  rare  aujourd'hui  de  les  voir  ache- 
ter. 

S.Les  biens  donnés  à  chaque  égli(e  étoient 
communs  aux  clercs  qui  la  deffervoient  ;  8c 
le  partage  <les  revenus  s'en  faifoit ,  coroma 
je  le  dis  aux  art.  Biens  iéglife  Se  Dîmes. 
Mais  les  inconvéniens  qui  fe  rencontroient 
dans  cette  communauté  de  biens,  firenc 
ce  qu'on  en  diftriSua  des  portions  aux  prê- 
»  très  qui  deHervoient  les  titre»  éloignés  ^ 
»  Se  qui  y  étoient  attachés  par  leur  ordina^ 
p  tioi^  :  ce  fut  cette  aflignation  des  revenus 
P  eccléfiaftiquej  qui  donna  le  nom  ^  8c  qui 
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il  fit  Porîgîne  des  bénéfices  ».  V;  le«  anna- 
les de  Baronius  en  502. 

9.  Comme  cette  diftrîbutîon  ne  s'eft  pas 
faite  par  ^autorité  des  princes ,  ni  d'ail- 
leurs avec  uniformité,  on  ne  peut  pas  trop 
en  parier  avec  certitude  ;  il  paroît  néan- 
moins très  -  probable  qu'on  commença  à 
aflîgner  des  biens  voifins  de  leur  domicile 
aux  prêtres  chargés  du  foin  de  la  defTerte 
des  églifès  de  campagne,  que  nous  nom- 
mons aujourd'hui  cures. 

MO.  Ce  qu'on  fit  d'abord  par  nécef&té  pour 
la  campagne,  ne  tarda  pas  à  Te  pratiquer 
dans  les  villes;  mais  pendant  ces  premiers 
temps ,  &  jufqu'au  régne  de  Charlemagiie, 
les  biens  affignés  aux  deflervans  des  égli- 
fcs  des  villes  &  des  campagnes ,  n'étoient , 
pour  la  plupart,  que  de  (Impies  adminiftra- 
tions  ;  8c  les  hiftoriens  s'accordent  à  dire 
que  les  hénifiçes  ne  font  devenus  de  vrais 
titres  perpétuels ,  que  vers  la  fin  du  huitiè- 
me fîécle ,  flc  au  commencement  du  neu- 
vième. 

1 1.  Quoi  qu'il  en  fbit  de  l'origine  des  W- 
t^fices  j  on  les  divife  en  féculiers  &  en  ré- 
guliers. 

1 2.  On  appelle  bénéfices  féculiers ,  ceux 
qui  font  afFeâés  aux  eccléfiaftiques  qui  font 
tous  la  jurifdiâion  des  évêques,  &  qui  ne 
font  engagés  que  dans  les  fondions  de  la 
déricature. 

13.  Les  bennes  réguliers  font  ceux  qui 
font  afFeclés  aux  perfonnesqui  ont  fait  pro- 
feflîon  dans  quelqu'ordre  religieux  approu* 
vé  par  Téglife  :  tels  font ,  par  exemple  ,  les 
abbayes ,  les  prieurés  conventuels ,  les  offi- 
ces clauftraux ,  &c. 

14.  Ainfî  les  ben/fices  féculiers  ne  peu- 
vent être  pofTédés  que  par  des  eccléfiaftiques 
féculiers;  &  les  bénéfices  réguliers  ne  peu- 
vent être  poflfédés ,  que  par  des  eccléfiafti- 
ques réguliers ,  à  moins  qu'ils  ne  fbient  con- 
férés en  commende.  Il  y  a  cependant  des 
îurifconfultes  qui  prétendent  que  le  pape 
peut  conférer  en  titre  un  bénéfice  féculier  à 
un  eccléfiaftîque  régulier  :  s'il  le  faîfoit,  il 
dérogeroit  à  la  régie  repilaria  reguUribus; 
mais  c'èft  ce  qu'ilne  &it  jamais  j  il  pour- 
volt  toujours  en  commende  en  ce  cas ,  parce 
que  la  commende  eft  un  genre  de  provifion 
inventé  pour  faire  paÏÏcr  aux  féculiers  les 
bénéfices  réguliers,  &  réciproquement  quoi- 
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que  moinâ  fouvenc ,  les  bénéfices  fécaliera 
aux  eccléfiaftiques  réguliers.  Voyez  £a/it«. 
menée  &  Religieux.  Voyez  Capacité,  Cotn" 
mende  &  Cure. 

x|.  Sur  cela  il  faut  remarquer  , 
1  .  Que  tout  bénéfice  eft  réputé  féculier  j; 
s'il  n'y  a  titre  au  contraire ,  &  que ,  dans  le 
doute ,  il  eft  encore  préfunié  féculier  ;  parce 
que ,  dans  l'origine  ^  ils  étoient  tous  fécu- 
liers. Cette  préfomption  ne  doit  ceflTerj 
que  quand  il  s'agit  d'un  bénéfice  qui  n'a 
pas  été  féculier  dans  l'origine  \  tel ,  par 
exemple ,  qu'un  prieuré. 

»^.  Que  l'état  des  W/i^e^feprefcritpar 
une  pofiefijon  de  40  ans.' Cependant  voyez  • 
les  arrêts  de  M.  Bouguier ,  lettre  B ,  n.  2 , 
&  ce  que  je  dis  à  l'art.  Prémontré. 

16.  La  féconde  divifion  des  bénéfices  Ce 
fait  en  bénéfices  compatibles,  8c  enbéruficeS" 
incompatibles. 

17.  On  appelle 5//2^^ Compatibles, les 
bénéfices  fimples ,  c'eft-à-dire ,  les  chapeU 
les  y  les  prieurés  non-conventuels ,  8c  tous 
ceux  qui  n'exigent  point,  de  la  part  du  ti- 
tulaire, le  foin  &  la  conduite  des  peuples 
ou  du  Clergé ,  [ni  réfidence  perfonnelle.  J 

18.  Les  F^Vi^cex  incompatibles  fontceuit 
qui  chargent  les  titulaires  de  la  conduite 
des  âmes ,  tels  que  les  archevêchés ,  les  évê- 
chés^  les  cures  ,  ou  qui  demandent  une  ré- 
fidence aéluelie  dans  le  bénéfice  ;  tels ,  par 
exemple ,  que  les  canonicats. 

19.  On  les  nomme  incompatibles ,  parce 
qu'un  eccléfiaftique  n'en  peut  en  même-^ 
temps  poflféder  deux  de  cette  efpéce ,  fans 
difpenfe ,  à  moins  que  Tun  ne  foi t  uni  à  l'au- 
tre, eommeuncanonicatpeutêtreuni  aune 
cure  dans  la  ipçme  églife  ;  hors  ce  cas ,  uft 
eccléfiaftique  ne  peut  pofTéder  deux  bénéfi- 
ces même  fimples ,  dans  la  même  églife. 
V.  Incompatibilité  des  bénéfices. 

20.  On  peut  fur  cette  matière  confulter 
la  conftitution  faite  par  Grégoire  X,  ais 
concile  de  Lyon ,  qui  commence  par  le  mot 
oriinarii ,  le  concUe  de  Latran  &  celui  de 
Trente,  l'ordonnance  de  Blois,  art.  1 1  ,•  flc 
l'arrêt  du  »2  juillet  i(S88,  qu'on  trouve  au 
journal  dtt  Palais. 

21.  Les  bénéfices  fimples  font  ceux  donc 
les  titulaires  n'ont  ni  office  particulier, 
ni  jurifdiâioo ,  ni  la  charge  des  âmes  :  l'u- 
fage  eft  que  les  eccléfiaftiques  féculierf 
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peuvent  en  poflKder  plufîeurs  de  cette  e/pi- 
ce  :  ces  fortes  de  bénéfices  ne  font  pas  niême 
incompatibles  avec  ceux  <|ui  font  à  charge 
drames,  &  avec  les  autres  hénéfices  qui  exi- 
gentune  réfi(Ieoce;Sc  par  conféquent  un 
curé  y  qui  ne  peut  pas  en  raeoie-tenips  poi- 
fider  deux  cures  ,  ou  une  cure  8c  un  ca* 
sonicaty  peut  cependant  confçrver  fa  çure^ 
te  poflTéder  pluueurs  autres  bénéfices  fim* 
pies  y  qui  ne  demandent  pas  réfîdence  :  il  en 
eft  de  même  des  chanoines  >  é^  prében-> 
Àis ,  &c. 

22.  A  l'égard  des  religieux  ,  ils  ne  peu* 
vent  en  même-temps  pofl2der  deux  bénéfi" 
ces,  quoique  (Impies,  fans  une  dîTpenTe  ex- 
prefle  &  fpéciale  ;  parce  qu'un  régulier  ne 
peut  être  en  même-temps  ùms  diverfe^ 
obédiences ,  8c  fuiet  à  diverfes  perfonnes. 
Voyez  la  bibliothèque  canonique ,  8c  ce 
que  je  dis  i  Vaxûclt kejcritj^  furies  diipen- 
{t8  ai  duo. 

a  j .  Il  y  a  d'autres  binifices,  qu'on  nomme 
confiftoriaux ,  parce  qu'on  n'en  expédie  les 
provifions  à  Rome,  qu'après  qu'elles. ont 
été  réfokies  au  confiftoire;  comme,  par 
exemple,  les  évêchés,  abbayes,  &  autres 
bénéfices  de  nomination  royale.  V.  Conr 
fifioire. 

24.  La  pluralité  des  bénéfices  étoit  in- 
connue ,  elle  étoit  même  impoflible  dans  la 
primitive  églife ,  parce  que  leurs  revenus 
ne  ccmfiftoient  alors  qu'en  diftributions  ma- 
nuelles. Il  eut  été  par  conféquent  très-inu* 
file  d'avoir  pludeurs  bénéfices ,  puii^ue  ces 
diftributions  ne  fe  faifoient  qu'à  ceux  qui 
étoient  préfens. 

25.  Çeue  pluralité  ne  s'eft  donc  introduis; 
te ,  qu^  quand  les  fiécks  les  plus  purs  de 
Pégl^e  ont  commencé  à  changer.  On  s'étoit 
déia  fi  fort  écarté  de  la  régie  fur  cela ,  dans 
lemiitiéme  (iécle,  qu'on  vit  Hugues,  petit* 
filsde Pépin,  poflRder  en  même-temps  l'ar- 
chevêché de  Rouen,  les  évêchés  de  Paris  & 
oe  Bayeux ,  &  ks  abbayes  de  Jumieire  8c 
ie  S,  Vandrille. 

^  2d.  Dans  le  même  temps,  Milon  ,  arche- 
vêque de  Trêves ,  fe  fit  airfK  nommer  ar- 
chevêque  de  Rheims,.  &  gouverna  long- 
temps les  deux  diocèfes.  S.  Médard,  évê- 
que  de  Noyon,  étoit  auûl  évêque  de  Soif-- 
ftns. 

27»  Ceeabusne  firent  qu'augmenter  dans 
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la  fuite  »  8c  %U  étoient  au  comble  dans  le 
temps  du  concile  de  Trente;  le  cardinal  de 
Lorraine ,  qui  affi(loit  à  ce  concile  ,  s'éleva 
contre  cette  pluralité  avec  autant  de  force 
que  d'énergie.  U  y  avoit  pourtant  cela  de 
fingulier^  que  le  cardinal  de  Lorraine  étoit 
tout- â*la- fois  archevêque  de  Narbonne, 
évêque  de  Toul  8c  de  Verdun ,  8c  admi- 
niftrateur  perpétuel  des  égli fes  de  Metz  8c 
de  Boulogne ,  abbé  de  Fécamp ,  de  Cluni , 
8cc. 

28.  Aujourd'hui  la  pluralité  des  évêchés 
n'f  ft  plus  permife  en  France  ;  l'article  1 1  de 
l'ordonnance  de  Blots  la  défend  par  une 
difpoHtion  textuelle  8c  rigoureufe.  Je  vois 
néanmoins  dans  des  lettres- patentes  du 
mois  d'août  1(^79,  regiftrées  au  Parlement 
de  Metz,  le  9  mars  itfSo^  que  Georges 
d'AubulTon  étoit  alors  archevêque  d'Em- 
brun ,  8c  évêque  de  Metz.  Mais  on  tolère 
encore  la  pluralité  des  évêchés  en  Allema- 
gne. Le  prince  Clément- Augufte  de  Baviè- 
re, électeur  de  Cologne,  mort  en  1761,  ou- 
tre fon  archevêché,  avoit  encore  les  évêchés 
de  Munfter,  d'Ofnabruc,  &  quelques^autres» 
La  Cour  de  Rome,  qui  donne  pour  cela  des 
dîfpenfes,  les  accorde  fur  le  fondement  du 
befoin  que  la  religion  catholique,  en  Alle- 
magne» a  de  prélats  riches  &  pui(Eins  pour 
la  foutenir  contre  les  luthériens ,  qui  ufur- 
peroient  fans  cela  toutes  fen  podèflions ,  8c 
acheveroient  de  la  ruiner. 

x9.  On  peut  néanmoins  en  France  poflS- 
der  pludeurs  abbayes  8c  prieurés  en  com- 
mende,  avec  un  évcché;  &  on  peut  même» 
à  cette  occafion,  dire  en  général  des  ecdé- 
fiaftiques ,  â  l'exception  d  an  petit  nombre» 
que,  fèmblables  aux  hydropiques  ,  plus  ib 
boivent ,  plus  ils  on  foif  ;  jamais  ils  ne  di- 
fènt^c'eft  aflez.  [-^  minore  guippè  i^qiu  ad 
ma/orem,  omnes  avaritiœjhjdem  z  &  prophe-- 
sa  ufquè  adfactrdoum,  cunSifaciunt  dolum^ 
Jeretrt.  5, 13.  Domat,  du  droit  public,  n**- 
\^J\  Le  cardinal  Mazarin  poilMoit  en  mê- 
me-temps l'évêché  de  Metz,  l'un  des  plus^ 
riches  du  royaume ,  les  abbayes  de  S.  Clé- 
ment, de  S-  Arnouk  &  de  S.  Vincent  de  la 
même  ville i  celle  de  Cluni,  de  S.  Denis 
en  France  ,  de  S.  Viftor  de  Marfeille ,  de 
S.  Medard  de  Soiflbns ,  &  autres  dont  le 
revenu  montoit  à  près  de  deux  millions. 
Le  cardinal  de  Richeliea>  outre  les  ab* 
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Bayes  de  Mont-ma)our-lès«Arles ,  de  Fleu- 
ri ,  de  S.  Benott-fur- Loire ,  de  S.  Medard 
deSoiflbns,  de  S.  Riquier,  de  Charrouac,  de 
la  Chai(e-Dieu ,  &  d'ifigny ,  étoit  encore 
abbé  général  de  Clunî  ^  de  Prémontré  ,  8c 
de  Cttèaux;  le  defir  de  tout  gouverner 
dans  l'état  Jufqu^aux  moi  nés  >  lui  avoit  fait 
foUiciter  cet  dernières  abbayes ,  qui  font 
chefs-d'ordres. 

•  30.  L'ordre  de  S.  Benott ,  &  finguliére* 
ment  la  congrégation  de  S.  Maur,  pouvoit 
autrefois  facilement  priver  les  patrons  8c 
coifateurs  de  leurs  droits  de  nomination  aux 
bennes  de  cet  ordre, €n  faifant  réfider, 
dans  des  maifons  éloignées  des  bénéfices , 
les  religieux  qui  en  étoient  titulaires,  8c 
qui  étoient  même  (buvent  inconnus  dans 
les  endroits  de  la  fituation  des  bénéfices , 
au  moyen  de  ce  que  les  revenus  en  étoient 
|érés  par  les  procureurs  des  maifons  voi- 
iines.  Quand  ces  bénéficiers  mouroient, 
leurs  confrères  pouvoien t  aifément  impétref 
Us  bénéfices  à  Rome,  avant  que  les  patrons 
&  collateurs  rçnflfent  le  décès.  Pour  remé- 
dier à  cet  abus,  un  édit  du  mois  de  novem- 
bre 1719,  regiftré  dans  prefque  tous  les 
Parlemens  ScCSonfeils  fupérieursdu  royau- 
me, a^  entr'autres  chofes,  ordonné  â  tous  les 
religieux  des  congrégations  réformées  qui 
font  pourvus  de  bénéfices ,  d'en  faire  en  per- 
sonne, tant  au  greffe  des  ofEcialités  des 
diocèfes ,  qu'en  ceux  des  bailliages  &  féné- 
chauflîes  où  les  bénéfices  font  fitués ,  leurs 
déclarations  contenant  ; 

i^  Le  lieu  de  la  demeure  aéluelle  des 
ie'neficiers. 

x^*Lcs  titres  de  leurs  polfeUIons ,  dont 
ils  doivent  fournir  copie. 

3^.  L^s  revenus  de  leurs  bénéfices. 

4^  Le  nom  du  fermier  qui  les  exploite^ 

5^.  Les  différentes  paroifTes  où  s'étendent 
les  droits  8c  biens  qui  en  dépendent. 

31.  Le  même  édit  ordonne  encore  que 
les  religieux  bénéficiers  feront  de  fembla- 
bles  déclarations,  toutes  les  fois  qu'ils  chan- 
geront, de  réddence ,  finon  8c  faute  de  ce 
faire  dans  le  délai  de  trois  mois,  leurs  hé- 
siéjices  (ont  déclarés  vacans  8c  impétrables; 
&  il  eft  en  conféquence  permis  aux  colla- 
teurs d*y  pourvoir. 

32.  L'exécution  de  cette  difpoHtion  de 
Pédit  de  17 19,  a  été  ordonnée  par  un  arrêt 
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rendu»  en  forme  de  règlement  au  grand- 
Conjfèii ,  le  I (  avril  1752,  qui  enjoint tf2£« 
religieux  de  la  confrè'garion  de  S,  Maur  ^ 
qui  feront  pourvus  a  l'avenir  de  bénéfices  , 
de  j aire  dans  lesjîx  mois  ^  du  jour  de  Cob^ 
iention  des  lettres --patentes  ,  leurs  déclara-- 
lions  aux  termes  fi»  en  la  forme  portés  par 
Védit  du  mois  de  novembre  iyi$  y  ^  par  la 
déclaration  du  prettiier  février  ijio  3  & 
icelUs  réitérer  à  chaque  changetnent  de  réfi^ 
denee.  Un  moine  clunifte,  nommé  d'Alle- 
mance  ,  contre  lequel  cet  arrêt  avoit  été 
rendu ,  s'ell  pourvu  en  cadation  ;  mais  (a 
demande  a  été  rejettée  par  arrêtdu  Confeil 
du  8  avril  17 $4. 

3 3. Mars,  par  une  déclaration  du  pre* 
mier  février  1720,  enregiftrée  le  19,  au 
lieu  des  déclarations  en  pprfonne  au  greffe 
des  officialités  8c  des  juges  royaux  de  la 
fituation  des  &//z^^jj  les  religieux  béné* 
ficiers  font  feulement  tenus  de  comparoir 
devant  le  juge  royal,  dans  le  rejfort  duquel 
efftué  le  monaftere  oit  ils  font  leur  rejidence 
anuelle^poury  enpréftnce  dudit  juge ,^ af 

Jifiés  du  prieur  du  monajlere  ,  qui  doit  attef^' 
ter  lafignature  &  la  vérité  des  titres ,  poffer 
leur  procuration  fpéciale  en  dçuble  minute 
devant  notaim  \  jïgnée  du  déclarant  &  de 

fon  prieur  j  &  enfui  te  être  légalifée  par  le 

34.  Le  prieur  ou  le  religieux  auquel  c^z 

{procurations  (ont  adreffées  pour  percevoir 
e  revenu  des  bénéfices ,  doit  en  conféquen- 
ce comparoître  en  perfbnne ,  tant  aux  greffes 
des  officialités  des  diocefes ,  qui,  devant  le 
premier  officier  des  bailliages  Çffénéchauf^ 
fies  ou  font  fitués  les  bénéfices  ,  pour  faire 
la  déclaration  dans  la  forme  prefcrite  par 
t édit  y  dont  P exécution  efl  ordonnée  pour  le 
furplusm 

35.  [  Comme  les  mifCons  auxquelles 
les  bénédiéHns  anglois  font  employés  hors 
du  royaume ,  les  mettent  fouvent  hor^ 
d'état  de  fatisfaire  en  perfonne  aux  forma-* 
lités  ci  -  deflTus  :  le  Roi  par  une  décla^ 
ration  du  22  août  173^,  enregiftrée  ^^ 
Parlement  de  Paris,  le  10  mai  1737 ,  a 
ordonné  que  lorfque  ces  religieux  ieroient 
ab(èns  hors  du  royaume  dans  le  temp^ 

u'ilsfêroient  pourvus  de  bénéfices  ^Xevxwxt^ 
u  monaftere  où  ils  faifoient  leur  réudence 
aâuelle  avant  leur  départ,  feroit  tenu  de 
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paffer  au  lieu  d'eux  la  procuration  fpéciale 
qu'ils  feroîent  obligés  de  donner  s'ils  étoient 
préfens ,  8c  ce  dans  la  forme  portée  par  la 
cyclaràtion  du  premier  février  1720,  en 
conféquence  de  laquelle  procuration ,  le 
prieur  du  monaftere  dont  les  religieux  doi- 
vent percevoir  lés  revenus  défaits  bén/fices , 
fera  tenu*  d'en  déclarer  la  confidence  dans 
laformeprefcrite,  par  l'édit  de  1719  & 
la  déclaration  de  1720,  à  la  charge  que 
lefdits  religieux  ab/êns  feront  tenus  dans 
trois  mois  au  plûtard ,  à  compter  du  jour 
de  leur  retour  en  France  ^  de  réitérer  en 
perfonne  la  déclaration  qui  aura  été  faite 
en  leur  abfènce  :  ce  qui  aura  lieu  fous  les 
peines  portées  par  Tédit.  ] 

3(5.  Une  déclaration  du  z$  avril  1752  ; 
regiftrée  au  grand-Conlêil^a  ordonné  qu'à 
l'avenir  ceux  des  chanoines  réguliers  de  la 
congrégation  de  France  ^  qui  feront  pour- 
vus de  bénéfices ,  feront  tenus  de  fatisfaire 
aux  formalités  prescrites  par  l'édic  du. mois 
de  novembre  17 19  9  &  par  la  déclaration 
du  premier  fivrier  1710  ^  fous  les  peines 
y  poftées. 

37.  En  France ,  la  nomination  aux  ar- 
ehevêchés>  évêchés  &  abbayes  du  royau- 
me ,  appartiex^  au  Roi.  Voyez  Patronage 
royaL 

38.  De  droit  coihmun ,  la  collation  de 
cous  les  autres  bénéfices  appartient  à  Tévê* 
que.  V.  Collateur. 

39.  L'union  d'un  bénéfice  â  un  autre ,  ou 
à  des  collèges,  corps  &  communautés  ^  ne 

{>eut  fe  faire  fans  néceilité  ,  te  fans  garder 
es  formes  prefcrites.  Voyez  Union  de  3/- 
néfices. 

40.  Quel  âee  faut-  il  avoir  pour  polTéder 
certains  bénéfices  f  V«  ^ge. 

41 .  Sur  les  baux  des  biens  dépendans  des 
bénéfices  y  y oytz  Bai L 

42.  Les  biens  dépendans  des  bénéfices 
font  inaliénables  de  leur  nature, V.  jiUéna- 
tion  fie  Biens  étégliji. 

4|.Les  bâtimens  dépendans  Aes  bénéfi- 
ces doivent  être  entretenus  par  les  titulai- 
res, fie  rendus  en  bon  état  parleurs  héritiers, 
y.  Bdéparations  béneficiales. 

44.  Chaque  membre  du  Parlement  a  le 
privilège  de  préfenter  à  nnbénéfice  une  ibis 
en  fa  vie.  V.  Induit, . 

45*  U  y  a  des  bénéfices  afieâés  â  certai- 
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nés  perfbnnes,  auxquelles  lescoIlateur^-M 
peuvent  refufer  de  les  conférer.  Voyez 
Grade  &  Gradué, 

4tf.  Quelles  font  les  qualités  nécedaires 
pour  pofSder  des  bénies  ?  V.  Capacité. 

47.  Quelles  formalités  Tecdéfiaftique 
doit-il  remplir,  avant  que  de  pouvoir  jouir 
des  fruits  des  bénéfices ,  fie  comment  ils  fe 
confèrent?  Voyez  Infiitution  canonique. 
Patron^  Permutation,  Prife  de  pojfejlion, 
Réfignation,  Vifa,  ficc. 

48.  Il  n'y  a  point  de  maxime  plus  indubi- 
table ,  dans  le  droit  canonique  ,  que  celle 
qui  défend  de  demander  le  bénéfice  d'un 
homme  vivant.  Dumouliti ,  fie  après  lui  M. 
Louet,  nous  apprennent  que  celui  qui  de- 
mande un  bénéfice^  comme  vacant  par  la 
mort  de  quelqu'un  qui  eft  vivant^  ne  peut, 
par  la  fuite,  obtenir  de  proviHons  du  même 
bénéfice^  après  la  mort  du  titulaire.  V.Du- 
moulin ,  dans  fon  commentaire  fur  la  ving- 
tième règle  de  la  chancellerie  Romaine , 
n.  13,  T^,  18,  ^4;  fie  M.  Louet,  fur  la 
même  règle,  n.  ($5.  Voyez  auffi  Vacance 
de  bénéfice. 

49.  [  La  règle  de  chancellerie  Romaine  de 
annali  pojfejfore  ,  qui  n'a  été  adoptée  qu'en 
partie  par  notre  jurifprudence,  ]  veut  que 
celui  qui  impétre  le  bénéfice  d'un  homme 
Qui  le  pofTéde  paifiblement  depuis  un  an , 
u>it  tenu  d'exprimer  dans  fes  provifiohs,  le 
nom ,  la  qualité  du  poflreflfèur  :  depuis  quel 
temps  il  efl  pourvu ,  la  caufe  fpéciale  fie  ex* 
prefle  de  vacance  qui  donne  lieu  à  Timpé- 
tration  ;  autrement  fes  provifions  font  nul- 
les ,  fie  ne  peuvent  avoir  d'effet.  V.  Régies 
de  Chancellerie. 

50*  Dumoulin,  fur  cette  régie ,  n.  i  id , 
en  fait  l'éloge  ^  fie  dit  qu'elle  doit  avoir 
lieu ,  foit  que  le  bénéfice  foit  impétré  fur 
llncapacité  du  titulaire  aâuel ,  foit  fur 
l'incapacité  de  fon  prédécef&ur. 

5 1 .  Des  qu'un  titulaire  a  pofTédé  pendant 
un  an  un  bénéfice ,  fans  avoir  été  troublé^ 
foit  qu'il  décède  dans  la  pofleflion  du  bénéf>^ 
ce ,  foit  qu'il  s'en  démette  purement fiie  Cim-' 
plement ,  ou  en  faveur  de  quelqu'un ,  fa 
pofteffion  paifible  d'une  année  forme  une 
exception  en  faveur  de  fon  fucceflcur ,  pour 
exclure  tout  pourvu  en  Cour  de  Rome  fur 
le  défaut  de  capacité  du  défunt ,  à  moins 
^ue  le  genre  d'incapacité  de  vacance  ne  foift 
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driremeiit  exprimé  dans  les  provifiona  du 
pourvu  en  Cour  de  Rome  :  Tans  cette  ex- 
preffion,  il  doit  être  débouté  de  fa  deman- 
de. V.  Dumoulin,  ihid, 

$2.  Un  bénéfice  peut  être  conféré  à  un 
abfenf  ;  fc  quand  une  fois  lecoUateur  ecclé- 
fiaftiquele  donne  à  cet  abfent,  il  ne  peut 
plus  le  conférer  â  un  autre ,  à  moins  que  le 
terme  déBni  par  le  droit  pour  accepter,  ne 
foit  écoulé  ;  auquel  cas  le  collateur  rentre 
dans  le  droit  de  difpofer  du  bénéfice. 

53.  Cependant,  après  le  temps  fixé  parle 
droit  pour  accepter,  le  collataire  peut  en- 
core donner fon  consentement,  &  accepter , 
fi  le  collateur  n'en  a  pas  difpofé.  Voyez  le 
chap.  Si  tïbi  abjcndy  aux  décrétales. 

|4.  Suivant  la  glofe ,  qui  n'eft  pas  moins 
reipeâée  que  le  texte>  Tabfent  qui  a  été 
pourvu  d'un  bénéfice ,  n'a  point  de  droit 
acquis,  jufqu'au  moment  de  Ton  accepta- 
tion. 

55.  Mais  il  acquiert  Ce  droit  par  ion 
confentement  ou  par  fa  ratification ,  dats  le 
cas  où  quelqu'un  auroitlicceptépour  lui;  & 
il  faut  que  ce  confentement  ou  cette  rafifi* 
cation  vienne  dans  un  temps  utile;  car  fl 
on  laiiTe  pafler  le  terme  défini  par  le  droit , 
lecolltaeur  n'a  plus  les*  mains  liées  ^  &  le 
Unifice  devient  impétrable. 

jtf.  Il  n'y  a  point  de  temps  préfini  par  le 
droit  canon,  pour  accepter  un  bénéfice^  de 
la  part  de  celui  â  qui  il  eft  conféré  en  Ton 
abîence  ^  fi  ce  n'eft  pour  les  bénéfices  élec- 
tifs-confirmatifs  ,  lefquels  doivent  être  ac- 
ceptés dans  le  mois.  Voyez  Duperray,  des 
moyens  canoniques,  &c. 

J7.  Dumoulin ,  fur  le  chap.  Si  tibi  abfenti , 
dont  j'ai  parlé  ,  dit  que  l'acceptation  de  la 
collation  de  l'ordinaire  doit  être  faite  dans 
les  fix  mois  de  la  vacance ,  pour  empêcher 
la  dévolution  ;  cependant ,  fi  le  pourvu  n'ac- 
cepte  ou  ne  prend  pas  pofTeffion  dans  les  fix 
mois ,  fes  provifions  ne  font  pas  nulles ,  â 
moins  qu'il  n'y  ait  fraude.  V.  l'arrêt  du 
23  novembre  16^9  ,  cité  par  Duperray  ,■ 
moyens  canoniques ,  tom.  i ,  ch.  29 ,  n.  7. 

58.  Le  grand- Confeil  a  jugé,  par  arrêt 
rendu  le  17  mars  1723  »  au  rapport  de  M. 
Pérelle ,  que  l'acceptation  d'un  pourvu ,  fix 
mois  après  des  provifions  ,  étoît  valable  3c 
préférable  â  des  provifions  intermédiaires. 

59*  Au  rcfte ,  l'ufage  eft  qu'un  bénéfice 
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doit  être  accepté  dans  les  trois  années  après 
qu'il  eft  conféré  ;  8c  cet  ufage  a  été  confa- 
cré  par  l'arrêt  du  i"  feptemb.  1733,  rendu 
en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes ,  au 
rapport  de  M.  de  la  Guillaumie ,  par  lequel 
les  directeurs  des  miflions  étrangères  ont 
été  condamnés  à  reftituer  les  fruits  du 
prieuré  de  Notre- Dame-des* Bois  de  Se-- 
condigny  ,  qu'ils  avoient  obtenu  à  Rome 
en  1719 ,  fous  le  nom  du  fieur  Neer ,  mif- 
fionnaire  à  la  Chine ,  lequel  n'avoit  accepté 
juridiquement  que  le  1 1  mai  1/29 ,  pofté- 
rieurement  aux  provifions  du  même  bé^ 
néfice  obtenues  par  le  fieur  Bourgouin  ^ 
maintenu  par  l'arrêt.  V.  Confidence. 

60.  Il  y  a  plus  qu'un  ufage  par  rapport 
aux  bénéfices  réfignés  ;  car  1  édit  du  Con-^ 
trôle  du  mois  de  novembre  1(^37,  art*  20 ^ 
8c  la  déclaration  du  mois  d'oâobre  1(4$  , 
art*  14 ,  portent  que  tous  réfignataires 
feront  tenus  dé  prendre  pofieflion,  dans 
trois  années  au  plûtard  après  leurs  provi- 
fions ,  à  peine  de  nullité.  V.  Réfignation. 

61.  L'effet  que  produit  le  défaut  d'accep^ 
tation  dans  les  trois  années ,  eft  de  faire  va- 
quer le  bénéfice  par  h  mort  du  dernier  ti- 
tulaire ;  alors  le  collateur ,  qui  n'auroit  pU 
varier  pendant  les  trois  années  ,  eft  libre  dâ 
pourvoir  un  autre  :  il  a  les  mains  déliées;  8c 
par  une  conféquence  néceflaire ,  le  pape  eft, 
dans  ce  cas  là, en  droit  d'ufèrde  la  préven* 
tion  contre  les  ordinaires. 

62.  Il  y  a  des  cures  &  autres  bénéfices 
qui  appartiennent  à  certaines  maifons  re- 
ligieufês  ^  8c  qui  ne  peuvent  être  pofTédé^ 
que  par  les  membres  de  ces  maifons ,  non 
pas  comme  des  titres  perpétuels  de  lénefi^ 
ces  y  mais  comme  de  fimples  adminiftrationd 
toujours  révocables  ad  nutum.  des  fupé-* 
rieurs  majeurs,  même  (ans  le  confentement 
de  Tévêque  diocéfain. 

6}.  Tels  font  les  bénéfices  de  la  maifon 
de  laint  Viâor  de  Paris  :  les  ft:atuts  de 
cette  maifon  obligent  tous  les  pourvus  de 

Î)areille  adminiftration ,  de  rendre  compte  à 
a  chambre  de  S.  Viftor  ,  par  recette  8c  par 
dépenfe ,  &  de  remettre  le  reliquat  â  la 
maifon.  V.  Prévention  ,  in  fine. 

64.  Cette  pratique  de  la  maifon  de  % 
Viâor  de  Paris  eft  conforme  à  l'ancienne 
difcipline  de  l'églife  ;  les  prieurs  n'éroient 
originairement  par -tout  qUe  de  fimple# 
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admîniftratcurs ,  pourvus  par  des  commîA 
fions  de  Tabbé ,  révocables  ad  nutum  ;  mais 
refpric  d'indépendance  &  de  propriété  les  a 
fait  convertir  en  titre  de  bénéfice.  Je  crois 

?iue  les  abbayes  d'Artois  &  de  Flandre 
ont  les  feules  qui  fe  foient  maintenues  fur 
cela  dans  l'ancien  uiâge. 

$5.  Dans  plufieurs  autres  maifons  & 
ordres ,  il  faut  le  confentement  de  Tévê- 
que  pour  révoquer  un  curé  régulier.  V« 
Curé. 

66*  Mais  un  évêque  pourroît-îl  conférer 
un  bénéfice  à  un  régulier  ,  contre  le  gré 
des  fupérieurs  majeurs  du  religieux ,  ioua 
prétexte  du  fervice  qu'il  peut  rendre  à  Té- 

Jriife  ?  Cette  queftion  s'eft  préfentée  entre 
'abbé  de  fainte  Geneviève ,  &  un  géno- 
véfîn  nommé  au  prieuré  -  cure  de  lainte 
Geneviève  dKTay ,  duquel  il  avoit  obtenu 
le  vifa  de  l'évêque  du  Mans  ,  fans  l'agré* 
ment  de  l'abbé  de  fainte  Geneviève.  On  a 
penfé  qu'un  religieux  y  qui  s'eft  fournis  aux 
conftitutions  d'un  ordre ,  ne  pouvoit  pas 
t'y  fouftraire  ;  8c  en  conféquence ,  l'accep- 
tation du  bénéfice  ^  &  la  prife  de  pofleflion 
qui  avoit  été  faite  par  le  génovéfin ,  ont 
été  déclarées  nulles  par  arfêt  du  8  mari 
tyox  ;  pluGeyrs  autres  arrêts  ont  depuis 
jugé  de  même. 

67.  Les  prieurés-cures  déjpendans  de  la 
maifbn  de  iaint  Viâor ,  ne  font  pas  fujeta 
à  l'expeâative  des  gradués  ,  ni  aux  droits 
de  procuration  des  archidiacres  ,  8c  autres 
droits  temporels.  Ils  furent  renvoyés  de  la 
demande  d'un  nommé  Vautier ,  chanoine 
régulier  de  faint  Auguftin ,  qui  s'étoit  fait 

Îourvoir ,  comme  gradué  ,  au  prieuré  de 
lois-Saint-Pere  ;  flçparfentence  des  Re- 
quêtes du  Palais  du  1 1  mars  i  tf  3  5  ^  le  frère 
l'Huillier ,  religieux  de  la  mailbn  de  fkint 
Viâor ,  fût  maintenu  ,  8c  le  gradué  dé- 
bouté. 

68.  Un  abtre  chanoine  régulier  de  faint 
Auguftin  ,  nommé  Jean  Guillot ,  gradué 
nommé  de  l'univerdté  ,  s'étant  fait  pour- 
voir du  n\ême  bénéfice  en  1677,  l'univer- 
fité  intervint  en  fa  faveur  ;  la  mai/bn  de  S« 
Victor  ic  l'abbé  intervinrent  aufli  pour 
foutenir  Etienne  Faviere  ^  chanoine  rou- 
tier cîe  faint  Viâor  ;  8c  par  fentence  du  % 
mars  1684^  rendue  aux  Requêtes  du  Fa* 
lais^au  rapport  de  M.  de  Machault,  confir- 
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mée  par  un  arrêt  du  2 1  ao&t  1 6%%  ,  qt^ 
trouve  dans  le  code  des  curés  ,  le  frère 
Guillot  fut  débouté  de  fes  demandes  ^  8c  les 
grand -prieur  8c  religieux  de  S.  Viâor 
maintenus  dans  Tadminiftratiotrdu  prieuré 
contentieux  ,  dans  le  droit  de  révoquer  les 
titulaires  ad  nutum  ^  tic  de  leur  en  faire 
rendre  compte  toutes  fois  Se  quantes. 

tfp*  U^  autre  arrêt  du  fi  juillet  1684; 
rendu  (ur  les  conclufions  oe  M.  l'avocat 

{général  Talon  ^  avoh  reçu  précédemment 
es  prieur  te  rdligieux  de  (aint  Viâor  ap- 
pellans  comme  d'abus  des  provifions  de 
Cour  de  Rome  du  prieuré  de  faint  Paul- 
des-AulnoiSy  dépendant  de  leur  maifbn, 
obtenues  par  le  même  Guillot  ;  Se  l'arrêt 
qui  intervint  ^  en  déclarant  qu'il  y  avoit 
abus  y  maintint  le  grand-prieur ,  &c  dans 
le  droit  de  commettre  au  prieuré  des  Aul* 
nois. 

70.  Les  bénéfices  dépendans  de  l'abbaye 
de  faint  Jean-des-Vines  de  SoiiTona ,  oui 
eft  àuIC  de  l'ordre  îf  laint  Auguftin ,  te  iio- 
lée  9  fans  former  ni  être  attachée  a  aucun 
corps  particulier  »  comme  faint  Viâor ,  ne 
peuvent  aufli  être  po(!2dés  que  par  les  re- 
ligieux'profes  de  cette  abbaye,  fuivant 
l'arrêt  que  je  rapporte  â  l'art.  Grades. 

71.  Ceur  qui  font  nommés  par  le  Roi  I 
des  bénéfices ,  pour  lefquels  il  eft  néceflaire 
d'obtenir  des  bulles  8c  provisions  en  Cour 
de  Rome  ,  font  tenus  (  s'ils  ne  juftifient 
d'empêchemehs  légitimes  à  M.  le  Procureur 
général  du  grand  -  Conseil }  dans  neuf  mois 
de  la  date  des  brevets  ou  nomiaation ,  d'ol>- 
tenir  en  Cour  de  Rome  des  bulles  8e  provi* 
fions  defdits  bénéfices ,  à  peine  de  déchéan- 
ce des  nominations  ,  fuivant  les  déclara- 
tions  des  15  décembre  17 11  »  (  enregiftrées 
au  grand  -  Confeil  le  3 1 ,  )  4  mars  171 5 ,  8c 
14  oftobre  172^.  Voyez  fur  cela  1  ordon- 
nance de  Bjois,  art.  5 ,  l'édit  de  Melun, 
art  1% ,  l'édit  dudit  mois  de  décembre 
1606  ,  art.  z  y  8c  la  déclaration  du  4  juin 
17 19.  Mais  voyez  aufli  la  déclaration  ou  5 
juin  1715 ,  pour  les  bénéfices  finies  dans 

es  pays  conquis. 

72.  Les  étrangers  ne  peuvent  poflScler 
aucuns  bénéfices  en  France»  fans  être  préa* 
lablement  naturalifés.  V.  Etrangers. 

73.  Les  bénéficiers  font  réputés  majeufa 
i  quatorze  ans^  pour  l'adminiftration  de 
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leofl  bénéfices,  V.  Compininit  hinèficiale, 

74*  Les  fruits  d'un  hinijice ,  après  la 
laort  d'un  titulaire  ,  fe  divifent  entre  Tes 
héritiers  &  le  fuccefleur  au  bénéfice  ,  à  pro- 
portion du  temps  ;  8c  l'année  fe  compte  du' 
premier  janvier^f  c'eft  le  droit  commun , 
mais  dans  les  diocèfes  où  il  y  a  des  ufages 
contraires ,  il  £iut  s'y  qonformer.  V.  SpisSc 
Fruits. 

75.  C'eft  un  principe  univerfellement 
établi  par  les  canoniftes  François  &  ultra- 
montains,  ^u'on  doit  fuivre,  dans  la  difpo* 
fition  des  bénéfices ,  les  régies  qui  s'obfer- 
▼ent  dans  les  pays  oh  le  chef-lieu  eft  fitué. 

Cette  maxime  eft  adoptée  par  un  grand 
nombre  d'arrêts  rendus  par  les  diifêrens 
tribunaux  du  royaume*  Chopin  8c  Fe- 
Tret  en  citent  plufieurs  ;  mais  il  y  en  a  un 
célébra  qui  contient  règlement  fur  cette 
matière  :  il  eft  du  21  juin  1682  ;  en  voici 
refpéce. 

76.  La  prévôté  de  Cavolx,  fîtuée  en 
Rouflîllon^  pays  de  réferve ,  ayant  vaqué 
par  mort ,  M*  de  Bourlemont ,  archevêque 
de  Bordeaux  ,  en  qualité  d'abbé  de  la 
Grade ,  (itué  en  Lan^edoc ,  pays  de  con- 
cordat j  la  conféra  de  plein  droit.  Un  par- 
ticulier s'en  firpourvoir  en  Cour  de  Rome , 
comme  ayant  vaqué  dans  l'un  des  mois 
affeâés  au  pape.  L'arrêt  (  du  Confeil  >  que 
je  viens  d'indiquer,  a  non-feulement  main- 
tenu le  pourvu  par  l'archevêque  de  Bor- 
()eaax ,  mais  par  une  difpofîtion  générale , 
Sa  Majçfté  a  ordotuié  que  tous  les  autres 
bénéfices  ttépendans  des  collatewrs  jran^ 
cois  j  en  quelques  provinces  qiiils  foient 
fitués  ,  jouiront  des  mêmes  avantages,  droits 
&  pr&ogaiives  du  concordat  ,  tout  ainfiF/ 
de  la  même  manière  que  leur  chej- lieu,  dans 
les  pays  oii  le  concordat  a  lieu  ;  &  Sa  Ma* 
jefté  enjoint  àfes  Cours  fupérieures  Çffubal' 
ternes  defe  conformer  auait  arrêt ,  a  peine  de 
nullité. 

Les  motifs  de  cet  arrêt,  rapportés* 
dans  le  préambule,  (ont  que,  depuis  peu  de 
itmps  ^pareille  quejlion  a  été  jugée  en  faveur 
du  concordat  ,  au  tribunal  de  la  Rote  de 
Rome  ,  aujiyet  du  prieuré  de  faim  Romain  , 
fitué  dans  le  comté  tt Avignon  ,  lequel  dépend 
de  P abbaye  de  tlfle-Barbe  ,  fituée  dans  le 
Ljonnois ,  par  Jiux  décifions  des  4  mai 
jS6^  &  18  juin  1668  ,  &c. 
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77 .  L'arrêt  de  i68a  a  depuis  Tervi  de 
régie ,  lorfque  la  queftlon  s'eft  préfentée. 
Entre  grand  nombre  d'arrêts  qui  ont  été 
rendus  conformément  à  la  maxime  du 
chef-lieu  ^  il  y  en  a  quatre  qui  font  remar- 
quables. 

78.  Le  premier  a  été  rendu  au  grand* 
Confeil  >  le  2j  novembre  1693  ,  pour  le 
prieuré  de  Biancourt ,  fitué  dans  la  pro- 
vince d'Artois  ,  pays  de  réferve ,  &  dépen- 
dant de  l'abbaye  de  Marmoutier  en  Tou«- 


rame. 


79.  Le  fécond  a  été  rendu  au  Parlement 
de  Paris,  le ^6  mai  1706,  fîir  les  conclu- 
ions de  M.  l'avocat  général  Portail ,  au 
fujet  du  prieuré  de  faint  Jouin  de  Maîdon, 
fitué  en  Bretagne ,  pays  de  réferve  &  d'o- 
bédience ,  &  déjpendant  de  l'abbaye  de 
faint  Florent  de  5aumur ,  en  Anjou. 

80.  Le  troifiéme  a  été  rendu  au  Confeil 
d'Etat,  le  28  août  1717  ,  pour  le  prieuré 
de  S.  Marcel ,  fitué  en  Franche-Comté  , 
diocè(è  de  Befançon ,  pays  de  réferve ,  dé-. 
pendant  de  l'abbaye  de  faint  Bénigne  de 
Dijon,  pays  de  concordat. 

01.  Le  quatrième  a  été  rendu  au  Confeit 
privé,  au  rapport  de  M.  de  Machault  d'Ar- 
nouville,  le  13  juillet  1736,  pour  le  prieu- 
ré de  faint  Chridophe  de  RufFoy,  fitué  en 
Franche- Comté,  dépendant  de  celui  deSr 
Marcel  de  Chatons ,  de  l'ordre  de  Cluny  j 
mais  voyez  ce  que  je  rapporte  à  l'article 
Patronage. 

Sx.  Les  collateurs  ordinaires  ne  peuvent 
conférer  les  bénéfices  réguliers  qu'à  des 
religieux  profes  ;  mais  le  pape  peut  les 
conférer  aux  eccléfiaftiques  féculiers ,  qui 
expofent  avoir  volonté  de  faire  profeûloit 
dans  l'ordre  dont  le  bénéfice  dépend  j  &  fi 
ces  impétVations  <Ionnent  lieu  à  des  com- 
plaintes^ les  pourvus  y  font  maintenus,  à 
la  charge  de  faire  profeffion  dans  l'année  ^ 
voici  quelques  arrêts  qui  pourront  fervir  k 
développer  ces  principes.  V.  Provifions. 

83.  Le  fieur  Berruyer ,  prêtre  féculier  , 
avojt  obtenu  des  provifions  du  prieuré* 
cure  de  S,  Pierre  de  Blay ,  ordre  de  S.. 
Auguttin  ,  à  la  charge  de  faire  profeffioii 
dans  cet  ordre.  Le  fieur  Bafiêt ,  chanoine 
régulier ,  avoit  auffi  obtenu  des  provifions 
du  coliateur ,  mais  poftérieures  à  celles  di» 
fieur  Berruyer  j   &  par  arrêt  du  3  mai^ 
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1735 ,  le  (leur  Berruyer  fut  maintenu ,  i  la 
charge  cfe  faire  profeffion  dans  l'annéa. 

Au  lieu  de  faira  profeffion  ,  le  (icur 
Berruyer  obtint  dea  provifions  en  comr 
mende ,  fous  prétexte  qu'il  y  avoit  des  ré- 
parations à  faire  aux  bâtimena  dépendana 
du  bénéfice.  Son  adverfaire  (  Ballet  )  inter- 
jetta  appel  comme  d'abus  de  ces  nouvelles 
provifions  ;  &  fur  cette  conteftation  inter- 
vint nouvel  arrêt  au  grand  -  Confeil  ,  le 
TL'i  décernée  17 J7,  par  lequel  les  nouvel- 
les provifions  de  Berruyer  furent  jugées 
abufives,  en  conféquence  le  chanoine  ré- 
gulier fut  maintenu,  8c  Berruyer  condam- 
né à  la  reftitution  des  fruits. 

M^  Cochin  ^  qui ,  lors  de  cet  arrêt  ^ 
défendoit  le  régulier ,  difoit  :  «  les  provi- 
3»  fions  en  commende  du  fieur  Berruyer 
»  font  nulles  en  elles-mêmes ,  parce  qu'on 
»  ne  peut  pas  conférer  en  commende  une 
»  cure  régulière  ;  une  cure  doit  être  def- 
3»  fervie  par  un  pafteur ,  en  qui  réfide  la 
»  plénitude  du  titre,  qui  foit  obligé  à  réfi- 
»  dence,  â  qui  appartienne  une  jurifdiâion 
•»  propre  ;  &  ces  caraderes  ne  peuvent  ja- 
9»  mais  convenir  à  un  commendataire  »• 

84.  Les  mêmes  principes  ont  fervi  de 
bafe  à  un  autre  arrêt  du  même  tribunal, 
fgrand-Confeil)  rendu  le  11  juillet  17^9 , 
dont  voici  Teipéce. 

Le  fieur  Jacques  Frichon,*  chanoine  ré- 

fulier ,  fut  préfênté  au  prieuré  -  cure  de 
.  Jean  de  Robervilliers ,  ordre  de  faint 
Auguftin ,  diocèfe  de  Chartres ,  dépendant 
de  Tabbaye^aux-Bois  ,  par  le  collateur  , 
le  4  juin  1732  :  il  étoit  trop  tard,  le  fieur 
Brian t  avoit  obtenu  des  provifions  anté- 
rieures ,  cum  voto  profitendi. 

85.  Le  fieur  Briant  réfigna  au  fieur  Char- 
pentier, qui  obtint  en  conféquence  dea 
provifions,  avec  la  claufe ^ro  cupiente pr(H 

La  complainte  s'é tant  engagée  entre  Fri- 
chon 8c  Charpentier ,  le  dernier  fut  main- 
tenu par  arrêt  du  grand-Confeil  du  10 
janvier  1735 ,  à  la  charge  de  faire  profef- 
fion ,  conformément  à  fcs  provifions. 

Au  lieu  défaire  profeffion,  le  fieur  Char*- 
pentier  obtint  de  nouvelles  provifions  en 
commende  ;  &  cela  donna  lieu  ^  un  dévo- 
lut.  Le  dévolutaire  ,  nommé  Bigot ,  (  pré-r 
montré  )  prit  auffi  la  réfignation  de  Frichon , 
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fur  laquelle  il  obtint  de  nouvelles  provi-* 
fions ,  après  quoi  il  appella  comme  d'abui 
des  provifions  en  commende  du  fieur  Cliar* 
pentier  ;  8c  par  l'arrêt ,  ces  (  dernières  )  pro- 
vifions furent  déclarées  nulles  8c  abufives , 
nonobftant  les  offres  faites  par  Charpentier , 
de  faire  profeffion  p  conformément  au  cré- 
mier Urrêt.  Le  moyen  capital  étoit  qu  une 
cure  régulière  ne  peut  être  conférée  en 
commende.  V.  Pro  cupieme  projueri. 

8(5.  La  pofieffion  triennale  d'un  binificfii 
accompagnée  d'un  titre  au  moins  coloré , 
met  le  pofiefieur  à  l'abri  de  toutes  recher- 
ches ,  même  contre  un  régalifte ,  fuivant 
l'édit  de  itfo5,  article  25.  Mais  voyez 
Dévolut, 

87.  Tous  les  ecdéfiaftiques  pourvua  de 
bénéfices ,  quelque  modiques  qu'ils  foient, 
font  afiujettis  à  la  récitation  du  bréviaire  ; 
8c  j'ai  fous  les  yeux  une  décifion  de  la  Sor- 
bonne  du  mois  de  février  1747  ,  dans  la- 
quelle il  eft  prouvé  par  une  infinité  d'auto- 
rités ,  que  le  titulaire  d'une  chapelle  dans 
Téglife  de  Notre-Dame  de  Paris ,  qui  ne 
rapporte  que  ao  iiv.  de  revenu,  doit  réci- 
ter le  bréviaire. 

88.  La  queftion  de  {cavoir ,  fi  l'inventai* 
re  dea  titres  d'un  bénéfice  doit  être  fait  aux 
frais  du  titulaire  aâuel ,  ou  tles  héritiera 
de  fon  prédécefleur,  a'eft  préfentée  en 
175a  au  grand- Con{êil,  où  les  opinions  fe 
font  trouvées  partagées  par  arrêt  <lu  30 
feptembre  (  17$*  ). 

Le  fuccefleur  au  bénéfice  citoit  plu^ 
fieurs  arrêts  qui  avoient  jugé  que  c'étoit  \ 
la  fucceffion  du  dernier  titulaire  à  fuppor- 
ter  les  frais  de  cet  inventaire  :  lea  héritiers 
répondoient  que ,  lors  de  ces  arrêts ,  les 
prétentions  du  fuccefieur  n'avoient  pas  été 
combattues  ;  8c  que ,  pour  juger  la  queftion, 
il  falioit  diftinguer.  Si ,  difoient  -  ils  ,.  le 
prédécefleur  a  trouvé  un  inventaire  à  fon 
«avènement ,  alors  la  fucceffion  doit  le  réta- 
blir ,  8c  fupporter  les  frais  que  cela  peut 
occafionner,  foit  par  le  recollement  i^ea 
pièces  ou  autrement. 

Mais  fi  le  prédécefleur  n*a  pas  trou- 
vé d'inventaire,  8c  qu'il  fcfît  néceflaire  d'en 
faire  un ,  c'eft  une  augmentation  qui  $ioi( 
être  â  la  charge  du  titulaire. 

Cette  diftinôion  a  été  adoptée  par  ar- 
rêt rendu  au  rapport  de  M*  de  Bonnaire, 

le 
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le  Vf  février  175  j  ,  par  lequel  il  a  été  or- 
donné que  l'inventaire  feroic  fait  aux  frais 
des  fuccefTeurs.  Les  parties  étoient  les  hé- 
ritiers du  fieur  de  la  BriiFe ,  abbé  d'Oba- 
zioe;  &  le  fieur  Dufèrt^  fucceflfeur  â  la 
même  abbaye. 

89.  Les  démUSons  pures  &  'fimples  des 
canonicats  des  trois  évêchés  de  Metz, 
Toul  te  Verdun ,  font  fbumifes  â  des  ré- 
gies particulières  ,  prefcrites  par  arrêt  du 
Confeil ,  revêtu  de  lettres -patentes  du  3 
juin  1713  j  regiftrées  au  Parlement  de 
Metz  le  14  du  même  mois. 

90.  Vn  arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Metz,  le  13  juin  1723 ,  a  maintenu  &  gar- 
dé un  clerc  tonfuré ,  frère -fervant  d'armes 
des  ordres  de  Notre-Dame  du  Mont-Car- 
mel  &  de  faint  Lazare,  dans  un  prieuré 
dont  il  étoit  pourvu  ,  lors  de  fon  entrée  & 
pafTage  dans  lefdits  ordres. 

CBÉNÉVOLE, 

V.  Tranflaeion. 

Bcnétfole  eft  le  con(èntement  que  don- 
ne l'abbé  ou  Qipérieur  d'un  mo^aftere^ 
ayant  la  difpofîtibn  des  places  monacales, 
a  ce  qu'un  religieux  d'un  autre  ordre  qui 
follicite  fa  tranflation  ,  y  foit  reçu  infra* 
treiriy  &  y  occupe  une  manie,  ou  place  mo- 
nacale ,  en  faifant  une  nouvelle  profef^ 
fion  conformément  aux  conftitutions  de 
l'ordre  d'où  dépend  ce  monaftere.  ] 

[BERGERS. 

V.  Parcours,  Pâturage  8c  Troupeaux. 

T .  Il  efl:  libre  à  tout  particulier ,  ayant 
droit  d'avoir  un  troupeau  de  bêtes  à  laine , 
de  fe  fervir  de  tel  berger  qu'il  voudra  pour 
la  garde  de  (on  troupeau.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  d'une  déclaration  du  Roi  du  ao  juil- 
let 1764,  regiftrée  au  Parlement  le  9  août 
fuivant.  L'article  5  s'explique  ainfi. 

«<  Pour  faire  ceflèr  les  obftacles  qu'oii 
»  porte  journellement  au  choix  des  moif- 
»  îonneurs  ,  bergers  ,  journaliers  ,  &  do- 
»  meftiques  néceiïaires  à  l'exploitation  des 
»  fermes  ^  voulons  qu'un  chacun  puiile 
»  prendr«  telle  perfonne  que  bon  lui  fem- 
a»  blera  dans  tels  lieux  qu'il  jugera  à  pro- 
»  pos ,  pour  le  fervir  fc  l'aider ,  à  quelque 
9  titre  que  ce  foit^  dans  l'exfloitatlpn  tle 
Tome  /• 


»  fon  bien  8c  de  (a  ferme;  &  qu'en  cas  d'ex- 
»  ces  ou  de  menaces  employés  contr'eux  j 
»  les  auteurs  en  feront  punis  fuivant  l'exi- 
»  gence  des  cas ,  &  comme  des  perturba- 
9»  teurs  du  repos  public  »• 

a.  Quoique  cette  loi  ait  pour  obieC 
principal  la  tacite  réconduâion  dans  lec 

{;énéralités  de  Soiflbns ,  Amiens  8c  Ch&- 
ons ,  cependant  Tefprit  de  cette  déclara- 
tion ,  par  rapport  au  contenu  en  l'article 
5  ,  doit  s'appliquer  aux  autres  généralités. 
C'eft  ce  qui  a  été  décidé  formellement  par 
un  arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre ,  le 
famedi  iq  janvier  17^7,  conformément 
aux  conclufîons  de  M.  Barentin ,  avocat 
général*  Par  cet  arrêt ,  la  Cour  a  infirmé 
une  fentence  qui  enjoignoit  â  la  veuve  Tail- 
leur j  de  mettre  fts  moutona  fous  la  garde 
du  berger  choifi  8c  nommé  par  la  com- 
munauté des  habitans  de  l'Eglantier ,  pro- 
che Clermont  en  Beauvoifis,  avec  défen(ec 
à  elle  de  faire  garder  fes  moutons  par  le 
berger  dont  elle  avoit  fait  choix.  Il  eft 
vrai  que  dans  l'efpéce  de  cet  arrêt ,  la  no- 
mination du  berger  par  les  habitans  étoit 
nulle  dans  la  forme;  mais  M.  l'Avocat  gé- 
néral obferva  que ,  quand  elle  auroit  été 
régulière ,  on  ne  devoir  point  (  à  partir  de 
l'efprit  de  la  déclaration  de  17(54)  gêner 
Its  propriétaires  des  bêtes  à  laine  dans  le 
choix  du  berger.  Plaidant  M^  Gaillard, 
de  la  Borde  8c  de  Varicourt. 

3*  Il  eft  défendu  aux  bergers  d'avoir 
des  moutons  en  propriété.  Voyez  Troun 
peaux.  1 

BERNARDINS. 
V.  CUeaux. 

BESTIAUX. 

V.  Animaux ,  Bergers,  Bouchers,  Chep^" 
tel.  Pâturages ,  Rédhibition  8c  Subfii^ 
tution. 

1.  En  général  les  bejliaux  font  meubles  ; 
mais  il  y  a  quelques  provinces  où  ceuiç  qui 
font  deftinés  â  l'exploitation  8c  à  la  culture 
des  terres  8c  des  fermes,  font  fiétivement 
réputés  immeubles.  Voyez  les  aôes  de 
notoriété  du  Châtelet,  édition  de  17*9, 

*  page  311. 

2.  Fn  Beaujollois  ,  les  T>ejliaux  arables  ^ 

c'eft-à'dir^  iui  fervent  à  la  culture  desiei^ 

Sf 
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rc$,  compris  dans  une  faîCe  -  réelle  d'itn^ 
meubles  ,  fe  vendent  avec  les  héritages ,  8c 
font  dans  ce  cas  réputés  immeubles  ,  fuî- 
vant  un  aâe  de  notoriété  donné  au  bail- 
liage de  Villefranche  le  3  (  ou  1 3  )  août 

1750. 

3.  Les  avocats  en  la  fénéchaufTée  du 
Mans  ont  attefté  au  contraire ,  le  20  mars 
l7^^f  que  dans  ce  fiége  les  prifées  de 
hejliaux  fournis  aux  fermiers  pour  exploi- 
ter les  fermes 9  font  réputées  meubles  à  tous 
égards. 

4.  L'ordonnance  des  fubftîtutîons  du 
mois  d'août  1747 ,  titre  x  ,  article  6  ,  per- 
met, en  fubftituant  les  terres  &  fermes,  de 
fubftituer  aufll  Us  heftiaux  &  uftenJiLes  fer- 
yant  à  les  faire  valoir  ;  &  lorfqu'ils  font 
compris  dans  la  fubftitution  de  la  terre  ou 
ferme,  le  grevé  n'eft  pas  obligé  de  les  faire 
vendre,  pour  en  faire  emploi  comme  des 

autres  meubles  ,  il  fuffit  de  les  faire  prifer  ,  xr  •-      • 

&  eftimer  ,  pour  en  rendre  d'autres  d'une  '  les  nomment  béans.  V.  Corvées. 


que  ^eux  qui  mourroîent  attaqués  de  la  ma- 
ladie, fuflent  enterrés  avec  leurs  peaux  dans 
des  foffés  de  huit  à  dix  pieds  de  profondeur, 
hors  Tcnccinte  des  villes ,  bourgs  8c  vil- 
lages. 

10.  Le  Parlement  de  Dauphiné  a  fait 
défenfes ,  par  arrêt  du  11  août  i73S  »  .^ 
toutes  perfonncs  de  fon  reflbrt ,  d'avoir 
&  d'entretenir  it^  chèvres ,  fans  en  avoir 
obtenu  la  perroiffion.  V.  Chèvres  &  Pâtu-- 
rases. 

B  I  A  N  S. 

1.  Ceft  le  nom  qu'on  donne  à  des  corvées 
réelles ,  afFeaées  fur  des  héritages  rotu- 
riers ,  qui  obligent  les  propriétaires  à  les 

faire. 

2.  Les  coutumes  de  Poitou,  d*  Angoumots , 
de  Xaintes ,  de  faint  Jeand'Angely ,  d'An- 
jou  &  de  Château-Neuf,  parlent  des  droits 
de  bians ,  fans  les  détailler  :  quelques-unes 


égale  valeur ,  lors  de  Textlnâion  du  fidéi- 
commis. 

5.  L'ordonnance  de  itfdj,  tit.  33 ,  art  14, 
veut  qu'en  procédant  à  la  faifie  des  meubles 
d'un  débiteur ,  on  lui  laiflTe  une  vache ,  trois 
brebis  bu  deux  chèvres  ,  pour  Taider  à  fou- 
tenir  fa  vie ,  â  moins  que  la  créance  pour 
laquelle  la  faifie  eft  faite  ,  ne  procède  de  la 
vente  des  mêmes  bejliaux ,  ou  pour  avoir 
prêté  l'argent  pour  les  acheter. 


BIEF  DE  MOULIN. 

V.  Moulin. 

1.  Ceft  ainfi  qu'on  nomme  le  canal  ou  le 
réfervoir  dans  lequel  on  retient  les  eaux 
au  deffus  des  moulins  à  eau ,  afin  de  donner 
plus  de. force  &  de  chute  au  courant  de 
l'eau  pour  faire  tourner  les  roues  des  mou- 
lins. 

a.  Le  J/<f/ou  canal  d'un  moulin  eft  ccnfé 


6.  [  L'article  10  porte  que  fi  les  bef-     appartenir  au  propriétaire  du  moulin ,  fc 

quel-     faire  partie  de  fa  propriété ,  s'il  n'y  a  titre 


l/Ai/;ir  faids  produifent  d'eux-mêmes 

Sue  profit  ou  revenu ,  le  gardien  en  tien- 
ra  compte   au   laifi   ou    aux   créanciers 
faififfans. 

7.  Aux  termes  de  l'édît  de  décembre 
1^74  (^)#  les  parties  faifies  peuvent  pren- 
dre ,  fi  bon  leur  femble ,  le  lait  de  leurs 
hejliaux ,  finon  il  faut  que  le  gardien  leur 
en  tienne  compte  fur  fes  frais  de  garde.  Il 
eft  auffi  permis  par  ce  même  édit  aux  par- 
ties faifies  j  de  nourrir  elles-mêmes  leurs 
hejliaux  &  chevaux.  ] 

8.  Il  y  a  un  arrêt  du  ai  avril  1714  ,  qui 
enjoint  d'enterrer  les  bejliaux  morts  à  qua- 
tre pieds  de  profondeur  en  terre. 

9.  Un  autre  arrêt  de  règlement  du  24 


au  contraire  :  c'eft  pourquoi  perfonne  ne 
peut  (  pas  m^mele  feigneur)  y  faire  des  fai- 
gnées,  &  en  détourner  les  eaux  pour  arrofer 
les  héritages.  On  peut  fur  cela  voir  deux 
arrêts  rapportés  par  Henrys. 

[BIENFAIT. 

Ce  mot  fignifie  ufufruit  dans  la  COtt- 
tume  du  Maine  ^  article  a40.  ] 

[BIENFAITEURS. 

X.  En  matière  canonique,  on  appelle 
bienfaiteurs  ,  ceux  qui  ont  fait  des  fonda- 
tions dans  une  églife,  ou  qui  ont  contri- 


bué à  fit  réconftruflion ,  décoration  ,  ou  au- 
mars  1745 ,  rendu  dans  le  te^ps  de  la  mor-^    trement. 

talité  des  bejliaux  ,  a'ordonné  par  l'art.  J  ,         2.  Le  curé  ou  vicaire  doit  recommande 

" 

Kê)  C  CcÛ  ridic  ponant  création  de  commiilkircs  aux  fiû£et  -  mobiliaircs.  ] 
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publiquement  au  prône  tous  les  iien/ai^ 
teurs  y  de  même  que  les  patrons  &  fei- 
gneurs ,  â  l'exception  que  ceux-ci  doivent , 
èiît  recommandés  exprefTément  &  nommés 
aux  prières  publiques  du  prône  ^  tous  les 
dimanches  ;  au  lieu  que  les  bier^aiteurs  & 
fondateurs  de  quelqu'anniverfaire  ne  doi- 
vent être  nommés  que  les  jours  auxquels 
on  annonce  la  célébration  de  leurs  fonda- 
tions &  anniverfaires.  Voyez  le  traité  des 
droits  honorifiques  ,  par  Maréchal.  Voyez 
au(E  Patronage  &  Prières  publiques,  ] 

BIENS. 

i.Le  mot  bien  a  une  (Ignification  généra^ 
le,  &  comprend  toutes  fortes  de  pofleffions, 
comme  meubles ,  immeubles  ,  'acquêts  , 
conquêts ,  propres ,  &c.  Voyez  la  loi  208. 
ff,  de  verb.  Jignificau  Cambolos  ,  liv.  -5  1 
chap.  44  y  &  â  l'article  Changement, 

2.  Oa  diftingue  dans  les  biens  des  parti- 
culiers 9  les  meubles  &  les  immeubles  ,  les 
acquêts  &  les  propres;  &  entre  les  propres, 
les  paternels  &  les  maternels ,  les  anciens  ic 
les  naifTans.  V.  Propres, 

j.  Les  biens -vas\kb\t%  font  ceux  qui  peu- 
vent fe  mouvoir  &  fe  tranfporter  d'un  lieu 
en  un  autre ,  comme  des  denrées ,  des  mar- 
chandises ,  des  deniers  comgtans ,  de  la  vaif» 
felle  d'argent ,  des  beftiaux,  des  udenfîles 
d'hôtel ,  &c.  V.  le  titre  3  de  la  coutume 
de  Paris  ;  voyez  auflî  ce  que  je  dis  au  mot 
Mtuble. 

4.  Les  A/Vn^-immeubles  font  ceux  qui  ne 
peuvent  fe  mouvoir  ou  fe  tranfporter  d'un 
liea  dans  un  autre  ,  comme  des  héritages  ^ 
des  maifons  ,  &c.  V.  Immeubles. 

5.  On  appelle  acquêt ,  dit  Domat ,  «  ce 
»  qu'avoît  acquis,  celui  des  biens  duquel  il 
»  s'agit  ».  V.  les  loix  civiles  ,  livre  pré- 
liminaire des  chofes ,  Sec.  V.  auflî  Acquit, 

«  Les  propres  font  les  biens  (  immeubles  ) 
»  venus  de  ceux  à  qui  on  fuccéde  ».  Ibid. 
V.  Propre. 

«  Les  biens  paternels  (ont  les  biens  ve- 
»  nus  du  père ,  ou  autres  afcendans  ou  col* 
»  latéraux  de  l'eftoc  paternel  »•  Ibid, 

«  Les  biens  maternels  font  les  biens  ve- 
3»  nus  de  la  mère ,  ou  autres  afcendans  ou 
I»  collatéraux  de  l'eftoc  maternel  ».  Ibid. 

6.  Dans  les  pays  de  droit-écrit,  on  dif- 
tingue  les  biens  des  femmes  en  biens  dd<- 


323 


taux  &  en  biens  paraphemaux.  V.  Dot  8c 
Paraphernaujc. 

7.  On  diftingue  encore  les  biens  en  cor- 
porels 8c  incorporels^ 

Les  biens  corporels,  «  (ont  ceux  qui  peu- 
as  vent  fe  toucher,  8e  qui  font  perceptibles 
»  par  les  fens ,  comme  une  maiion  ^  un  che^. 
a>  val ,  éts  marchandires ,  8cc. 

Les  biens  incorporels  «  font  ceux  qui  ne 
»  confident  qu'en  droits ,  &  ne  s'apperçoi* 
»  vent  que  par  l'entendement ,  &  non  par 
»  les  fens ,  comme  (  l'aftion  réfultante  )  d'u*' 
»  ne  promefle  ou  obligation ,  un  ofiice,  un 
»  droit  de  fervitude,  &c.  ^ 

8.  Les  droits  incorporels  ne  (ont  par  eux« 
mêmes,  ni  meubles  ni  immeubles,  mais  ils 
fe  revêtiflènt  de  la  natpre  de  leur  objet  ; 
c'eft  pourquoi ,  s'ils  tendent  à  l'acquifitioxi 
d'un  immeuble  j  ils  doivent  être  réputés  im-* 
meubles  ;  fi  au  contraire ,  ils  tendent  à  Pac-* 
quifition  d'un  meuble,  ils  doivent  être  en* 
vifagés  comme  meubles.  Cependant  voyez 
Offices ,  Rentes  ,  8cc, 

9.  À  qui  appartiennent  les  biens  des 
défunts  ?  Voyez  Acquêts  ,  Cateux  ,  Con* 
quêts ,  Immeuble  j  Meuble  ,  Propre  ,  SuC'* 
cejffionj  &c. 

10.  Par  quelles  loix  les  divers  biens  font* 
ils  régis  ?  Voyez  le  recueil  des  aâes  de 
notoriété  du  Chitelet. 

11.  [Le  mot  biens  qui  eft  générique  'i 
défigne  l'univerfalité  ,  &  non  chaque  biem 
en  particulier.  Bonorum  appeîlatio  luiiver^ 

Jitatem  quamiam,  &nonjingulas  res  de-» 
monjlrat,  Lege  bonorum,  2.  fF. 

12.  Les  biens  qu'il  eft  défendu  d'aliéner; 
ne  peuvent  jamais  être  compris  dans  la 
cefiîon  qui  e(t  faite  de  biens  en  général  :  m 
ceffione  bonorum  non  veniunt,  bonavrohibi^ 
ta  alienari. ChalTanée,  pag.  3 1 3,  n  .  30.  ] 

BIENS   D'ÉGLISE. 

Voyez  Aliénation  ,  Bénéfices  ,  Dîmes  , 
Emphitéote  ,  Portion  congrue  ,  Prieurés 
8c  Retrait  de  biens  iféglijt. 

I .  Les  mots  bi^ns  étéglife  comprennent  \ 
tant  les  biens  fpirituels  que  les  profanes  ; 
mais  je  n'entends  parler  ici  que  de  cette 
dernière  efpéce  de  biens  ,  c'eft- à-dire  ,  des 
fonds  appartenans  aux  églifes ,  &  de  ce  qui 
en  dépend. 

%.  Pans  les  premiers  temps  de  l'églifejl% 
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fiibfiftaflce  de  {es  miniftres  Ct  prenolt  fur 
la  maflTe  des  aumônes  faites  par. les  fidè- 
les j  les  aumônes  ëtoient  faites  à  Féglife,  & 
elles  avoient  deux  objets;  la  fubnftance 
dts  prêtres  8c  la  nourriture  des  pauvres. 

3.  Les  prêtres  n*étoient  point  les  maîtres , 
nais  les  dirpenfateurs  des  aumônes  ;  ils  n'y 
avoient  que  leur  fubnftance  ;  le  refte  ap« 
partenoit  à  l'églife ,  c'eft-d-dire  i  tous  les 
pauvres. 

4.  Le  bien  Je  Véglift  n^étoit  point  alors  le 
patrimoine  des  eccléfiaftiques  feuls ,  mais 
celui  des  fidèles  en  commun ,  des  laïcs  qui 
en  avoient  befoin ,  comme  iit^  ecclèfiafti- 
ques.  Ainfi  la  charité  &  la  libèralifè  des 
fidèles  ètoient  dans  l'origine  le  feul  fonds 
de  la  fubfiftance  des  prêtres.  V.  les  aâes 
des  Apôtres ,  ch.  li  ;  les  èpttres de  S.  Paul 
aux  Romains  ^  aux  Corinthiens  &  à  Timo- 
thèe. 

5.  Dès  que  les  empereurs  furent  chré- 
tiens ,  ils  permirent  à  l'églife  d'acquérir  des 
immeubles ,  &  de  les  faire  valoir  :  cet  ufage 
xi'avoit  pas  lien  auparavant,  puisque  les 
fidèles.,  loin  de  donner  leurs  biens  à  l'é* 
glife  ,  les  vendoîent  &  lui  en  apportoient 
le  prix. 

d.  Les  princes  donnèrent  enfuite  à  Téglife 
0c  à  fes  miniftres ,  des  immunités  qui  en 
augmentèrent  les  biens  :  le  public  n'en 
foufFroit  pas,  parce  que  les imnHinftès  tour- 
noient au  profit  des  pauvres. 

7.  Ces  moyens  d'acquérir  étoient  légiti- 
mes ,  &  on  n'^n  employa  pas  d'autres  daAs 
les  premiers  temps;  mais  bientôt  après  que 
les  empereurs  eurent  permis  à  Pèglifè  de 
poflfèder  des  6/^nj-immeubles  (  voyez  Bi^ 
licfices  ) ,  la  plupart  des  ecclèfiaftiques  em* 
ployèrent  toutes  fortes  de  moyens  pour  en 
acquérir.  Les  uns  çagnoient  les  veuves  8c 
IvS  foibles  pour  fê  faire  donner  leur^  biens  ^ 
Ils  autres  les  inttmidoient ,  &  employoient 
Ta-^tifice  &  la  flatterie;  5c  leschofes  furent 
p^ufTéés  à  un  tel  excès ,  que  les  princes  fu-- 
r^nt  obligés  dé  réprimer  ces  abus  par  une 
loi  expreffe ,  qu'on  trouve  dans  le  code 
Thèodofien,  qui  défend  aux  eccléfîaftiqueS 
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de  rien  recevoir  des  veuves  &  des  femmes^ 
par  teftament  ni  autrement. 

8.  C'eft  de  cette  loi  dont  S.  Jérôme  a  tant 
parlé,  &  qui  lui  a  fait  dire  :  «  je  ne  me  plains 
»  pas  de  cette  loi  y  je  me  plains  feulement 
a»  de  ce  que  nous  avons  mérité  qu'on  nous 
s»  l'imposât  ». 

9.  Malgré  les  défordres  des  ecdéfiaftiques 
contemporains  de  S.  Jérôme ,  dont  il  fait  un 
détail  énergique  (à) ,  les  biens  refterent  en 
commun  â  l'églife  jufques  vers  la  fin  du 
cinquième  fiécfe;  mais  les  difficultés  jouma* 
lieres  qui  s'élevoient  dans  les  répartitions  ^ 
obligèrent  de  partager  en  quatre  parts  ceux 
de  b  plupart  des  églifés.  On  en  donna  une 
à  l'évêque  feul ,  une  autre  aux  clercs  ou 
eccléfiafti'queSy  une  autre  à  la  Êibrique,  Se 
une  autre  aux  pauvres. 

10.  On  a  toujours  penHf  que  le  quart  des 
biens  ife'gliji  appartenoit  aux  pauvres  ;  le 
Procureur  général  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  l'a  ainfi  expofé  dans  une  année  de  di- 
fette  ;  8c  fur  fa  requête ,  arrêt  eft  interve- 
nu le  18  avril  1^51  9  par  lequel  ce  Parle- 
ment a  ordonné  que  «  dans  trois  jours 

»  les  évêques  du  reiïbrt  pourvoiroient  i 

9»  la  nourriture  des  pauvres^, palTé 

a»  kfquels  ^  a  permis  la  (âiiie  du  fixiéme 
»  de  tous  les  fruits  que  les  évêques 
s>  prennent  dans  les  paroi (fes  dudit  ref- 
9>  fort  9» 

1 1.  La  fubfiftance  des  ecdéfiaftiques  fut 
donc  afljgnèe  fur  un  revenu  féparé  des 
autres  biens  de  l'églife  ,  mais  l'admîniftra- 
tion  refta  commune  entr'eux  ;  &  cet  ufaga 
fubfifta  jiifqu'au  rems  où  les  Gochs  8c 
d'autres  barbares ,  inondant  toute  l'Euro- 
pe ,  démembrèrent  l'empire  Romain  & 
chaingerent  toutes  les  loix.  Alors  les  plus 
puiflTans  parmi  les  eccléfii^iques  s'attri- 
buèrent le  plus  qu'ils  purent  des  débris 
des  biens  de  l'églife ,  &  les  évêques  qui 
avoient  le  plus  de  crédit  ;  en  eurent  tameil* 
leure  partie. 

1 1.  Lès  évêques  devenue  riches ,  fc  mê- 
lèrent des  affaires  publiques  :  la  plupart 
d'entr'eux  abandonnoient  la  fonètion  de 


(a)  Quand  vous  les  voyez,  dit  il  ^  aborder 'd'un  air 
doux  6c  fanâifié  les  tîches  veaves  qu'ils  rencontrent, 
vous  croiriez  que  leur  maîn  ne  s*écend  (^ue  peiu  leuc 
donner  des  bén£diâions>t  mais  ce  n*ell  au  contraire  que 
font  ctcevoic  le  prix  de  leur  policeiTe»  Ceâ  dani  une  dç 


fei  lettres  à  Euftochîe,  qu'il  parle  aîofî:  iljr'fMt 
tail  le  portrait  d'un  de  cet  ecclc£aftîqttet  que  IV 
f^,**,^:,  «K««  rnitr#«  liic  A^vnt^t  d«  la  ville  .  Se  Qui  i 


'fût  en  d^ 

controit  chca  toutes  les  dévotes  de  la  ville  ,  Se  «^ui  avoulo 
fesce(  de  ae  januis  rentrer  les  mains  viûdes. 
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pafteur,  pour  Te  livrer  aux  (bfais  de  l'admi- 
niftration  du  temporel ,  fbuvenc  même  à 
fuivre  des  procès  qu'ils  intentoient  ;  &  en 
fe  rendant  nécefTaires  dans  les  di vidons ,  ils 
forcèrent ,  pour  ainfi  dire ,  nos  Rois  de  les 
admettre  dans  leurs  confeils ,  8c  de  leur 
confier  les  fecrets  de  l'état  :  plufieurs  d'en- 
tPeux  prennent  même  encore  la  qualité  de 
conTeillers  du  Roi  en  Tes  Confeils. 

13.  Les  évêques  devenus  courtifans, 
pofTéderent  les  premières  dignités  de  Té- 
tât; ils  profitèrent  de  Içur  Êiveur  pour  aug< 
nenter  leur  jurifdiâion  ;  fouvent  même  ils 
fournirent  des  troupes  à  nos  rois ,  8c  on 
en  a  vu  à  la  tête  de  ces  mêmes  troupes ,  la 
cuiraflè  fur  le  dos ,  parfaitement  bien  payer 
de  leur  perTonne.  Un  prince  de  Dreux , 
évéque  de  Beauvais  ,  ifTu  de  la  maifon 
roysàe  ,  ayant  été  fait  prifonnier  dans  cet 
équipage ,  par  Richard ,  roi  d'Angleterre, 
le  pape  le  redemanda  comme  fbn  fils  ;  mais 
l'anglois  fe  contenta  de  répondre  au  pa- 
pe, en  lui  envoyant  la  cuiraHe  de  l'évêqùe 
encore  teinte  de  fang  :  «  Voyez  faintPere, 
3>fî  dans  ces  dépouilles  voua  connoiflez 
»  celles  de  votre  fils  ». 

14.  Arrivés  à  ce  degré  de  puifTance,  il 
fut  aifé  aux  évêques  de  s'emparer  de  la 
plus  grande  partie  des  revenus  des  églifes  ; 
ils  ne  manquèrent  point  de  prétexte  :  celui 
de  combattre  les  ennemis  de  la  religion 
en  étoit  un  bien  plaufible  ;  mais  dans  la  vé- 
rite,  c'étoit  abus  &  ufurpation ,  &  le  Cler* 
gé  du  fécond  ordre  étoit  trop  foible  pour  y 
réfifter. 

Boulainvilliers  dit  que  «<  dans  le  feptié- 
»  me  (iécle ,  les  églifes  abforboient  pref- 

»  que  toutes  les  richeflès  ; les  evê- 

»  ques  étoient ,  dit-il  y  maîtres  de  toutes 
»  les  ofirandes ,  ils  tiroient  de  l'argent  de 
»  toutes  les  fondions  auxquelles  leur  mi- 
»  niftere  les  obUgeoit  ;  &  de-lâ  vient  que 
9»  le  fêul  évêché  de  Troyes ,  le  plus  petit 
»  de  ceux  de  la  Champagne  ,  valoit  beau- 
«coup  mieux  que  toute  la  duché  en- 
»  tîere  ». 

15.  Les  moines  prirent  naifTance  dans 
les  temps  de  défbrdre  dont  je  viens  de  par- 
ler. Leur  état  ne  paroiflbit  d'abord  fondé 
que  fur  une  déTappropriation  entière  & 
abfblue  des  biens  temporels  ;  mais  ils  ou- 
blièrent infenfiblemeat  ces  idées  primiti-^ 


ves,  8c  s'accoutumèrent  enfin  à  ne  pas  croi- 
re ces  biens  incompatibles  avec  la  pauvreté 
dont  leurs  pères  avoient  fait  profeffion. 

1 5.  Les  premiers  moines  étoient  de  véri- 
tables  folitaires,  vivans  du  travail  de  leurs 
mains,  dans  un  état  obfcur  8c  ifolé.  Les 
évêques  qui  trou  voient,  en  eux  beaucoup 
de  vertu,  les  élevèrent  au  facerdoce,  8c 
c'eft-là  l'époque  de  leur  agrandiflTement  ; 
mais  ils  durent  la  plus  grande 'portion  de 
leur  fortune  au  pape,  8c  fur -tout  à  S* 
Grégoire  qui  aimoit  les  moines ,  parce  qu'il 
avoit  été  moine  lui-même.  Cette  protec- 
tion leur  valut  des  donations  fans  nombre; 
&.la  confiance  des  fidèles,  qui  devint  pour 
eux,  tant  qu'ils  fçurent  la  ménager,  une 
fource  confîdérabie  de  fondations ,  qui , 
après  bien  des  fiécles  révolus,  forment  en- 
core aujourd'hui  leur  plus  folide  revenu.  * 

17.  La  forme  de  ces  donations  étoit 
aflèz  (înguliere.  Nous  voyons  dans  les  for- 
mules de  Marculphe ,  dont  l'illuftre  Jérôme 
Bignon  nous  a  laifTé  une  excellente  édi- 
tion, qu'elles  étoient  à  peu  près  conçues 
dans  ces  termes  :  <e  Moi ,  N.  fils  de  N* 
3>  donne  à  tel  monaftere  tels  8c  tels  biens 
»  pour  le  falut  de  mon  ame  (  ou  de  celle  de 
9>  mon  père,  de  ma  mère,  &c.  ),  afin  que 
9%  Jefus-Chrift  notre  Seigneur  nous  par- 
ai donne  nos  péchés ,  &  nous  faffe  entrer  en 
»  paradis  â  droite,  au  rang  des  brebis,  non 
9»  a  la  gauche  avec  les  boucs,  8c  que  nous 
»  foyons  afTociés  j  fcc  ». 

18.  Ces  fondations  furent  principale- 
ment fréquentes  ,  lorfque  les  croifades 
étoient  en  vogue.  Peu  de  feigneurs  paf- 
fbient  en  Paleftine,  fans  avoir,  ou  fondé , 
ou  au  moins  enrichi  quelques  monafteres. 
Les  moines  ne  pouvant  plus  cultiver  eux- 
mêmes  un  fi  grand  nombre  de  terres,  ils 
imaginèrent  une  efpéce  de  baux  emphitéo* 
tiques ,  qu'ils  nommèrent  Convenientiœ ,  8c 
qui,  fans  les  dépouiller  de  la  propriété, 
leur  afluroient  un  revenu  certain. 

'  19.  Les  contrats  nommés  précaires ,  dont 
les  vieux  cartulaires  font  remplis,  procurè- 
rent auffi  des  biens  immenfes  aux  moines* 
Par  ces  contrats ,  des  particuliers  donnoient 
leurs  biens  aux  monafteres,  qui  les  leur 
concédoient  enfnite  par  des  lettres  qu'on 
^ifi^Moït  précaires  ou  precatorias  ,  pour  les 
pofléder  j  par  une  efjpéce  de  bail ,  pendant 
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cinq  ou  fix  générations 9  moyennant  un  re* 
venu  annuel.  La  qualité  de  donateur  &  de 
fondateur  étoit  regardée  dans  ces  temps-là 
comme  un  titre  pour  le  ciel  y  8c  comme  la 
voie  la  plus  certaine  pour  y  arriver  :  d'ail- 
leurs ,  le  bien  du  religieux  qui  faifoit  pro- 
feffion,  appartenoit  au  monaftere  dans  le- 
quel il  entroit,  à  l'exception  de  la  légitime 
des  enfans,  fi  c'étoit  un  père. 

20.  Les  veuves  &  les  filles  quiprenoient 
le  voile,  donnoient  auffi  leurs  biens  au  mo- 
naftere ,  toujours  pour  te  remède  de  leur 
ame;  8c  on  remarque  que ,  pour  rendre  ces 
fortes  de  donations  plus  ftables  8c  plus  (b- 
lemnelles ,  on  les  faifoit  ordinairement  dans 
l'églife  ,  où  l'on  prenoit  Dieu  à  témoin 
de  la  défappropriation  que  l'on  confacroit 
par-là. 

21.  Telle  eft  l'origine ,  &  telles  font  les 
^oies  par  lefquelles  las  eccléHaftiques  8c 

les  moines  ont  amafTé  tant  de  richeffes  ;  & 
quoiqu'ils  n'ayent  pas  toujours  employé 
des  moyens  purs  pour  les  acquérir,  nous 
devons  croire  néanmoins  que  leurs  droits 
fur  ces  fortes  de  biens  font  devenus  légiti- 
mes ,  par  la  longue  pofTcffion  qu'ils  en  ont , 
par  les  confirmations  tacites  que  nos  rois 
leur  en  ont  accordées  en  les  amortifTant,  & 
par  les  divers  privilèges  qu'ils  leur  ont  con- 
cédés. 

21.  Dans  les  temps  où  l'églife  commença 
â  poflTéder  des  fonds,  les  évêques  qui  en 
^voient  l'adminiftration  ,  pouvoient  les 
aliéner  dans  la  vue  d'un  plus  grand  bien  ; 
mais  on  ne  tarda  pas  à  s'appercevoir  de  l'a- 
bus que  cette  liberté  pouvoit  occafîonner. 
Les  conciles  &  le  pape  décidèrent  que  les 
tiens  de  VégjLife  n'appartenoient  qu'à  Dieu; 
&  ils  défendirent,  fous  peine  de  facrilége, 
de  les  vendre  ou  de  les  ufbrper. 

2j.  Néanmoins,  comme  il  pouvoit  fe 
préfenter  des  cas  où  l'aliénation  des  b'uns 
eccléfiaftjques  fut  néceffaire,  il  fût  permis 
ar  les  canons  de  les  vendre,  &  même  de 
es  engager  dans  le  cas  d'une  néceûité  ab- 
folue,  ou  d'une  évidente  utilité  pour  l'é- 
glife* Les  empereurs  joignirent  bientôt  leur 
autorité  à  celle  des  canons ,  des  conciles  8c 
des  papes.  L'empereur  Juftinien  fit  une  loi 
qui  marque  les  caufes  pour  lefquelles  on 
pourra  aliéner  ces  biens;  nous  en  avons 
adopté  les  difpofitiood ,  8c  elles  font  fuivi^ 
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fur  cettt  matière.  V.  le  Prcftrc,cent.  i**,  ch. 
2;  l'arrêt  de  règlement  rendu  aux  grands^ 

{'ours  de  Clermont,  le  30  oftobre  166^,  8ç 
'art.' 15  de  Tédit  du  mois  de  décemb.  i6o6. 

24.  Ainfi  les  biens  de  l'églife ,  des  béné- 
fices 8c  ézs  hôpitaux,  font  inaliénables  de 
leur  nature;  ils  ne  peuvent  par  conféquent 
être ,  ni  donnés,  ni  vendus ,  ni  échangés ,  ni 
concédés  i  bail  ëmphitéotique  ;  en  un  mot, 
ils  font  afFi*anchis  de  l'imprelEon  qui  pour- 
roit  réfulter  des  conventions  8c  des  aâes 
qui  ont  pour  objet  d'en  tranfporter  la  pro- 
priété ,  foit  à  un  particulier  ,  foit  même 
a  une  autre  églife.  Voyez  Eccl^aftiques. 

25.  Les  caufes  pour  lefquelles,  par  ex- 
ception â  ces  régies,  les  biens  d'églue  peu« 
vent  s'aliéner,  font,  i^  les  dettes  vala-  ) 
blement  contraâées,  dont  les  caufes  ont 
tourné  au  profit  de  l'églife;  fur  quoi  il 
faut  remarquer  que  c'eft  au  créancier  à 
prouver  que  lesfommes  qui  lui  font  dues  8c 
qu'il  demande  ,  ont  tourné  au  profit  de 
l'églife,  fur  les  biens  de  laquelle  il  veut  fe 
faire  payer. 

2°.  L'obligation  où  l'églife  fe  trouve  de  \ 
fatisfaire  à  des  devoirs  de  juflice. 

3*^.  Les  befoins  preflfans  des  pauvres  i   > 
qu'il  faut  foulager  dans  des  temps  de  cala* 
mités  extraordinaires. 

4**.  L'avantage  que  l'églife  peut  retirer  1 
par  réchange  d'un  fonds,  pour  en  acquérir 
un  plus  confidérable,  ou  qui  foit  plus  à  (à 
bienféance;  mais  cette  utilité  ne  doit  pas 
être  vague  8c  de  fpéculation  ,  il  faut  qu'elle 
foit  certaine;  8c  il  ne  fuffiroit  pas  que  l'a- 
liénation fut  certaine  dans  fon  principe,  (i, 
après  qu'elle  efl  confommée,  l'églife  n'en 
retiroit  pas  un  profit  réel;  ce  ne  feroit  pas 
aflTez  qu'elle  ne  perdit  rien. 

5®.  Le  profit  qui  peut  revenir  du  batl\ 
ëmphitéotique  d'un  bien  à  charge  ou  fléri* 
le  ;  par  exemple,  lorfqu'il  s'agit  d'un  fonds 
qui  exige,  pour  devenir  meilleur,  des  dé- 
penfes ,  8c  une  culture  que  l'églife  ne  peut 
faire ,  ou  d'un  bâtiment  qu'elle  ne  peuC 
réédifier. 

d**.  Lorfque  le  biencA  plus  nuîfible  qu'il  \ 
n  eft  utile  â  l'églife. 

7^.  Lorfqu'il  s'agit  du  bien  public  ;  fur 
quoi  voyez  l'arrêt  du  4  mars  1739  »  donft  je 
parle  à  l'article  trente,  n**.  9 ,  à  la  fim 

z6.  L'aliénation  des  HeM  çccléfiafHq^uea 
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se  peat  Ce  faire  que  du  confetitemen^  des 
parties  intéreiTées;  ainfi ,  s'il  s'agit  de  ceux 
d'un  hôpital, d'un  chapitre,  d'une  fabrique 
ou  d'un  autre  corps,  il  faut  qu'elle  foit  ré- 
folue  dans  une  aflemblée  de  ce  corps  régu* 
liérement  convoquée;  &  fi  quelqu'un  de 
Faflremblée  s'oppofbit  â  l'aliénation ,  on  ne 
pourroit  pafler  outre  qu'après  qu'il  auroit 
été  ainfi  ordonné  par  le  juge,  l'oppofant 
préfent,  ou  dûement  appelle. 

27.  Le  confentement  des  hôpitaux ,  des 
chapitres ,  des  fabriques,  des  titulaires  de 
bénéfices,  &c.  quoiqu'eflentîelloment  né- 
ceiTâire  pour  l'aliénation  des  biens  ecclé- 
fiaftiques,  dont  ils  ont  eu  l'adminiftration 
ou  la  jouifliànce ,  ne  fuffit  cependant  pas 
feul  pour  rendre  l'aliénation  valable.  Il 
faut  déplus  celui  de  l'évêque  8c  du  patron; 
&  fi  ce  font  des  biens  appartenans  à  des 
communautés  exemptes,  il  faut  ceux  des 
fupéricurs.  Voyez  Jilienation^  Cîteaux  8c 
Malte. 

a8.  Tous  ces  confentemens  doivent  être 
fuivis  d'une  information  de  commodo  &  in-- 
commodoj  faite  à  la  requête  du  procureur 
du  Roi,  fur  Futilité  ou  la  néceffité  de  l'a- 
liénation, fur  l'état  des  biens  de  Téglife, 
fur  la  valeur  des  fonds  qu'il  eft  queftion 
d'arliéner,  &  fur  les  autres  circonftances 
qx)i  peuvent  conduire  à  juger  fi  l'aliénation 
cft  nécefTaire,  inutile  ou  onéreufe. 

39.  Toutes  ces  formalités  font  indifpen- 
fablement  néceifaires,  quand  il  s'agit  de 
biens  d'une  valeur  afïcz  confidérable  pour 
mériter  la  dépenfe  qu'elles  occafionnent; 
mais  quand  il  s'agit  d'une  aliénation  de 
biens  modiques  en  revenus,  on  les  juge  va- 
lables ,  quoique  les  formalités  n'ayent  pas 
été  remplies  ;  &  par  arrêt  rendu  le  famedi 
19  juin  17^2,  en  la  grand'Chambre ,  fur 
les  conclufions  de  M.  Seguier,  la  Cour 
a  déclaré  valable  la  vente  des  fiefs  de  Cail- 
louette  &  Haye,  fitués  près  Mouchy  en 
Picardie,  faite  par  le  chapitre  de  BeauvaiS, 
moyennant  350  liv.une  fois  payées.  Il  étoit 
conftant,  dans  cette  efpéce,  que  le  prix  de 
la  vente  égaloit  la  valeur  des  fiefs  vendus , 
ic  que  le  chapitre  de  Beauvais  avoit,  au 
même  kiftant,  acquis  d'autres  biens  avec  le 
prix. 

30.  Ces  formalités  peuvent  donc  fuffire 
pour  déterminer  le  juge  (  royal)  â  accorder 


la  permiflion  d'aliéner  les  biens  des  églises  ; 
des  bénéfices  particuliers^  de  fabrique,  de 
confréries,  &c.  mais  lorfqu'il  s'agit  des 
biens  appartenans  â  des  égliïes ,  à  des  hôpi- 
taux ,  &  autres  établifiemens  de  fondation 
royale,  ou  de  biens  appartenans  à  des  béné- 
fices confiftoriaux ,  l'aliénation  ne  peut  s'en 
faire  qu'en  vertu,  de  lettres-patentes  enre- 
giftrées  dans  les  Cours  8c  Confeils  fupé- 
rieurs;  8c  cet  enregiftrement  ne  doit  fe 
faire  qu'après  une  information  de  commodo 
&  incommoda,  faite  â  la  requête  de  M.  le 
Procureur  général.  * 

31.  Quand  la  nécefiîté  de  vendre  efl: 
confliatée ,  on  ne  peut  vendre  qu'en  obfer- 
vant  les  formalités  prefcrites  pour  l'aKéna- 
tion  des  biens  des  mineurs;  il  faut  par  con- 
féquent  une  efliimation  préalable  faite  par 
des  experts,  après  ferment  prêté.;  il  faut 
des  affiches ,  des  proclamations ,  des  publi- 
cations, des  enchères,  8c  une  adjudication 
en  juftice ,  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
rifleur.  Voyez  Mineur, 

32.  L'article  8  de  l'édit  du  mois  de  dé* 
eembre  1(591 ,  a  ajouté  une  autre  formalité 
inconnue  jufqu'alors ,  pour  l'aliénation  des 
biens  de  main-morte,  il  a  voulu  que  les 
contrats  &  jugemens  d'adjudication  de  ces 
biens  fuflTent  regiftrés  au  greffe  des  domai- 
nes des  gens  de  main-morte,  où  les  biens 
aliénés  font  afiîs ,  dans  les  quatre  mois  de  la 
date  de  l'aliénation.  Je  parle  de  cet  édic 
à  l'article  Gens  de  main- morte. 

33.  L'acquéreur  des  biens  d'egli/i  ainfi 
aliénés  doit  veiller  à  ce  que  l'emploi  des 
deniers  foit  fait  fuivant  fa  deftination  , 
parce  que  l'églife  peut ,  ainfi  que  les  mi- 
neurs, fe  faire  reftituer  contre  les  ventes, 
dont  le  prix  n'a  pas  tourné  â  fon  profit  ;  8c 
il  faut  remarquer  que  l'obfervation  de  tou- 
tes les  formalités  dont  J'ai  parlé ,  ne  fe  pré- 
fume pas ,  fi  elle  n'eit  prouvée ,  à  moins 
qu'il  ne  s'agiffe  d'une  aliénation  antérieure 
â  quarante  ans;  en  ce  cas,  renonciation 
dans  le  titre  fait  préfuroer  qu'elles  ont  été 
obfervées.  1 

34.  Il  faut  encore  remarquer  que  la  lé-  \ 
fion  confidérable  n'eft  pas  couverte  par  l'ob- 
iêrvation  des  formalités  ;  fi  cette  léfion  eft 
prouvée,  il  y  a  lieu  à  refcifion  pendant 
quarante  ans.  C'eft  d'après  ces  principes 
que  le  graad-Coûfeil  a  déclaré  nul  le  baU  à 
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rente  foncière  d'an  moulin  fitué  i  Catîvel 
en  Normandie  ,  fait  par  l'abbé  de  l'ab* 
baye  de  la  Noé,  ordre  de  Citeaux,  au  (leur 
Jorel,  le  2  juin  171 1,  par  arrêt  rendu  le 
13  feptembre  1730.  Le  motif  qui  déter- 
mina les  juges ,  fut  que  les  formalités 
dont  je  viens  de  parler,  n'avoient  pas  été 
obfervées,  &  n^avoient  pas  précédé  le  bail; 
8c  quoiqu'il  y  eut  été  ftipuié  que  fi  le  mou^ 
lin  étoit  retiré,  le  fieur  JorelTeroit  rem- 
bourfé  des  améliorations  qu'il  y  auroit  fai- 
tes ,  cet  arrêt  a  néanmoins  autorifé  les 
moines  de  la  Noé  à  rentrer  dans  le  moulin, 
fans  rien  payer,  parce  que  ce  n'étoit  point 
par  la  voie  du  retrait,  mais  par  le  moyen 
d'une  demande  en  nullité ,  fondée  fur  l'inob* 
fervation  des  formalités  prefcrites,  qu'ik 
rentroient  dans  la  propriété  de  ce  moulin. 

35.  Quand  il  s'agit  d'aliénations  d'iiéri- 
tages  de  peu  de  conféquence ,  faites  par  des 
communautés  ou  par  des  chapitres,  dans 
lefquelles  les  formalités  n'ont  pas  été  rem- 
plies, on  examine  s'il  y  a  léfion;  8c  en  ce 
cas  on  admet  la  réclamation  ;  mais  s'il  n'y  a 
point  de  léfion,  on  confirme  l'aliénation 
faite  fans  des  formalités  di/pendiSufes  que 
l'objet  ne  méritoit  pas. 

36.  Je  connois  deux  arrêts  rendus  dans 
ce  dernier  cas.  Le  premier  eft  du  3 1  décem- 
bre 1(557-  ^"  '^  trouve  dans  le  journal  des 
audiences,  tome  2,  liv.  i ,  chap.  30.  Voici 
l'efpéce  du  fécond. 

37.  Le  mauvais  état  dans  lequel  fè  trou- 
voient  le  moulin,  le  domaine,  &  les  fonds 
nommés  Dupas ,  appartenans  au  chapitre 
de  faint-Chamont  (  vulgairement  faint- 
Cbaumont)  en  forêts,  &7e  peu  de  revenu 
qu'on  en  tiroit ,  qui  étoit  même  abforbé  par 
les  réparations  qu'il  y  falloit  faire  journel- 
lement ,  déterminèrent  les  chanoines  à  en 
faire  un  bail  â  rente  foncière  au  nommé 
Meiller,  moyennant  115  liv.  le  20  décem- 
bre 1671.  Les  caufes  de  cette  aliénation 
furent  exprimées  dans  le  bail. 

Le  chapitre  prit  des  lettres  de  re(cifioii 
contre  ce  bail ,  le  9  juillet  1739 ,  8c  fit  en* 
fuite  affigner  Meiller ,  petit-fils  de  Tacqué- 
reur ,  pour  les  voir  enthértner ,  8c  en  même- 
temps  fe  voir  condaînné  à  fe  défifter,  8cc. 

Le  moyen  qu'oppofoit  le  chapitre ,  étoit 
que  ce  bail  avoit  été  fait  iàns  nécefiité  par 
leurs  |)rédéce(&iirs^  iio»  auquie  da$  £o4m4*- 


lités  ordinaires;  mais  fur- tout  (ans  rinfôr** 
mation  Je  commodo  vel  incommodo*  La  de- 
mande fut  portée  en  la  juftice  de  Fontaine- 
Grandmond ,  où  les  lettres  de  refcifioa  fu- 
rent enthérinées. 

L'afiâire  ayant  été  portée  par  appel  en  la 
fénéchaufl^e  de  Montbrifon ,  la  fentence  du 
premier  juge  fut  confirmée  quant  â  l'enthé- 
rinement  des  lettres  de  refcilion ,  8c  infir- 
mée en  ce  qu'elle  n'avoît  pas  condamné  le 
chapitre  à  rembourfer  les  améliorations  8c 
les  impenies  faites  par  l'acquéreur. 

Meiller  appella  de  cette  fentence,  8c 
propofa  pour  griefs  la  néceffité  de  vendre 
qui  fe  trouvoit  écrite  dans  le  bail  même.  Il 
ajouta  qu'il  n'y  avoit  pas  de  léfion,  qu'il 
avoit  acquis  d'un  corps  qu'on  ne  pouvoit 
pas  fbupçonner  d'être  indifférent,  ni  dis- 
trait fur  {es  intérêts.  Il  cita  le  canon  Ten$* 
las ,  6c  Tarrêt  de  1^57,  dont  je  viens  de 
parler.  Par  arrêt  rendu  le  29  août  174^»  en 
la  première  Chambre  des  Enquêtes ,  au 
rapport  de  M.  Charlet,  la  Cour,  en  infir- 
mant les  fentences ,  a  déchargé  Meiller  des 
demandes  du  chapitre,  avec  dépens.  Voyez 
un  autre  arrêt  du  Parlement  de  Metz  du  % 
juillet  171 3 ,  rapporté  dans  la  nouvelle  édi- 
tion in-foL  des  arrêts  d' Augeard ,  tom.  2  « 
n.  139. 

38.  Enfin  la  Cour  a  encore  rendu  un  au- 
tre arrêt,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Langlois, 
le  7  février  1752,  qui  a  confirmé  l'aliéna- 
tion faite  d'une  partie  de  la  terre  d'Orvil- 
liers,  près  de  Houdan,  par  l'abbeflTe  8e  les 
religieuses  de  faint  Sauveur  d'Evreux ,  fans 
avoir  préalablement  obfervé  les  formalités 
dont  je  viens  de  parler.  Les  motifi  qui  ont 
déterminé  cet  arrêt,  furent; 

i^.  Que  l'aliénation  étoit  de  peu  de  con« 
féquence.  Il  ne  s'agiflbit  que  d'un  objet  va- 
lant  environ  20  liv.  de  revenu ,  lors  de  l'a- 
liénation. 

2^  Que  l'aliénation  avoit  été  faite  paf 
une  traafaftion  fur  l'exécution  d'un  arrêt 
rendu  à  l'occafion  même  de  la  portion  du 
fief  aliéné. 

3^.  Que  eette  tran(àâion  avoit  été  exé^ 
eutée  pendant  cent  fis  années ,  fans  la  moia* 
dre  réclamation  de  la  part  dç  l'abbaye. 

4^.  Qu'il  n'y  avoit  eu  aucune  léfion  danf 
la  trantaâion,  qu'au  contraire  elle  étoit 

«vantageuii:  â  l'alibaye  de  iaint  Sauveun 
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39.  Les  formalités  prefcrites  pour  Palié' 
Bation  des  biens  eccléfiaftiques  font-elles 
lécefTaires  ,  lorfque  les  décimateurs  ren- 
dent les  àioits  aux  curés ,  pour  fe  déchar- 
ger des  portion^  congrues  ou  des  gros? 
V.  l'arrêt  du  19  décembre  1761  ^  dont  je 
rapporte  Tefpéce,  art.  Portion  congrue. 

40.  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  fur  les 
ibnnalités  à  observer  dans  l'aliéna tion  des 
biens  îéfjiife^  n*eft  relatif  qu'à  la  vente  ou 
à  l'aliénation  volontaire  ;  s'il  s'agit  d'une 
aliénation  ou  d'une  vente  forcée,  le  créan- 
cier ne  peut  la  provoquer  qu'après  avoir 
difcuté  le  mobilier  ^  de  la  même  manière 
que  quand  il  s'agit  de  décréter  les  biens 
des  mineurs. 

41.  Le  créancier  ne  peut  même  provo* 
qoer  cette  aliénation  y  qu'en  prouvant  que 
fa  créance  a  profîtéi  i'églifè;  car  il  ne  iuf- 
firoit  pas  qu  il  eût  feulen>ent  le  bénéficier 
pour  débiteur  perfonnel,  \t&  dettes  des  titu- 
laires ne  pouvant  jamais  être  aiFeâées  fur 
les  bUns  du  bénéfice. 

4».  L'ordre  de  Malte  prétend  pouvoir , 
fans  toutes  ces  formalités,  aliéner  Tes  biens  , 
&  que  les  aliénations  en  font  bonnes ,  quand 
elles  (ont  faites  du  confentement  du  grand- 
maltre.  Voy.  les  ftatuts  de  l'ordre  de  Malte, 
&  l'arrêt  du  31  mars  1626^  au  journal  des 
audiences,  tom.  i ,  liv.  1 9  cbap.  94.  Voyez 
aufii  Afalie. 

43-  La  prefcription  contre  VigliCe  s'ac- 
quiert par  une  podèffion  de  quarante  ans, 
fans  trouble  8c  avec  bonne  fol  :  cela  eft  in- 
conteftable.  Mais  quand  la  poflTeffion  eft 
fondée  fur  nn  titre  vicieux  &  nul ,  fut-ellé 
alors  de  cent  ans,  elle  ne  peut  fervir  de 
rien  au  pofTelTeur,  ni  le  faire  maintenir. 
C*eft  pourquoi  il  vaut  mieux  polTéder  les 
biens  d'egliji  {ans  titre ,  que  d'en  repréfcn- 
ter  un  mauvais.  Voyez  Prefcription. 

44* Quelques  auteurs  ont  écrit,  &  les  ec- 
cléfiaftlques  prétendent,  que  les  domaines 
donnés  a  l'églife  par  nos  rois,  {ont  cenfés 
avoir  été  donnés  avec  l'entière  juriCiiAion^ 
fans  autre  réferve  que  la  fouveraineté ,  & 
les  autres  droits  régaliens  ;  mais  cette  er- 
reur a  été  réfutée  par  Loyfeau  dans. Ton 
traité  des  ju{lices  de  village ,  où  il  cite  une 
ordonnance  de  Philmpe-le-Bel  qui  détruit 
ce  paradoxe.  En  efiet,  le  prince  y  déclare 
dans  1^8  tjçrmçs  le$  plus  foripels,  qye.^  fous 
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prétexte  de  concédions  de  fiefs,  faites  me-* 
me  â  l'égli(e,  on  ne  pourra  s'attribuer  le 
droit  de  juftice,  fi  précifément  la  juftice 
n'eft  concédée.  Voy.  le  traité  de  la  police, 
liv.  I ,  tit.  10,  chap.  I.  V.  auffi  Jufiice» 

BIENSÉANCE. 

C'eft  le  nom  d'un  droit ,  en  conféquenee 
duquel  le  poflèfTeur  par  indivis  d'une  por- 
tion d'héritage,  peut,  dans  quelques  cou^ 
tûmes ,  retirer  la  part  vendue  par  l'un  de  fee 
co-détempteurs ,  en  rendant  le  prix ,  Sec. 
[  Il  eft  parlé  plus  particulièrement  de  ce 
droit  à  l'article  Retrait  de  bienfèance. } 

BIGAME,  BIGAMIE. 

Voyez  Ahfent ,  Divorce  8c  Mariage. 

I .  On  nomme  bigame ,  celui  ou  celle  qui 
s'eft  marié  deux  fois  ;  mais  on  entend  com- 
munément par  ce  mot ,  celui  qui  fe  marie  , 
lorfque  {on  conjoint  n'eft  pas  mort ,  8c  qui 
{e  trouve  marié  en  même-tems  à  deux  prr- 
fonnes  vivantes.  [Ce  mot  vient  du  grec 
iTtyùtfjJaL ,  qui  fîgnifie  double  mariage.  ] 

a.  Les  loix  de  régli{e  8c  celles  de  l'étaC 
condamnent  cette  bigamie  comme  un  très-? 
grand  crime  ;  cependant  il  eft  rare  qu'on  en 
faOe  des  exemples ,  &  on  ne  punit  ordinai- 
rement les  coupables  ,  que  quand  une  dee 
femmes  ou  des  maris  fe  plaignent.  V.  fur 
cette  matière  le  vingt-fixiéme  plaidoyer  de 
M.  le  Maiftre. 

3*  Les  bigames  étoient  autrefois  punis 
de  mort  ;  mais  on  s'eft  relâché  de  cette  fé- 
vérité,  [  qui  n'étoit  fondée  fur  aucun  texte 
d'ordonnance ,  ]  8ç  aâuellement  on  les  con- 
damne à,  être  expôfés  au  carcan ,  ayant  écri- 
teaux  devant  8c  derrière,  pendant  trois  jours 
de  marché  ;  les  hommes  avec  autant  de  que- 
nouilles qu'ils  ont  de  femmes ,  &  les  fem- 
mes avec  autant  de  chapeaux  qu'elles  ont 
de  maris  :  on  ajoute  prefque  toujours  le 
peine  des  galères  pour  les  hommes. 

4.  Ces  peines  ont  été  prononcées  contre 
Frai^ois  Morgue  de  Lorme ,  par  arrêt  du 
i($mai  17*7;  contre  Etienne  Audot  Bre- 
not ,  par  arrêt  du  9  décembre.  1757,  8c 
contre  Louis  Gabriel ,  par  arrêt  du  z9 
janvier  1753.  Ces  arrêts  font  imprimés.    . 

5.  A  l'égard  des  femmes,  on  les  coUr 
damne  de  plus  â  la  peine  de  rédufion  : 
cependant  il  eft  des  cas  pu  ces  peines  jjqut* 
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f  oient  être  ptas  ou  moins  griéves.  }e  ne  cofif 
nois  point  de  loi  précife  qui  indique  la  pei- 
ne que  mérite  ce  crime  ;  les  Romains  l'a*^ 
voient  laiflfé  â  l'arbitrage  du  juge. 

6.  Le  bigame ,  même  celui  qui  a  eu  deux 
femmes  légitimes  fucceffivement  ^^u  qui 
ne  s'étant  marié  qu'une  fois  a  époufé  une 
veuve ,  (  ce  qu'on  appelle  bigamie  interpré- 
tative) î  ne  peut  être  promu  aux  ordres 
iacrés  fans  difpenft. 

7.  Tous  les  doâeurs  conviennent  que  la 
femme  doit  être  non-feulement  perfuadéej 
mais  avoir  la  preuve  de  la  mort  de  (on  pre- 
mier mari ,  avant  que  d'en  époufer  un  iè- 
cond  ;  il  en  eft  de  même  de  l'homme  qui  veut 
fè  remarier  :  mais  ils  ne  .déterminent  pas 
i|uelle  doit  être  l'étendue  de  cette  preuve. 

8.  Les  uns,  par  exemple,  le  cardinal 
Panorme  &  Ancharanus ,  tiennent  qu'elle 
doit  être  appuyée  fur  la  foi  des  écrits  ou  fur 
celle  des  témoins^  tantôt  de  plufieurs ,  tan*- 
tôtd'un  feul,  iêlon  les  circonftances  qui 
peuvent  augmenter  ou  diminuer  les  vrai- 
femblances  du  décès. 

9.  Les  autres ,  tels  que  SilveAer  Prierate , 
Antonius  de  Rofellis,  aec.  difent  qu'il  fuf- 
fit  aue  la  mort  de  l'abient  fbit  moralement 
probable;  il  y  en  a  même  (  Butrio  &  Hof- 
tlenfis  )  qui  enièigneat  quec'eft  aflèz  qu'elle 
foit  fondée  fur  le  bruit  public ,  &  fur  l'at- 

d'une  perfbnne  non  fufpeâe. 


10.  II  y  a  plufieurs  arrêts  conformes  à 
Rtte  dottrine  ;  on  en  ti^uve  un  dans  M. 
Louet  j  lettre  L.  n.  14  ;  un  autre  au  journal 
des  audiences  du  6  juillet  1 656,  te  un  autre 
«enduen  1668,  au  rapport  de  M.  Guillan], 
qui  «  \u^é  qu'une  femme  qui  s'étoit  rema*» 
viée  après  7  ou  8  ans  d'ab{ènce  de  Con  ma« 
ti,  n'étoit  pas  coupable. 

1 1 .  Mais,  comme  il  eft  impoffible  de  rien 
déterminer  qui  convienne  aux  affaires  de 
cette  efpéce,  qui  ièpréfêntent  plus  fbttvent 
fu'ailleurs  dans  les  lieux  oà  le  commerce 
piar  mer  eft  grand,  &  la  guerre  firéqu^te , 
on  ne  peut  qu'adopter  l'avis  du  cardinal 
Panorme ,  qui  veut  que  fur  cette  matière 
en  s'en  rapporte  â  la  prudence  du  juge  j 
pour  examiner  avec  foin  fi  la  femme  ou 
le  mari ,  qui veutpailerâ  denouveaux  liens, 
a  des  preuves  (uffifantes  de  la  mort  de  fon 
jponjoint.  Voyez  la  Novelle  1 17,  chap  1 1. 

12.  Marie  LaMur,  femiM  du  aoauùé 
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Maillard,  foldat,  fut  accufée  de  bigamie 
êc  d'adultère ,  parce  que,  pendant  la  vie  dé 
ce  Maillard,  elle  avoît  époufé  un  homme 
riche  &  de  qualité ,  nommé  Thibaut  de  la 
Boeffiere.  Elle  fe  défendis  de  cette  accufa- 
tion,  en  représentant  le  certificat  de  la  mort 
de  Maillard  >  donné  par  le  comte  de  Lî^ 
gnon ,  dans  la  compagnie  duquel  il  fervoit. 

Maillard ,  qui  revint  après  quarante  ans 
d'abfence,  &  la  famille  du  fieur  de  la  Boef- 
fiere, qui  étoit  mort  alors,  fuivirent  cette 
afiàire  avec  beaucoup  de  vivacité ,  8c  elle  fit 
grand  bruit  dans  le  temps;  cependant,  par 
arrêt  rendu  en  la  Toumelle,  te  4  avril  1 6yo, 
Marie  Latour  fut  déchargée  de  Taccufa 
tion ,  8c  renvoyée  â  fins  civiles. 

Cette  femme  avoît  eu  un  fils  du  fieur  de 
la  Boeflîere  treize  ans  avant  leur  mariage; 
ils  l'avoient  reconnu ,  avoué  &  légitimé  ,  en 
fê  mariant.  Ce  fils  avoit  pour  parrain  le  frè- 
re même  du  fieur  de  la  Boeffiere ,  8c  il  avoit 
toujours  joui  de  fa  qualité  de  fils  légitime; 
cependant  on  lui  contefta  fon  état  après 
l'arrêt  de  1670  j  qui  renvoyoitâ  fins  civi- 
les; &  par  arrês^du  15  Mars  16J4»  rendu 
en  la  troifiéme  chambre  des  Enquêtes ,  il  a 
été  déclaré  bâtard  adultérin  ;  la  Cour  lui  a 
Seulement  adjugé  une  fomme  de  cent  mille 
liv.  fur  la  fucceffion  du  fieur  de  la  Boeffie- 
re ,  qui  étoit  très^confidérable.  [  Cet  arrêt 
eft  au  journal  des  audiences.  ]  Mais  voyez 
Ugitimatiott. 

[BILAN. 

I.  Ce  mot  vient  du  latin  Bilanx^  ba« 
lance.  Ceft  un  petit  livre  que  les  marchands 
ou  banquiers  portent  fur  eux  ^  &:  iur  lequel 
ik  écrivent  d'un  côté  leurs  dettes  aâives, 
tt  de  l'autre  leurs  dettes  paffives. 

a.  Suivant  Bomier,  le  bilan  eft  beaucoup 
en  ufage  à  Lyon ,  â  caufe  des  foires  ;  mais 
ce  terme  s'applique  plus  particulièrement 
au  grand  livre,  qui ,  uiivant  les  ordonnan- 
ces, doit  contenir  tout  le  négoce  des  mar- 
chands, leurs  lettres  de  change,  dettes  avi- 
ves &  paffives,  ic  les  deniers  employés  â 
la  dépenie  de  leurs  maifons.  C'eft  encore 
l'arrêté  ou  la  clôture  de  Tinventaire  dTuil 
négociant  où  l'on  écrit  vis-i-vis  tout  ce  qjoi 
lui  eft  dû ,  te  ce  qu'il  doit. 

3.  Tout  marchand  qui  eft  dans  Pufage  ds 
porter  un  bilan  fur  la  placoi  ou  autre  pouc 
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loi,  efl:  réputé  en  faillite,  s'il  ne  iè  rencontre 
point  fur  la  place  pendant  le  teins  du  paye* 
ment.  Il  eft  encore  abfblument  néceflaire 
^u^un  marchand  en  faillite  préfente  Ton 
bilan  à  (es  créanciers ,  avant  que  de  pouvoir 
être  admis  à  aucun  accommodement  avec 
eux.  V*  Banqueroute  ] 

BILLETS. 
Voyez  Autorifation  ,  Communauté,  Don-' 
6le,  Jeu,  Lettres  de  change.  Obligation^ 
Ordre,  Payement  y  Prefcription  Se  Solidité. 

1.  On  nomme  billet^  la  reconoiflance 
d'une  dette ,  avec  promelTe  de  la  payer. 

%,  On  exigeoit  anciennement  que  les 
billets  fiflent  une  mention  expreflTe  que  la 
valeur  de  laibmmequ  ilscontenoient,  avoit 
été  foumiç;  mais  on  s'eft  relâché  de  cette 
rigueur  :  & ,  (uivant  la  jurifprudence  ac*- 
tuelle,  la  reconnoiflance'de  devoir  fuffit, 
quand  il  n'y  a  point  de  préfbmption  de 
fraude. 

3.  Les  fimples  billets  n'emportent  point 
d'hypothéqué,  à  moins  qu'ils  ne  (oient  re- 
connus t  ou  devant  notaire ,  ou  judiciaire-^ 
ment.,  auquel  cas  l'hypothèque  dBt  acquife 
du  jour  de  la  reconnoiflance.  Voyez  Hypo^ 
théque. 

4.  [  L'hypothèque  n'étant  point  ce  qui 
fait  qu'un  bien  eft  meuble  ou  immeuble , 
les  billets  portant  promeflè  de  paflfer  con- 
trat de  conftitution  pardevant  notaires^ 
à  la  première  réquifîtion  du  créancier,  peu- 
vent être  faids  réellement  comme  immeu- 
bles; il  n'y  a  que  dans  les  coutumes  qui  dé- 
clarent les  rentes  meubles  en  toutes  fortes 
de  cas,  ou  quand  elles  ne  (ont  pas  réalifées^ 
que  ces  biUets  ne  peuvent  point  être  (aifia 
réellement.  Voyez  d'Hericourt ,  cfaap.  3 , 
n.  11.] 

5*  Ceux  qui  ne  peuvent  contraéler ,  ne 
peuvent  faire  dca  billets  qui  foient  valables  ; 
cependant  ceux  des  mineurs  émancipés  Se 
ilee  &mmes  iSparées ,  font  bons  jufqu'a  con- 
currence des  revenus  dont  ils  peuvent  dif- 
poièr. 

tf  •  Les  billets  des  marchands ,  négocians 
fc  banquiers ,  caufés  pour  £iit  de  commerce , 
ainfi  que  ceux  des  fermiers  généraux ,  (bus* 
fermiers,  tréibriers , gens  d'afl&ires , trai- 
tans  Bc  comptables  envers  le  Roi ,  engen^ 
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dreot  la,  contrainte  par  corps  contre  lee 
débiteurs  qui  les  ont  foufcrits ,  fuivant  les 
ordonnances  de  itftf/.  8c  1^73  ,  8c  fuivanc 
une  déclaration  du  26  février  1692.  V« 
Contrainte  par  corps,  n*.  30. 

7.  Au  contraire,  ceux  des  autres  particu- 
liers n'engendrent  que  des  condaomatione 
qu'on  peut  feulement  exécuter  fur  leure 
biens  ^  &  non  fur  leurs  peribnnes. 

8.  Quand  les  3i//«trcaufé&pottrmarchaQ>« 
difèsibnt  foufcrîts  par  des  négocians,  Is 
payement  ne  peut  s'tn  demander  qu'un  moie 
après  le  terme  du  payement  fixé  par  bit* 
let.  La  déclaration  du  28  novembre  171? 
coniàcre  ce  principe,  £  qui  cependant  n'eu; 
point  général ,  puifqu  aux  termes  de  la  dé*^ 
clarationdu  20  février  1714(^1),  ce  délai 
d'un  mois  n'a  lieu  que  pour  les  provinces 
te  villes  où  il  n'y  a  point  d'ufage  au  con-« 
traire.  ] 

9*  Les  bilUts  dùat  le  nomdu  créancier  eft 
en  blanc,  {ont  mils  ;  Fufage  en  a  été  interdit 
par  arrêt  du  Parlement  du  7  juin  itfti  ^ 
àc  les  défienfès  portées  par  ce  premier  ar- 
rêt ont  été  renouvellées  fous  des  peinef 
très-rigoureu(ês ,  par  un  autre  arrêt  rendu^ 
toutes  les  chambres  afleoiblées,  le  26  mars 
1624. 

10.  Les  billets  payables  au  porteur,  qui 
ont  fuccédé  à  ces  billets  en  blanc,  ont  d'a« 
bord  excité  beaucoup  de  plaintes  8c  de  mur** 
mures.  Le  Parlement,  après  avoir,  entendur 
les  juge  Ac  confiils,  rendit  le  t6  mai  itfjOy 
fur  la  réquifîtion  de  M.  le  Procureur  géné^ 
rai,  un  arrêt  de  règlement ,  par  lequel  il 
fut  défendu  â  toutes  perfonnes  de  fe  iêrvir, 
en  quelqu'afl&ire  que  ce  fût ,  de  promeflef 
ou  billets^  à  moins  qu'ils  ne  fullènt  remplie 
du  nom  du  créancier ,  &  des  cauiês  pour 
lefquelles  ils  feroient  faits.  Cet  arrêt  eA 
rapporté  au  journal  des  audiences,  tom«  i  ^ 
Uv«(î,chap«8. 

11.  Cependant ,  malgré  ces  défenies,  8c 
malgré  les  diipofitions  d'un  autre  arrêt  df 
règlement  du  7  (èptembre  itftfo,  8c  d'uno 
déclaration  du  9  janvier  1(1^4,  l'ufage  dea 
billets  au  porteur  s'eft  perpétué  ;  ils  ont  mê^ 
me  été  autorifés  par  l'article  premier  du  ti^ 
tre  7  dé  l'ordonnance  de  1(573 ,  &  par  untt 
déclaration  du  26  février  1692;  ils  n'ont 
ceiTé  d'avoir  lieu ,  que  parce  qu'un  édit  du 
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mois  de  mai  171  tf»  enregiftré  te  2),  les  a 
profcritfi  ,  fous  des  peines  très-rigoureufes , 
à  toutes  fortes  de  pesTonnes ,  fans  diftinc- 
tîon.  Voyez  auffi  la  déclaration  du  20  juin 
fuivant ,  regiftrée  le  )  juillet. 

12.  Mais  par  une  déclaration  du  21  jan- 
vier 1721 ,  enregiftrée  le  25  ,  les  défenfes 
portées'par  l'édit  de  1 7 1  tf ,  ont  été  levées  ;  8c 
il  a  été  ordonné  «  qu'en  tout  commerce,  né- 
»  gociationsfic  prêt  d'argent, il  fera loifible 
m  d'en  ftipuler,  par  lettres  ou  billets^  le  paye- 
m  ment  au  porteur,  fans  dénomination  de 
»  peribnnes  certaines  ;  i  Feffet  de  quoi  cette 
»  déclaration  rétablit  l'ufâge  des  lettres  ou 
■»  hilUts  de  change  payables  au  porteur....» 
»  ce  faifant ,  ordonne  que  tous  les  négo-» 
9»  cians  &  marchands  ,  ainfi  que  tous  ceux 
m  qui  (ont  chargés  du  maniement  A:  recou- 
»  vrement  des  deniers  royaux ,  qui  auront 
»  figné  des  billets  payables  au  porteur ,  pour 
»  valeur  reçue  comptant,  Ou  en  marchandi- 
9»  fes,  pourront  être  contraints  par  corps  au 
m  payement  defdits  billets  «. 

13.  Les  porteurs  de  bilUts  payables  au 
porteur  n'ont  aucune  garantie  contre  ce- 
lui de  qui  ils  les  tiennent  ;  8s  ils  n'ont  pour 
débiteur  8c  pour  obligé  que  celui  qui  les  a 
foufcritSi  avec  promefle  d'en  payer  le  mon* 
tant. 

14.  Par  arrêt  rendu  en  la  quatrième  cham- 
bre des  Enquêtes  ,1e  18  mai  1724,  la  Cour 
en  infirmant  la  fèncence  des  Requêtes"  du 
Palais ,  a  jugé  que  Paâion  du  porteur  d'un 
k7/tf/^  payable  au  porteur,  dure  30  ans,  8c 
Si'eft  pas  (ujette  à  la  prefcription  de  cinq 
ans  ,  établie  par  l'ordonnance  du  commer-' 
ee.  V.  ce  que  je  dis  au  mot  Prefiription.  V« 
auffi  le  recueil  de  la  Combe  à  l'art.  Lettre 
de  change  y  feâion  dernière  >n.  3,  8c  l'or- 
donnance du  commerce. 

1 5 .  L'arrêt  de  règlement  du  i  tf  mar  i  tf  yo , 
dont  j's^  déjà  parlé  ,  déclare  nuls  les  bilUts 
te  promefles  iqui  ne  contiendront  pas  i'ex- 
preffion  des  caufes  pour  lefquelles  ik  ont 
été  paflTés.  Cependant,  commetoute obliga- 
tion'a  nécefTairement  fa  caufe  dan»  le  motif 
qui  a  faît  confentir  la  partie  â  s^'oblîger ,  le 
Parlement  n'a  pas  fuivi  â  la  rigueur  la  ré- 
gie qu'il  avoit  lui-même  prescrire  par  cet 
arrêt  j  ainfi  qu'on  peut  le  remarquer  dans 

*   Tefpéce de  l'arrêt  du  itf  mai  1 664,  rapoor^ 
au  journal  des  audiences^  ton.  2^  1.  tf^cfa;  3 1» 
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1 6.  Dans  ces  fortes  d'a/faires ,  il  faut  esra^ 
miner  les  circonftances  dans  lefquelles  le 
billet  peut  avoir  été  fait ,  8c  fe  déterminer, 
tant  par  la  nature  de  TafFaire ,  que  par  la 
vue  de  ce  qui  ^tA  paflfé ,  8c  de  ce  que  de- 
mandent l'équité  8c  la  bonne  fbi. 

1 7.  Par  exemple  ^  dans  un  billet  ordinaire; 
k  entre  partie»  non  fufpeftes ,  fi  le  débiteur 
^ét<»t  fêrvi  de  ces  termes  :  Je  reconnais  de^ 
voir  &  promets  payer  ;  il  ne  devroit  refter 
aucune  difficulté^  félon  moi,  parce  que  cea 
mots ,  je  reconnois  devoir ,  marquent  afièr 
la  caufe  du  billet ,  8c  qu'il  n'a  été'  fait  que* 

imrce  que  celui  ^ui  raibi^srit^  devoit  réiel- 
ement, 

•  18.  C^efl  d'après  cesmaximes  que  Parrêt 
du  29  mars  1738,  a  été  rendu  en  faveur  du 
fieur  de  Bruix.  H  convenoit  n'avoir  pas 
fourni  les  loooo  liv.  portées  au  billet  dont 
il  demandoit  le  payement  ;  mais  il  fSiifbît 
voir  que  ce  billet  avoit  été  fait.à  fon  profit 
ppur  fèrvir  de  dot  à  la  perfbnne  qu'il  avoit 
époufée ,  fans  néanmoins  y  en  exprimer  la 
caufe,  peur  éviter  de  donner  des  preu  vetile 
Fétat  qu'elle  a  depuis  réclamé. 

rp.  JLes'bourgeois  8c  autres  particulièra 
qui  ne  font  ni  négocians,  ni  financiers,  ni* 
arti(ans,qui  font  des  3i7/e/i'cauféspour  va-* 
leur  reçue  en  argent ,  doivent  les  écrire  eux- 
mêmes,  ou  les  reconnoltre  par  une  appro- 
bation en  toutes  lettres  de  la  fomme  portée 
au  billet  ;  autrement  il  efl  nul.  11  y  a  à  ce 
fùjet  une  déclaration  du  22  feptemb.  1733^ 
enregiffa-ée  le  14  oâobre ,  dont  voici  les 
difpofitions. 

«  Voulons  que  tous  billets  fous  fignature 
a»  privée,  au  porteur,  à  ordre  ou  autrement  j, 
»  caufis  pour  valeur  en  argent,  autre»  néan- 
a»  rooin»  que  ceux  qui  feront  faits  par  dea 
»  banquiers ,  négocians  ,  marchands ,  ma-* 
9»  nufàfturiers ,  artifans ,  fermiers ,  labou- 
a»  reurs,  vignerons,  manonvrier»^  8c  autrea 
a»  de  pareille  qualité*,  feront  de  nuleflfèt  ic 
9»  valeur ,  fi  le  corpadu-i/Zi^t  n'efl  écrit  de 
»  la  main  de  celui  qui  l'aura  fignévou  du 
»  moins  fi  la  fbmme  portée  audit  billet  n'effc 
>•  reconnue  par  une  approbation  écrite  en 
a»  toutes  lettres  auffir  de  fa  main  ;  faute  de 
a»  quoi  hs  payement  n'en  pourra  être.  ordoiQ* 
a»  né  en  juftice. 

a»  Voulons  néanmoins  que  celui  qui  re« 
»  fiifera  de  payer  le  çontenaauxdits  bilUu 
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Si  oa  pf omeflTes ,  Toit  tenu  d'affirmer  qu'il 
9  n'en  a  point  reçu  la  valeur;  8c  à  l'égard  de 
o  fes  héritiers  ou  repréfentans ,  ils  feront 
»  feulement  tenus  d'affirmer  qu'ils  n'ont  au- 
»  cuneconnoiflanceque  lerdits&i//^r^  (oient 
8»  dûs.  Ordonnons  pareillement  que  tous  les 
m  billets  on  promeflès ,  fous  (impie  (igna* 
»  cure  privée ,  faits  antérieurement  à  la  date 
9»  des  préfèntes ,  par  autres  que  ceux  de  la 
9  proteffion  ou  qualité  ci-deffiis  marquées , 
V  fc  qni  ne  feront  pas  conformes  à  la  pré- 
»  (ente  di(po(ition ,  foi ent  renouvelles  dans 
a»  Te/pace  de  deux  ans  ^  ou  que ,  pour  leâ 
»  faire  valider  ,  la  demande  à  fin  de  renou- 
»  Tellement  ou  de  payement  en  (bit  faite 
9»  dans  le  même  délai;  à  défaut  de  quoi ,  & 
»  ledit  temps  pa(ré ,  lefHits  billeu  ou  pro- 
•)  oiefles  feront  &  demeureront  nuls  &  de 
»  nul  efièt. 

»  Défendons  à  tous  juges  d'en  ordonner 
n  le  payement ,  à  la  charge  pareillement  de 
9»  l'a^rmf  tion ,  fuivant  &  ain(i  qu'elle  eft 
»  ci-devant  prefcrite  &  ordonnée  ^foit  par 
»  celui  qui  aura  (igné  lefdits  billets,  foie 
m  par  fes  héritiers  ou  repéfentans  après  fa 
m  mort  V. 

ao.  Cette  déclaration  ne  parle ,  comme  on 
voit,  que  dès  billets  cau(%s  pour  valeur  en 
argent;  fa  difpoGtion  ne  s'applique  point  i 
ceux  qui  ont  une  autre  caufe. 

21.  Une  autre  déclaration  du  30  juillet 
1730,  qui  a  été  regi(h'ée  aux  Parlemens  de 
Dijon  8c  de  Befançon ,  a  auffi  déclaré  nuls 
/on/ billets  &  autres promtjfes  ou  quittances 
fousJignat%He  privée ,  dont  le  corps  de  Vécri^ 
ture  nefi  point  di  la  main  de  celui  qui  a 
jifrniles  billets  ,  promejfes  ou  quittances  f 
ou  lorfque  f  approbation  de  lafomnu^  ou  la 
quantité  des  éftnr/es  ,  marchandijis  ou  au^ 
ires  effets  j  'pour  le/quels  rengagement  a  été 
contraSd,  ri  eu  pas  entièrement  éerii  en  tous- 
ses lettres  ^Jans  chiffres^  de  selui  qui  ajigni 
Cengagemem. . .  •/  mais  cette  déclaration  ne^ 
contient  pas  les  exceptions  qu'on  trouve 
dans  celle  du  2^»  (eptembre  1733. 

Zi.XJn billet  écrit  d'une  main  étrangère ^ 
mais  figné  par  celui  auquel  le  payement 
étoit  demandé  avec  addition  de  ces  deux 
mots  de  fa  msnn,/ approuve  Récriture,  a  été 
déclaré  nul  par  arrêt  sendu  au.  rapport  de 
M  de  Vienne ,  le  2%  août  1741.  On  a  jugé 
i|ue  les  fèuls  termes ,  f  approuve  l écriture  >* 
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n'équivalent  point  la  reconnoiflancé  de  lac  . 
fomme  portée  au  billet  qu'exige  la  décla-^ 
ration  de  1733.  Les  circonftances  dans  cea 
fortes  d'afiaires  font  bien  puiflfantes. 

23.  f  Un  particulier  étoit  porteur  d'un  . 
billet  de  2400  livres  ,  écrit  d'une  main 
étrangère ,  avec  approbation  d'écriture,  maia 
fans  qu'il  y  eût  bon  pour  2j^oo  livres.  Le 
porteur  de  ce  billet  en  demandoit  le  paye- 
ment; mais,  par  arrêt  du  mardi  10  avril" 
1 7^4 ,  audience  de  7  heures  ,  le  défendeur 
fut  déchargé  de  la  demande ,  en  affirmant 
qu'il  n'avoit  point  reçu  la  valeur  ,  &  celse 
fur  le  fondement  qu'il  n'y  avoit  point  d'ap^ 
probation  en  toutes  lettres,  de  la  fomme 
portée  au  billet  ;  néanmoins  il  eft  â  ob« 
ferver  que  l'on  avoit  fait  fubrr  interroga- 
toire au  propriétaire  du  billet  en  queftion  ; 
il  avoit  foutenu  en  avoir  fourni  la  valeur  en 
efpéce  j  mais  il  ne  paroiflbit  pas  que  lar 
fortune  lui  eût  permis  de  faire  un  p^reift 
prêt.  Plaidans  M"  Delagoutte  8c  le  Pref* 
tre.  ] 

24..  Un  arrêt  rendu  le  10  décembre  17 17; 
entré  le  (ieur  dé  Beaufort-la-Roche-Canil- 
lac  &  Jean  Cortigier ,  marchand  â  Cier- 
mont  en  Auvergne ,  a  jugé  qu'un  marchandi 
porteur  d'un  billet  payable  au  porteur, 
n'eft  point  obligé  de  déclarer  de  qui  il  le 
tient. 

25.  La  même  chofe  a  été  jugée  par  un  au^^ 
tre  arrêt  rendu  le  7  juillet  1730 ,  au  rap- 
port de  M.  Morel ,  entre  Jacques  Dupin  , 
marchand  à  Varzi ,  le  (ieur  de  Bloflet  8c  l^ 
veuve  Aubepin.  Ce  dernier  arrêt  a  infirmé^ 
les  ièntences  rendues  aux  Confula  d'Au* 
xerre ,  les  20  mai  &  4  juin  1 730 ,  par  lef- 
quelles  il  étoit  ordonné  que  Dupin  nriet-* 
troit  en  caufe  celui  qui  avoit  remis  le  billet 
au  porteur  de  ta  fomme  de  500  liv.  dont  it 
s'agilToit ,  pour  fçavoir  à  qui  la  valeur  enr 
avoit  été  fournie. 

%6.  Un  règlement  des  maréchaux  de 
France  du  20  ^vrier  1748  ,  ordonne  : 

«  A«T.  L  Que  tout  gentilhomme  ou  offi- 
»  cier  qui  fera ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
»  foit ,  un  billet  d'honneur  â  un  marchand  y 
a»  ou  autre  particulier  non  jufticiablè  dé  no* 
a»  tre  Tribunal ,  8c  qui  n'aura  pas  (atisfait  i 
a»  (on. engagement  d'honneur,  fera  puni  par 
»  un  mois  de  prifon ,  ou  plus ,  félon  que  le 
m  cas  pourra  l'exiger  ;  8c  le  marchand  ei» 
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»  particulier  n'étant  poiM  notre  juftieiable; 
»  ftra  renvoyé  à  Ct  pourvoir  pardevant  lea 
»  juges  ordiaatfea. 

«c  IL  Lorfqu'un  gentilhorame  ou  un  offi- 
w  cter  dea  troupes  confentira  qu'un  billet 
m  d'honneur  toit  fait  en  fa  faveur ,  en  prê- 
a»  tant  dans  ces  occalîons ion  nom  aux  mar* 
m  chands  ou  particuliers  qui  en  &ront  les 
M  véritables  créanciers, celui  qui  aura  prêté 
m  ion  nom^  fera  puni  de  trois  mois  de  pri«- 
9»  Ton  ;  &  celulqui  l'aura  fait,  fera  puni  d'un 
m  mois  de  prifon  ;  &  l'un  &  Tauire  feront 
»  punis  d'une  plus  longue  priibn ,  fuivant 
»  que  le  cas  fera  ptus  grave  &  pourra  l'exi* 
^  ger  ». 

.  »7, 11  y  a  une  loi  qui  décide  en  termes  for- 
mels, que  les  billets  ou  promeflês  font  vala- 
bles, quoiqu'ils  ne  ibieat  pas  datés;  &  noua 
fuivons  iès  diipoHtions  quand  on  ne  (oup- 
fonne  point  qu'il  y  ait  de  la  fraude  ;  les 
circondanees  Ac  la  qualité  dés  parties  dé- 
terminent leB  juges  dans  ces  fortes  d'afFai* 
res.  Mais  voyez  Date. 

28.  JLe  fieur  Jacquea-Hardottia  Manfart  ^ 
porteur  d'un  billet  de  92 1 5  liv.  fkit  à  fbit 
profit  par  un  débiteur  fbhrable,  ayant  re- 
mis ce  billet  i  l'abbé  Richard  ,  avec  une 
reconnoiflance  conçue  en  ces  termes  >  écrite 
fur  Le  billet  même ,  «  f  ai  donné  le  préfênt 
»  biUet  à  M.  l'abbé  Richard  en  nantiflfe- 
a»ment  de  la fbinme de  2400  liv.  Sec.  ^  il 
afeft  a^  de  fçavoir  fi  cette  reconnoiifiaice 
écoit  obligatoire  envers  Tabbé  Richard  ;  le 
fleur  Maïuart  £>utenoit  la  négative  ^  parcei 
que ,  di(bit-il,  i°.  elle  n'exprimoit  aucune 
valeur  fournie  ;  a^.  qu'il  ne  s'étoit  pas  re« 
connu  débiteur.  Les  héritiers  de  l'abbd 
Richard  répondoient  que  la  valeur  fournie 
fê  prouvoit  par  le  nantiflfement  exprimé 
dans  la  reconnoiflance  ;  8e  par  fèntence  du 
Châtelet  du  5  décembre  1754.,  confirmée 
par  arrêt  du  5  mai  17^5 ,  le  fieur  Manûtrt 
lut  condamné  â  payer  les  2400  liv. 

BILl^ETS  DE  BANQUE» 
y.  Remploi  ic  yi/à. 


I.  À  Pavénemeat  de  Louis  XV  i,  la  cou* 
tonne  ^  un  étranger  nommé  Law,  forma  le 
projet  d'établir  une  banque,  dont  les  fonds 
Revoient  être  faits  des  deniers  royaux,  Jc 
idmimftrés  fous  l'autorité  rovale  :  mais  xet 
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projet  ayant  été  rejette,  le  fieur  Liiir  oblioe 
d^établir  une  banque  pour  le  compte  d'une 
compagnie  qu'il  formeroit  ;  &  en  confé- 
quence  de  lettres-patentes  qui  furent  ex- 
pédiées en  fa  faveur,  les  a  8c  ao  mai  17x6; 
regiftrées  au  Parlement  les  4  8e  23  du  mê- 
me mois,  il  éubiit  une  braque,  dont  le 
fonds  étoit  compofé  de  fix  millions  de  liv. 
divifés  en  douze  cens  aâions,  de  mille  écus 
de  banque  chacune  (  chaque  écu  valant  5 
liv.  )  payable  au  porteur. 

2.  Cette  banqueétoit  autorifîe  iefcomp* 
ter  les  billets  8c  lettres  de  change,  à  prêter 
aux  manufaâuriers  8c  aux  négocians  ;  8e 
comme  les  billets  qu'elle  donnoit  à  ceux 
qui  y  portoient  leur  a^ent ,  étoient  tou- 
jours payables  en  écus  <fe  même  poids  8c  de 
même  titre,  dans  un  temps  oà  la  valeur  delà 
roonnoie  étoit  fujette  à  des  variations  fré« 
quences ,  elle  facilitoit  beaucoup  le  com- 
merce, 8c  fuppléoit  les  envois  d'argent  d'un 
endroit  k  l'autre,  fans  fiais  de  voi^re*  EUe 
procuroit  d'ailleurs  aux  aftionnaires  ou 
porteurs  des  billets  l'avantage  de  partager 
les  profita,  que  fiiifbit  la  banque ,  à  propor- 
tion de  leur  intérêt  ^  lors  des  répartitiona 
qui  fe  foifoïent. 

3 .  La  confiance  que  prit  le  public  cbms  lef 
billets  de  la  banque  du  fieur  Law ,  augmenta 
notablement,  lorfque,  par  arrêt  duConfeil 
d'Etat  du  10  avril  1717 ,  il  fut  ordonné 
qu'ils  feroient  reçus  comme  argent  comp- 
tant dans  tous  les  bureaux  en  payement  des 
droits  du  Roi  ;  8c  les  comptables  furent 
afiujettis  par  le  même  arrêt  de  les  acquitter 
à  vue  fans  efcompte ,  â  mefure  qu'ils  leur 
étoienr  préfontés. 

4*  Le  crédit  dans  lequel  étoit  cette  banque; 
détermina  ML  le  Régent  à  la  convertir  en 
banque  wyaU  ,  par  une  déclaration  do  4 
décembre  1718  ,  qui  fut  portée  au  Parie* 
ment  le  12 ,  mais  qui  n'y  ^  point  été  re* 

?iftrée ,  ainfi  qu'on  le  voit  par  l'arrêt  da 
^ottfeildtt  27  ^dn  même  mois.  Cependant 
en  conféquence,  tant  de  cette  déclararioia 
que  du  fufdit  arrêt ,  les  bilUts  de  la  ban*- 
que  royale  ont  eu  cours  par  préférence  mê«« 
me  aux  efpéces.  Cette  préférence  écoit  fon- 
dée fur  l'embarras  du  volume  8c  du  poida 
de  l'argent ,  8ç  fur  la  focilité  de  convertir 
les  billets  de  banqus  en  argent  dans  les  bn^ 

"keaux  établie  i  qet  ef et  dans  les  graadci 
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Vàles ,  où  ils  écoient  payé«  i  vue  fans  la 
moindre  difficulté. 

5.  D'ailleurs  un  arrêt  du  21  décembre 
1719  fixoit  l'argent  de  banque  à  cinq  pour 
cent  au-deflus  de  la  valeur  de  l'argent  cou- 
rant; te  quandils'agiflfoitde  faire  des  paye* 
mtnSy  on  ne  pouvoit,  itiivant  le  même  ar- 
rêt, donner  que  l'argent  nécefTaire  pour 
fapoint ,  le  refte  devoit  être  payé  en  A/7- 
Icts,  &  il  y  en  avoit  depuis  10  liv.  jufqu'à 
loooo  :  enfin  un  autre  arrêt  du  Confeil  du 
29  janvier  1710  ,  avoit  ordonné  que  ceux 
qui  payeroient  les  droits  des  fermes  géné- 
rales en  billets  de  banque  y  iêroient  déchar- 
gés des  quatre  fols  pour  livre. 

6.  Toutes  ces  circonftances  déterminoient 
à  préférer  les  billets  de  banque  aux  efjpéces  ; 
te  ils  furent  tellement  multipliés  que ,  Sui- 
vant un  arrêt  du  Confeil  du  10  oâobre 
1720 ,  il  en  avoit  été  fait  en  vertu  de  dif- 
fifrens  arrêts  pour  deux  milliards  (tx  cens 
quatre-vingt-feize  millions  quatre  cens 
mille  livres. 

7.  Ils  commencèrent  à  tomber  dans  le  dif^ 
crédit ,  lorfque  la  diminution  de  leur  valeur 
numéraire  fut  ordonnée  par  un  arrêt  du 
G)nreii  du  21  mai  1720,  qui  indiquoit 
même  d'autres  diminutions  fucceffives  à 
différentes  époques.  Cet  arrêt  fut  révoqué 
par  un  autre  du  27  du  même  mois  de  mai 
1720;  mais ,  quoique  les  chofès  fufTent  réta- 
blies fur  Tancien  pied  par  d'autres  arrêts  , 
la  confiance  ne  reprit  point ,  te  l'impofllbi- 
lité  où  l'Etat  fe  trouva  de  faire  acquitter 
tous  les  billets  que  le  public  portoit  aux 
bureaux  pour  en  recevoir  le  montant  à  vue, 
en  conformité  de  Tédit  du  4  décembre 
1718 ,  &:  de  l'arrêt  du  27  du  même  mois  , 
donna  lieu  â  un  autre  arrêt  du  Confeil  du 
15  ao6t  1720  y  par  lequel  il  fut  ordonné 
que  les  biliets  de  loooo  liv.  &:  de  1000  Ûv. 
is'auroient  plus  cours ,  tant  dans  le  com- 
merce que  dans  les  recettes  &  dépenfcs  do 
Roi. 

8.  Cependant  9  comme  il  n'étoît  pas  jufte 
que  les  peuples  perdiflfent  le  montant  de 
ces  bilUu ,  le  Roi  fit  diverfes  créations  de 
rentes  ,  8c  facilita  par-là  le  moyen  de  les 
employer.  Il  en  fiit  porté  au  tréfor  royal 
,  par  diilérens  particuliers  pour  cinq  cens 
trente  millions ,  pour  lefquels  le  Roi  leur 

^onOiiM  d«t  rcuet  Tiagerei  j  p9ur  plu»  do 
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deux  ttM  militons  à  la  caiflTe  de  h  banque  ^ 
pour  avoir  des  comptes  en  banque  ,  &  on 
en  brûla  pour  plus  de  fept  cens  fept  mil- 
lions trois  cens  Se  tant  de  mille  livres  à 
l^ôtel-de^ville  de  Paris  ,  les  28  juiir,  1 5 
p,  itf ,  23  ,  3oJuillet^  tf  ,  1,0  '8c  29  août 
r720  f  en  préfence  des  commiflaires  dti 
Roi  ;  on  en  plaça  pour  le  fonds  de  vingt-cinq 
millions  de  rente  fur  les  aides  8c  gabelles  ^ 
créés  par  un  édit  du  mois  de  juin  1720  ; 
pour  huit  millions  de  rente  au  denier  cin- 
quante ,  créés  fur  les  tailles  par  un  édit  du 
mois  d'août  de  la  même  année  ;  pour  cent 
millions  qui  ont  fèrvi  â  l'acquifition  de  qua- 
tre millions  de  rentes  viagères  au  denier 
vingt-cinq ,  créés  par  édit  du  mois  d'août 
de  la  même  année.  Il  en  a  été  converti  pour 
une  fomme  très-confidérable  en  aâions  8c 
dixième  d'aâions  fur  la  compagnie  des 
Indes  ;  enfin  ils  ont  celK  d'avoir  cours  8c 
uire  valeur  réelle  dans  le  public  »  i  compter 
du  premier  novembre  1720.  Alors  il  n'eft 
plus  refté  d'autre  reflburce  â  ceux  qui  en 
étoient  porteurs ,  que  de  les  repréfenter  au 
yi/à ,  dont  les  opérations  ont  été  confir- 
mées par  un  édit  du  mois  de  juin  i725« 
Y.fifa. 
9.  Le  préambule  de  cet  édit  fait  une 

{teinture  des  révolutions  occafîonnées  par 
es  billets  de  banque ,  qui  eft  d'autant  plus 
touchante ,  qu'elle  eft  vraie.  «  Nous  avons 
»>  eu  le  déplaifir ,  dit  ce  préambule^  de  voir... 
»  la  plupart  des  ordres  du  royaume  inter* 
9»  vertis  par  la  décadence  des  anciennes  for* 
9»  tunes ,  &  par  l'élévation  xles  nouvelles...» 
99  beaucoup  de  créanciers  de  l'état  confon- 
9»  dus  avec  de  nouveaux  porteurs  de  créan- 
»  ces  qui  ne  kur  avoient  rien  coûté  ,  fans 
9  qu'ils  pufTent  être  démêlés  les  uns  du 
9»  autres ,  &c.  » 

BILLON,  BILLONNAGE. 
V.  Monnaie  ^8cOr&  /irgent. 

1 .  On  donne  le  nom  de  billon  â  l'or  ou  à 
l'argent  tellement  plein  d'alliage  ,  qu'il 
n'eft  plus  au  titre  prefcrit  par  les  ordonnan- 
ces. [Du  vieux  mot  villom,  tromperie.]^ 

2.  Mettre  une  monnoie  au  billon ,  dît 
l'auteur  du  manuel  lexique ,  verb.  Bil^ 
Ion ,  «  e'eft  déclarer  qu'elle  n'a  plus  de 
I»  cours,  &  qu'elle  doit  être  rcfondtts  pour. 

S  avQk  une  jufte  valeur^ 
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3.  Une  déclaration  du  8  février  1716 ^ 
regiftrée  en  la  Coar  des  monnoies  le  13  du 
même  mois ,  donne  le  nom  de  biUonnturS 
â  ceux  qui  acheunt  les  ejpcces  a  un  plus  haut 
prix  que  celui  pour  lequel  elles  ont  cours  dans 
le  royaume ....  dans  la  vue  de  les  faire  pa/-- 
fer  dans  les  pays  étrangers  ^oude  les  livrer 

à  de  faux  réformateurs  ....    ^  - 

4.  Cette  déclaration  qui  contient  fept 
articles ,  prefcrit  les  peines  qui  doivent  être 
prononcées  contre  les  billonneurs ,  &  or- 
donne ent^autres  chofes ,  par  l'art,  i ,  que 
ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  fait  le 
mionnage  ,  feront ,  pour  la  première  con- 
traventi^  ^  condamnés  au  carcan  8c  en 
une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  du 
double  de  la  valeur  des  efpéces  ou  matières 
négociées  ,  bijlonnées  ou  marchandées,  outre 
ia  conjîf cation  defdites  efpéces  ou  matières,,*. 

Le  même  article  prononce  la  peine  des 
e^er^S  à  perpétuité  »  en  cas  de  récidive .  •  • 

BILLOTS- 

V.  Impôts, 
BIS    CANTARE. 

1.  Ces  mots  fignifient  chanter  deux  fois. 

7,.  Quand  les  églifes  de  deux  paroidês 
voiCnes  font  fi  pauvres ,  qu'elles  ne  fuffifent 
.pas  pour  l'entretien  d'un  curé  dans  chacu- 
ne ,  l'évêque  diocéfain  peut  accorder  la 
permiiCon  â  un  feu  1  curé  de  les  defTervir 
toutes  deux»  8c  par  conféquent  de  dire  deux 
inefTes  par  jpur,  une  dans  chaque  paroifTc. 

3.  Cette  permiflion  que  les  évêques  (ont 
fiutorifés,  par  l'art.  z%  de  l'ordonnance  dç 
JBlois ,  à  accorder ,  a  été  nommée  bis  cantof 
Se  /fis  canxabo.  Il  ne  faut  pas  confondre 
xleux  cures  ainfi  defTervies  par  un  feul  cu- 
ré ,  avec  les  fuccurfalés*  V.  Succurfales. 

^.  Un  arrêt  du  Confeil  du  »8  Septembre 
1(43  a  fupprimé  le  bis  cantabo  en  Dau- 
phiné  y  &:  orxionné  qufil  feroit  nommé  des 
titulaires  â  chaque  cure  »  fcc.  V.  recueil 
4?  Dauphiné  ^  tom.  i ,  pag.  487, 

BL  ADAGE. 

C'eft  le  non?  qu'on  donne  dana  TAIbi- 
geois  à  un  droit  feigneurial  qui  s'exi|;e 
parr-deflus  la  cenfîvp ,  quand  il  eit  établi  lur 
4es .  titres.  Il  confîfte  en  une  quantité  dp 
gr^bi's  ^uç  rêmphitéote  paye  po»r  ^cha^yj: 


B  L  A 

béte  de  labourage  qui  travaille  le  fonds  îfl-* 
féodé.  V.  le  diftionnaire  de  Trévoux. 

BLAIRIE.(droitde) 

i.  La  coutume  de  Nivemois  nomme 
blairie ^un  droit  qui  appartient  au  feigneur 
haut-jufticier  pour  la  pcrmiûSon  qu'il  ac- 
corde aux  habitans ,  de  faire  pâturer  leurs 
beftiaux  dans  les  bois  &  autres  héritages, 
après  la  récolte. 

a.  Ce  droit  eft  du  nombre  des  droits  iei- 
gneuriaux  extraordinaires,  &  n'eft  point 
connu  dans  les  pays  de  droit-écrit,  ni  dans 
la  plupart  des  pays  coutumlers.  Il  eft  dû 
en  Nivemois ,  tant  par  les  vaflaux  nobles 
que  roturiers» 

BLAME. 

Voyez  Infâme  ,  infamie* 

t.  Le  blâme  eft  une  réprimande  que  font 
les  juges  à  des  accufés  convaincus  de  cri* 
mes ,  qui,  quoique  graves ,  ne  méritent  ce- 
pendant pas  une  peine  corporelle- 

a.  Pour  exécuter  les  jugemens  qui  con- 
damnent au  blâme  ,  le  prifonnier  eft  mandé 
dans  la  Chambre  du  Confeil ,  en  préfence 
des  juges ,  qui  le  font  mettre  à  genoux 
[  pour  lui  lire  fon  jugement;  fi  le  prifon- 


qu'aprcs  le  jugement  --  .,  . 
ne  fe  porte  point  appellant  ]  ,  le  préTident 
lui  déclare  que ,  conformément  au  juge- 
ment rendu  contre  lui ,  la  Cour  le  blâme 
d'avoir  conunis  tels  crimes  ou  exccs  qu  il 

{pécifie. 

3.  Le  blâme  emporte  infamie ,  &  les  ac- 
cui!es  ne  peuvent  y  être  condamnés  que 
par  des  jugemens  rendus  fur  procès ,  inl- 
truits  par  recollement  &  confrontation-  ^ 

4.  .La  Cour  des  Aides  a  jugé  par  arrêt 
rendu  le  ï«  janvier  1701  ,  qu'on  trouve 
dans  le  journal  des  audiences ,  que  le  pri- 
vilège aun  officier  commenfal  vétéran  eft 
éteint  par  l'infamie  qui  réfulte  du  blâme. 

5.  Un  arrêt  de  U  Cour,  rendu  le  in 
août  Ï738,  en  infirmant  une  fetîtencc  du 
lieutenant  criminel  de  Montdidier ,  lut  a 
enjoint  d'obferver  les  ordonnances  ;  &  con- 
f  armement  A  icelUs  ,  lui  fait  défenfes  depro^ 
noncer  par  mime  jugement ,  &  a  regard  d'un 

mimt  accufé,  U  ^làmç  &  eadmmuon. 

*       *  *•       *  0*  u 
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(S.  II  y  a  tttie  outre  efpéce  de  blâme  ;  qui 
n'eft  autre  chofe  qu'une  action  ouverte  en 
faveur  des  fèignèurs  dominatfs ,  pour  faire 
réformer  les  aveux  te  dénorobremens  qui 
leur  (ont  préfentés  par  leurs  vaflfaux.  Je 
parle  de  cette  efpéce  de  blâme  à  Fart,  jiveu 
&  Dénombrement. 

BLASPHEME. 

V.  Satrilege  &  Sorcier. 

1.  On  nomme  blajphêmes ,  les  impré- 
cations j  les  )uremens ,  fc  généralement  tout 
ce  qui  eft  écrie  ou  dit  contre  le  reipeâ  dîi  i 
la  divinité  &  à  la  religion.  [  Ce  mot  eft  déc- 
rive du  grec  \  h'Kctluf  ^n^m ,  blejfer  Fhon^ 
neur,'] 

a.  Oe&  un  bla/phSme ,  par  exemple  p 
d'attribuer  à  Dieu  quelque  défaut ,  ou  de 
nier  quelques-uns  de  Tes  attributs. 

3.  On  met  encore  au  rang  des  blajphè' 
nés ,  les  paroles  injurieufès  à  la  Vierge  & 
aux  Saints  «  parce  que  le  mépris  qu'on 
»  fait  des  Saints  ,  retourne  contre  Dieu 
«  même ,  comme  l'honneur  qu'on  leur  rend  ^ 
»  retourne  â  Dieu  ». 

4.  Les  blasphémateurs  étoienc  lapidés 
dans  l'ancienne  loi  ;  l'ordonnance  de  S. 
Louis  prononce  aufli  la  peine  de  mort  con- 
tr'eux.  L'article  23  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans, l'article  8tf  de  celle  de  Moulins,  8c 
l'article  3  5  de  celle  de  Blois ,  renouvellent 
les  mêmes  di{po(itions  :  mais  une  ordon- 
nance du  10  novembre  1^17  efl:  moins  ft- 
T^re  ;  ce  n'eft  qu'à  la  troifîéme  récidive 
qu'elle  prononce  des  peines  corporelles, 
qui  pourront ,  y  eft- il  dit ,  être  telles  ^  que 
•>  nos  juges  ordonneront,  félon  l'énormi- 
*  té  des  paroles  qui  auront  été ... .  profé- 
»  rées  ». 

5*  La  connoiflTance  du  crime  de  blafphi^ 
me  appartient  aux  juees  féculiers  ;  parce 
qu'indépendamment,  de  ce  qu'il  emporte 
contravention  aux  ordonnances  ,  il  attaque 
la  religion  d'une  manière  fcandaleuie  8e 
contraire  au  bon  ordre.  Voyez  l'article  35 
de  Tordonnance  de  Blois. 

5.  La  déclaration  du  30  juillet  1666 , 
porte  que  ceux  qui  Je  trouveront  convaincus 
(t avoir  juré  ^  blajhhémile  nom  de  Dieu,  de 
la  yierge  &  des  Éaints  ,Jeront  condamnés  , 
pour  la  première  fois  ,  en  uru  amende  pe'cu^ 
niaire  ,  félon  leurs  biens  ^  la  grandeur  & 
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dnormitd  du  ferment  &  bla/phéme  ...  5*  M 
cas  de  récidive  ,  feront ,  pour  la  féconde  , 
tierce  &  quatrième  fois  ,  condamnés  en  une 
amende  double  ,  triple  &.  quadruplt  ;  &  potu^ 
la  cinquième  fois  /feront  mis  au  carcan  aux 
jours  de  Jèêes  &  dimanches  •  ^ . .  • .  •  depuis 
huit  heures  du  matin  jufqJa  une  heure 
après  midi. .  . .  ^en  outre  condamnés  à  uno 
groffe  amende}  &'pour  lajixiémefois  ,forone 
menés  où  Pitory  j&là,  auront  la  lèvre  cou* 
pée  d* un  for  chaud;  &pùar  la/^tiénu  fois  ^ 
la  langue  coupée. 

7.  Le  blajphème  n'eft  pas  un  cas  royal  ; 
&  le  juge  du  feigneur  haut-jufticier  en  peuC 
eonnottre.  Voyez  Bornier ,  fur  l'article  1  % 
du  titre  premier  de  Tordonaance  criminelle 
de  l'an  1^70. 

8.  Un  arrêt  rendu  le  it  mai  1685 ,  a 
condamné  Jo(eph  de  Rumini ,  convaincu 
d'impiété  &  de  blafphtmt ,  à  faire  amendo 
honorable  devant  Péglife  de  Notre-Daao 
à  Paris ,  &  aux  galères  i  perpétuité. 

9.  Un  autre  arrêt  rendu  le  18  omre 
1729 ,  contre  Jofeph  Pinard,  convaincu  de 

juremens  &  blasphèmes  ,  &  d'avoir  aujffien 
différentes  fois  proféré  des  exécrations  abO'^ 
minables  contre  la  facrée  perfonne  de  D'ieUp 
Va  condamné  à  jaire  amende  honorable  ^ 
ayant  écriteaux  ,  &c.  au-devant  de  la  porte 
de  Véglife  &  de  V auditoire  de  Graeey  .o.*..  & 
â  l'injlant  avoir  la  langue  percée  £un  fer 
chaud..»  ;  ce  fait  ^  mené  es  galères  .,.pour.%. 
cinq  anSj  8cc. 

10.  Enfin,  un  dernier  arrêt  du  %p  juif* 
let  1 748  a  condamné  un  autre  blajphêma^ 
teur ,  nommé  Nicolas  Dufour ,  contre  le 
faiiu  nom  de  Dieu  y  la  fainte  Euchariftie 
8c  la  fainte  Vierge ,  à  faire  amende  hono-« 
rable ,  â  avoir  la  langue  coupée  ^  8c  enfnito 
pendu  (  à  Orléans  ). 

11.  Sur  cette  matière  voyes^  la  con(ë« 
rence  des  ordonnances ,  les  anciens  mémoi« 
res  du  Clergé ,  tom.  2 ,  ch.  1 1 ,  la  déclarât* 
tion  du  7  Septembre  16$  i  ^  l'ordonnance 
du  prévôt  de  l'Hôtel  du  28  janvier  1681,  le 
code  pénal,  [  8c  le  <S^  titre  du  livre  3  du 
traité  de  la  police  de  Lamare.  Voyez  aufli  à 
l'art.  Sacrilège,  l'arrêt  contre  de  la  Barre.] 

B  L  A  T  I  E  R  S. 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  de  petitf 
marchands  forains  qui  vont  acheter  dcf 
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bleds  dans  les  campagnes ,  pour  les  condui- 
re dans  les  marchés  votûns. 

2i  L'expérience  a  appris  que  le  commer- 
ee  de  bled  que  font  les  bUiUrs ,  étort  utile 
ter  le  tranfport  qulls  font  du  fuperflu  dea 
grains  d'une  contrée  dans  une  autre  qui  en 
a  befoin.  Mais  il  cft  eJTentiel  de  les  aflufet- 
fîr,  ainfi  que  tous  les  ttiarchands  de  bled  ; 
1«.  à  n'entrer  dans  les  marchés  qi^à  certai- 

sleis  heures. 
.  a*,  A  ne  point  faire  de  magafins. 

3**.  A  ne  point  acheter  8c  revendre  dans 
le  même  marché.  ' 

4^.  Ane  point  baltrer  le  bled  ;  c  eft-à- 
dlre ,  à  ne  point  le  mouiller  pour  le  faire 
•nfler ,  8c  lui  donner  de  la  couleun 

f.  A  fouffrir  la  préférence  que  le  peu- 
ple doit  avoir  fur  eux,  en  achetant  pour  Tes 
befoins  &  pour  le  même  prix  ,  quoiqu'il 
n'en  veuille  acheter  qu'une  partie,  &  ce 
qui  lui  eft  feulement  néceflaire ,  pendant 
que  les  blatiers  acheteroient  le  tout  en 
gros.  Voyez  le  code  de  la  Police ,  titre  $ 

é^s  vivres. 

BLEDS. 

y.  Arrhes,  Blatiers,  Boulangers,  Cenfive  , 

\    Gros  Laboureurs  ,  Minage,  Péage  ,  Bjt-^ 

devances  ,•  Trimage  ,  Vin  ,  &c. 


I.  Le  nom  dé  hlei  Ce  donne  â  plufieura 
efpéces^  de  grains  ;  mais  il  défi^ne  plus  or- 
dinairement le  froment ,  qui  eft  le  ileJ  par 
excellence.  [  Si  nihil  adjiciatur  ad^  verbum 
bled  jfrumemum  apùd  Gallos  intelligi  cer-- 
ium  ejl,  Mornac  ^oiL  s^»  Mandati.  ] 
.  2.  Nos  rois  ont  dans  tous  les  temps  ap- 
porté une  attention  fingulîere  au  commerce 
des  bleds.  Nous  avons  entr'autres  loix  iÂir 
cette  matière ,  une  ordonnance  du  3 1  aon? 
1 699  y  donnée  dans  la  vue  de  prévenir  les 
abuff,  les  amas  &  les  monopoles  qu'on  peut 
faire  fur  cette  efpéce  de  grains ,  la  plus 
néceflaire  à  la  nourriture  de  l'homme.  Son 
étendue  ne  me  permet  pas  de  lui  conferver 
ici  la  place  que  \t  lui  avois  donnée  dans 
la  première  édition  de  cet  ouvrage.  Il  7 
a  d'ailleurs  une  infinité  d'autres  régle- 
tnens  poftérieurs  qu'il  faudrait  y  joindre, 
&  dont  je  ne  parle  point  par  la  mêiae  rai* 
fon,  fi  ce  ft'eft  des  principaux. 

3.  Les  capitulaires  de  Charlemagne  veu- 
lent qu'on  regarde  comme  un  gai»  hon* 
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teux ,  celiiï  qui  provient  des  achats  de  bki 
faits  pendant  la  motifon. 

4.  Louis  XI ,  François  I ,  Charles  IX  8c 
Henri  III ,  ont  porté  leurs  vues  plus  loin  ; 
car  ces  princes  ont  défendu  par  leurs  or- 
donnances ,  rapportées  dans  les  conféren- 
ces de  GuefnoiS ,  à  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  (f acheter  bleds  en  vtrd  &  fur  pied, 
fous  peine  de  confifcation  du  prix  &  d'amen- 
des arbitraires  ;  &  leurs  difpëfitions  ont  ^ 
été  renouvellécs  par  une  déclaration  du  ai 
juin  1^94  r  rapportée  en  entier  dans  le 
diftionnaire  de  la  Police ,  à  l'article  Bled 

en  verd, 

5,  Mais  doit -on  regarder  comme  vente 
de  bled  en  verd  ,  &  par  conféquent  comùie 
nulle  ,  celle  qui  fe  feroit  entre  deux  parti- 
culiers ,  qui  dans  leur  marché  feroient  con- 
venus entr'eux,  l'un  de  livrer,  l'autre  de  re- 
cevoir annuellement  pendant  plufieurs  an- 
nées confécutives,  une  certaine  quantité  de 
grains  ,  moyennant  une  fomme  convenue  l 
On  trouve  deux  arrêts ,  l'un  du  1 3  juin ,  te 
l'autre  du  14  jurllet  1710,  qui  donnent  lar 
folution  d«  cette  queftion.  Ils  font  l'un  & 
Tautre  rapportés^  dans  la  nouvelle  édition 
des  arrêts* d'Augeard ,  tom.  2 ,  n.  83  &  85  ; 
&  on  voit  qu'ils  ont  ordonné  L'exécutioa 
de  pareils  marchés. 

6,  Une  dédarsition  du  3  avril  1735 ,  en- 
regiifrée  le  1 6  mai ,  ordonne  aux  commu- 
nautés féculieres  &  réguliereade  Paris,  aux 
féminaîres ,  collèges  de  plein  exercice ,  &c. 
à  l'exception  des  mendians  qui  ne  pofTédent 
aucun  revenu ,  d'avoir  en  provifion  laquan- 
tité  de  graina  néceiïàîres  pour  leur  fubfif- 
tance  pendant  trois  années^ 

7,  Une  autre  déclaration  du  %6  oôobre 
1740,  regiftrée  le  27,  a  ordonné  la  fixation 
eh  argent  pour  l'année  1740 ,  des  cens,  ren- 
tes &  redevances  qm  fc  payent  en  grains. 
Elle  contient  dix  articles. 

%.  Une  déclaration  du  25  mai  17^3  ,  re- 
giftrée le  22  décembre  fuivant ,  porte  :. 

«c  Art.  prem.  Permettons  à  nos  fujets ,. 
»  de  quelque  qualité  8c  condition  qu'ils 
»  foient ,  même  les  nobles  &  privilégiés  , 
»  de  faire ,  amfi  que  bon  leur  fcmblera  dans 
»  l'intérieur  du  royaume ,  le  commerce  des 
a»  grains,  d'en  vendre  &  d'en  acheter, même 
a»  Jen  faire  des  roagafins,  fans  que  ,  pour 
»  raifon  de  ce  commerce ,  ils  puiflent  être 


.BLE 

»  Inquiétés ,  ni  aftreints  à  aucunes  formali- 

»  II.  Permettons  pareillement  à  tous  nos 
»»  fujctsde  tran/porter  librement  d'une  pro- 
»  vince  du  royaume  dans  une  autre ,  toute 
»  cfpéce  de  grains  Se  denrées  ,  fans  être 
»  obligés  de  faire  aucune  déclaration  ,  ni 
*»  prendre  aucun  congé  ou  pâ'mifGon  ;  fai- 

»  fons défenfès  â  tous  nos  officiers  & 

»  à  ceux  des  (èigneurs ,  d'exiger  aucunes 
»  formalités ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
Mpuifle  être. 

»  III.  Défendions  pareillement  -  â  tous 
»  nos  fujets ,  qui  jouifTent  des  droits  de  péa- 
»  ge,pa(Iàge,  pontonage  ou  travers , à  titre 
»  de  propriété ,  engagement ,  ou  à  quel- 
•  qu'autre  titre  que  ce  fbit ,  d'exiger  au- 
»  cun  defdits  droits  fur  les  grains  ,  farines 
»  &  légumes  qui  circuleront  dans  le  royau- 
p  me ,  fans  préjudice  néanmoins  des  droits 
»  de  hallage ,  minage  &  autres  droits  de 
«  marchés  y  q^ii  continueront  d'être  perçus 
^  en  la  manière  accoutumée. 

»  IV.  N'entendons  néanmoins ,  quant  i 
»  préfent ,  rien  changer  ni  innover  aux  ré- 
»  glemens  rendus  précédemment  pour  l'ap- 
»  provifionnement  de  la  ville  de  Paris^  qui 
»  continueront  d'être  exécutés. 

»  V.  Dérogeons  par  ces  préfentes,  à  tous 
^  les  précédens  édits  Se  réglemens ,  en  ce 
»  qui  pourroit  y  être  cori traire  ». 

L'arrêt  d'cnregiftrement  porte  ,  Jans 
néanmoins  que  les  officiers  de  police  puijfent 
f  retendre  être  compris  Urettemcnt  ou  indi^ 
re&ement  Jans  la  permiffion  accordée  par 
t article  premier  de  ladite  déclaration ...... 

9*  [  I^puis,  il  a  été  rendu  plufieurs  ar- 
rêts du  Confeil  d'Etat  du  Roi  :  le  premier 
du  itf  juin  1768,  ordonne  que  tous  fro- 
mens  y  fèigles ,  méteils  y  farines  &  autres 
grains  >  graines  &  grenailles  généralement 
quelconques ,  à  l'exception  feulement  des 
graines  iervant  à  en(èmencer  les  jardins , 
ne  pourront  être  tranfportés  que  fur  des 
vaifleaux  François  feulement ,  ic  dont  le 
capitaine  Se  les  deux  tiers  au  moins  de  l'é- 
quipage foient  François.  Sa  Majefté  .or- 
donne en  même  temps  que  lefdits  grains. ne 
puident  être  embarqués  que  fur  des  vaif- 
îeaux  François ,  foit  qu'ils  foient  deftinés 
au  paya  étranger ,  {bit  qu'ils  doivent  être 
portés  feulement* d'un  port  du  royaume 
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dans  un  autre  port  du  royatime. 

Le  fécond  du  19  feptembre  fuivant^  porte 
qu'à  l'avenir  il  ne  fera  plus  perçu  ,  â  l'en- 
trée des  bleds  8c  farines  venant  de  l'étran- 
ger ,  que  le  même  droit  qui  fe  perçoit  à  la 
lortie  des  bleds  8c  farines  du  royaume. 

Le  troifiéme  du  31  oâobre  1758,  or- 
donne l'exécution  de  la  déclaration  du  2$ 
mai  <  j6j  ,  concernant  la  libre  circulation 
des  grains  dans  le  royaume ,  8c  accorde 
des  gratifications  à  ceux  qui.  feront  venir 
des  grains  de  l'étranger  ,  dans  les  époques 
énoncées  dans  ledit  arrêt.  ] 

10.  Il  avoit  auparavant  été  ordonné  par 
arrêt  du  Confeil  du  17  feptembre  1754»  que 
le  commerce  de  toutes  efpéces  de  grains 
feroit  entièrement  libre  par  terre  Se  par  lea 
rivières^  de  provincei  province ,  dans  l'in- 
térieur du  royaume. 

1 1.  L'article  z  de  cet  arrêt  permet  mé^ 
me  â  toutes  perfbnnes  nationnales  ou  étran- 
gères, de  faire  fbrtir  de  la  province  de  Lan* 

fuedoc  ,  8c  des  généralités  d'Auch  Se  de 
*au,  telle  quantité  de  toute  efpéce  de  graina 
qu'ils  jugeront  à  propos  ,  pour  être  trans- 
portés à  l'étranger,  à  condition  que  la  trai- 
te n'en  pourra  être  faite  que  par  les  porti 
d'Agde  Se  de  Bayonne. 

I X.  Par  exception  à  la  régie ,  fuivant  la- 
quelle on  ne  peut,  fans  permiffion  Spéciale  > 
tranfporter  hors  du  royaume  les  grains  qui 
y  croiflfent  y  les  Genevois  &  les  communaux 
tés  circonvoifines  peuvent ,  fuivant  l'article 
19  du  traité  conclu  avec  la  Savoye  ,  le  24 
mars  1 7^0  y  revêtu  de  lettres-patentes  du 
24  août  fuivant ,  enregiftrées  le  6  (eptem- 
bre  de  la  même  année,  ce  extraire  du  Bugei 
99  Se  Valromei ,  (  toutefois  hors  du  cas  de 
»  nécefllté  )  jufqu'à  la  quantité  de  i  5006 
9>  facs  de  blecls  par  année  ^  les  deux  faifanc 
»  la  charge  du  mulet ,  fans  payer  aucun 

»  droit  de  fortie ». 

13.  Une  déclaration  du  19  avril  172^; 
regiftrée  le  4  mai  fuivant ,  ordonne  que  les 
bleds  y  farines  Se  grains ,  ne  pourront  être 
vendjus  ou  mefurés  ailleurs  que  d^ns  lea 
halles  8l  marchés ,  ou  fur  les  ports  ordi^ 
naires ,  Sec.  à  peine  d'amende  ,  Sec.  Cette 
déclaration  ne  s'exécute  que  dans^le  temps 
de  difette  ;  Se  un  fermier  qui  avoit  été  con* 
damné  en  une  amende ,  par  fentençe  du 
bailliage  de  Tournusj  pour  avoir  vçndu  du 
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bUd  dans  fpn  grenier  an  mois  de  mai  1 750  ^ 
en  a  été  déchargé  par  arrêt  rendu ,  fur  iea 
conçlufiona  de  M.  Pavocac  général  Joly  de 
Fleury,  le  10  juin  17^1.  Mais  V.  Minage. 

1 4.  i*a  Cour  démid  quelquefois  dans  les 
temps  de  difecte,  d'uièr  dans  les  braderies , 
If  S  tanneries,  &  les  manufadures  d'amidon^ 
d'orge  ou  autre!  cfpéces  de  grains  qui  en^ 
rrenr  dans  la  préparation  des  cuirs ,  ^de  la 
bière  &  de  l'amidon.  Le  dernier  des  arrêts , 

Î[ui  a  fait  de  (êmblables  défenfès»  eft  du  2  a 
epeembr^  1 740. 

15.  Sur  la  liberté  de  la  ibrtie  des  £irines 
4e  minot  9  c'eft-i-dire ,  en  futailles  8c  au- 
tres ,  voyez  les  arrêts  du  Con/êil  des  27 
mars  8c  21  novembre  17^3 ,  ScJùprÀ  n^.  9. 

BLESSÉ, BLESSURES. 

• 

1 .  Une  ordonnance  de  Poliee  du  5  no- 
vembre 1 7 1  tf ,  qui  eft  en  cela  conforme  à 
redit  du  mois  de  décembre  1 666 ,  donné 
pour  la  fureté  de  la  ville  de  Paris ,  enjoint 
aux  chirurgiens  d'avertir  les  commifTaires 
de  leur  quartier ,  des  bleJjVs  qui  auront  été 
conduits  chez  eux ,  ou  qu'ils  auront  panfés 
sûlleurs,  même  de  la  qualité  8c  des  circon(^ 
tances  des  hleffures ,  a  peine  de  300  livres 
d'amende  8c  d^interdiâion. 

2.  Une  iêntence  de  Police  du  17  mai 
174)  /a  ordonné  la  même  choie ,  &  a  con* 
damné  le  nommé  Laflus,  chirurgien,  en  30 
liv.  d'amende ,  par  grâce ,  pour  fa  contra- 
vention. Voyez  l'arrêt  de  règlement  du  1 2 
déceitib.  I  tf 5 1 ,  fc  l'art.  1 30  des  ftatuts  des 
chirurgiens  de  Paris  :  toutes  ctn  pièces  ft 
trouvent  avec  l'édit  de  1666  ^  dans  le 
traité  des  fonâions  des  commiflaires. 

j.  Les  auteurs  des  hUffiires  ibnt  tenus 
du  dommage  qu'elles  caufent ,  8c  les  chi- 
rurgiens qui ,  par  impéritie ,  bleflènt  des 
snalades ,  foit  en  les  faignant  y  ùnt  en  les 
paitfknt ,  font ,  comme  les  autres  hommes  ^ 
iQumis  â  cette  régie.  Voyez  ImpMtie, 

4.  ^  Les  perfonnes  hUJfits ,  (  dit  l'article 
to  I  du  titre  5  de  l'ordonnance  criminelle,  ) 
!•  pourront  fe  faire  vifiter  par  médecins  & 
M  chirurgiens ,  qui  affirmeront  leurs  rap- 
m  ports  véritables  ».  Voyez  Rappon, 

5.  Le  bleffié  qui  meurt  après  quarante 
jours ,  eft  cenfé  mort  d'autres  accidens  que 
de  fa  hUûure  ;  enforte  que  celui  qui  l'a 
firappé^  n  eft  plua  réputé  coupable  du  crime 


B  O  H 

d'homicide  ;  cependant  on  le  peut  contrain- 
dre au  payement  des  intérêts  civils.  Voyee 
l'arrêt  du  18  janvier  1^31,  qu'on  trouve  au 
journal  des  audiences,  tom»  i,  liv.  2,  ch.  88. 

tf .  Mais  fi  le  bleffi  meurt  dans  les  quaran- 
te jours  »  il  eft  cenfé  mourir  de  fa  hlejfure  , 
ic  celui  qui  l'a  Ueffé ,  peut  être  pourfuivi 
comme  homicide. 

7*  Une  fèotence  rendue  par  les  échevins 
de  la  ville  de  Lens  ea  Artois ,  le  i  (S  janvier 
I  tf  po ,  a  condamné  au  dernier  JùppUcê  ,  par 
la  corde  ,  Jean  Hochedé ,  prêtre-curé  de 
Loiibn ,  pour  avoir  donné  dès  coups  de  bâ« 
t<m  fur  la  tête  de  Corail  Baudraia  ùm  pa« 
f oiflien ,  qui  en  mourut  dans  les  quarante 
jours. 

8.  Par  un  arrêt  de  règlement  du  30  mars 
1^35  ,  il  eft  défendu  de  courir  i  cheval 
dans  les  rues  de  Paris  ;  8c  un  gagne-denier 
a  été  condamné  ,  par  arrêt  du  5  décembre 
1731,  confirmatif  d'une  fentence  du  Cfaâ* 
telet ,  â  être  attaclié  ,  avec  écriteaux ,  au 
carcan  ,  8cc.  pour  avoir  renverf^  un  hom- 
me 8c  bleflfé  une  femme ,  en  faifaat  galoper 
un  cheval  qu'il  ramenoit  de  l'abreuvoir. 
Voyez  auffi  Délie  ^  n*.  11. 

BOHADEou  BOVADE. 

La  bohade  ou  bovade  eft  une  corvée  que 
la  coutume  de  la  Marche  dit  conlifter  dana 
le  travail  de  deux  paires  de  boeufs  &  d'une 
charrette. 

BOIS. 

V.  Accrue ,  uidjudication  ,  n®  8  ,  Arbres  ; 
Arpentage  9  n^  16  8c  17 ,  Baliveaux  ^ 
Chartreux  ,  Chaffe  ^  Chemin  ,  Commu^ 
nautés  tFhabitans  ,  Eaux  &  Forêts , 
Forêts  ,  Futaie  ,  Garenne,  Haje ,  JJùep 
Malte  ,  Tayon  ,  Tierçemem  ,  n*.  3 ,  8c 
l//ages. 

I.  Le  Roi  de  Lozembrune,  Air  Part.  114 
de  la  coutume  du  Bouionnois ,  dit ,  d'a- 
près Saint -Yon,  qu'il  cite,  que  \t%  hois 
font  connus  fous  les  dénominations  de 
bois'-mort ,  mort-bois  8c  blanc-bois. 

1.  Les  bois-morts  s'entendent ,  dit-il ,  des 
bois  fecB  qui  ne  font  bons  qu'à  jetter  au  feu, 
8c  â  brûler. 

3.  Les  morts  bois  fignifient  certains  bois 
verds ,  comme  faules ,  épines  |  aubxes  »  ge- 
aets  y  genévriers  j  icCt 
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4.  Lt8  Uancs-hois  font  les  charmes  ^  les 
trembles,  le  bouleau»  l'érable,  &  tous  au- 
tres arbres  qui  ne  produifent  aucuns  fruits. 

5*  L'ordonnance  de  i$$»  At  Tartick  $ 
du  titre  13  de  IVdonnance  des  Eaux  &  Fo- 
re^ du  flMis  d'août  itftfp,  fijEent  les meru^ 
bois  auK  neuf  e/pécfis  contenues  en  l'art.  9 
de  la  charte*normande  de  Louis  X  de  l'an«- 
née  1315  ,  qui  font  fàulx,  mort^faulx» 
épines ,  puines ,  &ur  ^  aulnes ,  genêts ,  go- 
névriers  &  ronces. 

tf.  Le  Confêil  d'Etat  a,  par  arrêt  du  14 
juillet  1750,  caflë  une  (èntenee  de  la  Mat* 
tii/è  de  Vefoul ,  &  un  arrêt  dç  la  Chambre 
fouveraine  des  Eaux  &  Forêts  de  Beiân- 
çon ,  des  %6  avril  1748,  tci%  mars  1750  ^ 
qui  aToienSbf  ugé  que  le  charme  ic  le  trem* 
bie  étoient  mortsioù,  V.  un  autre  arrêt  du 
Confèil  du  10  fêptemb.  1748,  imprimé  â  la 
fuite  de  l'ordonnance  des  Eaux  8c  Forêts. 

7.  En  général  »  ks  bois  font  de  deux  for- 
tes ;  fçavoir ,  ceux  de  haute  futaie  &  ceuif . 
qui  font  en  taillis. 

8.  La  coupe  4»  bois  de  haute  fiitaie  ne 
peut  être  faite  fans  une  permi£Eon  fpéciale , 
parce  que  l'intérêt  public  a  fait  réfèrver  ces 
bois  pour  la  marine  lorfqu'ils  y  font  pro- 
pres ,  pour  conftruftion  des  bftcimens ,  8e 
pour  une  infinité  d'autres  ufâges.  il  étoit 
de  l'intérêt  de  l'Etat  de  veiller  i  la  confer^ 
vation  de  ces  bois  &  d'en  perpétuer  de  cet- 
te efpéce. 

9.  La  permiffipn  de  couper  les  bois  de  fu* 
taie  ne  s'accorde  même  aux  bénéiiciers  8c 
gens  de  main- morte ,  qu'en  connoiflânce 
de  caafè ,  8c  après  des.  vifites  préalables  ; 
Tordonnance  des  Eaux  &  Forêts  prefcrit 
à  cet  égard  toqt  ce  qui  doit  précéder  de 
femblables  coupes.  Voyez  ce  que  jç  dis  aux 
articles  Eaux  &  Forêts^  8c  Futaie. 

10.  A  Fégard  des  bois  taillis  deftinés 
principalement  au  chauf&ge ,  il  a  fallu  en 
régler  la  coupe  â  un  certain  nombre  d'an- 
nées ;  c'eft  i  quoi  Tordonnance  des  Eaux  ic 
Forêts  a  pourvu;  8c  en  même* temps  on  a 
cru  devoir  choifir  chaque  année  par  arpent 
on  certain  nombre  d'arbres  de  la  plus  belle 
c/péce ,  de  la  meilleure  qualité  &  des  diffé- 
rens  âges  du  tailiis ,  pour  le^  réfèrver  8c  les 
laiflêr  croître  en  baliveaux  jufqu'à  i'ftge  de 
quarante  ans ,  fans  pouvoir  noême  en  dif* 
pcMfêr  après  ce  temps,  qu'en  vertu  d'une 
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permiffion  que  les  Maitrifes  accordent,  8c 
qu'elles  limitent  comme  le  bien  public  & 
les  circonftances  l'exigent.  Voye»  Bali^ 
veaux, 

1 1 ,  £  Les  prpprîitaf  tes  d'arbres ,  tels  que 
maronniers ,  tilleuls  &  autres  bois  blancs  , 
peuvent  1m  £iire  abitttre  fans  permiffion  , 
parce  que  ces  bois  ne  peuvent  en  aucuns 
cas  être  propres  â  la  marine  ni  autres  ou*- 
vrages  de  charpente.  ] 

12.  L'ordonnance  des  Eaux  &  Forêts 
veut  que  tous  les  propriétaires  de  boi^  , 
Ans  exception ,  foient  tenus  de  régler  la 
eoupe  de  leurs  taillis ,  de  manière  qu'ils  ne 
puiflTent  être  coupés  tout  au  plus  qu'une 
fois  en  dix  ans ,  8c  Ton  aflujetti t  les  bénéii- 
ciers, fc  gens  de  matn^niQrte  à  fe  confort 
mer  exaftement  è  fes  difpo&tions  ;  mais  on 
nft  gêne  pas  les  particuliers  de  la  même 
manière  ;  8c  quoique  la  loi  foit  générale , 
on  laiflfe  ordinairement  III  liberté  aux  pro- 
priétaires d'en  ufer  comme  bon  leur  fem* 

Ue ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  dp  dévafta* 
tion. 

13.  La  même  ordonnance  oblige  encore 
tous  les  particuliers  ,  fans  diftinâion ,  de 
laifler  feize  baliveaux  par  cliaque  arpent  de  • 
bois  y  lorfqu'ils  fi>nt  couper  le  tailiis  ;  8c 
cette  di(po(ition  doit  s'obferver  exa&emena 
dans  plufieors  provinces.  Mais  voyez  Bali- 
veaux. 

14.  Les  bénéficiers  8c  les  communautés 
eccléfiaftîques ,  féculieres  8ç  régulières ,  ne 
peuvent  mettre  en  coupe  réglée  la  totalité 
de  leurs  taillis  ^  ils  doivent  en  réfèrver  au 
moins  le  quart ,  fe  laifler  cette  portion  en 
futaie,  de  laquelle  ils  ne  peuvent  difpofer 
fans  une  permiffion  exprefle  du  Roi ,  fe  on 
ne  la  leur  accorde  que  pour  de  grandes  con-» 
fidérations ,  fur  l'avis  des  grands- maîtres 
des  Eaux  fe  Forêts,:  cela  eft  ainfi  réglé  par 
les  ordonnances  de  1 573 ,  i  $97  &  de  i66ç  ; 
&  la  déclaration  du  17  juin  1759 ,  donnée 
pour  la  police  des  boit  du  RpuffiUon ,  pref» 
crit  le$  mêmes  ré&rves  par  Tarticle  24. 

1 5*  Ces  régies  n'ont  pas  lieu  relative^ 
mène  aux  bois  appartenans  à  l'ordre  des 
Chartreux  ;  ces  religieux  ont  à  cet  égard 
un  privilège  particulier.  Voyez  Chartreux» 

Mais  les  bois  de  Tordre  de  faint  Jean 
de  Jérufalcm ,  dit  de  Malte ,  font  aiïujettis 
à  la  réferve  ordonnée  ^ux  gens  de  main*» 
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morte.  Voyez  Tarticle  4  de  l'arrêt  de  rè- 
glement rendu  au  Confeil  le  12  oâobre 
•1728  ^  pour  l'adminiftration  des  bois  de  cet 
ordre ,  &  ce  que  je  dis  à  Tarticle  Malu. 

\6.  Un  autre  arrêt  du  Confeil  du  ax  fé- 
vrier 1719  ,  défend  à  touè  MnificUrs  & 
communautés  féculieres  ,  régulières  &  laî^ 
ques  ,  aux  économes  ,  aaminiftrateurs  ^ 
reSeurs ,  &  aux  principaux  des  collèges  , 
hôpitaux  ,  malaareries  ,  commenderies  de 
faint  Jean  de  Jirufalem  &  a  tous  amre^,  de 
défricher  aucuns  de  leurs  bois  ,Joit  futaie  ou 
iailliS',  fans  permiffion  de  Sa  Majeflé  ,  à 
peine  de  3000  liv.  a  amende  pour  chaque  ar^ 
pent  de  fataie  ;  de  300  liv.  • .  •  pour  chaque 
arpent  de  taillis  ;  &  d'être  tenus  de  rétablir 
les  lieux  en  bois ,  à  leurs  frais  &  dépens. 

17.  Un  autre  arrêt  du  19  mars  1735  fait 
auffi  défendes*  à  toutes  pcnbnnes ,  de  dé- 
fricher, faire  défricher,  ni  fbufirir  qu'il  foit 
défriché  aucuns  bois  ni  pâtis  communaux ,. 
à  peine  de  1000  liv.  d'amender  On  peut  en- 
core voir,  fur  ces  défi^nfes , l'arrêt  du Con« 
feil  du  8  mai  i<$88. 

t8.  Le  Parlement  de  Grenoble  a  auffi, 
par  arrêt  du  11  mai  1718  >  fait  défenfes  de 
défricher  les  lieux  penchans  8c  montueux« 
V.  un  autre  arrêt  de  ce  même  Parlement 
du  tf  mai  17x3. 

19.  Le  Conftil  a ,  par  un  autre  arrêt  du 
16  mai  1724  j  défendu  à  tous  particuliers 
laïcs ,  propriétairerde  bois  dans  le  départe- 
ment cle  Metz  ,  de  faire  aucuns  défriche^ 
mens  dans  leur  bois ,  &  même  de  couper 
aucun  arbre  de  futaie  /ans  permiffion  de  Sa 
Majefté. 

ao.  La  permiffion  d'abattre  les  bois  en 
réferve ,  ne  s'accorde  ordinairement  aux 

Srens  de  main*morte  que  pour  quelque  be- 
oin  particulier  ;  8c  quand  ces  permiffions 
s'accordent ,  pour  que  le  prix  de  l'adjudica- 
tion ne  foit  point  appliqué  à  un  au^re  objet, 
ni  détourné ,  les  adjudicataires  font  ordi- 
nairement aflTujettis  à  le  payer  es  mains  des 
receveurs  des  domaines  Se  bois  du  dépar- 
tement où  eft  (kuéela  coupe  obtenue.  Il  eft 
même  défendu  aux  grands-mattres  ou  au^ 
très  officiers  des  maltrifes  des  Eaux  8c 
Forêts ,  de  choifir  ou  de  nommer  tout  au- 
tre féqueftre.  Il  y  a  Air  cela  un  arrêt  du 
Confeil  rendu  le  1 4  juin  172^  ,  à  l'occafion 
d'adjudications  de  pareils  bots ,  faites  dans 
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le  SoiiTonnbis ,  par  le  (leur  Rîvier  j** grand- 
maître  des  Eaux  &  Forêts  de  ce  départe- 
ment ,  qui  avoir  nommé  desinotables,  pour 
toucher  le  prix  de  ces  adjudications. 

ai.  Les  bénéficiers  ne  peuvent  pas  non 
plus ,  {ans  permiffion ,  faire  couper  ni  ven« 
dre  aucun  arbre  de  futaie,  ni  baliveaux  fur 
taillis ,  lors  même  que  lefdits  arbres  font 
fur  les  haies,  dans  les  jardins  Se  enclos  dé- 
pendans  de  leurs  bénéfices  ;  cela  leur  eft 
défendu  par  un  arrêt  du  Confeil  du  11 
oâobre  1713* 

22.  Les  bois  voifins  de  la  mer  8c  des 
rivières  navigables  font  fujets  à  une  police 
qui  leur  eft  particulière,  â  cauie des  beibins 
que  le  Roi  peut  en  avoir  pour  la  conftnic- 
tion  des  vaiflfeaux  ;  8c  quand  une  fois  il  y 
en  a  de  marqués  du  marteau  de  la  marine  1 
les  propriétaires  ne  peuvent  plus  les  faire 
abattre  ;  cela  leur  eu  défendu ,  fous  peine 
de  confifcation  &  de  2000  liv.  d'amende , 
par  un  arrêt  du  Confeil  du  23.  juillet  17481 

2 1 .  Tout  ceci  n'a  pas  lieu  dans  le  reflbrt 
du  Parlement  de  Flandre ,  parce  que ,  fui-» 
vant  un  arrêt  du  Confeil  du  29  juin  1 70^ , 
en  conformité  duquel  le  Roi  a  donné  une 
déclaration  le  7  novembre  fuivant ,  qui  a 
été  regiftrée  au  Parlement  de  Flandre ,  le 
23  décembre  de  la  même  année ,  il  eft 
permis  «aux  particuliers ^habitans  despro- 
»  vinces  de  Flandre ,  d'Artois  8c  de  Hay« 
»  naut ,  de  régir  ^  couper  8c  exploiter  les 
»  bois  à  eux  appartenans ,  ainit  qu'ils  ont 
»  fait  avant  l'ordonnance  du  mois  d'août 
M  1 66^ ...  à  la  charge  par  eux  de  fe  confor- 
»  mer  aux  anciens  placards  8c  ordonnances 
»  du  pays . .  • . 

»  A  regard  des  bois  appartenans  aux 
»  eccléf^aftiques  &  aux  communautés  laï- 
3»  ques ,  féculieres  &  régulières ,  cette  dé- 
9>  ciaration  ordonne  que ,  dans  ceux  def- 
»  dits  bois  qui  contiendront  quarante  ar« 
u  pena  &  au-defliis ,  en  un  feul  tenant ,  il 
»  en  fera  par  les  grands-mattres ...  «  choifi 
»  8c  marqué  un  huitième  pour  demeurer  en 
»  réferve. 

»  Permettons  auxdits  ecdédaftiques  8c 
»  communautés  d'exploiter  le  furplus  def-* 
»  dites  pièces ,  enfemble  celles  qui  fe  trou* 

»  veroient  au-deflbus  de  40  arpens.. à  la 

a>  charge  d'en  ufer  en  bons  pères  de  famH* 
»  Iç .  fc  de  fè  conformer  au3(  ocdoQnmcea 
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h  du  f  ay$  y  ibus  la  jurirdiftion  des  juges 
»  des  lieux  » •  ^^ 

24.  Un  arrêt  du  A^onfeil  du  14  mat 
1724 ,  avoit  f  nonobjfbtnt  ces  dirpodtions  , 
ordonné  que  la  police  &  les  rélerves  des 
bois  des  gens  de  main  -  morte  fîtués  en 
Flandre  ,  fe  feroient  â  Pavenir  en  confor- 
mité de  l'ordonnance  des  Eaux  &  Forets. 
Mais  cet  arrêt  a  été  révoqué  par  un  autre 
du  z6  août  1727  y  lequel  a  ordonné  l'exé* 
cution  de  celui  du  19  juin  jjo6  ;  &  ce 
dernier  arrêt  de  1727  a  été  revêtu  de  let- 
tres-patentes ,  qui  ont  été  regiftrées  au 
Parlement  de  Douai,  le  ix  décemb.  fulvant. 

25.  Les  bois  Citués  dans  Tétendue  des 
évêchés  de  Metz,  Toiil  &  Verdun ,  doivent 
être  adminiftrés  conformément  â  l'ordon- 
nance des  Eaux  &  Forêts  de  l'année  t66^ , 
fuivant  une  déclaration  du  9  août  1723  , 
regiftrée  au  Parlement  de  Metz ,  le  tf  fep-, 
tembre  iiiivant ,  qui  révoque ,  a  cet  effet  y  la 
déclaration  du  11  avril  1682.  Voyez  des 
arrêts  de  *réglemens  rendus  au  Confeil , 
les  19  août  1730  ,&  30  avril  1737,  pour 
les  bois  de  la  province  de  Franche-Comté» 

2(5.  Un  arrêt  rendu  au  Confeil  fur  les 
conclnfîons  de  l'infpeâeur  général  des 
domaines,  le  23  août  173 5  ,  ordonne  aux 
habitans  des  communautés  (Ituées  dans  l'é- 
tendue du  domaine  du  Roi ,  de  prépo(er 
un  ou  pluHeurs  gardes ,  pour  veiller  à  la 
confervation  de  leurs  bois  communaux  ^ 
lefquels  gardes  ,  dit  l'arrêt  y  prèttront  fer- 
ment,  ^feront  leurs  rapports  aux  greffes 
des  maîtrijes  ,fuivant  V ordonnance  des  Eaux 
&  Forêts. 

27.  [  Par  arrêt  rendu  en  la  Cour  ic^ 
Aides  le  vendredi  11  août  1769  ,  plaidans 
M**  Vie! ,  de  Varicourt  &  Dumortoux^  il 
a  été  jugé  que  le  compteur-garde  des  ports 
devoit  délivrer  gratuitement  un  relevé  de 
iès  regtâres  y  au^  propriétaires  des  terres 
proches  des  rivières  navigables  y  qui  en  ont 
befbin  pour  fe  faire  payer  par  les  adjudi- 
cataires qui  fe  font  fervîs  de  leur  terrein 
pour  y  fdire  les  amas  de  leurs  bois.  Le  mo- 
tif de  l'arrêt  fondé  fur  ce  que  le  compteur- 
garde  des  ports  ne  doit^  dans  la  grande 
régie  ,  procéder  au  mefurage  3c  au  compte 
des  bois ,  qu'en  gréfence  des  propriétaires 
des  terrcins ,  appelles  â  cet  effet  par  les 
marchands  de  bois  y  auquel  cas  ii  les  pro- 
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priétâirés  defdits  terreins ,  préfens  à  cette 
opération  ,  demandoient  par  la  fuite  au 
compteur  -  garde ,  des  relevés  de  (es  re« 
giftres  9  il  y  auroit  lieu  de  lui  payer  Tes 
peines  &  Salaires ,  attendu  que  l'opération 
faite  pour  le  marchand  de  bois  ,  par  le. 
compteur  -  garde ,  auroit  profité  au  pro- 
priétaire du  terrein  qui  doit  s'imputer  de 
ne  s'être  pas  trouvé  ,  lors  du  mefurage  des 
bois  y  quand  il  y  a  été  appelle  à  cet  eiFet« 
V.  auffi  les  art.  14  &  15  du  ch,  17  de  l'or- 
donnance de  1672  du  Bureau  de  la  ville.J 

28.  Il  eft  défendu  (  par  un  arrêt  du  Con- 
feil du  II  août  1720}  9  fous  peine  de  con- 
fiscation &  de  3000  liv.  d'amende ,  de  faire 
(brtir  du  royaume  des  bois  de  noyers  noa 
ouvragés  ;  &  par  un  autre  arrêt  du  Confeil 
du  18  août  1722  ,  il  eft  défendu  à  toutes 
perfonnes  de  vendre  aux  étrangers  des 
bois  de  conftruSion  ou  autres  efpéces  de  bois,. 
6*  dCen  faire  foriir  ou  tranjporter  hors  du^ 
royaume,  à  peine  de  confifcation&  de  loooo 
liv.  d'amende. 

29.  La  coupe  des  taillis  ne  peut  (e  faire: 
qu'entre  les  deux  fèves, c'eft-à-dire,  depuis 
le  mois  d'oAobre  jufqu'au  1 5  avril ,  fit 
elle  n'appartient  pas  â  celui  qui  étolt  ufu- 
fruitier  ou  doualrier,  au  moment  où  la  coui 
pe  a  pu  fe  faire  ;  elle  appartient  â  celui  qui 
a  droit  de  )ouir  des  fruits  de  l'année  com- 
mencée au  premier  janvier ,  qui  fuit  le  mois 
d'oâobre  ,  dans  lequel  la  coupe  peut  fe 
commencer. 

30.  Cette  queftîon  s'eft  élevée  entre  le 
cardinal  dTorcfc ,  abbé- d'Andiin  en  Ar-^ 
tois,  8c  les  moines  de  fon  abbaye»  Ceux-ci , 
comme  fermiers  de  l'ancien  abbé ,  avoienc 
droit  de  jouir  de  la  récolte  de  1747.  Us  di-c 
foient  que  les  bois  qui  pouyoient  fe  couper 
du  premier  oftobre  1747  au  15  avril  1748, 
appartenoient  â  la  récoite  de  1747  :  ils  le^ 
avpient  m,ême  fait  abattre  &  vendre  en  oc-*^ 
tobre ,  novembre  âc  décembre  1747- 

Le  fermier,  dont  la  jouiflTancecommen- 
ç oit  au  premier  janvier  1748  ,  appuyé  par 
l'intervention  cki  cardinal  d'Yorct ,  (oute- 
noit  au  contraire  que  ces  taillis  apparte- 
noient ai>x  fruits  de  la  récoke  de  1748  ;  ifs 
lui  ont ,  en  effet ,  été  adjugés  pat  arrêe 
rendu  en  la  grand' Chambre ,  au  rapport  de 
M.  de  Salabery  ,'lc  ivmars  175.J. 

3 1.  Semblable  q^eftion  a  été  ju^ée  dr 
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h  rrfême  manière ,  pâf  afrêc  rendu  le  tx 
mar»  1738 ,  fur  le«  conclufiona  de  M.  Gil- 
bert de^Voîfîns ,  avotat  général  ,  entre 
l'abbaye  de  Cheîlci  Se  celle  de  Beaumont- 
lès-Tour».  Uabbaye  de  Chelles  avoit  droit 
de  jouir  de  la  mcnfc  abbatiale  de  S*  Eloi 
de  Ncjyon  ^  jufqu'au  31  décembre  1735. 
Celle  de  Beaumont  entroit  en  jouiflance 
de  la  même  menfe  au  premier  janvier  173*» 
&  il  s'agîflToit  de  fçavoir  à  laquelle  des  deux 
abbayes  dévoient  appartenir  leé  taillis  , 
dont  la  coupé  pouvoit  fe  faire  depuis  oft. 
173 5 ,  jufqu'en  avril  17^6.  La  Cour  les  a 
adjugés  à  l'abbaye  de  Beaumont-lès  Tours. 

3 a.  Quand  les  coupes  des  bais  dépen- 
dans  d^uti  bénéfice ,  ne  fe  font  pas  tous  les 
ans ,  s'il  y  a  mutation  de  titulaire  dans  le 
bénéfice ,  le  prix  des  coupes  ne  doit  pas 
appartenir  en  totalité  au  bénéficier  qui 
étoit  titulaire  au  temps  qu'elles  ont  été 
£iites  ;  mais  on  le  partage  communément 
entre  l'ancien  titulaire  ou  Tes  héritiers ,  à 
proportion  des  années  que  chaque  titulaire* 
a  poiTédé  i  parce  que  les  coupes  ordinaires 
des  bois  font  regardées  comme  faifant  par- 
tie des  fruits  d'un  bénéfice.  Cela  a  été  pra- 
tiqué ainfi  entre  M.  le  duc  de  Fitz- James  , 
évêque  de  Soiflbns ,  en  fa  qualité  d'abbé 
de  iaint  Viâor  de  Paris,  &  les  héritiers  de 
fon  prédécefleur  dans  cette  abbaye ,  en 
conféquence  d'une  fentence  arbitrale  ren- 
due par  M*'  de  la  Vigne ,  Duhamel,  Guil- 
let  de  Blaru ,  Cochin  &  le  Merre ,  en  l'an- 
née i73tf. 

33*' Un  arrêt  du  Conseil  dti  9  août 
1723  a  fait  défenfes  aux  gens  de  main- 
morte, même  aux  commandeur^  &  protec" 
intrs  de  F  ordre  de  S,  Jean-de-Jérufalem  , 
Jt établir  a  l^ avenir  aucuns  fourneaux  ,  for-^ 
ges,  martinets  &  verreries,  augmentation 
de  feu  &  de  marteaux  ,  Jinqn  en  vertu  de 

lettres-patentes \  vérifiées  ,  k  peint  de 

Sooo  liv,  d'amende  ,  de  démolition  &  confif* 
cation^  &c, parce  que  ,  dit  le  préambule  de 
cet  arrêt,  le  bois  deJKné  au  chauffage  du 
public  ejl  conjbmmé  par  ces  nouveaux  éta-- 
Uiffemens. 

14.  Il  n'eft  dû  aucune  indemnité  aux  ad- 
judicataires de  boii  ,  fous  prétexu  de  place 
Vnide  &  de  chemins  quife  trouvent  dans  les 
ventes  ordinaires.  Ordonnance  des  Eaux  & 
Forêt» j  titre  15^  article  13. 
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3f.  Un  arrêt  du  14  août.  1^28%  a  fait 
défenfes  aux  marchyid»  i^;bQis  à  Paris , 
de  mêler  les  bois  de  diffif rentes  groflear  & 
qualité ,  8c  leur  a  ordonné  d'en  délivrer  de 
différentes  efpéces  par  voye  &  demi-voye 
féparément ,  quand  ils  en  ièront  requis. 

3(5.  [  Les  délits  qui  fe  commettent  dans 
les  bois ,  doivent  être  jugés  au.  fouverain , 
fuivant  l'article  J  du  titre  13  de  l'ordon- 
nance des  Eaux  &  Forêts ,  &  autres  arrêts 
&  réglemens  de  la  Cour  ;  Se  fuivant  l'art. 
5  du  tit.  2tf  de  la  même  ordonnance ,  il  eft 
Ubre  aux  particuliers  de  faire  punir  les  dé* 
linquans  en  leurs  bois,  étangs  &  rivlereSj 
même  pour  la  chaffe  &  la  pêche  ^  des  mê- 
mes peines  fc  réparations  ordonnées  pour 
les  Eaux  &  Forêts  j  chaflTes  ic  pêcheries 
royales. 

37.  Un  autre  arrêt  dii  premier  août 
'  1729  ,  a  jugé  qu'en  matière  de  bois  vendu, 
dont  une  partie  lors  du  décès  du  vendeur 
eft  abattue,  &  l'autre  partie  fur  pied ,  l'o- 
bligation étoit  pour  le  tout  mobiliaire. 
Voyez  Auzannet  fur  l'art.  92  de  la  coût,  de 

Paris  ]• 

[BOIS-MORT. 

Voyez  à  t article  précédent,  ] 

BOISSELAGE. 

Ccft  le  nom  qu'on  donne  à  la  dîme  qui 
s'exige  dans  la  paroiffe  d'Olonne  en  Poi- 
tou, il  vient  de  ce  que  cette  dtme  s'exige 
à  raifon  d'un  boîfleau  de  grains  par  chaque 
métairie.  Voyez  fur  cela  un  arrêt  du  pre- 
mier avril  id88 ,  qu'on  trouve  dans  le  cin- 
quième volume  du  journal  des  audiences. 

[BONNE    FOL 

1.  La  bonne  foi  eft.  le  fentîment  de  celui 
qui  croit  bien  faire,  lorfque  néanmoins  il 
fait  mai  ;  elle  excufe  dans  tous  les  cas  oîi  il 
parott  qu'elle  a  régné ,  excepté  dans  les 
contrats  de  droit  étroit  qu'on  doit  exécuter 
à  la  rigueur,  parce  que  l'ignorance  du  droit 
n'cxcufe  perfonne.  t   /•     1 

2.  Quoique  dans  toutes  les  chofcs  le 
principal  foit  d'être  dans  la  bonne  foi ,  il 
faut  néanmoins  que  les  aftions  foient  pré- 
cédées d'examen  ou  du  confeil  de  gens 
éclairés  ,  pour  éviter  l'inconvénient  do 
faire  de  bonne  foi ,  beaucoup  de  mal. 

î.  Il  ne  faut  point  admettre  de  milie\l 
^  entre 
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entre  la  bonne  J6i  &  la  mauvaise  fol.  Tnter 
lonam  &  mdlkmfidem  non  ejl  dare  médium. 
ChafTanëe,  pag.  172 ,  in  ytvho  qui  ejl , 
n^  5. 

4.  Le  pôflreiTear  de  bonne  foi  gagn^  les 
fruits  qui  proviennent  par  fa  culture  ou 
(t^  foins.  V.  la  loi /hiHus  ,ff.  de  ujiiris  ,  fie 
la  loi  homefidei  de  acqulrendo  rerum  do^ 
mihiq, 

5.  C'eft  une  maxime  dans  le  droit ,  que 
toutes  les  fois  que  la  loi  n'y  met  point 
d'empêchement ,  la  bonne  foi  vient  autant 
l  l'appui  du  pofreiTeur ,  que  le  pourroit 
faire  la  vérité  même.  Bona  fides  tantUm" 
demprœfiae  poïïidemi  quantiim  veritas ,  quo- 
lies  lex  impedimentum  non  ejl.  Leg.  1 36  de 
regulis  juris.  Voyez  auffi  polTeffeur.  ] 

[BONNET    VERT. 
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Le  bonnet  vert  eft  la  marque  de  ceux 
qui  ont  fait  ceffion.  L'ufage  du  bonnet 
vert  n'a  été  introduit  en  France  par  au- 
cunes ordonnances  y  mais  par  les  arrêts 
des  Cours  Tupérielires ,  notamment  par  celui 
du  Parlement  du  26  juin  1582  en  forme 
de  règlement  :  cet  arrêt   ordonne    que 
ceux  qui  feront  admis  au  bénéfice  de  cef- 
fion  9  après  avoir  juftifié  la  perte  de  leurs 
biens  uns  fraude ,  feront  tenus  de  porter 
le  bonnet  vert  ;  8c  que  s'ils  font  trouvés  ne 
l'ayant  pas,  ils  feront  déboutés  du  bénéfice 
de  la  ceffion ,  8c  permis  à  leurs  créanciers 
de  les  emprifonner  ^  en  leur/oumiflant  un 
bonnet  par  an  à  leurs  dépens.  Il  y  a  même 
un  arrêt  du  premier  décembre  1^28  ,  qui 
condamne  un  ceffionnaire  de  biens  à  porter 
le  bonnet  vert  continuellement ,  fans  dif- 
tindion  de  jours  de  fêtes  ;  fie  un  autre  du 
10  mai  1622 ,  par  leauel  il  fut  jugé  qu'un 
gentilhomme  qui  fai»)it  ceffion  de  biens , 
devoit  portée  le  bonnet  vert  :  mais  aujour- 
d'hui il  fuffit  que  le  ceffionnaire  porte  fur 
lui  le  bonnet  vert ,  fie  qu'il  le  montre  â  (on 
créancier,  pour  éviter  laprifon.  V.  Bru- 
neau ,  Ragueau  fie  M.  Louet ,  L.  C  fom*- 
«naire  $6,  V.  auffi  CeJ^on.  ] 

BORDEAUX.  Bourdelois. 

t.  Bordeaux  tfkl^  capitale  de  la  Guyenne^ 
connue  autrefois  fous  le  nom  d'Aquitaine^ 
fie  le  Bourdelois  eft  un  petit  p^iys  qui  enyi-^ 
ronne  la  ville  de  Bordeaux. 
Tome  /. 


2.  Bordeaux  fie  le  Bourdelois  font  régi# 
par  le  droit-écrit ,  modifié  par  une  coutu* 
me  qui  contient  quelques  difpofitions  difl(%o 
rentes  de  celles  des  loix  Romaines. 

3.  Ainfi  quand  la  coutume  de  Bordeaux 
eft  muette  fur  certains  points  de  dtoit ,  ce 
n'eft  pas  à  celle  de  Paris  qu'on  a  recours 
pour  les  faire  décider,  comme  dans  les  au* 
très  pays  coutumiers  »  mais  au  droit* 
écrit. 

4.  Il  y  a  un.aéte  de  notoriété  donné  par 
le  barreau  du  Parlement  de  Bordeaux ,  le 
2S  mai  17285  qui  attefte  que  dans  le  Bour^ 
deloLî  on  décide  toutes  les  conteftations  par 
les  régies  de  droit-écrit ,  excepté  dans  les 
cas  oà  les  articles  de  la  coutunie  fe  trouvent 
contraires. 

5.  Ce  que  je  dis  ici  de  la  coutume  de 
Bordeaux ,  doit  s'appliquer  aux  coutumes 
locales  des  autres  provinces  régies  par  le 
droit-écrit ,  fie  qui  ne  font  que  des  excep- 

'  tions  au  droit  Romain  ;  tels  que  font  les 
ftatuts  de  Provence  ,  la  coutume  de.  Tou- 
loufe ,  celles  du  Duché  fie  du  Comté  de 
Bourgogne.  V.  le  préambule  de  ces  deux 
dernières  coutumes. 

BORDELAGE. 
Voyez  Re'yerfion  bordelime  fie  TaHU 

m  réelle. 

1.  Le  bordelage  eft  un  droit  feigneurial 
très-refîemblant  au  cens,  fie  en  conféquen-* 
ce  duquel  (  droit  )  le  feigneur  perçoit  une 

f>artie  des  revenus  des  héritages ,  nxée  par 
e  hdîlibordeUi^e.  [  Ce  mot  vient  de  borde  , 
vieux  mot  qui  ugnifioit  petite  ferme.  ] 

2.  Ce  droit  eft  très-connu  en  Nivernois^ 
fie  la  coutume  de  cette  province  contient , 
â  ce  fujet,  un  chapitre  particulier.  Celle  de 
Bourbonnois  le  nomme  tantôt  bordelage  , 
fie  tantôt  taille  réelle.  H  y  a  peu  d'autres 
coutumes  qui  en  parlent. 

3.  Le  bordelage  a  suffi  quelque  rapport 
à  la  main -morte  ;  parce  que  dans  certains 
cas  le  feigneur  fuccéde  à  rhéritage  tenu  en 
bordelage  ,  â  l'exclufion  «lême  du  parent 
en  degré  de  fuccéder. 

4.  Par  exemple ,  les  parens  collatéraux  nf 
peuvent  recueillir  les  biens  tenus  en  bor^ 
delage ,  que  lorfqu'ils  ont  vécu  en  commu- 
nauté oii  en  fociété  de  biens  avec  leur  vHr 
rent  bordeiier  au  temps  de  fon  décès  :  ianp 
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cetee  commtitiauté ,  ou  légale  ou  convention- 
nelle ,  ^héritage  retourne  au  feîgneur  :  la 
coutume  ne  s'écarte  de  cette  rigueur  qu'en 
faveur  des  héritiers  en  ligne  direfle  au  pre- 
mier degré. 

<.  Il  »ut  entendre  ceci  de  la  ligne  directe 
deieendante;  car  la  Cour  a  jugé  par  arrêt 
rendu  le  29  août  1737 ,  au  rapport  de  M. 
de  Maupeou ,  qu'une  mère  ne  pouvoit  pas 
fuccéder  aux  .  héritages  bordeliers  de  fa 
fille,  avec  laquelle  elle  n'étoit  pas  en  com- 
munauté. 

6.  Il  eft  intervenu  un  arrêt  en  la  troiHé- 
me  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de 
M.  de  Loflfendiere ,  le  17  mars  1740  (  que 
M' Guyot  date  du  7  mai)  entre  les  héritiers 
8c  légataires  d^  la  Dame  de  Saint- Andeu  8c 
la  dame  comtefTe  de  Builèt ,  par  lequel  la 
Cour  a  jugé  que  le  détenteur  du  bordtlage 
n'e.n  peut  di(po(er  au  profit  du  parent  non 
commun ,  foit  par  teftament  ou  par  dona- 
tion,  au  préjudice  du  feigneur,  quoique  ce 
jparent  foit  dans  le  degré  &  capable  de  fuc- 
céder  aux  autres  biens. 

7.  Un  autre  arrêt  rendu  en  la  féconde 
Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M. 
Briflfon  y  le  premier  avril  1 75 1 ,  entre  le  fieur 
de  Savigny  te  le  marquis  de  Pracontal ,  a 
luge  qu  il  n'étoit  point  permis  d^  donner 
rbéritage  par  teftament  â  l'héritier  qui  n'eft 
pas  commun  avec  le  teftateur. 

Il  eft  bien  vrai  qu'il  y  avoit  une  donation 
entre-vifs ,  d'une  portion  du  bien  dont  il 
a'agifToit  ;  mais  le  fieur  de  Pracontal ,  dé- 
fendu par  M*  Duveme,  prouvoit  que  la  do* 
nation  étoit  mille  : 

1°.  Parce  qu'elle  divifoit  l'héritage  j 
contre  la  prohibition  de  l'article  1 1  du  titre 
des  bordeUges  de  la  coutume. 

%^.  Par  défaut  de  toute  tradition  réelle 
DU  feinte. 

Outre  cela ,  le  fieur  de  Pracontal  pré- 
tendoit  que  la  donation  avoit  été  révo- 
quée du  confentement  mutuel  du  ddnateur 
8c  du  donataire  ^  d'où  il  concluoit  que  le 
<*  fieur  de  Savigny  n'avoit  point  d'autre 
titre  que  le  teftament  defon  oncle.  Cepen* 
dant  le  fieur  de  Pracontal  ne  laiflToit  pas 
de  foutenir  qu'il  faudroit  juger  dans  le  cas 
d'une  donation  entre-vifs ,  de  même  que 
p  ir  rapport  au  teftament  ;  mais  il  eft  cer- 
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tain  que  la  donation  fut  regardée  Comme 
nulle,  8c  que  la  queftion  ne  fut  jugée  que 
par  rapport  aux  teftamèns  (a). 

8.  Cependant  la  coutume  de  NÎRremoi^, 
par  l'article  premier  du  chapitre  des  tefta- 
mèns y  permet  de  difpofer  de  tous  les 
biens-meubles ,  conquêts  &  cinquième  par- 
tie des  propres,  &  ne  contient  aucune  ex- 
ception des  héritages  bordeliers  ;  escep- 
tion  dont  on  auroit  fans  doute  fait  men- 
tion ,  fi  c'eût  été  l'intention  des  réforma- 
teurs. 

9.  L'article  4  du  chapitre  des  donations 
permet  également  de  difpofer  de  tous  Tes 
biens  fans  diftinâion  ni  réferve  ;  &  le  ti- 
tre des  fiefs  autorife  toute  efpéce  de  difpo- 
fition  des  biens  féigneuriaux ,  fans  excep- 
ter Içs  héritages  bordeliers.  Ainfi  ,  puifque 
cette  même  coutume  autorife  le  décenteur 
des  héritages  bordeliers  à  les  vendre ,  il  me 
parolt  naturel  de  penfer  que  fon  intention 
a  de  même  été  qu'on  pût  en  difpo(er  â  titre 
pratuit.  Si  les  rédaâeurs  n'ont  fur  cela  in- 
féré aucune  difpofition  ,  c'eft  qu'il  eft  dei 
chofes  tellement  claires  8c  fi  naturelles} 
qu'on  né  penfe  point  à  les  expliquer. 

10.  Il  eft  donc  plus  naturel  de  penfer  qae 
les  biens  tenus  en  borJilage  peuvent  être 
donnés  ou  légués  à  parens  non  communs. 
C'eft  auffi  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  un 
arrêt  rendu  en  faveur  des  nommés  Pétaut , 
contre  l'évêque,  le  chapitre  de  Nevers  & 
l'abbé  de  Fontmorlgny,  le  7  août  1690, 
après  des  enquêtes  Uites,  &  des  aâes  de 
notoriété  rapportés  en  vertu  d'un  autre 
arrêt  du  7  feptembre  1689,  qui  les  avoit 
ordonné. 

11.  La  Cour  vient  encore  de  confirmer; 
par  arrêt  rendu  le  famedi  19  mai  i759j 

Çen  la  grand'Chambre  y  au  rapport  de  M. 
'iton,  J  un  legs  fait  par  le  fieur  Gayot, 
agent  des  afiàires  de  la  maréchale  de  VU- 
lars ,  à  Françoifè  Gayot,  fa.  nièce ,  non 
commune  avec  lui^  de  tous  les  buns  qui  lui 
appartenoUnt  étant  en  bordelage  &  main- 
morte ,  fitués  dans  la  coutume  de  Nevers  : 
ainfi  il  parott  que  les  arrêts  de  1740  & 
1 751  ne  doivent  pas  êtrefuivis. 

II.  Le  bordelage  en  Nivernois  ,  &  la 
taille  réelle  en  Bourbonnois,  peuvent  être 
placés  non-feulement  fur  les  fermes  &  biens 


(aH  U  y  a  eu  erreur  dans  la  p rccéOenies  édiOom,  cclaiivemcni  â  k  fbcc  de  â  i'éaoAcé  4c  l'acrlt  eu  Se  4c  S^^l^l 
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des  champs ,  mais  fur  toutes  autres  e/pëces 
d'héritages  :  les  maifbns  des  villes ,  aufll* 
bien  que  celles  des  campagnes ,  peuvent  y 
être  aOTujetties.  Coutume  de  Nivernois, 
chap.  6,  article  4^^  8c  de  Bourbonnois , 
chap.  30  y  art.  489. 

13.  Cette  régie  g^érale  eft  Tujette  â 
deux  exceptions  ; 

i^.  On  ne  peut  pas  créer  de  nouveaux 
hordelages  fur  les  maifons  ^(ituées  dans  les 
villes  de  Nivernois;  on  ne*peut  que  laiffer 
fubfifter  les  anciens.  Cependant  H  les  mai- 
fons  &  édifices  chargés  de  ce  droit,  reve- 
noient  aux  feigneurs  bordeliers ,  ils  pour- 
roient ,  s'ils  le  jugeoient  à  propos ,  les  bail* 
1er  de  nouveau  A  ladite  charge^  &  Us  remets 
tre  en  Vtîat  qiiils  étoient.  Coutume  de  Ni- 
vernois, ibid.  art.  30. 

a**.  Le  bordelage  n'a  pas  lieu  pour  les 
maifons  &  édifices  de  la  ville  de  Nevers  ; 
le  bordelage  de  ces  tnaifbns  a  été  commué 
en  un  ceas,  par  difïërens  arrêts  du  Confèil- 
privé  obtenus  par  un  duc  de  Nevers,  les 
itf  août  1577,  '4  n^ai  1578,  &  2  juillet 

>579-  ^ 

14.  Le  bordelage  en  Nivernois  ,  &  la 

taille  réelle  en  Bourbonnois,  ne  peuvent 
être  créés  que  par  bail  d'héritage;  &  ce 
bail  ne  (e  préfume  pas ,  dit  Coquille  ;  il  ne 
peut  pas  même  être  fuppléé  par  une  feule 
reconnoiflance ,  fi  ce  n*eft  en  faveur  du 
liaut-jufticier. 

15.  Le  bordelage  emporte  feigneurie  di- 
reâe,  &  Théritage  bordelier  peut  même 
tomber  en  commife  dans  la  coutume  de 
Nivernois  &  dans  la  châtellenie  de  Germi* 
gni  en  Bourbonnois ,  en  deux  cas  : 

x^.  Par  le  défaut  de  payement  de  la  re- 
devance bordeliere  pendant  trois  ans  conti^ 
ruuls  &  confecutifs. 

2^.  Par  le  démembrement  de  la  choie 
bordeliere. 

%6.  Le  feigneur  peut  uftr  de  retenue, 
c'cft-à-dire,  de  retrait,  fi  Théritage  borde- 
lier eft  vendu. 

1 7.  Coquille  a  parfaitement  traité  la  ma- 
tière du  hordtlage,  dans  fon  commentaire 
fur  la  coutume  de  Nivernois.  Brunetendit 
auin  quelque  chofe  dans  le  traité  du  droit 
de  champart ,  imprimé  à  la  fuite  du  recueil 
de  Drapier  fur  les  dîmes. 

^3»  £  La  faifie- réelle  fuivle  de  baux  yir. 
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dlcialres,  empêche-t-elle  la  réverfioa  bor- 
deliere. Voyez  BJverJion  bordeliere.  ] 

BORNES  ET  BORNAGE. 

Voyez  Arbres,  Arpenteurs  ,  Haie,  Haute"» 
Jujlice,  Murs  8c  Terri^. 

X.  On  nomme  bornes,  certaines  pierres 
ou  autres  marques  qui  indiquent  les  limitei 
&  les  féparatîons  des  territoires  ou  des  hé« 
ritages. 

2.  La  contiguïté  des  héritages  qui  appar* 
tiennent  â  difi^rentes  perfonnes,  peut  occa-» 
fionner  Taélion  de  bornage^  Cette  aâion 
appartient  non-feulement  au  propriétaire  »' 
mais  â  Temphitéote,  à^rufufruitier,  &  k 
tous  ceux  qui  ont  un  droit  réel  fur  la  cho^; 
'  3.  Le  voifin  peut  toujours  être  contraiiic 
de  foufirir  qu'il  {bit  mis  des  bornes  entre 
les  deux  héritages ,  8c  de  fupporter  (à  parc 
des  frais  du  bornage;  on  peut  même  quel- 
quefois exiger  de  lui  davantage;  par  exem- 
ple, dans  les*viHes  8c  fauxbourgs,  le  pro- 
priétaire d'un  héritage  peut  contraindre  fes 
voifins  de  contribuer  à  la  con():ru£tion  des 
murs  de  clôture ,  8c  de  les  réparer  dans  le 
cas  de  néceflité.  V.  l'art.  200  de  la  coutume 
de  Paris,  &  l'art.  236  de  celle  d'Orléans. 

4..Perfonne  n'a  droit  de  borner  foi-n^me 
fes  héritages ,  fans  la  participation  &  hors 
la  préfence  des  parties  intérefiëes.  Si  l'une 
d'elles  veut  fe  borner,  8c  que  les  autres  n'y 
confentent  pas ,  il  faut  les  appeller  en  juf- 
tice;  8c  en  cas  de  conteflation ,  le  juge  doic 
nommer  de$  experts-arpenteurs ,  qui  doî? 
vent  confulter  les  anciens  veftiges,  s'il  en 
refte,  finon  la  décifion  dépend  des  titresife 
de  la  pofTelfion. 

5.  Les  fieur  8c  dame  de  la  Sauvagere; 
feîgnéurs  du  fief  des  Piaffes,  fitué  près  Cbi- 
non ,  confiftant  feulement  en  cenfives ,  8c 
fur  lequel  ils  n'avoîent  que  la  baffe-juftice 
foncière,  ayant  fait  planter  trois  poteaux^ 
avec  récuffpn  de  leurs  armes  à  Textrémité 
de  ce  fief,  pour,  difoient-ils ,  en  marquer 
les  limites ,  le  marquis  de  Razilly ,  feigneur 
moyen-jufticier  des  terres  dans  lefquellea 
ce  fief  étoit  mêlé,  demanda  qu'ils  fuflenc 
tenus  de  fupprimer  ces  poteaux  5 

i^.  Parce  qu'ils  annonçoient  une  juftice 
eontentieufe,  que  n'avoient  pas  les  ueur  8c 
dame  de  la  Sauvagere. 

z^'f  Parce  qu'ils  feujWoient  annoncer  y\^ 
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tout  le  terrein  fitué  entre  les  poteaux  &  la 
maifon  des  fîeur  &  dame  de  la  Sauvagere 
(  aux  quatre  coins  de  laquelle  il  y  avoit  des 
poteaux  femblables  ,  mais  dont  on  n'a  pas 
demandé  la  fuppreflîon  )  relevoit  du  fief  des 
FlafTes,  tandis  qu'il  étoit  confiant  entre 
les  parties ,  qu'il  y  en  avoit  dans  cette  en- 
clave qui  relevoit  du  marquis  deRazilly ,  & 
que  les  mouvances  étoient  mêlées. 

3^«  Qu'on  ne  pouvoit  pas  affimiler  des 
poteaux  armoires  à  des  bonus;  que  d'ail- 
leurs les  bornes  ne  doivent  pas  fe  planter 
par  voie  de  fait,  mais  par  autorité  de  juJH-- 
ce,  fuîyant  Loi/el,4iv.  i»  tit.  2>  nomb.  285 
ou  jpar  convention. 

Yar  arrêt  reifdu  en  la  grand'Chambre  / 
le  17  août  17^2^  la  Cour  a  ordonné  que 
les  ueur  &  dame  de  la  Sauvagere  feroient 
6ter  les  trois  poteaux  dans  quinzaine»  finon 
que  le  marquis  de  Razilly  pourroit  les  faire 
enlever  à  leurs  frais.  * 

(5.  Quand  les  arpenteurs  font  planter  des 
bornes  j  ils  font  dans  l'ufage  de  les  faire 
pofer  fur  des  tuiles  &  (îtr  des  charbons  bri- 
lés,  dont  les  morceaux  font  réunis.  Ces 
marques  fe  notnment  témoins  ;  ic  Tufage 
veut  qu'on  en  faflTe  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  bornage  qui  fe  dreflfe. 

7.  C'eft  un  délit  trcs-repréhenfible  que 
de  déplacer  dés  bornes,  ou  de  rendre  mé- 
connoifTables  les  fignes  que  le  temps  a  con* 
facrés  pour  la  diftinâion  des  territoires  ic 
des  propriétés.  La  peine  qu'on  inflige  à 
ceux  qui  ont  arraché  ou  déplacé  des  bornes, 
dépend  des  circonftances  :  elle  doit  être 
plus  ou  moins  rigoureufe ,  félon  les  defTeins 
plus  ou  moins  marqués  d'ufurper  le  bien 
d'autrui.  [  Legrand,  fur  l'article  i^s  de  la 
coutume  de  Troyes ,  fixe  l'amende  à  60 
fols  contre  le  votfin  qui  a  outre -paflfé  la 
borne  ^  même  non  plantée  d'autorité  de  juf- 
tice.  î  La  loi  divine  prononce  des  malé- 
diâions  ccmtre  ceux  qui  changent  ks  ior- 
nés  des  héritages.  V..le  Deutéronome,  cha- 
pitres 19  &  27,  verfets  14  &  17,  &  l'ar- 
ticle d)  5  de  la  coutume  de  Bretagne. 

8.  Dans  les  pays  où  les  limkes  des  héri- 
tages ne  font  pas  marquées  par  des  haies , 
des  bornes,  &c.  comme  en  Picardie ,  en 
Cambrefis ,  en  Champagne  3c  autres  pro* 

;  vinces,  l'anticipation  qu'un  voifin  feît  fiir 
l'héritage  contigu>  n'eft  pas  fusette  à  pref- 
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crîption ,  parce  qu'elle  n'opère  ordinaire- 
ment qu'une  pofTeflion  clandeftine.  [  Hen- 
rys,  tom.  i" ,  liv.  4,  queft.  82. 1 

9.  Ainfi  dans  ces  cantons,  le  propriétaire 
d'un  héritage  peut  demander  que  les  voi- 
fins,  avec  lesquels  il  n'eft  point  borné,  lut 
fourniflfènt  fon  terrein,  fi  le  leur  eft  plus 
étendu  que  ne  le  portent  leurs  titres.  Cela 
eft  d'un  ufage  journalier  en  Picardie  ;  &  le 
grand-Confeil  a  rendu  un  arrêt  qui  y  eft 
conforme,  au  mois  de  janvier  17$9. 

10.  Fromental  dit  au  contraire  au  mot 
Limites,  que  la  prefcription  peut  s'acquérir 
en  ce  cas  ;  &  il  cite  un  arrêt  du  Parlement 
deTouloufe,  du  4  juin  1734.  Peut-être 
que  la  difpofition  du  local ,  &  la  manière 
de  cultiver  les  terres  en  Languedoc,  (ont 
la  caufe  de  cette  diverfité  de  jurisprudence. 

BOUCHERS,  Boucheries. 

V.  Banlieue  ,  Caijfe  de  Poijfj  ,  Contrainte  par 
corps,  Etaux,  Pâturage,  Privilège,  &c. 

t.  [  L'établiffement  des  bouchers  dans  la 
ville  de  Paris  offre  des  anecdotes  fingulie- 
ît9  8c  qui  remontent  i  des  fiécles  fort  recu- 
lés. Des  aâes  concernant  les  boucheries, 
datés  dès  le  commencement  de  la  trpifiéme 
race,  renvoient  encore  à  des  titres  beau* 
coup  plus  anciens.  Le  foin  d'acheter  8c 
d'entretenir  un,  nombre  fuffifant  de  bef* 
tiaux  pour  l'approvifionnement  de  la  ville  y 
avoit  été  confié  à  quelques  familles ,  dont 
plufieurs  exiftent  encore.  Ces  familles,  pro- 
priétaires des  boucheries  ^  8c  ayant  feules  le 
privilège  exclufif  de  ce  commerce ,  n'ad- 
mettoient  aucunes  familles  étrangères  daDS 
leur  fociété;  leur  droit  héréditaire  pour  les 
mâles  uniquement  après  l'extinâtoo  de  la 
poftérité  mafculine  d'une  de  ces  familles  ^ 
étoit  réuni  par  forme  d'accroil&ment  à  la 
compagnie  des  autres  bouchers.  Cette  com- 
munauté avoit  fa  jurifdiftion  particiriiere 
compofée  d'officiers  tirés  de  fon  corps;  ils 
régloient  les  conteftations  de  leurs  confrè- 
res ,  &  les  appels  de  leurs  jugemens  étoient 
relevés  devant  le  Prévôt  de  Paris.  Cette 
jurifdiâion  étoit  afférente  de  celles  de« 
autres  corps  de  métier,  la  plupart  inféodées 
aux  grands  officiers  de  la  couronne  qui 
avoient  le  droit  de  nommer  les  j.uges.Tou^ 
tes  ces  petites  juftices,à  la  réferve  de  celle 
du  grand  paxmetier  ^  ont  été  réunies  en  dif^ 
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féfCfls  temps  au  tribunal  du  Prévôt  de  Pa- 
ria. La  plua  ancienne  houcKerie  de  Paris 
étoit  celle  du  Parvis  de  Notre-Dame  :  ayant 
étéjcécjée  d-l'^vèque  par  Philippes  AuguftCj^ 
il  y  établit  de  nouveaux  bouôh(!t^ljov{<^e 
les  anciens  obtinrent  dans  la  fuite  la  per- 
miffion  de  faire,  exercer  .leur  profeTGon  par 
d'autres-  que  par  eux-mêmes ,  il  fe  forma 
deux  corps  de  propriétaires  &>de  locataires, 
divifion  qui  dura  jufqu'au  dernier  fîécle  que 
les  uns  &  les  autres  fe  réunirent  par  un 
concordat,  pourne  plus  former  qu^un  corps 
foumis  aux  mêmes  ftatuts  (a).  ] 

\,  L'arrêt  de  règlement  rendu  au  Parle- 
ment le  13  juillet  1^99,  fur  les  requêtes 
des  marchands  forains  de  beftiaux  pour  la 
provifion  de  Paris,  &  des  marchands  bou- 
chers de  cette  ville,  eft  conçu  en  ces  ter- 
mes :  a  Après  avoir  pris  Tavls  du  lieute- 
»  nant  de  Police  : 

ce  La  Cour  ordonne  que  les  marchands 
»  forains  feront  garans  envers  les  mar- 
»  chands  bouchers  dans  les  neuf  jours  de- 
»  puis  la  vente  pour  les  bœufs,  de  quelque 
3»  pays  qu'ils  viennent,  &  pour  toutes  for- 

»  tes  de  maladies àia  charge  que  les 

a»  bouchers  les  feront  conduire  de  Sceaux  à 
3»  Paris  en  troupes  médiocres ,  par  un  nom- 
»  bre  (uffifant  de  personnes ,  les  nourriront 
»  convenablement,  &  que  les  bouveries  où 
»ils  les  hébergeront,  feront  nettes,  bien 
»  couvertes  &  en  bon  état  ;  enforte  que  la 
a»  mort  defHits  bœufs  ne  puiiTe  être  caufée 
»  par  la  faute  defdits  marchands  bouchers  , 
»  ou  de  ceux  qu'ils  prépoferont  à  leur  con- 

>  duite;  &  que  les  vîmes  &  rapports,  en 
»  cas  dç  mort  dans  les  neuf  jours,  feront 
»  faits  en  la  manière  accoutumée ,  de  i'or- 
»  donnance  du  Lieutenant  général  de  Po- 

>  lice. 

»  Que  les  féparations  de  biens  d'entre 
3»  les  marchands  bmichers  &  leurs  femmes 
»ne  pourront  préjudicier  aux  marchands 
»  forains,  fi  elles  ne  font  publiques  avant 
»la  vente;  8c  pour  cet  effet,  qu'elles  fe- 
a»  ront  infcrites  en  un  tableau  attaché  à  un 

>  poteau ,  qui  fera  dreflfé  dans  le  marché  de 
»  Sceaux  >^. 

5.  En  cônféquence  de  ces  dernières  difpo- 
fitions  de  l'arrêt  du  13  jfuillet  1699,  &  de 
celles  d'un  édit  de  l'an  ^707,  la  Cour,  par 
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arrêt  rendu  le  famedi  4  août  17^9 ,  fur  les 
conclufions  de  M.  Seguier,  n'a  eu  aucun 
égard  à  la  féparation  de  la  femme  du  nom- 
mé Drieux,  boucher,  qui  avoit  été  fuivie 
d'exécution ,  de  vente  8c  de  publication  aux 
Confuls.  Tous  les  meubles ,  marchandifès 
Sc^effets  que  la  veuve  Seguin  s'étoit  fait  ad- 
juger du  vivant  de  fon  mari,  8c  qu'elle  ré- 
claimoit  après  fon  décès ,  ont  été  fugés  ap- 
partenir à  la  fucceflion  de  fon  mari ,  par  la 
raifbn  qu'elle  n'avoit  point  lignifié  fa  fépa- 
ration aux  fermiers  du  fol  pour  livre ,  8c 
qu'elle  ne  l'avoit  point  non  plus  fait  inf^ 
crire  fiir  le  tableau  o\x  s'enregiftrent  les 
féparations  des  bouchers  aux  marchés  de 
Sceaux  8c  de  Poiffy.  Cet  arrêt  a  été  rendu 
en  faveur  des  fermiers  du  fol  pour  livre  de 
la  bourfe  de  Poiffy. 

4.  La  Cour  a  enjoint  ^m  boucliers  de 
Paris,  par  arrêt  du  19  août  t 75 8,  de  fon- 
dre le  Âiif  de  bœuf  féparément  de  celui  de 
mouton ,  8c  de  former,  de  chaque  efpéce  de 
fuif ,  des  pains  qui  ne  pourront  excéder 
trois  mefures  du  poids  de  cinq  livres  8c  de- 
mie chacune.  Voyez  l'arrêt  en  entier.  U  eft 
imprimé. 

5.  L'arrêt  du  i}  juillet  1^99,  dont  j'ai 
déjà  parlé ,  défend  à  tous  huiffiers  &  fer-* 
gens  ie  faire  aucuru  exécution  contre  les 
bouchers,  pour  raifon  des  ventes  8c  achats 
qui  Je  font  dans  les  marchés  de  Sceaux  8c 
Poifly,  ni  dans  lefdits  marchés,  ni  fur  le 
chemin  ,  en  y  allant  de  Paris  &  en  revenant, 
à  peine,  &c. 

Les  dîfpofîtions  de  ce. règlement  s'ob- 
fervent  avec  exaftitude ,  8c  l'on  déclare  mê- 
me nuls  les  emprifonnemens  des  bouchers , 
faits  dans  Paris  les  jours  qu'ils  font  préfu- 
més aller  ou  revenir  des  marchés,  par  exem- 
ple, les  lundis,  les  mercredis  après  midi 
feulement,  8c  jeudi  toute  la  journée.  Voyez 
l'article  6  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1743^  portant  établidement  de  la  bourfe 
aux  marchés  de  Sceaux  8c  Poifly. 

6.  Les  bouchers  ont  une  aâion  privilé- 
giée fur  le  prix  de  la  vente  des  meubles  de 
leurs  débiteurs,  pour  les  fournitures  pen- 
dant la  dernière  année.  Cela  eft  attefté  par 
un  a£le  de  notoriété  du  Chàtelet  de  Paris^ 
du  15  juillet  17 13.  V.  mon  recueil  de  ces 
aâes.  V.  auffi  ce  que  je  dis  à  l'art.  Privilège, 


\»)  [  V%ez  le  15*  tome  de  i'hiUoke  ie  f  »nce>  pac  Viilacec,  page  \  s^  ] 
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7.  Les  fyndics  des  créanciers  des  jéruîces 
ont  néanmoins  contefté  le  privilège  des 
bofichers  ,  qui  demandoient  le  payement 
dts  fournitures  faites  au  collège  des  jéfui- 
tes  de  Paris,  &  au  noviciat ,  pendant  la 
dernière  année,  fous  prétexte  qu'aucune 
loi  ne  Taccordoic.  ;IIs  difoient  que  la  quef- 
tlon  h'avoit  jamais  été  traitée  à  fond. 

•  M.  l'avocat  générai  Seguier,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  affaire ,  dit  qu'on  trou- 
voit  une  ordonnance  de  Philippe- Augufte^ 
citée  par  Loyfel,  qui  accordoit  un  privilège 
aux  créances  caufées  pour  fournitures  d'au- 
mens;  que  la  jurifprudence  étoit  certaine, 
relativement  a  celui  des  bouchers;  qu'ils 
lui  avoient  mis  fbus  les  yeux  dix-fept  ar- 
rêts ,  qui  tous  avoient  jugé  en  leur  faveur. 
Conformément  à  fês  conclufîons ,  &  par 
arrêt  rendu  le  mercredi  2}  mars  176'^,  la 
Cour  a  ordonné  que  par  provifîon  les  bou^ 
chers  feroient  payés  de  leurs  fournitures ,  â 
compter  de  Pâques  1761 ,  jufqu'au  carna- 
val 17621  en  donnant  néanmoins  caution 
de  rapporter,  s'il  étoit  ainH  ordonné  par 
l'événement  de  l'ordre  des  crésinçiers  pri<* 
vilégiés. 

8.  [  Il  y  a  des  feigneurs  qui  ont  le  droit 
de  boucheries  hMXiïtvt^  y  emportant  inter- 
diâion  de  tous  autres  étaux  particuliers. 
Ce  droit  étant  une  fervitude ,  ne  peut  avoir 
lieu  fans  un  titre  formel  au  profit  du  fei* 
gneur  haut- jufticier  qui  a  (k  police;  rare- 
ment le  feigneur, (impie  féodal,  jouit  de  ce 
droit  exorbitant,  qui  le  plus  ordinairement 
eft  un  droit  de  grandes  (eigneuries.  Cepen* 
dant  il  y  a  des  coutumes  qui  le  donnent  au 
moyen-jufticier,  telle  que  celle  de  Lodu- 
nois,  chap.  2,  art.  2,  &  celle  de  Tours,  ar- 
ticle 40,  (  Le  moyen-ju/licier  ^ft  fondé  ((e 
droit  de  boucherie;)  mais  fuivantGuyot, 
des  fiefs,  tome  premier, page  447 >  qui  cite 
Frouft ,  cela  ne  rend  pas  la  boucherie  ban^ 
niere,  éc  veut  dire  feulement  que  le  moyen- 
jufticier  a  4e  droit  de  police  fur  les  viandes 
débitées  dans  les  boucheries  qu'il  a  drçit  de 
créer.  ] 

BOULANGERS. 

V.  Bled  8c  Panneterie, 

t.  Les  boulangers  ont  une  aâion  privi- 
légiée fur  les  meubles  des  défunts,  pour  la 
garniture  du  f^n  pendant  Içs  fuc  derniers 
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mois  qui  ont  préeédé  le  décè.9,de  ceux  aax« 
quels  la  fourfiiture  a  éU  £ûtè  1  fie  qui  n'eft 
pas  conteftée. 

2.  A  l'égard  des  fournitures  faites  anté« 
rieuremeat  à  ces  (ix  mois^  l'article  126  dé 
la  coutume  de  Paris  ne  donne  point  d'ac- 
tion au  boulanger  pour  les  demander ,  quand 
il  n'a  point  de  titre;  mais  la  coutume  n'eft 
point  fûivie-  fur  e^la  ;  on  juge  au  contraire 
que  l'héritier  ne  peut  s'afiranchir  de  cette 
aâion ,  qu'en  affirmant,  ou  que  ces  ancien* 
nés  fournitures  ont  été  pavées,  ou  qu'il  n'a 
pas  connoiifance  qu'elles  font  dues. 

3.  La  communauté  des  boulangers  de 
Paris  a  même  fait  imprimer  trois  arrêts 
des  II  août  1738,  12  mal  8c  7  ièptembre 
1740,  par  lesquels  la  Cour  a  jugé»  en  fa- 
veur de  François  Deiine ,  maître  boulanger 
à  Paris ,  qu'il  auroit  le  même  privilège  pour 
la  fourniture ,  [  tant  des  fix  premiers  que 
des  Gx  derniers  mois  qui  avoient  précédé  le 
décès  du  fieur  Bertrand,  c'eft-â-dire,  pour 
l'année  entière ,  8c  ce  attendu  ]  que  l'héri- 
tier convenoijt  que  toutes  ces  fournitures 
étoient  dues. 

4r  Ainfi  il  eft-  plus  exaâ  de  dire  qu'aux 
termes  de  ces  arrêts,  les  boulangers  ont  un 
privilège ,  pour  leur  dernière  année  de  fou^ 
niture  de  pain,/£ùr  le  prix  des  meubles  de 
leurs  débiteurs. 

j.  Sur  l'effet  de  ce  privilège ,  relative- 
ment à  d'autres  créances  privilégiées ,  voy. 
les  4i£bes  de  notoriété  du  Cbâtelet^  8c  mes 
notes  fur  ces  aâes. 

6.  Une  déclaration  du  8  feptembre  1737; 
fait  défenfes  aux  boulangera  de  Paris  d'a- 
cheter aucuns  bleds  ni  farines  dans  l'éten- 
due de  dix  lieues  aux  environs  de  Paris,  fi 
ce  n'eft  aux  ports,  places  8c  marchés  d'icelle 
ville ,  3c  aux  marchés  de  Limours ,  Brîe<« 
Comte*Robert  8c  Menecy, 

7.  Depuis  cette  déclaration ,  il  a  été  per- 
mis aux  boulangers  de  Paris  d'acheter  d^ 
farines  au  marché  du  ppids^le-Roi  de  Ver- 
failles.    • 

8.  Dans  les  temps  de  difette,  il  eft  d'u- 
(âge  d'interdire  aux  boulangers  de  Paris  U 
faculté  de  faire  des  pains  mollets  8c  blancs, 
8ç  de  réduire  pendant  ce  temp^  le  pain  à 
deux  efpéces ,  qui  font  le  pain  bis  blanc  8c 
le  bis.  11  y  a  fur  j^ela  des  arrêts  des  %  1  iiout 
1^25  8c  42  feptembre  1740, 
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^.  Les  iôulangêfs  doivent  marquer  leur 

Îiain  d'une  marque  qui  en  fafTe  connoitre 
e  poids ,  i  peine  de  j%  liv.  parifis  d'amende 
pour  la  première  fois,  &  de  prifon  pour  la 
récidive,  Tuivant  un  arrêt  en  forme  de  rè- 
glement, du  18  août  166%. 

10*  Les  boulangers  font- ils  Aijets  à  la 
bannalieé?  Voyez  Bannalite,  n^  18  &  19, 

11.  Sans  être  maître  boulanger  à  Paris , 
M  peut  y  amener  &  vendre  du  pain  les 
jours  de  marché.  Divers  régiemens  l'ont 
permis,  pour  procurer  l'abondance  à  cette 
grande  ville. 

12.  Voici  quelques  dirpofitions  d'un  ar« 
fèt  rendu  â  ce  fiijet,  au  rapport  de  M.  Ti- 
ton,  en  la  grand'Chambre,  entre  les  bou-- 
langers  fçrains  &  la  communauté  des  bou'^ 
langers  de  Paris,  le  10  juillet  1760. 

La  Cour  maintient  &  garde  les  boulan«- 
%tn  forains,  i®.  dans  la  pojfejjiùn  de  por* 
'<^>  faire  porter  ou  envoyer  leur  pain  par 
leurs poruurs  oupo^teufes  ordinaires,  dans 
hs  maijbns  ou  demeures  de  toutes  leurs  pra^ 
tiques  ,  fans  pouvoir  itre  ajlreints  à  les  por^^ 
ter  eux-mêmes ,  ou  à  les  faire  porter  par 
leurs  fommes,  enfans,  garçons  ou  domefti^ 
ques,  dès  quil  aura  étéexpofi  au  marché. 

2**.  Dans  lapoffejfiûn  de  vendre  &  débiter 
du  pain  de  pâte  ferme,  pâte  douce,  du  poids 
de  trois  livres  &  au^dejffiis,  dans  lequel  ce:* 
pendant  il  ne  pourra  entrer  nifel ,  ni  lait ,  ni 
beurre  ou  autre  mélange  ,  mais  compoféjèu'' 
lement  de  farine  &  (Peau, 

3^.  Dans  lapojfejpon  de  refier  dans  les  pla- 
tes des  marchés  qtéils  occupent  les  jours  de 
marché ,  à  la  charge  été  mettre  tout  U  pain  , 
^ùils  rit  auront  pas  vendu  ,  au  rabais  ;fça^ 
voir,  àfac  heures  ie  relevée  en  hiver,  &  àfipt 
heures  en  été,  pour  y  vendre  au  rabais  le  ref- 
tant  du  pain  qu'ils  y  auront  apporté  ;  fans 
'fue  ,fous  quelque  prétexte  qtu  ce  fait ,  aucun 
^efdiu  boulangers  farains  ,  ou  du  faux^ 
lH)urg  de  S.  Antoine,  puiffent  rejf errer  dans 
aucune  maifim  ,  ni  remporter  che^  eux  le  pain 
fi/ils  ri  auront  pas  vendu  les  jours  de  marché. 
4^.  Fait  JUfenJes  aux  cabaret iers,  taver-^ 
Tiiers  &  hôtelliers  vendans  vin,  de  vendre  du 
pain  éUfdiu  boulangers^ra//iJ  &  dufaux^ 
bourg  de  5.  Antoine;  leur  permet  et  en  acheter 
fafdetmmpùur  leurs  familles  &  domefiiques, 
fans  qiiilfait  néceffairt  que  ledit  pain  fait 
inarqtééw 
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5*.  JUairtrient  les  boulangers  de  Paris 
dans  le  droit  &  poffejfion  de  vif  ter,  en  la 
manière  accoutumée  ,  tout  le  pain  quife  vend 
Ù  Je  débite  dans  les  places  &  marchés  oc^ 
supés  par  les  boulangers  farains,  &c.  Cet 
arrêt  a  été  imprimé. 

BOURELAGE. 

C'eft  le  nom  d'un  droit  fort  connu  es 
Poitou  ,  8c  qui  tient  tellement  lieu  de  la 
'dlrne  dans  cette  province,  que  dans  les 
paroiflTes  où  il  fe  levé  ,  il  ne  fe  perçoit 
point  d^autre  droit  de  dlme,  fuivant  un 
aâe  de  notoriété  de  la  fénéchaufTée  de  Poi^ 
tiers  9  du  14  juillet  i  tf 8  5 . 

BOURGAGE. 

X.  On  nomme  bourgages  ,  les  héritages 
roturiers  (ttués  dans  une  ville  ou  dans  un 
bourg  fermé  ,  8c  qui  ne  font  chargés  d'au** 
cune  redevance  cenfiielle  ou  féodale ,  foit 
envers  le  Roi  »  foit  envers  des  feigneura 
particuliers» 

2.  L'article  138  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie exempte  les  héritages  tenus  en 
bourrage  ,  de  tous  droits  de  relief,  trei\iéf 
me  &  autres  droits  feigneuriaux ,  en  cas  de 
mutation ,  même  par  vente.  Ceux  qui  en 
deviennent  pojfejfeurs  ,  doivent  feulement 
untjimple  déclaration  ,  en  laquelle  ils  doi- 
vent exprimer  les  rentes  &  redevances  qui 
fant  dues  ,  s* il  ri  y  a  titre  ^  convention  oupofa 
fajfionfafffarue  au  contraire. 

3 .  La  coutume  de  Normandie ,  qui  défère 
des  portions  différent^  &  inégales  entre  les 
mâles  &  les  filles  dans  les  fuccefCons ,  veut 
néanmoins ,  par  l'article  270,  qu'ils />izr/i2« 
gent  également  les  héritages  qui  fant  en  bour« 
gage  par  toute  la  Normandie,  (  même  au  baiU 
liage  de  Caux  ,  au  cas  que  les  faUs  fajfeni 
reçues  apanage  ).  Voyez  auilî  fur  cela  ïeM 
articles  49  &  51  des  placités. 

4.  L'article  329  de  la  même  coutume 
donne  aufli  à  la  femme ,  après  la  mort  de  fon 
mari ,  des  drois  fur  les  biens  ficués  en  bour^ 
gage  y  qui  font  difFérens  de  ceux  que  la  mê*- 
me  coutume  lui  donne  fur  les  autres  biens. 
V.  l'art.  389  de  la  coutume  de  Normandie. 
.  5 .  Le  Parlement  de  Rouen  a  ordonné ,  par 
un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement , 
pour  le  droit  des  femmes  fur  les  biens  ac« 
quis  dans  la  banlieue  de  Rouen  ^  au  rapport 
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de  M.  Dandafiie  de  Tourville,  le  lo  juillet 
1715  »  qu'un  autre  arrêt  de  règlement  du 
1 6  mars  1 6$j ,  feroit  exécuté  ;  «  ce  faifant  ^ 
»  a  débouté  les  nommés  Blanbureau  &  Ca- 
»  pelet  de  la  moitié  ,  par  eux  demandée  i 
»  droit  de  conquêt,  des  héritages  fitués  aux 
»  paroifles  de  Boifguillaume&  S.  Etienne , 
a>  â  la  réferve  de  ceux  tenus  en  franc-aleu  ; 
9»  lesquelles  paroifles  de  Boifguillaume  8c 
»  de  §•  Etienne ,  8c  celles  de  la  banlieue , 
•  font  déclarées  n'être  point  en  bour^' 
»  gage  3> 

6,  Le  même  Parlement  a  jugé  par  un 
autre  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  » 
les  chambres  afleroblées,  le  23  jany.  1730, 
que  les  places  de  barbiers-perruquiers  font 
immeubles  en  bourrage  ;  8c  qu'en  confé- 
quence  les' veuves  Vivent  avoir  la  moitié 
de  ces  places  en  propriété,  lorfqu'elles  font 
acquifes  pendant  leur  mariage. 

7*  D'autres  coutumes  donnent  le  nom  de 
bourgeoifie  à  ce  que  celle  de  Normandie 
appelle  bourgage.  Voyez  la  coutume  de 
LUlers  en  Artois^  article  3. 

B  OV  R  GE  OIS. 

Voyez  Bail,  Echevins,  Forains  8c  Taille. 

I.  Dans  itB  remontrances  faites  au  Roi , 
fiir  l'article  premier  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans ,  le  Parlement  dit  %v^/ous  le  nom  de 
bourgeois ,  font  compris  bons  eitoyeru  ,  Aii- 
bit(^jis  des  villes  ,  foit  officiers  du  Roi  , 
marchands  ,  gens  vivons  de  leurs  reruts  & 
autres. 

a.  Pludeurs  villes  ^u  royaume  procurent 
à  leurs  habitans  raffranchiflèment  du  droit 
de  main  -  morte ,  quand  ils  y  ont  acquis  le 
4lroit  de  bourgeoifie.  Lyon ,  Bourges ,  Be- 
fançon ,  Montargis ,  Touloufe ,  Saint  Malo, 
&  plufieurs  autres  (villes)  font  de  ce  nom- 
bre. Voyez  Main-morte, 

3.  Les  privilèges  accordés  à  la  ville  de 
Paris,  portent  que  cette  ville  doit  éminem- 
ment être  préférée  en  prérogatives ,  dignir 
tés,  honneurs  &  prééminence,  à  toutes  les 
villes  du  royaume  ;  ainfi  les  bourgeois  de 
Paris  devroient,  comme  ceux  de  ces  autres 
villes ,  cefler  d'être  ferfi  ou  main-morta- 
blés ,  c'étoit  l'ancienne  jurifprudence  ;  ce- 
pendant ,  par  un  arrêt  rendu  le  ap  août 
17 j8 ,  dans  lequel  le  corps  de  ville  étoit 
partip ,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  main- 
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Biorte  s'étend  fîir  tous  les  biens  acquis  par 
le  main-mortable  bourgeois  dé  Paris ,  en 
quelques  coutumes  &  en  quelques  lieux 
qu'ils  foient  fitués*  Voyez  les  lettres-pa* 
tentes  de  Charles  V  du  1 3  août  1371,  8c 
Particle  Alain-morte. 

4.  Le  droit  de  bourgeoifie  s'acquiert  i 
Paris  par  un  domicile  d'an  &  jour,  fuivant 
l'article  173  de  la  coutume.  {]  Ce  domi- 
cile d'an  8c  jour  s'entend  d'un  véritable 
8c  per(bnnel  domicile  avec  fa  famille  , 
prouvé  par  quittance  de  loyers ,  de  capi- 
tation ,  &c.  8c  non  point  par  un  logement 
pris  en  hôtel  garni.  Siar  le  privilège  des 
bourgeois  de  Paris,  V.  les  excellentes  notes 
d'Eufèbe  de  Lauriere ,  fur  l'art.  173  de  la 
coutume  de  Paris.  ] 

U  faut  une  demeure  plus  longue  dans 
d'autres  villes  ;  par  exemple ,  il  faut  de- 
meurer â  Dieppe  pendant  plufieurs  années  » 
pour  avoir  le  privilège  d'acheter  le  fcl  au 
même  prix  que  les  bourgeois.  V.  Francs^ 

fiefs^        '  ■ 

5 .  A  Lyon ,  on  entend  par  bourgeois ,  tant 

ceux  qui  font  nés  dans  cette  ville ,  que  les 
étrangers  qui  y  font  établis.  Mais  ceux  •  ci 
ne  jouiflent  du  droit  de  bourgeoifie,  8c  des 
exemptions  qui  y  font  attachées ,  que  quand 
ils  fe  font  fait  infcrire  fur  les  regiftres  :  qu'ils 
ont  donné  une  déclaration  de  leurs  biens, & 
qu'ils  ont  dix  ans  de  réfidence  continuelle 
dans  la  ville.  Ces  trois  cîrconftances  font 
néceflaires ,  pour  que  les  habitans  de  cette 
ville  qui  n'en  font  pas  natifs ,  en  foient  ré- 
putés bourgeois ,  8c  jouiflent  des  privilèges 
attachés  à  ce  titre.  Je  crois  néanmoins  qu'il 
y  a  une  exception  à  faire,  par  rapport  aux 
procureurs  8c  aux  notaires ,  8c  que  le  feul  ' 
titre  de  leur  office  les  fait  jouir  des  privilè- 
ges atachés  au  droit  de  boui^geoî^e. 

tf.  Plufieurs  fentences  de  l'èleâion  de 
Lyon  ont  été  caflëes  8c  annullèes  par  un 
arrêt  du  Conîêil.du  4  mai  X7a8,  qui  a 
confirmé  les  privilèges  8c  les  franchifes  des 
bourgeois  de  cette  ville ,  dont  l'un  des 
principaux  eft  celui  de  fe  garder  eux-mê- 
mes. Voyez  les  lettres -patentes  du  mois 
de  Septembre  1717,  portant  confirmation 
des  privilèges  de  la  ville  de  Lyon  ;  elles 
ont  été  regiftrèes  le  ai  janvier  171 S  »  au 
Parlement. 

7.  Les  lettres  -  patentes  de  Charles  V  t 

dont 
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dont  j'ai  parU ,  permettent  aux  Bourgeois 
Je  Paris  de  porter  des  armes  comme  les 
nobles  chevaliers  de  génère  &  origine.  V. 
Armes. 

8.  L'article  1 1 2  de  la  coutume  de  Paris 
accorde  aux  bourgeois  de  cette  ville  ,  le 
privilège  de  ne  pouvoir  être  contraints  de 
plaider  ailleurs  qu  à  Paris  ^  même  en  matière 
civile ,  en  défendant  pour  quelque  caufe  & 
privilège  que  ce  foit. 

9#  die  privilège  parolt  conforme  au  droit 
totnmuis,  fuivant  lequel  on  ne  peut  traduire 
les  François  que  devant  les  juges  de  leur 
domicile  :  cependant  il  a  quelque  chofe  de 
fupèrieur  au  droit  commun ,  puifqu'il  a  lieu 
eo  matière  purement  réelle  ;  8c  que  dans 
PuTage  le  garant  eft  obligé  de  répondre  de- 
vant le  tribunal  où  la  demande  originaire 
eft  portée  ;  au  lieu  qu'un  bourgeois  de  Pa- 
ris,ai&gné  en  garantie,  peut  en  conféquence 
de  fon  privilège  ,  faire  évoquer  à  Paris  la 
demande  en  garantie ,  qui  y  attire  aulll  la 
demande  originaire. 

10.  Ce  privilège  des  bourgeois  de  Paris 
oe  fe  borne  pas  â  l'étendue  ou  au  reiTort  de 
la  coutume  de  Paris ,  mais  il  a  lieu  dans  tou- 
te rétendue  du  royaume  ,  &  peut  attirer  à 
Paris  toutes  alllgnations  données  aux  bour- 
geois  de  cette  ville  ,  dans  quelque  tribunal 
qae  ce  (bit ,  parce  que  la  puifTance  royale 
dont  il  tire  fa  fource ,  n'a  point  de  bor- 
nes. II  y  a  fur  cela  un  arrêt  du  13  mars 
1558 ,  rapporté«par  M.  le  Preftre ,  cent,  z, 
chap.  8. 

ii.Bacquet  aflure,  dans  fbn  traité  des 
droits  de  juftice ,  chap.  8 ,  n.  41 ,  que  le 
privilège  des  bourgeois  de  Paris  a  lieu  dans 
les  inftances  de  laifie-féodale  ,  d'arrêt  8c 
brandon ,  fur  les  fruits  d'héritages  pour  ar- 
rérages de  cens ,  demande  en  exhibition  de 
titres,  payement  de  lods  &  ventes^  en  quel- 
ques lieux  que  les  héritages  foient  affis.  Mais 
yoyezParrêt  du  13  juin  1750,  dont  je  parle 
â  l'article  Terrier ,  n^.  1 5, 

IX.  Les  bourgeois  de  Paris  ont  long* temps 
joui  des  mêmes  privilèges  que  les  nobles , 
relativement  à  la  pofleffion  des  fiefs  ,8c'}uf^ 
qu'au  régne  de  Louis  XV  j  ils  n'ont  jamais 
été  afltijettis  aux  droits  des  francs- fiefs; 
leur  e^eimtion  â  cet  égard  avoit  été  accor- 
dée par  Charles  VI ,  au  mois  de  juillet 
1409  «  &  confinnée  par  lettres-patentes  du 
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mois  de  niàfs  i66ç ,  enregiftrées  au  Parle- 
ment, à  la  Cour  des  Aides ,  8c  par-tout  ail- 
leurs. J'ai  même  des  ordonnances  des  16 
janvier  &  20  février  169/^,  qui  déchargent 
des  bourgeois  de  Paris  du  payement  de  ces 
droits  pour  des  fiefs  8c  francs-aleux ,  fituéa 
dans  les  éleâions  de  Loches  &  de  Neuiliy-* 
Saint-Front. 

13.  Mais  comme  ce  privilège  n'a  pas  en« 
core  été  fpécialement  confirmé  par  des  let* 
très-patentes  du  Roi  régnant,  8c  que  l'on 
penfe  d'ailleurs  que  le  droit  de  franc-fief 
eft  un  droit  régalien ,  domanial  &  inaliéna- 
ble,  la  jurifprudence  aéhielle  du  Confeil 
eft  de  condamner  les  bourgeois  de  Paris  'X 
payer  ce  droit  ;  il  y  a  fur  cela  un  grand 
nombre  de  décidions  du  Confeil ,  8c  ungu- 
liérement  deux  des  18  oâobre  8c  premier 
décembre  1739  ;  la  première,  contre  le 
(leur  de  la  Croix  ;  8e  la  féconde  ,  contre 
M^  Millain  ^  qui  joignoit  la  qualité  d'avo- 
cat â  celle  de  bourgeois  de  Paris.  Mais 
voyez  FrancS'fiefs . 

14.  Les  bourgeois  de  Paris  peuvent  faira 
faifîr  8c  arrêter  les  biens  de  leurs  débiteurs 
forains  trouvés  d  Paris  ,  lors  même  qu'il» 
n'ont  aucun  titre  contre  ces  débiteurs  :  cou* 
tume  de  Paris ,  article  173.  Sur  ce  privilège 
voyez  Forains* 

15.  Lee  bourgeois  de  Paris  ont  été  main- 
tenus par  arrêt  du  Parlement ,  rendu  le  27 
août  1703  ,  dans  le  droit  de  vendre  en 
gros  dans  leurs  caves,  le  vin  de  leur  crû  9 
lans  le  miniftere  des  jurés  -  vendeurs  de 
vins,  &  fans  être  tenus  de  déclarer  ni  de 
faire  enregiftrer  la  vente  ;  le  même  arrêt 
fait  dèfenics  auxdits  vendeurs  de  troubler 
les  bourgeois  j  &  de  rien  exiger  d'eux. 

1 5.  Il  eft  .intervenu  un  autre  arrêt  de  la 
Cour  le  31  juillet  1 71 3 ,  qui  a  fait  iéfenfes 
aux  bourgeois  de  Paris  y  de  vendre  le  vin 
de  leur  crû ,  ailleurs  qu'en  leurs  véritable  8c 
aâuel  domicile  ,  par  eux  ou  par  leurs  do^ 
meftiques ,  &  ce  â  huis  coupés  &  pot  fèule^ 
ment ,  fans  donner  à  boire  ni  à  manger  >  ni 
tenir  aucune  table,  nappes  8c  fîèges. 

17.  Mais  depuis  ces  arrêts ,  le  Roi  a  don«« 
né  une  déclaration  le  28  feptembre  1724  , 
regiftrée  au  Parlement  le  20  décembre  fui"« 
vant ,  conçue  en  ces  termes. 

Voulons  que  les  habitans  de  la  ville  & 
fauxbourgs  de  Paris  ,  ydfojfedent  desvig/nes. 
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à  eux  appartenantes  ,  &  qui  les  font  cultiver 
(/façonner  a  leurs  frais  ,  puiffent  vendre  U 
vin  qui  en  proviendra  ,  en  notredite  ville  & 
fauxbourgs  de  Paris  ,  en  détail ,  avec  pots 
dûement  étalonnés ^ en  tels  lieux  (/par  telles 
perfonnes  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  pour  leur 
propre  compte  i/Jans  fraude  ^  &  fournir  aux 
buveurs,  tables  ,Ji€ges,DOts  &  verres  ^fans 
pouvoirfournir  nappes  jjerviettes  ,  ni  donner  a 
manger  ,  à  peine  de  i  oo  L  d^ amende  ,  au  pro^ 
fie  de  la  communauté  des  marchajids  de  vin  , 
&  àla  charge  par  lefdits  bourgeois ,  défaire 
tnregiflrer  une  jois  feulement ,  dans  un  regif- 
ire  que  lefdits  marchands  de  vin  feront  te- 
nus  d'avoir  en  leur  bureau  ,  le  titre  depro^ 
priété  de  leurs  vignes  ,  avec  le  certificat  en 
bonne  forme  des  curés  ,  fyndics  ou  marguil- 
liers  des  paroiffes  oit  lefdites  vignes  font 
fituées,  contenant  qu? ils  Jbnt  façonner  &  cidl- 
iiver  lefdites  vignes  à  leurs  frais  ,  &  décla^ 
rer  chaque  année  au  bureau  defdiu  mar- 
chands  de  vin  avant  de  commencer  la  vente  , 
la  quantité  de  vin  quils  auront  recueilli  & 
^uils  entendent  vendre  en  détail  >  les  rues 
O  les  quartiers  oîi  ils  voudront  faire  ladiu 
y  ente  ,  &  le  nom  des  perfonnes  quils  de  - 
y ront  j  employer  y  dcf quels  enregijlremens  que 
nous  voulons  être  faits  à  leur  première  réqui^ 

fition  ,  il  leur  fera  donné  un  double fans 

frais  •*.• 

Permettons  auxdits  maîtres  &  gardes  de 
faire  leurs  vifites  au  nombre  de  deux  feule^ 
ment ,  en  vertu  Jt ordonnance  du  lieutenant 
géru'ral  de  police ,  .affifies  Jtun  commiffai^ 

re\ fans  qiî ils  puiffent  prendre  aucuns 

droits  ni  frais  pour  lefdites  vifites  ,  &c. 

i8.  Un  édic  du  mois  de  juillet  1705  or- 
donne aux  bourgeois  des  villes  franches  8c 
abonnées,  de  lever  des  lettres  de  bourgeoi- 
fie,  fans  lefqueiles  ils  feront  déchus  de  leurs 
privilèges  8c  exemptions  ;  mais  il  eft  tombé 
en  défuétude.  Les  bourgeois  de  Paris  ont 
d'ailleurs  été  diipenfés  de  prendre  ces  let- 
tres ,  par  une  déclaration  du  6  mai  tjo6* 

19.  L'édit  de  170$  régie  auffi  les  condi- 
tions fous  lefqueiles  les  bourgeois  de  Paris 
peuvent  jouir  des  exemptions  â  eux  accor- 
dées ,  à  raifon  de  leurs  maifons  de  campa- 
gne. On  peut  fur  la  même  matière  confulter 
une  déclaration  du  15  mai  1712  ,  regiftrée 
le  20  du  même  mois  ;  un  arrêt  du  Confeil 
da  10  août  1728 ,  Fédit  du  mois  de  dé*- 
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cembre  1743  ,  8c  la  déclaration  donnée  en 
interprétation  de  cet  édit  »  le  21  du  même 
mois. 

20.  L'exemption  accordée  aux  bourgeois 
de  Paris  pour  les  denrées  de  leur  crû  p  & 
deflinées  â  leur  confommation  y  leur  a  en* 
core  été  confirmée ,  même  relativement  aux 
impofitions  qui  Te  lèvent  pour  le  dcn 
gratuit  9  par  une  déclaration  du  24  août 
1758  ,  regiftrée  le  premier  feptembre  fui- 
yant.  Voyez  auffi  n^.  32. 

21-  Les  bourgeois  de  Paris  pouvoient  ci- 
devant  faire  valoir  8c  cultiver  les  terres  8c 
héritages  à  eux  appartenans  dans  l'étendue 
de  l'éleaion  de  Paris  ,  fans  être  impofés  à 
la  taille.  Ceux  de  Lyon,  de  Bordeaux, 
d'Amiens  ,  de  PoifTy ,  8c  de  quelques  autres 
villes  du  royaume ,  avoient  aufli  le  droit 
de  faire  valoir  par  leurs  mains  leurs  terres 
8c  métairies  fans  payer  la  taille.  V.  l'édit 
du  mois  d'oâobre  171  ]• 

22.  Des  lettres  -  patentes  du  mois  de 
novembre  1715  ,  regiftrée*  au  Parlement , 
à  la  Chambre  des  Comptes  8c  à  la  Cour  de» 
Aides  ,  avoient  exempté  les  bourgeois  de 
Verfailies  de  toutes  impofitions ,  même  de 
la  taille  8c  du  taillon  ;  mais 'les  privilèges 
des  bourgeois  de  toutes  ces  villes  ,  relati- 
vement a  l'exemption  des  tailles  pour  les 
biens  de  campagne  qu'ils  font  valoir  ,  ont 
été  reftreints  8c  fufpendus  par  une  déclara- 
tion du  17  avril  1759 ,  regiftrée  en  la  Cour 
des  Aides  le  23.  Voyea  Taitle. 

23.  Avant  cette  déclaration,  plufîcurs 
bourgeois  de  Paris ,  que  les  habitans  de 
Charonne  foutenoient  taillables  ,  ont  été 
déchargés  de  leurs  impofitions  par  différens 
arrêts  de  ta  Cour  des  Aidçs ,  des  6  8ci8 
juillet  17 14. 

24.  Les  coUefteurs  8c  habitans  de  Cha- 
ronne s'étoient  pourvus  en  caflation  contre 
ces  arrêts  ;  mais  ils  ont  été  déboutés  de  leur 
demande,  par  arrêt  du  Confeil  (contradic- 
toire )  du  14  avril  I7i6, 

25.  Les  bourgeois  de  Paris  jouiffcnt  de 
l'exemption  des  droits  rétablis  ,  &  de  plu- 
fieurs  impofitions  fur  les  denrées  qui  entrent 
dans  Paris,  provenantes  du  crû  de  leurs  hé- 
ritages ,  en  faifant  regiftrer  leurs  titres  de 
propriété ,  repréfentant  annuellement  un 
certificat  des  collefteurs  du  lieu  où  ils  foat 
valoir  leurs  biens ,  8c  fatisfailAnt  aux  difpo- 
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iitioM  d'one^déclaration  da  15  mal  i/ii , 
d'un  édît  du  mois  de  juin  1730 ,  &  à  celles 
d'un  arrêt  du  Confeil  du  10  août  1728. 

z6.  Ces  exemptions  ont  été  confervées 
aux  bourgeois  de  Paris  par  Pait.  1 3  de  l'é- 
dit  de  nippreflion  des  offices  des  ports, 
quais  ic  halles  de  Paris ,  du  mois  de  fep* 
tembre  17$ 9-  Mais  le  même  article  a  aflu- 
jettiaux  droits.d'entrée,  les  denrées,  le  gi- 
bier y  &c.  adreflës  aux  bourgeois  à  titre  de 
prifent,  &  celles  qui  étant  declaries  du  crû 
defdits  bourgeois  y  ne  font  ffispour  Leur  con- 
fommation. 

27.  Les  bourgeois  de  Paris  ont  droit  de 
demander  la  garde  bourgeoise ,  en  confé- 
quence  de  laquelle  ils  jouiflent  pendant  un 
certain  temps  des  revenus  de  leurs  enfans. 
Sur  cela  &  fur  les  autres  privilèges  des 
bourgeois  de  Paris ,  voyez  le  recueil  dea 
acles  de  notoriété  du  Châtelet,  &  ce  que  je 
dis^  d^Tticï^  Garde, 

28.  Dans  la  coutume  de  Troyes  ,  ceux 
que  l'on  appelle  bourgeois  du  Roi ,  c'e(l-à- 
dire,  les  perfbnnes  qui  tu  font  pas  de  la  con-- 
iition  ferve  ,  font  jufticiables  des  officiers 
du  Roi  en  tous  cas perfonnels  ,  criminels  & 
civils  ^  à  l'exclufion  de  ceux  des  hauts- juA 
ticiers. 

29.  On  cft  réputéfrancheperjonne,  8c  par 
conféquent  bourgeois  du  Roi  y  s* il  n* appert 
defervitude  au  contraire.' cela  eft  décidé  par 
l'article  2  de  cette  coutume  (de  Troyes  ) , 
&  l'article  9  porte  qu'on  peut  Je  dire  bour- 
geois du  Roiparjimple  aveu  ^fans  montrer 
par  écrit  le  droit  de  bourgeoi/ie  ,  excepté  au 
comté  de  Joigny  ,  oit  ,fuivant  F  article  îO,il 
faut  des  leures  de  bourgeoifie  du  bailli  de 
Troyes. 

30.  Ces  privilèges  des  champenois  ont 
efTuyé  des  contradiâions  de  la  part  des  re- 
ligieux de  la  Trinité  ^  feigneurs  du  faux- 
bourg  de  faint  -  Jacques  de  Troyes,  &  de 
plufieurs  feigneurs  hauts  -  jufticiers  ,  qui 
prétendoient  pouvoir  appofer  le  (celle  fur 
les  biens  des  bourgeois  du  Roi  décédés ,  dé- 
férer les  tutelles  des  mineurs ,  âcc.  Mais  les 
juges  royaux  ont  été  maintenus  dans  la 
connoiflance  que  la  coutume  leur  accorde , 
à  l'exclufion  des  juges  hauts-jufticiers ,  par 
arrêts  des  8  juin  1 6y6 ,  20  juin  1 689 ,  8c 
10  juillet  1693  :  ce  dernier  eft  imprimé 
avec  quelques  notes  marginales» 
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3  r .  Voyçz  un  arrêt  de  la  Cour  des  Ai- 
des du  3  juin  1758  ,  qui  prefcrît  ce  que 
doivent  faire  les  bourgeois  de  Châlons  en 
Champagne  lorfqu'ils  veulent  jouir  de  leur 
privilège  pour  les  vins  de  leur  crû. 

[  Par  cet  arrêt  les  bourgeois  de  Châ-» 
Ions  avoient  été  aflTujettis  à  fournir  au  fer- 
mier, des  copies  coliationnées  des  titres  de 
propriété  de  leurs  vignes ,  8cc.  Mais  par  un 
fécond  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  ,  du  22 
mai  1759 ,  les  officiers  du  Confeil  de  Ville 
&  les  bourgeois  8c  habitans  de  Châlons  , 
ont  été  reçus  oppofans  à  l'arrêt  de  règle- 
ment du  3  juillet  1 758  ;  en  conféquence  il 
a  été  ordonné  que  les  bourgeois  de  Chilons 
feroient  feulement  tenus  de  donner  des  dé- 
clarations  fignées  d'eux  ,  de  la  quantité  de 
vignes  qu'ils  pofTédoient ,  enfemble  du  via 
qu'ils  auroient  recueilli  chaque  année ,  con- 
formément à  l'article  6  du  titre  9  de  l'or- 
donnance de  1 680.  M*"  Maflbn  de  la  Motte 
•fit  un  mémoire  pour  les  officiers  de  ville  6c 
bourgeois  de  Châlons. 

32.  Pour  faciliter  aux  bourgeois  de  Paria 
&  autres  privilégiés,  les  formalités  requifes 
pour  jouir  de  l'exemption  des  droits  d'entrée 
dans  la  ville  de  Paris  ,  fur  les  denrées  qui 
proviennent  de  leurs  terres,  3c  font  defti- 
nées  à  leur  confommation  ;  le  Roi ,  par  un 
arrêt  du  Confeil  du  13  oftobre  17*9,  a  or- 
donné l'établiffiîment  d'un  feul  8c  unique 
bureau  pour  l'enregiftrement  de  leurs  titres 
de  propriété  &  des  autres  pièces  néceffaires; 
lequel  bureau  fera  ouvert  quatre  jours  par 
fêmaine  du  mois  d'oâobre  ,  &  deux  jours 
de  la  femaine  dans  les  autres  mois ,  aux  heu- 
res qui  feront  fixées  par  MM  les  lieutenans 
de  police  &  prévôt  des  marchands.  } 

BOURGEOISIE. 

ï.  C'eft  aînfi  qu'on  nomme  le  droit  qu'o» 
acquiert  par  la  réfidence  habituelle  dans 
une  ville ,  qui  procure  certains  privilèges 
à  ceux  de  (es  habitans  qui  tiennent  le  mi- 
lieu entre  la  nobleflê  &  le  peuple.  Voyez 

Bourgeois.  j  1 

2.  Par  extenfion  de  ce  terme,  dans  quel- 
ques cantons  de  Normandie ,  on  nomme 
bourgeoi/ie,  les  villes  8c  bourgs  donc  les  hé- 
ritages font  exempts  de  treizième,  de  relief 
te  autres  droits  feigneuriaux.  V,  Bourgage. 

3.  Quelquefois  on  nomme  auffi  droit  de 

Yy  ij 
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bourgeoise  y  ceridAns  droits  que  les  feignei^rs 
peuvent  exiger  de  leurs  vafTaux  :  cette  ef- 
péce  de  droit  eft  mis  au  nombre  de  ceux 
4|u'on  nomme  exorbitans ,  8c  qui  ne  peu- 
vent s'exiger  fans  des  titres  particuliers , 
qui  varient  autant  qUe  les  caufes.  Voyez 
JDroits  feigneuriaux. 

BOURSE  COMMUNE. 

1.  On  nomme  bourfe  commune, une  maflfe 
composée  de  deniers  provenans  de  droits 
ou  de  vacations  que  les  officiers  d^n  corps 
rapportent  i  celui  qu'ils  ont  chargé  de  les 
recevoir ,  pour  enfuite  être  partagés  entre 
tous  les  confrères ,  après  les  dettes  ou  char- 
ges  de  la  communauté  acquittées. 

2.  Les  jurifdiélions  confulaires  établies 
en  Languedoc ,  font  aufli  nommées  bourjis 
communes.  Celles  de  Touloufe  &  de  Mont* 
pellier  en  particulier  ne  font  connues  que 
fous  cette  dernière  dénomination. 

3.  La  queftion  de  fçavoir  H  un  huiffier-. 
prifeur  à  Paris  devoit  être  privé  de  fa  por- 
tion dans  la  bourfe  commune  pendant  la 
durée  de  Ton  interdiâion^s'eft  préfentée  au 
Parlement;  &  par  arrêt  du  i5  mai  1740, 
il  a  été  jugé  que  cet  huiffier  ne  devoit  pas 
en  être  privé  ;  {es  créanciers  étoient  inter- 
venus y  &  ils  étoient  faififlans  fur  lui  entre 
les  mains  du  receveur  de  la  bourfe  com^- 
mwie.  L'arrêt  porte  que  (es  difpofitîons 
ne  pourront  tirer  â  conféquence  en  autre, 
caufe. 

4.  Depuis  cet  arrêt  il  a  été  ordonné ,  par 
l'article  %  de  la  déclaration  du  1 5  février 
1747  ,  enregiftrée  le  18  avril  fuivant,  que 
ceux  des  huifliers-prifeurs  qui  feront  inter- 
dits de  leurs  fondions  par  décret ,  fenten- 
ce,  arrêt  ou  autres  jugemens,  &  qui  ne  s'en 
feront  pas  fait  relever  dans  l'efpace  d^un 
mois,  du  jour  (  de  la  notification  )  defcRts 
décrets  &  jugemens ,  demeureront  privés 
deieur  répartition  dans  la  bourfe  commune^ 
&  que  leur  part  accroîtra  au  profit  de  la 
communauté,  fans  que  lefdits  interdits  ni 
leurs  créanciers,  même  privilégiés,  puif- 
fent  y  rien  prétendre,  &c. 

5.  La  portion  de  ce  que  chacun  des  huif 
ficrs  au  grand- Confeil  retire  de  la  bourfe 
commune  ,  n'eft  pas  faififfable  par  leurs 
créanciers.  Le  grand-Confeil  a  même  mis 
hors  de  Cour  fur  la  demaade  d'un  créancier 
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du  nommé  Bichebols^  Fun  deees  huiffiers; 
ui  avoit  délégué  fes  droits  fur  ladite  bour* 
S  à  fon  créancier.  L'arrêt  qui  eft  intervenu 
dans  cette  aflfàire  eft  du  23  février  17^6. 
Les  huif&ers  au  grand  -  Confeil  l'ont  fait 
imprimer  :  il  eft  fondé  fur  un  concordat 
qu'ils  ont  fait  le  19  feptembre  1671 ,  fit 
homologué  le  15  du  même  mois ,  par  arrêt 
du  grand-  Confeil.  V.  Saife- Arrêt. 

BOURSE  DE  COLLÈGE. 
Voyez  Collège. 

m 

I .  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  quelques  fon^ 
dations  faites  pour  entretenir  des  écoliers 
pendant  le  temps  de  leurs  études,  ou  des 
eccléfîaftiques  dans  les  féminaires. 

1.  Il  y  a  à  Paris  un  grand  nombre  d«  ces 
fortes  de  fondations,  dont  quelques*unes 
.font  afTez  confidérables ,  Se  ont  MM.  du 
Parlement  pour  adminiftrateurs  :  telles  font 
les  bourfes  du  collège  des  Quatre-Nations, 
fondées  en  \66\  par  le  cardinal  de  Maza-« 
rin  ,  pour  fbixante  gentilshommes  de  qua- 
tre nations  différentes ,  réduits  aujourd'hui 
à  trente. 

3.  Les  bourfes  du  collège  de  Beauvais; 
qui  font  â  la  présentation  de  l'abbé  de  fainC 
Jean-des- Vignes  de  Soiflbna ,  font  confé- 
rées par  le  Parlement  :  diflFërens  coUateurs 
difpofent  des  autres.  Enfin  les  bourfes  ne 
font  pas  des  titres  de  bénéfices,  puifqu'elles 
ne  font  pas  perpétuelles  ;  les  titulaires  en 
jouifTent  feulement  pour  un  temps. 

4.  Les  bourfiers  du  collège  des  Cholets 
jouillent  de  la  prérogative  de  pouvoir  en- 
voyer un  député  dans  les  aflèroblées  deSor- 
bonne ,  8c  ik  peuvent  conferver  leurs  hour^ 

fes  pendant  dix  ans,  c'eft-à-dirc,  jufqu'â 
ce  qu'ils  foi ent  parvenus  au  degré  de  licen- 
cié ou  de  doâeur.  [  De  même  ceux  du  Col- 
lège du  Cardinal  le  Moine.  J 

5.  Les  bourfes  ne  peuvent  point  fè  rèfi- 
gner.  V.  l'art.  78  de  l'ordonnance  de  Blois. 

6.  Le  pape  ne  peut  pas  y  pourvoir  ;  8e 
elles  ne  peuvent  fe  conférer  que  conformé- 
ment à  la  fondation. 

7.  La  jurifdiâion  touchant  les  bourfes 
appartient  au  chancelier  de  l'univerfité. 

BOURSE  DES  NÉGOCIANS. 

I .  Dans  les  villes  de  commerce ,  telles 
que  Paris  ^  Lyon  ^  Bordeaux  ^  &c.  il  y  9 
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une  hmrfe  y  c'eft-à-dire ,  un  bàtimeht  oii 
fe  rendent  à  certaines  heures  les  agens  de 
change ,  &  autres  gens  d'afFaires ,  qui  y 
trafiquent  les  papiers  &  autres  effets  au 
cours  aâuel  de  la  place.  Ces  fortes  d'effets 
font  les  billets  de  négoce ,  les  lettres  de 
cliange  »  &c.  &  en  particulier  à  Paris  ,  les 
avions  de  la  compagnie  des  Indes  ,  les  ac- 
tions des  fermes  ,  des  poftes ,  [  &  tous  au- 
tres effets  royaux;  cette  négociation  eft  au- 
torifée  par  arrêt  du  Confeil  du  "ï^.  feptem- 
bre  1724 ,  &  fe  fait  journeUement  depuis 
10  heures  jufqu'à  une  heure  après  midi 
dans  la  cour  de  la  compagnie  dès  Indes. 
Cefl  à  M.  le  lieutenant  général  de  police 
qu'appartient  la  connoiflance  de  toutes  les 
conteftations  qui  peuvent  s'élever  fur  le 
négoce  defdits  effets ,  &  fur  tout  ce  qui 
concerne  la  bourfe.  ]  V.  Agent  de  change, 

2.  [  Un  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi 
du  21  avril  1766  ,  ce  ordonne  qu'aucuns 
w  marchands ,  négocians ,  financiers ,  bour- 
»  geois  &  autres  perfonnes^de  quelque  qua- 
»  Uté  &  condition  qu'ils  foient,  qui  auront 
»  obtenu  des  lettres  de  répit ,  fait  faillites 
»>  ou  contrat  d'attermoyement^ne  pourront 
9>  être  admis  à  la  bourfe,  pour  y  faire  au- 
»  cunes  négociations  de  quelqu'efpéce  que 
»  ce  foit  ;  veut  Sa  Majefté  que  l'entrée  leur 
9  en  foit  refufée  :  Se  dans  le  cas,  où  au  pré- 
»  judice  de  ces  défenfes ,  ils  prétendroient 
»  pouvoir  y  entrer  ,  ordonne  qu'ils  feront 
a>  arrêtés  comme  perturbateurs  de  l'ordre 
»  public ,  &  punis  fuivant  l'exigence  des 
»  cas  ».  J 

BRACONNIER. 

1.  On  noRune  braconniers ,  ceux  qui  font 
métier  de  prendre  &  de  tuer  du  gibier  à 
la  dérobée  &  furtivement  fur  les  terres 
d'autrui.  L'ordonnance  des  Eaux  8c  Forêts , 
[  titre  30  y  article  12,]  £xe  les  peines  qui 
peuvent  fe  prononcer  contre  ceux  qui  font 
convaincus  de  fimple  braconnage;  voyez 
auffi  Chaffe. 

2.  [  Ce  mot  vient  de  bracher ,  qui ,  dans 
le  vieux  langage  ,  (ignifioit  un  homme 
ayant  foin  des  chiens  de  cbafTe ,  appelles 
en  allemand  &  en  françois ,  bracs ,  8c  en 
latin  bracones.  Voyez  le  diftionnaire  de 
Trévoux.  ] 

3.  Lgm  Filaftre  convaincu  d'avoir  bra* 
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CûUné  8c  chafTé  ave<»attaoup£ment,  a  été 
condamné  au  bannifTemeut  pendant  neuf 
ans,  par  arrêt  du  13  juin  1730.  D'autres 
braconniers  ont  auffi  été  condamnés  au  ban- 
nifTement ,  8c  a  être  préalablement  atta- 
chés au  carcan ,  par  arrêt  du  premier  juillet 
17$ 5.  L'un  de  ceux-ci  qui  avoît  menacé 
les  gardes ,  8c  couché  en  joue  la  maréchauf^ 
fée  y  a  été  condamné  aux  galères  pour  trois 
ans. 

4.  [  Il  m'a  été  afluré  qu'un  autre  bracoji" 
nier ,  qui  avoit  eu  l'audace  de  chafler  8c  de 
tirer  dans  le  parc  de  Marly  ,  dans  le  temps 
même  où  le  feu  Roi  y  étoit ,  fut  condamné 
par  arrêt  de  la  Tournelle  Criminelle  à  être 
pendu.  ] 

BRANDONS. 
Voyez  Cens. 

1 .  On  nomme  brandons ,  les  marques  ou 
(îgnes  que  l'on  met  fur  les  héritages  dont 
les  fruits  pendans  par  racine,  font  faiils  pat 
des  créanciers  ou  par  le  feigneur  cender. 

2.  Les  ufages  des  provinces  déterminent 
la  forme  8c  la  matière  des  brandons  ;  dans 
quelques-unes  ^  ce  font  des  pieux  fichés  en 
terre ,  autour  defquels  eft  attaché  un  chif- 
fon ;  dans  le  reffort  de  la  coutume  de  Paris, 
c'eft  un  bouchon  de  paille  attaché  à  un  bâ** 
ton  fiché  en  terre. 

3.  Le  feigneur  cenfier  peut,  dans  la  cou- 
tume de  PariSjfaifir  &  brandonner  les  fruits 
des  héritages  relevans  de  lui  ,  faute  du 
payement  d'arrérages  de  cens ,  en  vertu  d'or- 
donnance de  juge  :  il  n'a  pas  befoin  d'autre 

titre. 

4.  Mais  un  créancier  ne  peut  faire  faîfif 
&  brandonner  qu'en  vertu  d'un  titre  paré. 

5.  La  forme  des  faifies  brandonnemens 
eft  indiquée  par  le  Style  des  huiffiers;  je  re- 
marquerai feulement  ici  qu'il  eft  efTentielle- 
ment  néceflfaire  d'établir  un  commi flaire  à 
ces  fortes  de  faifies. 

tf .  En  Poitou ,  lorfqu'un  créancier  ne 
trouve  point  de  meubles  a  faifir  chez  fon 
débiteur ,  il  eft  d'ufage  de  faire  des  faifies  ; 
qu'on  appelle  â  perte  de  fruits  des  biens  af- 
fermés ,  8c  cet  ufage  eft  autorifé. 

7.  Cependant  une  partie  ,  qui  avoit  M* 
Nichaut  pour  avocat,  forma  oppofition  à 
la  réception  d'un  Hppointement  arrêté  par 
M*  Ambroife  Guerin ,  avocat ,  au<iuel  la 
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Cour  avoit  renvoyé  Jg^  parties ,  &  qui  con- 
firmoit  une  pareille  faifie.  M^  Nichauc  h 
foutenoît  irréguliere  ^  Ton  moyen  étoit  que 
le  créancicrn'avoit  d'autre  voie  pour  fe  pro- 
curer  Ton  payement ,  que  de  falfir-exécuter 
les  fruits  par  forme  de  brandonnement  ;  que 
la  faifie  à  perte  de  fruits  étoit  une  procédu- 
re extraordinaire,  dont  on  ne  trouvoîc  au«- 
cun  veftige  danii  l'ordonnance. 

M^  Nichaut  avoic  raifon  dans  la  thèfe 
générale  ;  mais  M^  Regnard  ,  avocat  du 
laifiiTant ,  rapportoit  un  aâe  d^  notoriété 
fur  Tufage  de  ces  faifies  en  Poitou  ;  &  par 
arrêt  rendu  le  i8  janvier  1738,  en  très- 
grande  connoifTance  de  caufe ,  la  partie  de 
M^  Nichaut  fut  déboutée  de  Ton  oppod** 
cion. 

BRAS  SÉCULIER. 

Voyez  Pareatis, 

I .  Les  princes  de  la  terre  qui  profeflfent 
la  religion  de  Jefus-Chrift  ,  doivent  ufer 
de  leur  puifTance ,  principalement  à  main- 
tenir l'obfervation  de  la  difcipline  ecclé- 
fiaftique* 

%,  Ce  pouvoir ,  que  les  Souverains  ne 
tiennent  que  de  Dieu  feul,  eft  auffi  ancien 
que  la  religion  même  qu'ils  font  obligés 
de  défendre.  Les  tables  de  la  loi  furent 
condgnées  entre  les  mains  de  Moiïe,  &  non 
entre  celles  d'Aaron,  pour  marquer  que 
c'eft  aux  princes  féculiers  à  ufer  d'autorité 
pour  faire  exécuter  la  loi  de  Dieu. 

3.  Les  princes  doivent  donc  aider  l'é- 
glife  de  leur  autorité  ;  ainfi ,  lorfque  l'utilité 
de  réglife  le  demande ,  &  que  cette  utilité 
fe  trouve  fans  force,  il  eft  nécefTaire  que  la 
puiflTance  fouveraine  vienne  à  fon  fecours  , 
afin  qu'en  prêtant  fa  force  à  l'églife  ,  elle 
lui  faflTe  rendre  le  refpeft  qui  lui  eft  du  ;  & 
cette  forpe  eft  ce  qu'on  nomme  le  bras  y?- 
^uUer. 

4.  C'eft  fur  le  fondement  de  cette  vérité 
que  les  empereurs  chrétiens  ont  vpillé  au 
maintien  de  la  foi  &  de  la  difcipline 4e  l'é- 
glife^ Se  qu'ils  ont  à  ce  fujet  donné  des  loix, 
auxquelles  ïts  évêques  mêmes  owt  été  aflii- 
jetcis ,  ainfi  que  tous  les  membres  de  l'é- 
glife. 

5.  Nos  rois  ont  aufli  toujours  veillé  au 
maintien  de  la  religion  ,  de  la  foi  &  de  la 
difcipliM  cccléfiaftique ,  en  dpnn?uit  dçs 
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loix  à  ce  fujet.  Les  eapitulaires  de  Cliarle* 
magne,  tous  les  recueils  de  nos  ordonnan«- 
ces ,  toutes  nos  hiftoires  eccléfîaftiques  & 
civiles ,  en  contiennent  des  preuves  fans 
nombre.  V.  ce  que  je  dis  à  ce  fujet ,  à  l'arti- 
cle Jurifdiclion  €ccléjtafti({ut. 

6.  Anciennement  les  eccléfîaftiques  j 
convaincus  des  crimes  qui  nepouvoient  être 
expiés  parla  feule  peine  canonique,  étoienc 
dégradés  des  ordres  facrés  qu'ils  avoienC 
reçus ,  &  livrés  au  brasficulier^  pour  être 
condamnés  à  d'autres  peines  ;  mais  cet  aban- 
don au  brasféculUr  n'êft  plus  d'ufage  en 
France.  Si  les  eccléilaftiques  fe  rendent 
coupables  de  crimes  qu'on  nomme  cas  pri- 
vilégiés^ c'eft-â-dire,  qui  ne  (croient  pas 
fuffifamment  punis  par  une  peine  canoni* 
que ,  l'inftruftion  de  leur  procès  doU^è  faire 
par  le  juge  d'églife ,  ic  par  le  juge  laïc 
conjointement.  V.  Cas  privilégie',  Degra* 
dation  3  Délit  commun  ^  Eccle/iajlique  5c 
Officiai, 

BREFS    APOSTOLIQUES, 

V.  Bulles  &  Refcrits. 

I .  Ce  (ont  les  lettres  que  le  pape  écrit  i 
des  fouverains  pour  des  affaires  particule* 
T^z ,  brieves  fie  légères ,  ou  à  d'autres  per- 
fonnes  d'un  rang  inférieur  ,  auxquelles  il 
peut  bien  accorder  cette  marque  de^diftinc^ 
tion. 

».  Il  y  a  de  deux  (brtes  de  brefs. 

i^.  Ceux  qui  viennent  direftement  da 
pape ,  fie  on  les  nomme  yipojloliques. 

i^.  Les  brefs  de  la  pénitencerie. 

3.  Les  premiers  s'expédient  Amplement 
fur  du  papier  en  forme  de  lettre  ^  fie  ils  font 
foufcrits  par  le  (ècrétaire. 

4.  Le  fecrétaire  des  brefs  eft  ordinaire*^ 
ment  une  perfonne  de  la  plus  haute  diftinc* 
tionj  fie  prefque  toujours  honorée  de  la 
pourpre.  Dans  ces  fortes  de  refcrits  on  fe 
fert  de  cette  formule  pour  l'adreflTe,  A 
notre  très-cher  Fils  N.  ^c.  SalfU  &  Bené* 
diSion  yîpoJloUque;  Se  ils  fon?  pour  l'ordi" 
naire  écrits  en  latin. 

5.  Mais  quand  le  pape  les  écrit  de  fa 
main,  ce  qui  arrive  rarement,  fie  feulement 
quand  il  veut  honorer  quelqu'un  d'une  ma- 
niere  particulière,  ils  (ont  çn  Italien. 

6.  [  On  peut  interjetter  appel  comme 
d'abus ,  des  brefs  du  pape,  toutes  to  foi* 
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ou'its  (ont  contraires  aux  libertés  de  rëgli- 
ie  gallicane.  Sur  les  brefiy  voyez  Auboux, 
pratique  civile  &  criminelle  pour  les  Cours 
eccléHafllques.  ] 

B  R  ET  A  G  NE. 

Voyez  Commitimus  ,  Devoirs  ,  Impôts 
&  Billiots ,  Obédience ,  Patronage  8c 
Papegaïu. 

1.  La  Bretagne  eft  afhiellefnent  une  des 
plus  confidérables  provinces  du  royaume  ; 
elle  a  eu  autrefois  des  fouverains  particu- 
liers ,  feudataires  &  vaflaux  de  la  France* 

2.  L'abbé  de  Vertot  a  prétendu  qu'autre- 
fois la  Bretagne  Telc\6ît  de  la  Normandie^ 
nais  tous  les  Bretons  fè  font  récriés  contre 
cette  prétention  ;  &  elle  a  excité  des  difpu- 
tes  littéraires  fort  vives,  mais  plus  confîdé* 
râbles  par  le  mérite  des  combattans  ^  que 
par  l'objet  même  de  leurs  di/putes. 

3*  Cette  province  pafla  à  nos  rois  par  le 
mariage  de  la  princefle  Anne ,  ducheflfe  de 
Bretagne  fille  du  dernier  duc  ^  mort  le  9 
fepteœbre  1488  ^  laquelle  époufa  fuccefil* 
vement  Charles  VIII  &  Louis  XII. 

4.  Claude  de  France ,  fille  ainée  de  la 
reine  Anne  y  ducheflfe  de  Bretagne ,  &  de 
Louis  XII ,  époufa  François  premier,  qui 
n'étoit ,  lors  de  leur  mariage  »  que  comte 
d'Angoulême  ;  &  Henri  II ,  leur  fils,  au- 
quel cette  province  appartint ,  l'unit  irré- 
vocablement à  la  couronne  en  1552,  à  la 
requifition  des  états.  C'eft  le  même  prin- 
ce qui  a  érigé  un  Parlement  à  Rennes  en 

J.  Piganiol  critique  cette  époqye  de  la 
réunion  de  la  Bretagne  à  la  France;  il  pré- 
tend ,  d'après  l'abbé  de  Vertot ,  qu'elle  a 
été  faite  par  lettres  -  patentes  données  au 
mois  d'août  1532.  Je  ne  connois  point  cet 
édit  ;  l'abbé  de  Longue*Rue  dit  aufld  que 
ce  fut  François  I,  qui  fit  cette  union  en 
1532  y  du  confentement  &  à  la  prière  des 
états. 

(.  Par  cette  réunion  les  Bretons  font  de- 
venus François  &  vrais  regnicoles  ^  c'eft 
en  cette  qualité  qu'ils  ont  été  fucceCGvement 
jugés  exempts  de  toutes  fortes  de  devoirs 
de  traites  foraines  pour  les  denrées  qu'ils 
tirent  de  leurs  terres  ,  des  proviiions  pour 
la  confommation  de  leurs  maifons.  Les  der- 
niers arrêts  du  Confeil  rendus  fur  cette 
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matière ,  ïbnt  des  6  feptembre  1(^89,  25 
juin  171$  &  14  décembre  1728.  Les  con- 
trats que  paffent  les  états  avec  les  commif^ 
faires  du  Roi,  en  contiennent  ordinaire^ 
ment  une  claufe  expreffe. 

7.  Comme  dans  le  temps  du  concordat 
fait  entre  François  premier  &  Léon  X  ,  la 
Bretagne  n'étoit  pas  encore  réunie  à  la 
France ,  le  Roi  ne  nomme  aux  bénéfices 
confiftoriaux  de  cette  province ,  qu'en  ver- 
tu d'un  induit  particulier  des  papes.  «V. 
Patronage  royaU 

8.  Par  la  même  raifon ,  les  bénéfices  de 
Bretagne  ne  font  point  fujets  à  la  préven- 
tion ;  mais  le  pape  en  partage  la  collation 
avec  les  ordinaires,  V.  Obédience;  8c  lea 
cures  ne  fe  donnent  en  Bretagne  que  par 
la  voie  du  concours,  (V.  Concours) ^  en 
conféquence  d'une  bulle  de  Benoit  XIV 
du  premier  oâobre  1740,  revêtue  de  let* 
très  -  patentes  du  mois  de  décembre  fui* 
vaut. 

9.  L'arrêt  d'enregiftrement  de  cette  bul- 
le &  des  lettres-patentes  adreflfées  au  Par- 
lement de  Rennes  le  6  février  174I1  por-^ 
tent ,  »  fans  que  le  terme  d'obédience  em- 
»  ployé  dans  ladite  bulle ,  puiflTe  être  tiré 
»  â  conféquence  ,  ni  autorifer  â  prétendre 
»  que  les  libertés  de  l'églife  gallicane  & 
»  les  maximes  du  royaume  ne  doivent  point 
w  avoir  lieu  dans  cette  province ,  de  même 
»  que  dans  les  autres  pays  foumis  à  la  do- 
9>  mination  du  Roi ,  &  fans  qu'il  foit  in- 
3>  nové  au  (ujet  des  droits  dont  les  colla- 
.A  teurs  font  en  poflleifion  ,  ni  pareillement 
39  en  ce  qui  concerne  la  difcipline,  les  for- 
»  mes  &  les  ufages  établis  en  cette  provin- 
3»  ce ,  fuivant  les  loix  &  les  ordonnances  du 
M  royaume. 

3>  Comme  auffi  fans  approbation  des  énôn-^ 
9>  dations  contenues  dans  ladite  bulle,  en 
9>  ce  qu'elles  pourroient  avoir  de  contraire 
»  aux  régies  8c  ufages  obfèrvés  dans  cette 
«province,  &  fans  que  les  provifions  des 
»  curés  puiflent  être  expédiées  autrement 
»  que  par  fimple  fignature  ni  fujette  â  au- 
»  cune  nouvelle  taxe  ^  fous  quelque  prétex- 

9»  te  que  ce  foit  »• 

10.  Les  difficultés  qui  fe  font  élevées  fur 
l'exécution  de  la  bulle  de  Benoit  XIV ,  ont 
donné  lieu  à  une  déclaration  du  1 1  août 
1742  y  q[ui  contient  21  articles.  Elle  régie  U 
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manière  dont  le  concours  doic  afvoir  Ileuen 
Bretagne  y  8c  la  forme  dans  laquelle  les  cu- 
res doivent  être  données  par  voie  de  con-- 
cours.  Elle  a  été  regiftrée  au  Parlement  de 
Rennes  le  23  du  même  mois.  On  la  trouve 
dans  le  recueil  canonique  de  la  Combe  ^  Se 
dans  le  code  des  curés. 

1 1 .  Les  habitans  de  la  province  de  Breta*, 
gne  ne  font  pas  fujets  aux  tailles ,  aides  8c 
gabelles.  V.  Aides. 

f%.  On  ne  connott  9  ni  les  inftitutions,  ni 
les  fubftitutions  en  Bretagne,  V.  Taéte  de 
notoriété  donné  en  1 700 ,  rapporté  par  He- 
vin ,  à  la  fin  de  Tes  queftions  féodales. 

13.  Le  prévôt  de  Rennes  ne  connolt 
point  des  droits ,  parce  qu'il  n'a  été  établi 
que  pour  juger  des  caufes  mobiliaires  des 
habitans. 

14.  L'induit  du  Parlement  de  Paris  n'a 
pas  lieu  fur  les  bénéfices  de  Bretagne,  V* 
Induit  du  Parlement. 

I  f .  Suivant  des  édits  &  lettres- patentes 
de  Charles  VIII ,  Louis  XII ,  François  I , 
Henri  III  &  Louis  XIII ,  on  ne  peut  forcer 
}es  Bretons  de  plaider  hors  de  leur  provin^ 
(Ce  y  fous  prétexte  de  committimus,  fcholari- 
té  pu  autrement.  Il  y  a  fur  cela  des  lettres- 
patentes  de  Henri  III.  Voyez  les  notes  de 
Sauvageau  fur  Dufail,  liv.  i ,  chap.  29. 

i5.  Le  goûverneiir  de  I9  Bretagne  a  la 
qualité  d'amiral,  &  jouit  des  droits  atts^chés 
^  cette  qualité.  Mais  V.  AmiraL 

BREVET. 

V.  Minute. 

t .  On  nomme  brevet ,  un  afte  par  lequel 
le  Roi  concède  une  grâce ,  ou  fait  don  de 
quelqu'emploiou  commifllon  â  quelqu'un. 

2.  Les  krey^ts  font  ordinaireinent  expé- 
diés par  les  fecréjtaires  d'état ,  chacun  dans 
leur  département ,  &  il  y  en  a  de  plufieurs 
fortes.  Ainfi  on  dit  brevet  d'officier,  brevet 
d'âflurance,  cpunu  plus  communément 
fous  le  nom  de  brevet  de  retenue  ,  brevette 
joyeux  avènement .  irtfVtf/  de  fçrment  de 
fidélité  y  &c. 

3.  On  dit  encore ,  telle  perfonne  a  obte- 
nu un  brevet  dje  capitaine ,  un  b^eyet  de 
lieutenant; que  lesofficiersde  lacompagpie 
des  indes  dépendent  d'elle,  mais  qu'ils  font 
brevéte's  AmKoï  y  Sec. 

i|.  On  nomme  breyet  de  retenue  une  gra^ 
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ce  que  le  Roi  accorde!  ceux  qui  poiBdeflC 
des  charges  ou  des  emplois  qÛKiie  (but  pas 
héréditaires,  8c  en  conféquence  de  laquelle 
le  fucceflfeur  à  cette  charge  ou  emploi  peut 
être  contraint  de  payer  au  brevetaire  ou  à 
fes  repréfentans,  la  làmme  fixée  par  le  i«- 
vet  de  retenue. 

5.  Il  dépend  du  Roi  de  faire  inférer  dans 
les  brevets  de  retenue ,  les  conditions  qu'il 
juge  à  propos  d'y  appofer  ;  ainfi  le  brevet 
fait  loi.  Je  neconnois.fur  cela  d'autres  ré- 
glemens  qu'un  arrêt  du  Confeil  du  17  no- 
vembre 1692,  dont  l'exécution  eft  ordon- 
née par  un  autre  arrêt  du  2j[  janvier  1594. 
Je  crois  que  l'un  &  l'autre  font  dans  le  co- 
de des  commenfaux.  Voici  les  difpofitions 
de  celui  du  17  novembre  1692. 

6.  Le  Roi  voulant  déclarer  quelU  eft  fa 
volonté  fur  les  brevets  iajfwance  des  fom* 
mes  quil  lui  plaU  J accorder  fur  Us  charges 
de  fa  maifon  ,  &  autres  charges  ou  gouver^ 
nemens ,  Sa  Majejlé a  déclaré.... que  tous 
brevets  ttajfurance  qui  ont  été  ou  pourrone 
être  ci-après  accordés  fur  le  prix  iefdites 
charges  ou  gouvernemens  yferoru  &  demeu^ 
reront  nuls  ^  au  moyen  des  furvivances  qui 
en  ont  été  ou  feront  expédiées  fur  démSffion  • 
des  titulaires ,  fans  que  leurs  enfans  y  heri" 
tiers  ou  ayans-caufe  y  puiffent  rien  préten^ 
dre,  ni  que  ceux  qui  auront  obtenu  les  furvi" 
vances,  puijfent  être  troublés  ni  inquiétés  , 
pour  rai/on  de  ce  ,  par  les  cohéritiers  ,  créan^ 
ciers  ou  autres  ,  à  Vexeeption  néanmoins 
des  créanciers ,  lefquelsfe  trouveroient  com^ 
pris  $»  dénommés  efdits  brevets, ^our  les 
fommes  qdils  auront  prêtées  pour  l  acquifij 
tion  defdites  charges  ou  gouvernemens  ,  lef 
quelles  fommes  leur  feront  payées  ,Ji  elles  fi 
trouvent  dues  ,  lors  de  la  démifion  des  titu^ 
laires  ,  à  condition  defurfivaiiçe  ,  ou  lors  de 
leur  décès  ^fans  que  les  furvivanciers  puif- 
fent, fous  prétexte  de  lafurvivance  à  eux 
accordée  ,  pré  tendre fe  difpenfer  de  payer  lef 
dites  fomme^. 

7.  Les  deniers  qui  proviennent  des  irs- 
vets  de  retenue,  fe  partagent  dans  ^J^^ 
ceffion  du  brevetaire ,  comme  le  refte  de 
fon  mobilier ,  &  ils  font  fujets  aux  même« 
régies. 

8.  Un  (îeuf  Langlois,  maitrc-d'hôtel  da 
Roi ,  qui  avoit  obtenu  fur^cette  charge  un 
breyet  de  ret«uie  de  5000^  Hy.  pour  lui. 
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en  C9$  qu'il  yint  â  s'en  démettre ,  8c  pour 

fa  veuve,  <^ns  &  héritiers  ,  s'il  décédoic 
en  étant  pourvu ,  fit  un^éftament,  par  le- 
quel il  légua  ces  50000  liv.  L'héritier  du 
Âng  les  réclama,  &  fbutint  que  le  (leur 
Langlois  n'avoit  pas  pu  en  di/pofer ,  au 
moyen  de  ce  que  le  brevet  aflTuroit,  difoit- 
il ,  cette  femme  aux  héritiers  du  fieur  Lan- 
giois  ;  mais, par  fentence  du  Châtelet,  con- 
firmée par  arrêt  rendu  en  la  grand'Cham- 
bre,  -au  rapport  de  M.  Robert ,  le  30  jan- 
vier 171 1 ,  le  teftamént  &  le  legs  de  50000 
liv.  furent  confirmés* 

9.  On  nomme  brevet  de  joyeux  avine^ 
ment,  la  nommination  d'un  eccléfiaftique 
faite  par  le  Roi,  &  adreffée  à  un  chapitre, 
pour  le  pourvoir  de  la  première  prébende 
qui  vaquera.  V.  Joyeux  4ivénement. 

10.  Le  brevet  de  ferment  de  fidélité  eft  de 
même  une  nomination  que  le  Roi  fait  d'un 
clerc,  pour  être  pourvu  de  nPpremiere pré- 
bende qui  vaquera  dans  Téglife  cathédra- 
le, après  la  prédation  de  ferment  due  à  Sa 
Majefté  par  le  nouvel  évêque.  V.  Joyeux 
avènement  ic  Régale. 

11.  Il  y  a  une  autre  efpéce  de  brevet^ 
qu'on  appelle  brevet  i apprentiffage.  A  cet 
égard,  V.  jipprtntifbc  !4rts  &  Métiers. 

12.  [^  Brevet  en  terme  de  marine,  eft  la 
même  chofe  que  connoiflèmens.  Voyez  â 
ce  mot.  J 

BRÉVIAIRE.. 

1.  C'eft  le  nom  qne  Ton  donne  à  un 
livre  de  prières  ,  dont  les  diverfes  parties 
doivent  être  récitées  à  certaines  heures  du 
jour  par  ceux  qui  font  engagés  dans  les  or- 
dres facrés,  ou  qui  ont  fait  profefCon  dans 
un  ordre  religieux ,  ou  qui  pofTédent  quel- 
que bénéfice^  même  de  la  plus  petite  valeur. 

2.  On  a  nommé  ce  recueil  bréviaire , 
parce  qu'il  contient  en  abré|é  les  prières 
qui  fe  &ifoient  dans  les  premiers  fiécles  de 
Téglife ,  depuis  que  la  pfalmodie  y  fut  in- 
troduite. [  Ou  plutôt,  le  mot  de  bréviaire 
vient,  ainfî  que  Texpofe  D.  Jofeph  Mege , 
de  ce  qu'on  donnoit  aux  moines  qui  fai- 
foient  des  voyages,  de  petits  livres  conte- 
nant les  pfeaumes ,  les  leçons  &  les  orai- 
fons  qu'on  récitoit  au  chœur  dans  de 
grands  volumes.  ]  L'opinion  commune  eft, 
que  c'eft  à  S.  Ambroife,  qui  vivoit  dans  le 
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quatrième  Hëcle,  que  nous  devons  cette 
pieufe  inftitution. 

3*  [Dans  une  confultation  imprimée  en 
1^44,  fur  la  réformation  des  heures  cano- 
niales, M.  Joly,  grand-chantre  de  l'égli/e 
de  Paris  ,  fbutenoit  qu'il  n'y  avoit  point 
de  loi ,  mais  feulement  un  ufage ,  qui 
obligeât  un  ecdédaftique  â  réciter  le  bré-^ 
viaire  en  particulier:  il  ajoutoit  encore  que 
le  concile  de  Baie  (  avant  lequel  on  n'a« 
voit  fur  cela  aucune  conftitution  )  n'en« 
joignoit  point  expreffément  aux  eccléfiafti*- 
ques  de  réciter  le  bréviaire  ,  mais  leur  en- 
feignoit  feulement  de  quelle  manière  ils 
dqyoient  le  réciter.  ] 

4.  Les  évêques  de  France  ne  peuvent  in- 
troduire aucun  nouveau  rit,  ni  propofer  de 
bréviaire  à  leurs  diocéfains  fans  l'agrément 
du  Roi;  &  ce  droit  du  fouverain  n'eft  point 
particulier  à  la  France  ;  nous  en  avons  la 
preuve  dans  ce  qui  s'eft  pafl%  en  Flandres  ^ 
en  Allemagne  &  ailleurs  en  1729  &  en 
1730,  â  l'occadon  de  la  légende  de  Gré- 
goire VIT,  inférée  dans  le  bréviaire  romain 
qu'on  venoit  de  réimprim'er. 

5.  L'ignorance  qui  régnoit  anciennement 
dans  ces  fortes  d'ouvrages,  eft  un  des  mo- 
tifs qui  ont  attiré  l'attention  de  nos  rois 
fur  ces  recueils.  Rien  en  effet  n'étoit  plus 
capable  de  diminuer  le  refpeâ  qu'on  doit 
â  la  religion  &  aux  faints ,  que  la  contex- 
ture  de  nos  anciens  bréviaires.  Remplis 
pour  la  plupart  des  plus  abfurdes  inepties, 
on  y  voyoit  à  chaque  page  l'écriture  (ainte 
dénaturée  ;  &  dans  prefque  toutes  les  lé-- 

Î rendes ,  un  mélange  ridicule  du  (acre  avec 
e  profane ,  &  de  vraies  fables  qui  foumif- 
foient  des  fujets  continuels  de  raillerie  aux 
prétendus  e4>rits  forts.  V.  la  vérité  de 
î'hiftoire  de  l'églife  de  S.  Orner ,  imprimée 
en  1754. 

6.  Le  préfident  Hénault  dit  dans  fôii 
abrégé  de  I'hiftoire  de  France,  qu'en  itfox 
le  Parlement  rendit  un  arrêt  contre  l'évê- 
que  d'Angers ,  qui  avoit  voulu  introduire 
un  nouveau  bréviaire,  fans  en  avoir  obtenu 
la  permiffion  du  Roi ,  ni  confulté  fon  mé- 
tropolitain ;  &  Tournet  en  rapporte  un  au- 
tre du  27  février  1 503  ,  lettre  B ,  chapitre 
dernier  de  fon  recueil  d'arrêts ,  par  lequel 
il  a  été  jugé  que  les  évêques  ne  peuvent, 
de  leur  feule  autorité,  rien  innover  relatif 
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vement  aux  bréviaires  &  autres  livres  d'à- 
iâge  dans  leurs  diocèfes.  Voyez  auffi  les 
preuves  des  libertés  de  Téglile  gallicane , 
ch.  3 1  ;  &  ce  que  Je  dis  article  CUëaux. 

7.  De  Sainte-Beuve  décide  qu'un  abbé 
qui  n'a  pas  dit  fbn  bréviaire  pendant  deux 
années ,  eft  obligé  à  la  reftitution  de  tous 
les  fruits  de  ce  bénéfice  pendant  ce  temps, 
i,  l'exception  de  ce  qui  a  pu  être  employé 
utilement  pour  le  bien  fpirituel  &  temporel 
de  l'abbaye. 

BRIEF  DE   PATRONAGE, 

1.  La  coutume  de  Normandie  (e  (êrt  de 
ces  termes  dans  l'article  73,  &  n'en  ex^* 
que  point  la  lignification,  oafhage  renvoie 
lur  cela  à  Part.  70  de  l'ancienne  coutume, 
qui  indiquoit  la  formule  de  ce  brief^  flt  â 
Terrien ,  liv.  8 ,  chap.  17. 

1.  Suivant  cet  auteur,  le  hriefie  patrona^ 
ge  eft  le  mandement  ou  ordonnance  du  ju- 
£e,  accordé  à  l'un  des  prétendans  au  droit, 
a  la  pofTef&on  ou  i  la  propriété  du  patro- 
nage d'un  bénéfice ,  pour  fiiire  afligner  un 
autre  prétendant  au  même  droit,  al'efFet 
d'être  réglés  fur  leurs  prétentions  refpeâi- 
ves.  Voyez  Nupied  fur  l'article  74  de  la 
coutume  de  Normandie ,  &  ce  que  je  dis  â 
Farticle  litige. 

BRIS  DE   PRISON. 

V.  Geôle  s  Geôliers  8c  Prijônniers,n^.  $6. 

t.  Le  bris  de  prijon  eft  regardé  comme 
im  crime  capital  en  France,  fur-tout  lors- 
qu'il eft  fait  avec  confpiration  &  attroupe- 
ment de  pludeurs  prifonniers. 

2.  Un  arrêt  de  règlement  du  4  mars 
x6o8,  qu^on  trouve  dans  le  recueil  chro- 
nologique de  M.' Jouflè ,  porte  que  les  pri- 
fonniers qui  feront  effiraâion  aux  portes  des 
priions  ou  aux  murailles ,  feront  pendus: 
mais  il  n*eft  point  d'exemple  que  cette  di{r 
pofition  ait  été  ftiivie. 

3.  L'article  25  du  titre  17  dé  l'ordon- 
nance criminelle  veut  qu'on  faflê  le  procès 
i  ceux  %ui  font  coupables  du  bris  de  prifon  i 
mais  elle  n'indique  pas  de  quelle  peine  ce 
iris  (  qu'elle  qualifie  crime  )  doit  être  puni. 
Les  circonftances  peuvent  le  rendre  plus  ou 
moins  reprébenfibie. 

4.  Le  cardinal  de  Sourdis,  archevêque 
t^  Borde^x,  qui  aveit  eu  part  â  la  rupture 
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des  prifons  de  la  Concierg^^de  cette  vil- 
le ,  d'où  Ton  avoir  enlevé  ^^^vers  pri^Mi- 


niers ,  fut  décrété  dk  prife  de  côiips  en  1 5x  5, 
par  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  qui 
fut  adopté  par  les  autres  Parlemens.  Voyez 
l'hiftoire  de  cet  événement  dans  Mezerai. 

5.  MaximiIienBofquet,curé  defaint  Ni- 
colas de  la  cité  d'Arras ,  fut  condamné  par 
arrêt  du  Confeil  d'Artois,  rendu  le  %6  mars 
itfSi ,  â  recevoir  la  réprimande  par  M.  le 
premier  Pré{ident,&  d'aumôner  xoliv.  aux 
prifonniers,  pour  avoir  excité  fes  paroiflîens 
a  brifèr  les  portes  des  prifons  du  chapitre 
d'Arras. 

tf.  Borhier ,  fur  cet  article  25  de  l'ordon- 
nance y  dit  qu'on  procède  contre  ceux  qui 
ont  brifé  les  prifons ,  de  même  que  contre 
ceux  qui  ont  confeflZ  de  leur  propre  boucha 
le  crime  pour  lequel  ils  étoîent  empriibn* 
nés ,  d'autant  uie  le  bris  de  prifon  vaut  con- 
kSion  ^JiSionejuris^  8cç* 

7.  L'article  430  de  l'ordonnance  d'Ab- 
beville ,  pour  le  Dauphiné  ,  porte  que  ceux 
qui  fourniront  aux  prifonniers  des  ferre- 
mens,  avec  lefquets  il  fera  fait  quelque  rup- 
ture ou  démolition ,  feront  punis  autant 
que  s'ils  avoient  eux-mêmes  rompu  les  pri- 
fons ,  8c  ôté  les  prifonniers  des  mains  de  la 
juftice. 

8.  Le  hris  de  prifon  doit  fe  eonftater  di- 
ligemment par  un  procès-verbal  du  juge^ 
qui  doit  en  même-temps,  décréter  l'accufé  » 
au  cas  qu'il  y  ait  lieu  :  &  inftruire  la  contv- 
mace,  s'il  n'eft  pas  poiUble,  ou  dé  le  réin- 
tégrer, ou  de  le  conftituer  prifonnier ,  s'il 
ne  f  étoit  déjà  précédemment. 

9.  L'inftruâion  du  bris  de  prifon  doit  fê 
faire  de  la  même  manière  qu'on  inftruit, 
pour  acquérir  la  preuve  des  autres  crimes» 
Il  y  a  un  arrêt  du  14  août  1736 ,  qui  dé- 
clare nulle  la  procédure  faite  par  le  juge 
de  ht  ville  8'Êu  ,  contre  «n  prifonnier 
échappé  &  repris  :  parce  que  le  juge  s'étott 
contenté  de  l'interroger  fur  le  bris  de  pri- 
fon j  fans  faire  une  plus  ample  infiruâioa 
fitff  ce  crime. 

10.  [  Remarquez  que  6  le  prAnnicr  ^ 
coupable  de  bru  de  prifon ,  eft  jugé  inno- 
cent du  crime  capital  dont  il  étoit  accufé,. 
il  doit  en  même- temps  être  abfeus  àubrit 
de  prifon^  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  eu 
de  fâ  part  aucune  violence  £ûte  au  geo-- 
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en-  ni  i  Cc^0ifépoCia ,  8e  que  Ton  évafion 
n'ait  pas  e^jnêrae-temps  procuré  celle  des 
aotrea  prifbnnlers.  2 

BU  F  E  T. 

En  Lorraine  on  appelle  Bufet,  les  jufti- 
ces  feigneuriales  qui  reflbrtiiïent  nuemenc 
en  la  Cour  fouveraine  ^  iàns  pafTer  par  les 
bailliages  royaux. 

[  B  U  G  E  Y  (  Province  de). 
V.  Main-morte  ,  à  la  fuite  du  n^.  15.] 

BUISSONNIERS. 

I.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  des  prépofés 
pour  vificer  la  Seine  ic  les  autres  rivières 
qui  y  font  affluentes ,  veiller  aux  obftacles 
qui  peuvent  nuire  à  la  navigation ,  empê- 
cher qu'il  ne  foit  fait  aucune  innovation  ^ 
Uot  au  lit ,  que  fur  les  bords  de  ces  riviè- 
res ;  conftater  par  des  jprocès-verbaux ,  ce 
qui  s'y  fait  contre  la  difpofition  des  ordon- 
nances, in  en  faire  rapport  au  procureur  du 
Roi  de  la  ville  de  Paris. 

3.  La  nomination  des  buijfonniers  ap- 
partient aux  quatre  huifliers-audienciers- 
commiflaires  de  police  de  la  ville  de  Paris  y 
connus  anciennement  fous  le  nom  de  fer- 
gens  de  la  marchandife.  Leur  droit  â  cet 
égard  eft  très-ancien  ;  il  en  eft  parlé  dans 
une  note  faite  par  Piètre,  procureur  du 
Roi  de  la  ville ,  fur  l'art.  6  du  chap.  3  3  de 
l'ordonnance  pour  la  ville,  donnée  en  141 5, 
&  imprimée  en  1644. 

3.  Le  titre  primordial  des  quatre  hulf- 
fiers  de  la  ville,  pour  le  droit  de  buifTon- 
nage  ^  n'exifte  plus  ;  maîis  leur  droit  n'en 
eft  pas  moins  certain  ;  ils  y  ont  été  mainte- 
nus par  deux  arrêts  de  la  Cour ,  rendus , 
l'un  contre  les  marchands  de  vin ,  au  rap- 
port de  M.  Macé,  au  mois  d'août  1749  9 
l'autre  le  17  juin  1751,  contre  le  Bureau 
de  la  ville  même,  qui  leur  difputoit  cette 
nomination,  iitr  laquelle  on  peut  voir  auffi 
l'article  8  du  chapitre  premier  de  l'ordon- 
nance de  1672. 

4.  Les  buiÏÏonniers  ne  peuvent  faire  dès 
fondions  qu'après  avoir  prêté  ferment  au 
Bureau  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris;  & 
comme  ils  ne  /ont  en  quelque  forte  que  lés 
ibbOituts  de  ceux  qui  les  commettent ,  ils 
ne  peuvent  en  faire  aucune  en  préfcnce  de 
ceux-ci. 


B  u  L 


16^ 


^  5.  Divers  arrêts  8c  réglemeas^ft:  eh  par- 
ticulier celui  de  1752 ,  que  je  viens  de  cv^ 
ter,  d'autres  des  30  juin  &  premier  feptera- 
bre  1753 ,  autorifent  les  quatre  huiffiers  de 
l'hôtel-de-ville  de  Paris  à  percevoir  oa 
faire  percevoir  par  leurs  commis  ,  pour 
droit  de  buifibnnage  &  de  courbage  fur  lef 
bateaux  8c  courbes  de  chevaux  montans  ou 
defcendans  par  la  feule  rivière  de  Seine  ; 
fçavoir,  cinq  deniers  pour  chaque  nacelU, 
Jojigle  chargée  ou  vuide  ;  dix  deniers  pout 
chaque  bateau  grand  oupeiit;  autres  dix  de^ 
niersfur  chaque  courbe  de  chevaux  montant 
ou  avalons  ,  bateaux  ou  nacelles ,  tant  fur 
la  rivière  de  Seine,  qii autres  y  affiuerues.      ^ 

6.  Quand  les  nacelles  ou  bateaux  pafTent 
de  l'Aifhe  en  Oi(e,  8c  d'Oi(e  en  Seine ,  il 
eft  dû  quinze  deniers  par  nacelle,  8c  trente 
deniers  par  bateau  ;  mais  les  nacelles  8c 
courbes  de  chevaux  venant  des  rivières  de 
Marne ,  Otfe ,  Loing ,  Yonne  8c  Aube , 
paflant  en  Seine ,  ou  retournant  par  Seine 
8c  pafTant  efdites  rivières,  ne  doivent  que 
double  droit ,  tant  en  montant  qu'en  des- 
cendant ,  c'eft-à-dire ,  dix  deniers  par  na** 
celle ,  8c  vingt  deniers  par  bateau. 

7.  U  n^eft  rien  dû  aux  buiffonniers  pour 
les  trains  de  bois  flotté. 

8.  Lesgaliotes  de  Sevrés  ic  de  S.  Cloud^ 
appartenantes  au  Roi ,  feigneur  de  Sevrés  , 
8c  â  l'archevêque  de  Paris  ,  feigneur  de 
S.  Cloud ,  ont  été  jugées  fujettes  au  droit 
de  buiffonnage ,  par  arrêt  renclu  fur  les 
concluiions  de  M.  l'avocat  général  Seguier^ 
en  la  grand'Chambre  ^  le  Samedi  8  mai 
I7tfa, 

£  BULLE  D'OR, 

On  appelle  ainfi  une  ordonnance  de  Char« 
les  IV  ,  empereur  en  ijjtf ,  qui  régie  les 
fondions,  droits,  privilèges  8c  prééminent 
ces  des  éleéleurs.  On  prétend  que  ce  fut  le 
jurifconfulte  Bartole  qui  la  drefla.  ] 

BULLES. 

V.  Annates ,  Cot^fiftoires ,  Dates  ,  Libertés 
de  Véellfe  gallicane  ,  Pape  ,  Pénitence^ 
rie  p  Proviens  ,  Refcrits  ,  Rifignation  Se 
yifa. 

I.  Qn  nommt  bulle, un  écrit  authentique 
expédié  en  cour  de  Rome.  [  Ce  mot  vient 
de  bullare,  qui  fignifie  cacheter  des  lettres*] 
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dans  les  cabarets  pour  y  boke  ou  tnanger  ^ 
(i  ce  n'eft  dans  les  cas  de  nécei&té ,  par 
exemple  dans  un  voyage. 

1 5.-  A  plus  forte  r^^onn^  leur  eft-il  pas 
permis  de  tenir  cabat^çt*  Nulli  cltrico  licet 
tabernam  aut  ergajhrium,  habert  ;  Ji  enlm 
ejufmodi  tabernam  ingredi prohibetur,  quan^ 
tb  magis  aliis  minijlrare  in  eâ  !  Si  quis  verb 
taie  quidfecerit  :  aut  cejfet ,  aut  deponatur. 
Exjynod*  6,  Ca^u  Nulli  diJlinSione  44.  j 

[C  A  C  H  E  T- 
Voyez  Scel  (  petit  ) ,  n°.  4.  ] 

CACHETEMENT* 

V.  Offres  réelles,  n^.  6. 

CACHOT- 

V.  Prifons. 

1.  On  nomme  cachot ,  une  prifbn  obfcure 
bâtie  au-deflbus  du  réz-de-chauffée. 

2.  L'ordonnance  criminelle  ,  titre  i }  , 

article  1 9 ,  défend  aux  geôliers de 

mettre  les  prifonniers  dans  les  cachots 

s* il  riejl  ain/i  ordonné  par  mandemeru  figni 
du  juge  ,  a  peine  de  punition  exemplaire. 

Les  geôliers  &  guichetiers  doivent  vifiter, 
au  moins  une  fois  par  jour  ,  les  prijonniers 
enfermés  au  cachot,  &  informer  le  minijlere 
public  de  ceux  qui  font  malades  ,  &c.  iè. 
art,  21, 

3.  Il  n'efl;  pas  permis  aux  geôliers  &  gui- 
chetiers de  laifler  recevoir  des  vifites  aux 
prifonniers  mis  au  cachot  par  ordre  du 

juge. 

4*  En  général ,  on  ne  doit  mettre  au  c^ • 
chot  que  its  personnes  accufées  de  grands 
crimes  j  ou  ceux  qui  ont  fait  rébellion  aux 
geôliers  8c  guichetiers. 

CADASTRES. 

• 

I.  Les  cadaflres  (ont  des  regiftres  pu- 
blics qui  fervent  à  TaQiette  des  tailles, 
dans  les  provinces  où  elles  font  réelles  , 
[  comme  en  Provence,  Dauphiné  &  en  Lan- 
guedoc. ]  Ces  regiftres  contiennent  la  qua- 
uté  des  héritages  fitués  dans  chaque  paroif^ 
fê ,  leur  nattn'e ,  leur  produit ,  leur  étendue , 
leurs  bornes ,  &  le  nom  de  ceux  qui  les 
poffédent  ;  [  les  Romains  faifoient  la  même 
chofe  pour  leur  cens,  j 

^.  Les  cadaflres  fe  nommeat  aufli  quel- 
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^efois  compoix  ou  terriers^  la  déclaratioff 
du  ao  janvier  1735,  qui,  plf^Ues  art.  7,  8 
&  9,  a  accordé  la  connoifTance,  en  prmitùe" 
re  inftance,  à  la  Cour  des  Aides  &  finances 
de  Montpellier,  des  procès  &  diflFérendt 
qui  s'élèvent  au  fujet  des  cadaflres^  ie  fert 
de  Tune  &  de  l'autre  dénomination. 

3.  Le  Roi ,  par  une  déclaration  du  ai 
novembre  176} ,  regiftrée  le  i*'  décembre 
fuivant,  a  ordonné  qu'il  feroit  formé  un 
cadajlre  de  tous  les  biens-fonds  fitués  dans 
le  royaume. 

CADAVRE. 

Voyez  Condamnés  vl^,   la,  'Enterrement ^ 

Mémoire,  Naufrage,  &  Sépulture, 


I.  Une  déclaration  du  5  feptembre  171a, 
enregiftrée  le  3  oâobre  fuivant ,  ordonne 
lue ,  lorfqu'il  {è  trouvera  dans  la  ville  de 
^aris  &  lieux  voifins,  des  cadavres  de  per- 
fonnes  que  l'on  (bupçonnera  n'être  pas 
mortes  de  mort  naturelle ,  foit  dans  \eè 
maifons ,  dans  les  rues  ,  &  autres  lieux  pu- 
blics &  particuliers ,  foit  dans  les  filets  des 
ponts ,  vannes  de  moulins  &  fous  les  ba- 
teaux ,  les  propriétaires  des  maifons ,  s'ils 
y  demeurent ,  finon  les  principaux  locatai* 
tti^ ,  les  aubergiftes  ,  les  voinns  ,  les  maî- 
tres des  ponts,  les  meuniers,  bateliers ,  &c. 
qui  auront  connoiflance  defdits  cadavres  , 
feront  tenus  d'en  donner  avis  aufll-tôt;  fça- 
voir ,  à  Paris  ,  aux  commifiatres ,  &  dans 
les  lieux  voifins ,  aux  juges  qui  en  doivent 
connoltre  ;  auxquels  juges  &  commiflaires 
la  déclaration  enjoint  de  (e  trànfporter  di- 
ligemment fur  le  lieu ,  pour  drefler  procès- 
verbal  de  l'état  du  cadavre^  lui  appliquer  le 
(ceau  fur  le  front,  &  le  faire  vifiter  par  des 
chirurgiens  en  leur  préfence  ;  d'informer  8c 
entendre  fur  le  champ  ceux  qui  feront  en 
état  de  dépofer  des  caufès  8c  des  circoof- 
tances  de  cette  mort. 

a*  La  même  déclaration  fait  défenfes 
d'inhumer  lefdits  cadavres ,  avant  que  lef- 
dits  officiers  en  ayent  été  avertis ,  la  vifîte 
faite  Se  Tinhumation  ordonnée,  â  peine  d'a- 
mende ,  même  de  punition  corporelle  con- 
tre les  contrevenans ,  comme  fauteurs  8c 
complices  d'homicide ,  s'il  y  écheoit. 

3.  La  Cour,  par  arrêt  rendu  en  fome 
de  règlement ,  le  premier  feptembre  1715  f 
a  fait  défenfes  à  toutes  fortes  de  perfornies. 
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je  quelque  qualité  &  condition  qu'elle^ 
foient  ^  d'ajp]^rter  aucun  trouble  ou  empê- 
chement ,  foit  aux  procès-verbaux  de  vifite 
de  Fétat  des  cadavres  ,  que  les  juges  dol« 
vent  faire  avant  l'inhutnation,  foit  aux  ex* 
humations  que  les  juges  auront  ordonnées , 
à  peine  d'être  procédé  cogtr'eux  extraordi- 
nairement,  Se  punis  comme  rébellionnaires 
aux  ordres  de  la  juftice.  Cet  arrêt  eft  im* 
primé. 

4.  Une  (entence  rendue  par  M.  le  lieu* 
tenant  de  Police  au  Ch&telet  de  Paris  ,  le 

Î;i  décembre  1735  ,  fait  défenfes  aux  bate- 
iers,  &c.  fous  peine  de  prifoi\  &  de  puni- 
tion corporelle ,  s'il  y  échoit ,  de  rendre  de 
leur  autorité  privée  ,  les  cadavres  â  ceux 
qui  viendront  les  réclamer  ,  &  qui  diront 
les  reconnoitre  ;  &:  à  toutes  perfonnes , 
même  aux  curés ,  de  les  faire  enlever  & 
inhumer,  avant  que  le  commifTaire  ou  au- 
tres ofEciers  en  ayent  été  avertis  ,  que  la 
vifîte  n'en  ait  été  faite ,  &c  Tinhumation  or- 
donnée par  les  juges ,  &c. 

5.  Une  autre  lentence  de  police  du  19 
mars  1743  ,  défend  de  dépouiller  les  cada^ 
vres  qui  feront  trouvés  dans  les  rues  ,  dans 
les  maifbns ,  dans  les  filets ,  vannes  de  mou- 
lin ou  ailleurs ,  à  peine  de  prifbn  &  d'en- 
tre pourfuivi  extraordinairement. 

6.  Les  cadavres  trouvés  avec  des  indices 
de  mort  violente,  ne  peuvent  être  inhumés 
qu'en  conféquence  d'une  ordonnance  du 
lieutenant  criminel  ou  autre  premier  of- 
ficier au  criminel,  rendue  fur  les  conclu- 
dons  du  miniftere  public ,  après  avoir  fait 
les  procédures ,  pris  les  inftruétions  &  fait 
les  obfervations  qui  peuvent  indiquer  Técat 
de  ceux  qui  font  ainfi  décédés. 

7.  Le  procès-verbal  &  l'ordonnance  du 
juge  doivent  être  remis  auereffe,  &  il  faut 
en  faire  mention  fur  les  deux  regiftres  & 
dans  l'aéle  de  fépulture.  Voyez  la  déclara- 
tion du  mois  d'avril  1736,  art.  iz. 

8.  Le  cadavre  d'un  accufé  de  crimes 
doit  être  enterré  de  la  même  manière  que 
le  font  ceux  qui  décèdent  en  poflefEon  de 
leur  état,  à  moins  que,  comme  je  le  dis  ail«- 
leurs  ,  il  n'y  ait  lieu  de  faire  le  procès  à  U 
mémoire  du  défunt  ;  auquel  cas ,(  8e  fi  par 
l'événement  du  procès  il  eft  ainfi  ordonné ,  ) 
le  cadavre  doit  être  traîné  fur  la  claie  pour 
ètr^  pendu  par  les  pieds  d^$  une  place 
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publique,  ic  enfuite  conduit  à  lavoierie. 
V.  Mémoire  Se  Suicide. 

9.  On  ^Q  peut  faire  le  procès  au  cadavre 
^  a  la  mémoire  des  défunts ,  que  pour  cri' 
me  de  lèze-majefté  divine  Se  humain^,  pour 
duel,  homicide  de  foi-même^  &  rébellion  à 
juftice  à  force  ouverte.  Voyez  l'ordonnan- 
ce criminelle,  tit.  22,  art.  i. 

10.  Quand  le  procès  fe  fait  au  cadavre^ 
il  faut  préalablement  lui  nommer  un  cura^ 
teur.  V.  Curateur. 

11.  La  peine  qu'on  prononce  ordinaire^- 
ment  contre  les  eccléfiaft.iques  qui  ont  re- 
celé des  cadavres  de  bénéficiers  ,  pour  ca- 
cher leur  mort ,  eft  de  les  déclarer  incapa- 
bles de  poflléder  les  bénéfices  de  celui  dont 
ils  ont  recelé  le  corps  :  cette  peine  eft  pro- 
noncée par  l'art.  55  de  l'ordonnance  de 
1539 }  ^  ^  difpofition  a  été  fuivie ,  par 
arrêt  rendu  au  grand-Confeil ,  le  atf  fep- 
tembre  1735  >  au  rapport  de  M.  Lambert. 

12.  Le  fieur  Manfel,  qui,  dans  cette 
efpéce ,  avoic  recelé  le  corps  du  curé  de 
Lingefvres ,  a  été  privé  de  cette  cure ,  dans 
laquelle  le  fieur  de  Vie  a  été  maintenu  :  le 
même  arrêt  a  ordonné  que  Suzanne  Mef^ 
nard,  domeftique  du  défunt,  feroit  ad- 
moneftée. 

1 3.  Depuis  cet  arrêt ,  il  en  eft  intervenu 
un  autre  au  grand-Confeil  »  le  7  janvier 
175 1  >  qui  a  condamné  un  prêtre  ,  nommé 
Bernard ,  (acriftain  de.  la  paroiffe  de  faint 
Paul  à  Lyon,  à  être  admonefté ,  &  en  3  liy. 
d'aumône ,  pour  caufe  de  recelé  du  cada^ 
vre  d'un  eccléfiaftique  bénéficier.  Il  con- 
tient même  fur  cela  un  règlement ,  &  j'ei» 
rapporte  les  autres  difpofitions  à  l'article 
Mort. 

14.  Sur  ce  recelé  voyez  la  déclaration 
du  9  février  i^S7>  enregiftrée  au  grand- 
Confeil  le  30  mars  \66\.  Le  Parlement  ne 
Va  pas  enregiftrée;  elle  eft  dans  le  code 
pénal  &  dans  celui  des  curés.  Voyez  aufli 
l'article  54  de  l'ordonnance  de  1 5  39. 

15.  La  déclaration  de  1657, porte  que 
les  évêques,  leurs  vicaires  généraux  &  offi-» 
ciaux,  pourront  faire  procéder  à  la  recher* 
che  des  cprps  morts  (  des  bénéficiers)  dans 
les  églifes  de  cimetières  des  exempts  de  nojl 
exempts ,  en  préfence  de  témoins. 

Elle  ordonne  encore  «  qu'ils  pourront 
3>  procéder  à  cette  recherche  dans  les  mair 
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••  fons  &  lieux  fécullers ,  étant  affiftés  par 
a»  un  juge  royal;  8c  qu'à  la  requifition  des 
99  grands- vicaires  ou  promoteurs  des  arche- 
9>  vêques  f  évêques  &  autres  coUateurs^  le 
»  premier  juge  royal  requis  fera  tenu  de  fe 
»  tranfporter  avec  eux ,  on  celui  qu'ils  com- 
3>  mettront,  en  la  maifon  où  le  bénéficier 
a»  eft  demeurant ,  ou  atteint  de  maladie , 
a»  pour  fe  faire  repréfenter  le  malade  ou 
9>  ion  corps ,  en  cas  qu'il  Toit  décédé  ;  de 
a»  laquelle  représentation  (êra  dreflfé  pro* 
■»  ces- verbal ,  attefté  de  trois  ou  quatre  té- 
»  moins» 

L'arrêt  d'enregiftrement  de  cette  décla-* 
ration  au  grand  -  Confeil  porte ,  <«  à  la 
»  charge  que  les  recherches ,  perquifitipns 
»  8c  exhumations  des  corps  des  bénéiiciers 
a»  clandeftinement  gardés  &  enterrés ,  ne 
9»  pourront  être  faites  que  par  les  juges 

a»  royaux  des  lieux  &  de  leur  autorité 

»  &  ce  en  préfence  de  trois  témoins  au 
a»  moins. 

»  A  ordonné  que  lefdits  coUateurs,  ni 
»  d'autres  en  leur  nom,  ne  pourront  faire 
»  aucune  recherche  ni  perquifition  es  mai- 
a>  fons  des  bénéficiers  malades,  (1  ce  n'eft  de 
a»  leur  confentement  ou  celui  de  leurs  pa^ 
ao  rens;  &  en  cas  de  refus,  dont  ils  feront 
»  apparoir  auxdits  juges  des  lieux  par  aéle 
»  de  fommation,  leidits  juges,  à  la  premie- 
a»  re  requifition  des  collateurs  ou  autres, 
»  feront  tenus  de  fe  tranfporter  es  maifons 
»  des  bénéficiers  malades ,  &c.  »  Cet  arrêt 
efk  en  entier,  ainfi  que  la  déclaration  de 
2657,  dans  la  pratique  des  ofEciaiités^  par 
Horri. 

Sur  la  même  matière  voyez  un  arrêt  du 
grand-Confeii ,  au  mot  Mort. 

16.  L'article  25  d'un  édit  du  mois  de 
mars  1707  enjoint  aux  magijlrats  &  aux 
directeurs  des  hôpitaux  de  faire  fournir  des 
cadavres  aux  profe£eurs  de  médecine  ,  pour 
faire  les  démonftrations  d^anatomie^  Ù  pour 
enfeigner  les  opérations  de  chirurgie. 

17.  L'article  4  de  la  déclaration  du  }  fé- 
vrier 1754,  portant  établifTcment  de  pro- 
felTeurs ,  démonflrateurs  royaux  en  chirur- 

Îfie  à  Toulon ,  regiftrée  au  Parlement  d'Aix 
e  15  mars  fuivant,  porte  auIB  que  les  ca- 
davres nécejfaires  feront  fournis  gratuite-- 
ment  auxdits  démonjlrateurs  ^  tant  par  les 
juges,  q^epar  les  direSeurs  dt  l'hôpital  de 
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Toulon  •  I  •  '•  •  •  depuis  le  premier  oSchrejti/^ 
qii  un  premier  avril  feulement, 

18.  C'eft  une  erreur  populaire  qiicf^e 
croire ,  comme  on  le  fait  trop  communé- 
ment >  qu'il  en  coûte  quelque  chofe  à  ceux 
qui  réclament  les  cadavres  qu'on  apporte  à 
la  baffe  geole  du  Chàtelet,  nommée  vul- 
gairement la  Morgue.  Il  n'en  coûte  abfolu* 
ment  rien.  Dans  ces  fortes  de  cas,  les 'pè- 
res ,  mères ,  époux ,  époufes ,  enfans ,  amis  ^ 
en  un  mot ,  toutes  les  perfbnnes ,  à  quelque 
titre  que  ce  foit,  qui  veulent  réclamer  un 
cadavre,  n'ont  d'autres  formalités  à  obfer- 
ver,  que  d'aller  fur  le  champ  faire  leur  dé- 
claration au  commiflaire  du  quartier  ou  au 
greffe  criminel  du  Chàtelet ,  où  elle  efl  re- 
çue gratuitement ,  ainfi  qu'il  efl  ordonné 
par  un  règlement  fait  fur  la  requifition  du 
procureur  du  Roi ,  par  le  lieutenant  crimi- 
nel du  Chàtelet,  le  6  décembre  1736. 

CADIS  DE  FRESCHE. 

Dans  la  coutume  d'Anjou ,  on  nomme 
cadis  defrefche,  les  portions  des  cofirefcheurs 
qui  fè  trouvent  infolvables^ou  dont  les  hé-*  . 
ritages  ont  été  abandonnés. 

[CAISSE   DE  POISSY. 

1.  C'efl  une  caîffe  de  payement  établie 
au  marché  de  Poifly  par  édit  de  1767,  dont 
l'objet  a  été  l'approvifionnement  plus  facile 
de  la  ville  de  Paris ,  &  la  rentrée  certaine 
8c  prompte  des  fonds  aux  marchands  qui  y 
conduifent  leurs  bœufs  pour  les  vendre;  en 
effet  ils  font  payés  fur  le  champ  des  de- 
niers de  la  caijfe.  V.  Fédit  d'établiflêment 
de  cette  caiffe  de  l'année  1707,  &  celui  de 
fon  rétablifTement  du  mois  de  décembre 
1743.  Voyez  aufli  Bouchers. 

2.  Si  le  boucher  ne  paye  point  à  Ut  caiffe 
les  marchandifes  qu'il  y  a  achetées  &  le  fol 
pour  livre,  on  décerne  contre  lui  une  con- 
trainte, qui  étant  vifée  de  M.  le  lieutenant 
général  de  police,  peut  être  mife  â  exécu- 
tion, commandement  préalablement  fait. 
Les  difpofitions  des  édits  de  1707  8c  174^ 
s'obfervent  à  cet  égard  à  la  rigueur;  8c  par 
arrêt  rendu  à  la  féance  de  la  Notre-Dame 
d'août,  tenue  au  Chàtelet  le  famedi  14'aout 
i7(Sî,  un  marchand  boucher  détenu  prifon- 
nier  en  vertu  d'une  contrainte  décernée  par 
le  caiffier  de  la  caiffe  dePoiffj^  n'a  pu  obte- 
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ftlf  fa  liberté  provifoire,  <{Uoiqa*iI  offrit  de 
«OQfîgner  la  moitié  de  fa  dette,  &  de  donner 
cailton  pour  le  furplus.  On  cita  deux  arrêts 
^i  avoient  pareillement  débouté  deux  bou- 
chers de  leur  demande  en  liberté  de  leurs 
perfonnes,  aux  offres  de  payer  moitié,  & 
de  donner  caution  pour  le  furplus  :  plaidans 
M^  Defmoulins  &  de  Varicourt. 

[CALENDRIER  GRÉGORIEN, 

«Sous  le  régne  de  Henri  III,  la  réforma- 
m  tien  du  calendrier  grégorien  fut  reçue 
»  par  édit  de  1 582.  On  retrancha  en  France 
V  les  10  jours  du  i  <  au  %5  décembre;  &  ce 
0  même  calendrier  nit  reçu  l'année  fuivante 
»  dans  la  partie  de  l'Allemagne  qui  fuivoic 
»  la  religion  catholique.  »  V.  le  diélion- 
naire  de  Trévoux.  Voyez  d^xVl  Année. 1 

[G  AL  EN  «^E. 

Ce  mot  qui  fè  trouve  dans  \^s  coutumes 
deHainautyValenctennes  5c  Mons^fignifia 
la  prife  de  corps  qui  (e  fait  par  un  fèrgent, 
quand  il  appréhende  un  criminel  ou  autres 
perfonnes.  Voyez  la  coutume  de  Hainaut, 
chap.  49,  ($9  &  dernier;  de  ValencienneSj 
art.  tf  &  12;  de  Mons^  chap.  54.  ] 

CALOMNIE. 

V.  Avocat  &  Dénonciateur. 

^  !•  On  nomme  calomnie^  l'accu(àtion  ou 
Fimputation  d'une  chofe  faufle  faite  à  quel- 
qu'un, dans  le  deflfein  de  lui  faire  injure  ou 
de  lui  nuire.  Autrefois  la  peine  du  talion 
avoit  lieu  contre  \^s  calomniateurs  ;  au- 
jourd'hui ils  font  punis  arbitrairement. 

2.  Un  arrêt  rendu  au  Parlement  de  Bor- 
deaux,  le  J  février  17 J4,  a  déclaré  plu- 
iieurs  particuliers  atteints  &  convaincus  du 
crime  2e  calomnie  &  diffamation  méditée  & 
concertée  ,  pour  réparation  duquel  les  a  con- 
damnés À  comparoir,  • . .  i  l^ audience  de  la 
Cour,  le  plaids  tenant  ;  &  là,  en  préfence 
iujïeur  de...  .Jibon  luifemble,  &  de  quaiee 
de  fes^  parens  ou  amis  ,&  de  pareil  nombre 

d!  habitons  de  fa  terre ledit  Bejlaven 

(  l'un  deâf  calomniateurs  )  conduit  par  un 
huiJfuK  de  la  Cour  ^nue  tète  &  k  genoux,  & 
les  fers  aux  pieds,  déclarer  quefauffemtnt, 
^alommeufement ,  témérairement  v  comme 
^al  avifi,  il  a.compofé  ou  Jait  compofer, 
figné  &  fait  préfenur  à  M.  le  chamdier  U 
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placée  diffamatoire  dont  ejl  quefiiori .  • . .  & 
les  autres  à  genoux ,  déclarer  que  calom^ 
nieufement,  &c,  ils  font  entrés  dans  le  com^ 
plot ,  &c,  ce  fait ,  a  banni  ledit  Beftaven 
pour  trois  ans ,  l'a  condamné  à  2000  liv.  de 
dommages  &  intérêts,  en  20  liv.  d'amende 
envers  le  Roi ,  &  les  autres  chacun  en  3  liv* 
d'amende  aufli  envers  le  Roi. 

CAMBRELAGE  (Droit  de)- 

« 

C'eft  la  même  chofe  que  droit  de  chann 
beliage.  V.  Pinaut  des  Jaunaux  fur  l'art.  46 
du  titre  premier  de  la  coutume  de  Cam« 
brefis^  8c  ce  que  je  dis  à  Tart.  Chambellage. 

C  A  N  C  E  L. 

V.  Habitans. 

On  appelle  cancel^  la  partie  du  chœur 
des  églifes  deftinée  pour  les  prêtres ,  8c 
féparée  de  celle  qui  eft  fous  la  nef.  Voyez 
Décimateur  ,  Eglife  8c  Habitans. 

CANCELLER. 

f .  Canceller  un  aâe  »  c'eft  le  bâtonner  ou 
le  barrer  avec  la  plume ,  pour  le  rendre  nul 
8c  fans  effet. 

2.  [Pour  qu'un  aéle  puîfle  être  regardé 
comme  cancellé^  il  faut  qu'il  (bit  bâtonné 
par  des  rayes  du  haut  en  bas  des  pages ,  8c 
notamment  fur  les  dates  8c  fignatures.  De 
légères  traces  de  plume  paflTée  fur  quel- 
ques lignes  ne  fuffiroient  pas  pour  faire 
confidérer  un  aâe  comme  ayant  été  cancellé, 
&  par  ce  moyen  anéanti  ;  en  effet ,  contre 
une  obligation  par  écrit ,  il  ne  doit  y  avoir 
qu'une  décharge  aufli  par  écrit  qui  puiffe 
en  opérer  l'extinélion.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  rendu  en  Vacations  le  jeudi 
14  feptembre  176^.  Dans  cette  efpéce,  la 
grofTe  en  parchemin  d'un  contrat  de  conf- 
titution  fe  trouvoit  bâtonnée  en  plnfieura 
endroits  ;  mais  le  verfo  de  la  dernière  page, 
où  éroient  les  dates  8c  fignatures  ^  fe  trou* 
voit  fans  aucun  trait  de  plume  paflTée  fur 
les  lignes.  Le  débiteur  de  la  rente  foutcnoit 
qu'elle  étoit  éteinte  par  le  payement  du 
principal ,  opéré ,  difoit-il ,  par  une  com- 
penfation  ;  &  pour  preuve  de  (on  affertion, 
il  faifoit  ufage  de  la  circonftance  que  cette 
grofTe  fe  trouvoit  bâtonnée  en  pluficurs  en- 
.droits  ;  mais  il  fut  condamné  à  la  continua- 
tion du  fervice  de  la  rente  8c  au  payemenc 
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de  cinq  années  d'arrérages  ,  en  affirmant 
par  le  créancier ,  qu'il  n'y  avoir  point  eu 
de  compenfation ,  &  que  les  lignes  bâton- 
nées  ne  proveQoient  point  de  fon  fait.  Plai* 
dans  M**  de  la  Pierre  &  de  la  Goûte.] 

[CANON. 

Ce  mot  vient  du  grec ,  il  fignîfie  régie. 
Les  canons  {ont  les  déci  fions  fur  des  ma- 
tières de  foi ,  ou  les  régies  de  difciplinô 
eccléfiaftique  qui  font  faites  dans  les  con- 
ciles. Voyez  Droit  canonique. 

Les  cancms  n'ont  point  force  de  loi  dans 
l'églîfe  gallicane,  s'ils  n'ont  été  publiés  & 
acceptés  par  les  prélats  &  par  le  Roi  qui  eft 
proteftcur  de  la  difcipline  eccléfiaftique. 
Voyez  d'Héricourt.  ] 

[CANON  EMPHYTÉOTIQUE. 

C'eft  le  revenu  annuel  dû  par  le  preneur 
d'un  héritage  à  bail  emphytéotique.] 

CANONICAT  ad  effeaum. 
V.  Chanoine  8c  Chapitre. 

1.  En  général,  le  mot  canonicat  eft  allez 
fynonimt  à  prébende;  (  V.  Prébende.  )  Ce- 
pendant dans  la  fignification  étroite,  le  ca- 
nonicat  n'eft  autre  chofe  qu'un  titre  fpiri- 
tuel ,  qui  donne  à  celui  qui  en  eft  pourvu , 
une  place  au  chœur  &  dans  le  chapitre 
d'une  églife  cathédrale  ou  collégiale. 

a.  Le  canonicat  ad  effeSum  eft  de  cette 
efpéce.  Il  ne  donne  aucun  droit  au  titulaire 
iur  les  revenus  du  chapitre;  en  quoi  il  dif- 
fère de  la  prébende,  puifque  celle-ci  n'eft 
proprement  qu'une  portion  du  bien  de  Té- 
glile  dont  un  prêtre  a  droit  de  jouir. 

3.  U  y  a  des  dignités  dans  les  chapitres 
qui  ne  peuvent  être  polHdées  que  par  des 
chanoines  de  ces  mêmes  chapftrcs.  Mais , 
pour  faire  cefler  l'incapacité  en  la  perfonne 
de  ceux  qui  ne  font  pas  chanoines ,  ceux-ci 
obtiennent  du  pape  un  canonicat  ad  effec- 
lum,  c'eft-â-dire,  â  l'eiFet  feulement  de 
pouvoir  poflîSder  une  dignité^  &  le  pape  eft 
autorifé  par  le  concordat  a  accorder  ces 
canonicats  ;  la  pragmatique  -  fanôion  lui 
refufbit  ce  droit. 

4*  LtB  canonicats  ad  effeffum  ne  donnent 
aucun  droit  fur  les  prébendes  qui  viennent 
a  vaquer. 
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CAPACITÉ   en   matière  bénéficîale; 

V.  ^ge.  Admonition,  Bénéfice ,  C^m-^ 

.  mende  ,  Curé ,  Degrés^  Dévolu t ,  Grades, 

Incapables ^  Infamie  ,  Pauvres j  Récepti/m 

&  Tranflationm 

I.  Etre  capable,  c'eft  avoir  leï  qualités 
&  les  difpofîtions  requifts  ©dur  donner  ou 
pour  recevoir  quelque  chcJfe.,  ou  pour  pof- 
féder  certaines  dignités,  offices  ou  bénéfi- 
ces. 

a.  Les  loix ,  en  déterminant  ceux  qui 
font  capables  de  poflïdcr  des  bénéfices, 
ont  exigé  pour  capacité  générale ,  qu'on 
fût  eccléfiaftique  oc  regnicole ,  ou  natu- 
ralifé. 

3.  Il  y  a  une  exception  à  cette  régie  en 
faveur  des  chevaliers  de  l'ordre  de  Notre- 
Dame  de  My  t-Carmel  &  de  S.  Lazare  de 
Jerufalem  ;re  grand- Confeil  les  a  mainte- 
nus ,  par  arrêt  du  23  fcptembre  171^ ,  dans 
le  droit  de  pouvoir  poflTéder  des  penfione 
fur  toutes  fortes  de  bénéfices  ,  quoique 
mariés ,  &  de  conferver  dans  l'état  du  ma- 
riage ,  après  avoir  été  reçus  chevaliers  du- 
dit  ordre  ^  les  penfions  qui  leur  avoient 
été  accordées  comme  clercs  tonfurés ,  ou 
qu'ils  s'étoient  réfervées  en  réfignant  leurs 
bénéfices.   Cet  arrêt  eft  imprimé. 

4.  Les  loix  ont  de  plus  exigé  d'autres 
capacités  relatives  aux  différentes  qualités 
des  bénéfices.  Ainfi  ,  par  exemple ,  pour 
pofféder  une  cure  ou  autre  bénéfice  à  charge 
d'ames  ....  il  faut  être  conâitué  en  tordre 
de  prêtrife  ,  &  avoir  Page  de  23  ans  accom^ 
plis  ,  faute  de  quoi  (dit  Ta  déclaration  du  i] 
janvier  174» ,  regîftrée  le  z6  )  voulons  que^ 

fans  avoir  égard  aux  provifions  obtenues  qui 
feront  regardées  comme  nulles .  . .  .fbit  en 
jugement  ou  autrement,  ladite  cure  ou  ledit 
bénéfice  foit  cenfé  vacant  &  impétrable,  & 
qi^en  conféqmnce  il  y  foit  pourvu  libremene 
&  de  plein  droit  ,par  ceux  i  qui  la  collation 
ou  infiitution  en  appartient. 

5.  Les  loix  ont  aufli  déterminé  ceux  qui 
font  incapables  de  devenir  poflêflcurs  de 
bénéfices.  De  ce  nombre  font  ; 

Ceux  qui  n'ont  pas  l'âge  requis.  V.  Jigt:, 

Les  interdits. 

Les  perfonnes  mariées  (  excepté  les  che- 
valiers de  l'ordre  de  S.  Lazare).  Voyez 
Petifion. 


CAP 

Les  laïcs  non  confurés. 
\i^es  infâmes  8c  ceux  qui  (ont  condamnés 
à  4^  peines  emportant  mort  civile.  Voyez 
Infitmes  8c  Mort  civile^ 

Les  bâtards.  V.  Bâtards. 

Lesiimoniaques. 

Les  irrëguiiers.  ^ •  Irrègula4té.    . 

Les  religieux  mendians. 

6.  Pour  pofféder  un  évêché  ,  il  faut  être 
Joéleur ,  /bit  en  théologie ,  foit  en  droit 
canonique ,  ou  au  moins  ficentié. 

7.  Pour  pofTéder  des  cures  &  vicairies 
perpétuelles  dans  les  villes  murées,  des 
dignités  dans  les  églifes  cathédrales ,  ies 
premières  dignités  àtz  collégiales  ,  il  faut 
être  gradué.  V.  la  pragmatique*fanélion , 
le  concordat,  l'édit  du  9  mars  i5$i^  & 
celui  de  1 606. 

Ainfi ,  pour  la  validité  des  provifions 
de  pareils  bénéfices  ,  il  faut  que  les  fujets 
qui  en  font  pourvus,  ayent  les  qualités  que 
les  loix  de  l'églife  &  de  Tétat  exigent  en 
eux;  autrement  leur  incapacité  les  expofe 
à  être  dépouillés  de  ces  bénéfices  par  la 
voie  du  dévolut* 

Le  but  de  ces  fâges  réglemens  a  été , 
par  rapport  aux  cures ,  de  donner  des  paf- 
teurs  habiles  aux  babitans  des  villes.  Ces 
habitans  ayant  plus  de  lumières  que  les  peu- 
ples des  campagnes ,  ont  aulfi  befoin  de 
paftears  plus  éclairés  pour  leur  diftribuer 
la  nourriture  fpirituelfe. 

8.  L'ancienne  jurifprudence  exigeoit  que 
eette  capacité,  pour  être  pourvu  des  cures 
8c  des  dignités  des  églifès  cathédrales  & 
collégiales  3  fe  trouvât  dans  ceux  qui  font 
nommés  à  ces  bénéfices  au  moment  même 
des  provifions  9  fans  quoi  les  bénéfices  ne 
faifoient  aucune  imprelfion  fur  la  tête  de 
ceux  qui  en  étoient  pourvus.  Le  Parlement 
de  Nonnandie  a  même  jugé,  par  un  arrêt 
rendu  le  tj-juin  1733 ,  que  le  patron  d'un 
bénéfice  affi^âé  aux  gradués ,  ne  pouvoit  y 
nommer 3  même  dans  un  mois  défaveur, 
qu'un  gradué  duement  qualifié  avant  la 
vacance.  V.  Dumoulin,  fur  la  régie  de  In-- 
firmisy  n.  280  ;  l'arrêt  du  2  5  avril  1651,  rap* 
porté  par  Soëfve ,  &  un  autre  du  1 3  avril 
2($9o,  qu'on  trouve  au  )oum.  des  audiences. 

9.  Mais  quelques  auteurs  modernes  8c  la 
ornière  jurifprudence  décident  qu'il  fuffit 
<que  i^  pourvus  ayent  fait  leur  temps  d'é^ 
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tude  avaht  leurs  provifions ,  te  qu'ils  ayene 

Îris  des  dégrés  avant  leur  prife  de  pofTeffion. 
/auteur  des  nouveaux  mémoires  du  Cier*- 
gé  rapporte  trois  arrêts  des  <5  février  1 699  ^ 

12  juillet  1700  8c  8  mars  1701 ,  qui  l'ont 
ainfi  jugé. 

10.  La  Cour  a  même  jugé  que ,  quand 
les  polTeiTeurs  des  bénéfices  étoient  inquié- 
tés par  des  dévolutaires ,  il  fuffifoit  que  les 
pourvus  poflefreurs  prifient  leurs  dégrés 
avant  le  trouble  j  c'eft  l'efpéce  de  l'ar-i 
rêt  par  lequel  le  fieur  Cadot  ^  poiTefieur 
de  la  cure  de  la  Magdelaine  de  la  Ville-^ 
l'Evêque  à  Paris  (qui  avoit  pris  le  degré 
de  mattre-ès-arts ,  poftérieurement  à  fa 
prifè  de  poflêfEon ,  mais  antérieurement 
aux  complaintes  des  deux  dévolutaires  qui 
le  troubloient)  a  été  maintenu  dans  cette 
Cure. 

1 1 .  Le  fieur  Cadot  citoit  deux  arrêts  du 
Parlement  de  Touloufe,  de  1 5  5  5  ,  8c  1 5  80 , 
rapportés  par  M.  Maynard,  par  lefquels 
on  a  jugé  que  le  degré,  acquis  depuis  la 
prife  de  pofieflion ,  .fuffifoit  contre  des  dé-r 
volutaires.  Il  difoit  que  ies  dévolutaires 
étant  odieux,  on  peut  purifier  le  moyen  de 
dévolut ,  8c  réparer  l'incapacité ,  tant  que 
\ts  dévolutaires  n'ont  pas  intenté  leur  ac- 
tion ;  l'arrêt  qui  le  maintient  efl;  du  8  jan- 
vier 1738. 

12.  Il  a  été  rendu  un  arrêt  femblable  en 
la  grand'Chambre ,  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Gilbert  de  Voifins ,  le 

1 3  décembre  1743,  en  faveur  du  fleur  de  la 
Barre,  pour  la  cure  de  la  Flèche.  L'efpéce 
8c  les  moyens  en  font  détaillés  dans  le  rap« 
port  fait  par  les  agens  du  Clergé  en  1745^ 
page  98  8c  fuiv. 

13.  Je  crois  néanmoins  qu'il  faut  diftin*^ 
guer  entre  les  collations  forcées  de  bénéfi- 
ces, faites  aux  gradués  qui  font  en  droit  de 
requérir  en  vertu  de  leurs  dégrés ,  &  les  col- 
lations libres  qui  requièrent  le  degré  en  la 

{>erfonne  du  pourvu.  Dans  le  premier  cas, 
e  gradué  qui  requiert ,  doit  avoir  le  temps 
d^étude  &  les  dégrés  prefcrits  par  la  prag- 
matique-fanâion  &  par  le  concordat;  mais 
dans  le  fécond  cas,  l'incapacité  qui  lubfif^ 
toit  lors  de  la  provifion,  peut  être  pureéc 
poftérieurement ,  pourvu  que  le  degré  loit 
obtenu  avant  le  trouble;  c'eft  ce  qui  réfulte 
des  arrêts  que  je  viens  de  citer» 
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14.  Voyez  néanmoins  un  arrêt  rendtf 
le  10  jaillec  1703 ,  fur  les  conclufions  de 
M.  le  Nain ,  avocat  général ,  cité  tome  % 
des  nouveaux  mémoires  du  Clergé,  par  le- 
quel la  Cour  a  jugé  que  le  doyenné  de  l'é- 
glife  collégiale  de  Montaigu  avoit  pu  être 
impétré  par  dévoint  contre  un  réfîgnataire 
qui  avoit  acquis  le  degré  depuis  fa  provi- 
fion  ;  mais  avant  fa  prife  de  poflrelEon ,  il  fut 
dit  qu'il  y  avoit  abus,  &  le  dévolutaire 
maintenu 

15.  Tous  les  auteurs  ont  penfé,  fie  les 
arrêts  ont  jugé  qu'un  incapable ,  depuis 
l'impétration  faite  fur  lui ,  peut  réfigner , 
&  tranfmettre  à  un  capable  ,  un  bénéfice 
qti'il  ne  peut  pas  conferver,  &  que  la  pro- 
vifion  fur  laréfignation  eft  valable^  pourvâ 
qu'elle  précède  le  trouble  fait  à  l'incapa- 
ble. V.  Dumoulin,  fur  la  régie  de  Publican^ 
dis^  n.  202  fc  203  ;  Bouguier,  lettre  D, 
n.  20  ;  Brodeau ,  fur  M.  Louet ,  lettre  B  , 
fbmm.  10. 

16.  La  raifon  de  cette  jurifprudence  eft 
que  l'incapacité  ne  paffe  point  de  la  perfon- 
ne  duréfignant  en  celle  du  réfîgnataire.  Le 
dernier  tire  fon  droit  du  coUateur  &  non 
de  celui  qui  lui  a  réfîgné  ;  car  le  réfîgnant 
ne  fait  qu'indiquer  au  pape  la  perfonne  qu'il 
deihre  faire  pourvoir  d'un  bénéfice  ;  c'eft  le 
pape  qui  confère  &  qui  donne  le  titre  ca- 
nonique, &  par  conséquent  le  droit  au  bé- 
néfice. 

Les  accu(àt!ons  &  les  décrets  d'ajour* 
nement  perfonnel ,  lancés  contre  un  ecclé- 
fiaftique  pourvu  de  bénéfices ,  ne  le  pri- 
vent pas  de  ceux  qu'il  pofTédoit  au  temps 
de  l'accufation  ;  mais  ils  le  conftituent  in 
reaeujSc  le  rendent  incapable  d'en  acquérir 
de  nouveaux  ;  il  faut  en  eflèt  diftinguer  en- 
tre l'incapacité  de  conferver,  8c  l'incapacité 
d'acquérir. 

•  1 7.  Pour  que  l'incapacité  emporte  la  pri- 
vation du  bénéfice  de  l'accufé,  il  faut  que 
|a  privation  foit  marquée  Se  déterminée 
dans  le  droit ,  &  que  l'accufé  foit  déclaré 
(tonvaincu  par  un  jugement;  mais  à  Té* 
card  des  bénéfices  à  acquérir ,  la  note  ré- 
sultante du  décret  fuifit  pour  opérer  une 
Incapacité. 

18.  C'eft  ce  qui  a  été  jugi  par  un  arrêt 
ïlu  ip  décembre  1 647 ,  rapporté  par  Soëfve  ; 
f^t  un  w»t  -du  pwâ-Coa&ii  du  4  mars 
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1^73  ;  qui  fe  trouve  au  journal  du  Talaia  ; 
par  un  autre  rendu  fur  les  concluiibns  4^ 
M.  Joly  de  Fleury ,  le  23  mars  1708  ^np^ 
porté  au  journal  des  audiences  ;  8c  paf  tu» 
autre  arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre ,  le 
9  août  1735 ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'a*- 
vocat  général  Gilbert  de  Voifins ,  pour 
l'archidiacre  de  Saint  Flbur  contre  le  (leur 
Gillet ,  originairement  décrété  d'ajourne- 
ment perfonnel,  qui  étoit  cependant  relevé 
de  l'interdit. 

19.  L'arrêt  du  9  août  1735  a  encore  jugé 
que  les  dégrés  obtenus  dans  la  faculté  de 
droit  par  bénéfice  d'âge  ,  en  vertu  des  dé- 
clarafioQS  des  6  août  1682,  17  novembre 
1(590  8c  19  janvier  1700, font  fuffifanspour 
donner  à  ceux  qui  les  ont  obtenus,  hcapa* 
cita'  de  polféder  des  bénéfices  qui  exigent 
que  le  titulaire  foit  gradué.  L'efpéce  de 
cet  arrêt  eft  rapportée  dans  le  recueil 
canonique  de  la  Combe,  art.  Indignité. 

M.  l'avocat  général  Gilbert,  qui  por« 
ta  la  parole  dans  cette  affaire,  dit  que 
ceux  qui  obtenoient  des  dégrés  par  bénéfi- 
ce d'âge ,  étoient  gradués  fuivant  les  loix  du 
royaume ,  &  que  ,  quoiqu'ils  ne  puflent  pas 
obtenir  une  théologale,  pour  laquelle  il 
faut  des  dégrés  en  théologie  ou  en  droit 
canon  ,  ni  obtenir  des  lettres  de  nomina- 
tion fur  des  collateurs,  pour  les  £>rcer  de 
leur  conférer  les  bénéfices  vacans  dans  les 
mois  aiièâés  aux  gradués,  ils  étoient  néan* 
moins  véritablement  gradués ,  8c  capables 
de  pofTéder  les  dignités  des  églifes  cathé^ 
drales ,  8c  même  des  cures  dans  les  villes 
murées.  Il  faut  voir  fur  cela  la  déclaration 
du  6  décemb.  1736  dont  je  rapporte  les  dif- 
pofitions  à  l'art.  Degrés  aans  les  vniverjitis. 

20.  Le  26  janvier  1759  on  a  plaidé  à  Paris 
â  la  grand'Chambre  la  queftion  de  f^avoîr 
fi  le  fieur  Berard  (  originairement  accufé 
d'adultère  avec  la  dame  Belloi ,  8c  déchargé 
de  l'accufation  par  une  Sentence  du  Châ- 
telet  du  29  mars  1752 ,  en  vertu  de  la- 
quelle il  avoit  fur  le  champ  été  ^mls  en  li« 
berté,  mais  de  laquelle  le  fieur  Belloi  avoit 
depuis  interjette  appel  )  avoit  pu  valable- 
ment accepter  4a  réftgnation  fiiitc  à  foa 
profit  du  prieuré-curé  de  Saint  Tropez  en 
Provence  ,  le  19  janvier  1753 ,  &  en  pren- 
dre ppffeflionle  9  juin  fuivant,  avant  leil^' 
gement  de  l'appel  ^f  ar révénement  duqttélj 
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m  eonj^ipience  du  iéfifltmtnt  des  entiers 
kifituT'  Btlloi  ,  accusateur ,  lafentence  du 
Câltelet  fut  confirmée  par  arrêt  du  7  juil- 
let 1755? 

Le  bénéfice  avoît  été  impétré  par  dé- 
volut ,  fur  le  fondement  de  l'incapacité  du 
fieur  Berard  ^  réfultant  des  liens  de  l'ac^ 
cufation  &  des  décrets  qui  fubfiftoient  au 
temps  de  fa  prife  de  polTeflion.  On  lui  ob- 
jeâoit  qu'en  matière  criminelle ,  l'appel 
anéantit  le  jugement  ;  &  que  quand  il  s^a*- 
giiToit  d'une  accufation  d'adultère ,  l'appel 
du  mari  équivaloit  à  Tappel  à  minimâ ,  par« 
ce  que  le  mari  étoit  le  vengeur  du  crime  de 
fâ  femme. 

Il  y  avoit  encore  cette  circonftance,  que 
le  mari  ayant  demandé  des  défenfes  d'exé* 
cnter  la  fentence  du  Châtelet ,  8c  que  les 
accufés  fuflfent  tenus  de  fe  réintégrer  en 
prifbn ,  il  étoit  intervenu  arrêt  le  19  avril 
1752  ^  qui ,  en  refufànt  les  défenfes,  avolt 
ordonné  que  les  accufés  feroient  tenus  de  Ce 
mettre  en  état  es  priions  de  la  Conciergerie 
lors  du  jugement  définitif;  &  on  concîuoit 
de  cet  arrêt,  qu'il  remettoit  le  fieur  Berard 
dans  les  liens  du  décret  de  prife  de  corps  , 
an  cas  qu'il  ne  comparût  pas,  flc  par  confé- 
quent  dans  l'incapacité ,  &c. 

Le  fieur  Berard  répondoit  qu'on  ne  pou- 
voit  lui  oppofer  aucune  incapaCcité  réfultant 
des  acculations,  de  l'appel  &  de  l'arrêt  du 
19  avril  1752 ,  puifqu'il  ne  reftoit  aucune 
trace  de  l'accufation ,  &  qu'il  en  avoit  été 
déchargé  par  l'arrêt  définitif:  que  l'appel 
éloignoit  le  jugement  en  faveur  des  accu- 
fés ,  mais  qu'il  ne  produifoit  pas  cet  effet 
contr'eux  :  qu'on  ne  pouvoit  pas  donner  à 
l'arrêt  du  19  avril  FeflPet  d'un  décret  de  prife 
de  corps ,  parce  qu'il  avoit  été  rendu  fur 
requête ,  Se  que  ces  décrets  ne  peuvent  ïè 
prononcer  que  fur  le  vu  des  informations  : 
que  d'ailleurs  il  étoit  de  l'efience  des  dé- 
crets de  prife  de  corps  de  pouvoir  être  exé- 
cutés fur  le  champ,  ce  qui  ne  fe  trouvoit 
pas  dans  les  circonftances  dont  il  s'agiiToit. 
Ces  moyens  du  fieur  Berard  ne  parurent 
pas  fiiifiians  ;  cependant  la  Cour  n'adjugea 
point  le  bénéfice  à  (on  compétiteur ,  parce 
qu'il  n'étoit  pas  en  régie.  L'arrêt  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  le  Pelletier  de  Saint- 
Fargeau ,  les  déclara  tous  deux  non  receva- 
Jilcs  ,8c  en  conféqueAce  déclara  le  bénéfice 
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vacant  &  impétrable.  Je  parle  encore  de  cet 
arrêt  à  l'article  Devolut. 

21.»  Pour  pcfféder  des  bénéfices  régu- 
liers, il  faut  être  religieux  de  l'ordre  au* 
qyel  les  bénéfices  font  afFeftés.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  les  religieux  de 
Grandmond  fe  font  prétendus  être  de  l'or« 
dre  de  S.  Benoit  ^  &  par  conféquent  être 
capables  de  poiTéder,  les  bénéfices  affeâés 
aux  Bénédiâins;  mais  que,  par  arrêt  rendu 
au  grand  -  Confeil ,  entre  les  fupérieurs 
généraux  de  tous  les  ordres ,  le  27  fep-* 
tembre  1 7  5  8 ,  il  a  été  jugé  que  les  religieux* 
de  Grandmont  n'étoient  pas  de  l'ordre  de 
faint  Benoît;  [  &  depuis,  par  lettres-pa« 
tentes  du  24  février  1769,  enregiftrées  le 
28  avril  fuivant ,  la  flipprefiion  des  reli- 
gieux de  l'ancienne  obfervance  de  Grande 
mont  a  été  ordonnée  ] 

[CAPACITÉ    en    matière   civile. 
V.  Incapables j  &  à  l'article  précédent.  ] 

CAPITAINERIES. 

Voyez  Chajfe  ,  Garenne  ,  &  J^qyerie. 

1.  On  nomme  capitainerie ,  un  canton 
de  terre  plus  ou  moins  étendu,  pour  lequel 
le  Roi  a  prefcrit  des  régies  particulières 
relatives  à  la  chafle. 

2.  Il  y  a  deux  efpéces  de  capitaineries ^ 
fçavoîr,  les  capitaineries  des  maifens  roya- 
les ,  &  les  capitaineries  fimples  ou  ordinai- 
res. Cette  diftinélion  fe  trouve  fondée  fur 
les  différens  articles  de  l'ordonnance  des 
Eaux  &  Forêts  j  titre  des  Chajfes. 

3.  Les  capitaineries  des  maifons  royales 
font  celles  qui  font  établies  autour  des  mai- 
fons que  le  Roi  habite  ordinairement,  com- 
me Verfailles,  Fontainebleau  &  autres,  ou 
qu'il  peut  habiter  quand  il  lui  platt,  y  ayant 
des  châteaux  qui  ont  été  autrefois  le  féjour 
affez  ordinaire  de  nos  rois,  comme  Corn- 
piégne ,  Chambor ,  Blois ,  &c. 

4.  On  peut  encore  appeller  capitaineries 
des  maifons  royales  ,  celles  qui  lont  fi  voi- 
fines  des  châteaux  Se  palais  occupés  ordinal* 
rement  par  nos  rois,  qu'ils  peuvent  com- 
modément y  aller  chafier,  fans  quitter  leur 
féjour  ordinaire. 

5.  Dans  les  capitairuries  de  maisons 
royales,  5c  même  une  lieue  au-delà  de  leurs 
limites  »  les  feigneurs  ne  peuvent  chailer 
flir  leurs  propres  fiefs  ^  fans  la  permiiHon  dvi 
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Roi  ou  du  capitaine.  La  lieue  au-delà  dei 
iimitea  efl:  nomniée  li^ue  de  rachat ,  &  là 
chafTe  y  eft  au(&  interdite  pour  toutes  for- 
ces de  gibiers ,  même  aux  feigneurs  hauts- 
jufticiers.  [  Ordonnance  des  Eaux  8c  Fo* 
rets,  titre  30,  article  20.3 

6«  On  ne  peut  dans  les  capitaineries 
royales ,  ni  faire  de  nouveaux  clos  dans  la 
campagne,  ni  des  ouvertures  aux  anciens  qui 
puident  donner  entrée  au  gibier,  [  art.  ai. 
V.  V Exception  à  l'article  22  ;  ]  on  ne  peut 
y  faucher  les  foins  avant  la  Saint  Jean,  &c. 
IVIais  comme  ces  prérogatives  font  fort  oné- 
reufes  aux  peuples,  nos  rois  les  ont  rare- 
ment étendues  aux  capitaineries  fimples; 
il  y  a  même  des  capitaineries  de  maifons 
royales ,  où  le  Roi  les  a  quelquefois  mo- 
dérées. V.  une  déclaration  de  1^87,  pour  la 
capitainerie  de  Fontainebleau,  &  une  autre 
de  1724  pour  celle  de  Hallate. 

7.  Les  capitames  &  autres  officiers  des 
capitaineries  des  maifons  royales  jouif- 
fent  de  tous  les  privilèges  accordés  aux 
commenfaux  de  la  maifon  du  Roi ,  ils 
ont  jurifdiâion  pleine  &  entière  fur  le 
fait  de  chaffe,  tant  au  civil  qu'au  crimi- 
nel, fans  partage /ni  concurrence  avec  les 
maîtrifes  des  Eaux  &  Forêts.  V.  l'ordon- 
nance des  Eaux  &  Forêts,  titre  ^/^^^  Chajfes^ 
art.  32. 

8.  Ces  (brtes  d'officiersfont  de  véritables 
commifTaires  du  Confeil  ;  ils  ont  des  provi- 
flons  du  Roi.  Le  capitaine  prête  ferment 
entre  les  mains  de  Sa  Majefté;  mais  les  au- 
tres officiers  le  prêtent  entre  celles  des 
capitaines  j  &  les  proviGons  de  ces  derniers 
neleur  font  accordées  quefur  lanomfnation 
du  capitaine;  ils  font  difpenfés  de  fe  faire 
recevoir  à  la  Table  de  Marbre ,  parce  que 
l'appel  de  leurs  jugemens  fe  relevé  au  Con- 
feil ,  comme  ceux  des  ordonnances  des  in* 
tcndans  de  Province  (  V.  Appel  )  fauf  à  être 
renvoyé  aux  Requêtes  de  rHôtel,  lorfqu'il 
y  a  une  inftruâion  criminelle  à  faire,  ou 
A^s  peines  â  prononcer.  Voyez  les  art.  i, 
2  &  4  du  tit.  8  du  règlement  du  28  juin 
1738  ,  pour  les  procédures  du  Confeil ,  & 
l'ordonnance  des  Eaux  &  Forêts,  titre  des 
Chajjes  art.  29  &  fuiv. 

Cependant  ce  qui  vient  d'être  dit  n'a  pas 
lieu  pour  la  capitainerie  de  Vincennes  ; 
p^rce  que  j  par  l'arrêt  rendu  le  18  août 
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17^1,  pour  Peoreçiftrement  de  Tédît  dif 
mois  de  juin  précédent,  contenant  fiif'pre^ 
(Ion  de  la  capitainerie  de  Livry,  &  utdbn 
de  partie  de  fon  territoire  â  celle  de  Viàr? 
cennes,  pour  laquelle  Tédit  contient  créa^ 
tion  d'officiers ,  il  eft  dit;  «  à  la  charge  que 
M  l'appel  des  jugemens  rendus  par  les  ofB- 
»  ciers  de  ladite  capitainerie  fera  porté  à  la 
^^  Table  de  Marbre,  fauf  l'appel  en  laCour, 
»  conformément  aux  loix,  maximes  8c  uia« 
»  ges  du  royaume  s». 

9.  Les  capitaineries  (impies  (e  fubdivi* 
{ent  en  deux  efpéces.  Il  y  en  a  dont  les  offi- 
ciers {ont  compris  dans  les  états  annuelle* 
ment  envoyés  a  la  Cour  des  Aides,  8c  qui 
(ont  par  conféquent  du  nombre  des  com- 
menfaux de  la  maifon  du  Roi  &  jouiflTenC 
du  privilège  de  la  commenfalité  ;  cette  cir- 
conftance  les  fait  nommer  capitaineries 
royales.  L^ordonnance  des  Eaux  &  Forêts, 
titre  des  chajfes  ,  article  3  3 ,  leur  attribue , 
comme  aux  capitaineries  des  maisons  roya- 
les, la  pleine  jurifdiâion  civile  &  crimi- 
nelle fur  les  faits  des  chaffes  du  territoire , 
à  l'exclufion  des  mattrifes;  mais  elles  en 
diffisrent ,  en  ce  que  leurs  capitaines,  lieu- 
tenans,  procureurs  du  Roi  &  autres  offi* 
ciers,  font  obligés  de  fe  faire  recevoir  à  la 
Table  de  Marbre,  où  fe  relèvent  les  appels 
de  leurs  jugemens,  8c  que  dans  leur  éten^ 
due  les  feigneurs  confervent  la  chaflTe  fur 
leurs  fiefs ,  8c  les  propriétaires  la  liberté  de 
l'exploitation  de  leurs  héritages,  au  moyen 
de  ce  que  l'interdiélion  de  la  chafle  Se  les 
fu jetions  dans  l'exploitation  ne  font  pro- 
noncées que  dans  les  capitaineries  des  mai- 
fons royales ,  par  les  articles  ao ,  13  &  24 
du  fufdit  titre  de  l'ordonnance  ëesEaux  8c 
Forêts. 

10.  Les  autres  officiers  dts' capitaineries 
(impies  n'étant  pas  compris  dans  les  étau 
envoyés  à  la  Cour  des  Aides,  ne  jouiilènC 
par  conféquent  d'aucuns  des  privilèges  ac- 
cordés aux  commenfaux.  Le  capitaine  n'a 
que  le  fimple  droit  d'informer  de  faits  de 
chafle ,  &  de  faire  arrêter  les  contrevenans 
aux  ordonnances,  il  n'a  même  ce  pouvoir 
que  concurremment  avec  les  maîtres  det 
Eaux  &  Forêts.  Quant  à  l'inftruaion  8c  au 
jugement,  ils  appartiennent  en  entier  aux 
maîtrifes,  â  l'exclufion  du  capitaine  8c  des 
lieutenans  des  chaffes  ^  qui  ont  néanmoins 
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la  faculté  d'affifter  au  jugement  avee  voix 
4éKbérative,.ruivant  Tart.  31.  Ibid.  Voyez 
la  iiédaration  du  la  octobre  1699. 

IT.  Les  capitaines  8c  les  lieutenans  de 
ces  capitaineries  font  auffi  obligés  de  (e 
faire  recevoir  â  la  Table  de  Marbre,  où  ref- 
fortifTent  les  appels  des  jugemens  que  les 
maitrifes  peuvent  rendre  Tur  leurs  procès* 
verbaux. 

1 2.  Les  propriétaires  d'héritages  fitués 
dans  ces  capitaineries,  ne  font  point  non 
plus  gênés  dans  leur  exploitation  ;  &  les 
ieigoeurs  peuvent,  comme  dans  les  capi- 
uituries  royales  (impies,  chafTer  dans  l'é* 
tendue  de  leurs  (eigneuries,  à  moins  qu'ils 
n'en  (oient  nommément  exclus  par  le  titre 
d'éreâion  ou  par  un  autre.  La  déclaration 
du  6  (eptembre  1 666^  pour  la  capitainerie 
de  Monceaux,  ne  fait  aucunes  défenfes  â 
ces  (eigneurs  de  chafTer.  Voyez  (ur  le  même 
point  de  droit,  la  déclaration  de  1^04, 
qui  diftingue  la  capitainerie  de  Corbeil  eti 
deux  parties ,  &  aux  termes^ de  laquelle  la 
partie  qui  s^étend  depuis  Villeneuve  S. 
George  jufju'à  ChsLCtnton, jouit  en  partie 
des  prérogatives  des  maifons  royales  ,  à  eau- 
Je  de  fa  proximité  de  la  ville  (  comme  on  le 
voit  par  l'édit  de  itfjS,)  enforte  que  les 
feigneurs  n'ont  pas  droit  de  chafTer  fur 
leurs  propres  fiefs;  au  lieu  que  la  partie 
qui  s'étend  depuis  Villeneuve  S.  George 
jufqu'à  Melun ,  ne  jouit  d'aucunes  de  ces 
prérogatives ,  &  que  les  feigneurs  ont  droit 
d'y  chafTer  fur  leurs  propres  terres. 

J7*  Il  a  été  décidé,  par  un  arrêt  rendu 
au  (Janfeil  dt$  dépêches,  le  1 3  avril  i/atf, 
entre  le  comte  d'Evreux,  capitaine  de  Mon- 
ceaux, &  l'évêque  de  Meaux,  que  la  capi- 
tainerie  de  Monceaux  n'auroit  pas  la  lieue 
de  rachat  qu'ont  les  capitaineries  des  mai- 
fons royales. 

2  4.  Une  déclaration  du  1 9  oâobre  1 599, 
regifttée  au  Parlement  le  aS  novembre  fui* 
vant^  a  ordonné  que  les  ordonnances  &  ré- 
flemeiii  concernant  les  capitaineries  des 
chAjfes  de  la  varenne  da  Louvre,  bois  de 
Boulogne, y ineennes.  S,  Germain- en- Laye, 
jÀvry,  Fomainebleau,  Monceaux,  Compié- 
gru,  Chambor,  Blois,  Hallate,  Corbeil  & 
JJmours  fjerone  exécutés' en  ce  qm  concerne 
chacune  de  ces  capitaineries,  qui  font  conjir- 
mues  par  cette  loi,  en  tons  que  befoin  ,&  les 
Tome  L 
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officiers  d^icelles  dans  les  pouvoirs  ,  privilé^ 
ges  ù  JurifdiSions  à  eux  attribués ,  fans 
prétendre  pour  ce ,  rien  innover  en  leur  éten-^ 
due  nijurijdiiiion. 

1 5 .  La  même  déclaration  a  éteint  &  fiip- 
primé  plufieurs  autres  capitaineries  ,  au 
nombre  de  près  de  quatre- vingt ,  &  a  fait 
djéfenfes  aux^ capitaines ,  lieutenans,  gardes 
&  autres  officiers,  de  ^ingérer  par  la  fuite 
dans  P exercice  ^  fondions  de  leurs  pré ten-» 
dues  charges  ftt en  prendre  la  qualité,  &  aux 
officiers  des  Tables  de  Marbre  ,  Eaux  &  Fo" 
rets,  &  à  tous  autres  ,  de  reconnoître  d'au^ 
très  capitaines  des  chafTes  que  ceux  réfervés 
par  cette  déclaration. 

1 6.  Enfin  elle  a  fait  défenfes  à  tous  les 
gouverneurs  des  provinces  ,&  gouverneurs 
parti<idiers  des  villes  &  places  du  royaume  , 
de  prendre  la  qualité  de  capitaines  des  chaf 
fis  ,  ni  de  s^ ingérer ,  fous  prétexte  de  tauto^ 
rite  que  leur  donne  leur  charge,  de  défendre 
la  chajfe  dans  tout  ou  partie  de  t étendue  de 
leurs  pouvoirs  &  gouvernemens ,  ni  donrur 
aucune  commiffion  de  capitaines  ,  lieutenans . 
ou  gardes  des  chaffes ,  fans  néanmoins  pré^ 
judicier  aux  permiffions  que  nous  avons  ci-^ 

devant  données ,  &  que  nous  pourrons  ci- 
après  accorder  à  certains  gouverneurs  de 
jaire  conferver  la  chajfe  pour  leur  plai/îr^ 
dans  C étendue  £*  dans  les  bornes  qui  leur 
ont  été  ou  qui  leur  feront  défîgnées  par  nos 
brevets ,  que  nous  avons  dis-à-préfent  décla^ 
rés  nuls  ,  au  cas  que  détendue  &  les  bornes 
nefoientpas  comprifes,  Lefquels  gouverneurs 

ne  pourront commettre  aucun  ca^ 

pitaine  ,  lieutenans  ou  autres  officiers 

mais  feulement  fe  fervir  de  gardes  pour  y 
conferver  la  chaffe ,  ni  pareillement  obliger 
les  propriétaires  des  terres  quife  trouverone 

dans  t  étendue déjignée ,  a  i autres  de^ 

voirs  &  fijétion ,  que  celle  de  s*abjlenir  de 
la  chaffe. 

1 7.  Les  terres ,  qui  par  des  arrangemens 
poftérieurs  à  l'établifTement  des  capitaine--  ^ 
ries  en  font  diftrai tes  pour  n'être  comprifes 
en  aucune  autre  capitainerie,  rentrent  dans 
le  droit  commun^  relativement  aux  droits 
de  chafTe;  ainfî ,  dans  ces  terres,  le  droit  de 
chafTe  retourne  aux  feigneurs  de  fiefs  ic 
aux 'feigneurs  hauts  juflicîers  ,  de  lama* 
niere  qu'il  fe  pratique  dans  le  furplus  du 
royaunie.  V.  l'article  premier  de  l'édit  du 

B  b  b 


378  CAP 

mois  de  novembre  1739»  portant  (uppref- 
fion  de  la  capitainerie  de  Blois ,  &  l'art.  5 
de  redit  du  mois  de  juin  176x1  pour  la 
capitainerie  de  Vincennes. 

[CAPITAL. 

1.  On  appelle  ainfi  le  fonds  8c  le  /brt 
principal  d'une  rente  qui  engendre  &  pro« 
duit  des  intérêts. 

2.  Les  arréragea  doivent  être  payés  avant 
de  rien  imputer  fur  le  capital.  Voyez  Arrd^ 
-fages  Se  Intérêts.^ 

CAPITATION. 

V,  Eccléjiajliques  j  n^  itf ,  Kble  8c  TailU. 

1.  On  nomme  capitàtion^  un  tribut  an- 
nuel que  chaque  habitant  doit  au  Roi.  Ce 
9om  vient  de  caput;  8c  en  effet  ce  tribut  eft 
taut-à-fait  personnel. 

2.  Il  ne  s'agit  en  cet  article  que  de  la  ca- 
pitatioà  ordinaire;  Louis  XV  a  ordonné 
en  1722,  qu'il  en  feroit  impofé  une  ex- 
traordinaire fur#  ceux  qui  avoient  fait  des 
fortunes  confidérables  par  le  commerce  du 
papier,  qu'on  nomme  agiot.  Sur  cela  voyez 
les  arrêts  du  Con(êil  des  29  juillet,  1 5»  1 7 
Septembre  y  3  oâobre  8c  premier  décembre 
1722. 

.  3.  Louis  XIV  e(l  celui  de  nos  rois  fous 
lequel  la  levée  de  la  capitation  a  été  ordon- 
née. La  déclaration  du.  18  janvier  K^pf, 
par  laquelle  cette  impofition  a  été  établie , 
porte  qu'elle  fera  payée  par^^i/  ou  famille 
iannét  en  année  (  conformément  au  tarif 
qui  y  eft  attaché  )  pendant  la  durée  de  la 
guerre  ,  qui  fubfîftoit  alors  ;  8c  en  effet  » 
lorfque  la  paix  allott  fe  publier,  la  fup- 
prei&on  de  la  capitation  fut  ordonnée  par 
arrêt  du  Confèil  du  17  décembre  1^97, 

Eur  avoir  lieu  après  le  premier  quartier  de 
nnée  1^98,  acquitté. 
4.  La  guerre  pour  la  fuccefCon  au  trône 
^Efpagne  s'étant  allumée  au  commence- 
^  ment  du  préfent  fiécle  y  les  fecours  qu'elle 
*  cxige^j  occafionnerent  le  rétabliffement  de 
la  capitation  ,  pour  ayoïT  lieu  feulement  pen-* 
dant  la  durée  de  cette  guerre.  Ce  font  les 
termes  de  la  déclaration  du  12  mars  1701  ^ 
regiftrée  au  Parlement  le  17  du  même 
mois;  mais  les  befoins  de  l'état  n'ayant  pas 
permis  de  la  fnpprimer  àla  paix  d*Utrecbt, 
la  confiouation  en  fut  ordonnée  par  une 
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déclaration  du  9  juaiec  1715,  ffgiftrée  le 
18  /pour  être  levée  en  la  forme  étaUe  par 
la  déclaration  de  170 1. 

5.  Des  édits  des  mois  de  Septembre  179^ 
8c  mai  1709,  avoient  facilité  diverfes  per- 
fonnes  à  s'exempter  du  payement  de  la  ca- 
pitation, en  les  admettant  à  la  racheter; 
mais  la  déclaration  dii  9  juillet  1715  ,  or- 
donna que ,  nonobstant  ce  rachat,  ceux  qui 
avoient  racheté  »  feroient  suffi  pour  l'avenir 
employés  dans  les  rôles,  8c  fujets  à  la  payer^ 
comme  ils  y  étoient  avant  le  rachat. 

6.  Le  clergé ,  les  eccléfiaftiques  féculiers 
8c  réguliers,  les  miniftres  des  princes  étran- 
gers, les  perfbnnes  de  leur  fuite,  les  fem- 
mes communes  en  biens ,  les  enfans  qui  ont 
père  8c  mère  vivans ,  avec  lefquels  ils  de- 
meurent, 8c  les  foldats  SuiiTes,  font  les  feuls 
qui  foient  exempts  de  payer  la  capitation  ; 
tous  les  autres  ordres  de  l'état,  les  princes^ 
te  chancelier ,  le  garde  des  fceaux,  les  ma- 
réchaux de  France,  les  ducs  8c  pairs,  le» 
grands  officiers  de  la  couronne ,  les  cheva- 
liers èt9  ordres  du  Roi ,  les  noUes ,  les 
militaires,  les  officiers  de  judicature  8c  de 
finance,  les  fermiers  généraux,  ibus-fer- 
miers  8c  trattans,  les  marchands,  artifans ,. 
commis ,  foldats ,  en  un  mot  les  citoyens 
des  deux  fexes  qui  ne  font,  ni  eccléfiafti* 
ques,  ni  religieux,  ni  religieufes,  doivent 
la  capitation,  quand  ils  font  domiciltés,  oià 
qu'il»  ont  ce  qu'on  appelle  droit  acquis,  . 
fttlTênt  ils  même  mineurs. 

7.  A  l'égard  des  ecctéfiaftiques  fécnliera 
te  réguliers ,  cela  doit  s'entendra  des  ecdé- 
fiaftiques  des  diocèied  qui  font  partie  da 
Clergé  de  France  ;  le  Clergé  de  Scrasbourj^ 
eft  abonné  pour  le  doublement  im  la  capi^ 
iation  qui  fe  levé  en  exécution  de  l'édit  du 
mois  de  février  17^0,  8c  de  la  déclaration 
du  itf  juin  1761;  8c  il  a  été  ordonné,  ^r 
arrêt  du  Confeil  du  13  juin  ij6%^  quen 
payant  pendant  huit  ans ,  à,  compter  du 
premier  janvier  17^52, 1 5000  liv.  par  cha- 
cun «n ,  8c  les  deux  iols  pour  livre,  ledit 
Clergé  demeureroit  déchargé  de  rcxécu- 
tion  defdits  édit  8c  déclaration.  V.  on  autre 
arrêt  du  Confeil  du  iv  mars  17^2,  pour 
l'abonnement  du  doublement  de  la  capita^ 
tion  du  Qtergé  de  la  haute- Alface. 

8.  Dans  les  pays  où  la  taille  eft  perfon* 
selle  ^  la  capitation  qu'use  même  commua 
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naut j  9  paroiflTe  ou  coUede  doit  payer ,  le 
répartit  entre  les  contribuables  au  marc  la 
livre  de  la  taille;  &  à  compter  de  l'année 
itSz,  la  répartition  a  du  s'en  faire  fur  les 
mêmes  rôles  que  la  taille,  conjointement 
avec  les  autres  impofitions  acceflfoires. 

9.  Il  eft  ordonné,  par  un  arrêt  du  Con- 
feil  du  19  avril  1701,  que  ceux  qui  font 
employés  dans  les  rôles  de  capUation  ,  fe- 
ront contraints  de  la  payer  comme  pour  les 
propres  deniers  de  Sa  Majefté.  Voyez  l'arti- 
cle premier  de  la  déclaration  du  1 3  avril 

I  G.  Le  même  article  porte,  que  les  eon- 
ufiations  &  procès,  tant  au  civil  qi^aucri^ 
minel,  concernant  les  impofitions  comprifes 
cuxdits  rôles  y  feront  portes  ,  injlruits  &ju- 

ge's en  première  infiance  aux  élevons  , 

&  par  appel  es  Cour  des  Aides,  fans  néan^ 
moins  que  lefdites  Cours  puiffent  connaître 
des  demandes  en  décharge  &  modération  de 
la  capitation  ^fondées  fur  des  pertes  de  r/- 
eoltes ,  incendies  ou  autres  ivénemens  qui 
auroient  opéré  de  la  diminution  dans  les  fa- 
cultés des  contribuables.  L'arrêt  d*enregif- 
trement  de  cette  déclaration  porte ,  à  la 
charge  que  les  modérations  €r  décharges  de 
capitation  zM7Z/r  le/quelles  il  efi  permis  de  fe 
pourvoir  ailleurs  quen  la  Cour  ,  ne  pourront 
en  aucun  cas  être  réimpofées  fur  les  autres 
contribuables* 

11.  A  regard  de  la  capitation  des  gen- 
tiUhonunes  &  nobles  non  demeurans  à  Pa- 
ris, rimpofition  &  la  répartition  s'en  font 
par  les  intendans  des  provinces,  lefquels 
jugent  communément  &  fans  frais,  les  op- 
pofitions  qui  (ont  formées  aux  rôles  par  eux 
arrêtés.  Voyez  l'article  27  de  la  déclara- 
tion du  I»  mars  170 1,  &  ce  que  je  dis  à 
l'article  KoU. 

12.  A  Paris,  c'eft  M.  le  Lieutenant  gé- 
néral de  police  qui  répartit  fur  les  commu- 
nautés de  marchands,  négocians  8c  arti- 
ians,  la  capitation  qu'elles  doivent  payer. 
Les  gardes,  fyndics  &  jurés  de  chaque 
communauté  répartifTent  enfuite  fur  les 
membres  de  chacune  d'elles  ,  ce  que  le 
corps  entier  doit  payer;  &  le  même  magîA 
trat  juge,  comme  commiflaire  du  Con(eil, 
les  conteftations  qui  s'élèvent ,  &  même  les 
contraventions  ic  prévarications  commises 
dans  ces  dernières  répartitions. 
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I  j.  Divers  régUmens ,  &  finguliérement 
l'article  1 2  de  rarrêt  du  Con(eil  du  6  dé- 
cembre 1 73  J  ,  défendent  aux  gardes ,  pré- 
vôts, fyndics  &c  Jurés  des  communautés, 
chargés  de  la  conieétion  des  rôles  de  la  ctf- 
pitation,  de  s'impofer  auxdits  rôles  dans* 
les  années  de  leurs  charges,  à  des  fômmes 
inférieures  à  celles  qu'ils  payoient  Tannée 
précédente,  â  peine  du  triple,  &c. 

1 4.  A  l'égard  des  gentilshommes  &  des 
nobles  domiciliés  à  Paris,  qui  ne  font  re-* 
vêtus  d'aucun  office,  &  ne  tiennent  à  au- 
cun corps  d'officiers ,  de  marchands  &  arti- 
fans ,  &  même  des  domeftiques ,  c'eft  M.  le 
Prévôt  des  marchands  qui  taxe  ce  qu'ils 
doivent  fupporter,  &  qui  juge  en  première 
inftance  fur  àts  placets,  &  fans  frais,  les 
plaintes  &  oppofitions  fermées  contre  les 
rôles  par  lui  arrêtés. 

15.  Il  n'y  a  point  d'inégalité  dans  la  ré- 
partition de  la  capitation  que  doivent  \e^ 
officiers  du  même  corps,  &  qui  font  pour- 
vus d'offices  femblables.  Ainfi  un  confeil- 
1er  paye  la  même  fomme  que  fbn  confrère  ; 
&  il  en  eft  de  même  (  à  Paris  )  des  procu- 
reurs au  Parlement,  grand-Confeil,  à  la 
Chambre  des  Comptes,  au  Châtelet,  des 
notaires  8c  autres  officiers  qui  ont  même 
office ,  égalité  &  concurrence  de  fondions. 

1(5.  Comme  il  peut  arriver  qu'une  même 
perfbnne  foit  pourvue  de  diffiirens  offices 
compatibles,  ou  avec  lettres  de  compati- 
bilité ,  ou  qu'elle  foir  membre  de  pluHeurs 
corps ,  &  par  conféquent  impofée  à  la  ra- 
pitation  fur  pluiîeurs  rôles ,  la  déclaration 
du  1 2  mars  1 70  r  a  voulu  que  ceux  qui  fe 
trouveroient  aans  le  cas ,  ne  fulTent  tenus 
de  payer  que  la  plus  forte  de  plufieurs  taxes 
pour  lefquelies  ils  font  compris  dans  difFé- 
rens  rôles. 

17.  Les  fils  de  famille,  mariés  ou  pour- 
vus de  charges,  doivent  être  împofés  a  la 
capitation  ,  lors  même  qu'ils  demeurent 
dans  la  maifon  de  leurs  père  Ac  mère.  Ibid, 
article  24. 

18.  L'article  25  veut  que  les  femmes  fé- 
parées,  foit  de  corps,  foit  feulement  de 
biens,  par  juttice  ou  volontairement,  foient 
taxées  à  uner capitation  particulière. 

19:  Lés  commis,  ouvrière  &  domefti- 
ques des  dcwx  fexes,  doivent  être  taxés 
perfonnellenrerit  i  la  capitailori,  indexa* 
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damment  de  celles  pour  laquelle  leurs  maî- 
tres font  impofés;  8c  leurs  maîtres  peuvent 
même  être  contraints  de  payer  les  taxes  de 
leurs  commis,  clercs,  valets,  fervantes, 
fec.  comme  leur  propre  taxe.  Mais  des  ar- 
rêts du  Confeil  des  4  juin  1^95 ,  &  7  fé-  • 
vrier  170a,  autorifent  en  ce  cas  les  maîtres 
à  retenir  fur  les  appointemens,  gages  de 
commis ,  domeftiques ,  Sçc.  ce  qu'Us  ont 
payé  à  leur  décharge* 

ao.  La  feule  capitation  {ê  payoit  origi- 
nairement fans  acceifoire  :  mais  un  arrêt 
du  Confeil  du  3  mars  170$ ,.  a  ordonné  que 
ceux  qui  y  feroient  Impofés ,  payeroient  en 
fus  les  deux  fols  pour  livre  de  leur  taxe  ; 
&  par  un  autre  arrêt  du  Confeil  du  1 8  dé* 
cembre  1747,  il  a  été  ordonné  qu'au  lieu 
de  deux  fols  pour  livre,  il  en  feroit  payé 
quatre  pendant  dix  ans,  à  compter  du  pre« 
mier  janvier  1748  ;  la  levée  des  quatre  fols 
pour  livre  a  depuis  été  prorogée  pour  dix 
années,  par  arrêt  du  Confeil  du  27  feptem- 
bre  1757,  &  par  l'édit  du  mois  de  février 
ijtfo. 

21*  Divers  arrêts  du  Confeil,  &  iîngu- 
liéreme.nt  ceux  des  15  décembre  1721, 19 
avril  1723 ,  &  15  janvier  1726,  ont  ordon- 
né qu'à  l'avenir  les  payeurs  des  rentes  fur 
l'hôtel-de- ville  de  Paris  ne  pourroient  faire 
aucun  payement  y  qu'il  ne  leur  ait  été  préa- 
lablement fourni  par  les  parties  prenantes , 
^n  duplicata  de  la  quittance  de  leur  capi^ 
talion  &  de  celle  de  leurs  domeftiques,  des 
ilx  derniers  mois  qui  précédent  le  paye- 
ment, &  ces  duplicata  doivent  être  délivrés 
gratuitement  par  les  prépôfés  au  recouvre- 
ment de  la  capitation,  mais  voyez  rarrêté 
du  Parlement  du  1 5  mars  ij6\. 

a2.  [  Remarquez  auiS  que  les  rentes  via- 
gères, &  celles  dites  tontines,  (e  payent  à 
rhôtel- de- ville ,  fans  que  Fon  foit  obligé 
de  rapporter  un  duplicata  de  la  quittance 
de  capitation;  un  arrêt  du  Confeil  d'état 
du  Roi ,  du  premier  février  i  ^6^ ,  avoit,  il 
aft  vrai ,  ordonné  que  les  payeurs  des  ren- 
tes fur  la  ville,  ne  pourroient  payer  ^tz 
fortes  de  rentes  viagères  que  fur  la  repré- 
fèntation  du  dupticata  de  la  quittance  de 
capitation;  il  en  étoit  de  même  aux  termes 
de  cet  arrêt,  à  l'égard  des  payeurs  des  con- 
trats fur  les  éuts^de  Languedoc,  &c.  des 
rentes  fur  le  domaine  de  k  viUe^  des  ac- 
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tions  de  la  compagnie  des  Ipdes,  des  fêr^ 
mes  &  autres  efl^ts  royaux;  mais  uw  autre 
arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  04  du 
même  mois,  a  remis  les  chofes  au  mè^ie 
état  où  elles  étoient  auparavant.]. 

23.  Les  diilërens  réglemens  faits  pour  le 
recouvrement  de  la  capitation  dans  la  ville 
8c  les  fauxbourgs  de  Paris  aflujettiirent  les 
propriétaires,  les  principaux  locataires ,  fu- 
périeurs  &  fupérieures  des  communautés 
féculieres  &  régulières ,  principaux  ou  pro- 
vifeurs  de  collée,  maîtres  d'académies, 
maîtres  ou  maltreiïes  de  penfion ,  hôtels , 
chambres  garnies  ou  auberges ,  ceux  qui 
ont  des  enfans  mineurs  en  leur  puiflance  ^ 
qui  ont  des  biens  acauis  par  le  décès  de 
leurs  père  ou  mère,  chefs  de  bureaux ^ma- 
nufaâures ,  &c.  de  fournir  des  déclarations 
fignées  &  certifiées,  contenant  lea  noms, 
fumoms  âc  qualités  des  perfonnes  qui  habi- 
tent leurs  maifons  ou  qui  font  à  leur  char- 
ge,  à  leur  fervice  ou  par  eux  employées,  à 
Ipeine  d'être  condanmés  au  quadruple  dea 
fbmmes  auxquelles  chaque  particulier  noa 
déclaré  auroit  été  taxé,  &c.  Voyez  les  ar- 
ticles 1 3  &  1 4  de  l'arrêt  du  Confeil  du  i } 
décembre  17x8. 

24.  Les  propriétaires  8c  principaux  loca* 
taires  des  maifons  qui  en  laiflent  fortir  des 
partituliers  redevables  de  capitation  ,  fans 
avoir  averti  les  prépof^s  au  recouvrement 
de  cette  impofition ,  font  garans ,  &  peu- 
vent être  contraints  de  payer  la  capitation 
d&e  par  lefdits  particuliers  pour  les  année» 
qu'ils  ont  occupé  leurs  maiibns ,  &  mêma 
pour  celle  entière  dans  laquelle  ils  ont  chan- 
gé de  domicile,  fauf  leur  recours  contre  les 
redevables  qu'ils  peuvent  pourfuiyre,  com- 
me l'auroient  pu  faire  lefdits  prépôfés» 
C'eft  la  difjpofition  des  arrêts  &  réglemens 
du  Confeil,  dea  7  février  16^6 ^  ai  juin 
1701 ,  9  juin  ,  24  décembre  171 1 ,  Se  13 
décembre  17 18» 

X5.  Mais ,  aux  termes  d'un  autre  arrêt  du 
Confeil  du  8  avril  1 727 ,  les  propriétaires 
&  principaux  locataires  font  déchargés  de 
cette  garantie  ,  en  donnant  aux  receveur» 
&  prépôfés  au  recouvrement  de  la  capita^ 
tion ,  avis  du  déménagement  un  mois  avant 
qu'il  foit  effeâué ,  &  les  receveurs  font  te- 
nus de  donner  de  cet  avis  une  recoanoiflaor 
ce  par  écrit* 
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^6.  Uarticle  premier  de  l'édit  du  mois 
ide  féyiyer  17^0,  regiftré  le  3  mars  fuivant , 
qui  ^établi  un  troifîéme  vingtième  8c  les 
dgii9C  fois  pour  livre  ^  a  ordonné  que  tous  les 
fujets ,  autres  que  les  taiUables  ^  dont  la  ca- 
pitation  s'impoje  au  marc  la  livre  ,  feroient 
UîUiS  Je  payer  le  double  de  leur  capitation 
ayec  les  4^  fols  pour  livre  d'icelle. 

Comme  auffi  que  tous  les  officiers  des  granr 
des  &  petites  Chancelleries,  enfemble  les  ban" 
qmers  &  tous  particuliers  ^firmiers  ou  re'- 
pffeurs  de  nos  droits  ,  pourvus  de  charges , 
emplois  &  commiffions  de  finance  ^  ou  au* 
très  places  emportant  maniement  de  deniers 
royaux  ou  publics  ,  même  ceux  qui  ,  après 
avoir  exerce  ces  places  &  emplois  pendant 
dix  ans  ,fe  font  retirés  ,  payeroient ,  outre 
U  premier  doublement  ci-deffus ,  un  fécond 
doublement  de  leur  première  cote ,  enfemble 
Its  j^  fols  pour  livre ,  U  tout  pendant  tannée 
lySo. 

27.  L'article  s  du  même  édit  a  ordonné 
91e  les  mêmes  impofitions  auroient  lieu 
pendant  Tannée  1761  ,  à  l'exception  des 
parties  comprifes  au  rôle  d'induftrie. 

C  A  P  I  T  O  U  L  S.      ^ 

T.  C'eft  lé  nom  que  l'on  donne  aux  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Touloufe. 

2.  Les  capitoulsÂe  Touloufe  acquièrent  ^ 

ET  cette  dignité  y  la  noblefTe  pour  eux  & 
jrs  defcendans.  On  ne  connott  aucune 
conceffion  de  cette  prérogative  ;  elle  a  tou* 

i'ours  été  attachée  <au  chaperon  :  nos  rois 
'ont  toujours  confirmée  à  leur  avènement 
à  la  couronne  :  Louis  XV  la  leur  a  aufli 
confirmée  par  des  lettres-patentes  du  mois 
de  feptembre  171 7,  regiftrées  an  Parlement 
de  Touloufe  le  4  décembre  fuivant.  Voyez 
un  arrêt  du  Confeil  du  17  juillet  précé- 
dent. ^ 

3.  Les  mêmes  lettres  confirment  aux  ctf- 
pitouls  de  Touloufe ,  la  garde  &  le  gou- 
vernement de  leur  ville  ,  fous  l'obéiflance 
du  Roi ,  le  commandement  fur  les  fbldats 
de  la  famille  du  Guet ,  8c  autres  qui ,  fui- 
vant les  occurrences ,  (ont  commis  à  la  garde 
6es  armes  8c  des  munitions  de  euerre  qui 
font  dans  Farfènal  établi  dans  Ta  maifon- 
de-viUe. 

4*  Les  capitouls  ont  le  commandement , 
ic  font  confidérés  conuM  chefs  des  nobles 
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de  leur  ville  ;  ils  reçoivent  les  aveux  8c  dé* 
nombremens  des  fiefs  pofTédés  par  les  habt-« 
tans. 

5.  La  jurifdiâion  civile  ,  criminelle  8c 
de  police  ,  même  la  connoiflance  des  cas 
royaux  dans  la  ville  8c  gardiage  de  Tou- 
loufe appartient  aux  capitouls  en  première 
inftance ,  à  la  charge  de  l'appel  au  Parle- 
ment de  la  même  ville.  Ils  ont  encore  été 
maintenus  dans  ce  droit ,  8c  dans  plufîeurs 
autres  prérogatives  8c  privilèges ,  par  les 
lettres-patentes  de  1717  :  on  peut  a  ce  fu- 
jet  confulter  lefeiziéme  article  préfenté  au 
Roi  régnant  à  fon  avènement  à  la  couron- 
ne ,  8c  les  réponfes  de  Sa  Majefté ,  qui  leur 
a  accordé  prefque  toutes  leurs  demandes  9 
fur  lefquelles  les  lettres  en  queftion  ont 
été  expédiées.  Voyez  Aubaine  8c  Francs^ 
Fiefs. 

6.  L'art.  71  de  la  déclaration  du  20  jan- 
vier 1736 ,  donnée  pour  fixer  la  compéten- 
ce des  tribunaux  du  Languedoc  ,  porte  : 
»  N'entendons  rien  innover  â  la  jurifdic- 
99  don  que  les  capitouls  de  notre  ville  de 
9>  Touloufe  8c  notre  Cour  de  Parlement 
9>  font  «n  pofleflion  d'exercer  dans  toutes 
a»  les  matières  qui  concernent  les  tailles , 
»  les  oârois  ,  fubventions ,  8c  autres  impo- 
»  fitions  qui  fe  lèvent  dans  ladite  ville  8c 
»  gardiage  d'icelle  :  Voulons  que  toutes 
3>  les  conteftations  qui  pourront  naître  à  ce 
3>  fujet  9  continuent  d'être  portées  en  pre- 
»  miere  inftance  devant  les  juges  capitouls, 
m  8c  par  appel  en  notre  Cour  de  Parlement, 
a»  fans  qift  fous  ce  prétexte ,  8cc  ». 

CAPITULAIRES. 

1 .  On  nomnne  atnfi  les  ordonnances  8c  lés 
loix,  tant  eccléfiaftiques  que  civiles,  faites 
par  Charlemagne,  Louis -le -Débonnaire 
&  Charles-le-Chauve ,  parce  qu'elles  ont 
été  faites  dans  les  états  généraux ,  8c  dans 
les  affemblées  de  la  nation.  [  Tels  font 
(difoit  Charles-le-Chauve)  les  capitulaires 
de  notre  père,  que  les  François  ont  jugé  à 
propos  de  reconnoître  pour  loi,  &  que  nos  fi" 
déles  ont  résolu  ,  dans  une  affemblée  généra--. 
U ,  étobjerver  en  tout  temps,  ] 

2.  Balufe  a  raflemblé  ces  loix ,  8c  en  a 
donné  une  édition  très-précieufe  en  i  «77 , 
dans  laquelle  on  trouve  aulEi  les  formules 
deMarcttlphe,8cc. 


38 


CAP 


CAR 


/ 


3.  [  M.  l'abbé  Fleury  donne  le  nom  de  m« 
pitulaires  tt interrogations  ,z  deux  mémoi* 
res  qui  contiennent  des  queftions  propo- 
fées  par  Charlemagne  aux  évêques,  aux  ab- 
bés ic  aux  comtes  de  Ton  royaume  en  8 1 1 .  ] 

CAPTURE. 

1 .  C'eft  atnfi  qu'on  nomme  la  prifè  d'un 
débiteur  ou  d'un  criminel  par  des  archers  , 
pour  le  conftituer  prifonnier.  Voyez  Pri^ 
fon  ;  voyez  aufli  les  aâes  de  notoriété  du 

Châteler ,  8c  mes  notes  fur  ces  aâes. 

2.  Les  commis  des  fermes  peuvent  aulfi 
faire  certaines  captures.  Voyez  Exploit. 

CAPUCINS. 

Voyez  Contrebande  ,  Malte  ,  Rébellion  p 

&  Religieux, 

• 

T.  Les  capucins  font  des  religieux  d'une 
inftitution  très-moderne ,  qui  font  profef- 
(ion  de  l'étroite  obfervance  de  la  régie  des 
frères  mineurs  de  faint  François.  II  leur  eft 
permis  de  mendier ,  &  ils  ne  peuvent  rien 
poflëder  qui  foit  affermé. 

2.  C'eft  fous  le  régne  de  Charles  IX 
qu'ils  fê  font  introduits  en  France ,  [  du 
confentement  de  Grégoire  XIII.  ]  Leur 
-  premier  établiflfement  dans  le  royaume  fut 
a  Meudon ,  félon  quelques-uns  ;  &  à  Paris^ 
rue  S.  Honoré ,  félon  d'autres. 

Î\.  Henri  IH  leur  accorda  au  mois  de 
,  let  1 576 ,  la  faculté  d'accepter  les  héri- 
tages qui  leur  feroient  donnés  pour  conf^ 
truire  des  églifes  Ac  monafteres  ,  &  les  au- 
tres privilèges  accordés  à  Tordre  de  faint 
François. 

4.  Henri  IV,  Louis  XIII  &  Louis  XIV, 
leur  ont  confirmé  ces  privilèges  par  lettres- 
patentes  du  19  oâobre  i5oo ,  du  mois  de 
mai  i(5i9  ,  &  de  juillet  1653  ;  ils  leur  ont 
mêit^e  accordé  l'exemption  de  toutes  impo- 
fitîons y  permiffîons  de  quêter,  tant  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes. 

5.  Des  lettres-patentes  du  mois  de  dé* 
eembre  \66x  ,  leur  ayant  depuis  permis  de 
s'établir  dans  divers  endroits  du  royaume , 
leurs  établiflemens  fe  font  multipliés  au 
point  qu'ils  en  ont  aâuellement  dans  pref- 
que  toutes  les  grandes  &  petites  villes. 

6.  Les  capucins  fe  trouvoient  compris 
dans  la  révocation  portée  par  l'édît  du  mois 
de  décembre  1666  ,A^s  permiflions  accor- 


dées aux  difl^rens  ordres  de  s'établir  en 
France  ;  &  leurs  nouveaux  établîj||kmens 
fèmbloient  même  courir  des  rinjues^  fup- 
preflion,  au  moyen  de  ce  que  l'édit  àtt666 
ordonnoit  la  repréfènration  aux  juges  ordi« 
naires,  des  titres  en  conHiquence  defquels 
ces  établiiTemens  auroient  été  faits.  Mais  , 
par  un  arrêt  du  Confeil  du  23  fêptembre 
i568 ,  Louis  XIV  a  déclaré  n'avoir  enten- 
du comprendre  les  capucins  dans  l'édit  de 
1 666  3  &  les  a  difpenfés  de  repréfenter  d'au* 
tre  titre  pour  leur  établifTement ,  que  les 
lettres-patentes  de  itftfi,  à  la  charge  néan* 
moins  par  eux  d'obferver  le  fufdit  édit  de 
\666 ,  pour  les  établiffemens  qu'ils  vou* 
droient  faire  dans  la  fuite. 

7.  Les  privilèges  accordés  aux  capticins 
du  royaume  ,  leur  ont  été  confirmés  par 
lettres-patentes  du  mois  de  juillet  1716 , 
regiftrées  dans  toutes  les  Cours. 

8.  On  juge  les  capucins  capables  de  re- 
cevoir des  fegs  modiques  en  deniers  ,  une 
fois  payés ,  â  titre  d'aumône  ;  mais  ils  font 
incapables* par  état  de  poflféder  des  rentes  : 
ils  n'ont  d'ailleurs  aucunes  lettres-paten* 
tes  qui  le  leur  permettent.  C'eft  pourquoi , 
par  arrêt  rendu  au  Parlement  d'Aix ,  en  la 

Srand'Chambre ,  le  20  mai  1732,  le  legs 
e  100  liv.  de  rente,  qui  avoit  été  fiiit  aut 
capucins  de  Jonquieres,  a  été  déclaré  nul. 

9.  Ricard  rapporte  un  arrêt  du  10  jan- 
vier 1 545  ,  qui  a  jugé  valable  un  legs  de 
3000  liv.  fait  à  des  capucins ,  pour  acqué- 
rir une  maifon  deftinée  â  l'augmentation 
de  leur  couvent. 

-f  o.  Soëfve  en  rapporte  deux  autres ,  qui 
ont  auflî  confirmé  des  legs  en  deniers  fiîits  à 
des  capucins  ;  ils  font  des  22  juillet  1643  Ac 
18  mars  1^55. 

II.  On  trouve  dans  les  preuves  des  li- 
bertés de  i'églife  gallicane ,  que ,  le  6  mai 
1599  ,  deux  capucins  ayant  refuf%  de  com- 
parottre  au  Parleofient,  fous  prétexte  qu'il 
ne  leur  étoit  pas  poffible  de  reeonnokre  des 
juges  féculiers,  la  Cour  ordonna  que  l'écrit 
figné  des  deux  capucins ,  fèroit  lacéré  ,  Se 

Î|ue  l'arrêt  feroit  lu  au  couvent ,  en  pré- 
ènce  de  tous  les  religieux. 

CARCAN. 
V.  Pauau. 

I.  On  nomme  carcan ,  un  genre  it  fu^ 
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ÎHce  qui  note  (Tînfamîe  ,  Bc  qu'on  Ait  fa- 
ir  g  saques  criminels  ,  particulièrement 
aux  Bînquerouttera ,  en  les  «  attachant  par 
9  le  cou ,  avec  un  anneau  de  fer ,  à  un  po- 
»  teau  planté  fur  une  place  ,  afin  qu'ils 
•  foient  eicpofts  â  la  rifée  publique  ». 

2.  Le  nom  de  carcan  fe  donne  auffi  à 
Finftrument  qui  fert  à  la  peine  dont  je  viens 
de  parler. 

j.  L'auteur  de  la  pratique  des  terriers 
cite  un  arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  21 
tout  1^84,  par  lequel  il  a  ,  dit-il  ,  été  or- 
donné  qu'un  carcan  attaché  â  un  arbre  étant 
dans  un  cimetière ,  feroit  ôté 

4.  Les  feiils  (eigneurs  hauts- jufticiers 
peuvent  avoir  un  carcan  â  leurs  armes  , 
dans  la  place  la  plus  conHdérable  de  leur 
juftice  :  ni  les  bas  ni  les  moyens- jufticiers 
n'ont  ce  droit -là  ,  parce  que  leurs  ofB- 
tiers  ne  peuvent  condamner  â  la  peine  du 
carcan.  Voyez  dans  le  code  de  Louis  XV , 
tonie  10 9  un  arrêt  du  6  août  1738,  qui 
ordonne  à  ladite  de  la  Croix  ,  dame  de  la 
terre  de  Bachevilliers  ^  de  faire  abattre  le 
poteau  avec  carcan  planté  dans  ladite  ter- 
re ,  parce  qu'elle  n'y  avoit  pas  la  haure- 
jùftice. 

$.  U  a  été  ordonné  par  une  déclaration 
du  ti  juillet  1749,  regiftrée  le  11  août 
fuivant ,  que  \t^  condamnations  à  la  peine 
du  carcan  qui  feront  prononcées  par  contu- 
mace ,  feront  tranfcrites  dans  un  tableau , 
&  ce  tableau  attaché  dans  la  place  publi- 
que. Il  en  èft  de  cette  peine ,  comme  de 
celle  du  pilori.  Je  rapporte  les  dsfpofitions 
de  cette  déclaration  â  Particle  PilorL 

CARDINAUX. 

Voyez  Induit ,  Ligat  de  Prévention. 

1.  Les  cardinaux  font ,  dans  leur  origi- 
ne ,  les  aflTeflleurs  ou  confei  11ers  du  pape. 

2.  Dans  le  premier  fiécle  C  (lit  l'abbé 
Fleury  dans  fon  inftitution  au  droit  eccié- 
(taftique  )  «  il  y  eut  des  prêtres  que  Ton 

a»  diftribua  dans  les  titres Depuis  on 

»  les  nomma  cardinaux ,  pour  les  diftin- 
»  guer  de  ceux  qui  n'étoient  point  attachés 

a»  aux  églifes  qu'ils  fervoient Ce 

a»  nom  de  cardinaux  marquoit  qu'ils  étoient 
a»  attachés  pour  toujours  à  leurs  titres^  covft 
a»  me  une  porte  eft  engagée  dans  fes  gonds. 
£11  eilèt^  Cardo  fignifie  pivot ,  gond  3  car" 
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dinali^  quî  en  dérive,  veut  dire  principal, 
plus  confidérablej  coïinme  ITnterpréte  le 

ÊlofTaire  de  Ducange.  Voyez  le  concile  de 
iâle,  feffion  25. 

3.  On  nommoit  auffi  quelquefois  cardi^ 
naux ,  les  évêques  titulaires. 

4.  Le  nom  de  cardinal  n'étoit  donc  point 
particulier  pour  l'églife  de  Rome  :  il  y  en 
avoit  auffi  en  France  ;&  ce  titre  de  prêtres- 
cardinaux  étoit  particulièrement  attribué 
aux  prêtres  titulaires  des  Villes. 

5.  L'évêque  de  Paris  avoit  anciennement 
des  prêtres  cardinaux  qui  étoient  obligés 
de  fe  trouver  i  l'office  les  jours  de  Noël ,  de 
Pâques  8c  de  l'AfTomption ,  pour  raffifter, 
lorfqu'il  célébroit  pontiiicalement ,  de  la 
même  manière  que  les  cardinaux  de  l'égli- 
fe  de  Rortie  fervent  de  diacre  Se  de  foudia- 
cre  au  pape^  lorfqu'il  dit  la  meflle  pontifl- 
calement  dans  te^  églifes  pacriarchales. 

6.  Les  cardinaux  de  l'églife  de  Paris 
étoient  le<;  curés  de  S.  Paul,  de  S.  Jacques^ 
de  S.  Spverin,  de  S.  Benoît,  de  S*  Laurent, 
de  S.  Jean -en -Grève  &  de  Charonne;  les 
prieurs  de  S.  Etienne-des-Grès  ,  de  S.  Ju* 
lien-le- Pauvre  ,  de  S.  Merry  &  de  Notre- 
Dame-des-Cham|.s.  Voyez  Thiftoire  abré- 
gée de  l'églife  de  Paris,  8c  la  defcriptioa 
de  Paris ,  par  Piganiol ,  tome  premier. 

7.  Les  curés  de  Soldons ,  de  Sens ,  de 
Troyes  8c  d'Angers  ,  font  encore  actuelle- 
ment nommés  cxirh-cardinaux.  Mais, com- 
me on  a  été  plus  attentif  à  Rome  que  par- 
tout ailleurs ,  â  conferver  certaines  por- 
tions de  l'ancienne  difcipline  8c  des  ufagea 
anciens ,  les  cardinaux  fe  font  maintenaa 
dans  l'état  &  dans  toutes  les  fondions  de 
confeillers  &  d'aflTertcurs  du  pape  ;  à  quoi  , 
par  fucceffion  de  temps ,  on  a  ajouté  cette 
pourpre  8c  ce  luxe  extérieur  dont  nous  les 
voyons  environnés  ;  au  lieu  que  dans  les 
endroits  de  la  France  où  il  y  avoit  auffi  des 
prêtrts-cardinaux ,  ceux-ci  n'en  ont  con- 
fervé  que  le  nom ,  avec  le  fond  du  droit. 

8.  Entre  les  titres  des  cardinaux  de  Ro- 
me,  il  y  en  a  fix  qui  font  des  évêchés  ;  fça- 
voir ,  Oftie  ,  Porto  ,  Sabine  ,  Paleftine  ^ 
Frefcati  8c  Albe.  Cet  établifTement  des 
éyêqucs  cardinaux  dans  l'églife  de  Rome 
eft  fort  ancien  :  Anaftaie  le  bibliothécaire 
écrit  qu'ils  étoient  fept  fous  le  pontificat 
d'Etienne  lU»  fur  la  fin  du  huitième  fiécle. 
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9.11  y  a  aâuellement  70  titrêt  ;  c'eft  à 
ce  nombre  qu'ils  font  fixés  par  une  bulle  de 
Sixte  V ,  de  l'année  1 5  8d. 

10.  Les  cardinaux  firent  le^  premières 
démarches  en  ii^o,  pour  s'emparer  de  la 
nomination  des  papes;  3e  en  11  tfo,  ils  en 
de  vinrent  les  feuls  éleâeurs ,  à  l'exclufion 
de  tous  ceux  qui ,  jurqu'ajiors ,  avoient  eu 
très -grande  part  à  Féleâion. 

1 1.  Quand  le  pape  eft  mort ,  le  doyen  des 
cardinaux ,  le  premier  cardinal-prêtre  Ac 
le  premier  cardinal^  àizcrt  ont  en  main 
toute  la  conduite  de  l'état  ;  ils  donnent 
aux  officiers  tous  les  ordres  nécedàires  ,  8c 
règlent  toutes  chofes  pour  la  juftice  ^  les 

,,  finances  &  les  armes. 

Ils  confirment  ou  réforment»  (elon  qu'ils 
le  jugent  à  propos,  les  officiers  mis  par  le 
pape  défunt  »  à  la  réferve  des  charges  qui 
font  en  titre  d'ofBces ,  8c  répondent  â  tous 
les  mémoires  ou  remontrances. 

Pour  la  fureté  8c  la  bonne  police  de  Ro- 
me, ils  font  doubler  les  corps-de-gardes, 
9c  envoyant  ordre  à  tous  les  gouverneurs 
des  places  &  des  villes  de  l'état  ecdéfiafti- 
que  de  fe  tenir  fur  leurs  gardes ,  8c  de  veil- 
ler a  tous  les  befoias. 

1%,  La  bulle  de  Paul  IV  de  l'an  155^, 
donne  au  plus  ancien  cardinal'évèqut  le 
droit  de  faire  les  fondions  de  doyen  du  (a- 
cré  collège,  quand  le  décanat  eft  vacant, 
ou  lorfque  le  doyen  eft  abfènt. 

1 3.  Innpceiit  IV  donna  aux  cardinaux  le 
chapeau  rouge  dans  le  concile  de  Lyon  en 
j  245 ,  comme  une  marque  -de  l'obligation 
où  Hs  font  de  perdre  la  vie ,  s'il  en  eft  be- 
foin ,  pour  le  (ervice  de  Dieu  8c  de  l'églife. 
La  Combe  dit  dans  (à  juriiprudence  cano- 
nique ,  verb.  Cardinaux ,  que  ce  fut  en 
X 144 ,  la  veille  de  Nopl  ;  &  que  S.  Louis 
fie  Baudouin, empereur  de  O>nftantinople^ 
^toient  préfens  à  cette  cérémonie. 

14.  Boniface  Vlirieur  permit  de  porter 
rhabit  rouge  ;  &  Paul  II  en  1404 ,  y  ajou- 
ta le  bonnet  &  la  calotte  rouges.  Le  même 

{>ape  leur  permit  aufli  de  uire  porter  à 
eurs  chevaux  de  monture  des  bouffes  d'é- 
farlàte. 

•  I  jf.  Grégoire  XJV  donna  auffi  le  bonnet 
f  ouge  aux  cardinaux  réguliers ,  qui  ne  por- 
(oient  alors  que  le  chapeau, 
f  6.  Vrbain  VUî  kur  ^ccgrd»  le  titre 
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d'éminenee  le  ro  janvier  ttfjo:  ju(que9*U 
on  les  appelloit  illuftriffimes  ,  noqn  qu'on 
donne  encore  aux  princes  d'Italie  qutti'ont 
pas  le  titre  d'altefle. 

17.  Le  pape  ne  peut ,  à  l'égard  des  bé« 
néfices  dont  les  cardinaux  font  coUateurs^ 
déroger  â  la  régie  des  vingt  jours  qu'on  fuit 
dans  les  réfignations.  V.  Kejignations. 

1 8.  Le  pape  ne  peut  ufer  de  la  préven- 
tion  pour  les  bénéfices  dont  les  cardinaux 
font  colateurs ,  pourvu. qu'ils  les  cfonferent 
dans  les  fix  mois  :  c'eft  une  des  prérogatives 
accordées  aux  cardinaux  par  un  induit  de 
Paul  IV ,  du  28  mai  155;,  qu'on  nomme 
communément  compaâ  (  Voyez  Comp^S)  ; 
&  ce  privilège  a  lieu,  fbit  qu'ils  confèrent 
ieuls  les  bénéfices  comme  ordinaires,  ou 
qu'ils  les  confèrent  conjointement  avec  lear 
chapitre,  ainfi  que  le  grand-Confeil  l'a  jugé 
par  arrêt  rendu  le  1 5  mai  i  ($94  ,  à  l'occa- 
fion  d'un  bénéfice  conféré  par  le  cardinal 
le  Camus,  évêque  de  Grenoble  »  8c  fon  cha* 
pitre.  V.  Prévention. 

Mais  ce  privilège  n'a  pas  lieu ,  quand 
les  cardinaux  confèrent  à  titre  de  dévolu* 
tion. 

19.  Quand  les  bénéfices  étant  à  la  coUa^ 
(ion  des  cardinaux  (ont  réfignés ,  le  ré& 
gnant  doit  furvivre  de 'vingt  jours  firancs  ,* 
après  la  réfignation  admife ,  non  compris 
celui  de  l'admiffion  ,  ni  celui  du  décès.  Le 
grand-Confeil  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  ren-> 
du  en  1 68  a ,  au  fujet  d  un  canonicat  de 
l'églife  de  Narbonne.  Dans  cette  efpéce , 
la  réfignation  avoit  été  admife  à  Rome  le 
30  Septembre;  le  réfîgnant  étoit  mort  le  20 
oélobre  fuivant.  Nonobftant  cette  réfigna^ 
tion ,  le  pourvu  par  le  cardinal  de  Bonzi, 
archevêque  de  Marbonne  ^  fut  maintenu. 
Ce  privilège  des  cardinaux  leur  eft  auf& 
accordé  par  le  compaét. 

10.  Dumoulin  penfê  ,  8c  un  autre  arrêt 
rendu  en  la  grand'Chambre  le  15  mai 
17 Z2 ,  au  fujet  du  prieuré  de  Voîfnon ,  dé-« 

{)endant  de  l'abbaye  de  Dijon,  a  jugé,  que 
a  provifion  d'un  bénéfice  donnée  par  ua 
cardinal  comme  ordinaire ,  après  les  fix 
mois  de  la  vacance ,  eft  préférée  à  celle 
donnée  par  le  pape  dans  les  fix  mof  s  ;  par- 
ce  que  la  proviuon  donnée  par  le  pape 
pendant  les  fix  mois  eft  nulle ,  au  moyen  de 
ce  que ,  par  le  çompaft  ^  le  papç  a  renoncé 
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a  la  prévention  en  faveur  deç  cardinaux , 
&  a  remis  à  cet  égard  les  chofes  en  Tétat 
où  elles  étoîent  avant  que  les  préventions 
fufTent  tolérées. 

»i.  [En  France,  les  cardinaux  ne  font 
point  fujcts  au  droit  d'induit.  ;  la  bulle  de 
Clément  IX  du  mois  de  mars  1 66y  ,  ainfi 
quun  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  ii  jan- 
vier 1 572 ,  &  des  lettres-  patentes  du  Roi 
du  29  du  même  mois ,  les  en  ont  déchar- 
gés. 

22.  Suivant  Fevret ,  un  cardinal ,  abbé 
commendataire ,  exerce  la  difcipline  fur 
les  religieux ,  à  caufe  de  Téminence  de  fa 
dignité  ;  il  peut  même  deftituer  un  prieur 
clauftral. 

2r.  Lorfqu^un  eccléfiaftique  François  ou 
réfîdent  en  France  eft  promu  à  la  dignité 
de  cardinal  j  il  faut  alors  qu'il  obtienne 
Tagrément  du  Roi  pour  refter  en  France, 
fans  quoi  (on  bénéfice  feroit  impétrable.  La 
raifbn  eft  qoe  le  royaume  de  France  étant 
un  état  purement  monarchique,  les  loix 
de  rétat  ne  permettent  pas  d'y  admettre 
r  fans  le  confentement  du  fouverain  )  un 
fujet  donné  par  une  puiffance  étrangère, 
que  le  nouveau  car^Vz^/' reconnoît  pour 
fou  chef,  à  qu  il  prête  ferment  de  fidélité, 
&  doit  par  conféqiient  obéiiïance.  1 

24.  Le  concile  de  Trente  difpenle  les  car- 
dinaux de  réfider  en  leurs  évêchés. 

2$.  Les  cardinaux  font  exempts  de 
payer  des  décimes  j  8c  fur  cette  exemption 
on  peut  confulter  les  mémoires  du  Clergé , 
tome  8,  page  1)12  &  fuivantes,  où  ron 
trouva  un  arrêt  du  Confeil  du  17  avril 
'7*5  9  î"*  y  ^ft  relatif. 

CARENCE  (aôe  de) 

1.  Un  aâe  de  carence  eft  un  procès- 
verbal  qui  fe  fait  pour  conftater  qu'un  dé- 
funt n'a  rien  laiflfé  dans  fà  fuccefCon,  ou  n'a 
laiffé  que  très-peu  de  chofes.  [  Du  verbe  la- 
tin carere  ,  manquer.  J 

2.  Ainfi ,  par  exemple ,  une  veuve  qui  ne 
peut  renoncer  à  la  communauté  qu'en  fai- 
lant  faire  un  inventaire  après  la  mort  de  fbix 
mari ,  peut  fuppléer  cet  inventaire  j>ar  un 
aâe  de  carence  fait  fans  firaude.  Sa  renon- 
ciation eft  valable  après  un  pareil  aAe , 
comme  après  un  inventaire.  V.  l'aâe  de 
notoriété  du  Châtelet  du  23  février  1708» 

Tonu  L 
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3.  De  même  les  tuteurs  8c  curateurs , 
pour  fe  mettre  à  l'abri  des  recherches  de 
leurs  pupilles  ,  doivent  faire  faire  des  aftes 
de  carence  après  la  mort  de  ceux  dont  les 
fucceffions  font  déférées  aux  mineurs  &  aux 
interdits,  fi  les  biens  dont  elles  font  com- 
pofées  ne  méritent  pas  un  inventaire ,  [  & 
ce  procès-verbal  de  carence  équivaut  à  un 
inventaire.  ] 

4.  A  Paris  ,  les  aftes  de  carence  fè  font 
par  les  greffiers  à  la  Peau  du  Châtelet , 
qui,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le 
Lieutenant  civil,  fe  tranfportent  dans  la 
maifon  mortuaire ,  i  la  requête  des  veuve 
&  héritiers ,  &  y  dreflent  un  procès- verbal 
qui  conftate  que  le  défunt  n'a  rien  lailTé  ^ 
ou  n'a  laifféque  tels  effets  qu'ils  détaillent;. 

y.  Les  notaires  font  auffi  ces  fortes 
d'aftcs ,  pour  lefquels  ils  difent  avoir  la 
concurrence  avec  les  greffiers  à  la  Peau. 
J'ai  toujours  vu  recourir  au  miniftere  des 
derniers.  Voyez  les  aftes  de  notoriété  du 
Châtelet. 

CARMES. 

I.  Les  carmes  font  des  religieux  qui,  dît- 
on  ,  viyoient  en  hermites ,  dans  une  gran- 
de auftérité,  fur  le  Mont-Carmel.  Albert, 
patriarche  de  Jérufalem ,  leur  donna ,  dans 
le  commencement  du  treizième  fiécle,  une 
régie  tirée  en  grande  ^partie  de  celle  de 
faint  Bafile.  Elle  fut  confirmée  par  le  faint 
Siège  en  1225,  &  S.  Louis  en  amena  en 
France  en  1254.  [  Il  les  établit  â  Paris, 
ainfî  qu'il  eft  prouvé  par  une  lettre  de 
Charles-le-Bel  fon  arrière  petit -fils,  de 
1322  ;  &  ce  fut  où  font  â  préfent  les  célef* 
tins,  qu'ils  demeurèrent  d'abord.  ] 

^  2.  Les  carmes  font  du  nombre  des  rell-r 
gieux  mendians.  Ils  font  morts  civilement 
comme  les  moines  ,  &  ne  peuvent  pofféder 
aucuns  bénéfices.  Ils  prétendent  qu'Elie  eft 
leur  fondateur ,  8c  qu'il  leur  donna  EUféo 
pour  ffénéral. 

3.  Ils  difent  quç  les  prophètes  Michée  ; 
Abdias  ,  Ezéchiel ,  Se  même  des  philo:« 
fophes  tels  que  Pithagore  &  fes  difciples  , 
les  druides  &  les  prêtres  des  Gaulçis, 
faint  Jean-Baptifte  &  une  infinité  d'autres 
ont  été  carmes.  Ces  fingularités  &  plu^r 
iiçurs  autres  fe  trouvent  raflemblées  dans 
une  réfutation  de  l'ouvrage  du  iéfuite  Pa-» 
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f  ebrok ,  dpnt  on  trouve  l'extrait  dans  les 
ouvrages  des  fçavans  du  mois  de  fèptembre 
itf88|  page  57. 

CARRIERE. 
Voyez  Tourbe. 

1.  Les  pierres  qui  fe  tirent  des  carrières 
/ont  regardées  comme  des  fruits  qui  entrent 
en  communauté. 

2.  Cependant,  lorfque  la  carrière  s'ou- 
vre fur  l'héritage  de  l'un  des  conjoints 
poftérieurement  au  mariage ,  il  lui  eft  dâ 
récompenfe  y  comme  pour  la  haute-fiitaie 
vendue  fur  fon  fonds.  Il  y  a  des  jurifcon- 
Tultes  qui  pen(ent  au  contraire  qu'il  n'en  eft 
pas  dû  ,  fi  la  carrière  et  oit  ouverte  avant  le 
mariage  y  parce  que  c'eft  alors  une  conti- 
nuation de  jouiflTance,  Voyez  le  Brun. 

3.  La  vente  du  droit  de  fouiller  une  car- 
riere  de  pierre  ou  de  charbon  »  ne  donne 
point  ouverture  aux  droits  fêigneuriaux. 

4.  Quand  la  fouille  des  carrières  eft  fou« 
terreine ,  comme  dans  les  environs  de  Pa- 
ris ,  dans  la  plaine  d'Arcueil  &  de  Mont- 
rouge  ,  les  bénéficiers  &  les  ufufruitiers 
peuvent  ouvrir  des  carrières  &  leis  fouiller , 
ou  vendre  la  fouille  ,  parce  qu'elle  ne  dé- 
grade pas  les  terres  qui  peuvent  ,  avant 
comme  après  la  fouille,  produire  les  mêmes 
fruits ,  pourvu  qu'on  y  laifle  des  piliers  qui 
foutiennent  la  mafle  du  terrcin  ,  8c  l'empê- 
chent de  s'écrouler. 

5.  Mais  fi  la  fouille  endommage  la  fuper- 
ficie  ;  fi  elle  fe  fait  comme  dans  les  carrie^ 
res  â  plâtre  de  Belleville ,  ou  de  la  manière 
qu'on  fouille  la  tourbe  fur  la  Somme;  alors 
il  n'cft  point  au  pouvoir  de  l'ufufruitier  ni 
du  bénéficier  de  percer  des  carrières,  fi  ce 
n'eft  pour  tirer  de  quoi  améliorer  ou  répa- 
rer les  bâtimens  dont  ils  ont  la  jouifiance^ 
comme  ufufruitier  ou  bénéficier.  V.  Tourbe. 

6.  [  La  coutume  d'Orléans,  art.  490, 
décide  que  le  créancier  d'une  rente  fonciè- 
re peut  empêcher  le  propriétaire  d'un  héri- 
tage d'y  faire  perriere  (  c'eft  la  même  chofe 
que  carrière  )  ,  d'y  fouiller  &  enlever  des 
pierres,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  les  em- 
ployer fur  ledit  héritage ,  ou  que  dès  le 
temps  du  bail  à  rente  ,  le  lieu  fût  deftiné  â 
faire  perriere.  ] 

7.  On  ne  peut  buvrîr  àt%  carrières  ,  foit 
de  pierre  de  taille ,  moëUon,  glaife^  marne 
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ou  mine,  fur  les  bords  &  fofl^s  des  routes 
&  grands  chemins,  finon  â  trente  toifes  de 
diftance  du  bord  ou  extrémité  de  lalargeur 
des  chemins  ,  (  à  compter  du  pied  des  ar- 
bres ,  s'il  y  en  a  de  plantés  ;  &  lorfqu*il  n'y 
a  ni  arbres  ni  fofTés ,  les  carrières  ne  peu- 
vent s'ouvrir  qu'à  la  diftance  de  trente- 
deux  toifes,  qui  fe  mefurent  à  compter  de 
l'extrémité  des  chemins)  à  peine  de  300  liv. 
d'amende ,  confifcation  des  outils ,  &  des 
dommages  &  intérêts  ;  cela  eft  ainfi  réglé 
par  un  arrêt  du  Confeil  du  14  mars  1741 , 
regiftré  au  bureau  des  Finances  de  Paris,  le 
1 3  avril  fuivant. 

8*  Le  même  arrêt  défend ,  fur  les  mêmes 
peines ,  de  pouffer  les  rameaux  ou  rues  des 
carrières  du  côté  des  chemins.  Il  y  a  fur 
la  même  matière  un  autre  arrêt  du  Confeil 
du  9  mars  1633  ,  &  une  ordonnance  du  4 
oâobre  1^77,  rapportés  dans  la  pratique 
des  terriers^  tome  4,  pag.  391  &  luiv. 

9.  Un  arrêt  du  Confeil  du  13  décembre 
1690 ,  défend  d'ouvrir  des  carrières  dans 
rétendue  &  aux  reins  des  forêts  du  Roi, 
fans  une  permiflSon  exprefie  ,  revêtue  de 
l'attache  du  grand-maitre  du  département. 

10.  Sur  la  fouille  des  carrières,  Vo^tz 
un  arrêt  du  i5  juin  1755,  â  l'article /V^ 
cription,  n*.  a5» 

CARTELAGE. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  â  un  droit  qui 
appartient  â  l'archevêque  de  Lyon  ,  &  aux 
comtes-chanoines  de  la  métropole  de  cette 
ville ,  fur  les  grains  dont  on  y  fait  corn* 
merce.  V.  Minage. 

CASEMENT. 

I.  «  Le  cafemerit  étoit ,  dans  ia  première 
M  origine,  la  jouifiance  d'un  héritage  accor- 
»  dée  à  une  perfonne,  pour  en  jouir  par  elle 
»  fa  vie  durant ,  à  la  charge  d'une  redc- 
»  vance  annuelle  en  argent ,  ou  fous  quel- 
aï  qu'autre  réferve.  Je  dis  un  héritage ,  non 
»  yxnjief^  parce  qu'il  /èmble  que  dans  /ba 
»  principe  le  cafenunt  eft  oppofé  au  fief  5 
»  &  cela  eft  fondé  fur  le  premier  article  des 
»  demandes  formées  par  l'évêque  de  Lan- 
»  grès  en  l'an  1153,  contre  le  duc  de  Bour- 
'  »  gogne  dans  la  cour  des  plaids  du  Roi  te- 
»  nante  à  Moret  ».  Voyez  i'ufage  dca  fiefs, 
par  BruiTel  j  liv.  3  ^  ch«  81      ^ 
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2.  II  me  paroitroit  plus  court  de  dire  que 
le  cafement  étoit  un  bail  à  vie  d'un  héritage 
roturier. 

CAS  FORTUITS- 

Voyez  yimaite* 

ï.  On  nomme  cas  fortuits  des  événemens 
imprévus  8c  caufés  par  une  force  majeure , 
à  laquelle  on  n'auroit  même  pu  réfifter , 
quand  on  les  auroit  prévus  ;  comme  les  dé- 
bof démens ,  les  orages ,  &c. 

2.  «  Perfonne  (dit  Domat  )  n'eft  tenu,dans 
»  aucune  efpéce  de  convention, de  répondre 
*•  des  pertes  &  des  dommages  cauiés  par 

»  des  cas  fortuits &  la  perte  de  la  chofe 

»  qui  périt,  ou  qui  eft  endommagée  par  un 
»  cas  fortuit ,  tombe  fur  celui  qui  en  eft 
»  le  maître  ,  C  ce  n'eft  qu  il  eut  été  autre- 
»  ment  convenu ,  ou  que  la  perte  ou  le 
»  dommage  puiflent  être  imputés  à  quelque 
»  faute ,  dont  Tun  des  contraclans  doit  ré- 
«pondre,  comme  fi  une  chofe  qui  de  voit 
»  être  délivrée  ,  vient  â  périr  pendant  que 
»  celui  qui  doit  la  délivrer,  ne  fatisfaitpas». 
Livre  I  des  conventions. 

}.  De  ce  principe ,  le  même  auteur  con- 
clut ailleurs,  que  le  fermier  qui  cultive  une 
métairie,  â  condition  de  partager  la  ré- 
colte avec  le  propriétaire ,  doit  fupporter 
les  cas  fortuits^  &  ne  peut  répéter  aucune 
femence,  labour,  jcc.  parce  que  la  conven- 
tion forme  entr'eux  une  efpéce  de  fociété, 
fuivant  laquelle  chacun  hafarde  :  Tun  le 
produit  de  fon  fonds,  l'autre  la  culturç. 

4.  Il  y  a  des  aateurs  qui  prétendent  que 
la  convention  par  laquelle  un  fermier  a 
promis  de  payer  la  redevance ,  nonobftant 
tous  cas  fortuits^  ne  s'entend  pas  de  ceux 
qui  arrivent  par  le  fait  des  hommes,  tels 
que  la  guerre,  la  violence,  l'incendie,  &c. 
mais  de  ceux  qui  arrivent  par  la  révolution 
des  élémens  &  Tintempérie  de  l'air,  comme 
la  grêle ,  les  inondations  ,  la  ftérilité,  &c«. 
V.  Domat,  liv.  i ,  tit.  4,  feA.  4  ;  de  Lliom- 
meau ,  liv.  3 ,  max.  xo ,  &  la  diflertation  fur 
les  baux  à  cheptel ,  p.  1 1  &  fuiv. 

5.  Quand  un  partage  eft  fait ,  la  perte  oC'» 
cafionnée  par  les  cas  fortuits^  eft  pour  ceux 
à  qui  la  chofe  eft  échue ,  [  resfua  périt  do^ 
mino.  ] 

L'ordonnance  de  la  marine,  liv.  3  ,  tit.  ^  ^ 
art.  12  9  porte  ;  «  n'eft  réputé  cas  fortuit^ 
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»  tout  cas  arrivé  par  le  vice  propre  de  la 
»  chofe,  ou  par  le  fait  des  propriétaires  ». 

CAS  Présidiaux,  cas  Prjsvôtaux, 
V.  Compétence. 

1.  On  a  donné  le  nom  de  cas  préjiiiaux 
0}xpriv6taux'^}X%  crimes  qui  exigent  une 
punition  prompte,  &  qu'il  feroît  dangereux 
de  différer,  ou  qui  font  indignes  de  la  fa- 
veur de  l^appel,  ou  qui  font  commis  par  des 
perfonnes  viles  &  méprifables. 

2.  L'ordonnance  de  1^70 ,  tit.  1 ,  art.  12 
&  15  *  attribue  la  connoifTance  des  cas  pre^ 
ybtaux  ^prefidiaux  aux  prévôts  des  mare* 
chaux  de  France  &  aux  préfidiaux,  pour  les 
juger  en  dernier  reffort;  [  ce  qui  doit  s'en- 
tendre lorfque  leur  jugement  porte  con- 
damnation :  car  fi  l'accufé  étoit  déchargé,  la 
partie  civile  pourroit  interjetter  appel  du 
jugement  préfidial  ou  prévôtal.]  L'article 
1 5  veut  auffi  que  les  préfidiaux  connoifient 
des  cas prévotaux  par  préférence,  lorfqu'ila 
ont  décrété  avant  les  prévôts  des  maré- 
chaux ,  ou  le  même  jour  ;  [  &  d'après  l'ar- 
ticle 1 5  du  titre  2 ,  la  compétence  des  pré- 
vôts doit  être  jugée  dans  trois  jours  au 
plûtard ,  au  préiidial  dans  le  reflbrt  duquel 
aura  été  faite  la  capture.  ] 

3 .  La  même  ordonnance ,  dans  l'article 
1 2 ,  détaille  aufll  les  crimes  qui  doivent  être 
regardés  &  jugés  comme  cas  préfidiaux  ou 
prévotaux  ;  mais  comme  il  reftoit  fur  cette 
matière  plufieurs  points  importans,non  dé- 
cidés par  cette  ordonnance ,  Louis  XV  a 
donné  une  déclaration  le  5  février  173 1 , 
qui,  en  ajoutant  des  difpofitions  nouvelles, 
explique  plus  exaâement ,  &  la  qualité  des 
perfonnes ,  8c  la  nature  des  crimes  qui  fonc 
de  la  compétence  des  prévôts  des  maré- 
chaux &  des  préfidiaux.  Cette  déclaration 
eft  trop  étendue  pour  avoir* place  ici  ;  on  la 
trouve  dans  le  recueil  des  ordonnances  de 
Louis  XV. 

[  Je  dirai  feulement  qu'aux  termes  detf 
articles  i  &  2  de  cette  déclaration ,  touB 
ceux,  déjà  condamnés  à  peine  corporelle  , 
banniflement ,  amende  honorable ,  &c.  ou 
qui  n'ont  ni  profeflSon  ,  ni  métier  ,  ni  do- 
micile certain ,  ni  bien  pour  fubfifter ,  8c 
ne  peuvent  être  avoués  ni  faire  certifier 
de  leurs  bonnes  vie  8c  mœurs  ( ic  ceux-ci 
font  défignési  par  la  même  déclaration  fout 
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le  nom  de  vagabonds  ) ,  doivent  être  jugés 
par  les  prévôts  des  maréchaux  (  à  moins 

Ïu'ils  n'ayent  été  prévenus  par  les  préC- 
iaux  ;  )  &  ce  lorlque  les  délits  ont  été 
commis  hors  des  villes  &.fauxbpargs,  parce 
que  d'après  l'article  5  ,  les  villes  &  faux- 
bourgs  9  à  regard  des  prévôts  des  maré- 
chaux ,  ne  peuvent  être  cenfés  compris 
fous  le  nom  de  grands  chemins  ;  &  fi  les 
délits  de  cette  nature ,  c*eft-à-dire,  qui  ne 
font  cas  prévôiaux  que  par  la  qualité  des 
accufés ,  ont  été  commis  dans  les  villes  6c 
fauxbourgs  par  gens  de  Tétat  &  qualifica- 
tion ci-defius  expliqués  9  ils  doivent  être 
jugés  par  les  préfidiaux ,  auffi  en  dernier 
refTort.  Entr'autres  exemples  de  pareils  ju- 
gemens ,  eft  celui  bien  récent  de  Jacaues- 
Martin  Bouvier,  convaincu  de  pluheurs 
afTaflinats  &  vols  dans  Paris  ^  dont  un  dans 
l'enclos  du  palais,  rue  de  Jéru^lem: 
cet  afiaflin  ,  comme  dé)a  repris  de  juftice 
&  flétri  des  trois  lettres  G.  A.  L.  a  été, 
par  jugement  préfidial  &  rendu  en  dernier 
rcfiort ,  le  27  avril  1770,  condamné  â  expi- 
rer vif  fur  la  roue  j  ce  qui  a  été  exécuté  le 
mçrae  iour.  j 

4.  Un  arrêt  du  Conseil ,  revêtu  de  let- 
tres-patentes des  16  6c  18  février  1732  , 
regiftrées  au  parlement  le  1 3  mars  fuivant, 
en  interprétant  la  déclaration  de  173 1 , 
porte  que  l'afiaffinat  prémédité  n'eft  point 
compris  dans  les  cas  prMtaux,  Ces  let* 
très  ont  été  données  pour  faire  le  procès 
à  Pierre  le  Févre  ,  qui  avoit  étranglé  fa 
m^Tt.  Voyez  une  déclaration  du  19  dé- 
cembre 1712 ,  regiftrée  au  Confeil  fupé- 
rieur  de  Colmar  ,  le  29  janvier  1723 ,  qui 
régie  la  forme  en  laquelle  il  fera  procédé 
au  jugement  des  cas  préyôtaux  en  Al- 
ikce. 

5.  Des  lettres  -  patentes  du  30  décem- 
bre 1575  ,  avaient  permis  aux  officiers  de 
la  fénéchaulTée  de  fiaugé  de  juger  en  der- 
nier reflTort  les  cas  prevôtaux  ;  mais  par 
d'autres  lettres- patentes  du  premier  août 
^7î^i  regiftrées  le  20  du  même  mois,  cel- 
les de  Tannée  1675  ®nt  été  révoquées  ;  & 
il  a  été  ordonné  que ,  lorjfipu  Us  officiers 
de  ladite  finéchaujfée  feront  m  droit ,  fui" 
yam  les  règles  établies  par  ter  ordonnant 

^f*^ de  connottre  des  cas  prévôtaux  tfr- 

rivés  dans  i* étendue  duditfiége  ^  ils  ne  pour-^ 
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ront  le  faire  quk  la  charge  de  t appel  aa 
Parlement, 

6.  D'autres  lettres -patentes  du  3  juin 
172^ ,  regiftrées  le  S  juillet  fuivant ,  ont 
ce  permis  au  lieutenant  criminel  &  aux 
»  autres  officiers  du  bailliage  du  château 
»  du  Loir ,  de  juger  en  dernier  reflbrt,  ea 
»  nombre  prefcrit  par  les  ordonnances ,  les 
»  crimes  prévôtaux  commis  dans  Pétendue 
»  dudit  bailliage  ,  lorfque  le  lieutenant 
»  criminel  en  aura  le  premier  pris  coonoif- 
»  (ance  ». 

7.  L'arrêt  d'enrcgîftrement  de  ces  let- 
tres ,  porte,  «  à  la  charge  par  le  lieutenant 
»  criminel  de  faire  juger  fa  compétence 
»  audit  fiége  -»• 

8.  Voyez  une  déclaration  du  29  mai 
1702,  regiftrée  \t  \6  juin  fuivant,  por* 
tant  règlement  fur  la  compétence  des  ju- 
ges préfidiaux,  &  des  baillis  &  fénéchaux» 

9.  Les  fèntences  pré vôtales  ^  tant  prépa- 
ratoires &  interlocutoires,  que  définitives^ 
même  celles  qui  portent  que  des  témoins 
feront  recollés  &  confrontés  aux  accufés , 
ne  peuvent  être  rendues  que  par  fèpt  juges 
au  moins  ,  officiers  ou  gradués ,  s'il  ne  iê 
trouve  point  d'officiers  dans  le  fiége  en 
nombre  fuffifant  ;  &  les  rainutesr  des  fèn* 
tences  doivent  être  fîgnées  de  tous  les  ju- 
ges ,  à  peine  de  nullité.  Voyez  Tarticle  2^ 
du  titre  2  de  l'ordonnance  criminelle,  fe 
la  déclaration  du  3  oâobre  i^4*  Cette 
dernière  eft  dans  le  recueil  du  Parlement 
de  Touloufe. 

10.  [  Après  le  jugement  8c  Pexécution 
du  criminel ,  tout  eft  confomraé  relative- 
ment aux  fondions  des  prévôts  des  maré- 
chaux; ils  ne  peuvent  prendre  connoif- 
fance  de  la  vente  de  fes  biens  :  c'eft  â  la 
Connétablie  ou  dievant  le  juge  ordinaire 
qu'il  faut  alors  fe  pourvoir  :  attendu  qu'en* 
général ,  lorfqu'il  s'agit  de  confiscation  ^ 
ou  i^%  droits  acquis  aux  créanciers  fur  les 
biens  du  condamné,  ce  ne  Amt  point  les 
mêmes  juges  c|t»  en  connoiflGent  en  tant 
qu'ils  ont  rendu  le  jugement,.mais^  les  jugea 
ordinaires  ;  par  exemple  ,  la-  ckambre  du 
Domaine ,  fi  la  confifcation  eft  au  profit 
du  Roi  (  e'eft  ce  qui  eft  arrivé  après  le 
jugement  du  comte  de  LaUy.  V.  Tr^ihifon 
haute) ^  8c  fi  elle  eft  au  profit  dufeîgneur» 
le  juge  de  fa  juftice,  Sec 
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II.  Les  prévôts  des  maréchaux  deFranee 
ne  peuvent  pas  non  plus  connoltre  d'aucu-^ 
ne  matière  civile ,  ni  de  dommages-intérêts^ 
toutes  leurs  fondions  fe  bornant  au  crimi- 
nel; d'o^  il  réfulte  que  fî  le  procès  eft  ré- 
glé à  l'ordinaire ,  il  n'eft  plus  de  leur  com- 
pétence. 

12.  Les  prévôts  des  maréchaux  ne  peu- 
vent prendre  connoiflance  de  Tinfraftion 
de  ban ,  que  lor(que  la  peine  du  bannidè- 
nient  a  été  prononcée  par  eux ,  art.  2  ;  mais 
ils  Connoiflènc^  à  l'exclufion  de  tous  juges 
ordinaires  ,  de  ce  qui  concerne  les  déi^r- 
teurs  8c  fauteurs  defdits  déserteurs,  art.  7 
de  ladite  déclaration  du  5  février  173 1. 

13.  Les  ecciéfîaftiques  ne  peuvent  en  au^ 
eun  cas  être  jugés  prévôtalement ,  ni  par  ju- 
gement préfldial  en  dernier  reflTort,  art.  1 1  ; 
ni  les  gentilshommes,  â  moins  qu'ils  ne  fe 
fuient  rendus  indignes  de  jouir  de  ce  privi- 
lège ,  art.  1 2  ;  ni  fes  officiers  de  judicature 
dont  les  procès  criminels  ont  coutume 
d'être  portés  â  la  grande  ou  première  cham- 
bre des  Cours  fouveraines  des  Farlemens^ 
art.  13. 

14.  S'il  y  a  pludeurs  accufés^  les  uns 
pour  un  cas  ordinaire ,  les  autres  pour  cri- 
me prévôtai  /  les  baillis  &  fénéchaux  en 
connoifTent  préférablement  aux  prévôts  des 
maréchaux  &  aux  fiéges  préfidiaux  :  &  fî 
ceux-ci  s'en  trouvent  faiuis ,  ils  n'en  peu- 
vent connottre  qu'à  la  charge  de  l'appel  y 
art.  20.  Voyez  ladite  déclaration  qui  Con- 
tient 30  articles  ;  dans  l'article  5 ,  font  dé- 
taillés les  CMS  qui  font prévôtaux  par  la  na- 
ture du  crime  ,  comme  vol  fur  les  grands 
chemins,  féditions,  fabrications  ou  «expo** 
fitions  de  iàufles  monnoies,  &c. } 

CAS   PRIVILÉGIÉ. 

V.  jibus.  Délits  commun,  Hcclépajliquts 

8c  Officiai. 

1 .  On  nomme  cas  priviUgii\^  non-/êule^ 
nent  les  crimes  commis  par  les  ecciéfîaf- 
tiques promus  aux  ordres  facrés  ,  qui  mé* 
ritent  d'être  punis  de  peines  affliâives  ou 
infamantes ,  mais  encore  tous  les  criipes  qui 
peuvent  faire  infliger  quelque  peine,  de  la 
natore  de  celles  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoic 
des  juges  d'égli(e  de  prononcer.  ] 

%,  La  procédure  qui  fè  fait  contre  les 
cccléliaûiques  ^  pour  parvenir  à  la  con- 
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vîftion  de  ces  crimes ,  doit  s'inftniire  con« 
jointement  par  l'official  &  par  le  juge 
royal  :  celui-ci  doit  à  cet  ef&t  fe  tranfpop- 
ter  â  la  jurifdiâion  icclefiajliqm.  [  Voye2 
l'art.  38  de  l'édit  du  mois  d  avril  i<^95i]  9c 
officiai. 

3*  Lorfque  dans  un  procès  commencé 
dans  une  officialité ,  pour  Tindruâion  de 
ce  qu'on  nomme  dilit  commun  y  l'official* 
s'apperçoit  que  les  crimes  dont  les  eccié- 
fîaftiques font  accufés  8c  prévenus ,  font  de 
la  nature  de  ceux  pour  lefqueis  il  écheoit 
de  renvoyer  aux  juges  royaux  pour  le  cas 
privilégié  j  un  édit  du  mois  de  février 
1^78  veut  que  les  officiaux  foient  tenus 
d'en  avertir  le  jprocureur  du  Roi  du  reflbrt 
où  le  crime  eft  commis ,  ^  peine ,  contre 
lefdits  officiaux ,  de  tous  dépens  ,  domma* 
ges ,  intérêts ,  même  d'être  la  procédure 
recommencée  à  leurs  frais.  Voyez  la  décla- 
ration du  mois  de  juillet  1684  ,  &  celle 
du  4  février  1711»  dont  }e  parte  à  l'article 
Officiai. 

4.  Aux  termes  de  ces  loix  ,  &  de  Fart. 
a2  de  l'édit  de  Melun ,  lorfque,  dans  l'info 
truâion  des  procès  criminels  ,  qui  fe  fart 
contre  des  ecciéfîaftiques ,  les  officiaux 
reconnoifTent  que  les  crimes  dont  les  ec- 
ciéfîaftiques accui^s  font  prévenus,  font  de 
la  nature  de  ceux  pour  lefqueis  il  écheoit 
de  renvoyer  aux  juges  royaux  pour  le  cas 
privilégié  y  ils  doivent  en  avertir  les  pro* 
cureurs  du  Roi  de  la  jurifdiâion  dans  le 
refîbrt  de  laquelle  le  crime  a  été  commis^ 
à  peine  de  tous*  dépens ,  dommages  8c  in^ 
térêts ,  même  d^être  la  procédure  refaite 
à  leurs  dépens.  Cet  avertifîement  doit  fe 
donner  dès  la  première  plainte ,  fî  le  cas 
privilégié  (^  trouve  fuffifamment  indiqué. 

5*  Mais  fi  l'indication  furvient  feulement 
dans  le  cours  de  la  procédure,  les  informa* 
tions  faites  jufqu'alors  par  l'official  feul> 
doivent  fidïfîfter,  fans  que  le  juge  royal 
entende  de  nouveau  les  mêmes  témoins  en 
dépofition  ;  &  fi  la  matière  mérite  un  règle- 
ment à  l'extraordinaire ,  il  doit  feulement , 
en  ce  cas ,  être  procédé  au  recollement  par 
les  deux  juges ,  de  même  qu'au  furplus  de 
l'mftruftion. 

6^  On  a  penfé  au  contraire,  dans  le  ref- 
fort  du  Parlement  de  Bordeaux ,  que,  lorf^ 
que  le  cas  privilégié  fe  découvre  dans  te 
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COUTS  de  rinftruAIon,  le  juge  royal  appelle 
dévoie  prendre  de  nouveau  la  dépofition 
des  témoins  déjà  entendus  dans  les  informa- 
tions, avant  que  de  procéder  avec  Tofficial 
a  leur  recollement  8c  â  leur  confrontation. 
Mais  y  par  une  déclaration  du  i  juin  1 752  , 
regiftrée  au  Parlement  de  Bordeaux  le  | 
juillet  fuivant,  il  a  été  ordonné  que,  «  lor^ 
90  que  dans  le  cours  d'une  pourfuite  criml- 
9>  nelle,  commencée  contre  un  eccléfîafti- 
9»  que  pour  délit  commun ,  l'indication  du 
9»  cas  privilégie  furycnsLnt  exigera  l'affiftan-* 
»  ce  du  juge  royal,  les  informations  faites 
»  jufqu'alors  par  l'official  feul,  ayent  tout 
»  leur  effet  pour  (èrvir  à  la  continuation  de 
»>  la  procédure  par  les  deux  juges,  fans  ré« 
»  fbmption ,  répétition  ou  nouvelle  audi- 
^  9»  tion  par  le  juge  royal  des  témoins  enten- 
^dus  dans  lefoites  informations,  8c  que, 
»  fur  les  grofles  qui  en  feront  remifes  au 
•>  greffevdudit  juge  royal,  il  foit  procédé 
•>  par  lui ,  conjointement  avec  Tofficial ,  au 
a>  recollement  &  à  la  confrontation  defdits 
»  témoins,  s'il  eft  ainfi  ordonné,  de  même 
9»  qu'au  furplus  de  l'inftruftion  ,  confor- 
•>  mément  à  l'édit  du  mois  de  février  i  tf 78  »• 
7.  Les  jurifconfultes  pen(ent  même  que, 
lorfqu'il  paroit ,  dans  la  dépofition  de  quel- 
que témoin,  un  cas  privilégie ,  &  qu'il  n'en 
a  pas  été  queftion  dans  la  plainte,  l'official 
ne  doit  pas  clorre  la  dépoHtion  du  témoin 
qui  en  parle,  mais  qu'il  doit  en  faire  rendre 
plainte  par  le  promoteur,  8c  en  donner  avis 
au  juge  royal,  pour  la  répondre  conjointe* 
ment,  en  informer,  &c. 
.  8.  L'édit  du  mois  de  février  1 578  n'exige 
pas  en  effet  qu'il  y  ait  une  accufation  pri- 


ait une  inculpation  de  cas  privilégie  dsius  la 
dépofition  d*un  fêul  témoin,  pour  que  l'ec- 
cléfîaftîque  foit  regardé  comme  prévenu ,  8c 
pour  que  l'official  foit  obligé  d'appeller  le 
juge  royal  à  l'inftant.  S'il  paiToit  outre ,  & 
s'il  entendoit  d'autres  témoins,  la  procé- 
dure feroit  nulle  &  abufive,  quand  même 
leurs  dëpofitions  n'auroient  pas  trait  au  cas 
privilégie, 

9.  Plufieurs  arrêts  ont  jugé  en  confor- 
mité de  ces  principes.  La  Combe  en  cite 
(ians  fon  recueil  canonique  (  v^rA.  officiai) 
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des  20  décembre  1710  ,  premier  février 
1725,  5  avril  1727,  8c  17  janvier  1728. 

10.  Il  en  a  été  rendu  un  autre  le  18  dé- 
cembre 1723  ,  fur  les  concluions  de  M« 
Gilbert ,  avocat  général ,  entre  Tévêque 
d'Auxerre  &  un  curé  de  fon  diocèfe,  par 
lequel  la  Cour  a  jugé  qu'il  y  avoit  abus 
dans  la  procédure  du  juge  d'églife,  à  comp- 
ter du  moment  de  la  dépofition  d'un  té- 
moin ,  qui  avoit  déclaré  u  que  le  curé  , 
9>  Portant  de  coucher  avec  la  confine  de  la 
9>  dépofante ,  dit  à  ladite  coufine  de  ne  pas 
»  aller  à  confeffe  â  ••.... .  mais  de  venir  â 
»  lui  (curé),  qu'il  l'abfoudroit  ». 

La  raifon  de  l'arrêt  eft ,  qu'au  moment 
de  cette  dépofition ,  il  avoit  paru  un  abus 
de  facrement;  ce  qui  eft  un  cas  privilégié , 

!»our  lequel  le  juge  d'églife  devoit  appeller 
e  juge  royal.  V.  tout  ce  que  dit  la  Combe 
fur  cet  article ,  loc.  cit. 

11.  L'avértilTement  du  cas  privilégié ^ 
auquel  les  juges  d'églife  font  aUujettis  en- 
vers les  juges  royaux,  doit  être  aonné  par 
une  fommation  au  lieutenant  criminel ,  8c 
au  procureur  du  Roi  du  fiége,  dans  le  ref* 
fort  duquel  le  délit  a  été  commis;  8c  cette 
fommation  doit  être  faite  â  la  requête  du 
promoteur. 

12.  Lorfque  des  eccléfiaftiques ,  accufés 
de  cas  privilégiés  devant  les  juges  royaux , 
font,  ou  revendiqués  par  les  promoteurs, 
ou  renvoyés  devant  l'official  pour  le  délit 
commun,  les  informations  8c  procédures 
des  juges  royaux  fubfiftent,  8c  l'inftruâion 
du  procès  (e  continue  (  conjointement  par 
les  deux  juges  )  &  fe  décide  fur  ce  qui  a  été 
fait  par  le  juge  du  renvoi.  Voyez  Officiai. 

1 3.  Ceci  a  lieu  pour  les  accufations  qui 
fe  pourfuivent  dans  les  jurifdiftions  infé- 
rieures; mais ,  lorfque  le  procès  s'inftruit 
dans  un  Parlement ,  alors  l'évêque  fupé- 
rieur  de  l'eccléfiaftique  accufé ,  eft  tenu  de 
donner  des  lettres  de  vicariat  à  l'un  At% 
confeiilers- clercs,  qui  inftruit  en  confé* 
quence  avec  le  confeiller-laïc. 

14.  Dans  Tinftruaion  d'un  délit  com- 
mun ,  faite  contre  l'abbé  Defrues  de  Bour- 
deviUe,  l'official  de  Paris  trouva,  au  re- 
collement du  quatorzième  témoin ,  des  in- 
dices de  rapt  d'une  mineure  ;  en  conféquen- 
ce  l'abbé  Defrues  fut  dénoncé  au  procu- 
reur du  Roi  du  Châtelet,  qui  le  fit  décréter 
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par  le  lieutenant  criminel,  &  recomman- 
der dans  les  prifons  de  l'archevêché. 

Auffi-tôt  le  décret,  la  procédure  fut  con- 
tinuée par  les  deux  juges,  en  l'état  qu'elle 
étoit;  &par  le  jugement  rendu  en  l'officia- 
lité,  le  5  juillet  1724,  Tabbé  Defrues  fut 
déclaré  atteint  &  convaincu  de  débauche 
avec  des  perfonnes  du  (exe,  &c. 

Ayant  été  transféré  au  Châtelet,  pour 
le  jugement  du  cas  privilégié ,  il  fut  ordon- 
né, par  fentence  du  17  janvier  1725,  que 
Us  treize  premiers  témoins  entendus  ,  récol- 
lés &  confrontés  par  V officiai ,  avant  la 
jonSion  élu  juge  royal ,  Jer oient  derechef  ré^ 
collés  &  confrontés  aux  accufés  par  ledit 
juge  royal. 

Il  y  eut  appel  comme  d'abus  de  la  fen- 
tence  de  l'official,  appel  (impie  de  la  pro- 
cédure faire  par  le  juge  royal,  &  appel 
comme  de  juge  incompétent  de  la  nouvelle 
procédure  ordonnée  a^  Châtelet  par  ladite 
(en tence  du  1 7  janvier*  1 72  5 . 

Ces  appels  ayant  été  joints  fc  plaides 
pendant  dix  audiences,  arrêt  eft  intervenu 
le  tf  ou  le  7  feptembre  172^,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  l'avocat  général  Talon ,  par 
lequel  il  a  été  dit  qiiil  ny  a  abus  dans  la, 
procédure  &  fentence  de  P officiai  ;  mais  le 
jugement  interlocutoire  rendu  par  le  lieu- 
tenant criminel,  le  17  janvier  172 j,  a  été 
infirmé,  &  les  accufés  ont  été  renvoyés  de- 
vant le  plus  ancien  lieutenant  particulier , 
&  autres  juges  du  Châtelet,  pour  être  par 
eux  procédé  au  jugement  définitif  du  pro- 
cès. 

La  Cour  a  donc  jugé  par  cet  arrêt ,  que 
l'inftruâion  par  le  juge  royal  doit  fe  conti- 
nuer en  l'état  où  fe  trouve  la  procédure  de 
l'ofEcial ,  au  temps  où  la  dénonciation  du 
crime  fè  fait  au  procureur  du  Roi. 

Par  l'arrêt  définitif,  rendu  le  30  décemb. 
1727,  il  a  été  ordonné  que,  pour  les  cas 
réfultans  du  procès,  Tabbé  Defrues  feroit 
admonefté.  La  fentence  du  Châtelet  du  29 
août  précédent  avoir  auQî  condamné  cet 
abbé  &  fon  complice  à  l'admonition.  Mais , 
comme  convaincu  Jt  avoir  fréquenté  des  per- 
fonnes dufexe l'abbé  Defrues  s'eft 

pourvu  en  caflTation  contre  cet  arrêt  :  il 
a  prétendu  que  la  fréquentation  du  fexe  ne 
ibrmoit  qu'un  délit  commun ,  pour  lequel 
les  juges  féculiers  étoient  incompétens^  il 
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a  ajouti  que  relativement  à  un  eccléfiaftî- 
que,  les  Cours  ne  pouvoient  pas  prononcer 
pour  les  cas  réfultans  du  procès.  Qu'il  fal- 
loit  énoncer  le  corps  du  délit,  afin  de  juftî-» 
fier  que  le  jugement  ne  touche  point  au 
délit  commun,  &  qu'il  ne  contient  point 
d'entreprife  fur  la  jurifdicbion  eccléfîafti- 
que.  L'abbé  Defrues  avoir  même  préfencè 
une  requête  au  Clergé  afTembléen  1730, 
pour  demander  fon  intervention;  mais  tou- 
tes fes  plaintes  &  fes  démarches  ont  été 
inutiles. 

15.  La  prévarication  dans  les  fondions 
d'un  principal  de  collège  eft  un  cas  privilé'- 
gié.  Voyez  Collège. 

itf.  Les  délits,  pour  faits  de  chafle,  font 
auffi  regardés  comme  cas  privilégié.  Voyez 
Chafe. 

17.  Le  fimple  concubinage  de  prêtreà 
ne  forme  qu'un  délit  commun  ;  mais  (i  le 
commerce  eft  adultérin ,  c'eft  un  casprivi^ 
légié. 

18.  Des  laïcs,  compris  avec  des  ecclé*- 
fiaftiques  dans  l'acciifation  d'un  cas  privi-^ 
légié,  ne  peuvent  être  jugés  qu'après  l'inf- 
truélion  faite  par  l'official.  V«  Déni  de 
Juflice. 

[CAS    REpHIBITOIRES. 

V.  Rédhibition,  Redhibitoires.  ] 

CAS    ROYAUX, 

Voyez  Inventaire  8c  Magijlrae. 

1.  On  entend  par  cas  royaux,  les  crimes 
qui  donnent  atteinte  à  la  majefté  du  prin* 
ce,  aux  droits  de  fa  couronne,  à  la  dignité 
de  k^  officiers,  &  à  la  fureté  publique» 
dont  il  eft  le  proteébeur. 

2.  La  connoifTance  de  ces  fortes  de  cri- 
mes appartient  aux  baillis  &  fénéchaux, 
privativement  à  tous  autres  juges  royaux 
&  a  ceux  des  feigneurs,  fuivant  l'article  1 1 
du  titre  i  de  l'ordonnance  criminelle. 

3.  En  général  les  jugps  de  feigneurs  ne 
peuvent  pas  connoître  des  cas  royaux.  Mais, 
par  une  exception  â  cetffe  régie,  ceux  du 
bailliage  de  Montfort ,  qui  étoit  autrefoii 
une  jiiftice  royale,  &  qui  appartient  au- 

>  jourd'hui  au  duc  de  Chevreufe,  font  auto- 
rifés  â  connoître  des  cas  royaux,  par  un 
édit  du  mois  de  février  169a. 

4.  Le  même  article  détaille  les  cas  royaux^ 
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&  y  comprend  le  crime  de  li^e-maje/lt  en 
^oiusfes  chefs ,  lejkcrilege  avec  effraÛion,la 
rébellion  aux  mandemens  émanes  du  Roi  & 
Je/is  officiers,  la  police  pour  le  port  ttar^ 
mes,  les  affemblées  illicites  ,  les  fiditions , 
dmotions  populaires  &  force  publique  >  la 
"  fabrication,  V altération  ou  Vexpqfition  de 
faujfe  monnoie  ,  la  correSion  des  officiers 
i  royaux  ) ,  les  malverfations  par  eux  com^ 
mifes  dans  leurs  charges  ,  le  crime  Jthéréjie, 
le  trouble  public  fait  au  fervice  divin ,  le 
rapt  &  V enlèvement  de  perfonnes  par  force 
6*  violence  >  [  fi*  autres  cas  expliqués  par 
nos  ordonnances  &  réglemens.  ] 

5.  L'ordonnance  ne  diftingue  point  le 
crime  de  lèze-majefté  divine,  d'avec  le 
crime  de  lèze-majefté  humaine;  mais  dans 
la  pratique  y  on  ne  regarde  point  le  crime 
de  ièze  -  majefté  divine ,  comme  un  cas 
royal;  les  juges  de  (èigneurs  en  connoif^ 
fent.» 

6.  Le  vol  d'églife ,  avec  effiraâion  inté- 
rieure ou  extérieure,  eft  regardé  comme 
un  (acriiége,  &  par  conféquent  c'eft  un  cas 
rojaL 

7.  La  rébellion  à  (uftice  n'eft  pas  tou- 
jours un  cas  royal;  un  juge  de  (eigneur 
peut  en  connottre,  quand  elle  eft  faite  con- 
tre les  huidîers  &  autres  officiers  exécutant 
les  jugemens ,  ientences  ou  ordonnances 
de  Ton  tribunal.  J'ai  inftruit  une  procédure 
de  cette  efpéce;  elle  a  été  confirmée  par 
arrêt  du  Parlement,  qui,  en  convertiflTant 
le  décret  de  pri{e  de  corps  en  ajournement 
perfônnel ,  a  renvoyé  devant  moi  pour  con- 
tinuer la  procédure  :  mais  quand  la  rébel- 
lion eft  faite  aux  mandemens  émanés  du 
Roi  ou  de  (es  officiers,  c'eft  un  cas  royal. 

8.  L'ordonnance,  en  mettant  rhéréde  au 
nombre  des  cas  royaux,  n'entend  pas  attri- 
buer aux  bailliages  &  fénécbauiïées  le  droit 
de  juger  fi  une  doélrine  eft  hérétique  ou 
éathorique;  mais  elle  donne  à  ces  jurifdic- 
tions,  privativement  â  tous  autres  juges, 
le  pouvoir  de  puftir  des  hérétiques,  qui, 
fous  prétexte  de  religion ,  caufent  du  trou- 
Jïle  dans  l'état ,  8c  contreviennent  aux  or- 
donnances ;  comme  lorfqu'ils  font  des  af- 
femblées prohibées ,  ou  lorfqu'ils  «nfei- 
gnent  une  doârine  défendue. 

9.  Sous  le  crime  d'héréCe ,  quç  l'ordon- 
nance dit  être  un  cas  royal,  font  compris 
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ridol&trie,  l'athéifme,  la  religion  proteA 
tante,  &  le  crime  de  relaps. 

10.  Mais  le  bla(phême  fimple,  quoique 
regardé  comme  crime  de  Ièze -majefté, 
n'eft  point  cas  royal,  ni  la  magie. 

11.  Par  le  trouble  public  fait  au  (èrvice 
divin,  on  n'entend  point  une  fimple  irrévé- 
rence, mais  ce  qui  va  à  faire  abandonner  011 
rompre  le  fervice. 

1 2.  L'ordonnance  met  le  rapt  de  violen- 
ce au  nombre  des  cas  royaux,  8c  non  le 
rapt  de  féduétion^  dont  tout  juge  peutcoa* 
nottre. 

13.  Mais,  par  le  rapt  de  violence,  il 
faut  auffi  entendre  le  viol  fimple,  fans  en^ 
levement.  Voyez  la  coutume  de  Tours,  ar- 
ticles 55  &  59* 

14.  Il  y  a  d'autres  crimes  dont  la  con« 
'noifiance  eft  attribuée  aux  juges  royaux  en 

général ,  par  les  ordonnances  anciennes , 
|[ui  ne  la  donnent  pas ,  conune  celle  de 
1570,  aux  baillifs  8c  fénéchaux,  privative- 
ment aux  autres  juges  royaux. 

i<.  Tels  font,  l'infiraâion  de  fauve- 
garde. 

Les  injures  ou  excès  commis  contre  les 
mefiagers  royaux. 

Le  péculat. 

La  levée  d'impôts,  (ans  commiiCoa  da 
Roi. 

La  falfification  du  fcel  royal. 

Le  tranfport  des  matières  d'or  8c  d'argent 
hors  du  royaume. 

Les  incendies  des  villes ,  des  églifes  k 
lieux  publics,  la  démolition  des  murs  8c 
fortifications  des  villes.  Sur  quoi  remarquez 
que  l'arrêt  du  8  février  1^53,  dont  je  rap- 
porte les  difpofitions  â  l'article  Haute-Juf' 
tice,  porte  que  les  officiers  des  hautes-ja& 
tices  des  chanoines  &  comtes  de  Lyoni 
par  conféquent  juges  de  feigneurs,  con* 
nottront  d'incendies  arrivés  par  accident; 
c'eft'-â-dire,  par  cas  fortuit. 

La  fouftraâion  &  vol  des  deniers  patri-* 
mohiaux  8c  oétrois  des  villes. 

Le  bris  des  prifbns  royales. 

L'infrâftion  des  chemins  royaux. 

La  fimonie  commife  par  des  hics. 

Les  oppreflions  8c  exaâions  commifes 
par  les  ieigneurs  contre  leurs  vaflaux. 

Les  monopoles  faits  p^r  confpiratlon. 

Le  duel. 
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Le  crime  contre  nature. 

Tous  les  cas  prévôtaux  font  auffi  cas 

royaux. 

i6.  [En  général ,  tous  les erinies , autres 
que  ceux  exprimés  par  Tordonnance  de 
1 670%  qui  fe  commettent  dans  le  particu- 
lier, &  n'intére(rent  point  direâement  la 
fureté  publique,  font  de  la  connoifTance 
des  juges  des  feigneurs  &  non  des  juges 
royaux. 

C'eft  (ur  ce  fondement  que,  par  arrêt 
du  mercredi  9  juillet  1766,  rendu  en  la 
Tournefle  criminelle,  conformément  aux 
concluiions  de  M.  Barentin,  avocat  gé* 
néral ,  il  a  été  jugé  que  le.  crime  de  viol^ 
conomis  par  un  père  à  l'égard  de  fa  fille , 
(  ce  qui  réuni  floit  en  même  temps  Tincefte) 
n'étant  pas  un  cas  royal,  les  frais  de  Vinf" 
truftion  du  procès  étoient  à  la  charge  du 
feigneur  haut-jufticier  du  délit. 

Dans  le  fait,  le  juge  de  la  Ferté-Aleps , 

domaine  engagé,  appartenant  à  M.  le  duc 

de  Chartres  8c  à  Mademoifelle,  du  chef  de 

madame  la  ducheflfe  d'Orléans ,  leur  mère , 

avoit  inftruit  une  procédure  extraordinaire, 

&  rendu  fentence  fur  une  accufation  de 

crime  de  viol,  commis  par  un  père  dans  /a 

naifon,  à  Tégard  de  fa  fille  âgée  de  fix 

ans  (a).  Le  grefiier  ayant  envoyé  en  la 

G>ur,  les  groflTes  des  informations  pour 

y  être  ftatué  fur  l'appel  de  cette  fentence , 

il  avoit  été  décerné  à  fbh  profit  &  en  faveur 

du  meflàger,  deux  exécutoires  fur  M.  le 

duc  d^Orléans,  tuteur  de  fss  enfans,  fei- 

gneurs  engagiftes  de  la  Ferté-Aleps.  M. 

le  duc  d'Orléans  en  interjetta  appel ,  fur  le 

fondement  que  le  viol,  même  inceftueux, 

n'étant  pas  un  cas  royal,  les  fraisde  l'inf- 

trudion  de  cette  procédure  étoient  à.  la 

charge  du  fieur  Duval,  feigneur  haut- jufti- 

cier  du  lieu  de  Saint- Wrain ,  où  le  délit 

avoit  été  commis;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 

par  l'arrêt  que  l'on  vient  de  citer.  La  (jour, 

en  infirmant,  a  ordonné  que  l'exécutoire  fe- 

roit  payé  par  le  fieur  Duval,  feigneur  haut- 

jufticier  de  Saint- Wrain  ;  plaidant  M'  Sâ- 

vin ,  avocat  de  M.  le  duc  d'Orléans  ;  &  M"" 

Viel,  pour  le  fieur  de  Saint-Wrain. 

Par  un  arrêt  rendu  peu  de  temps  avant 
celui  jgi-deflùs,  on  avoit  renvoyé,  confor-- 
mém^t  aux  condufions  de  M.  Seguier , 
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«vocat  nénirtl ,  devant  un  juge  de  fei- 
gneur, rinftniftioin  d'un  crime  de  viol. } 

CASSATION  lyARREST. 

Voyez  Colonies,  Cohfeil  du  Roi,  n°.  ao; 
Requête  civile  &  Révijîon. 

I.  On  ignore  dans  quel  temps  nos  rok 
commencèrent  à  avtorifer  les  demandes  en 
caffoiion  et  arrêt.  On  trouve  une  ordon- 
nance de  Philippe  de  Valois,  du  mois  de 
décembre  1  ^44,  qui  en  rappelle  une  anté- 
rieure, par  laquelle  il  avoit  été  défendu  de 
rien  dire  ni  propofer  contre  les  arrêts  du 
Parlement,  â  moins  qu'on  n'eût  obtenu  du 
Roi  la  permifiion  de  revenir  contre  lefdils 
arrêts,  par  proposition  d'erreur;  auquel 
cas  on  feroit  tenu  de  donner  caution ,  &  de 
payer  une  double  amende ,  s'il  ne  fe  trou-' 
voit  point  d'erreurs  dans  l'arrêt,  8c  de 
payer  les  dépens,  &  des  dommages  &  inté* 
-rets  à  celui  au  profit  duquel  l'arrêt  du  Par* 
lement  avoit  été  rendu. 

2.  L'ordonnance  de  1344  renouvella 
celle-ci ,  en  prenant  de  nouvelles  précau- 
tions pour  empêcher  l'abus  des  demandes 
en  propofitions  d'erreurs.  Sur  quoi  voyez 
les  ordonnances  du  Louvre,  tome  2,  pagfs 

2ltf&217. 

3.  L'ordonnance  de  Blois  (  art.  92  )  dé- 
clare que  les  arrêts  des  Cours  fbuveraines 
ne  pourront  être  caflfés  ni  rétraâés ,  finon 
par  les  voies  de  droit,  qui  font  requêtes 
civiles  &  propofition  d'erreur,  &c.  elle  a  le 
même  fondement. 

4.  Depuis  l'ordonnance  de  1667,  nos 
fois  ont  fréquemment  caflfé  des  arrêts  con- 
tre lefquels  ils  ont  cru  devoir  ufer  de  leur 
autorité.  Ces  exemples  ayant  multiplié  les 
plaintes  &  ks  demandes  en  cajfàùoii,  jl 
a  fallu  faire  des  réglemens  pour  fixer  les 
cas  dans  lefquels  on  peut  fe  pourvoir  par 
cette  voie.  Voirez  le  titre  4  de  la  première 
partie  du  règlement  du  Confeil  du  28  juin 
i73«.       ' 

5.  Ces  réglemens  s'obfèrvent  avec  beau- 
coup d'exaélitude  au  Confeil  du  Roi ,  qui 
peut  fbul  cafler  les  arrêts  de  Cours  fi>uve- 
raines;  parce  que  dans  fa  perfbnne  réfide  la 
plénitude  de  la  juftice ,  êe  que  les  magiftrats  . 
ne  tiennent  que  de  lui  le  pouvoir  de  la  ren-^ 
dre  à  fes  fujets.  'r 
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6.  Os  réglemens  nous  apprennent  que 
jamais  les  arrêts  ou  lugemcns  rendus  en 
dernier  reflbrt  ne  peuvent  être  rétraâés  ou 
ca({St ,  fovLB  prétexte  de  mal  jugé  au  fond. 
Si  on  écoutoit  les  requêtes  des  plaideurs 
^ui  ft  croyent  mal  jugés ,  les  plaintes  iè- 
rolent  {ans  nombre ,  [  &  les  juges  fouve- 
rains  deviendroient  juges  d'appel.  ] 

7.  Mais  il  y  a  lieu  à  caffkiiàn ,  quand  les 
arrêts  font  rendus  contre  la  difpoucion  ex* 
^reflfe,  ou  des  coutumes ,  ou  des  ordonnan- 
ces ,  édits  &  déclarations  du  Roi ,  bien  k 
dûeinent  vérifiés  :  fur  quoi  il  faut  obfefver 
que  les  juges ,  même  des  Cours  fupérieu- 
res ,  font  aflujettis'â  i'obfervation  des  cou- 
tumes, édits  j  ordonnances  &  déclarations , 
Jans  pouvoir  y  contrevenir ,  fous  prétexu 
éPeqmti ,  bien  public  &  accélération  Je  la 
juftice  j  non-feulement  à  peine  de  cafTation 
de  leurs  arrêts  &  jvgemens  ,  mais  des  dom^ 
mages  &  intérêts  dis  parties.  Voyez  Tor* 
donnance  de  i66j ,  tit.  i ,  art.  (S  &  8. 

8.  Cependant  la  voie  de  cajfation  n'a  pas 
lieu  j  ic  n'eft  pas  recevable  contre  des  ar- 
rêts du  Parlement  de  Flandres  pour  con- 
traventions prétendues  aux  coutumes  ho- 
mologuées de  fon  reflTort.  Voyez  dans  le 
recueil  du  Parlement  de  Flandres ,  les  dé- 
clarations des  6  mai  8e  6  feptembre  i  tfpo  j 
'  &  les  arrêts  du  Confeil  des  10  mars  1690  , 
te  2  ofiobre  1717*  V.aufli  ce  que  je  dis 
fur  cette  exception ,  â  l'art.  Requête  civile. 
p.  Il  y  a  encore  lieu  à  la  caffation ,  quand 
les  formalités  prefcrltes  par  Tes  ordonnan- 
ces n'ont  pas  été  fuivies. 

10.  Tant  que  les  arrêts  ou  jugemens  ne 
renferment  point  une'  difpofitlon  abfolu- 
ment  irrévocable ,  &  qu'ils  peuvent  être 
anéantis  par  une  autre  voie ,  celle  de  la  caf- 
Jation  eft  interdite  ;  parce  que  c'eft  une  voie 
extraordinaire  ,'â  laquelle  on  ne  doit  avoir 
recours  ^  qu'après  avoir  épuifé  toutes  |es 
autres. 

Ainfi  la  caffation  n'a  lieu  que  contre  les 
arrêts  ou  jugemens  en  dernier  reflbrt ,  par- 
ée que  les  fentences  peuvent  être  réformées 
par  la  voie  de  Tappel  ;  elle  n'a  pas  même 
ueu  »  lorfque  des  arrêts  ou  jugemens  en 
dernier  ref^rt  peuvent  être  attaqués  par  la 
toie ,  ou  de  la  tierce-oppofition^  oa  de  la 
requête  civile. 

Ai.Ceft  par  le  miniftere  des  avocats  aux 
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Con/êils  qu'il  faut  fê  pourvoir  pour  dental»'' 
der  la  caffation  des  arrêts  ;  il  y  a  des  délais 
dans  lesquels  les  parties  doivent  prendre 
cette  voie  ^  après  quoi  elles  n'y  font  plus 
recevables;ces  délais,  &  la  procédure  qu  il 
faut  tenir  fur  ces  matières ,  font  fiMéa  par 
un  règlement  du  Confeil  du  3  février  1714» 
&  par  les  titres  4  &  5  de  la  première  partie 
du  règlement  du  28  juin  1718.  [Us  font 
d'un  an  pour  l'églife ,  &  de  dx  mois  à  l'é- 
gard de  toutes  autres  perfbnnes,  même  des 
Qccléiiaftiques ,  lorfqu'il  ne  s'agit  point  du 
droit  de  leurs  bénéfices; 

A  l'égard  des  abfens  ou  de  ceux  qui  font 
dans  les  ifles ,  voyez  ledit  règlement. 

1 2.  L'exécution  des  jugemens  n'eft  point 
arrêtée  par  une  requête  en  caffation  ;  Se 
ceux  qui  (e  pourvoient  en  cajfation  d\w' 
rets  f  tant  du  Confeil  que  des  Cours  fc 
juees  en  dernier  reflbrt ,  font  obligés ,  lorP 
qiriis  préiêntent  leur  requête,  de  coofigner 
l'amende  de  450  livres,  dont  300 liv.  pour 
le  Roi  &  1 50  liv.  pour  la  partie;  cependant 
l'amende  envers  le  Roi  n'eft  que  de  1 50  liv. 
quand  les  jugemens  font  par  défaut  ^  &  de 
75  liv.  envers  la  partie.  1 

13.  Par  un  arrêt  du  Confeil  du  11  juin 
1 740  >  il  eft  ordonné  que  les  requêtes  en 
caffation ,  préfentées  contre  les  jugemens 

*  de  compétence ,  rendus  en  faveur  dts  pré- 
vôts des  maréchaux  ou  des  ji^es  préfi- 
diaux  ,  feront  portées  devant  les  commit 
/aires  qui  font  aâuellement ,  ou  qui  feront 
à  l'avenir  chargés  de  Fexamen  des  autres 
requêtes  en  cajfation ,  pour  être  par  eux 
procédé  à  l'examen  defdites  requêtes^  fui- 
vant  le  titre  5  de  la  première  partie  du  rè- 
glement du  Confeil  du  18  juin  1738,  fans 
ii^ovation  dans  les  fondions  du  procureur 
général  en  la  commii&on ,  qu^  continuera 
de  les  exercer. 

14.  Les  arrêts  du  Confeil  font  aiii&  fu- 
jets  à  cajfation ,  quand  ils  contiennent  des 
difpofitions  contraires  aux  ordonnances  ; 
on  peut  même  cumuler  contre  ces  arrêta 
les  moyens  de  requête  civile  avec  ceux  de 
caffation,  fuivant  l'article  24  du  titre  4 
du  règlement  du  Confeil  du  28  juin  1738. 

15.  Toutes  ces  régies  n'ont  pas  lieu, 
quand  il  s'agit  d'arrêts  rendus  au  Parle- 
ment de  Douai  ;  parce  que  l'article  premier 
de  l'édit  du  mois  d'avril  1688  i  portant 
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rf gletnene  pour  ee  Parlement ,  défend  iè 
Je  pourvoir  au  Confeilpar  caiTation  -,  contre 
les  arrêts  du  Parlement  de  Flandres ,  & 
permet  de  fi  pourvoir  en  propqfition  d? erreur 
eu  révjjion  contre  le/dits  arrêts.  [  Sur  les 
€affktions  tP arrêts ,  voyez  le  flyle  du  Con- 
feil  y  par  Gauret ,  page  174  y  fèâion  pre- 
mière. 

t6.  Un  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi 
du  4  novembre  1759,  défend  aux  parties 
de  Çiire  imprimer  &  diftribuer  aucuns  mé« 
moires  ^  confbitations  ou  écrits ,  au  fujet 
des  demandes  en  caffation ,  en  révidon  ou 
en  contrariété  dWréts  ;  &  à  tous  impri* 
meurs  de  les  imprimer  y  avant  qu'il  ait  été 
ordonné  que  les  demandes  &ront  commu- 
niquées. 

17.  Un  autre  arrêt  du  Confeil  d'Etat  A}i 
Roi  du  9  novembre  auffi  1 769  ^  ordonne , 
entr^autres  chofès  ,  que  les  greflBers  du 
Con/êil  ne  pourront  recevoir  â  l'avenir  au- 
cune requête  en  caffation ,  après  l'expira- 
tion do  délai  fixé  pour  les  pr^enter,  qu'il 
ne  leur  apparoifle  des  lettres  de  relief  de 
laps  de  temps  accordées  aux  parties.  1 

GATEUX. 

1.  Les  CAteux  (ont  des  biens  auxquels 
quelques  coutumes  de  Flandres  &  des  Pavs- 
Bas  font  tenir  un  milieu  entre  les  meubles 
&  les  immeubles ,  &  qu'elles  défèrent  néan- 
moins à  l'héritier  des  meubles  dans  les  fuc- 
ceiBons. 

2.  Il  y  a  deux  efpéces  de  cateux  ;  fçavoir, 
les  verds  &  les  fecs. 

3.  Les  cateux  verds  (ont  les  grains .  les 
foins  pendans  par  racine ,  les  bois  qfii  ne 
produUènt  point  de  fruits  ^  te  qui  ne  font 
point  en  coup^  ^^f  ^^^  9  ^^* 

4.  Les  cateux  &cs  (ont  les  moulins ,  les 
navires ,  les  granges ,  les  étables  &  autres 
bàtimens  légers  deftinés  à  l'exploitation  des 
terres.  Cette  e(péce  de  cateux  eft  aulll  quel- 
quefois nommée  maréchauiTée.  Voyez  les 
articles  144  8c  147  de  la  coutume  générale 
d'Artois. 

5.  Cts  (brtes  de  biens  (ont  réputCa  meu- 
bles i  tous  égards  &  à  tous  effets.  La  feule 
différence  qu'il  y  ait  entr'eux  &  les  meu- 
bles ordinaires ,  c'eft  que  ceux-ci  font  tou- 
jours régis  par  la  coutume  du  domicile  de 
la  perfonne  à  laquelle  ils  appartiennent  »  en 
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quelques  lieux  qu'ils  (oient  ;  au  lieu  qae 
les  cateux  ne  reçoivent  la  loi  que  de  la  coô- 
tume  de  le«ir  (ituation. 

tf .  Il  (è  trouva  beaucoup  de  cateux  daoa 
la  fuccefllon  de  M.  le  duc  de  Melun>  qui 
appartenoient  conftamment  au  comte  dm 
Melun ,  (on  légataire  univerfei.  Le  comte 
de  Melun  prétendit  que  ces  cateux  de«- 
voient  être  confondus  avec  tout  le  mobilier 
de  la  (ucceffion  ^  &  compris  dans  la  mafl[« 
des  biens  réeis  par  la  coutume  de  Paris,  oh, 
M.  le  duc  de  Melun  avoit  Ton  domicile  ; 
parce  que  la  coutume  du  domicile  doit  feule 
décider  du  (brt  de  tout  ce  qui  eft  meuble 
par  (a  nature  ^  ou  réputé  tel  panaine  fiâloii 
légale. 

M.  le  comte  de  Melun  avoit  un  grand 
intérêt  que  l'on  opérât  fur  ce  plan ,  â  cau(e 
de  la  contribution  aux  dettes  clont  l'héritier 
des  propres  fitués  dans  les  Pays-Bas  ^  doit 
être  acquitté  par  celui  qui  fuccéde  aux  meu« 
ble%  quand  il  y  en  a  ;  mais  j  jpar  fentence 
des  Requêtes  du  Palais  du  13  avril  1734, 
confirmée  par  arrêt  rendu  en  la  grand* 
Ghambre ,  le  i  a  ao&t  de  la  même  année ,  il 
a  été  jugé  en  très-grande  connoiflance  dé 
eau(e ,  que  les  cateux  dévoient  faire  partie 
des  biens  régis  par  les  coutumes  de  leur  (î^ 
tuation ,  fie  que  le  comte  de  Melun  acquit-» 
teroit  feul  les  dettes  qui  tomboient  fur  les 
biens  de  Lille  fie  d'Artois. 

7.  Dans  la  coutume  de  Lille ,  fie  dans 
pre(que  tous  les  Pays- Bas ,  les  cateux  fecs^ 
comme  acceflbires  des  fonds  auxquels  ils 
adhèrent,  ont  (uite  par  hypothèque  :  ils  font 
fujets  à  être  (aifis  réellement;  d'où  l'on 
peut  conclure  qu'ils  peuvent  être  confidé- 
rés  comme  immeubles  en  tout  autre  cas  que 
celui  de  fuccefllon. 

8.  L'héritier  patrimonial  a  droit  de  rete? 
nir  les  cateux  que  les  coutumes  défèrent  ï 
l'héritier  des  meubles  ,  en  payant  néanr 
moins  à  l'héritier  mobilier  la  valeur  fie  pri-^ 
firie  defdits  cateux ,  qui  doivent  s'eftimer  ; 
dit  la  coutume  d'Artois ,  comme  Ji  U  totu  ^ 
dtoit  démoli  en  ung  mons  ,  ou  pour  tel 
prix  qiiils  firont  prifés  a  porur  en  voie. 
YoytL  tout  le  titre  5  de  la  coutume  d'Ar« 

tois.  f    .    f       . 

p.  [  On  appelle  encore  droit  de  meilleur 

catel ,  le  droit  qui  appartient  â  plufîeurs 

feigneurs  dans  quelques  provinces  des  Payer 
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Bas,  te  qui  confifte  à  prendre  après  le  décès 
4s  leurs  va(&ux,  le  meilleur  meuble  qui  fe 
trouve  dans  la  fucceffion  ,  comme  yaiflêlle 
•d'argent,  bague,  lit,  tapiflerie,  cheval,  &c.] 

CATHÉDRALES. 

V*  Chapitre  ,  Evique  ,  Joyeux-Avénement 
'    êc  Synode* 

.  I.  [  On  entend  par  ce  mot,  l'ëglife  qui 
•ft  le  fiége  d'un  évéque  ou  d'un  archevê- 
que, du  grec  ita0c/pcc,  chaire.  ] 
:  2.  Les  chapitres  des  églifes  cathéé-ales 
tiennent  lieu  de  Tanclen  presbytère  apoT- 
tolique ,  &  repréfentent  le  Ciercfé ,  qui  s'ap- 
pelloicdaiis  la  primitive  égliie,  presbyte-- 
rium  ^  fenatus  Apojlolicus^  confiliarii  epip- 
'  fiopi ,  &  qui  avoit  part  au  gouvernement 
du  diocèfe ,  fous  Tautorité  £  Tévêque. 

}.  Dans  le  temps  des  perfécutioos ,  Té* 
véque  étoit  obligé  de  fuir;  flc  pendant  la 
vacance  du  (lége  par  fa  mort,  ce  Clergé 
txerçoit  la  jurmliâion  épifcopale.  Le|c«- 
ehédrAlts  s  étant  formées  de  ce  premier 
Clergé  9  ont  fuccédé  à  fes  fondions  ;  elles 
ont  été  le  confeil  de  Tévêque:  le  concile  de 
Trente  les  appelle  eccUfîce  fenatus  ;  elles 
ibnt  devenues  les  dépofitaires  de  la  jarif- 
diélion  épifcopale  après  la  mort  de  l'évê- 
que ,  de  manière  cependant  que  les  chapi- 
tres ne  peuvent  rien  faire  de  ce  qui  dépend 
du  caraâere  épifcopal.  V.  la  Combe  dans 
fa  jurifprudence  canonique^  verb.  Chapitre» 
Les  decrétales  parlent  de  ce  droit,  com- 
me d'un  droit  conftant  8c  établi;  &  Ton 
nfage  fait  depuis  long- temps  en  France  une 
loi  commune  Se  prefqu'uniforme. 

4.  Il  y  avoit  autrefois  grand  nombre  de 
chapitres  deséglifes  cathédrales  y^ui  étoient 
compofés  de  chanoines  réguliers.  Je  crois 

?i'ii  n'y  en  a  plus  aâuellement  aucun  en 
rance.  Se  que  celui  de  Parmiers  qui  efl  reA 
^  té  le  dernier,  a  été  fécularifé  depuis  peu  :  il 
eft  au-moins  certain  que  le  Roi  a  accordé  un 
brevet,  le  25  mai  1742,  en  conféquence 
.  duquel  la  fécularifation  de  ce  chapitre  a  été 
f>ourfuivie. 

5.  Le  chapitre  de  l'églife   cathédrale^ 
.  pendant  la  vacance  du  fiége ,  gouverne  le 

diocèfe  pour  tout  ce  qui  eft  de  la  jurifdic- 
lion  ;  il  peut  nommer  &  révoquer  les  grands- 
ficaires,  les  grands*pénitenciers  Se  les  ofli- 
ciaux  ;  révoquer  les  pouvoirs  des  con&f- 
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leurs,  en  acctirder  de  nouveaux ,  les  limiter; 
approuver  les  prédicateurs ,  permettre  des 
quêtes ,  examiner  les  novices  »  permettre 
aux  religieufes  de  fortir,  tenir  le  fynode 
des  curés,  accorder  des  difpeniês ,  des  abfo- 
lutions,  donner  le  vifa ,  &  Tinfiitution  ca- 
nonique des  bénéfices,  &c.  On  prétend 
néanmoins  que  les  chapitres  des  églifes  ca- 
ihédrales  ne  peuvent  pas  exercer  en  corps 
l'autorité  épifcopale  pendant  la  vacance 
du  fi^e, Bc  qu'ils  doivent  nommer  de  grands^ 
vicaires  &  un  officiai  pour  exercer  la  iurif- 
diâion  volontaire  Se  contentieux.  V .  fur 
cela  la  jurifprudence  canon,  de  la  Combe, 
verh.  Crapitrb  ,  (eft.  4,  art.  2 ,  u.  3. 
'  tf •  Le  chapitre  n'ayant  pas  plus  de  droit 
que  l'évêque,  ne  peut,  dans  la  vacance, 
exercer  fa  jurifdiâion  (ur  ceux  qui  font 
exempts  de  la  jurifdiâion  épifcopale.  Ce- 
pendant voyez  Prières publiqmSm'^ 
'  7*  Pendant  la  vaéance,  le  chapitre  de  la 
cathédrale  confère  les  cures  &  les  autres 
bénéfices  à  charge  d'ames  dont  l'évêque  eft 
coUateur;  le  Koi  nomme  aux  autres  en 
vertii  du  droit  de  régale. 

8.  Quand  Tévêque  eft  vivant ,  les  cha- 

Sitres  des  églifes  cathédrales  peuvent  bien 
lire  des  réglemens ,  qui  ont  pour  objet  la 
difcipline  économique  qui  leur  eft  confiée  : 
par  exemple,  ils  peuvent  en  certaines  occa- 
fions  remettre  ,  fans  Fapprobation  fpéciaie 
de  l'évêque ,  un  office  ou  un  obit ,  que  des 
cas  particuliers  Se  imprévus  obligent  quel* 
quefois  de  déranger  du  jour  êc  de  l'heure  où 
il  étoit  d'ufage  de  le  câébrer  ;  mais  ,  lorf- 
qu'ijLs'agit  de  réglemens  qui  aflfeâent  l'état 
de  nglife ,  Se  qui  intéreflent  le  fêrvice  di- 
vin, non-fèulement  pour  un  jour,  mais  pour 
y  établir  une  régie  ordinaire  Se  perpétuelle , 
les  chapitres  des  églifes  cathédrales  ne  peu- 
vent s'auribuer  l'autorité  de  faire  ces  régle- 
mens ,  fans  la  participation  de  leur  évéque , 
s'il  eft  préfi^nt. 

9.  Cette  maxime  eft  confacrée  par  un 
arrêt  du  Confêîl  du  %6  janvier  1 644  >  ren- 
du entre  l'évêque  Se  le  chapitre  d'Amiens , 
&  par  un  autre  airét ,  quî  a  aufE  été  rendu 
au  Confeil  le  4  oâobre  1727, en  faveur  de 
l'évêque  de  Saint  -  Malo,  qui  fait  défenfes 
au  chapitre  de  rien  changer  dans  l'églife 
cathédrale ,  pour  les  heures  de  l'office  Se 
<élébration  du  fervic«  divin  ^  fans  la  per- 
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.fflîfion  par  écrit  de  Tévéque  ou  de  Tes 
vicaires  généraux, 

lo.Une  pareille  queftion  s'étant  préfentée 
au  Parlement  de  Touloufe ,  entre  Tévêque 
&  le  chapitre  de  Rieuz;  iur  l'appel  comme 
d'abus  interjette  par  le  pirélat ,  de  la  délibé- 
ration du  chapitre ,  qui  avoit ,  Tant  fa  partie 
cipatjon ,  changé  l'heure  de  prime ,  il  y  eut 
arrêt  de  partage  d'opinions  en  la  grand'* 
Chambre ,  le  a8  mai  1733  ;  &  par  un  arrêt 
rendu  en  la  première  chambre  des  enquê- 
tes, le  8  juillet  fuivant ,  il  fut  dit  qu'il  n'y 
avoit  abus ,  &  que  la  délibération  du  cha- 
pitre Awtirôit  effet  ;  mais ,  par  arrêt  du 
Confetl  du  4  avril  173  S  y  celui  du  Parle- 
ment de  Touloufe  fut  caflë  provifoire*- 
ment,  Se  il  fut  ordonné  qu'on  procéderoit 
devant  Sa  Majefté  ;  les  agens  du  Clergé 
étant  intervenus  depuis  pour  foutenir  le 
droit  de  l'évêque  de  Rieux,  il  a  été  pafTé 
arrêt ,  en  conféquence  d'une  déclaration 
faite  par  le  député  du  chapitre. 

II.  Il  y  a  pourtant  des  diocèfès  dont 
les  catydraUs  n'ont  pas  le  gouvernement, 
quand  le  fîége  eft  vacant  ;  par  exemple  , 
Têglife  de  Lyon  eft  régie  par  l'évêque 
d'Autun ,  ic  celle  d'Autun  par  Parchevê- 
que  de  Lyon^  quand  l'une  des  deux  eft  va-> 
cante*  Il  y  en  a  même  d'autres  qui  font  ré- 
gies par  quelques  dignités  ;  comme  Paris 
par  (es  archidiacres,  mais  non  pas  par  eux 
feuls;  car  le  chapitre  nomme  conjointe- 
ment avec  eux,  d'autres  grands-vicaires. 
V.  Sainte-Beuve ,  tome  3  ,  54^  cas. 

la.   Le  chapitre  de  Saint  Martin  de 
Tours  fe  prétendoit  anciennement  exempt 
de  la  jurifdtâion  archiépifcopale  :  mais  , 
par  un  arrêt  du  13  avril  1709  ,  il  fiit  dé* 
daré  fujet  à  cette  jurifdiâion.  Ce  même 
arrêt  ordonne  que  U  chapitre  de  tegtiji 
Métropolitaine  de  faim  Catien,  lejiege 
archiepifcopal  vacant ,  ne  pourroit  exercer 
aucune  furifdiiHon  volontaire  &  contentieux 
fi  fur  le  chapitre  de  S.  Martin.  Comme  ce 
premier  chapitre  n'étoit  pas  partie  dans 
iarrêt  ^  il  y  forma  une  tierce*oppo(ition  ; 
&  par  autre  arrêt  du  12  mai  1712,11  fut 
maintenu  &  garde'  dans  le  droit  i exercer^ 
pendant  la  vacance  du  fîége  archiipifcopàl 
de  Tours  la  jurifdiSion  volontaire  &  conf- 
ient ieufe  adjugeât  archevêque  de  Tours  pat^ 
ledit  arrêt  (  de  1709  )• 
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1.  [Ce  mot  généralement  parlant^  eft-oe 
qui  produit  un  effet. 

1.  C'eft  une  maxime  de  droit  que  deu^ 
caujes  différentes  fe  détruifent  par  le  con^ 
COUTS  ^dua  cAufce  diverfe  extinguntur  eonr 
€urfu. 

3.  Ceffant  la  caufe  qui  a  fait  difpofer ,  la 
dii|>o(ition  cefTe  auffi.  Cejfante  caujhfinalis 
difpojîtionis ,  cejfat  difpofitio.  Lege  adi^ 

4^MltS*6.   §.    ^VAMVIS   0B  JfUR,    PATRON, 

4.  La  caufe  qui  eft  limitée  doit  avoir  un 
efkt  limité.  Ut  Umitata  caufa^  limitatum 
htbeat  effeclum^^  Lege  /at  aguis  iÇ.ff.ùE 

ACquZR.    RER.    DQMIN. 

5.  L'eflèt  ne  peut  pas  avoir  plus  de  ver- 
tu que  fâ  cauje.  Non  plus  virtutls  potejl 
effe  in  caufato ,  quàm  procédât  ah  influent i 
pountiâ  r^if/^?^  ChafTa^é^  9  page  29^,  n?. 
43>  ou  plus  (implement  :  Caufatum  non 
plus  virtutis  habere  pdtejl ,  quant  caufans, 

6.  Le  mal  eft  toujourmial  :  mais  lorfqu'il 
eft  fait  fans  aucune  caufe ,  il  reçoit  un 
nouveau  degré  de  méchanceté  ;  auiB  eft- 
ce  un  principe  de  droit ,  qite  toute  caufi 
efficiente, même  injufte, Ac ne futrelleque 
colorée,  excuft  fiufoupçoit  à^iq\iQmelibei 

caufa  injujla. iinb  onmif  caufa  cohrau 

excufat  à  dolo.  Chaflîin.  pag.  1 64,  v^.  n*.  2 1  • 

7.  Lorfqu'il  ferencontre  fur  le  mêmefait 
deux  cau/es ,  dont  l'une  eft  naturelle  Bc 
l'autre  acc>  dentelle  ,  la  naturelle  eft  pré^ 
férée.  Ubi  pins  duce  caupe^una  namralis:, 
àlia  acciaentalis ,  prmfirtur  naturalisa  Le 
même,  p.  içOfinverbo^^..  avec  cb^  n^.  t. 

8.  Lorfqu'il  y  a  deux  cau/ès  ^  dont  l'une 
eft  permiâïve ,  l'autre  prohibitive  ,  c'efl; 
à  la  dernière  qu'il  faut  s'arrêter.  Itemubl" 
cumquè  funt  date  caufa  j  una  permiffiva, 
alia  prohihitiva  ^femper  attendi  débet  prOf 
hibitiva ,  &  non  permijfiva.  Ibid.  n^  2. 

9*  (^  Remarquez  qu'il  faut  beaucoup 
réfléchir  fiir  le  choix  des  cau/is  que  Ton 
apporte  pour  excufe  :  la  rigueur  de  la  loi 
voulant  que  lorfqu'il  y  en  a  deux  qui  peu.* 
H^ent  avoir  déterminé  i  une  aâion  reprour 
vée ,  on  s'arrête  davantage  à  la  cauje  qui 
peut  nuire  qu'à  celle  qui'  peut  fervir.  jid^ 
verte  etiam  quod  ubifmt  dues  confie,  una 
yidelicet  quœ  prodejl ,  &  alia  qua  iiocet:^ 
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jAmper  dtteniitur  illa  qu^  nocet.  l^e  même^ 
page  IQI ,  n^.  4  ^  à  la  fin  de  Tadclition.  ] 

10.  En  langage  de  Palais  le  mot  (cai^) 
fignifie  une  conteftacion  qui  doit  être  ju- 

ée  â  l'audience  9  fur  une  plaidoirie  ver« 
aie. 

1 1 .  La  cauft  diflFere  du  procès ,  en  ce  que 
cehii-ci  Te  juge  fur  les  écritures  des  avocats 
&  procureurs;  je  ne  crois  pas  que  cet  article 
mérite  un  plus  grand  détail.  [  Cependant 
voyez  le  titre  14  de  l'ordonnance  de  itftf/; 
ic  obfèrvez  que  la  eauji  étant  plaidée  ,  doit 
être  jugée  en  l'audience ,  fi  la  matière  7 
eft  di^ofée ,  &  non  pas  appointée  à  mettre 
ou  en  droit ,  i  moins  que  le  nombre  des 
pièces  f  ou  la  nature  &  Timportance  de  la 
cau/i  ne  le  requièrent.  ] 

CAUTELLE. 
Voyez  Abjolution  a  CautelU. 

CAUTÎO  JUDICATUM  SOLl^L 
y.  Bâtards, n^.  38 ,  Défaveu  8c  Etran-- 

gers,n^.iu 

i.Ilya  des  perfbnnes  qui  ne  peuvent 
intenter  des  procès  ^  fans  donner  caution 
de  payer  les  dépens  8c  les  autres  condam- 
nations auxquelles  leur  demande  peut  don- 
ner lieu  ;  c'eft  de  cette  efpéce  de  caution-- 
nement  que  je  traite  ici. 

Ces  perfonnes  font  ; 

1^  Les  étrangers  non  naturalifés.  Il  y  a 
cependant  une  exception  à  faire  à  cette  ré- 
gie en  faveur  des  Savoyards  ;  &  fur  cela 
voyez  l'art.  22  du  traité  conclu  entre  les 
commillàires  du  Roi ,  &  ceux  du  roi  de 
Sardaigne,  duc  de  Savoye»  le  14  mars 
ij6o ,  regiftré  au  Parlement  le  6  fèptem- 
bre  fuivant ,  dont  Je  rapporte  les  di/pofî- 
tlons  à  l'art.  Hjvoeneque,  n^.  50^ 

2^,  Les  dévoiutaires  ( ju(qu'à  concurren- 
ce de  500  liv.)  V.  Divolm. 

3^  Ceux  qui  ont  feit  çeiCon  de  biens. 

4°.  Les  François  qui  (èfont  expatriés , 
en  s'établitTant  dans  les  pays  étrangers. 

2.  Le  motif  pour  lequel  on  exige  ces 
camions ,  eft,  â  l'égard  des  étrangers  ^ 
qu'ils  n'ont  ordinairement  point  de  biens 
en  France,  8c  qu'ils  poùrroient  pa^-coni%- 
quent  aifément  fe  fouftraire  aux  condam- 
nations que  leurs  demandes  peuvent  occa* 
iionner. 
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3.  Ce  n'eft  qu'à  l'étranger  demandeur  ; 
8c  non  à  l'étranger  défendeur  |  qu'on  peut 
demander  la  caution  judicatum  Joivi; 
parce  que  la  défenfe  éunt  de  droit  naturel, 
il  (êroit  contre  toute  juftice  d'obliger  ua 
étranger  attaqué ,  qui  ne  fait  que  (e  défen- 
dre, a  ne  pouvoir  propofer  (a  défenfe; 
qu'après  avoir  donné  caution.  Bcic()uet 
traite  cette  queftion  â  fond ,  8c  cite  beau- 
coup d'autorités  qui  appuyent  fon  opi- 
nion ;  plttfieurs  arrêts  récens  l'ont  confa- 
crée. 

4.  Les  étrangers  qui  (ont  capables  de  fae- 
céder  aux  parens  de  leur  nation  qui  décè- 
dent en  France ,  comme  les  HoUandois ,  les 
Genevois  ,  &:c.  font  ,  comme  les  autres 
étrangers ,  tenus  de  donner  la  caution  ju* 
dicatumfolvi  y  quand  ç'eft  le  cas  de  l'exiger. 
Bardet  rapporte  un  arrêt  de  1^30  ,  qui 
condamne  un  Genevois  â  donner  cette  cou* 
tion  ;  8c  un  arrêt  du  Confêil ,  rendu  ]e  15 
novembre  itfp/,  au  rapport  de  M.  le  Ca- 
mus ,  y  a  pareillement  condamné  les  fieurs 
Sartoris  8c  Moel ,  suffi  Genevois.    ' 

5.  Il  en  a  été  rendu  un  autre  le  13  avril 
17^3  en  Jk  grand'Chambre»  entre  les  (leur 
8c  demdnèlTe  Caflfeau ,  demeurans  à  Gro- 
ningue  en  Hollande,  Charles  Sezille,  de- 
meurant à  Surinam  aux  Indes ,  8c  les  fieurs 
Faget ,  de  la  Tombelle  8c  conforts,  par  le- 
quel la  Cour  a  confirmé  les  (entences  ren« 
dues  au  bailliage  de  Noyoh ,  les  1 8  janvier 
8e  12  août  17^2,  qui  condamnoient  lefdits 
fieur  8c  demoifelle  Caflfeau  8e  Sezille ,  Hol* 
làndois ,  à  donner  la  caution  judicatun 
folvi. 

Dans  cette  espèce ,  il  s'agifToit  de  la  fuc- 
ceffion  du  fieur  Sezille,  décédé  bourgeois 
de  Noyon ,  réclamée  par  fes  enfans  protef- 
tans  nés  en  Hollande. 

6.  Mais  voyez  dans  Augeard  »  un  arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Dijon ,  le  8  juillet 
1^97,  qui  a  jugé  le  contraire.  II  yen  a  nt 
autre  du  27  juin  1705  ,  dans  le  cinquième 
volume  du  journal  des  audiences  ,  nombre 
5  ,  chap.  4^ ,  qui  a  déchargé  les  Genevois 
de  donner  cttx&  caution. 

7.  Le  caraâere  d'u«  ambafllâdeur  ne  l'af- 
franchit pj^  pour  cela  de  donner  cette  cou* 
tion  ;  nous  en  avons  l'exemple  dans  un 
arrêt  du  15  mars  1732  ,  (rendu  par  les 
çoaunifTaires  du  Cpnleii  j  nommés  pouc 
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jHger  Its  eonteftations  concernant  l'aliéna* 
tion  de  la  terre  d'Efpeiflbles  en  Brefle)  par 
lequel  M.  le  comte  de  Golovkin  ,  -am* 
baiïàdeur  de  la  Czarine  auprès  du  Roi ,  Ait 
condamné  avec  (es  conforts  à  donner  bonne 
te  Tuffifante  cminon  judicatum  folvi  9  â  la 
veuve  Touloufe. 

8.Bacquet  rapporte  un  arrêt  tlu  13  août 
<57^  9  P«r  lequel  la  Cour  a ,  dit-il ,  jugé 
que  deux  Portugais  plaidans  en  France 
Tun  contre  Tautre ,  dévoient  refpeélive- 
nent  fe  donner  la  caution  judicatum  folvL 
Voyez  Bacquet^  du  droit  d'aubaine^  cha- 
pitre 16. 

9.  Mais  par  autre  arrêt  rendu  (  à  ce  que 
|c  crois)  le  6  feptembre  17^0 ^  la  Cour  a 
joint  au  fond  la  demande  formée  contre  le 
fieur  Adeltoe  ,  marchand  de  vin  à  Paris  , 
nais  né  en  Angleterre ,  &  fils  d^un  Fran- 
çois ,  â  ce  quM  fut  tenu  de  donner  la  cau^ 
tion  jitJicatum  folvL  Dans  cette  efpéce ,  le 
fieur  Adeline  fbutenoit  que ,  quoique  né 
Angloia  y  il  étoit  capable  de  fuccéder  à  fa 
tante^  françoife  ,  &  fœur  du  père  de  lui 
Adeline  ^lequel  (père)  étoit  né  en  France. 
La  €x>ur  n'a  pas  cru  devoir  ftatuer  fur  cette 
demande  9  qui  auroit  préjugé  la  queftion  au 
fond. 

10.  La  caution  judicatuM  folvi  peut  fe 
demander  en  tout  état  de^caufe  principale; 
on  prétend«méme  qu'elle  peut  fe  demander 
en  caufê  d'appel  à  un  étranger ,  lorfqu'on 
ne  la  lui  a  pas  demandée  en  caufe  principa- 
le ;  ce  ^u*îl  y  a  de  certain ,  c'cft  qu  un  nom- 
mé Charles  Barca,  Milanois,  établi  maître 
teinturier  à  Paris  >  ayant  interjette  appel 
d'une  fentence  du  Châtelet^  on  lui  demanda 
la  caution judicatumfolvi  en  caufe  d'appel; 
il  répondit  qu'il  étoit  établi  â  Paris ,  & 
iàifbit  réfulter  une  fin  de  non-recevoir  de 
ce  qu'on  ne  lui  avoit  pas  demandé  cette 
caution  ^u  Châtelet;  cependant  j  par  arrêt 
du  lo  janvier  1734,  il  fut  condamné  i  don- 
ner la  caution. 

11.  Il  a  néanmoins  été  rendu  un  autre 
arrêt  en  la  troifîéme  Chambre  des  Enquê- 
tes ,  au  rapport  de  M.  Pelot  j  le  8  août 
1718  ,  par  lequel  la  Cour  a  joint  au  procès 
la  demande  formée  en  caufe  d'appel  contre 
Philippe  Left ,  étranger ,  à  ce  qu'il  fût  tenu 
de  donner  caution  ^  il  étoit  cependant  de- 

mandeuTi  mais  fon  adverfaire  avoit  négligé 
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de  demander  la  caution  en  caufe  principale  | 
&  c'eft  ce  qui  détermina  les  juges. 

II.  J'ai  dit  que  l'on  pouvoit  auffi  demath 
der  la  caxitionjudicatum/blvi ,  â  des  Fran- 
çois établis  en  pays  étrangers  ;  &  mon  opi- 
nion eft  appuyée  fur  un  arrêt  du  Confeil 
du  25  février  1738,  rendu  au  rapport  de 
M*  de  la  Porte  y  (  après  en  avoir  communi- 
qué au  bureau  de  M.  l'abbé  de  Pomponne ,  ) 
par  lequel  le  Heur  Pauque,  originaire  Fran- 

Î fois  9  mais  domicilié  en  Efbagne  depuis 
ong-temps ,  fut  condamné  a  donner  cok- 
iion  des  condamnations  qui  pourroient  in- 
tervenir contre  lui. 

13.  Quelquefois  ces  cautions  font  indé- 
finies ;  mais  fouvent  les  jugemens  qui  lea 
ordonnent ,  limitent  l'étendue  du  caution- 
nement ;  cela  eft  à  l'arbitrage  dtl  juge. 

14.  L  L'étranger  qui  défavoue  fon  procu- 
reur, eft  également  tenu  de  donner  la  cau^ 
tion  dejuaicatamjblvi,  avant  que  de  pou- 
voir  le  forcer  à  fournir  de  défenfès  â  la  de- 
mande en  défaveu  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
formellement  ^  par  arrê^  du  vendredi  4  juil- 
let 17^^,  audience  de  relevée  :  il  y  avoit 
même  cette  circonftance ,  que  le  (leur  Pren- 
tis  ,  Anglois  de  nation,  qui  avoit  défavoue 
M*  Poirier ,  fon  procureur  à  Dunkerque , 
étoit  en  prifon ,  &  oflfroit  d'y  refter  jus- 
qu'au jugement  du  défaveu  ;  mais  fans  s'ar- 
rêter à  fes  requêtes  &  demandes  dont  il  m 
été  débouté ,  l'arrêt  a  ordonné  qu'il  four- 
ntroit  la  caution  de  Judicatum  Jolyi  ,  fixée 
d'office  par  la  Cour  à  la  fomme  de  500 
livres  ;  piaidana  M"  Bazin  &  de  Vari- 
court.  ] 

1 5 .  U  avoit  auparavant  été  jugé ,  par  arrêt 
rendu  en  la  cinquième  Chambre  des  En- 
quêtes, fur  appointement  â  mettre,  au  rap- 
port de  M.  Titon,  le  6  feptembre  174J  i 

Ju'un  étranger  qui  demande  la  reftitution 
e  fes  titres ,  pièces  &  procédures,  au  pro- 
cureur qui  a  occupé  pour  lui ,  doit  donner. 
la  caution  judicatumjblvi. 

16.  La  Cour  a  jugé  par  un  arrêt  rendu 
le  16  avril  1734,  qu'une  caution judicatun% 

folvi  étant  décédée  ,  on  pouvoit  en  deman- 
der une  nouvelle. 

1  j.  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé  par 
un  arrêt  rendu  le  13  mai  1752,  entre  dea 
négocians  domiciliés  i  Bilbao  en  Efpagne  ^ 

k  un  aQauu4ToumaiUe|  ^e  Tétranger  eft 
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tenu  de  donner  la  caution  judicAtumfohî  , 
avant  que  de  pouvoir  accufér  un  François 
cfe  Pavoir  volé. 

1 8.  Le  i^  août  1758,  la  Cour  a  jugé  qu'un 
Hollandois  ne  devoit  pas  donner  la  caution 
judicatum  folvi ,  dans  une  affaire  oà  il  8*a- 
giflbit  d*un  fait  de  commerce.  Cet  arrêt  à 
été  rendu  fur  les  conclufiotis  de  M.  l'avocHt 
général  Séguier,  Ce  magîftrat  ,  dont  les 
coftclufions  ont  été  fuivies ,  s'eft  déterminé 
par  la  faveur  du  commerce. 

Voyez  ma  note  fur  l'article  Hj^poth/que. 
19.  [  Par  arrêt  du  mercredi  premier  avril 
1767 ,  il  a  été  jugé  en  la  grand'Chambre 
deux  chôfes.  La  nremiere ,  que  le  privilège 
de  Tëxe^ptiôn  d'aubaine  •  8c  de  la  fuccef- 
fîbiKté  f éciproque  ne  difpenfoit  point  les 
étran|[et8  qui  pouvoient  avoir  ce  doublé 
privilège  ,  de  donner  la  caution JudicatUm 
fotvi;  8c  que  les  Suides  qui  ontl^in  &  Pau< 
t^  privilège ,  ft  les  Genevois  qui  ont  feu- 
leàiât  l'exemption  d'aubaine ,  étoieiit  af^ 
Ireitits  à  ddnnef  cette  caution. 
^  La  féconde ,  'que  l'étrangetr  qui  a  donhé 
ibette  caution  en  caufe  principale ,  doit  ^ 
(8*11  efl:  appellant  9  )  en  donner  une  nou- 
velle pour  fureté  des  dépens  de  caufe  d'ap- 
pel  y  ou  priéfenter  la  m^me  ;  parce  que  la 
çaufê  d'appel  forilne  une  nouvelle  inftance  ^ 
pour  les  d&>ens  de  laquelle  la  caution  de 
caufe  principale  n'eft  point  engagée.  Il  y 
avbit  cela  de  particulier  àitit  l'efpéce ,  qufe 
)a  personne  qui  s'étoit  portée  caution  fcn 
Caufe  principale ,  étoit  décédée.  M^  de  la 
Goûte  8c  Duponchel  plaidoient  dans  cette 
caufe.] 

CAUTION. 

y  oyez  Difcuffion,  Fiddjujfeur ,  Garant., 
,  Interdit  y  n  .  ai  ,  Payenuht,  Bxmbourft^ 
\    nunt ,  Solidité  8c  SiArogAtionn    ; 

I*  On  nomme  caution ,  ceux  qui  s'obli- 
gent pour  d'autres  perfonnes,  8e  qui  répon- 
dent en  leurs  notns  de  la  (ùreté  de  quel- 
qu'engagement  :  c'eft  Ce  qu'on  nomme 
encore  fidéjufTeurs.  [  Sur  quoi  remarquer 
qu'on  ne  reçoit  point  de  caution  qui  n'ait 
une  aûuelle  réddence  fur  le  lieu ,  &  qui  n'y 
foît  domiciliée,  j 

^  %.  On  peut  diftinguer  trois  fortes  de  eau- 
lions  ;  fçavoîr,  i®.  les  cautions  volôntai' 

res  9  qui  fe  donnent  de  gré  à  gt'é ,  ]^&r  eott- 
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vention  j  2**.  les  cautions  ordonnées  par  la 
loi  (par  exemple)  aux  dévolu taires  8c  étran- 
gers qui  font  obligés  de  donner  camion , 
l'un  de  payer  une  certaine  fomme  ;  l'autre, 
de  payer  lejiige,  (  voyez  Cautio  judicatum 
folvi  i  )  &  aux  donataires  mutuels ,  qui  font 
obligés  de  donner  caution ,  de  retidre  après 
leur  mort  y  les  eflPets  dont  ils  doivent  jouir 
pendant  leur  vie. 

3.  La  troifiéme^fpéce^e  caution  eft  celle 
qui  eft  ordonnée  en  juftice ,  fur  les  deman- 
des ou  fur  les  offres  des  parties ,  ou  d'office 

par  le  juge. 

4.  Il  y  a  des  cas  dans  lefquels  les  cautiont 
judiciaires  font  tenues  de  donner  ce  qu'on 
tiomme  certificateurs  de  cautions,  L'cnga- 
]gemênt  de  celui-ci  diffère  de  celui  de  la 
camion  principale  ,  en  ce  que  la  caution 
répond  pour  le  principal  obligé  ;  au  lira 
que  le  certificateur  eft  feulement  caut'uA 
de  la  caution  dont  il  aflttre  la  folvabilité. 

5.  On  peut  donner  caution  pour  toutes 
fortes  d'engagemens  honnêtes  &  licites  ;  fc 
^ous  ceux  qui  peùvènt*vaïablemeht  s'obli- 
ger pour  eux  -  mêmes ,  peuvent  s'obliger 
auffi  pour  les  autres  ;  cependant  voyez  ^el 

Uyen. 

6.  L'engagement  de  la  caution  ne  peat 
jamais  être  plus  étendu  que  celui  du  princi- 

'  pal  débiteur  j  car  fon  obligation  n'eft  qu'uh 
acceflToire  de  l'autre  :  mais  fon  obligation 
peut  être  moindre  que  celle  du  principal. 

7.  La  caution  peut  donc  ne  s'obliger 

Î'  lu'au  payement  d'une  partie  de  la  dette,  ou 
ous  certaines  conditions  ;  en  un  mot ,  elle 
peut  reftreindrefc  adoucir  fescngagemens: 
8c  c'eft  la  convention  qui  les  régie.  Sur  delà 
voyez  Domat. 

,  8.  [  Celui  qui  cautionne  le  débiteur  d'u- 
ne lettre  de  change /par  un  aval  au  pied 
de  la  lettre  de  change ,  s'cxpofè  à  la  con- 
trainte pair  corps ,  conune  le  débiteur  prin- 
cipal ,  fit  fût-il  point  négociant  ;  c'eft  la 
difpofition  de  l'ordonnance  de  157),  tit.  7, 
article  premier. 

Mais  fi  le  cautionnement  étolt  feit  par 
afte  deyaht  notaires  ,  alors  le  créancier 
n'auroit  contre  la  caution ,  qu'une  aftiôn 
civile  &  ordinaire  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  mois  de  juillet  17  &6  ;  plaidans 
M^'  Deve  8c  Bazin.  Dans  un  pareil  cais^  la 
iàikUfn  tslOtre  q[U*un  tt«tchand)tie  pnur- 

roiC 
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îoît  valablement  être  affignée  aux  eonfîils  ; 
Il  n'eft  pas  même  befoin  alors  d'affigner ,  il 
foflSt  de  mettre  le  titre  â  exécution ,  en  lui 
donnant  une  forme  exécutoire ,  s'il  ne  Ta 
pas.  ] 

9.  En  matière  de  crimes  &  de  délits,  ceux 
qui  les  commettent,  ne  peuvent  prendre  de 
camion  ni  de  garantie ,  pour  être  îndemni- 
fés  des  événemens  ;  cette  garantie  feroit 
elle-même  un  crime  :  mais,  quand  le  crime 
eft  commis ,  celui  qui  en  eft  convaincu,  peut 
licitement  donner  caution  pour  l'intérêt 
civil ,  8c  même  pour  les  amendes  ou  autres 
peines  pécuniaires  qu'il  peut  avoir  encou- 
rues. 

10.  Quand  la  caution  fe  donne  de  gré  à 
gré  ,  il  dépend  du  créancier  de  la  recevoir 
ou  de  la  rejetter  :  mais  dans  les  cautionne- 
mens  judiciaires  il  n'a  pas  cette  liberté  :  c'eft 
au  juge  de  décider  fi  la  caution  fera  rejettée 
ou  reçue. 

11.  Tous  jugemens  qui  ordonnent  de 
donner  caution ,  doivent  nommer  le  juge 
devant  lequel  les  parties  peuvent  fe  pour- 
voir pour  la  réception.Ordonnance  de  1 66 j^ 
titre  28,  article  i. 

1 1.  Les  cautions  judiciaires  fe  préfentent 
à  l'hôtel  des  juges,  &  non  â  l'audience.  Si 
b  cautim  préfentée  eft  conteftée  ,  ou  fi  la 
partie  â  laquelle  la  caution  doit  fe  donner , 
exige  que  1  on  prouve  fa  folvabilité,  /7  doit 
être  donné  copie  de  la  déclaration  de  fes 
Viens  ,  &  les  pièces  jujlijîcatives  doivent  être 
communiqiUes  fur  le  récépijfé  du  procureur; 
&fur  la  première  ajfi^nation  donnée  devant 
le  comnujjaire ,  //  doit  être  procédé  fur  U 
champ  à  la  réception  ou  rejet  de  la  caution, 
fans  que  fur  ces  matières  il  puiffe  être  fait 
aucune  inflruSion  par  appointement  ou  au- 
iremeru.  Ordonnance,  ibid.  article  3, 

13.  Trois  caufes  peuvent  faire  rejetter 
mne  caution  judiciaire  : 

1^  L'infolvabilité. 

a**.  La  dignité  de  la  perfonne  qui  Ce  pré- 
ftnte,  &  qui  rend  fa  difçuffion  difficile. 

3**.  L'incapacité  de  s'obliger  de  la  part  de 
la  caution  préfentée.  • 

14.  Lorfque  la  caution  eft  reçue,  elle  doit 
faire  fa  foumiffion  au  greffe;  (ibid.  art.  4,  ) 
c'eft  cet  afte  qui  la  lie  Se  l'oblige  ;  fon  en- 

fagement  ainfl  contraâé  l'affujettit  même 
Ja  contrainte  par  corps ,  cette  eipéce  de 
Tome  L 


C  A  U 


40  r 


Contrainte  ayant  lieu  contre  les  cautions 
judiciaires. 

15.  Quand  la  caution  a  été  acceptée ,  ce- 
lui qui  l'a  reçue  ne  peut  plus  en  demander 
une  autre ,  quand  même  celle  qu'il  a  reçue 
(eroit  infolvable  :  mais  fi  cette  réception  , 
après^  avoir  été  conteftée  ,  étoit  ordonnée 
par  un  juge  inférieur ,  la  partie  intéreffée 
pourroit  prendre  la  voie  de  l'appel  ;  cepen- 
dant le  jugement  feroit  exécuté  par  provi- 
fion ,  jufqu'à  la  décifion  de  l'appel.  Voyez 
le  fufdit  art.  3  du  titre  28  de  l'ordonnance 
de  1 667. 

16.  Si  la  caution  n'eft  pas  folidairement 
obligée  avec  le  principal  débiteur  ,  elle  ne 
peut  être  pourfuivie  qu'après  que  le  créan- 
cier a  difcuté  le  débiteur  principfal. 

17.  La  caution  volontaire  peut  même 
exiger  cette  difcuflîon ,  avant  qu'elle  foit 
aflTujettie  à  fouffrir  des  contraintes  direftes 
fur  fes  biens  perfonnels  :  mais  fi  elle  exige 
la  difçuffion  des  biens  du  principal  débiteur, 
elle  doit  fournir  deniers  fuffifans  au  créaa* 
cier  pour  la  faire.  V.  Difçuffion, 

1 8.  Ceux  qui  fe  font  rendus  cautions  ju- 
diciaires peuvent  être  contraints  fans  di{^ 
cuffion  préalable  du  principal  débiteur. 

19.  Si  plufieurs  perfonnesfe  rendent  ctftt- 
tions  d'une  même  chofe  ,  chacun  d'eux  en 
particulier  répond ,  &  peut  être  contraint 
de  payer  le  tout  :  mais  l'un  d'eux  ayant  payé 
la  totalité,  ne  pourra  répéter  contre  chacu- 
ne des  autres  cautions  que  la  partie  pro- 
portionnée au  nombre  des  cautions  ,  de  la 
même  manière  qu'entre  coob liges  folidaires 
ou  afibciés. 

Il  faut  même ,  pour  que  la  caution  exerce 
cette  aâion  contre  {ts  coobligés ,  qu'il  y 
ait  une  fubrogation  en  fa  faveur  des  droits 
du  créancier  par  la  quittance* 

20.  Les  loix  donnent  même  une  aflion  i 
la  caution  y  pour  demander  cette  fubroga- 
tfon  au  créancier  ;  fi  la  caution  n'étoit  pas 
fubrogée  j  elle  n'auroit  point  d'aftion  con- 
tre fes  cofidéjulTeurs ,  8c  ne  pourroit  agir 
que  contre  le  débiteur  feul. 

ai.  La  caution  peut  oppofer  au  créancier 
les  mêmes  moyens  que  le  débiteur  princi- 
pal a  droit  d'invoquer  :  ainfi ,  fi  l'obliga- 
tion eft  acquittée  en  tout  ou  en  partie ,  fi 
elle  eft  prefcrite  ,  ou  fi  le  débiteur ,  ayant 
été  admis  au  ferment  qu'il  a  payé ,  a  juré 
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en  confëquence  &  en  conformité  du  juge* 
ment,  la  caution  peut  fe  fervir  de  toutes 
ces  exceptions  du  principal  obligé  contre  le 
créancier. 

21.  Le  principal  obligé  doit  acquitter  fa 
caution  en  principal ,  intérêts  &  frais  ;  les 
auteurs  font  même  d'avis  que  la  caution 
peut  valablement  demander  les  intérêts  des 
intérêts  qu'elle  a  payés  en  l'acquit  du  prin- 
cipal obligé ,  parce  qu'à  fon  égard ,  c'eft  un 
principal  qu'elle  a  acquitté. 

23.  Néanmoins  ces  intérêts  d'intérêts  ne 
peuvent  s'exiger  que  quand  ils  ont  été  de- 
mandés 9  au  lieu  que  la  caution  peut ,  de 
droit ,  exiger  les  intérêts  échus  des  princi- 
paux, depuis  le  payement ,  s'ils  en  produi- 
fbient  alors ,  fans  qu'il  foit  pour  cela  befoin 
je.demande  judiciaire. 

24.  Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  la  cau" 
iion  ne  peut  pas  exercer  de  recours  pour  ce 
qu'elle  a  payé. 

Si ,  par  exemple ,  une  caution  paye  fans 
avertir  le  principal  débiteur ,  &  que  celui- 
ci  paye  une  féconde  fois  la  même  dette  au 
créancier ,  la  caution  ne  peut  pas  en  ce  cas' 
exercer  de  recours  contre  le  principal  débi- 
teur; elle  doit  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas 
averti  du  payement  ;  elle  peut  feulement 
le  répéter  contre  le  créancier  qui  a  reçu 
deux  fois  la  même  dette. 

25.  La  caution  n'a  pas  non  plus  de  recours 
contre  le  principal  débiteur ,  lorfqu'elle  a 
payé  volontairement  une  dette ,  Contre  la- 
quelle elle  devoit  fçavoir  qu'il  avoit  des 
exceptions  légitimes  à  oppofer. 

2(5.  Mais  y  (I  la  caution  a  payé  comme 
contrainte  après  avoir  averti  le  débiteur  , 
elle  peut  alors  exercer  fon  recours  contre  le 
débiteur,  qui  doit  en  cç  cas  s'imputer  de 
n'avoir  pas  adminiftré  à  la  caution ,  les  piè- 
ces &  les  moyens  qui  pouvoient  éteindre  la 
dette  en  tout  ou  en  partie. 

27.  Lorfqu'un  débiteur  fe  fait  reftituer 
contre  une  dette  qu'il  a  contraAée  en  mi- 
nofité,  fous  le  cautionnement  d'une  per- 
fonne  majeure ,  }e  bénéfice  de  la  reftitution 
ne  profite  qu'au  mineur,  &  non  à  la  caution^ 
qui  n'en  eft  pas  moins  tenue  de  payer  les 
créanciers ,  fans  pouvoir  exercer  aucun  re- 
cours contre  le  mineur  ;  parce  que  la  mê- 
me reftitution  qui  anéantit  fon  obligation  , 
éteint  auA  l'aâion  en  indemnité  de  la  eau-- 
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tlon  contre  le  mineur  reftitué. 

28.  Mais  fi  le  débiteur  mineur  00  majeur 
fe  fait  reftituer  pour  caufe  de  dol ,  ou  fur  le 
fondement  de  vices  qui  annuUent  le  droit 
du  créancier ,  alors  la  caution  fe  trouve  aufii 
déchargée  de  fon  engagement;  parce  qu'en 
général,  tous  les  moyens  qui  annuUent  l'o- 
bligation principale ,  tels  que  le  payement, 
la  no  va  t  ion ,  la  compensa  tion ,  la  prefcrip- 
tion ,  &c.  opèrent  auffi  la  décharge  du  fidé- 
jufTeur.  Et  en  effet,  l'obligation  principale 
ne  fubfiftant  plus ,  celle  de  la  caution  qui 
n'étoit  qn'acceiToire ,  doit  auffi  cefler  ;  i 
moins  que  l'extinâion  ne  foit  opérée  par 
des  exceptions  perfonnelles  au  débiteur  , 
tirées  de  fa  qualité  8c  de  fa  fitUatioû  de  mi^ 
norité ,  d'interdiâion ,  &c. 

29.  Si  le  principal  débiteur  ne  paye  pas 
au  terme  échu  ,  la  caution  peut  le  pourfui- 
vre ,  pour  l'y  contraindre ,  quand  même  le 
créancier  refteroit  dans  l'inaélion  ;  la  cau^ 
lion  peut  même  s'oppofer  au  (celle  appofé 
fur  les  effets  du  principal  débiteur  ,  &  a  la 
vente  de  Ces  biens ,  s'ils  font  fàifis  ,  quoi- 
qu'avant  le  terme  du  payement  ^  lor{queles 
circonftances  donnent  lieu  de  craindre  que 
les  biens  du  débiteur  principal  foient  difli- 
pés  par  de  fèmblables  événemens. 

30.  [  Un  fidéjuffeur  peut>il ,  après  un 
efpace  de  temps  confidérable  ,  contraindre 
le  débiteur  principal  â  lui  apporter  déchar- 
ge,  8c  â  rembourler  les  caufes  du  caution^ 
nement  ?  Cette  queftion  parolt  avoir  été  )u- 

fée  pour  l'affirmative  par  un  arrêt  récent , 
ont  voici  l'efpéce. 

Les  fleurs  deTurbillyfifTouftainavoient 
palTé  un  contrat  de  conftitution ,  formant 
un  principal  de  i  loooo  liv.  au  profit  des 
fieurs  de  la  Live  de  Sucy,  8c  de  Pailly  frè- 
res ,  8c  de  la  dame  veuve  de  Rohan<Chaboc. 
Le  fieur  Lallemand  de  Betz  fe  rendit  cau- 
tion :  au  bout  de  dix  ans ,  ce  fidéjufTeur 
fut  pourfiiivi  par  les  trois  créanciers ,  pour 
une  année  d'arrérages  qu'il  paya  efleâive- 
ment  en  l'acquit  &s  fieurs  de  Turbiily  8c 
Touftain  ;  il  aâionna  auffi-fôt  les  deux  dé- 
bkeurs  pour  rembourfer  le  fort  principal  ^ 
8c  obtint  deux  fentences  pat  défaut  adju- 
dicatives  de  fes  conclùfions  :  fur  l'appel 
en  la  Cour  ,  après  une  ample  inftruâion  , 
8c  nonobftant  la  nature  des  contrats  de 
conftitution  (  que  l'on  foutenoit  de  la  part 
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de$  débiteurs  principaux ,  n'être  rembouf- 
fàbles  que  de  leur  gré ,  &  auxi^uels  on  re« 
pliqua  que  cela  étoit  vrai  du  débiteur  au 
créancier^  &  non  du  débiteur  au  fidéiuf- 
feur  > ,  le  marquis  de  Turbilly  &  le  fieur 
Touftain  ont  été  condamnés  par  arrêt  du 
5  juin  17^4 ,  au  rapport  de  M^  Tabbé 
Terray ,  à  rapporter  Aujieur  Lallemand  d^ 
Bcti ,  dans  diux  ans  ,  ac({uit  6"  décharge 
iefes  cauiionnemens  ,  fait  par  décharge  de 
la  part  de  ladite  de  Rohan-^Chabot  &  de/dits 
Lalive  ^foitpar  rembourfement  ou  conJlitU" 
iion,  M  Simon  écrivoit  pour  les  fleurs  de 
Turbilly  &  Touftain.  V.  Bafnage ,  traité 
des  hypothèques ,  partie  2 ,  chap.  5  ;  &  le 
traité  des  obligations  ,  par  M.  Pothier , 
part.  X ,  chap.  6  ,  ftft.  6 ,  art.  t ,  n.  442. 

S  f .  Cependant  fl  la  demande  du  fidéjuf- 
ieur  étoit  abfolument  fans  objet  réel  ou 
apparent  :  que  le  débiteur  de  la  rente  fut 
plus  que  folvable  :  que  le  gage  du  caution- 
nement exiftât  toujours ,  &  ne  pût  même 
échapper  ni  au  créancier  de  la  rente,  ni  à  la 
caution  fans  le  rembourfement  même  de  la 
rent«  ,  le  fidéjuflTeur  dont  le  cautionnement 
feroit  indéfini  &  fans  terme ,  pourroit  être 
(  pour  le  préfènt }  débouté  de  fa  demande 
à  fin  de  décharge;  c'eft  ce  qui  vient  d'être 
jugé  :  voici  Tefpéce  de  Tarrêt. 

Le  13  mars  1734,  un  procureur  en  la 
Cour  acquit  d'une  veuve ,  le  titre  tout  nud 
d'un  office  de  procureur  au  Parlement , 
moyennant  9000  liv.  dont  il  conftitua  a$o 
livres  de  rente  ^Jbus  le  cautionnement  Joli- 
daire  du  fieur  ....  ;  la  rente  fut  ftipulée 
rembourfable  i  volonté ,  &  le  cautionne- 
ment indéfini  ^  fans  terme. 

Le  procureur  rembourfa  par  la  fuite  la 
moitié  de  la  rente  :  mais  une  oppofition  fur^ 
venue  entre  fes  mains  fur  la  veuve  vende- 
refle  ,  (ufpendit  le  rembourfement  du  fur*- 
plus.  Cependant  le  procureur  paya  exaâe- 
ment  les  arrérages  de  la  rente  jufqu'en 
1764:  mais  un  compte  de  frais  i  lui  dus 
par  la  vendereflè ,  lui  fit  interrompre  le 
payement  des  arrérages. 

Dans  ces  circonftances  la  venderefTe  fit 
faire  ,  fans  en  prévenir  le  procureur ,  un 
commandement  a  la  caution  de  lui  payer 
5x7  livres  5  fols  d'arrérages.  La  caution 
paya  comme  contrainte.  Sur  la  dénoncia- 
tion faite  au  procureur  par  le  fidéjufleuri 
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le  proAireur  lui  rembourfa  fur  le  champ  les 
527  livres  5  fols.  La  caution  demanda  alors 
contre  le  procureur ,  le  rembourfement  de 
la  rente;  celui-ci  foutint  qu'il  ne  pouvoit 
être  forcé  au  rembourfement;  i  .  parce 
que  fa  folvabilité  étoit  reconnue,  même 
de  fa  caution  :  1^.  que  depuis  1734  juf- 
qu'en  17^4,  la  caution  n'avoit  point  été 
inquiétée,  fl  ce  n'étoit  par  une  circonf- 
tance  qui  n'étoit  point  du  fait  de  lui  pro-* 
cureur ,  qui  d'ailleurs  avoit  rembourfé  fur 
le  champ  la  caution,  j^.  Enfin  il  obiervoic 
qu'il  avoit  rembourfé  la  moitié  de  la  ren- 
te ,  ce  qui.  mettoit  le  fidéjufleur  à  l'abri 
de  toute  inquiétude,  puisque  la  charge^ 
augmentée  en  valeur  ^e  plus  des  trois 
quarts ,  étoit  fon  gage ,  ainfl  que  celui  de 
la  vendereflè,  à  laquelle  le  gage  ne  pou- 
voit échapper  comme  baillerejje  de  fonds, 
jufqu'à  ce  que  la  rente  fki  rembourfée  ;  ce 
qui  faiioit  par  conféquent  la  sûreté  8c  la 
décharge  db  la  caution,  8c  prouvoit  fa  mau- 
vaife  humeur. 

Ces  moyens  du  procureur  furent  adop« 
tés  par  arrêt  fur  délibéré,  rendu  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  Terray,  concilier  de 
grand'Chambre,  prononcé  le  famedi  4  avril 
1767.  L'arrêt  a  débouté,  quant  à  préfent, 
la  caution  de  fa  demande  en  rembourfé-* 
ment,  avec  dépens  envers  toutes  les  par- 
ties; plaidans  M^'  de  la  Goutte,  Maudui^ 
fon  8c  de  Varicourt,  ] 

32.  Si  la  dette  efl:  innovée  entre  le  créan- 
cier 8c  le  débiteur,  fans  que  la  caution  s'o- 
blige de  nouveau ,  fon  engagement  ne  fub-i 
fifte  plus. 

3  3 .  La  reiflife  ou  les  termes  que  le  créan- 
cier accorde  au  débiteur ,  profitent  à^la  cau^ 
tion.W,  l'article  ipi  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne. 

34.  Les  pourfuites  faites  contre  la  Cicx/- 
iion  interrompent  la  prefcription  contre  le 
principal  débiteur  ;  parce  que  la  caution 
doit  avoir  fon  recours  &  fon  indemnité  <K>a< 
tre  le  débiteur,  pour  lequel  elle  a  été  con- 
trainte de  payer.  Mais  celles  faites  oontre 
le  principal  débiteur,  ne  l'interrompent  pas 
contre  la  caution, 

35.  La  caution  d'un  don  mutuel  ne  peut 
pas  demander  d*être  déchargée,  parce  que 
fon  engagement  a  un  terme  ,  qui  efl  la 
mort  du  donataire  :  mais  comme  la  faculté 
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de  rembourfer  une  rente  n'en  a  point, 
quelques  auteurs  penient  que  la  caution 
peut  forcer  le  débiteur  â  la  rembourfer. 

^(5.  La  caution  eft  tenue  des  intérêts  de 
la  lomme  pour  laquelle  elle  a  cautionné ,  â 
compter  du  jour  de  la  demande  formée  con- 
tre le  principal  obligé ,  encore  qu'elle  n'ait 
pas  été  afllgnée;  mais  elle  n'eft  pas  tenue  des 
dépens,  parce  qu'ils  font  perfonnels. 

37.  Les  cautions  des  comptables  ne  (ont 
pas  tenues  des  amendes  ni  des  peines  pécu- 
niaires auxquelles  les  comptables  peuvent 
être  condamnés  envers  le  Roi ,  mais  feule- 
ment des  deniers  de  leur  recette. 

38.  La  femme  qui  paHeà  de  fécondes  no- 
ces^ eft  obligée  de  donner  caution  du 
douaire  préfix.  Voyez  la  coutume  de  Pa- 
ris, article  26^,  V.  auffi  Douaire. 

39.  Le  gardien  bourgeois  eft  obligé  de 
donner  caution.  V«  Garde. 

40.  La  caution  d'une  dette  pour  laquelle 
le  débiteur  eft  contraignable  ^ar  corps , 

Îeut  -  elle  s'engager  par  les  mêmes  voies  ? 
^oy cz  Contrainte  par  corps  ^  &  ci  -  deiTus , 
n".  8. 

41.  La  Cour  des  Aides  a  jugé,  par  arrêt 
du  4  décembre  1747,  que  la  caution  d'un 
comptable  de  deniers  royaux  ne  peut  être 
déchargée  qu^a  la  charge  des  apojïilles  ,  du 
compte  rendu  par  le  comptable  ,  &  de  tétai 
final  d^icelui. 

42.  La  même  Cour  a  encore  jugé ,  par 
arrêts  des  x  juillet  &  6  août  1745 ,  qu'un 
fermier  général,  en  qualité  de  certificateur 
de  caution  d'un  receveur  des  aides ,  n'eft 
pas  réputé  caution  folidaire  ,  8c  que  l'adju- 
dicataire des  fermes  ne  peut  agir  contre 
lui ,  qu'après  la  difcuffion  des  cautions. 

43.  La  même  Cour  avoit  auparavant  ju- 
gé,par  arrêt  rendu  le  i  juillet  1723 ,  qu'un 
créancier  qui  a  une  caution  &  un  certifica- 
teur de  fa  créance ,  n'eft  pas  obligé  de  dif- 
cuter  les  immeubles  de  la  caution  avant  de 
pourfuivre  le  certificateur.  Ces  différens 
arrêts  font  imprimés. 

44.  [  Celui  qui  fe  rend  caution  d'un  ac- 
cufé,  eft -il  tenu  des  doiïimages- intérêts 
prononcés  contre  l'accufé ,  faute  de  rcpré- 
icnter  l'accufé  ?  Cette  queftion  importan- 
te s'eft  préfentée  récemment  :  voici  dan9 
quelles  circonftances. 

L^  noounéçr  Lalouette  8c  Chéron^  accur 
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fés,  furent  décrétés;  fçavoir,  Lalouette, 
de  prife  de  corps ,  &  Chéron ,  coaccufé ,  d'af- 
fîgné  pour  être  oui.  Lalouette  après  avoir 
fubi  interrogatoire ,  demanda  fa  liberté  pro* 
vifoire  ;  cette  liberté  lui  fut  accordée  par 
fèntence  du  31  janvier  1765  ,  rendue  fur 
les  conclufions  du  miniftere  public  ;  ea 
voici  les  termes. 

«  Nous  difons  qu'en  attendant  plus  am« 
»  pie  inftruétion  ,  Lalouette  fera  relaxé  & 
a»  mis  hors  de  prifon  ,  à  la  cliarge  de  fe  re* 
»  préfenter  en  état  d'ajournement  perfon- 
a»  nel  ,  à  toutes  les  affignations  qui  lui 
»  feront  données  pour  l'inftruâion  &  ju-* 
9>  gement  de  fon  procès  &  en  donnant  eau-* 
3>  tion  ». 

Les  (leurs  Tourraine ,  Herbel  &  Blouet  ; 
fc  portèrent  caution  de  Lalouette ,  &  fi- 
rent leur  foumiflîon  dç  repréfenter  Lalouet-* 
te  pour  l'inftruâion  ic  jugement  de  fb» 
procès  feulement. 

Sur  l'appel  interjette  par  Lalouette  8c 
Chéron ,  celui-là  de  la  procédure  extraor-* 
dinaire ,  celui-ci ,  du  décret  d'afiigné  pour 
être  oui ,  les  nommés  Berroyer ,  Regnault 
&  Pigache ,  plaignans ,  appellerent  en  U 
Cour,  tant  de  la  lentence  de  liberté  de  La- 
louette ,  que  du  décret  d'ailigné  pour  être 
oui  de  Chéron. 

Il  intervint  arrêt  à  la  TourneHe ,  par  le- 
quel la  Cour  faifant  droit  fur  les  difiérena 
appels,  mit  les  appellations  8c  ce  dont  étoit 
appel  au  néant  ;  émendânt  ^  évoquant  le 
principal  8c  y  faifant  droit ,  faifant  grâce 
aux  nommés  Lalouette  8c  Chéron  ,  les  ad- 
monefta,  leur  fit  défenfes  de  récidrver^ 
fous  peine  de  punition  corporelle  ,  les 

condamna  en  trois  livres  d'amende en 

outre  folidairement  par  corps  i  reftituer  à 
Berroyer  un  billet  de  1 20  K  pris  &  enlevé 
de  chez  lui ,  finon  la  valeur  avec  les  intérêts  ^ 
les  condamna  auffi  folidairement  en  2000 
liv.de  dommages- intérêts  envers  chacun 
defdits  Berroyer,  Regnault  &  Pigache^  tn 
3000  liv.  envers  la  veuve  Pion ,  le  tout  par 
forme  de  réparation  civile  ;  ordonna  l'im- 

Îrcffion  &  aflfîche  de  l'arrêt  aur  frais  de 
^alouette  &  Chéron  qui  furent  auffi  eoa- 
damnés  en  tous  les  dépens. 

Berroyer ,  Regnault  &  Pigache  voulu- 
rent faire  arrêter  Lalouette  &  Chéron  pour 
leurs  dommages-intérêts^  mais  Lalouette 


\ 


^ 
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Ichappa  à  leurs  recherches ,  Chéron  fut  feid 
arrêté, 

Berroyer,RegnauIt&Pigache  demandè- 
rent par  la  fuite,  que  faute  par  les  cautions 
de  repréfenter  Lalouette ,  la  Cour  décia* 
rit  exécutoire  contr'elles  ,  l'arrêt  rendu 
contre  Lalouette  &  Chéron,  en  confôquen- 
ce  que  les  cautions  jfufTent  condamnées , 
iblidairement  &  chacune  d'elles  pour  le  tout 
8c  par  corps ,  à  payer  la  fomme  de  120  liv. 
pour  la  valeur  du  billet  enlevé,  &  2000  liv. 
à  chacun  defdits  Berroyer,  Regnault  &Pi< 
gâche  j  pour  les  dommages -intérêts  pro- 
noncés à  leur  profit ,  ainii  que  tous  les  dé* 
pens. 

Les  camions  défendoient  à  cette  deman- 
de; leurs  moyens  confîftoient  (  entr'aucres  ) 
i  dire  ,  qu'en  général  les  cautions  étoient 
tenues  de  repréfenter  les  accufés  :  que  le  dé- 
faut de  repréiêntation  les  rendoi  ta  la  vérité 
refponfàbles  des  fins  civiles  ,  mais  qu'il  fal- 
loit  que  cette  repréfentation  des  accufés 
écvim  nécejfaire  à  Vinftruilion  du  procès  ; 
que  dans  l'efpéce,  cette  repréfentation  n'a- 
voit  pas  été  ordonnée ,  que  leur  cautionne- 
ment n'avoit  eu  pour  objet  que  de  repréfen" 
ur  raccufô,  en  cas  déplus  ample  inJlruSion; 
que  le  procès  ri  ayant  pas  été  réglé  à  Vex^ 
traordinaire  y  mais  la  Cour  ayant  au  con- 
traire évoqué  le  princinal  Se  fait  droit  ,Jàns 
ordonner  que  Vaccuféfe  mettroit  en  état,  les 
cautions  étoient  déchargfées  de  droit  de  tout 
engagement ,  &  conféquemment  des  dom- 
mages-intérêts ,  l'engagement  de  la  caution 
ne  pouvant  jamais  s'étendre  â  la  peine  que 
mérite  le  crime  de  l'aceufé ,  dans  le  cas  oh 
la  caution  ne  pourroit  le  repréfenter  ipœnce 
itbent  tenerejiios  autores*  C'ejQ:  aulli  ce  que 
la  Cour  a  jugé  par  arrêt  du  vendredi  14 
mars  iy66 ,  qui  a  déchargé  les  cautions. 
Plaidans  M''  Delaune  &  Ader. 

45.  Par  arrêt  rendu  en  la  grand'Cham- 
bre ,  au  rapport  de  M.  Goeflard  ,  fur  déli- 
béré prononcé  le  vendredi  17  juillet  1767 , 
audience  de  relevée,  la  Cour  a  jugé ,  dans 
la  coutume  du  Maine ,  contre  un  tiers , 
qu'un  cautionnement  fait  par  père  oujnere, 
au  profit  de  leurs  enfans ,  étoit  un  avan- 
tage indireâ ,  qui  ne  grevoit  point  la  por- 
tion des  autres  enfans  ;  plaidans  M^'  Bazin 
&  Mauduifbn.  Il  y  eut  un  mémoire  impri« 
Jmé  pour  It^  parties  de  M^  Mauduifon.  La 
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Caufe  étbit  entre  les  nommés  le  Guicheust; 
intimés ,  contre  Patrice  Chalot ,  appellanC 
de  fentence  concradiélotre  de  la  Flèche  ^ 
qui  avoit  infirmé  une  fentence  de  Sainte* 
Suzanne. 

45.  C'eft  une  maxime  de  droit  qu'il  y 
a  plus  de  fureté  dans  la  chofe  que  dans  la 
perfonne.  Cum  plus  cautionis  Jit  in  rem  ^ 
quàm  in  perjbnam,  Lege  plus  Cjêutiq"  # 
i^rs  2S  ,  &  ibi  Gothof.  ff.  de  rcgulis  ju^^ 
ris. 

47.  La  caution  eft  une  charge  pour  le 
fidéiuflfeur ,  &  un  mépris  de  celui  de  qui 
on  l'exige.  Satifdatio  ,  onus  eft  &  contu^. 
melia.  Legs  si  p^TRONUM,ff,'\ 

48.  Sur  l'hypothèque  des  cautions ,  l'é- 
tendue de  leurs  engagemens  ,  &  les  cas  oh 
l'on  doit  en  donner ,  voyez  les  aâes  de  no- 
toriété du  Châtelet  ;  [  &  avant  de  vous  ren- 
dre caution,  réfléchiflez  fur  le  dire  de  Tha- 
ïes, SPONDBy  PROPÈ    EST    OAMNVM;  £»UflCj 

c  É  D  u  L  E. 

I.  Le  nom  de  cédule  Ce  donne  par  la 
coutume  de  Paris ,  aux  billets  &  reconnoif- 
fânces  d'un  débiteur ,  qui  font  fous  figna- 
tures  privées.  Cédule  en  latin.,  fchedula  ou 
fcheda ,  fignifie  proprement  papier ,  livret , 
il  s'écrivoit  autrefois  fcédule  ;  c'eft  ce  que 
nous  nommons  billet.  Voyez  les  articles 
8 ,  9  &  107  de  la  coutume  de  Paris. 

1.  On  nomme  encore  cédule ,  un  a^e  qui 
&  met  au  greflle  par  les  procureurs  ,  lors 
de  la  préfentation  des  exploits. 

3.  Enfin ,  il  y  a  une  autre  efpéce  de  cé^ 
dule  qu'on  nomme  évocatoire;  cette  r/- 
dule  eft  un  aâe  par  lequel  on  demande  au 
Confeil  privé  l'évocation  d'un  procès  pen- 
dant â  un  tribunal  où  il  ne  peut  être  jugé, 
au  moyen  de  ce  que  les  parties  y  ont  un 
certain  nombre  de  parens. 

4*  Sur  cette  dernière  efpéce  de  cédule  ; 
&  fur  {on  inutilité  en  certains  cas  ,  voyez 
une  déclaration  du  mois  de  {eptembre 
I  (Î83 ,  regiftrée  au  Parlement  de  Toulou- 
fe,  le  24  novembre  fuivant;  une  autre  dé- 
claration adreflTée  au  Parlement  de  Paris 
du  18  mars  1728,  regiftrée  le  10  avril;  . 
l'ordonnance  des  évocations  du  mois  d'août 
1737 ,  &  le  règlement  du  Confeil  du  28 
jiùn  1738. 
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CEINTURE    FUNÈBRE. 

wV.  Droits  honorifiques  ^  Litres  8c  Seigneurs. 

C  E  N  A  G  E. 

Le  diâionnaire  de  Trévoux  définît  ce 
mot  ce  un  droit  qui  fe  paye  en  certaines 
9>  coutumes,  â  càu(e  de  la  pèche  accordée 
n  â  quelqu'un  fur  une  rivière». 

CENS  ET  CENSIVES. 

y  oyez  Amende  ,  Arrérages  ,  n*,  dernier , 
Champart  ,  Croît  de  cens  ,  Déclaration  , 
Droits  feigneuriaux  >  EgUfes  ,  Fermes  , 
Fief,  Franc-aleu  ,  Lods  &  Venus  ,  Pref* 
cription  ,  Retrait  eenjiul ,  Saifie  cen^ 
fuelle  ,  Solidité  &  Terriers. 

Il  On  appelle  cens  ou  cenfive  y  une  re- 
devance qui  fe  paye  annuellement  au  fei- 
gneur  par  les  propriétaires  &  détenteurs 
d'héritages  roturiers  {a) ,  fitués  dans  Té- 
tendue  de  fa  feigneurie. 

1.  Comme  il-n'étoit  pas  autrefois  permis 
aux  roturiers  de  pofTéder  des  fiefs ,  les  fei- 
gneurs  étoient  obligés  de  leur  concéder  des 
biens  d'une  autre  nature  ;  ils  donnoient 
donc  une  certaine  quantité  d'héritages  à 
leurs  vaiTàux  roturiers ,  moyennant  une 
redevance  proportionnée  à  la  valeur  des 
fruits  ;  cette  redevance  fut  nommée  cens , 
de  forte  que  les  cenfitaires  n'étoient ,  dans 
l'origine,  que  des  efpéces  de  fermiers  per- 
pétuels. Les  fols ,  les  deniers ,  les  mailles , 
&  autres  cenfives  qui  fe  payent  encore  ac- 
tuellement, te  que  nous  regardons  comme 
très  r  peu  de  chofe ,  étoient  alors  des  Tom- 
mes bien  plus  confidérabl^s  qu'on  ne  s'i- 
magine  aujourd'hui  ;  cette  différence  vient 
principalement  de  l'abondance  de  l'or  Ac  de 
l'argent,  que  le  commerce  &  la  découverte 
du  nouveau  monde  ont  apporté  en  Europe. 

y  Le  cens  eft  donc  une  redevance  impo* 
fée  fur  un  héritage  par  l'inféodation.  Quel- 
quefois cette  redevance  confiAe  en  deniers, 
&  quelquefois  auOÏ  elle  confifte  en  grains , 
volailles,  firuits,  Jkc. 

4.  Le  cens  n'eft  pas  feulement  une  rede- 
vance foncière.  U  renferme  de  plus  une  eA 
péce  de  droit  honorifique  :  de-lâ  vient  qu'il 
eft  portable;  c'eft-à-dire  ,  que  le  cenfitaire 
eft  obligé  d'aller  ou  de  l'envoyer  payer  au 
château  ou  principal  manoir  du  fief  &  fei- 
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gneurie,  a  moins  qu'il  n'ait  été  ilipulé  qué-^ 
rable  par  l'accenfement. 

5.  Quoique  le  bail  à  cens  rendit  origi- 
nairement le  preneur  propriétaire  y  comme 
il  l'eft  encore,  il  n'avoit  pourtant  pas  alorsj 
comme  il  l'a  aujourd'hui ,  la  liberté  de 
vendre  Ton  fonds  ;  il  étoit  obligé  d'en  de- 
mander la  permiffion  au  fèigneur  ,  qui  ne 
l'accordoit  qu'en  payant  certains  droits: 
de-  là  l'origine  des  lods  &  ventes.  V.  Ij>ds 
&  Ventes. 

6.  C'eft  pour  cela  auflî  qu'en  général  le 
feigneur  féodal ,  qui  a  droit  de  percevoir 
un  droit  de  cens  fur  un  héritage  ,  a  droit 
d'exiger  des  lods  ScYentes  toutes  les  fois  que 
l'héritage  roturier  eft  rendu  fc  échangé  ; 
cependant  il  y  a  des  cenfives  qui  n'engen- 
drent point  de  lods  Ac  ventes,  elles  ne  font 
préfumées  la  marque  de  la  direâe  feigneu- 
rie ,  que  lorfqu'eUes  appartiennent  au  fei« 
gneur  féodal. 

7.  [  La  Cour,  dans  une  conteftation  qui 
s'eft  élevée  entre  les  habitans  Ac  te  feigneur 
de  Mery-fur-Marne,  fans  rien  décider  fur 
la  queftion  de  fçavoir  fi  la  coutume  de  Vi- 
try  eft  ou  n'eft  pas  aliodiale,  a  par  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  Titon ,  le  2  mars 
1750,  renvoyé  au  règlement  à  faire  fur  ce 
point ,  &  ordonné  par  le  même  arrêt  que 
les  habitans  de  Mery  (croient  tenus  de  paf- 
fer  déclaration  &  exhiber  leurs  titres  à  leur 
feigneur,  qui  pourroit  les  contefter ,  3c  juf- 
tifier  les  cenfives  â  lui  dues,  lefquelles  em- 
porteroient  lods  &  ventes  ^  droit  de  re- 
trait ,  &c. 

8.  Un  autre  arrêt  du  lundi  19  juillet 
1756,  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  de 
Salabery ,  avoit  jugé  dans  la  même  coutume 
de  Vitry,  que,  quand  un  fujet  n'avoit  au- 
cun titre  particulier  d'àffiranchiflement ,  le 
feigneur  direâ  avoit  le  droit  de  fe  faire 
payer  une  redevance  ,  fur-tout  lorfqu'il 
étoit  prouvé  par  les  titres  généraox  de  fa 
terre ,  qu^il  étoit  en  p^fleiSon  de  la  perce- 
voir fur  tous  les  héritages  étant  dans  fon 
enclave ,  ians  qu'il  fut  befoin  d'un  titre 
particulier  fur  chaque  canton.  M^  Delpech 
de  Saint  Denis  écrivoit  dans  cette  inftancej 

9.  L'article  85  de  la  coutume  de  Parif 
oblige  les  propriétaires  d'héritages  de  payer 


(a)  En  Bretagne  »  le  ctns  n*  fait  point  preuve  de  ro- 
lurcVojrct  Ta^e  de  aotonécé  du  Parr^ucc  duFulemem 


de  Kennesi  du  14  janvier  171 8,  imprimé  â  la  fuite  da 
jottinal  de  ce  Faciemtnti  cgme  i^  pa£«  <jt« 
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les  eenfîves  au  temps  &  au  lieu  q^u'elles 
font  dues  9  à  peine  de  5  toU  pari/it  d'amen- 
de ;  mais  elle  excepte  de  la  peine  de  Tamen- 
de ,  les  biens  (itués  dans  la  ville  y  fauxbourgs 
te  banlieue  de  Paris.  D'autres  coutumes 
prononcent  des  amendes  plus  ou  moins 
fortes. 

10.  Quand  le  prieuré  de  Livré  fut  uni  au 
collège  des  jéfui tes  de  Rennes,  les  nouvel-* 
les  mariées  de  l'année,  dans  la  feigneurie , 
étoîent  obligées ,  le  jour  de  la  fête  du  pa- 
tron, d'aller  bai/èr  le  feigneur-prieur,  & 
lui  chanter  une  chanfon  fur  la  grande  place 
où  le  prieur  fe  mettoit  dans  un  fauteuil 
pour  recevoir  ce  baifèr  féodal^  8e  écouter  la 
chanfon. 

Les  ci- devant  jéfui  tes  eurent  beaucoup 
de  peine  à  faire  convertir  ce  baifer  en  une 
redevance  d'un  quarteron  de  cire  ou  5  fols: 
ils  y  parvinrent  néanmoins;  mais  après  la 
converdon  faîte,  ils  prétendirent  que,  faute 
de  payement  des  $  fols  ou  du  quarteron  de 
cire ,  les  habitans  étoient  amendables  ;  parce 
que  cette  redevance  étoit  fubftituée  i  un 
devoir  perfonnel,  8c  que  c'étoit  d'ailleurs 
un  droit  féodal.  Par  arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Bretagneyie  10  juillet  itftfo,le8 
parties  ont  été  mi(es  Iiors  de  Cour. 

11.  La  coutume  de  Laon  fixe  l'amende  à 
quatre  fols  pari/is  ,  par  l'article  1 3  5  ;  & 
cette  amende  ne  fe  multiplie  pas  à  propor* 
tion  du  nombre  d'héritages  que  ponfédent 
les  cenfitaires,  mais  elle  s'encoure  chaque 
année ,  pour  laquelle  il  y  a  eu  des  pourfui- 
tes  après  l'échéance.  Voyez  un  arrêt  du  27 
juillet  1607,  rapporté  par  M.  Louer,  let- 
tre A,  /bmm.  8.  [Ob/ervez  aufli  qu'il  y  a 
faute  dans  le  coutumier  général  de  1^35, 
où  il  eft  dit  que  l'amende  eft,  dans  la  cou- 
tume de  Laon ,  de  quarante  fols.  Argou , 
tome  I ,  page  149 ,  eft  tombé  dans  la  même 
erreur;  l'amende  n'eft  fûrement  que  de 
quatre  (bis.  ] 

12.  L'arrêt  rendu  aux  grands- jours  de 

Clermont,  le  9  janvier  1666  ^  a  ordonné 

que  les  feigneiirs  ayant  droit  de  ceofive ,  qui 

ne  voudront  les  lever  en  perjonne  ,  feront  te^ 

ruts  de  prépojer  un  fermier  ou  autre  perfonne 

voitr  la  levée  de  leurs  cens ,  qui  les  recevra 

oit  ils  doivent  être  payés;  auquel  lieu  iljera 

pareillement  tenu  a  élire  domicile  pour  rece^ 

Toir  toutes  offres  p^gnifiéations  tf^/otnma^^ 
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tioits  ii  •  •  •  %Jinon  que  les  offres  réelles  faites  à 
tun  des  officiers  de  lajuflice^  vaudront  com^ 
me  faites  aufeigneur.  Voyez  dans  le  fécond 
volume  du  journal  du  Parlement  de  Breta-* 
gne,  tome  2,  chapitre  19,  l'arrêt  rendu  en 
ce  Parlement,  le  6  juillet  173(^9  par  lequel 
il  a  été  jugé  que  le  feigneur  ne  peut  pas 
exiger  que  fts  vaflfaux  portent  les  grains  , 
cens  &  rentes  feigneuriales  qu'ils  doivent, 
dans  des  greniers  Ac  lieux  qui  ne  font  paa 
fitués  dans  l'étendue  de  fon  fief. 

13.  Les  redevances  feigneuriales  qui  Ce 
payent  en  grains  Se  en  fruits ,  font  réputées 
cenjives  ,  quand  l'héritage,  n'eft  point  char- 
gé d'autre  cho(e  envers  le  feigneur  féodal  ; 
autrement  ces  redevances  font  regardées 
comme  de  fimples  charges  foncières  ,  Se 
foumifes  aux  régies  qui  régiflènt  les  rentes 
foncières. 

14.  Les  cen/ives  ic  redevances  foncières 
en  grains ,  quoiqu'anciennement  dues  ea 
bled-froment,  ne  doivent  néanmoins  s'exi- 
ger que  de  la  nature  du  meilleur  bled  qui 
le  recueille  fur  les  terres  chargées  de  ces 
cen/îves  ou  rentes;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  rendu  le  8  juillet  1^98,  entre  lé 
cardinal  de  Polignac ,  prieur  de  Notre* 
Dame  de  Montdidier ,  &  le  prieur  de  No- 
tre-Dame de  Davenefcourt.  (  11  eft  impri- 
mé. )  Voyez.  Gros.  Il  y  a  un  pareil  arrêt 
rendu  en  1699,  contre  les  religieux  de 
l'abbaye  de  Lanois ,  ordre  de  Clteaux  ;  dio- 
cèfe  de  Beauvais.  Voyez  aufli  l'arrêt  de  rè- 
glement rendu  aux  grands- jours  &  Cler- 
mont ,  le  9  janv.  \666 ,  dont  j'ai  déjà  parlé. 

15.  En  Provence,  l'ufagc  eft,  que  «  le 
»  bled  dont  on  paye  les  cens  aux  feigneurs^ 
»  eft  du  plus  beau;  qui  {bit  cru  dans  le  terri- 
»  toire  du  lieii  où  \tcens  eft  établi,. à  la 
99  différence  du  bled  dont  on  paye  les  pen- 
»  fions  ou  rentes  r>.  MM.  les  gens  du  Roi 
au  Parlement  d'Aix  l'ont  ainfi  attefli  par 
aâe  de  notoriété  du  27  août  1725. 

itf.  Le  bailliage  dé  Montdidier  a  auOi 
attefté  par  des  aétes  de  aotoriété  des  20 
oâobre  1684  &  12  janvier  1685,  «  que 
»  le  bled  dé  xertfive  ,  lorfqu'il  n'eft  payé 
»  en  nature,  fe  paye  10  fols  au  par-deffué 
»  du  prix  de  l'appréciation  commune  (  du 

??.feptier)  ». 
;  17»  Quoique  l'héritage  (bit  donné  \cen3 
8c  à  rente  par  le  mêmç  contrat ,  la  tente 
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n'eft  cependant  pas  de  la  même  qnalSté  que 
le  cens;  la  rente  Te  purge  par  le  décret,  au 
lieu  que  dans  les  pays  non  allodiaux  le  cens 
eft  d'une  nature  imprefcriptible,  &  que  de 
droit  commun  on  ne  peut  acquérir  de  pres- 
cription à  cet  égard  que  pour  la  quotité. 
Voyez  Décret  &  Oppôjition. 

1 8.  Charles  IX  ordonna  par  un  édit  du 
mois  de  novembre  15(^3  y  regiftré  le  23  dé* 
cembre  fuivant ,  %iu  tous  deniers  dûs  pour 
ceniives,  rentes  foncières  ,  &  autres  redc^' 
vances  du  bail  d^héritages  perpétuel  ^feront 
exécutables  (  contre  les  débiteurs  )  parfaifie 
de  leurs  héritages^  terres  & pojfeffionsjujet'' 
tes  auxdits  divoirs  ,  &  n* auront  les jpoffej^ 
feuts  fur  qui  les  terres  auront  été  faifies , 
main- levée  pendant  le  prochs  ,fi  aucun  fe 
meutjjinon  en  conjîgnant  es  mains  du/ai/tf- 
fant  trois  années  a  arrérages  de  redevances 
&  droits  pour  le/quels  lafaijîe  aura  été  faite, 
ou  enfaifant  dùement  &  promptenunt  appa- 
roir avoir  payé  les  cens  fi*  rentes  dont  il  fer  a 
quejlion  par  ladite faifit,ftLns  préjudice  des 
droits  des  parties  enfin  de  caaje, 

10.  Les  articles  74  &  75  de  la  coutume 
(de  raris  font  conformes  a  cette  ordonnan-* 
ce  y  d'où  ils  font  apparemment  tirés. 

L'arrêt  de  règlement  rendu  aux  grands- 
jours  de  Clermont ,  le  9  janvier  1666  y  por- 
te que,  pour  le  payement  des  cens,  tes  fei-' 
pleurs  ,  leurs  fermiers  ,  receveurs  &  autres  , 
ne  pourront  faire  procéder  par  exécution  fur 
Us  meubles  des  redevables ,  fans  condamna- 
tion précédente  ou  obligation  perfonnelle , 
oins  qii ils  fe  pourvoiront  par  faifie  des  héri-^ 
tagesfiijets  auxdits  cens,  ou  des  fruits  d^i^ 
ceux^  a  peine  ,  &e. 

%o.  L-ufage  ne  permet  cependant  pas 
dana  la  coutumç  de  Paris,  de  faire  des  rai*- 
fies  cenfuelles  des  fruits  exiftans  fur  les  hé- 
ritages chargés  du  cens,  fans  ordonnance 
de  juftice.  On  qbferve  au  contraire  au  Châ- 
telet,  deneraifircenfuelleméntqu'en  vertu 
d'une  permi (Qon  du  juge ,  qu'il  accorde  au 
bas  d'une  requête  qui  fè  préfente  a  cet  eflfët. 
Voyez  Brandon. 

ai.  On  ne  peut  faifir  que  les  fruits  de 
l'héritage  fujet  à  la  cenjrve,  de  la  manière 
que  je  viens  de  le  dire; les  autres  héritages, 
quoiqu'appartenans  au  même  débiteur,  ne 
|>euvent  être  fàifia  qu'après  uaç  ççi^dapina- 
tion. 


12.  Ces  faides  doivent  être  faites  par  un 
huillîer,  avec  l'étabiilTement  de  commilTai- 
re,  comme  les  faifies  féodales;  le  comman- 
dement préalable  n'eft  pas  néceffaire,  ic 
le  feigneur  ne  peut  taife  vendre  qu'après 
avoir  dénoncé  la  faiHe ,  ic  avoir  fait  judi- 
Clairement  ordonner  la  vente. 

23.  Par  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux 
du  27  mars  i73($>  des  particuliers  ont  été 
condamnés  â  faire  amende  honorable  à  leur 
feigaeur,  pour  avoir  fuppofé  des  aâes  8c 
des  faits  faux,  dans  la  vue  de  fe  difpenfer 
de  lui  payer  leurs  cens  ic  rentes.  Voyez 
Félonie. 

24.  Les  cens  k  rentes  foncières  (ont  pn*- 
rement  réels,  c'eft  la  chofe  qui  les  doit, 8c 
non  la  personne;  ainfi  le  détenteur  d'un  hé- 
ritage ,  8c  même  le  propriétaire  qui  déguer- 
pit, ne  peut  plus  être  contraint  de  payer  la 
cenfîve^  â  compter  du  jour  qu'il  a  délaiffé 
l'héritage  ;  il  eft  quitte  en  payant  ce  qui  eft 
échu  dans  fon  temps. 

25.  La  ftérilité,  quelle  qu'elle  foit,  ne 
décharge  point  le  cenfitaîre  du  cens;  il  le 
doit  toujours  porter  au  principal  manoir 
du  feigneur,  8c  le  feigneur  n'eft  pas  obligé 
d'aller  le  demander  :  il  y  a  plufieurs  coutu« 
mes  qui  le  décident  ainH. 

26.  Le  feigneur,  pour  exiger  on  cens, 
n'a  befoin  d'autre  titre  dans  les  pays  non 
allodiaux,  que  de  fa  qualité  de  feigneur 
féodal;  parce  que  nous  tenons  pour  maxi- 
me, que  nulle  terre  fans  feigneur ,  8c  que  le 
cens  eft  la  marque  de  la  reconnoiflance  de 
la  feigneurie  ;  cependant  les  coutumea  dif-- 
ferent  fur  cela  les  unes  des  autres.  Voyez 
Franc-aleu  8c  Mouvance. 

27.  Quant  â  la  quotité  du  cens  ,  ce  (bnC 
les  titres  8c  la  poiïeflion  qui  la  règlent  ;  8c 
s'il  n'y  a  ni  titre ,  ni  pofleâlon ,  le  feigneur 
peut  l'exige*^ ,  en  pays  coutumier  pu  la  ma-» 
xime,  nulle  terre  fans  feigneur ,  eft  admifê, 
fur  le  même  pied  que  payent  les  héritages 
voifins;  L'article  3  5  dé  la  coutume  d'An- 
goumois,  qui  fur  cela  eft  conforme  au  droit 
commun ,  en  contient  une  difpofitioa  pré* 
cife  ;  voici  comme  il  s'explique. 

a  Tout  feigneur . , . . .  ayant terrî^^ 

a>  toire  limité,  eft  Ibndé  par  la...  commune 
»  obfervance  .,.,•,..  de  foi  dire  8c  porter 
»  feigneur  direft  de  toua  leii  domaines  8c 
9»  héritages  en  icelul*  .»«•••  1 1  ^  au  moyen 
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•  Jicelle  dîreftité,  s'il  .trouve  en  fes  lîmî- 
*»  tes ,  terres  pofTédées  fans  devoirs ,  peut 
»  fur  icelbs  afleoir  cens,. ttl^  conformé  Ac 
»  femblable,  qu'eft  aiCs  es  terres  voifines 
»  de  (on  territoire  ». 

D'après  cette  difpofitîon,  un  fieur  Saul- 
îiîcr  de  Pierre-levée,  ftigneur  de  S.  Mar- 
ry  en  Angoumois,  ayant  en  1752  trouvé 
qu'une  pièce  de  pré,  fituée  dans  fon  terri- 
toire ,  ne  payoit  aucun  cens ,  lui  en  imposa 
un,  femblable  à  celui  que  payqient  les  prés 
voifîns,  &  en  demanda  vingt- neuf  années 
d'arrérages. 

Le  détenteur  difoit  qu'on  ne  ppuvoit  pas 
demander  yingt-neuf  années  d'arrérages 
d'un  devoir  non  imppfé;  qu'yn  ppiTefTeur 
de  bonne  fdî  gagnoit  les  fruits^  qu'un  droit 
nouvellement  impofé  ne  pouyoït  pas  avoir 
un  effet  rétroaftif,  &c,  (Cependant  par  fen- 
tence  du  juge  de  Saint  Marry,  du  5  juin 
1753 ,  ^^^  concluHons  du  (leur  Saulnier  de 
Pierre-levée  lui  furent  adjugées. 

Cette  fentence  avoit  été  infirmée  par 
une  autre  rendue  en  la  fénéchàuffée  de  la 
Rochefoucault ,  le  9  août  1755 ,  8c  celle-ci 
n'avoit  accordé  le  cens  que  du  jour  de  la 
demande;  mais  par  arrêt  rendu  le  mercredi 
ao  août  1760  f  en  ik  féconde  Chambre  des 
Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Chavau- 
don,  cette  féconde  fentence  fut  infirmée, 
&  la  Cour  ordonna  l'exécution  de  celle  du 
juge  de  Saint-Marry ,  qui  adjugeoit  vingt- 
neuf  années  d'arrérages  du  cens, 

28.  Ces  maximes  n'ont  lieu  que  quand 
les  vaflfaux  ne  payent  aucune  chofe  au  fei- 
gneur,  à  raifon  de  leurs  pofTefllons  pu  de 
leur  habitation  dans  leur  feigneurie;  fi  à 
raifon  de  leurs  po(îeûions  ou  de  leur  habi- 
tation ^  ils  lui  payent  un  droit  quelconque , 
tel  que  dlme  inféodée  ou  autre,  le  d1-olt  ne 
fût-il  pas  même  annuel ,  mais  feulement 
accidentel ,  le  fej^neur  ne  peut  pas  im- 
pofêr  un  nouveau  cens.  La  Cour  l'a  ainfi 
jugé  par  un  arrêt  récent  ^  dont  voici  Tef- 
péce. 

JLe  fieur  Lamiraut  de  Çerny,  fêigneur 
de  Froideftré,  près  la  Capelle,  qui  avoit 
obtenu  des  lettres  de  terrier,  fit  affigner 
iept  particuliers  au  bailliage  ,de  Ribemont, 
à  Teffet  d'exhiber  leurs  titres  de  proprié- 
té des  héritages  (uués  dans  fa  feigneurie, 
pafTer  déclaration  ^  lui  payer  le  droit  de 
T'orne  /. 
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bourgeoîfie,  &  douze  deniers  de  c^ns  pour 
chaque  mefure  de  terre,  &c. 

Pour  défenfes  ,    les  fept   particuliers 
firent  fîgnifier  au  domicile  du  notaire  nom- 
mé pour  la  confeâion  du  terrier,  une  dé- 
claration détaillée  de  leurs  biens,  portant 
reconnoiflfançe ,  de  la  part  de  quatre  de  ces 
particuliers  domiciliés  dans  la  feigneurie 
de  Froideftré ,  qu'ils  ne  dévoient  au  feî- 
gneur  pour  toute  chofe  qu'un  jallois  d'a- 
voine chacun,  &  des  lods  8c  ventes  en  cas 
de  mutation  de  leurs  héritages.  A. l'égard 
des  trois  autres  qui  étoient  domiciliés  dans 
la  feigneurie  de  l'abbaye  d'Origny,  ils  re- 
connurent devoir  feulement  des  lods  8c 
ventes  en  cas  de  mutation,  &  non  le  jallois 
d'avoine  pour  le  droit  de  bourgeoifie. 

Le  fieur  Lamiraut  répondit  que  l'avoine 
ne  lui  étoit  payée  que  pour  avoir  la  qualité 
de  bourgeois;  qu'il  falîoit  de  plus  lui  payer 
un  censj  parce  que  le  cens  fe  paye  par  tout 
outre  le  droit  fie  bourgeoifie;  que  cela  de- 
voit  finguliérement  avoir  lieu  dans  la  cou- 
tume  de  Vermandols ,  où  la  maxime,  nulle 
terre  fans  Jeigneur  ,  eft  admife  ;  qu'enfin 
dès  qu'il  lui  étoit  dû  des  lo^s  8c  ventes,  on 
lui  devpit  auffi  un  cens,  puîfque,  difoit-il , 
le  cens  efl  le  germe  produâif  des  droits  de 
lods  8c  ventes. 

On  lui  répliqua  que  le  jallois  d'avoine 
, impofé  pour  droit  de  bourgeoifie,  étant  la 

Sremiere  redevance  dont  le  feigneur  de 
roidcflrè  avoit  chargé  les  héritages  lors 
de  la  conceilîon,  il  tenoit  lieu  du  premier 
cens  ,  de  manière  que  le  cens  de  douze  de- 
niers prétendu  par  le  fieur  Lamiraut  ne 
'pouvant  être  feigneurial ,  il  dcvoit  juftifier 
d'un  titre. 

Comme  il  n'en  préfentoit  aucun,  la  Cour, 
par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  de 
Lattaignant,  le  ai  juin  1751 ,  en  infirmant 
la  fentence  rendue  à  Ribemont  le  4  juin 
1749,  a  adopté  .les  oflRres  des  fept  particu- 
liers, 8c  débouté  le  fieur  Lamiraut  du  fuf- 
plus  de  fes  demandes. 

29.  Les  cenjîves  opèrent  une  créance  pri- 
vilégiée en  faveur  du  feigneur,  tant  fur  les 
fruits  que  fur  le  prix  des  fonds;  8c  ce  privi- 
lège eft  tel,  qu'il  marche  avant  celui  dès 
perfonnes  qui  ont  prêté  pour  acquérir,  «c 
.même  avant  celui  des  bailleurs  à  rente  fon- 
cière ;  c'eft  une  fuite  de  Taliénation  primî- 
'  Fff 
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tiye;  il  n'eft  pas  permis  au  cenfî taire  de 
,  contraâer  d'une  manière  qui  puifTe  préju- 
dicier  au  fèigneur ,  de  qui  la  propriété  vient 
originairement. 

30.  Le  fèigneur  cenfier  a  le  droit,  eom- 
me  le  créancier  d'une  rente  foncière,  d'em- 
pêcher le  propriétaire  de  détruire  totale- 
ment l'héritage;  il  faut  que  le  cenfîtaire  le 
conserve  dans  un  état  tel ,  qu'il  puilTe  tou- 
jours produire  au  moins  de  quoi  payer  la 

cenfivt  :  cela  a  été  ainfi  jugé  contre  les  pro- 
priétaires des  prés  voifîns  de  la  Somme, 
que  l'on  fouilloit  totalement ,  &  dont  on 
enlevolt  la  tourbe ,  de  manière  que  le  ter- 
rein  fè  trouvoit  par-là  dans  TimpoiCbilité 
de  rien  produire  pendant  un  fiécle.  On  a 
aiïujetti  les  vafTaux  cenfitaires  à  biflfer  du 
terrein  jufqu'à  concurrence  du  produit  de 
la  ccnfive.  Voyez  Champan, 

31.  Hors  le  cas  d'une  dégradation,  ou 
plutôt  de  l'anéantiflement  d'un  héritage,  le 
propriétaire  peut,  malgré  le  fèigneur,  en 
changer  la  face  &  la  nature;  il  fuffit  que  le 
fèigneur  ait  des  fâretés  pour  fes  cerj/ives. 

32.  La  ville  de  Bordeaux  ,  qui  avoit 
acheté  plufîeurs  héritages  tenus  en  cenfivts 
de  l'archevêque  de  cette  ville  ,  pour  en 
former  une  place  publique,  nommée  place 
Dauphine ,  a  été  condamnée  de  racheter  la 
cenfive  due  par  ces  héritages,  devenus  fté- 
riles  par  le  nouvel  ufage  auquel  ils  étoîent 
employés;  &  ce  rachat  a  été  ordonné  fur  le 
pied  du  denier  20 ,  pour  en  être  fait  emploi 
au  profit  du  bénéfice,  par  arrêt  rendu  au 
grand-Confeil  le  10  mars  i7<^|. 

33.  Le  fèigneur  peut,  à  déraut  de  paye- 
ment des  cenfivts ,  demander  à  rentrer  dans 
fon  terrein;  &  on  ne  lui  en  refufe  pas  la  fa- 
culté quand  il  paroît  courir  des  rifques: 
m^is  on  ne  lui  accorderoit  pas  cette  facul- 
té ,  s'il  s'agifToit  d'un  bien  dont  la'  valeur 
aâuelle  n'eût  pas  de  proportion  avec  la 
cenfive. 

34.  La  ceiifive  due  fur  un  héritage,  eft 
indivifible  :  quelque  divifîon  qui  arrive  dans 
l'héritage ,  le  fèigneur  eft  en  droit  d'exiger 
la  totalité  de  la  cenfive  de  celui  des  proprié- 
taires qu'il  juge  â  propos  de  pourfuivre^ 
parce  qu'elle  engendre  une  hypothèque  lé- 
gale &  indivifible.  Voyez  Solidité, 

35.  Cette  maxime  eft  néanmoins  fujette 
à  trois  exceptions ^  Scie  cens fe diviiè ^ 
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t*.  Lorfque  par  le  bail  à  cens  il  eft  diftri^ 
bué  par  chaque  arpent. 

a^.  Lorfque  le  bail  à  cens  n'eft  pas  re- 
préfenté  :  parce  qu'alors  on  préAime  qu'il 
a  été  fait  diftributivement,  &  qu'on  ignore 
d'ailleurs,  en  ce  cas^  combien  il  contenoit 
d'héritages. 

3°.  Lorfqu'il  y  a  prescription  de  trente 
ans;  parce  que  la  folidité  eft  prefcriptible  , 
comme  la  quotité.  Voyez  Loyfeau ,  du  dé- 
guerpilTement ,  livre  2 ,  chap.  1 1 ,  n.  1 3. 

3  6.  Le  fèigneur  n'eft  pas  obligé  de  for« 
mer  oppofition  au  décret  d'un  Héritage^ 
pour  ailujettir  l'adjudicataire  à  continuer 
de  payer  la  cenfive.  L'adjudication  eft  (  dit 
l'article  3jf$  de  la  coutume  de  Paris)  tou- 
jours ceniee  faite  à  la  charge  de  ces  droits; 
cependant  quelques  feigneurs  forment  Top- 
pofîtion  â  fin  de  charge,  dans  la  vue  de 
fixer  la  quotité  de  leurs  droits  ;  ils  en  ont 
la  faculté ,  &  il  eft  fouvent  utile  d'en  ufèr. 

37.  Ainfi  le  décret ,  foit  volontaire,  ibîc 
forcé,  ne  purge  pas  le  droit  de  cenfive,  il 
purge  feulement  la  quotité  du  cens^  c'eft 
pour  cela  que ,  comme  je  viens  de  le  dire ,  il 
eft  quelquefois  prudent  aux  feigneurs  de 
veiller  ;  mais*  il  purge  l'hypothèque  &  le 
privilège  acquis  au  fèigneur  pour  les  arré- 
rages des  cenjives  8c  des  droits  feigneuriaux 
échus  auparavant  l'adjudication ,  de  le  fèi- 
gneur ne  doit  pas  négliger  de  former  fon 
oppofition  pour  conferver  ces  droits  :  au- 
trement il  courroit  rifque  de  les  perdre. 

38.  En  matière  de  cenfive,  c'eft  une  ré- 
gie certaine  que  les  terres  qui  fe  trouvent 
enclavées  dans  une  feigneurie ,  font  préfu» 
mées  être  en  la  cenfive  de  cette  feigneurie , 
fans  qu'il  foit  néceflaire  que  le  fcigneuren 

•  ait  ua  titre  ;  parce  qu'il  n'y  a  point  de  terre 
fans  fèigneur ,  &  qu'il  eft  naturel  que  les 
terres  relèvent  du  fèigneur  ,  dans  la  mou* 
vance  duquel  elles  font  enclavées ,  lorfqu'il 
n'y  a  point  de  titre  contraire  ;  mais  voyez 
Franc- Altu  8c  Mouvance.  V.  auffi  ks  ar* 
rets  de  Bouhier  ^.lettre  D ,  m  10. 

3p.  Ainfi  un  fèigneur  voifin  d'un  aatre  J 
&  qui  poiféde  des  héritages  enclavés  dans 
la  cenfive  de  ce  voifin ,  eft  imputé  fon  cenfî- 
taire ,  relativement  à  ces  héritages  encla« 
vés  ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire  ;  8c  il  ne 
fçauroit  acquérir  la  preicription,  parce  que 
la  direâe  fc  le  cens  dûs  au  fèigneur ,  fonc 


imprefcrlptiUe^.  V.  Tart.  1 14  de  la  coutu-- 
me  de  Paris ,  l'art.  189  de  celle  de  Meaux, 
les  infticut.  Loifel  ^  liv.  4  »  tic.  2  ,  reg.  3 , 
&c. 

Ce  fêroic  une  mauvaife  équivoque  de 
dire  que  ce  feigneur  voifin  peut  prefcrire 
la  direâe ,  parce  que  cette  prefcription  a 
lieu  de  feigneur  â  feigneur.  Cette  maximo, 
qui  eft  vraie ,  peut  bien  mettre  un  feigneur 
en  état  d'acquérir  par  prefcription  la  di- 
reâe  &  le  cens  qui  appartenoient  à  un  au* 
tre  feigneur  :  mais  on  ne  pourroit  pas  en 
conclure  qu  un  feigneur ,  qui  pofTéde  un 
héritage  dans  la  cenfive  d'un  autre  feigneur, 
peut  prefcrire  contre  lui  \ç;cens  qui  lui  efî 
du  pour  cet  héritage  ;  parce  qu'en  tant 
qu'il  pofTéde  un  héritage  dans  I^l  cenfive  à^Mti 
autre  feigneur ,  il  n'eft  point  confidéré 
comme  feigneur ,  il  n'eft  que  cenfitaire  ; 
&  comme  tel  ^  il  ne  peut  jamais  prefcrire 
contre  fbn  feigneur,  au  moyen  de  ce  que  le 
Cens  efl  impréfcriptible,  quant  â  fa  qualité, 
dans  les  coutumes  non  allodiales,  entre  le 
feigneur  &  le  tenancier. 

40.  Il  y  a  même  des  pays  de  droit-écrit , 
où  le  cens  eft  impréfcriptible ,  quand  il  y  a 
en  reconnoidance  de  la  part  du  cenfitaire* 
Cette  jurifprudence  a  finguliérement  lieu 
en  Provence  &  en  BeaujoUois. 

41.  £La  Cour  a  jugé  par  arrêt  du  itf 
juin  17(53,  rendu  au  rapport  de  M.  Beze 
de  Lys,  que  dans  la  coutume  de  Nevers, 
le  cens  non  feigneurial  étoit  prefcriptible. 

Dans  l'efpécede  cet  arrêt,  la  demoifelle 
Bourgoin  de  Sichamp  diftinguoit  deux  for- 
tes de  cens  ;  l'un  noble  8c  féodal ,  qui  eft 
attaché  à  un  corps  de  fief,  &  fe  reporte  â  un 
feigneur  domiifant;  l'autre  roturier  &  vo- 
lant ,  qui  ne  fe  paye  qu'à  la  pcrfonne  mê- 
me ,  &  ne  doit  fon  origine  qu'à  la  conven- 
tion ,  Se  ce  dernier^  félon  elle,  étoit  pref^ 
criptible  ;  c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par 
l'arrêt  ci-deffus  daté.  ] 

42.  Le  cens  peut  par-tout  fe  prefcrire 
quant  à  la  quotité  &  aux  arrérages  ;  mais  il 
y  a  diverfes  contrées ,  &  finguliérement  en 
Artois,  en  Auvergne  &  en  Bourbonnois, 
Sec,  où  le  cens  fe  prefcrit  quant  à  fa  quali- 
té :  fur  cela  voyez  les  queftions  alphabéti- 
ques de  Bretonnier ,  art.  Cens. 

4.3.  En  un  mot,  le  cens  actif  peut  bien , 
par  la  prefcription,  paflTer  d'un  feigneur  â 
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Ufl  antre  ;  maïs  le  cens  paffif  ne  peut  jamais 
dans  les  pays  non  allodiaux,  &  dans  ceux 
que  j'ai  nommés ,  être  éteint  par  la  pref- 
cription. 

^  44.  Remarquons  ici  que ,  quoique  la  ma« 
xime,  nulle  terre  fans  feigneur  ^  n'ait  pas 
lieu  en  BeaujoUois ,  le  cens  y  eft  néan- 
moins impréfcriptible,  quand  il  y  a  une 
rcconnoiflance  j  mais  c'eft  au  feigneur  a  la, 
repréfenten 

45,  Remarquons  encore  qu'en  Beaujol* 
lois  il  n'eft  pas  permis  aux  feigneurs  qui 
donnent  à  cens  partie  de  leur  fîef,  d'y' 
ftipuler  à€%  droits  contraires  à  l'ufage  de  la 
province  ;  &  que  s'ils  en  ftipulent  d'infoli- 
tes,  les  vaflaux  peuvent  s'en  faire  déchar** 
ger ,  &  réduire  leurs  engagemensà  ceux  qui 
font  licites  3c  autorifés  par  Tufàge  général 
de  la  province.  Il  y  a  fur  cela  un  aâe  de 
notoriété  donné  au  fiége  de  Villefranche  , 
le  9  avril  171 5. 

46,  Un  des  privilèges  du  cens  (  diC 
Pocquet  de  Livonniere ,  traité  des  fiefs  , 
livre  6 ,  chapitre  premier  )  eft  «  qu'il  doit 
»  être  payé  en  efpéce,  quand  le  feigneur  les 
M  requiert ,  par  quelque  temps  que  les  fu- 
9>  jets  ayent  accoutumé  de  le  payer  en  ar- 
as gent  ;  parce  que  les  payemens  faits  en 
39  deniers,  font  regardés  comme  des  efpéces 
M  d'abonnemens  &  de  compofitions  faits 
»  d'année  en  année ,  qui  ne  changent  rieit 
99  dans  le  droit  8c  dans  la  forme  delaprefta- 
M  tion  déterminée  par  les  titres  ». 

47,  Brodeau,  fur  l'art.  125  ;  Duplef&s  ; 
fur  l'art.  1 24  de  la  coutume  de  Paris  :  la 
ThaumafGere ,  fur  l'art,  iz  du  tlt.  ii  cfela, 
coutume  de  Berri;  Bafnage,  fur  l'art.  521. 
de  la  coutume  de  Normandie ,  font  de  mê- 
me avis  :  &  c'eft  fur  ce  fondement  que ,  par^ 
arrêt  du  Confeil  des  30  oftobre  1570,  aç 
24  octobre  1687 ,  il  a  été  ordonné  «  que  les" 
s>  cens ,  redevances  ^  alberques ,  cavalcades^ 
9  &  autres  droits  feigneuriaux  annuels 
99  (  dont  les  héritages  de  Provence  font; 
»  chargés  )  feront  payés  en  monnoie  ancien- 
»  ne ,  fauf  aux  redevables  à  fe  pçurvoîr 
»  pardevant  les  commiffaires  (  qui  furent  \ 
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tabiiflement  defdits  droits  99. 
48,  La  maxime  vient  d'ailleurs  d'être 
^  Fffii 
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affermie  par  un  arrêt  rendu  le  mercreclî  5 
juillet  1758,  en  la  féconde  chambre  des 
Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Tabbé  de 
Lattaîgnant ,  entre  le  fieur  de  la  Broue, 
baron  d'Aubigné  ,  contre  M*  de  Villiers  , 
aVocat  à  S.  IVhiîxant  en  Poitou. 

Dans  cette  efpéce ,  le  fieur  de  la  Broue 
Jemandoit  à  M^  de  Villiers,  un  marc  d'ar- 
gent en  œuvre ,  pour  ctnjive  due  à  la  terre 
d'Aubigné,  fuivant  les  reconnoîflânces  & 
déclarations  données  par  les  auteurs  de 
M^  de  Villiers; 

M*^de  Villiers  offroît  une  fommc  de  30 1. 
ifeulement ,  &  difoit  que,  dépuis  un  temps 
immémorial  ,fes  auteurs  h'avdîent  payé  que 
cette  fomme,  à  laquelle  on  dcvoit  préfumer 
que  lé  ihàrc  d'argent  en  ocuvfe  ^  qu'il  con- 
venoit  être  originairement  dû  pour  fespof- 
feflions ,  àvoit  été  abonné  :  il  â)outoit  que 
de  l'argent  monnoyé  étoit  de  l'argent  en 
ceuvre. 

Le  fîeur  de  la  Broue ,  défendu  par  M* 
Caîllau ,  répondoit ,  d'après  Dupiems ,  que 
ïa  quotité  du  cens  fe  prefcrivoît  par  trente 
ans ,  mais  que  la  forme  de  la  preftation  du 
cens  ne  pouvoit  être  changée  d'une  e(péce 
en  une  autre  par  prefcription  :  que  d'ail- 
Teurs  les  quittances  dont  M*  de  Villiers 
aVgumentoit ,  avoient  été  données  par  les 
fermiers  de  la  terre  d'Aubigné ,  fc  que  la 
prefcription  de  quotité  né  pouvoit  s'oppo- 
fer ,  fuivant  la  Thaumaffiere  ,  Bafnage  Se 
Boucheul,  que  quand  les  payeihens  avoient 
été  faits  au  feigneur  lui-même  :  que  ceux 
faits  aux  fermiers ,  de  moins  qu'il  n'étoit 
dû ,  ne  péuvoient  caufer  aucun  prétudîce 
a'u  propriétaire  quant  au  fond  du  droit  ; 
Qu'ils  n'opéroient  que  la  libération  du  droit 
pouf  les  années  mentionnées  anx  quittan- 
ces données  par  lé  fermier» 

Le  (leur  de  la  Broue  ajoutoitqu'îryavdit 
une  différence  notable  entré  un  marc  d'ar- 


qn  a  donné  une  formé,  <ïui  n'eft  fofceptible 
d*aucune  fraftion  •  au  lieu  que  l'argent 
ïhpnnoyé  préfênte  â  l'efprit  différentes 
pièces  plus  ou  moins  abondantes  .félon  la 
quâirfé  de  la  fomna^  principale.  L'argent 
en  œuvre  eft.pur  de  (a  nature,  8c  lire  dii 
conir'îill  &  de  Jâ  fa^ôn  de  l'ouvrier.  Une 
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valeur  qui  en  augmente  le  prix;  au  lieu  que 
l'alliage  qu'on  éft  obligé  de  mettre  dans  la 
monnoie ,  rend  l'argent  d'une  qualité  infé- 
rieure à  l'argent  façonné.  Ces  moyens  ont 
été  adoptés  par  l'arrêt  du  $  juillet  1758. 
Voyez  auffi  Marc  Jtor  &  ê argent. 

4p.  Un  arrêt  du  Confeîl  du  i  j  oftobre 
1750 ,  ordonné  que  les  cens  8c  rentes  fei- 
gneuriale^  feront  payés  aux  feigneurs,  fans 
retenue  de  vingtième  de  là  part  des  ceniW 
t'aires ;  8c  ce,  fans  avoir  égard  à  l'arrêt  do 
Parlement  dé  Paris  du  ipiativiér  1749.  V. 
Dixiénu  8t  Vingtième. 

Je.  La  Cour ,  par  arrêt  rendu  à  l'au- 
dîéhce  de  relevée,  le  19  juillet  1729 , entre 
le  baron  de  Làngoil  8c  les  fleurs  de  Ver« 
neuil,  a  jugé  que  les  cens  8c  rentes  fonciè- 
res ne  peuvent  être  demandés  aux  tiers-* 
arcquéreurs,  que  du  jour  de  leur  acquifition. 

51.  Le  terreîn  fitf  lequel  une  églife  cft 
bâtie  ,  eft  préfumé  déchargé  des  cenfives  ^ 
&c.  V.  Egii/è. 

CENSURE  S. 

V*  Abjoluiion  ,  Exccmunumcation ,  Suf» 
penje  ,  8c  l^ifite. 

x.Lés  cenjures  font  []  les  menaces  des 
peines,  ou  même}  les  peines  eccléfiadir 
ques,  que  lé  pape  8c  les  évêques  pronon- 
cent, dans  rétendue  dé  leur  jurifdiâion  , 
contre  des  chrétiens  coupables  de  péchés 
notables  8c  fcândaleux. 

2.  Il  y  a'  trois  eipéces  de  eènjures  :  fça- 
voir ,  l'excommunication ,  la  fufpenfe  5c 
Pinéerdit.  Là  Combe  eft  entré  dans  quelque 
détail  fijr  cette  matière  dans  fa  jurispru- 
dence canonique,  verb.  Cenfurts* 

3f.  Une  cenjùre  nulle  &  abufîve  ne  lie 
l^oint  devant  Dieu;  mais,  6ors  lé  cas  d'une 
nullité  très-notoire  ,  îl  faut  obéir  éxtéricu- 
remenf  â  làfentencë,  jutc^u'â  oé  4ûe  l'appel 
ait  éfé  jugé  par  le  fupériéur» 

4.  Si ,  K>us  prétexte  de  Tappël ,  on  vîote 
Là  cenfure ,  pri  en  mérite  une  plus  févere  5 
8t  fi  l'on  elî  eccléfiaffiquc  ,  on  tombe  dans 
l'irrégularité. 

5»  Le  drok  de  prononcer  its  ienjures 
dépend  de  la  jurifdiftioo;  Un  évêque  qui  a 
obtenu  {^à  bulles^  ou  après  la  confirmation, 
les  peut  prononcer,  quoiqu'il  ne  foit  point 
encore  confacré  ;  ic  l'abbé  régulier  a  te 
ihêmê  proûvôîr  fur  C^s  religietuu 
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6.  Les  fonélions  qui  ne  requièrent  point 
de  pouvoir  particulier,  8c  dont  le  libre 
exercice  cft  accordé  à  tout  prêtre  dans  Tor- 
dination,  ne  fiéuvént  être  ôtées  que  par  la 
voie  des  cen/ures:  à  la  différence  de  la  pré- 
dication 8c  de  là  confeffion ,  dont  l'ufage 
(peut-être  abufif)  eft  que  l'exercice  ceflS 
par  fa  feulé  révocation  de  Papprobâtiort 
des  fimples  prêtres  &  vicaires  ;  niais  voyei 
Sufpenfe. 

7.  Suivant  le  concordat,  on  ne  doit  point 
traiter  un  eccléiîàdique  cfoirimô  Aiff^ens, 
é'il  n'y  a  eu  contre  lui  une  fentence  décla- 
rative dûement  fignifiée.  V.  Notoriiti. 

8.  Lé  jiigé  ecdéfiaftiquô  ne  peut  pro^ 
nonces  dès  ctnfurts  ^  que  pour  les  délits 
commis  dans  fà  jurrfdiâion. 

9.  Lés  ctnfuns  font  dés  l'emédes  qui  ne 
doivent  être  employée  <lUé  pour  punir  deë 
crim'és  graVc^  ;  &  nî  les  prélats  rii  les  ju- 
ges ecciéfiaftiques  ne  peuvent!  en  ^ronon:- 
cer  contré  les  juges  tt  officiers*  dfe  j\iftice, 
pour  ràifon  des  fondions  deleur^  charges  ^ 
\  peiné  de  faide  de  leur  temporel.  L'ordon- 
nance de  1^29  veut  rhême  qu'en  ce  cas  les 
prélats  &  juges  eccléHâftiqueS  puiffent  être 
pourfuivis  comme  infràéleurs  des  loix  du 
royaume.  V.  Tart.  ij  de  cette  ordonnance. 

10.  Quand  une  cenfuré  eft  conditionnel- 
le ,  &  ne  doit  être  encourue  que  faute  de 
faire ,  dans  un  temps  préiix ,  ce  qui  eft  en- 
joint ,  fi  on  appelle  avant  le  terme ,  on  n'en- 
court point  la  cenfure;  c'eft  là  décision 
précife  du  pape  Céleftiti  ÏII. 

1 1.  Làfufpénfedont  un  corps  eft  menace 
tu  frappé ,  né  lié  point  les  particuliers  ; 
&  ne  s'étend  poitit  aux  fondions  qui  né 
font  pa^  cômihunes  au  corps;,  mais  propres 
aux  particuliers ,  à  moins  qu'il  ne  foit  ex- 
preffément  porté  par  la  loi  ou  par  le  juge- 
ment, que  les  particuliers  encourront  là 
cenfure  ,  auflî-bien  que  le  corpS.    * 

12.  [  Sous  la  première  race  dé  nos  rois, 
les  papes  n'oferent  cenfurer  aucun  roi  de 
France.  Lothâire  eft  le  premier  qufe  le  pape 
Nicolas  I  excommunia,  à  caufe  qu'il  avoit 
répudié  Tetberge  fon  époufe  légitime  ;  & 
Ton  peut  dire  que  c'èft  la  première  brechè 
faite  iux  libertés  de  l'églile  gallicane,  en- 
core ee  gape  n'ofa-t-il  pas  prefidre  fur  lui 
feul  cette  excommunication  ,  8c  la  fit-il 

confiroiér  dans  une  aflemblée  des^  éve^ues 
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de  France.  Mais  par  la  fuite ,  leS  rois  de 
France  ont  ibutenu  avec  plus  de  vigueuf 
leurs  droits;  auffi  lit-on  dans  Thiftoire, 
cntr^autres  exemples,  que  Benoit  XIII 
ayant  cenfuré  Charles  VI  >  &  •  mis  fort 
foyaumé  eh  interdît,  le  Parlement  par 
arrêt  de  1408  ordbnn»  que  la  bulle  &•* 
roit'  lacérée. 

-  1*3.  Toutes  les  provifiotis  de  Cour  dé 
Ronie  pof tfent  abfblutîon  des  cenfures,  ] 

CENTÏÉMÉ    DÉNIER. 

1.  Le  cènttéme  dénier  eft  un  droit  qui  . 
fe  paye  au  Roi  à  toutes  les  Mutatiotis  des 
Biens- iïhmenbles  ^  droits  réels  ,  tels  que  les 
irtmes  foncières  ,  droits  dejuJKce,  de  chant" 
part ,  qui  arrivait ,  foit  par  vente ,  échange  , 
donation,  adjudication  par  décret  ,  ouau-^ 
très  titres  tranflatifs  de  propriété ,  foit  par 
fucceffion  collatérale, 

a.  Le  centième  denier  dont  il  eft  qucftion 
en  cet  article  ne  fe  perçoit  point  en  Artois, 
parce  que  cette  province  eft  abonnée;  mais 
on  y  en  paye  un  autre ,  &  même  fouvent 
plufîeurs  autres  centièmes ,  ce  qui  eft  une 
efpéce  de  taille  réelle.  Voyez  la  notice  dé 
l'état. du  comté  d'Artois,  pages  42  8c 

221. 

Voyez  auffi  dafns  le  code  de  Louis  XV, 
un  arrêt  du  Gonfeil  du  23  oftobre  1731,- 
qui  décharge  du  payement  du  centième  ert 
'Artois,  les  biens  engagés  du  domaine. 

3.  Il  a  été  établi  un  autre  centième  denier 
par  édit  du  mois  de  février  1542,  pour  être 
payé  par  forme  de  reconnoiffanee  par  les 
propriétaires,  pofleflcurs  &  engagiftcfs  des 
domaines  8t  droits  domaniaux,  à  raifon  du 
prix  des  aliénations  8c  engagemens  qui 
leur  avoient  été  faits  jufqu'alors. 

4.  Le  droit  de  centième  denier  fe  perçoit 
1  raifon  de  la  centième  partie, yZrr  le  pied 
entier  du  prix  porté  par  les  contrats  ou  au- 
tres titres  tranflatifs  dé  oropriété  ;  &fi  la 
valeur  des  immeubles  A*eft  pas  fixée  par  les 
tîtfes,  Pévâlnaticm  s'<én  doit  faire  de  gré^  i 
gré  entre  les  fermiers  du  Roi  &  lespropriè^ 
tairas ,  ou  par  experts  ,  que  chacune  des 
parties  peut  nommer.  V.  l'édit  du  mois 
a^août  \6o6 ,  r'cgiftré  le  18  décembre  fui- 
van  t.  Remarquons  ici  que,  lorfqae  Pâp- 
préciatîon  portée  par  les  titres  des  hérita- 
ges fujecs  au  cennV;r^e  denitr,  parQttfraa-^ 
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^uleufe  au  fermier  /  il  peut  faire  procéder 
à  une  eftimation,  nonobftant  celle  faite 
dans  Ta^e.  Il  y  a  un  arrrêc  du  Con/eil  du 
18  janvier  171 3  »  qui  le  décide  exprefTé- 
ment. 

5.  La  perception  du  droit  de  centième 
denier  fut  ordonnée  par  un  édit  du  mois 
de  décembre  1703  ,  qui  a  alTujetti  tous  les 
(itres  fufdirsàla  formalité  de  TinAnuation  : 
il  avoit  même  été  ordonné  ,  par  cet  édit , 
que  le  droit  de  centième  denier  de  la  va- 
leur des  immeubles  qui  écheoiroient  en  li- 
gne direâe ,  feroit  auffi  perçu  au  profit  da 
Roi  9  quand  les  biens  vaudroient  moins  de 
joooo  liv.  &  qu'il  ne  feroit  perçu  que  deux 
centièmes  de  ceux  d^me  valeur  fupérieure 
â  loooo  liv.  Mais  Tédit  de  1 70(5  a  déchargé 
de  ce  droit  les  immeubles  qui  écheoiroient , 
ou  qui  feroient  donnés  en  ligne  direéle. 
Voyez  Injinuation. 

,  6.  Conformément  à  cet  édit ,  il  a  été  or- 
donné, par  arrct  du  Confeil  du  30  dé- 
cembre 172.1 ,  que  les  biens  -  fonds  échus  â 
titre  de  (ubftitution  aux  enfans ,  par  le  dé- 
cès de  leurs  père  &  mère  ,  feront  exempts 
du  centième  denier  dans  tous  les  cas ,  foit 
que  la  fubditution  ait  été  originairement 
faite  en  ligne  direâe  ou  collatérale ,  foit 
que  le  fubftitué^qui  recueille  les  biens, 
defcende  en  ligne  direfte  ou  collatérale  de 
celui  qui  a  fait  la  fubftitution  ;  mais  que  le 
centième  denier  fera  dû ,  lorfque  la  fubfti- 
tutionfera  ouverte,  au  profit  du  fubftitué, 
par  le  décès  d'un  frère  ,  d'un  coufin  ou  autre 
collatéral,  comme  fi  les  biens  étoient  échus 
à  titre  de  fucceflîon. 

7,  Les  fèuls  immeubles  réels  ont  été  affli- 
jettis  au  droit  de  centième  denier  ^^v  les 
édits  de  1703  &  170^;  &les  biens  réputés 
immeubles ,  tels  que  les  offices,  les  rentes , 
&c.  y  ayoient  aufiî  été  afTujettis  par  une 
déclaration  du  ao  mars  1748 ,  dans  le  mê- 
me cas ,  où  les  a£les  tranflatifs  de  propriété 
des  immeubles  réels  engendrent  ce  droit. 
M*is  par  une  autre  4éclaration  du  26  dé- 
cembre 1750,  regiftrée  le  29 ,  les  immeu- 
bles fiaifs  en  ont  été  affranchis;  les  feuls 
immeubles  réels  y  fontreftés  fujets. 

8.  D'autres  aftes  que  ceux  qui  tranfpor- 
tcnt  la  propriété  des  immeubles  réels, 
çngendrcnt  aufli  le  centième  denier.  Tels 

*OTt,  parçxemplej  les  l?au?  çmjpfaitéoti- 
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ques ,  les  baux  à  loyers  pour  plus  de  neuf 
années ,  les  baux  â  vie  ;  &  ceux  â  domaine 
congéable;  mais  le  centième  denier^  en- 
gendré par  ces  fortes  de  baux  ^  fe  régie 
a  une  manière  particulière. 

9.  Si  le  bail  emphitéotique  efl:  fait  pouf 
moins  de  trente  ans ,  il  n'eft  dû  que  le  demi-> 
droit  de  centième  denier  ;  mais  s'il  eft  de 
trente  ans  Se  au-de^Tus ,  le  droit  eft  dû  en 
entier  ;  il  fe  fixe  ,  eu  égard  au  prix  payé  par 
le  preneur;  8c  s'il  eft  ftipulé  une  redevancCi 
elle  s'évalue  à  raifon  du  denier  vingt. 

lo.Lamême  régie  s'applique  aux  bauxl 
loyers  pour  plus  de  neuf  ans  :  c'eft-à-dire, 
qu'ils  engendrent  aufii  un  demi- droit  de 
centième  â!^72/Vr,  jufqu'â  trente  ans  j  Scie 
droit  en  entier  ,  quand  ils  font  pour  trente 
ans  &  au-deifus.  Il  y  a  fur  ces  deux  objets 
des  arrêts  du  Confeil' des  13  mars,  29lep* 
tembre  1722  ,  &  une  décifion  générde  da 
Confeil  du  13  mars  1728. 

11 .  Il  faut  excepter  ce  les  baux  i  ferme 
M  des  biens- fonds  par  iefquels  les  fermiers 
«  font  chargés  "de  défricher, .marner,  plan-* 
»  ter  ou  autrement  améliorer  en  tout  ou 
3'  partie,  les  terres  comprifes  dans  lefdics 
»  baux  ».  Ces  fortes  de  baux,  quoique  faits 
pour  un  terme  au-defTus  de  neuf  années 
jufqu'à  27  ans  «  font  exenipts  des  droits 
»  dlnfinuation,  centième  denier  ou  dcmi- 
»  centième  denier ,  8c  même  des  droits  de 
»  francs-fiefs  dans  les  généralités  de  Paris, 
»  Amiens,  SoilTons,  Orléans,  Bourges, 
»  Moulins  ,  Lyon  ,  Riom  ,  Poitier ,  la 
»  Rochelle  ,  Limoges,  Bordeaux,  Tours ^ 
a»  Auch ,  Champagne ,  Rouen  ,  Caën  5c 
»  Alençon  ».  Cette  exemption  eft  accor-» 
dée  par  arrêt  du  Confeil  du  8  avril  1762  , 
qui  déroge  à  cet  effet  à  l'édit  du  mois  de 
décembre  1703-  Voyez  aufli  Dejfèchcment 
ies  terres  ^  n°.  5. 

12.  Remarquons,  fiir  \e  centième  denier 
des  baux i  ferme ,  que  le  droit  eft  dû,  lorP 
qu'au  lieu  de  faire  pn  bail  excédant  neuf 
ans,  on  en  fait  deux  ou  plufieurs ,  qui  a/lu- 
rent au  locataire  ou  fermier  une  jouiffanc^ 
de  plus  de  neuf  ans ,  foit  le  même  jour,  foit 
en  des  temps  diiférens  ,  mais  par  anticipa- 
tion. Il  y  a  fur  cela  des  décidons  du  Con-« 
feîl  des  10  fep tembre  1740,  6  m^i  8c  pre- 
mier juillet  1741. 

I  j.  Ajoutons  que  les  ceûioûS  3c  rétroc«fi 
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fions  de  ces  baux  engendrent  les  mêmes 
droits ,  lorTc^u'ils  ont  pour  objet  une  jouif- 
fance  de  plus  de  neuf  ans.  Il  y  a  aufll  fur 
cela  trois  décidons  du  Confeil  des  16  oâo** 
bre  1728,  18  juin  1735  &  24  janvier  1736. 

14.  Le  droit  de  centième  denier  des  baux 
à  vie  n'eft  du  ^ue  fur  le  pied  du  denier  dix, 
de  la  fomme  qui  doit  être  payée  annuel- 
lement par  le  preneur,  fuivant  des  déci- 
fions  8c  arrêts  du  Confeil  des  18  juillet 
1724,  8  juin  1727,  24  mai  1729^10  fep- 
tembre  1740,  Se  4  mars  1741  :  en  cela  les 
baux  à  vie  différent  des  ventes  à  vie  pour 
lefquelles  il  efl;  du  le  centième  denier  du 
prix  entier  des  ventes,  fuivant  les  décidons 
du  Confeil  des  12  janvier.1735  &  22  mars 
173 8.  J'obftrve  ici  qu'on  ne  peut  citer  que 
des  arrêts  &  des  décidons  du  Confeil  fur  la 
matière  du  centième  denier  ;  parce  que  la 
connoidance  desconteftations  qui  s'élèvent 
fur  la  perception  de  ce  droit ,  Se  fur  la 
queflion  de  fçavoir  quand  &  comment  il 
eft  di2,e(l  attribuée  aux  intendans  des  pro- 
vinces ,  à  la  charge  de  l'appel  au  Confeil , 
par  une  déclaration  du  15  juillet  17 10,  re* 
giftrée  le  i<5  feptembre  fuivant. 

15.  A  l'égard  des  baux  à  domaine  con- 
géable ,  le  centième  denier  eft  dû  en  entier  j 
tant  des  deniers  reçus  par  le  bailleur^  que 
du  capital ,  à  raifon  du  denier  vingt  de  la 
redevance  annuelle  ftipulée.  V.  l'arrêt  du 
Confeil  du  1 5  juin  1719. 

16.  L'ufufruit  que  procure  le  don  mu- 
tuel entre  mari  &  femme ,  donne  lieu  au 
Aemi'centième  denier  ;  le  Confeil  Ta  aind 
jugé  par  arrêt  du  xi  mars  1729.  V.  audi 
une  décidon  du  17  mars  1734.  Mais  ce 
droit  ne  fe  perçoit  pas  au  moment  de  l'in* 
finuation  de  Taae;  il  n'efl:  exigible  qu^après 
le  décès  du  premier  mourant,  6c  dans  le  cas 
feulement  où  le  furvivaht  demande  la  déli- 
vrance. 

17.  Un  arrêt  du  Confeil  du  20  décem- 
bre 1740  ,  a  décidé  que  le  droit  de  demi- 
centie'me  denier  n'eft  point  dû ,  lorfque 
les  père  8c  mère,  en  do*tant  leurs  enfans  , 
réfervent,  par  leur  contrat  de  mariage  au 
furvivant  d'eux ,  l'ufufruit  de  la  portion  des 
biens  de  la  communauté  appartenante  à  ta 
fucceilîon  du  prédécédé.  Voyez -^v^nM^eî 
indirect ,  n^   22.' 

1 8.  Les  contrats  d'engagemcns  d'kérita'- 


ges  5  d*antichrèfe  &  pignoratifs ,  donnent 
ouverture  au  droit  de  centième  denier ,  fui- 
vant l'article  6  de  la  déclaration  du  20 
mars  1708,  8c  des  arrêts  du  Confeil  des 
14  mars  1720 ,  &  28  août  173 1. 

1 9*  L'échange  donne  auffi  ouverture  au 
droit  de  centième  denier^  il  eft  même  re- 
marquable que  chacune  des  parties  doit  ce 
droit  à  raifon  de  la  valeur  du  nouvel  héri- 
tage dont  il  devient  propriétaire.  Par  exem- 
ple ,  d  j'échange  avec  mon  voidn  deux  per- 
ches de  terre  valant  100  liv.  contre  quatre 
valant  260  livres,  je  dois  2  liv,  pour  le  cen^ 
tiéme  denier  des  quatre  perches  que  j'ac- 
quiers, &  mon  voidn  doit  20  fols  ;  on  Ae 
paye  pas. feulement  le  centième  denier  de  là 
foulte  en  ce  cas,  [  on  le  paye  de  toute 
i'acquidtion. } 

20.  Le  contrat  d'abandonnement  de 
biens  que  fait  un  débiteur  â  {es  créanciers 
pour  être  vendus  en  direâion,  ne  donne 
pas  ouverture  à  ce  droit  de  centième  de^ 
nier ,  parce  que  les  créanciers  ne  devien- 
nent par-li  que  de  dmples  mandataires 
pour  vendre  ;  mais  le  droit  feroit  dû ,  fi 
i'aâe  d'abandonnement  étoit  fait  de  ma- 
nière qu'en  dépouillant  le  propriétaire,  il  y 
eût  tradition  de  la  propriété  à  {^s  créan« 
ciers,  comme  s'il  leur  abandonnoit  fes  biens 
pour  demeurer  quitte  envers  eux  ,  Sec,  V; 
jibandojinement. 

21.  Les  ventes  conditionnelles  donnent 
ouverture  au  centième  denier  ^  quand  la 
condition  eft  réfolutive ,  comme  dans  le 
cas  du  réméré ,  parce  que  la  propriété  eft 
réellement  transférée  à  l'acquéreur  dans  ces 
fortes  de  ventes  j  mais  d  la  vente  eft  faite 
fpus  une  condition  fufpendve,  alors  il  n'eft 
dû  de  centième  denier  que  quand  la  con- 
dition arrive.  Voyez  ce  que  dgnifient  ces 
expreflîons  ,  â  l'article  Difpojitions  condi^ 
tionnelles, 

'22.  Lorfque  la  vente  a  été  déclarée  nulle 
à  caufe  d'un  vice  inhérent  au  contrat,  le 
centième  denier  ne  peut  pas  fe  répéter 
contre  le  fermier ,  s'il  a  été  payé  ;  mais  fi 
l'acquéreur  ne  Ta  pas  payé  ,  le  fermier  ne 
peut  pas  l'exiger  de  celui  qui  eft  rentré 
dans  fes  héritages.  Une  veuve  Marchand; 
qui,  faute  de  payement  du  prix  d'une  mat- 
fon  ,  avoit  fait  déclarer  le  contrat  nul ,  8c 
^ul  en  étoit  rentrée  en  poffedîon  ^  a  même 
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ité  diohargée  du  droit  de  ceneie'me  denier 
fdû  ,par  Tacquéreur  ,  .par  jine  décifion  du 
jCpnr^îI  J^,25  mai  174^  ,  ^ui  a  feuiement 
réfenvé  le  drqit  du- fermier  contre  Tac^^é- 
reur. 

2,3.  Pludeurs  décifions  du  Conseil  Ont 
aufli  déchargé  du  centième  denier  deman- 
dé à  des parjticiiUers  qui  avoient  donné, des 
hiériîages  à  rente  ,.Sc.qui  yiéçoient  rentrés 
ifaute  de  payement.  Ces  décifions  font  des 
14  février  1718, 14  Se 28  février  1733, 

,24.  iiC  centième  Jenier  n'eft  pas  dû 
pour  les  déguefpiflemens  judiciaires  &  for- 
cés. 

25.  Lorfquele  même  contrat  contient  en 
fnême-.tempç  vente  dfune  .maifon  ,  d'une 
ferme  ,  j8cc.  &  de  meubles  &. effets  mobi" 
liers  étans  dans  la  maifon  qu  -ferme  ^ 
moyennant  .un  feul  prix ,  le  droit  de  cen- 
tième denier^  eft  du  de  ia, totalité  du  .prix, 
fuivant  des  arrêts  du  Confeil  i^s  iS.jan- 
>ier  Se  18  juillet  1713.  Maïs  s'il  7  a  un 
prix.particulier  ftipulé  pour  les  meubles, & 
un  autre  prix  pour  l'immeuble ,  ie  centiè" 
nie  denier  ne  peut  s'jexjger  que  du  prix  de 
l'immeuble  (eulement. 

atf.  Le  centième  .denier  eft  dû  non-{eu« 
lement.du  prix. principal  ^.mais  encore  des 
ipingles  y  du  .pot-de-!vin  *9c  .d/^s  charges 
(  non  pas  de  celles  de  payerje  cens  )  impa- 
lées  a  Tacquéreur  par  le  contrat  de  vente , 
connme  de  bâtir ,  de  payer  des  portions 
congrues ,  d'acquitter  des  rentes ,  {bit  fon- 
cîeres  ou  couftituées^^c.  ces  chofes  s'ajou- 
4«ntai)  prix,  4c  les  rentea s'évaluent  à  xet 
^ffet  fur.  le  pied  du  denier  vingt. 

27.  Il  ne  me  paroit.pas  j[ufte  d'afllijettir 
l'acqvéreur  d'un  héritage  chargé  de  rentes 
Jbncieres ,  à  {>ay.er  Je  centième  denier  du 
capital  :de.ces«ceates  jvpuiTque,  lorCqu'elIes 
.font  elles-mêmes  .vendues,  le  centième 
denier  en  eft  dû ,  &  que  le  créancier  de  la 
4^ente-demeur&enx]uelque  forte  propriétai- 
re de  L'héritage  ,4ufqu!à  concurrence  de 
^ette  rente.  Il  y  a  même  des  décidons  du 
rConfeil  des  11  oâabre.a728  &  20  avril 
17 J5  ,-^ui  l'ont  ainfi  réglé  j  jmais  d'autres 
.décifions  plus  .modernes  portent  que  le 
droit  c(l  da  des  charges  &  rentes  foncières, 
.&  les  fcrir.iers  Ve^cigept. 

28. .  L'acquéreur  ne  peut ,  ni  (Ignifier 
;fon  fpntf^t ,  ni  fj^re  a^ucun    afte  judi- 


ciaire* en  conféquence ,  que  les  droits  de 
centième  denier  n'ayent  été  acquittés.  Diffé- 
rens  arrêts  du-Çonfeil  ont  prononcé  des 
amendes  contre  4ç.s  ficquéreurs  &  des  huif- 
fiers  qui  avoient  ^gi  .çn  vertu  de  contrats 
non  infinués. 

29.  Ce  font  les  acquéreurs  d'héritages  ou 
droits  réels,  &  non  les  vendeurs  ,  qui  doi- 
vent le  centième  denier  ;  les  acquéreurs 
peuvent  même  être  contraints  de  payer  les 
droits  de  centième  denier  dûs  à  caufe  des 
mutations  d.es  mêmes  bipns  précédemment 
arrivés  ,  {bit  par  vçn^e ,  legs  ,  fuccefCons 
collatérales,  ^c.  majs  en  ce  dernier  cas,  ils 
ont  un  recqurs  çoixtre  Jçs  ^pfécédens  pro- 
priétaites ,  ^  .mçî^e  un  .privilège  fur  leur 
prix ,  s'ils  le  redpivent.  Voyez  un  arrêt  du 
Confeil  du  24  octobre  1724. 

jp.  Le  cer^tième  denier  eft  dû  des  îm- 
mçublçs.qui  font.partie  de  droits  fucceffifs 
yendus  ;  Sc.fi  la  vente  charge  l'acquéreur 
de  .payer  Jçs  dettes ,  ce  n'eft  pas  le  prix  du 
contrat  qui  .fert  de  régie  en  ce  cas  pour 
fixer  le  centième  dénier ,  mais  la  valeur  de 
l'immeuble  mêirie. 

3 1.  Cela  a  été  ainfi  réglé  par  arrêt  du 
%j  avril  1735  ,  qui  a  ordonné  qu'un  parti- 
culier,  acquéreur. d'une  portion  de  maifon, 
moyennant  3000  liv.  à  la  charge  de  payer 
les  dettes  d'une  fucceflion  ,8c  quinevouloit 
payer  le  centième  denier  qu'à  raifbn  de 
3000  liv.  iuftifieroit.de  la  valeur 'de  Tim- 
menble ,  s  il  n'aimoit  mieux  rapporter  les 
^quittances  des  fômipeS: payées  à  la  décharge 
;de  la  fucceffipn  ^  pour  çtre  jointes  au  prix 
de  la  cefilon. 

32.  Cette  décîiîon  dpit  faire  renaarqucr 
.qujl  n'en  eft  ,pas  ,du  centième  denier 
xomnie  du  contrôle  8c  de  l'inflnuation. 
Quand  rien  nedétermi^e  lay^leundes  cho- 
fes  fu jettes  au  centièfne, denier ,  on  ne  peut 
la  fixer  qu'amiablement  ou  par  l'apprécia- 
tion d'experts  ;  au  lieu  que  pour  lecontrôle 
&  Tinfinuation  ,  le  fermier  perçoit  le  plus 
.fort  droit,  ainfi  qu'ily  eft  autorifî parle  ta* 

rif  de  1722. 

33.  Les  donatiQns.8c4émîflîons.de,bicns , 

même  celles  faites  .par.  Jes,.pere  A.  mère  à 
.leurs,  enfans ,  autcemênt .que.par  contrat  de 
.mariage  ,. font Tujettes  auj^toit/le  centiè- 
me denier.  Voyez  l'art.  6jk  la  déclaration 
.du  2Q  mars  1708  ,A;.|çs.déciÇpn8  du  Con* 
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iêil  des  T4  ao&t  1734,  &  15  juillet  1741. 

34.  Les  fouîtes  de  partage  d'immeublea 
doivent  le  droit  de  centUnu  denUt ,  fui- 
vant  le  rufdît  article  6  de  la  déclaration  du 

20  mars  1708,  parce  que  ce  font  de  vraies, 
acquittions.  Un  héritier  acheté  véritable* 
ment  de  fbn  co-héritîer,  par  le  moyen  de  la 
foulte  ,  ce  qui  excède  la  valeur  de  {on  lot. 
On  peut  encore  fur  ce  point ,  confulter 
l'ordonnance  de  M.  Chauvelin  ,  intendant 
de  Tours,  du  3  août  171 5.  Elle  eft  impri- 
mée y  8c  la  queftion  y  eft  di(cutée. 

35.  Mais  ,  pour  que<e  droit  foit  dû ,  il 
ne  fuffit  pas  que  Timmeuble  excède  la  por* 
tion  de  celui  qui  paye  la  foulte ,  il  faut 
qu'il  paye  l'excédent  â  fesco  héritiers  avec 
d'autres  effets  que  ceux  de  la  fucceflîon;  car 
fi  tous  les  immeubles  d'une  fucceffion  fe 
trouvoient  dans  un  même  lot ,  8c  les  effets 
mobiliers  dans  les  autres  ,  il  ne  feroit  dû 
aucun  droit,  fuivant  les  décidons  du  Con* 
feil  des  18  décembre  1728,  4  mai  1733  & 

21  juin  1737.  La  raifon ,  c'eft  que  le  parta- 
ge n'eft  point  attributif  de  propriété ,  mais 
Amplement  déclaratif^  c'eft-à  dire ,  qu'il 
n'attribue  rien  de  nouveau  à  chaque  héri- 
tier,  8c  qu'il  ne  (ert  qu'à  déclarer  de  quelle 
portion  8c  de  quels  biens  chaque  héritier  a 
été  faifi  à  l'ouverture  de  la  fucceffion. 

35.  Le  Confeil  a  même  décidé  le  14  mai 
1*^29  f  qu'il  n'ell  point  dû  de  ceniiénu 
denier ,  lorfque  le  lot  de  celui  qui  en  eft 
chargé  eft  compofé  de  meubles  8c  d'immeu- 
bles, 8c  que  la  foulte  eft  égaie  ou  infériea- 
re  à  la  valeur  des  meubles  du  lot  qui  la 
doit ,  l'imputation  devant  en  ce  cas  fe  faire 
fur  ce  qui  eft  le  plus  avantageux  au  rede- 
vable. 

37.  Mais ,  lorfque  les  retours  ou  (ouïtes 
ne  font  pas  payés  en  effets  de  la  fucceffion  ^ 
foit  que  celui  qui  en  eft  chargé' en  fafle  ren- 
te ou  paye  comptant ,  le  droit  eft  incontef- 
tablement  dû ,  fui vapc  une  décifion  du  Con* 
feil  du  9  juin  1742. 

38.  Les  rembourfêmens  des  rentes  fon- 
cières non  rachetables  ont  été  déclarés  fu- 
jets  au  centiémt  denier^  fur  le  pied  des  fom- 
mes  payées  pour  leur  extinâion ,  par  arrêc^ 
du  Confeil  du  20  mars  1742. 

39  La  déclaration  du  20  mars  1708  dé- 
cide qilSl  n'eft  pas  dû  de  centième  denier. 
pour  l'exercice  des  recraha  ligoage;.,  féo- 
Tomc  h 
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4al  8e  cpttTentionnel  ^  pourvu  qu'ils  foieae 
faits,  i  l'égard  du  retrait  féodal  8c  du  ii^ 
S^^gc^f  dans  le  temps  pre(crit  par  les  cou« 
tumes  8c  ufages  ;  8e  à  l'égard  du  retraie 
conventionnel ,  dans  le  temps  porté  par  Iq 
contrat ,  qui  ne  peut  cependant  pas  excéder 
neuf  années. 

40.  Ainfi,  (i  le  retrait  lignagerou  féodal 
n'étoit  exercé  qu'après  les  délais  de  la  cou- 
tume expirés  \  le  centième  denier  feroit 
dû ,  parce  qu'alors  le  retrayant  ne  tire-- 
roit  fon  droit  que  de  la  volonté  libre  ^  8c 
d'une  convention  nouvelle  faite  avec  l'ac- 
quéreur. 

41.  Au  refte ,  le  retrait  féodal  n'eft  af- 
franchi du  centième  denier  que  quand  le 
feigneur  l'exerce  lui  même;  8c  le  droit  eft 
dû  quand  le  retrait  eft  exercé  par  le  ctC- 
fionnaire  du  feigneur ,  fuivant  un  arrêt  du. 
Confeil  du  3  décembre  1737* 

42.  A  l'égard  des  ceffions  mêmes  du, 
droit  de  retrait  féodal  8c  de  la  faculté  de 
réméré,  elles  ne  font  point  fujettes  ait 
centième  denier ,  parce  que  ce  ne  font 
point  des  ceffions  d'immeubles ,  mais  feu- 
lement des  ceffions  d'aâions ,  par  le  moyen 
defquelles  on  peut  acquérir  des  immeubles. 
U  n'y  a  que  l'exercice  de*l'aâion  qui  donne 
lieu  au  droit. 

CERQUEMENAGE. 

1.  De  la  Villette  dit,  dans  les  remarquer 
qu'il  a  faites  fur  quelques  articles  inférés 
dans  le  procès-verbal  de  la  coutume  locale 
de  Montdidier  ,  ^\xe  le  cerquemenage  «  eft^ 
»  un  droit  dû  en  reconnoiffance  de  la  peine 
»  que  prend  le  jvige  de  fe  rendre  dans  le» 
»  maifons  des  parties  pour  les  vifiter ,  ran- 
a»  ger8c  borner  leurs  héritages  8c  poflTeffionSi, 
a»  foit  de  leur  confentement^  foit  par  l'avia 
as  des  mefureurs  8c  autres  gens  fcavans  8c 
a»  â  ce  connoifTans ,  comme  porte  la  coutun 
a»  me  d'Anjou ,  art.  8  » 

2.  L'auteur  du  manuel  lexique  dit  qu'un 
eerquemeneur  eft  un  expert-juré  établi  pour, 
planter  8c  raflèoir  les  bornes  des  terres  0% 
des  héritages. 

3.  Les  coutumes  de  Mons ,  de  Valen- 
ciennes  8c  quelques  autres  coutumes  des* 
Pays-Bas ,  ont  des  titres  intitulés  de  c«r- 
quemenage  ;.  8c  dans  ces  pays ,  le  mot  cer-^, 
quemenage  figiûfie  ce  que  npus  nooMOtia 
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en  France  vifite  d'expert  8c  defcente  fur 
les  lieux. 

*  4.  Il  y  a  quelques-unes  de  ces  coutumes 
oîi  le  mot  cerquemenage  eft  fynonyme  à 
bornage.  Voyez  ce  qu'en  dit  Ragueau. 

CERTIFICATEURS, 

Certifications  de  Criées. 
V.  Décrets, 

1.  La  certification  des  faîfies  -  réelles , 
triées  8c  fubhaftations  eft  ordonnée  par 
prefque  toutes  les  coutumes  du  royaume , 
comme  une  formalité  indifpenfable  dans 
les  pourfuites  de  décrets.  Cette  formalité 
fe  remplit  par  le  rapport  que  fait  aux  ju- 
ges (  l'audience  tenante  )  un  officier  qu'on 
nomme  certificateur  de  criées ,  lequel  at- 
tefte  avoir  vu  la  faifie  réelle  &  les  autres 
pourfuites  Se  procédures  pour  parvenir  à 
la  vente  de  certains  biens ,  &  qu'il  les  a 
trouvées  conformes  aux  ufages  &  coutu- 
mes des  lieux  où  ils  font  (itués.  V.  l'édic 
du  mois  d'oâobre  1 594 ,  regiftré  au  Par- 
lement le  3  décembre  fuivant. 

2.  Sur  le  rapport  de  cet  officier,  les  ju- 
ges rendent  une  fentence  ,.  par  laquelle  les 
criées  &  les  autres  pourfuites  font  tenues 
pour  bien  faites  &*certifiées;en  conféquen- 
ce  de  quoi, celui  qui  a  fait  faifîr  réellement 
des  biens  ,  peut  continuer  d'en  i^ourfuivre 
la  vente* 

3.  La  certification  des  criées  eft  utile , 
en  ce  qu'elle  avertit  le  pourfuivant,  des 
vices  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  fa 
procédure.  Elle  lui  évite  par  conféquent 
des  procès  en  recours  de  garantie  ;  car  il 
faut  fçavoir  qu'on  ne  certifie  pas  régulières 
des  procédures  qui  ne  le  font  pas  :  &  le 
certificateur  eft  obligé  par  ferment  de 
donner  la  même  atttention  à  l'examen  de 
ces  fortes  de  pourfuites ,  que  le  juge  doit 
en  apporter  dans  le  jugement  des  afiàires 
fbumiiWà^a  décifion. 

4.  Cet  examen  *&  la  certification  des 
criées  ont  été  attribués  à  des  officiers  créés 
dans  cette  vue  par  des  édits  des  années 
^581  ,  '597  j  ^  oélobre  1694.  Mais  com- 
me fa  plupart  des  charges  n'ont  pas  été  le- 
vées ,  il  y  a  beaucoup  de  jurifdiâions  où 
Fon  ne  connoît  point  ces  fortes  d'officiers, 

'     &  où  la  certification  fe  fait  par  le  juge 
^tti  prend  i  cet  e£t  i'avis  des  avocats  ^ 
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procureurs ,  ou  autres  praticiens  du  fiége; 
au  nombre  de  dix ,  fuivant  l'ordre  du  ta- 
bleau. Beaucoup  de  juriiHiftions  ont  fur 
cela  des  ufages  particuliers  auxquels  il  faut 
{e  conformer. 

5.  Dans  les  préfidiaux ,  bailliages  ,  fé- 
néchau(I%es  &  autres  jurifdiflions  des  gé- 
néralités  de  Bourges,  Riom,  Limoges, 
SoilTons,  Grenoble  &  Amiens  ,  compris  le 
pays  d'Artois ,  les  offices  des  rapporteurs- 
vérificateurs  &  certificateurs  de  criées  ont 
été  réunis  aux  corps  &  communauté  des 
procureurs  defdits  iléges ,  pour  être  lef- 
dites  fondions  faites  en  la  forme  prefcrite 
par  l'édit  du  mois  d'oâobre  1^94.  Cette 
union  a  été  faite  par  une  déclaration  du  20 
mars  169(5,  regiftrée  le  29. 

(5.  Les  procureurs  au  Châtelet  d'Orléans 
ont  aufli  acquis  les  offices  de  certificateurs 
de  criées  de  leur  fiége.  Mais  ,  comme  l'art. 
472  de  leur  coutume  exigeoic  la  certificat 
tion  des  criétis  par  dix  praticiens ,  avocats 
&  procfureurs ,  ils  avoient  continué  l'an- 
cienne forme  de  faire  la  certification ,  & 
s'autorifoient  de  ce  que  l'édit  de  1694  ne 
contenoit  point  une  dérogation  exprelfe  à 
la  coutume. 

Mais,  par  arrêt  rendu  fur  les.  conclu- 
fions  de  M.  l'avocat  général  Seguier ,  le 
famedi  30  août  1760  ,  la  Cour  a  confirmé 
la  fentence  du  bailliage  d'Orléans,  par 
laquelle  les  procureurs  de  cette  ville  avoient 
été  condamnés  à  rendre  107  livres  4  fols 
fur  celle  de.  120  liv.  qui  avoit  été  payée  par 
le  fieur  Jouife ,  pour  la  certification  des 
criées  de  la  terre  de  la  Chauffée  faite  par 
dix-fept  procureurs.  On  a  penfé,&  M.  Se- 
guier a  dit,  que  les  procureurs,  proprié- 
taires des  offices,  ne  pouvoient  rien,  de- 
mander au  -  delà  de  ce  qui  eft  fixé  par  l'é- 
dit ;  &  que  s'il  falloir  l'avis  de  plufieurs 
praticiens  ,  c'étoit  au  propriétaire  de  l'of- 
fice ,.  non  aux  parties  à  payer  les  praticiens 
qui  le  donnoient. 

7.  Les  offices  de  certificauurs  de  criées 
créés  en  titre  avoient  été  fupprimés  par  un 
éditdumois  d'août  1716,  avec  plufieurs 
autres  offices  ;  mais ,  par  une  déclaration 
du  3  juillet  1717,  les  offices  de  certifica- 
teurs de  criées  ont.  été  exceptés  de  cette 
fuppreffion. 

d.  Quoiqu'un  décret  fe  pourfuxve  à^» 
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une  jurirdiéllon  feigneuriale,  les  Criées  doi- 
vent néanmoins  être  ceriifiées  dans  la  jufli- 
ce  royale  dont  les  biens  reAToitifrent  ;  ïufsir 
ge  ne  permet  pas  de  certifier  des  criées  dans 
des  juftices  de  feigneurs ,  au  moins  on  le 
pratique  aind  au  Châtelet.  L'édit  du  mois 
d'oélobre  1^94  ,  porte  néanmoins  création 
d'office  de  ctrtijicateurs  des  criées  dans  les 
juftices  feigneuriales  qu'il  plaira  au  Roi  de 
défigner,  ainfi  on  peut  dire  que  les  criées 
peuvent  être  certifiées  dans  les  juftices  fei- 
gneuriales ,  où  il  y  a  des  certificauurs  en 
titre  d'office.  Voyez  Pédit  en  entier. 

9.  Les  criées  faites  pour  les  décrets  qui 
iè  pourfîiivent  au  Parlement ,  à  la  Cour  des 
Aides,  aux  Requêtes  du  Palais  &  de  rjiô- 
tel  y  &  autres  jurifdiâions  de  la  prévôté  & 
vicomte  de  Paris ,  de  biens  fttués  dans  le 
reflbrt  de  la  coutume  de  Paris,  fe  certifient 
auffi  au  Châtelet. 

10.  Le  Parlement  de  Toulouse  a  aufC 
ordonné ,  par  arrêt  rendu  fur  les  conclu- 
fions  du  procureur  général  de  cette  Cour , 
le  3 1  août  1737 ,  que  les  officiers  de  la  fé- 
néchaufTée  de  Touloujfe  certifieroient  les 
criées  des  inftances  pendantes  aux  Requê- 
tes du  Palais  dudit  Parlement. 

1 1.  Si  les  biens  faifis  réellement  fur  une 
même  partie  font  fitués  dans  différentes 
coutumes  ou  dans^  plufieurs  refTorts  ,  le 
pourfuivant  peut  alors  obtenir  des  lettres 
ou  un  arrêt  d'attribution  de  jurifdiâion  à 
un  feul  tribunal ,  pour  la  certification  des 
criées  faites  dans  dliFérens  reiTorts.  Mais 
voyez  Décret, 

12.  Dans  la  coutume  de  Paris,  il  n'eft 
nullement  nécefTaire  d'appeller  les  parties 
faifies ,  ni  les  oppofans  lors  de  la  certificat 
tion  des  criées.  [  Mais  il  eft -d'autres  cou- 
tumes, telles  que  celles  de  Nivernois  &  de 
Berry ,  qui  veulent  que  chaque  criée  foit 
fignifiée  à  la  partie  faifie.  ] 

13.  L'arrêt  rendu  aux  grands-jours  de 
Clermont  en  forme  de  règlement ,  le  20  . 
janvier  i<55(5,  porte  que  la  partie  fera  affi' 
gnée  à  jour  certain  qui  fera  difigné  pour 
ajffifier  à  la  certification  des  criées. 

Quand  les  faifies-réelles  &  les  criées  ne 
Je  trouvent  pas  Jaites  fuivant  les  us  &  cou^ 
/urnes  des  lieux  ,  elles  doivent  itre  rt/ettées 
comme  nulles  ;  &  les  huiffiers  &  fergens  qui 
Us  ont  faites  ^  doivent  itre  condarmés  aux 
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dommages  &  intérêts  dufaijiffant  ,&  en6o 
liv,  et  amende. 

Déclarons  nulles  6»  de  nul  effet  toutes  ad^^ 

fudications  faites  fur  faifies  ,  criées  S^fi^i" 

haftations  qui  n  auront  pas  été  certifiées  en 

la  forme  &  manière  ci^deffus  ,  foit  par  nos 

juges  ou  par  ceux  des  feigneurs Ce 

font  les  termes  de  l'édit  .du  mois  d'o£lo^ 
bre  1694,  regiftré  le  3  décembre  fuivaot^ 
Voyez  ce  que  je  dis  à  l'article  Décret  d^im^ 
meubles. 

14.  On  ne  doit  pas  affigner  la  partie  fai«^ 
fie  en  congé  d'adjuger,  (ans  avoir  préala-* 
blement  obteou  une  fentence ,  qui ,  fur  le 
rapport  du  certificateur  ,  tient  les  criées 
pour  bien  faites  &  certifiées. 

1$.  L'arrêt  du  10  juillet  itf88 ,  dont  je 
parle  à  l'article  Epices ,  défend  au  lieute- 
nant général  de  Melun  de  prendre  aucun 
droit  pour  la  certification  des  criées.  Sur 
cela  &  fur  quelques  autres  queftions  relatif 
ves  à  la  certification  des  criées  ,  voyez  les 
aâes  de  notoriété  du  Châtelet. 

i5.  [  On  n'eft  point  obligé  de  certifier 
les  criées  des  offices,  ni  celles  des  vaifieaux. 
L'ordonnance  de  la  Marine  porte  en  termes 
exprès  ,  qu'après  les  trois  criées  &  les  affi-« 
ches  appofées  (  le  lendemain  de  chaque 
criée)  au  grand  mât  du  vaiflfeau,  âla  prin- 
cipale porte  de  l'églife  &  de  l'auditoire  de 
l'Amirauté,  il  fera  procédé  à  l'adjudication 
fans  aucune  formalité. 

17.  Quant  aux  offices,  voyez  l'édit  de 
1583.  Voyez  auflS  d'Hericourt,  des  criées 
&  de  leur  certification ,  chap.  7.  ] 

CERTIFICATS. 

1.  Les  certificats  n'ont  jamais  été  regar* 
dés  comme  pouvant ,  dans  les  affaires  con^ 
tentieufes  ,  opérer  une  preuve ,  parce  que 
les  droits  de  quelqu'un  ne  doivent  pas  dé- 
pendre de  la  déclaration  d'un  tiers, fouvent 
mendiée. 

2.  D'ailleurs  la  juftice  ne  regarde  com«- 
me  certains  &  dégagés  de  paffion ,  que  les 
témoignages  qui  lui  parviennent  par  la  voie 
juridique  des  enquêtes  ou  des  informations, 
qui  font  des  ades  de  rigueur  ,  &  aflfujettis 
à  des  régies  ,  dont  l'inobfervation  peut  en 
faire  prononcer  la  nv^lité.  En  un  inot ,  foit 
par  ces  motifs  ou  par  d'autres  >  les^époC* 
tioas  de  ceux  qui  les  pffrent  d^eux-»èiof^j 
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fans  aa  préalable  en  avoir  afluré  la  fidélité 
par  (èrment,  ont  toujours  été  rejettées. 

3.  Le  mariage  de  la  demoifelle  de  Maka- 
ris  avec  le  comte  des  Goûtes ,  célébré  d'a-> 
près  la  faufTe  certification  de  la  majorité  & 
de  la  liberté  du  comte  des  Goûtes ,  faite 
par  différentes  perfonnes ,  ayant  été  déclaré 
nui  par  l'arrêt ,  dont  je  rapporte  i'efpéce 
•tt  mot  Miuiage ,  n^.  7 1 ,  la  demoifelle  de 
]VIakaris  demanda  50000  liv.  de  dommages 
&  intérêts  contre  les  faux  certificateurs 
^ui  l'avoienty  difoit-eiie,  fait  tomber  dans 
1  erreur,  &c.  mais,  par  arrêt  du  jeudi  8 
snars  174X9  la  demoifeile  de  Makaris  fiit 
<léboutée  de  fa  demande. 

4.  ht^  rentes  viagères  ne  fe  payent  ordi- 
nairement que  quand  i'exiftence  du  rentier 
eft  certaine;  &  cette  exiftence  peut  fe  prou- 
ver par  un  certificat  de  vie  donné  par  le  ju* 
ge  royal ,  ordinaire  du  domicile  du  rentier, 
qui  iuffit  feulpour  autorifer  les  payeurs  de 
rentes  de  l'Hôtei-de- Ville  â  payer,  s'il  ne 
fubfifte  d'ailleurs  d'autres  obftacles  ;  8c  fi 
les  rentiers  réfident  à  plus  de  trois  lieues 
du  juge  royal ,  les  juges  des  feigneurs  du 
lieu  habité  par  les  rentiers  ,  peuvent  certi- 
fier leur  exifl:ence.  Voyez  les  édits  de  créa- 
tion de  rentes  viagères  ,  des  mois  d'août 
1593  ,  novembre  1733  &  ^^^^  1734;  voyez 
aufli  la  déclaration  du  %6  juin  17^3  ,  regif- 
trée  le  5  feptembre  fuivant. 

5,  Ces  certificats  peuvent  aufli  être  don- 
nés devant  notaires;  maiç  en  ce  cas  ils  font 
fujets  à  la  formalité  de  la  légalifation  ,  î 
moins  qu'ils  ne  fcient  donnés  devant  les 
notaires  de  Paris. 

6,  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  de- 
Ineurans  hors  du  royaume,  peuvent  être 
donnés  par  les  ambaflàdeurs ,  réfidens  ou 

'confuis  de  la  nation  Françoiie  ;  mais  fi  ces 
'minifi:res  ne  connoiflènt  pas  perfbnnelle- 
mf&t  le  rentier ,  le  certificat  doit  fe  donner 
devant  notaire  ou  autre  perfbnne'publique, 
•fc  être  légalifé  par  l'ambaffadeur  ,  envoyé , 
'  réfident,  ou  conful  François.  Voyez  des  ar- 
*rêfs-du  Confeildes  3  novembre  1734  fc  23 
«avril  1737. 

7»  S'il  n'y  a  perfbnne  chargée  des  affaires 
1  de  France  dans  la  ville  où  le  rentier  deraeu- 
^  re ,  la  lés:alifation  du  certificat  de  vie  doit 
*  être  feite  par  les  magiftrats ,  avec  déclara- 
;;'tion  qu'il  n'y  a  dans  la  ville  aucun 
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de  France  ;  cette  légalifation  doit  d'ailleurs 
être  revêtue  du  fceau  des  armes  de  la  ville, 
&  de  toutes  les  formes  d'ufage  qui  peuvent 
la  rendre  authentique.  Voyez  la  fufdite  dé- 
claration du  %6  )uin  17^3* 

S.  A  l'égard  des  certificau  des  militaires 
fcrvans  dans  les  armées,  ils  fe  donnent  par 
les  commiflaires  des  guerres  ,  &  fans  frais. 
Voyez  l'arrêt  du  Confeil  du  19  feptembre 
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CESSION   DE  BIENS. 

Voyez  jihandoîinement  ^  Attermoyement , 
Banqueroute  y  Direâion  8c  Naufrage. 

1 .  La  cejffion  Je  biens  eft  un  bénéfice  que 
les  Joix  accordent  aux  débiteurs  malheu- 
reux ,  pour  les  délivrer  de  la  contrainte  par 
corps ,  à  laquelle  certaines  dettesles  aflTn- 
jettifient. 

2.  Il  y  a<Ie  deux  efpéces  de  ceffions^  l'une 
volontaire ,  l'autre  forcée. 

3.  La  volontaire  eft  celle  que  les  créan- 
•ciers  acceptent  fans  procédure  ;  celle  -  là 
n'eft  fu jette  qu'aux  formalités  néceflaires 
aux  abandonnemens  &  aux  attermoyemens; 
elle  laiiTe  le  débiteur  en  l'état  011  il  étoit 
auparavant ,  &  c'eft  le  contrat  pafié  entre 
lui  &  fes  créanciersqui  leur  fait  la  loi. 

4.  La  cejfion  forcée  eft  celle  que  le  débi- 
teur contraint  fes  créanciers  d'accepter  ; 
c'eft  de  celle-ci  dont  parlent  les  ordonnan- 
ces ,  &  que  je  traite  ici. 

5.  Pour  parvenir  à  la  ceffion  forcée,  le 
débiteur  doit  obtenir  des  lettres  de  ceffion 
en  Chancellerie,  &  les  faire  enthérincr  avec 
tous  fes  créanciers,  qu'il  doit  à  cet  eftt  af 
figner  devant  les  juges  ordinaires ,  &  non 
devant  les  confub.  Voyez  Banqueroute  k 
Homologation. 

6.  Quand  les  lettres  font  enthérinécs, 
l'ordonnance  du  commerce  veut  que  ceux 
qui  ont  été  admis  au  bénéfice  de  ceffion , 
foient  tenus  (outre  les  fi^rnuUitis  ordinaires) 
Je  comparoir  en  perfontu  à  P audience  Je  la 

jurifiituion  conjulaire  ,  /il  y  en  a  ^fa»>n  en 
Vaffemhlie  de  tHàtel-Je-VilU  ,  pour  j  ^'- 
tlarer  leur  nomjiimom^  qualité' &Jttneure, 
&  qu'ils  ont  été  reçus  à  faire  ceffion  de 
biens  ;  ^Jèra  Uur  Jéclaration  lue  &  publiée 
par  le  greffier,  &  infétét  dans  un  tableau 
public.  Ordonnance  de  1673 ,  ^*^^  10,  ar- 
ticle 1» 
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7.  Les  autres  formalités ,  dont  parle  l'cMV 
donnante ,  (ont  ; 

1^.  La  repréfentation  aux  créanciers,  des 
livres  &  regiftres  du  débiteur,  avec  Tétat 
&  les  titres  de  Tes  biens  afErmés  véritables. 
Relativement  i  ceci ,  un  particulier  qui  de- 
mandoit  l'enthérinement  de  lettres  de  cef- 
/ion ,  a  voit  dépofé  (es  regiftres  ail  greffe  des 
confuls,  8c  il  foutenoit  avoir  rempli  le  vœu 
de  l'ordonnance;  on  exigeoit  de  lui  qu'il 
les  dépofât  au  greffe  du  Châtelet,  comme 
Texîge  l'ordonnance  de  1(193 ,  &  V^'^^  dé- 
pofât aufll  les  titres  probatîfs  des  dettes 
aaives  détaillées  dans  fon  bilan  ;  &  il  réfif- 
toit  encore  â  ce  dépôt ,  en  difant  que  les 
loix  n'en  parloient  pas. Mais»  par  fentence 
du  Cfa&telet  du  famedi  16  oftobre  1756,  il 
fût  ordonné  qu'il  dépoferoit  fos  regiftres  & 
ùs  titres  de  créance  au  greffe  du  Châteler. 

Une  autre  (èntencc  rendue  au  même  tri- 
bunal ,  le  jeudi  9  février  1758,  plaidans 
M"*  Dandane  pour  le  débiteur ,  &  de  la 
Broflè  pour  les  créanciers ,  a  débouté  un 
marchand  de  toile  établi  au  Mans ,  de  la 
demande  en  enthérinement  de  lettres  de 
cej/ion  ,  par  la  feule  rai(bn  qu'il  ne  repré- 
fentoit  point  de  regiftres. 

La  raifon  de  cette  déciiion  eft  que ,  quoi- 
que le  défaut  de  repréfentation  de  regiftrefi 
ne  fufiife  pas  pour  faire  regarder  le  débi- 
teur comme  un  banqueroutier  frauduleux  , 
il  opère  néanmoins  une  préfomption  de 
fraude  fuffifante  pour  lui  reflifer  le  bénéfice 
de  cejffion ,  qui  eft  une  grâce. 

D'ailleurs  comme  toute  la  fortune  des 
^narchands  ne  confifte  que  dans  des  droits 
&  aâions  ,  il  eft  impoffible ,  fans  la  repré- 
sentation des  regiftres  qui  forme  le  tableau 
de  leur  fortune ,  de  s'afTurer  s'ils  remplif- 
•iênt  la  condition  qui  leur  eft  impo(ée.par 
les  lettres  de  cej^n ,  qui  confifl^  à  aban- 
donner tous  leurs  biens.  Voyez  Bilan. 

2^.  La  publication  des  lettres  de  ceffion 
en  jugement  à  l'audience  k  dans  le  mar- 
ché ,  le  débiteur  piéfent ,  <  fes  cnéancieh 
appelles.) 

3^  Elle  doit  être  faite  en  peribnne,  9c 
non  par  procureur.  Voy.  l'art.  260  de  l'or- 
donnance d'Abbeville  pouf  le  Dauphiné. 
£  L'art.  70  de  l'ordonnance  dé  Louis  XII 
fur  le  fait  de  la  juftice  s'exprime  laiinfi.: 
«  pour  ce  que  pluheurs  marclaands  Jk  ^au* 
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» tres^neeraignentà faire  e^n  iè Biens ^ 
»  parce  qu'ils  y  font  reçus  par  procureur 
3»  ou  en  lieux  (ecrqts,  nous  ordonnons  que 
9»  dorénavant  nul  ne  foit  reçu  à  faire  ladite 
»  c^on  de  biens  par  PRocuasua,  aîns,  ft 
»  fera  en  perfonne  en  jugement  à  l'audien- 
»  ce,  defceints ,  &  la  tête  nue  ».  ] 

8.  L'effet  de  la  cejfion  forcée  n'eft  pas 
de  décharger  de  la.  dette  celui  qui  eft  ad^ 
mis  à  la  iaire^  mais  feulement  de  la  con- 
trainte par  corps. 

9.  Ainfi  k  débiteur,  admis  au  bénéfice 
de  ceffion  ,  n'eft  libéré  que  jufqu'à  concur- 
rence des  biens  qu'il  abandonne;  il  peut 
être  pourfuivi ,  &  les  biens  qu'il  acquiert 
depuis  la  c^ff^n^SàiQs  pour  les  dettes  (^uj 
lui  font  antérieures. 

lô.  Un  autre  effet  Yle  la  eeffiàn  eft  que  le 
débiteur  qui  l'a  faite,  eft  noté,  diffemé, 
&  fujet  aux  reproches  publics,  fuivant  l'or- 
donnance de  1693. 

1 1.  Cependant  celui  qui  a  fait  ceffiori  > 
peut  être  réhabilité  par  lettres  du  prince  ; 
mais  il  ne  peut  les  obtenir  qu'en  juftifiant 
qu'il  a  exaâement  payéitous  (es  créanciers 
en  principal,  intérêts  &  frais. 

T  2.  Le  débiteur  ne  peut  être  admis  au 
bénéfice  de  cejffion  ,  s'il  recelé  des  biens  ;  il 
doit  même  affirmer  qu'elle  ïi'eft  point  frau- 
duleufe* 

13.. Ceux  ^bi  OAt^alt  k  ceffion  (oràée^ 
font  tenus  de  porter  le  bonnet  vert  ;  M. 
le  Preftre  dit  que  la  Cour  l'a  atnfi  jugé  par 
arrêt  du  8  juin  1607,  après  l'avoir  demandé 
à  la  grand  Chambre  ic  Toumelle.  Voyez 
les  arrêtés  de  la  cinquième  Chambre  des 
Enquêtes  ,&  ion/irt  »w/, 
'  ^  -  14.'  Il  y  a  phifimsfs  peafonnes  ^  ne  peu- 
vent être  admtfiw  à  hirecjjfflon^  tek  font, 
4es  étrangers  non  nacuralim,  (ainfi  quMl  a 
étér  jtigé  contre  un  Aoglois ,  par  ar^ret  da 
5  décembre  1591 ,  rapporté  par  M.  le  Pref- 
tre, recoeil  ctes  arrêts  de  toutes  kaCham- 
>bres):  les  tirteurs^flc  curateurs ^pokirreli- 
-quat  de  leur  compte,  ks  fermiers  débiteurs 
:de  fiSrmages,  les  débiteurs  comptables  en- 
vers le  Roi  y  les  boubngers  8c  leslnKichers 
-pour  dettes  de  leur  commerce;  ceux  qui 
ont  contraâé  en.  foire  franche ,  ceux  qui 
-ont  précédemment  atterfno.yév(V.  ci^après 
.n^.  16)  8c  ceux  qui  ont  été  condamnés  à 
'êàtei  amende  honorable.,  où  au  bafiniile- 
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filent^  Sur^cette  hratîere  voyez  !e«  <fi*d6tf*' 
1larîce«  de  14^0,  aTt.  3^4^  cfé.i5x6,  art.*^7dj 
îd*0rléans,  art.  C\  8c  143;  de  Kôii,  art. 
2Ô5  j  &  <îe  Henri  IV,  en  1^09;  Tordon- 
tiance  des  fermes ,  titre  commun,  art.  12.  " 

15.  Ni  les  fteliionatjËiires,  ni  ceux  aux- 
quels les  créanciers  peuvent  oppofer  un 
^ol  perfonnel,  ne  (ont  pas  non  plus'  admis 
au  bérréfice  de  cejfion;  &  par  fentence  ren- 
due, fur  les*<fonclu{îons  de  M.  de  Montion , 
avocat  du  Roi  au  Châtelet,  le  vendredi  5 
août  1757,  un  prisonnier  détenu  pour  une 
dette ,  à  l'occafion  de  laquelle  il  avoit  été 
condamné  au  blâme  par  fentence  confirmée 
par  arrêt,  a  été  déclaré  non-recevable  dans 
fa  demande  en  enthérinement  de  lettres  de 
ceffion, 

16.  [  Celui  qui  a  été  admis  une  fois  au 
bénéfice  de  ceffion,  ne  peut  faire  enfuite  un 
contrat  d'union  avec  fes  créanciers  ;  c'efl; 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  à  Tau- 
^ience  de  7  heures ,  le  lundi  27  juillet  176 1  : 
il  eu:  vrai  que  dans  l'efpéce  de  cet  arrêt  on 
argunientoit  encore  de  ce  que  le  contrat 
d'union  n'avoir  point  été  précédé  du  bilan  ; 
mais  le  premier  moyen  étoit  le  principal.  J 

CHAISES  dans  les  Eglifes. 
Voyez  Bancs. 

I.  Comme  il  eft  défendu  d'affermer  ce 
^ui  a  rapport  au  culte  eccléfiaftique,  on 
.peut  en  conclure  qu'il  n'eft  pas  permis  d'af- 
fermer le  droit  de  louer  les  chaifes  dans  les 
eglifes ,  puifque  c'eft  la  même  chofe  que 
fi  l'on  affermoit  le  terreindeiTégliie,  rem- 
pli par  des  chaifes  dellinées  feulement  à 
être  occupées  par  ceuxx^ui  payent* 

•  a.  Cè<|ui  eft  reçu  gratuitement  du»  ciel 
,doit  fe  donner  gratuitement  fur  la  terre  ;  fc 
.'il  fautiquel'inSriiâion  foit  donnée  de  ma- 
nière^ que  ceux  qui  n'ont  paS' le  moyen  tic 

•  payer  un  loyer  de  chaife  ou  de  banc ,  troq- 
'  vent  néanmoins,  de  la  place  &  des  commo- 
-dités:  leurs  âmes  ne  font  pas  moins  précieu- 
ses devant  Dieu  que  celles  des  riches  :  Fé- 

"Vangib  doit  être  annoncé  aux  uns  &  aux 
autres.  Voyez  S.  Luc,  chap.  7,  verf  22. . 

3.  Sur  cette  défeafe  d'affermer  les  églf- 
{qs  ,  voyez  un  arrêt  du  18  avril  i$6%  dans 
Filleàu;  l'apologétique :dc  Tertullien, cha- 
pitre 13  ;  les  décrets  des  cardinaux-légats, 
inférés  dans  les  aâes^  du  concile  d-Avraa* 
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ehés  en»  \  t/f\ ,  çânon  7  ;  le  coficîle  d'Ox- 
ford en  1X22,  canon  22.;  de  Londres  en 
1Î37.  tt.La  majefté  divine  devient  l'inf- 
te  triiment  de  votre  avarice  ,  vous  faites 
3»  payer  la  place  qu'on  occupe  dans  le  tem- 
»  pie  :  il  en  faut  payer  l'entrée  ;  les  dieux 
9>  s'achètent  ;  âc  (ans  argent ,  il  n'eft  plus 
»  permis  de  les  connottre  ».  C'eft  le  repro- 
che que  Tertuiien  faifoit  aux  payens.  Voy. 
S.  Matthieu  ,  chap.  21 ,.  verf.  13.  Voyez 
aufli  le  père  Thomaf&n ,  partie  première , 
liv.  2 ,  chap.  28. 

4*  Je  cite  beaucoup  d'autorités ,  parce 
que  l'ufage  dans  lequel  on  eft  à  Paris  de 
payer  le  loyer  d'une  chàife  pour  aflîfter  plus 
commodément  au  fervice ,  fera  regarder 
mon  opinion  comme  une  Hngularité  mépri- 
fable. 

5.  Mais  s'il  n'eft  pas  permis  en  général 
d'affermer  l'églife  pQur  y  placer  des  cW- 
y^^^  cette  location  eft  doublement  défendue 
aux  Franciscains ,  puifqu'il  ne  leur  eft  pas 
permis ,  par  leur  régie ,  d'avoir  la  moindre 
chofe  aflFermée.  Voyez  auffi  le  concile  de 
Trente ,  feff.  2  j  ,  chap.  3. 

($.  On  a  plaidé  en  la  grand'Chambre ,  le 
famedi  '^  décembre  \'j6i  ^  la  queftion  de 
fçavoir  fi  le  fieur  Defprés ,  feigneur  d'une 
terre ,  dont  le  château  eft  éloigné  d'une 
-lieue  de  demie  de  l'églife  de  Salin  ,  fa  pa- 
roi{][p ,  pou  voit  contraindre  le  curédeCon- 
tençon ,  paroifle  beaucoup  plus  voifine ,  de 
.continuer  la  conceiCon  précédemment  faite 
à  lui  fieur  Defprés ,  de  placer  quatre  rA^î- 
fes  devant  la  grille  du  choeur  9  dans  la  nef, 
du  côté  de  l'évangile  ,  où  il  étoit  dans  Tu- 
fage  d'entendre  le  fervice  divin  lui  &  f» 
famille  ,  en  vertu  d'une  convention ,  A: 
moyennant  une  fomme  de  fix  livres  qu'il 
payoit  annuellement  à  la  fabrique.  La  con* 
ceffion  originaire  portoit,  &  xiutrt  aux  au^ 
très  iharges  des  bancs. 

Le  curé  prétendoit  par  cette  claufe ,  af- 
fiijettîr  le  fieur  Defprés  â  rendre  le  pain- 
béni  àfbn  tour ,  fie  âiaire  balayer  l'églife  ; 
&  le  fieur  Defprés  s'en  prétendoit  affranchi, 
^arce  ^ue  fon  château  n'étoit  pas  dans  la 
paroifle* 

M.  l'avocat  général  le  Peletier  de  Saînt- 

'Fargieaubbfèrva  que  le  fieur  Defprés  n'é- 

:  tant  pas  paroiffien  de  Contençon ,  il  n'étoit 

pas  fondé  â  demander  judiciairement  de^ 


w 
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places  marquées  dans  une  égliie  étrangère  *' 
que  d'ailleurs  cela  regardoit  la  fabrique  & 
non  le  curé;  en  ccHiféquènce  la  Cour  évo-* 
quant  le  principal  appdinté  en  la  juftice  de 
Montreau  ^  a  mis  les  parties  hors  de  Cour 
fur  ces  demandes,  par  arrêt  rendu  ledit  jour 
5  décembre  176 1. 

Mais  parce  que  le  curé ,  revêtu  des  ha- 
bits fàcerdotaux,  au  retour  de  la  procef- 
fion ,  avoit ,  de  fbn  chef,  emporté  la  chai/i 
du  iieur  Defprès  dans  la  facriHie ,  en  lui 
difant  :  c*  quand  vous  rendrez  le  pain-béni 
•>  &  balayerez  Téglife ,  vous  aurez  des  chai' 
»fes  >^,  il  a  été  condamné  à  rendre  la  cha^fi 
du  fîeur  De/prés, finon  trente  fols  pour  la^ 
valeur  ;  &  faifant  droit  fur  les  concluHona 
des  gens  du  Roi ,  la  Cour  lui  a  enjoint  d'ê- 
tre plua  circonfpeéè  dans  Tes  fondions  ^  & 
de  Te  comporter  avec  plus  de  décence. 

7.  Les  derniers  réglemens  faits  fur  l'ad- 
miniftration  des  biens  de  fabriques^  en  per- 
mettant d  affermer  le  droit  de  tirer  un  loyer 
de  chaijis  de  ceux  qui  entendent  l'ofEce 
divin  dans  les  églifes ,  ont  défendu  de  les 
louer  les  dimanches  &  fêtes  aux  melTes  de 
paroifTe  ,  prônes  &  inftruâiona  qui  les  ac- 
compagnent ,  ou  qui  fe  font  enfuite ,  ni 
même  chaque  jour  aux  prières  du  foir  &  au- 
tres inftrpâions  qui  ne  fe  font  point  dans 
la  chaire  ;  &  cependant  ces  mêmes  régle- 
mens aflfujettinent  les  adjudicataires  de  gar- 
nir également  l'églife  d'un  nombre  de  cnai-' 
fts  fufHfant  pendant  les  offices  &  infb'uc- 
tions  auxquels  il  ne  doit  être  payé  aucune 
rétribution.  Ils  font  auffi  aiTujettis  à  laifTer 
dans  tous  les  temps  un  efpace  Tuffifant  pour 
placer  ceux  des  paroi/liens  qcû  ne  veulent 
pas  ie  Tervir  de  chaifcs.  Voyez  l'article  36 
de  l'arrêt  de  règlement  du  i  avril  1737  » 
pour  la  fabrique  de  faint  Jean-en-Grève 
â  Paris;  l'article  33  de  celui  du  11  juin 
1739,  pour  lafabrique  de  faint  Germain- 
en'Laye;&  l'article.i4de  celui  du  xo  juil- 
let 1 747 ,  pour  la  fabrique  de  fàtnt  Louis 
de  Verfàilles. 

8.  {[  Une  ordonnance  de  la  TénéchaufTée 
d'Auvergne ,  â  Riom ,  rendue  fur  les  con- 
clufions  du  fubftitut  de  Al.  le. Procureur 
ginéral ,  le  7  janvier  17(58  ,  a  fait  «  défen- 
s»  (es  à  toutes  perfonnes ,  à  P exception  des 
i/*Jiigmurs  hauts -j ujliciers  ^  eu  Jondaeeurs 
9>  de  P^glifc  de  Lcmpdes  ,  6*  autres  ^uipeu^ 
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»  vent-ètre'  jhndds  mjitres  ,  ^e  placer  .des 
»  chaijis  dans  r  ladite  ^Ufe  ,  à  peine  d'si-. 
»  mende  applicable  à  la  fabriqua ^  ordonne 
•^  que  dan»  vingt-quatre  heures  les  particùrv^ 
aa-  Ûers.  qui  avOient  placé  (ies  cha^fes  ou  fié-; 
^  gea  dans .  ladite  égltfe ,  fans  droits  ou  ti*  > 
»  très  ,  feroient  tenu3  de  les  retirer ,  (înon; 
vl  autorife  le  curé  &  les  marguilliers  à  les 
»  faire  enlever';  &  afin  que  ladite  ordon-- 
»  nance  fût  notoire ,  permet  aux  curé  8c 
»  marguilliers  de  la  faire  publier  par^tout 
9»  où  befoin  fèroit ,  même  au  prône  de  la 
a>  nèfle  paroiffiale  dudit  lieu^  8c  d'^n  faire; 
9»  afficher  copies  aux  portes  de  ladite  égli- 
a»  fe  i>.  Le  fieur  Fournier ,  domicilié  à  Cler- 
mont ,  qui  ne  pofTédoit  aucun  bien  à  Lemp- 
des  ,  8c  qui  venoit  feulement  chaque  année 
pafler  quelque  temps  en  cette  paroifle  chez 
une  de  fes  parentes,  refufa  de  fe  conformer 
à  cette  ordonnance^  publiée  au  prône  ;'il. 
déclara  qu'il  entendoit  faire  apporter  fa, 
chaife  dans  l'églife ,  ce  qu'il  i^t  en  eflfèt ,  en 
la  plaçant  même  près  de  l'autel ,  8c  il  inter- 
jetta  appel  de  l'ordonnance  du  7  janvier 
1768  ;  mais  par  arrêt  du  famedi  29  juillet 
17^9  ,  rendu  en  la  grand'Chambre  uir  les 
conclufions  de  M.  Barentin ,  avocat  géné- 
ral y  la  Cour  a  confirmé  l'ordonnance  de  la^ 
fénéchauflfée  d'Auvergne  avec  amende  Se 
dépens  ,  avec  injonâion  au  fieur  Fournier 
de  fè  comporter  à  l'avenir  avec  décence  8c 
refpeâ  dans  l'églife.  Plaidant  M^  Maflon-* 
net  pour  le  fieur  Chapot ,  curé  de  Lemp- 
des.  Cependant  l'arrêt  de  la  Cour  permet 
aux  perfbnnes  infirmes  de  faire  apporter 
leur  chaife  8c  la  placer  dans  l'églife  ,  après 
en  avoir  préalablement  demandé  &  obtenu 
le  confentement  du  curé.  ] 

CHAMBELL  A.G  E. 

1.  On  nomme  ainfi  im  droit  feigneurial 
qui  fe  paye  aux  feignetirs  féodaux  dans  cer- 
taines mutations  de  fiefs  relevana  d'eux , 
&  qui  el!l  différent  fuivant  les  lieux  5c  les 
coutumes. 

2.  Ce  droit  eft  très-connu  dans  les  cou- 
tumes de  Picardie,  fur-tout  dans  celle  de^ 
Péronne. 

3.  Le  droit  de  chambelldge  n'eft  pas  de 
droit  coihmun  :  la  coutume  de  Paris  n'eo 
parle  paft;  quelques-uns  le  nomment  chaàir 
brelage ,  d'autres  chambeilei^ge. 
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A.  Onmd  là  foi  9c  hommage  (e  rendent 
en  la  Chambre  des  Comptes  à  Paris,  s'il  eft 
dû  nn  droit  de  chambellage  ,  il  appartient 
«u  premier  huiffier  de  cette  Cour ,  8e  il  fê 
taxe  au  bureau.  V.  i'artv  14  de  la  déclara- 
tion du  1 8  juil.  1 7<>2 ,  rcgiftrée  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  le  10  octobre  fuivant. 

5 .  L'art.  1 1  d'un  édît  du  mois  de  novem- 
bre 1690,  regiftré  en  la  Chambre  des 
Comptes,  aides  8c  finances  do  Montpel* 
lier,  le  20  dudit  mois  de  novembre,  fixe 
ce  qui  doit  être  payé  pour  le  droit  decham^ 
betiage  des  terres  8c  fiefs  pour  iefciuels  les 
foi ,  nommage,  aveu  8c  dénombrement  font 
rendus  au  Roi  en  ladite  chambre* 

CHAMBRE    Apostolique. 

I .  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  uii  tribu- 
nal établi  à  Rome,  qui  connott  des  affaires 
concernant  le  domaine  de  Téglife  8c  les 
finances  du  pape. 

•  2.  Ce  tribunal  connoit  aufll  de  l'expédi- 
tion de  quelques  bulles  ou  refcrits,  que  les 
împétrans  peu  vent ,  à  cau(è  de  quelque  dé- 
faut, faire  rapporter  au  confiftoire. 

3.  Les  bulles  8c  les  refcrits ,  dont  l'expé- 
dition eft  réfblue  à  la  chambre  apoftolique  ; 
a)ûtent  quelque  chofe  de  plus.  V.  Confif-^ 
ioire. 

4.  Les  grâces  accordées  par  le  pape,  ou 
par  fon  vice-chancelier  ,  doivent  être  re- 

Siftrées  à  la  chambre  apojlolique  ;  8c  c'eft 
ans  les  regiftres  de  cette  chambre  que  fe 
trouve  la  taxe  des  annates. 

5.  L'abbé  de  faînte  Geneviévede  Paris, 
en  qualité  de  confervareur-né  des  privilè- 
ges apoftoliques ,  8c  député  par  le  S.  Siège 
pour  connottre  des  caufes  entre  gens  d'é- 
glife,  a  une  jurifdiâion  qu'on  nomme  aufli 
chambre  eccléfiaftique ,  8c  fa  compétence 
étoit  autrefois  très-confidérable  ;  mais  elle 
eft  actuellement  fi  reftreinte ,  qu'elle  eft  ré- 
duite â  décerner  des  monitoireS,  lorfque  ^ 
pour  des  raifons  particulières,  lesjuges  or- 
donnent qu'on  s'adrefTera  à  cet  emtà  l'ab* 
bé  de  faînte  Geneviève. 

CHAMBRE     Civils. 

y.  ChàteUt  Se  Forains 4  V.  auffi  les  Aâes 

de  Notoriété  du  Châtelet, 

CHAMBRE   du   Commercb. 


C'eft  le  nom  d'un  cribonal  établi  à  Mar- 


feiUe,  pour  juger  des  affaire^  ducoRimercè* 
Elle  eft  compoHSe  de  l'intendant  de  la  pro- 
vince ,  qui  en  eft  le  chef,  des  échevins  de 
la  ville,  de  quatre  députés  8c  de  huit  con** 
feUlers. 

CHAMBRES    des    CoMrrss. 
V.  Parlerpùnt  8c  RegaUn 

I.  Les  Chambres  des  Comptes  font  des 
Cours  fupérieures ,  établies  pour  examiner 
8c  juger  ce  qui  concerne  la  manutention  des 
finances  8c  la  confervation  des  domaines 
delà  couronne. 

%.  Dans  les  premiers  temps  de  la  monar- 
chie, 8c  jufqu'au  commencement  du  qua«- 
torziéme  iiécle,  il  n'y  avoit  point  àtCham^ 
bre  des  Comptes  fédentalre  établie  i  Paris. 
Les  affaires  qui  font  aujourd'hui  de  fa  com- 
pétence ,  s'examinoient  8c  fë  décidoient  au 
Parlement.  Mais  celUs  de  l'état  8c  le  gou- 
vernement du  royaume  exigeant  des  {oins 
continuels,  Philippe-le-Bel  choifit  plu- 
fieurs  membres  du  Parlement ,  dont  il  corn* 
pofa  deux  compagnies  fouveraines  :  Tune 
pour  rendre  la  juftice  aux  fujets  fur  leurs 
différends  ;  celle-là  conferva  le  nom  de 
Parlement  :  l'autre  pour  veiller  à  l'adminiA 
tration  des  finances  8c  du  domaine  royal  ; 
celle-ci  fut  nommée  Chambre  dés  Comptes. 
Toutes  deux  furent  logées  dans  le  palais 
du  Roi  ,  oà  elles  tiennent  encore  leurs 
féances.  U  y  a  néanmoins  des  gens  qui 
croyent  que  la  Chambre  des^Comptu  étoic 
fédentaire  dhe  l'an  i  uo  L'auteur  du  mot 
Comptes  dans  l'Encyclopédie ,  regarde  ce 
point  de  notre  hiftoire  comme  certaifi.  Mais 
'ai  embraffé  l'opinion  la  plus  générale  ;  je 
a  crois  la  meilleure  8c  la  mieux  fon- 
dée. 

3.  Les  officiers  qui  composèrent  les  deux 
compagnies,  furent  nommés  maîtres ,  nom 
que  portent  encore  M  M.  les  conieillers- 
maitres  des  comptes ,  mais  qui  n'eft  plus 
d'ufage  aii  Parlement. 

4.  Pendant  fprt  long-temps ,  MM.  1^ 
avocats  8c  procureurs  généraux  exer* 
cerent  les  fondions  du  miniftere  public 
dans  les  deux  Cours  ;  mais  en  1454 ,  le  Roi 
créa  un  procureur  général  pour  la  Chambra 
des  Comptes. 

5.  Nos  rois  ont  dans  tous  les  temps  don- 
né i  la  Chambre,  des  Comptes  des  marques 
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IJe  leur  eftime  Se  de  leur  confiance.  Philippe 
de  Valois,  Charles  V,  Charles  VI  &  Louis 
XII ,  Font  honorée  de  leur  préfence ,  Se  deux 
de  ces  princes  ciioifirent  des  .Officiers  de  la 
Chambre  des  Comptes ,  pour  veiller  â  Texé- 
cution  de  leur  teilament. 

(5.  En  rendant  la  Chambre  des  Comptes 
fédencaire,  le  Roi  ne  créa  que  deux  préfi* 
dens  ;  Se  la  première  de  ces  deux  dignités 
fut  afFedlée  à  la  prélature  :  elle  fut  long- 
temps remplie  par  un  archevêque  ou  par  un 
évêque. 

7*  La  charge  de  fécond  préGdent  fut  d'a- 
bord remplie  par  un  chevalier  ;  mais  depuis 
elle  fut  comme  annexée  à  la  place  de  grand* 
bouteillier  de  France:  Se  cela  dura  jufqu'en 
1424.  On  voit  même  qu'un  prince  de  la 
mai/on  de  Bourbon  fut  reçu  dans  la  charge 
de  fécond  préfident  des  Comptes ,  comme 
revêtu  de  celle  de  grand-bouteillier. 

8.  Pendant  itB  défordres  que  cauferent 
les  Anglois  en  France ,  vers  le  milieu  du 
quinzième  fiécle ,  Charles ,  dauphin ,  éri- 
gea une  Chambre  des  Comptes  à  Bourges. 
Mais  les  troubles  étant  cefTés  ,  les  chofes 
furent  rétablies  dans  leur  ancien  état  ;  Se 
cela  dura  jufqu'â  Louis  XI,  qui,  en  infU- 
tuant  un  croifiéme  préfident,  donna  la  char- 
ge de  premier  à  fon  grand -chambellan 
(  Bertrand  de  Beauveau  de  Precigny  }  ;  Se 
depuis  ce  temps ,  cette  dignité  a  prefque 
toujours  été  remplie  par  des  laïcs  :  Tévê* 
que  de  Lodève  eft ,  je  crois ,  le  feul  prélat 
qui  Tait  occupée  (fous  Charles  VIII)  de- 
puis Louis  XI  ;  Se  elle  n'eft  point  fortie 
de  la  famille  de  MM.  de  Nicolai  depuis 
Tannée  1 506 ,  que  Louis  XII  y  nomma  Jean 
de  Nicolai ,  maître  des  requêtes ,  Se  chan- 
celier du  royaume  de  Naples. 

9.  Depuis  que  la  Chambre  des  Comptes 
eft  rendue  fîdentaire,  nos  rois  en  ont  fuc« 
ceilivement  augmenté  les  membres.  Elle  eft 
aâuelleroent  compofée  d'un  premier  préfi- 
dent,  de  12  autres  préfidens,  de  78  maî- 
tres ,  de  38  correâeurs ,  de  8x  auditeurs  , 
d'un  avocat  Se  d'un  procureur  général ,  de 
deux  greffiers  en  cher ,  Se  deplufieurs  offi- 
ciers lubaltemes. 

-  10.  Le  fervice  de  M.  le  premier  préfi- 
dent de  la  Chambre  des  Comptes ,  celui  de 
MM.  les  gens  du  Roi  Se  des  greffiers  en 
chef,  eft  continuel  j  mais  les  autres  pré- 
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fidens,  les  maîtres,  les  correfteurs  Se  les 
auditeurs,  fervent  parfémeftre,  &c. 

11.  Dans  l'origine  ,  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris  étoit  la  feule.  Mais  il  en 
a  été  établi  plufieurs  autres  en  difFérena 
temps  ;  il  y  en  a  aâueliement  dans  les  vU-* 
les  de  Dijon  ,  Grenoble ,  Aix ,  Nantes  , 
Dole,  Blois,  Montpellier,  Rouen,  Pau& 
Metz  :  celle  de  Paris  eft  la  première  Se  la 
principale  de  toutes. 

12.  Les  fondions  des  Chambres  des 
Comptes  font  d'examiner,  corriger,  juger  , 
clorre  Se  appurer  tous  les  comptes  des  offi- 
ciers Se  commiffionnaires  comptables  ;  de 
vérifier  Se  enregiftrer  lesédics  ,  déclarations 
Se  lettres-patentes  qui  y  font  adrefTées  ; 
d'enthériner  Se  regîftrer  les  lettres  d'en- 
noblifiement  ,  naturalité  ,  légitimation  , 
amortiflement ,  affi'anchifiement  d'éreélion 
de  terres  en  fiefs  de  dignité ,  les  dons  8c 
penfions;  on  y  enregiftre  auffi  les  fermena 
de  fidélité  des  archevêques,  évêques  Se 
cardinaux ,  les  baux  des  fermes  du  Roi , 
les  contrats  d'échange  Se  d'engagement  des 
domaines. 

13.  C'eft  i  la  Chambre  des  Comptes  qu6 
fe  reçoivent  les  foi  Se  hommage  ,  aveux  Se 
dénombremens  des  vaflaux  du  Roi  pour  les 
terres  titrées.  Voyez  jtiveu  &  Dénombre^ 
ment. 

14.  Les  contrats  de  mariage  de  nos  rois^ 
les  traités  de  paix,  les  proviuons  des  chan- 
celiers, gardes  des  fceaux,  fècrétaires  d'é- 
tat ,  maréchaux  de  France ,  Se  des  grands 
officiers  de  la  couronne,  s'enregiftrent  aufli 
en  la  Chambre  des  Comptes. 

15.  M.  le  contrôleur  général,  lesgrands- 
mattres  des  Eaux  Se  Forêts ,  les  tréforiers 
de  France ,  tous  les  officiers  comptables  Se 
leurs  contrôleurs^  font  reçus  en  idi  Chambre 
des  Comptes, 

CHAMBRE        ECCLÉSIASTIQUB* 

On  donne  ce  nom  aux  tribunaux  éta- 
blis dans  plufieurs  diocèfes ,  pour  connot- 
tre  des  conteftations  relatives  â  la  confec- 
tion des  rôles  Se  du  payement  des  décimes  : 
on  les  nomme  aufli  quelquefois  bureaux 
diocéfains.  [  Les  Chambres  ecclr/i^t/liques 
exercent  leurs  fondions  gratuitement.  Se 
jugent  fouverainement.  ]  Voyez  auffi  aa 
mot  Décimes.. 
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CHAMBRE   de  l'Édit. 

i.On  a  donné  ce  nom  siune Chambre  éta- 
Uiedans  quelques  Parlemens^  lors  desédits 
de  pacification  des  troubles  occaHonnés  par 
la  religion  proteftante  ,  pour  connoitre  & 
juger  en  dernier  reflTort  des  caufes  &  aflài* 
res  des  proteftans ,  a  l'exception  des  appel- 
lations comme  d'abus. 

2.  Les  chambres  de  PEdit  faifolent  par-* 
tie  du  corps  des  Parlemens  où  elles  étoient 
établies.  Celles  de  Paris  &  de  Rouen 
avoient  été  créées  par  des  édits  des  mois 
d'avril  1598  &  août  1599;  &  dans  cha- 
cune il  y  avoit  un  confeiUer  de  la  religion 
prétendue  réformée. 

3.  La  chambre  de  PEdit  du  Parlement 
de  Paris  connoiiToic  des  caufes  &  procès  , 
tant  des  proteftans  de  Ton  reflTort ,  que  des 
différends  &  conteftations  de  ceux  qui 
étoient  domiciliés  dans  le  reflfbrt  du  Parle- 
ment de  Rennes  :  &  ceux  du  reflbrt  du 
Parlement  de  Bourgogne  avoient  le  choix 
de  plaider  en  h  chambre  de  PEdit  du  Parle* 
ment  de  Paris ,  ou  en  celle  du  Parlement 
de  Grenoble. 

4.  Les  chambres  de  PEdit ,  établies  à 
Paris  &  à  Rouen,  furent  fupprlmées  par 
un  éditdu  mois  de  janvier  lôôç,  regiftré 
au  Parlement  de  Paris  le  4  février  fui- 
vant ,  5c  on  renvoya  les  affaires  qui  y  étoient 
pendantes;  fçavoir,  les  appellations  verba- 
les &  demandes  civiles,  â  la  grand'Cham- 
bre;  &  les  affaires  criminelles,  à  la  Tour- 
nelle  ;  les  inftances  &  procès ,  aux  En- 
quêtes. 

5*  Cet  édit  permettoit  aux  proteftans  , 
lors  du  jugement  de  leurs  affaires  en  la 
grand'Chambre ,  de  récuferdeuxconfeillers^ 
clercs  ^  fans  autre  expreffion  de  caufe  ^  que 
€elle  de  la  religion  prétendue  réformée  (a)^ 
Mais  cette  faculté  ne  fubfifte  plus  ;  parce 
que  tous  les  François  font  préfumés  catho- 
liques Ronrudns,  au  moyen  de  ce  que  l'e- 
xercice public  de  la  religion  proteftante 
en  France  a  été  défendu  par  un  autre  édk 
du  moisd'oâobre  1585* 

CHAMBRE    Étoffée. 
I.  C'eft  le  nom  que  quelques  coutumes 
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des  Pays-Bas  donnent  aux  menbles  que  letf 
femmes  font  dans  TuTage  de  prélever  aprèa 
la  mort  de  leur  mari ,  pour  fe  meubler:  cela 
refTemble  affez  â  ce  que  nous  nommons  pré- 
ciput.  V.  l'art.  5  du  chap.  6  de  la  coutume 
de  Douai. 

1,  La  chambre  étoffée  eft  plus  ou  moins 
bien  garnie ,  fuivant  la  qualité  des  perfbn- 
nes.  Il  y  a  des  réglemens  à  la  fuite  de  lai 
coutume  de  Douai ,  qui  détaillent  fcrupu* 
leufement  tous  les  meubles ,  vaifTèlle  &  lin« 
ge,  qui  doivent  compofer  la  chambre  étof* 
Jée  des  veuves  de  chaque  état.  V.  Etorancc 
6c  Préciput. 

CHAMBRE   de  Justice. 
V.  Fermiers  généraux. 

I.  On  appelle  chambre  de  Jujlice  ,  on  f  rt-i' 
bunal  {upérieur ,  que  nos  rois  établiflent 
dans  certains  temps,  pour  réprimer  les 
abus ,  &  réparer  les  déiordres  qui  fe  com- 
mettent dans  les  finances. 

a.  L'ufàge  de  cet  établiflfement  parut  (i 
utile  Se  fi  nécedaire,  que,  par  Péditdumois 
de  juin  1^25  ,  Louis  XIII  ordonna  qu'il  fe* 
roit  créé  une  chambre  de  Jujlice  de  10  en 
10  ans  ,«>  afin  que  les  malverfations  des  of> 
»  ficiers  comptables  8c  des  gens  d'af&ires 
»  dans  la  perception ,  le  maniement  &  la 
»  diftribution  des  deniers  publics ,  ae  de- 
»  meuraflent  jamais  impunies  «. 

3.  Louis  XIV  eut  recours  au  même  re- 
mède dans  les  commencemens  de  (on  ré- 
gne. Il  érigea  une  chambre  de  Jujlice^ 
par  un  édit  du  mois  de  novembre  i66\^ 
pour  la  recherche  &  la  punition  de  ceux 
qui  avoient  été  les  auteurs  &  les  complices 
des  abus  &  des  délits  commis  dans  les  fi*> 
nances  de  l'état ,  &  pour  ordonner  1  a  refV 
titution  des  deniers  qu'ils  avoient  ind&er 
ment  perçus ,  exigés  ou  détournés. 

4.  À  l'avènement  tIe  Louis  XV,  &  A>ii3 
la  régence  de  M.  le  duc  d'Orléans^  ua 
édit  dix  mois  de  mars  171^  »  regiftré  \t  iil 
du  même  mois  au  Parlement ,  érigea  aodi 
une  chambre  de  Jufiice  ,  dont  les  Séances 
fé  ibnt  tenues  aux  grands -Au^uftins  de 
Paris,  «  contre  les  traitans  te  gens  d^af^ 
»  fàires ,  leurs    commis  &  pr^fts  qui 


.  {a)  APrè&  la  AipprcAon  furdîre,  \e$  proteftans  qui  por- 
toienc  leurs  caufej  au  Parlement  de  Dijon ,  avoienc  la 
làculic  d«  léciUcs  «kiix  officiers  ea  maricre  cixiJe^  &  uoi« 
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en  niarîere  criminelJe>  fans  autre  expreffion  àt,  cauCc  que 
ceJIe  lie  la  relidon  prétendue  réfbcoi6b  Voyez  le  rur«dic 
i^  du  moii  t^  jaAricr  1(^51» 
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i^c'eft  le  langage  de  Tédic)  9»  par  leurs 
I»  exaâions  ont  forcé  (  les  peuples  )  de 
m  payer  beaucoup  au-delà  des  fommes  que 
»  la  nécefllté  des  temps  avoit  contraint  de 
»  leur  demander;  contre  les  officiers  comp- 
9»  tables ,  les  munitionnaires  5c  autres  qui  » 
M  parle  crime  de  pécnlat^  ont  détourné  la 
w  plus  grande  paitie  des  deniers  qui  de- 
a»  voient  être  portés  au  tréfor  royal  ^  ou 
•»  qui  en  avoient  été  tirés  pour  être  em- 
a»  ployés  fur  leur  deftination  ;  8c  contre  une 
i»  autre  efpéce  de  gens  auparavant  incon- 
»  nus^  qui  ont  exercé  des  ufures  énormes, 
»  en  feifant  un  commerce  continuel  des 
••  alCgnations ,  billets  &  refcriptions  des 
a»  tréK>riers ,  receveurs  &  fermiers  gêné* 
•>  rauz  cr» 

5.  Cet  édit  fut  fuivi  de  plufieurs  décla- 
rations; Fune,  du  17  mars  1716 ,  indique 
la  procédure  qui  doit  être  obfervée,  unt 
par  les  juges  de  la  chambre  de  Jujlice ,  que 
par  les  baîlli& ,  fénéchaux  ou  leurs  lieute- 
nans,  fixe  les  gratifications  &  récompenfes 
des  dénonciateurs ,  8c  contient  en  outre  le 
détail  des  perfbnnes  fujettes  aux  recherches 
de  la  chambre  de  Jujlice. 

6.  Une  autre  déclaration  du  premier 
avril  ijitf  régie  1»  manière  dont  la  dé- 
nonciation des  coupables  pourra  (è  faire; 
comment  les  jugemens  préparatoires  ou 
définitifs  s'exécuteront  dans  les  provinces 
par  les  commiflTaires  fubdélégués  de  la 
chambre;  ce  qui  fera  obfervé  contre  les 
juiliciables  fugitifs  ;  ordonne  aux  jufticia- 
bles  &  à  leurs  pféte-noms ,  de  donner  dé- 
tails de  leurs  biens  &  de  leur  origine. 

7.  Il  y  en  a  une  autre  du  25  du  même 
mois  d'avril  y  qui  détaille  plu^  particuliè- 
rement les  pouvoirs  des  fubdélégués  de  la 
chamh'e. 

8.  Enfin ,  après  une  année  environ  d'e- 
xercice,  la  chambre  de  Jufiice  a  été  fuppri- 
mée  par  un  édit  du  mois  de  mars  1717» 
regiftré  au  Parlement  le  a  a  du  même 
mois* 

9.  Deux  déclarations  ,  qui  toutes  deux 
font  datées  du  17  mars  1717,  &  qui  paroif- 
fenc  antérieures  à  la  fuppreffion  dont  je 
viens  de  parler,  puifqu'elles  ont  été  regif* 
trées  en  la  chambre  de  Juftice  le  1 9  du  même 
mois,  c'eft-i-dire ,  trois  Jours  avant  l'enre- 
giftreaent  de  Tédit  de  iuppreffion  au  Far? 


lemenf ,  ont  ordonné  qu'à  l'avenir  les  fer- 
miers généraux  &  les  receveurs  généraux 
des  finances  feroient  exempts  de  toutes  re- 
cherches de  ta  chambre  de  Jujlice. 

icU  y  a  une  pareille  déclaration  du 
même  jour  17  mars,  en  faveur  des  tréso- 
riers de  deniers  royaux  ;  &  depuis ,  par 
une  déclaration  du  a9oAobre  171 8  >  re^ 
giftrée  le  3  décembre  fuivant ,  il  a  été  ot- 
donné  que  les  /bus-fermiers  des  fermée 
du  Roi  feroient  aufil  exempts  de  toutes 
taxes  &  recherches  de  chambre  de  Jujlice^ 

ii.L'édit  defupprefllon  de  la  chambra 
de  jufiice  portoit  amniftie  en  faveur  de 
plufieurs  accufés  ;  mais  il  en  renvoyoit  au(Q 
beaucoup  d'autres  devant  les  juges  natu- 
rels. Depuis,  &  par  lettres*patentcs  du  ) 
juillet  1717,  regiftrées  le  %  août ,  il  a  été 
ordonné  que  tous  les  accufés  exceptée  de 
l'amniftie  ieroient  conduits  dans  les  prifons 
de  la  conciergerie  du  Palais  à  Paris,  pour 
l'inftruâion  de  leur  procès  être  continuée 
en  la  grand'Ghambre  du  Parlement  ;  8c  à 
l'égard  des  procès  civils  pour  les  faifîes- 
réelles  des  biens  des  jufticiables  de  la 
chambre  de  Jujlice ,  l'édit  de  fuppreffion  les 
a  renvoyés  à  la  cour  des  Aides.  V.  fur  ce 
renvoi  deux  autres  déclarations  des  ao  mars 
&  10  avril  1717. 

CHAMBRE  de  laMAçoNNaaii. 

r  La  chambre  de  la  Mofonnerie  eft  une 
jurifdiâion  particulière  pour  les  maçons  ^ 
elle  fe  tient  au  Palais ,  &  c'eft  au  Parle-- 
ment  que  les  appellations  font  portées; 
cette  jurifdiâion  fut  établie  en  i6^$.  On 
appelle  ceiuc  qui  l'exercent ,  Généraux  des 
Œuvres  de  maçonnerie  de  France;  ils  con- 
noiflênt  des  différends  qui  (urviennent  en-» 
tre  le»  ouvriers  concernant  le  fait  de  bàti« 
mens.  Les  procureurs  au  Parlement  exer-* 
cent  dans  cette  jurifdiâion  :  les  audiences 
s'y  tiennent  les  lundi  3c  vendredi.  ] 

CHAMBRE    RoYAts. 

1  On  a  nommé  chambre  Royale  ,  un  tribu^^ 
nal  extraordinaire,  établi  à  Metz  par  let- 
tres-patentes du  9  novembre  1^79,  pour 
connottre  de  la  réunion  à  chacun  des  trois 
évêchés  (de  Metz,  Toul  &  Verdun)  des 
fiefs  qui  en  étoient  mouvans* 

at  La  chambra  Rojale  de  Metz  étoit  conH 
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pofée  d'un  premier  préCident,  de  douze 
confeillers  &  d'un  procureur  général ,  qui 
étoient  tous  confeillers  au  Parlement  de 
Metz.  Elle  avoit  rendu  une  grande  quantité 
d'arrêts  qui  ordonnoient  la  réunion  de  dif- 
férentes terres;  &  ces  arrêts  fe  trouvent 
dans  le  fîxiéme  volume  du  recueil  de  Fré* 
déric  Léonard;  mais  toutes  ces  réunions 
n'eurent  pas  beaucoup  d'effet.  La  Lorraine 
£ut  rendue  â  Léopold  premier^  duc  de  Lor- 
raine ,  en  faveur  de  fon  mariage  avec  une 
nièce  de  Louis  XIV  ,  fille  de  (  Monfieur  ) 
Philippe  de  France ,  duc  d'Orléans ,  pour 
la  poftéder,  comme  avoit  fait  le  duc  de 
Lorraine ,  fbn  grand-oncle. 

3.  La  Chambre  Royale  de  Metz  a  été  fup-* 
primée  par  une  déclaration  du  28  novembre 
tôiô,  regiftrée  au  Parlement  de  Metz  le 
ft3  décembre  Tuivant. 

4.  On  a  auIG  nommé  Chambre  Royale  une 
commifllon  extraordinaire  &  fouveraine , 
établie  â  l'Arfènal  fous  le  régne  de  Louis 
XIV  i  pour  juger  certaines  affaires ,  dont 
la  connoilTance  lui  étoit  attribuée. 

[CHAMBRE  du  TRÉSOR. 

1.  La  Chambre  du  Trejbr-,  aujourd'hui 
appellée  chambre  du  domaine  du  Roi,  eft 
une  jurifdiâion  qui  connott  en  première 
inftance  de  tout  ce  qui  dépend  du  domaine 
du  Roi  dans  Tétendue  de  la  généralité  de 
Paris* 

2.  Par  édit  du  mois  de  mars  1^93 ,  le  Roi 
a  uni  la  jurifdiâion  de  la  Chambre  du  Tri^ 
for  y  au  corps  deç  tréforiers  de  France  de 
la  généralité  de  Paris  ,  avec  attribution  de 
tout  ce  qui  concerne  le  domaine  dans  Té- 
tendue  de  cette  généralité  >  de  manière  que 
par  l'incorporation  de  toute  la  jurifdiâion 
de  la  Chambre  du  Trejor ,  aux  tréforiera 
de  France  de  la  généralité  de  Paris ,  ceux- 
ci  ont  feuls  le  droit  de  juger  en  première 
inftance  toutes  les  affaires  du  domaine  Se 
les  droits  qui  en  dépendent  dans  l'étendue 
de  la  généralité ,  8c  Tappel  de  leur  fentence 
fc  porte  au  Parlement.  La  chambre  du 
Trejbr  ou  du  Domaine  eft  dans  le  Palais  ; 
fes  audiences  fe  tiennent  les  mercredi  &  far 
»edi.  Bacquet  a  fait  un  traité  de  la  juri{i- 
didion  duTréfor.  Voyez  cet  auteur;  voyex 
aufli  Bureitu  des  Finances  ,  &  Tréforiers  de 
France. 
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3.  Un  arrêt  du  Parlement  du  28  juin 
1759  ,  en  maintenant  la  chambre  du  Do* 
maine  dans  le  droit  de  juger  des  fuccef* 
fions  qui  doivent  écheoir  au  Roi  à  titre 
d'aubaine  ,  bâtardife  ou  autrement ,  a  fait 
défenfe  aux  officiers  du  bailliage  royal  de 
Meudon  d'afllfter  à  la  levée  des  fcellés  & 
aux  inventaires  des  ofièts  de  ces  fuccef- 
fions;  &  s'ils  y  appofent  les  fcellés,  il 
leur  eft  enjoint  d'en  donner  avis  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  procureur  du  Roi 
en  la  chambre  du  Domaine. } 

CHAMPART. 

Voyez  Bordelage  ,  Laboureurs  ,  Marciage, 

&  Parciere. 

1.  Le  champart ,  qu'on  nomme  agrier  te 
tafque  clans  quelques  provinces  :  parciere  , 
ychide ,  complant  ou  terrage  dans  d'au- 
tres, eft  un  droit  en  conféquence  duquel 
celui  à  qui  il  appartient ,  peut  exiger  une 
portion  de  la  récolte  d'un  champ  oir  d'un 
héritage  :  ce  nom  vient  de  campi  partus. 

2.  Brune t  qui  a  fait  un  traité  du  droit  de 
ehampart ,  dit  que  tout  le  monde  convient 
que  le  champart  tire  fon  origine  de  la  con- 
duite de  Jofeph  avec  les  Egyptiens  (  voyez 
la  Gencfe ,  chap.  47,  verf.  23  &  24).  Pour 
moi  }c  penfe  que  l'origine  du  champart 
feigneurial  eft  la  même  que  celle  du  cens; 
&  que  celle  du  champart  foncier  eft  la  mê- 
me que  celle  des  rentes  foncières.  V.  Cens 
8c  Rentes  foncières, 

3 .  Il  y  a  donc  deux  (brtes  de  champarts  ; 
l'un  feigneurial ,  l'autre  foncier. 

4.  Il  eft  prtfumé  feigneurial ,  lorfqu'il  eft 
impofé  par  la  première  cenceffion  de  l'héri-^ 
tage  in  recognitionem  dominii;  ou  lorfque,. 
fuivant  l'exprelBon  de  Loyfel,  il  repréfente 
k  gros  cens  ou  rente  originaire  ic  direâe, 
tenant  lieu  de  chef*cens.  InftiL  liv.  4  j  tit» 
2  3  reg.  1 6, 

5. 11  eft  foncier^  lorfqu'il  n^eft  pas  dépen- 
dant d'un  fief,  ou  lorfque  celui  qui  le  per- 
çoit à  caufe  d'un  fief,  perçoit  d'ailleurs  us» 
cens  ou  autre  droit  feigneurial  fiir  l'hérita- 
ge  fiijet  au  champart* 

6.  Le  champart  feigneurial  eft  foumis 
aux  régies  obiervées  pour  le  cens  ;  Bc  le 
champart  foncier  eft  fournis  à  celles  qui  ont 
lieu  en  matière  de  rentes  foncières  :  ainfi  le 
champart  ièigneurial   eft  imp refèriptiblç 
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femme  le  cens  ;  &  le  champart  foncier  fe 
prefcrit  comme  tout  autre  droit.  V.  Tar- 
rêt  du  tf  feptembre  1738 ,  cité  dans  le  com- 
mentaire de  Guyot  lur  Fart.  55  de  la  cou- 
tume de  Mantes.  Ceci  a  lieu  en  pays  cou- 
tumiers  ;  mais  il  en  eft  autrement  en  pays 
de  droit  écrit.  Le  champart  y  eft  feigneu* 
rial ,  lorfqu'il  efl  conjoint  avec  le  cens  ;  H 
eft  réputé  avoir  été  établi  par  le  même  con- 
trat ,  quand  il  fe  trouve  dans  les  mêmes  re- 
connoi (Tances,  quoique  le  bail  primitif  ne 
paroiflfe  pas.  V.  l'article  6%  de  la  coutume 
d'Etampes. 

7. 11  y  a  néanmoins  cette  différence  en- 
tre le  champart  feigneurial  &  le  cens  ^  que 
dans  les  coutumes  où  la  maxime ,  nulle 
terre  fans  feigneur  j  eftadmife,  lefeigneur 
n^a  pas  befoin  de  titre  pour  réclamer  un 
cens  fur  les  héritages  fitués  dans  fa  direâe 
&  dans  (a  cenfive ,  en  conformité  de  ce  qui 
eft  fixé  pour  les  héritages  voidns  :  la  moin* 
dre  adminlcule  fuffit  pour  cela  ;  il  fufEt 
même  que  la  direâe  ne  foit  pas  réclamée 
par  un  autre  feigneur  ;  parce  que  le  cens 
étant  ordinairement  médiocre ,  eft  regardé 
comme  un  honneur  &  un  caraâere  de  la 
feigneurie  attachés  au  fonds  concédé  ;  au 
lieu  que  le  champart  étant  une  charge 
onéreufe  8c  différente  du  fimple  cens,  il  faut^ 
quand  le  (eigneur  le  demande  avec  le  cens, 
ou  comme  feigneurial  tenant  lieu  de  cens , 
qu'il  foit  établi  par  des  titres ,  ou  au  moins 
par  desaâes  de  podefCon  fuivie^qui  fuppo- 
lent  les  titres  &  y  fuppléent;  parce  que  Ton 
n'admet  point  de  droits  feigneuriaux  oné- 
reux &  extraordinaires,  s'ils  ne  font  étabUa 
par  des  titres.  V.  Droits  feigneuriaux. 

8. 11  y  a  encore  cette  différence  entre  lea 
€hamparts  &  les  cenfives,  que  le  cham^ 
part  fe  paye  par  les  fruits ,  au  lieu  que  le 
cens  eft  dû  par  l'héritage  même  ;  ainfi  la 
portion  du  champarteur  croit  ou  diminue , 
îèlon  que  la  terre  a  produit  plus  ou  moins 
de  fruits.  Il  n'eft  d'ailleurs  dû  aucune  in- 
.demnité  fi  la  terre  n'a  rien  rapporté,  ou 
fi  les  fruits  ont  été  ravagés;  au  lieu  que  le 
cens  eft  dû>  quelque  chofe  qui  arrive  ;  par- 
ce qu'il  ne  ve  prend  pas  tant  à  cauie  des 
fruits  qu'on  doit  recueillir ,  que  pour  mar- 
quer le  droit  du  feigneur. 

9.  Enfin  le  champart  difiere  encore  du 
cens  9  en  ce  qu'ii  n'arrérage  point  ;  c'eft-à<: 
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dire  5  que  le  champarteur  ne  peut  deman- 
der qu'une  année,  &  qu'il  eft  toujours  pré- 
fumé payé  ,  quand  il  n'a  pas  lAis  le  débi- 
teur en  demeure.  Il  en  eft  à  cet  égard  du 
champart ,  comme  de  la  dîme  en  efpéce. 
Le  débiteur  de  Tun  &  l'autre  droit  n'eft 
point  obligé  de  repréfenter  fa  quittance  ; 
&  fi  la  demande  eft  formée  dans  l'année  , 
on  admet  la  preuve  teftimoniale  du  paye- 
ment. 

10.  Quelques  champarteurs  font  obligea 
d'envoyer  percevoir  le  droit  de  champart 
fur  l'héritage  même.  D'autres  peuvent  exi- 
ger qu'il  foit  porté  &  rendu  dans  leur  gran- 
ge ,  cela  dépend  des  titres ,  de  la  poiTefiion 
&  des  di(pofitions  des  coutumes. 

11.  Le  champart  ne  fe  paye  qu^après  la 
dlme  prélevée ,  &  fur  ce  qui  refte  après  la 
dime  payée.  Voyez  la  coutume  de  Man-  ' 
tes,  chap.  2 ,  article  55  ;  &  celle  de  Berri, 
titre  10,  art.  25  ;  le  troifiéme  volume  dea 
anciens  mémoires  du  Clergé  ,  page  32  8c 
fuivantes  ;  <8c  les  principes  des  dîmes  par 
M.  de  Joui. 

12.  Ainfi,  par  exemple,  dans  les  lieux  ou 
la  dime  eft  de  dix  gerbes  par  cent ,  le  cul- 
tivateur ne  doit  plus  payer  le  champart  de 
cent  gerbes,  quand  elle  eft  prélevée ,  puif- 

?u'il  ne  lui  en  refte  que  quatre*vingt-dix. 
1  le  droit  du  feigneur  fe  paye  à  raifon  du 
nombre  de  gerbes ,  on  ne  le  lui  payera  plus 
dans  ce  cas-là  que  fur  le  pied  de  quatre- 
vingt-dix  ,  &  à  proportion  du  nombre  qui 
reftera ,  la  dime  payée  :  c'eft  ce  qui  a  été 
)ugé  par  arrêt  du  10  mars  17 19  9  ^n  la 
cinquième  chambre  des  Enquêtes;  voyez 
aulfi  Henrys ,  tome  premier ,  livre  i ,  chap. 
3  ,  &  un  arrêt  du  13  mars  1625  ,  au  jour- 
nal des  audiences  ,  tome  premier ,  liv*  1 9 
chap.  43. 

13.  Coquille,  en  parlant  de  la  dime  qui 
fè  paye  à  Clamecy ,  au  duc  de  Nevers ,  8c 
de  celle  de  la  pofte  de  Sully  en  Dionzois 
(  qui  n'eft  autre  chofe  qu'un  champart  ac- 
cordé aux  feigneurs  par  leurs  vafiàux ,  pour 
l'extinftion  d'autres  droits  ) ,  dit  aufii  que 
fi  la  dime  eccléfiaftique  eft  due  dans  ces 
endroits ,  elle  fe  levé  la  première ,  8c  que 
fur  ce  qui  refte ,  le  feigneur  prend  ion 
droit.  Voyez  Coquille  fur  le  dernier  article 
du  chapitre  12  de  la  coutume  de  Niver* 
noiSr 
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t  A.  Brunec  dit  que  ceci  n'a  pas  lieu  quand 
le  cnAmpéLrt  eft  feigneurial  ;  &  il  fait  un 
long  raifbnnement  pour  afFoiblir  l'autorité 
de  ces  arrêts ,  mais  ion  fentiment  ne  doit 
pas  prévaloir  fur  une  jurifprudence  afFer- 
mie  par  l'opinion  de  Boutaric ,  &  pac  celle 
du  judicieux  auteur  do  code  rural.  On 
voit  d'ailleurs  que  Brunet  a  plutôt  travaillé 
pour  faire  un  JaSum  en  faveur  des  cham- 
parteurs  ^  que  pour  faire  un  traité  fur  le 
champart.  Son  ouvrage  {e  trouve  à  la  fin  du 
recueil  (ur  les  dîmes,  par  Drapier. 

15.  Il  eft  donc  certain  que  la  dlme  eft 
(due  la  première  ,  &  que  le  champan  ne 
doit  s'exiger  que  fur  ce  qui  refte  ,  quand 
elle  eft  perçue.  On  prétend  néanmoins  que 
cette  maxime  fbuflfre  une  exception ,  &  que 
Fun  &  l'autre  droit ,  c'eft-à-dire ,  la  dîme 
&  le  champart  peuvent  l'un  &  l'autre  fe 
percevoir  à  raifon  da  la  totalité  de  la  ré- 
colte ,  lorfque  les  deux  droits  appartiennent 
à  la  même  perfonne  ;  parce  qu  en  ce  cas  il 
faut  préfumer  quç  telle  a  été  la  condition 
de  la  première  inveftiture,  8c  qu'on  ne  doit 
>as  féparer  ce  que  le  iêîgneur  a  conjoint 
ors  de  la  conceflion  primordiale  des  fonds. 
1(5.  Deux  arrêts  ont  admis  cette  excep- 
tion ;  le  premier  a  été  rendu  au  Parlement 
de^  Paris  en  faveur  du  chapitre  de  Beau- 
vais  ,  le  17  juin  i/xx  ,  contre  les  habitans 
de  VcUenes  &  d'Orrouer  j  il  eft  rapporté 
au  journal  des  audiences. 

17.  Le  fécond  a  été  rendu  au  grand«- 
Confeil ,  le  1 1  février  1761 ,  en  faveur  de 
l'abbé  de  Corbie,  contre  les  fieur  &  da- 
me Fontaine ,  prenant  le  fait  &  caufè  de 
leur  fermier-de  terres  fituées  en  Ponthieu, 
terroir  de  Courthieu. 

18.  Lorfque  le  droit  de  champart  eft 
contefté  par  ceux-mêmes  qui  font  dans  l'u- 
fage  de  te  payer,  le  feigneur  peut  deman- 
der d'être  maintenu  dans  la  pofTèflSon  de  le 
percevoir  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  5  mars  1718,  contrôles  habitans  d'E- 
trcnx  &  de  la  Neuville ,  en  faveur  du  duc 
de  Guife ,  dont  j'ai  parlé  au  mot  Com^ 
plainte. 

19.  Un  autre  arrêt  rendu  le  17  janvier 
'737  y  en  la  grand'Chambre ,  a  jugé  la  mê- 
»ic  queftion ,  fc  de  la  même  manière ,  «u 
rapport  de  M.  De^ch  de  MériovîUe. 

ao.  Mai«  les  maintçaues  n'ont  été  accor- 


c  h:  A 

dées  par  ces  arrêts  ,  que  confbrméffleiit 
aux  cueillerets  des  feigneurs. 

21.  C'eft  en  effet  le  cueilleret  qui  doit 
déterminer  la  poflèffion  ;  &  8*il  ne  faifoit 
pas  une  mention  détaillée  des  héritages  fu- 
jets  au  champart ,  le  charoparteur  ne  fe- 
roit  pas  pour.cela  en  droit  d'exiger  le  cham^ 
part  fur  tous  les  héritages  de  l'enceinte  do 
fa  feigneurie  ;  il  faudroît  avoir  recours  aux 
terriers  qui  doivent  indiquer  ceux  qui  font 
fujets  au  chamjpart ,  8c  les  diftinguer  de 
ceux  qui  font  trancs ,  ou  qui  nt  doivent 
qu'une  cenfive  modique. 

21.  Le  champart  fe  perçoit  comme  la 
dtme,  c'eft-à*dire ,  que  le  champarteur  ne 
peut  pas  choifir  les  gerbes ,  &  qu'il  doit  au 
contraire  percevoir  Ion  droit  fur  le  bon  Se 
fur  le  mauvais  grain ,  fi  comme  il  arrive 
fouvent ,  le  même  champ  en  a  produit  de 
diffêrenres  qualités ,  à  moins  que  les  titres 
ne  le  règlent  autrement. 

23.  Quelques  coutumes  (  par  exemple; 
celle  de  Clermont  en  Beauvoifis,  art.  119,) 
étendent  le  droit  des  chainparteurs  jufqu'à 
leur  accorder  la  faculté  de  choifir  dans  cha« 
que  dixeau.  Comme  ces  difpofitions  font 
exorbitantes  du  droit  commun ,  il  faut  les 
renfermer  dans  les  limites  des  coutumes 
qui  les  contiennent. 

24*  Quand  le  champart  n'eft  pas  (ei« 
gneurial ,  il  eft  fujet  à  la  preicription^ainfi 
que  la  Cour  l'a  jugé  contre  un  feigneur 
d'Artois,  par  arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  Nau ,  le  27  avril  1714 ,  en  la  cinquié^ 
me  chambre  des  Enquêtes  ;  mais  quand  il 
eft  feigneurial  ^  il  n'eft  prefcriptible  que 
pour  la  quotité  comme  le  cens  y  excepté  en 
Auvergne ,  en  Bourbonnois ,  en  Marche , 
en  Nivernois ,  &  dans  les  autres  coutumes 
&  pays  où  la  prefcription  du  cens  eft  ad« 
miîe. 

25.  Ainfi  ,  s'il  eft  dû  en  même  temps  us 
cens  &  un  champart  ^  par  un  héritage  mie 
en  décret ,  le  feigneur  doit  s'oppofêr  à  C2U'^ 
fe  du  champart  ,  s'il  veut  le  confèrver  0 
c'eft  le  droit  commun ,  fur  lequel  on  trou* 
ve  une  exception  dans  l'a^cle  480  de  le 
coutume  d'Orléans. 

2tf.  Le  comte  de  Lanty^  feigneur  de 
Flcury ,  coutume  d'Amiens  ^  a  prétendu 
que  le  propriétaire  d'une  pièce  de  terre  fit* 

jette  i  ion  droit  de  cbaai^ari,  n'avait  pu 
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Ipa  planter  fon  terreîn  en  pommiers,  au  pré- 
judice du  droit  de  champart ,  dont  ie  pro* 
dait  fe  trouvoit  diminué  par  cette  planta-* 
tion  ;  il  demandoit  que  les  arbres  fuflent 
arrachés  ,  quoique  plantés  depuis  près  de 
30  ans  ;  &  il  citoit  Dumoulin  fur  l'article 
74  de  la  coutume  de  Paris,  glof.  2 ,  n.  3 

Mais  par  arrêt  rendu  à  l'audience  de 
fept  heures  ,  en  très- grande  connoifTanCe 
de  caufe  ,  après  un  délibéré  ordonné  fur  le 
champ  Je  mercredi  25  avril  17  59,  la  Cour, 
en  infirmant  la  fèntence  par  défaut,  ren* 
due  au  bailliage  d'Amiens,  par  laquelle  le 
comte  de  Lanty  étoit  autorifé  à  faire  arra^ 
cher  les  arbres,  l'a  débouté  de  fà  demande , 
fauf  a  lui  à  fè  pourvoir ,  pour  Ton  droit  de 
champart^  furies  fruits  des  arbres ,  les  dé- 
fenfes  du  propriétaire  réfêrvées  au  con- 
traire. 

27.  Le  famedi ,  26  mai  1759  >  *'  ^^  ^^" 
tervenu  un  arrêt,  par  lequel,  nonobftant 
une  tranfàAion  de  l'année  tÔ-^Ô ,  pafTée 
entre  le  feigneur  &  les  habitans  de  Col  en 
Champagne  ,  aux  termes  de  laquelle  un 
droit  de  champart  ou  terrage  devoit  ie 
percevoir  dans  les  granges  des  habitans , 
avant  que  les  grains  fuient  déchargés  des 
voitures;  &  nonobftant  la  polTeflion  de  per- 
cevoir ainfi  le  droit ,  la  Cour  a  jugé  que  le 
iieur  Baudouin  ,  feigneur  aâuel ,  pouvoit 
forcer  les  habitans  à  payer  le  droit  fur  ie 
champ  même. 

L'obligation  dans  laquelle  les  habi- 
tans étoient  de  voiturer  la  totalité  des 
grains  ,^  pour  mettre  le  feigneur  en  état  de 
percevoir  fou  droit  fur  leurs  voitures ,  a  été 
regardée  comme  une  (èrvitude  dont  le  fei- 

fneur  pouvoit ,  â  cau(e  de  la  fraude  qu'elle 
icilitoit,  les  décharger  malgré  eux.  Cet 
arrêt  a  été  rendu  fur  les  concluHons  de 
M.  l'avocat  général  Seguier. 

28.  r  Un  autre  arrêt  rendu  le  vendredi 
22  juillet  1768,  en  la  troifiéme  chambre 
des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Titon  de 
Viilotran ,  en  faveur  de  M.  Tévêque  de 
Toul  j  abbé  commendataire  de  l'abbaye  de 
Morigny^  près  Etampes ,  contre  Jacques 
Henri  de  dabrevois,  écuycr,  &  les  de- 
moiselles (es  fœurs,  a  jugé,  en  confirmant 
la  fèntence  du  bailliage  d'Etampes  ,  que 

tlaiu  la  coutume  d'Etainpea  te  droit  de 
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ehampan  uni  au  cens ,  étoit  imprefcrip* 
tiblc.  M"  Jabineau  de  la  Voûte  &  duPon- 
chel  écrivoient  dans  ce  procès.  ]] 

CHANCELERIE. 

V.  Droits  feigneuriaux^  &  Sceau ( ÇranJ.) 

y.  Il  y  a  une  déclaration  du  22  mai 
1723,  contenant  règlement  pour  l'expédi- 
tion de  lettres  de  cnaiiceleries  établies  près 
les  Cours. 

2.  Un  arrêt  du  Confeil  du  ir  avril 
1729  ,  fait  défenfes  aux  greffiers  du  Par- 
lement de  Bordeaux,  &:  à  leurs  commis^ 
d'expédier ,  figner  ,  ni  délivrer  aux  parties 
ou  à  leurs  procureurs ,  aucuns  arrêts  par 
e^ctrait  portant  exécution,  fans  commiffion,' 
dûement  expédiée  Se  fceilée  en  la  Chan^ 
celerie  établie  près  ledit  Parlement;  aux 
parties  ,  de  s'en  fervir  i  aux  huiffiers  Bc 
fergens ,  de  les  figner  &  mettre  à  exécution^ 
fous  les  peines  portées  par  les  édics  &  ré* 
glemens. 

3.  Les  greffiers  en  chef  des  Cours  fu** 
périeures  doivent  être  revêtus  d'un  office 
de  fècrétaires  du  Roi ,  fuivant  les  édita 
des  mois  d'avril  1^72  &  oftobre  1727, 
S'ils  ne  font  revêtus  de  cet  office ,  ce  font 
les  audienciers  &  contrôleurs  des  Chan^ 
ce/m^j qui  fignent  les  arrêts,  au  lieudea 
greffiers  en  chef;  &  il  leur  eft  adjugé  £epc 
lois  fix  deniers  par  fignature.  Il  y  a  fur  cela 
un  arrêt  du  Confeil  du  5  janvier  1724 ,  en 
faveur  des  officiers  de  la  Chancclerie  de 
Metz;  &  un  du  11  avril  1729  en  faveur  de 
ceux  de  la  ChanceUrie  de  Bordeaux. 

.4.  Il  eft  défendu  aux  officiers  des  Chan^ 
celeries ,  par  un  arrêt  du  Confeil  du  8  mai 
1736,  d'expédier,  dans  le  cas  de  l'appel  des 
jugemens  des  Bureaux  des  Finances,  pour- 
fuivis  à  la  requête  des  receveurs  généraux 
des  domaines ,  aucunes  lettres ,  qu'il  ne 
leur  ait  préalablement  apparu  de  l'évoca- 
tion defdits  jugemens.  Cet  arrêt  condamne; 
même  un  fieur  Çaumel  ^  fecrétaire  du  Roi^ 
en  la  ChanceUrie  de  Touloufe,  en  500  liv* 
d'amende  pour  y  avoir  contrevenu. 

5.  Quand  il  y  a  Parlement  &  Préfidîal 
dans  une  même  ville  ,  il  n'eft  point  d'ufa- 
ge  d'établir  une  ChanceUrie  près  le  Préfi- 
dial  :  les  aétes  de  ChanceUrie  relatifs  aux 
afiàires  du  Préfidial  fe  fcellent  en  ce  cas 
dans  les  ChanceUrics  établies  près  le  Parr 
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lement.  C'efl;  pour  cela  qu'il  n'y  ajpolnt  de 
Chancelerie  au  ChiteleC ,  ni  au  rréOclial 
de  Dijon.  Voyez  Tédit  d'étabUfTemenc  de 
Préfidiaux  en  Bourgogne  du  mois  de  jan* 
vier  idjtf. 

CHANCELERIE  ROMAINE. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  appelle  à  Rome  un 
bureau  diftribué  en  pluHeurs  tribunaux , 
tels  que  la  Daterie^la  Chambre  apoftolique, 
&  où  l'on  expédie  les  bulles,  les  refcrits  & 
toutes  les  expéditions  des  grâces  que  le 
pape  accorde. 

2.  On  penfè  aflez  univerfèllement  que  les 
régies  de  Chancelerie  Romaine  ont  Jean 
XaII  pour  auteur  principal  ;  notre  jurif- 
{Trudence  a  adopté  quelques-unes  de  ces  ré- 
gies &  rejette  les  autres.  Voyez  ce  que  je  dis 
âParticle  Rjegle  de  Chancelerie  Romaine; 
mais  voyez  auffi  les  articles  Bulles  ,  Confif* 
foire  ^  Date ,  Provijions,  Refcrits  ,  &c« 

[CHANCELIER. 

I.  Le  chancelier  de  France  eft  le  pre- 
mier officier  de  la  couronne  (  en  ce  qui 
regarde  la  juftice)  &  le  chef  de  tous  les 
Confeils  du  Roi ,  auquel  11  rend  compte 
de  tout  ce  qui  concerne  TadmlniAration  de 
la  juftice. 

a.  La  principale  fonflion  du  chancelier 
(  lorfqu^il  eft  en  même  -  temps  garde  des 
fceaux  )  eft  de  garder  le  fceau  royal ,  de 
fceller  feul  les  lettres  des  afFaîrcs  d'état , 
de  juftice  &  des  finances ,  &  de  prendre 
garde  â  ce  qu'aucunes  lettres  ne  paflent  au 
fçeau ,  au  préjudice  du  Roi  &  de  fon  état  :  il 
eft  ^  préfident-né  du  grand-Confeil  ;  & 
après  le  Roi ,  les  cours  fouveraines  lui 
rendent  les  premiers  honneurs. 

3.  Suivant  une  ordonnance  de  Charles  V 
de^i35tf,  le  chancelier  ne  prête  ferment 
qu'entre  les  mains  du  Roi  ;  &  comme  il  fe 
détache  de  lui-même  ,  pour  ne  plus  repréfen^^ 
fer  que  lajujlice  dont  il  ejl  le  chef,  c'eft  par 
cette  railon  qu'il  ne  porte  jamais  le  deuil, 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

4.  Sous  la  première  race,  le  chancelier 
étoit  nommé  jpremier  référendaire.  Sous  la 
féconde,  archichancelier ,  8c  fous  la  troi- 
fiéme  chancelier  Amplement  ;  8c  c'eft  le  feul 
pom  qu'on  lui  ait  donné  depuis. 

5.  On  donne  quelquefois  un  garde  dee 
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(cêaux  au  chancelier ,  mais  on*  ne  peut  le 
dépofTéder  qu'en  lui  faifant  fbn  procès  ^  il 
y  en  a  un  exemple  fous  François  premier, 
à  l'éçard  du  chancelier  Poyet ,  accufé  de 
péculat ,  &  notamment  d'avoir  prévariqué 
au  fait  du  jugement  du  procès  de  l'amiral 
Chabot ,  auquel  il  avoit  préfidé.  «  L'ar- 
»  rêt  lui  fut  prononcé  le  23  avril  1543  , 
a*  tous  M  M.  de  la  Cour  affiftans  ,  ayans 
3»  leurs  robes  rouges  ;  ledit  Poyet  préfent, 
»  vêtu  d'une  robe  de  tafiètas  fourrée  de 
»  martre,  fa  cornette  de  taffetas,  nue  tête 
»  Se  debout  appuyé  fur  le  bureau  du  gre& 
»  fier.  Par  cet  arrêt  il  fut  privé  &  déclaré 
3>  incapable  de  tenir  office  royal ,  condamné 
a»  en  cent  mille  livres  d'amende  envers  le 
a»  Roi ,  8c  être  confiné  cinq  ans  en  ia  ville 
a»  de  Paris,  en  tel  lieu  qu'il  plairoit  au  Roi  « 
9»  ordonner.  Après  la  prononciation  de  fbn 
a»  jugement ,  ledit  Poyet  proféra  telles  pa* 
a»  rôles  :  Je  remercie  Dieu  de  fa  bonté  infi- 
»  nie ,  le  Roi  8c  la  fienne  juftice,  Se  prie  Dieu 
a»  qu'il  me  doint  la  grâce  de  lui  faire  orai« 
»  fon  agréable  &  au  Roi  profitable.  »  Fil- 
leau,  tome  premier,  féconde  partie,  titre 
6,pag.  i3<5. 

L'amiral  Chabot  obtint'  l'année  fuivan-« 
te ,  des  lettres  d'abolition  8c  de  déclara- 
ciaration  d'innocence. 

5.  Lorfque  le  Roi  tient  fbn  lit  de  juftice 
aux  Pariemens ,  le  chancelier  eft  affis  devant 
lui  à  main  gauche ,  &  prononce  les  arrêts 
par  ces  mots ,  le  Roi  vous  dit,  le  Roi  vous 
ordonne, 

7.  [  Suivant  Pafquier  ,  liv  tf,  chap.  6 ,  de 
fes  recherches  ,  jamais  les  chanceliers  de 
France  n'ont  préfidé  aux  commtffions  ex« 
traordinaires ,  où  il  s'agiflToit  d'un  procès 
criminel  intenté  â  quelqu'un ,  à  moins  que 
le  Parlement  n'y  vaquit ,  auquel  cas  M.  le 
chancelier,  comme  chef  de  la  juftice  ,  peut 
préfider  à  cette  commiflion. 

8.  Peut-on  récufer  le  chancelier  ?  Voyez 
à  ce  fujet  plufieurs  difiertations  inférées^ au 
procès  de  M.  Fouquet ,  fur  l'article  CAa«- 
celier.  Voyez  aufli  Filleau ,  tome  premier  , 
partie  première ,  titre  J ,  chapitre  premier  ^ 
page  2x2  des  chanceleries  de  France^  3 

[CHANGE  ET  RECHANGE; 

Le  change  en  fait  de  négoce  eft  une 
forte  de  commerce  d'argent ,  qui  fe  ^c 

lorf<]uoa 
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lorfqu'on  donne  de  l'argent  dans  un  lieu  9 
afin  de  le  remettre  ou  de  le  faire  tenir  dans 
un  autte  lieu  éloigné  ;  tel  eft  le  profit 
qu'un  banquier  ou  un  négociant  e(l  auto- 
rifé  de  prendre ,  tant  ppur  le  falaire  de  fa 
négociation ,  que  pour  l'intérêt  de  Ton  ar- 
gent, fur  une  {omme  de  deniers  qu'il  a 
reçue,  8c  pour  raifbn  de  laquelle  II  tire  une 
autre  lettre  de  changâ  payable  en  un  lieu 
défigné  &  par  une  autre  perfonne. 

Sur  les  intérêts  du  change  &  rechange 
voyez  l'ordonnance  du  commerce  de  1673 , 
litre  tf.  ] 

£CHANGEMENT- 

1 .  Ce  mot ,  en  termes  de  jurifprudence ,  fe 
dit  de  k  différence  dans  l'état  d'une  per- 
sonne, ou  de  (es  biens. 

2.  C'eft  une  maxime  de  droit  que.  par  le 
changenumdcs  fucceOTions  &  des  perfonnes , 
la  qualité  des  biens  eft  changée.  Mutation^ 
pe^rus  mutatur  qualitas  bonorum.  En  la 

loi  ff.    DE    j4CquiR.    VEL    OMIT,   HJBRED^ 

voyez  auffi  un  arrêt  du  6  juillet  1647  » 
au  journal  des  audiences.  ] 

C  H  A  NO  I  N  E. 

y.  Cathédrale  y  Chapitre  ,  Collation  ,  Com^ 
menfaux ,  Conwunfaux  des  évêques  , 
Nobles  ,  Préfence ,  Kang  ,  Refidence  , 
Semainier  ic  Solidité. 

T.  Le  nom  de  chanoine  fe  donne  aux  ee- 
défiaftiques  qui  vivent  félon  la  régie  parti- 
culière d'un  chapitre  dont  ils  font  mem- 
bres ,  Se  à  ceux  qui  poflfédent  des  canoni- 
cats  ou  prébendes  dans  des  chapitres  ;  âc 
on  nomme  chapitre ,  une  communauté 
d'eccléfiaftiques  qui  defTervent  une  églife 
cathédrale  ou  feulement  collégiale . 

2.  Dans  les  premiers  temps  du  chriftia- 
nîfme ,  les  clercs  qui  habitoient  la  maifon 
de  l'évêque,  avoient  des  cloîtres  ,  un  dor- 
coir  ou  ils  demeuroient  tous  enfèmble  ,  un 
réfeAoire  où  ils  mangeoient  en  commun , 
afin  qu'ils  puflent  plus  aifément  fe  trouver 
à  l'office  canonial. 

3.  Ces  eccléfiaftiques  pratiquoient  la 
pauvreté  évangélique ,  ils  étoient  nourris 
Se  vêtus  fuivant  les  facultés  de  l'évêque  ; 
afin  que  ,  fous  prétexte  de  befbins,  ils  ne 
puflent  fe  diflîper;  les  clercs  vivoient  ainfi 

JidA  ordine  canonico  in  religione  canonicâj 
Tome  L 
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on  les  appella  chanoines  ,  parce  qu'ils 
promettoient  à  Dieu  plus  étroitement  que 
tous  autres ,  d'obfervcr  les  régies  prefcri- 
tes  par  les  canons,  [  chanoine  dérivant  de 
KavA^Vy  régie.] 

4.  Tant  que  l'ancienne  difcipline  a  fub- 
fîfté  ,  &  que  les  clercs  ont  vécu  en  com- 
mun en  la  maifon  de  l'évêque  en  laquelle 
ils  avoient  été  Ordonnés  ,  fans  rien  pofTéder 
en  propriété  chacun  dans  leur  particulier, 
le  nom  de  régulier  n'a  été  ,  ni  connu  ,  ni 
d'ufage  dans  ces  premiers  temps;  on  n6 
commença  à  faire  cette  diftinébion  que 
quand  partie  de  ceux  qui  d'abord  avoient 
vécu  canoniquement ,  fe  lafTerent  de  la  vie 
commune  ,  Se  fe  féparerent  les  uns  des  au- 
tres pour  vivre  avec  propriété  ;  alors  ceux 
qui  perfévérerent  dans  la  vie  commune  ; 
commencèrent,  pour  s'y  maintenir  plus  f&- 
rement ,  à  s'y  engager  par  des  vœux  folem- 
nels  j  ils  formèrent  entr'eux  des  congréga- 
tions, &  prirent  le  nom  de  chanoines  vi^ 
guliers  ,  pour  fe  diftinguer  des  clercs  qui 
avoient  ceffé  de  vivre  canoniquement ,  8c 
qui,  malgré  cela,  voulurent  conferver  le 
nom  de  chan&ine, 

5.  C'eft  ainfi  que  fe  font  formés  les  deux 
efpéces  des  chanoines  Se  chapitres  ;  les  uns 
qu'on  nomme  féculiers,  les  autres  régu-< 
liers. 

6.  Les  chapitres  féculiers  font  ceux  dont 
les  canonicats  ou  prébendes  ne  peuvent 
être  polTédés  que  par  des  eccléfiaftiques 
féculiers. 

7.  Les  chapitres  réguliers  font  ceux  dont 
les  membres  vivent  en  communauté,  &  qui, 
comme  les  religieux  ,  ont  ajouté  à  la  prati- 
que de  plufieurs  obfervances  régulières  ,  la 
profeflîon  folemnelle  des  vœux. 

8.  Lt8  devoirs  des  chanoines  Se  des  cha- 
pitres confiftent ,  1°.  dans  la  célébration  & 
dans  l'afliftance  au  fervice  divin ,  aux  heu- 
res réglées  par  leurs  ftatuts. 

1°.  A  adminiftrer  8c  conferver  leurs  biens 
temporels ,  pour  lefquels  ils  ont  en  corps 
la  faculté  d'efter  en  jugement,  8c  commu- 
nément celle  de  nommer  un  fyndic. 

3^  A  réfider  dans  le  lieu  où  eft  fituée 
l'ëglife  dont  ils  font  chanoines. 

4°.  A  fe  trouver  aux  affejafiblées  capîtur 

laires. 

9.  On  peut,  fur  les  devoirs  8c  les  fonc- 

li  i 
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tions  des  chapitres ,  voir  le  concile  «F  AIx- 
kt^-Chapelle  tenu  en  8i(ï;  celui  de  Cologne 
tenu  en  i5}tf  ;  celui  de  Bourges  tenu  en 
I584>  8c  celui  d'Avignon  tenu  en  1594; 
Van-Èrpen,  tome  premier,  part,  première, 
fît.  7,  chap.  5 ,  nomb.  9  ;  le  traité  du  cka^ 
noine ,  par  DeTnots  ;  le  préfident  Guimier , 
fur  la  pragmatique-fanâion  ,  8c  fur  l'ori- 
gine des  chapitres  &  l'étymologîe  du  mot 
Chanoine.  V.  le  père  ThomaIGn,  difciplinê 
de  Véglife ,  première  partie ,  liv.  i  ,  chap. 
4» ,  5c  TEncydopédie  ,  verb.  Chanoine. 

10.  Lorfque  dans  les  chapitres  il  va^ue 
des  bénéfices  auxquels  un  chanoine  fémai^ 
nier  (V.  Semainier) ,  a  droit  de  nommer , 
il  n'eft  pas  obligé  de  confommer  fbn  droit 
dans  la  femaine  même  pendant  laquelle  il 
eft  en  tour,  (à  moins  que  le  chapitre  n'ait 
un  ftatut  contraire  ;  fur  quoi  on  peut  voir 
l'arrêt  de  Shrada  du  13  août  1691 ,  qu'on 
trouve  au  journal  des  audiences).  La  rai- 
fon  eft  y  qu  il  ne  confère  point  en  qualité 
de  mandataire  du  chapitre ,  mais  comme 
véritable  collateur  ;  8c  qu'en  cette  qualité 
il  a  fix  mois  pour  conférer  les  bénéfices, 
comme  tout  autre  patron  ecciéfiaftique 
(  fauf  la  prévention  ). 

La  cour  l'a  ainfi  jugé  contre  le  (ieur  de 
la  Caze,  nommé  à  un  canonicat  de  S.  Ser- 
nin  de  Touloufe ,  par  un  chanoine  dont  la 
femaine  tournaire  luivoit  celle  pendant  la- 
quelle le  canonicat  avoit  vaqué.  Le  pourvu 
par  le  femainier  tournaire,  au  temps  de  la 
vacance,  après  fa  femaine  expirée,  fut  main- 
tenu par  arrêt  rendu  le  27  février  1744» 
en  la  grand'Chambre  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury  ,  avocat  général.  (  U  y  a  un  pareil 
arrêt  du  31  mai  1691 ,  au  journal  des  au- 
diences. )  Voyez  ce  que  je  dis  fur  les  pour- 
vus par  les  chanoines  tournaires,  aux  mots 
Patronage  &  Semainier. 

On  citoit  un  arrêt  du  Parlement  de  Metx 
du  31  mai  1691 ,  en  faveur  de  celui  qui  a 
été  maintenu  ;  &  on  en  citoit  deux  autres 
contraires  :  Fun  du  28  août  1621 ,  rendu 
en  faveur  du  chapitre  de  Montbrifon ,  rap- 
porté par  Henrys ,  tome  1 ,  liv.  i ,  queû.  i 
&  2.  L'autre  du  13  août  1(591 ,  rendu  à 
Toccafion  du  chapitre  de  faint  Georges  de 
Pitiviers.  Il  eft  au  journal  des  aHidiences, 
ainfi  que  celui  du  31  mai  1^91. 
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[  1T.  Pendant  la  vacante  du  fiége,  fo 
chapitre  a  le  droit  de  conférer  les  bénéfi- 
ces auxquels  l'évêque  &  le  chapitte  nom- 
moient  conjointement  ;  mais  ceux  qui  font 
à  la  nomination  de  l'évêque  feul ,  ne  peu* 
vent  être  conférés  par  le  chapitre ,  ils  doi- 
vent être  réfervés  au  futur  évêque.  Quant 
aux  collations  forcées  qui  fe  font  à  la  no- 
mination des  patrons  laïcs  ou  en  vertu  d'in- 
duits, c'eft  au  chapitre  à  qui  appartien- 
nent ces  collations,  Sede  vacante 'l. 

12*  Les  chanoines  qui  ne  font  pas  (bû-* 
diacres ,  n'ont  pas  voix  en  chapitre  ;  ib  ne 
peuvent  conférer  des  bénéfices  comme  col- 
lateurs  tournaires  ,  ni  préfenter  les  bénéfi- 
cîers  au  chapitre.  Voyez  l'arrêt  de  règle- 
ment du  Parlement  de  Rouen  du  21  Juin 
I  (^73 ,  rapporté  au  premier  volume  du  jour- 
nal du  Palais. 

13.  C'eft  auffi  ce  qu'a  jugé  le  Parlement 
de  Bretagne ,  par  arrêt  rendu  en  forme  de 
règlement,  le  2^  Juin  1725  ,  par  lequel it 
a  fait  défenfes  au  chapitre  de  Quimper  de 
nommer  aux  bénéfices ,  fur  la  praèntatioo 
des  chanoines-clerjcs» 

14.  Un  chanoine  qui  a  donné  fa  voix 
pour  la  nomination  d'un  incapable  à  un 
bénéfice  dont  le  chapitre  eft  patron  ou 
collateur ,  ne  peut  plus  impétrer  ce  béné- 
fice pour  lui-même  en  cour  de  Rome  fur 
l'incapacité  du  pourvu  ;  s'il  en  étoit  autre- 
ment, un  collateur  in  communi  pourroit 
impunément  choîfir  un  incapable  ;  &  psr 
cette  voie  parvenir  à  fê  faire  conférer  un 
bénéfice  dont  il  eft  collateur,  qu'il  n'eft  pas 
en  fon  pouvoir  de  fe  conférer  à  lai -même; 
la  cour  Ta  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  le  9 
août  1735 ,  fur  les  condufions  de  M.  l'avo- 
cat général  Gilbert,  pour  L'archtdiaconé 
de  Saint- Flour. 

15.  Le  chapitre  de  Cambrai  avoit  un 
ftatut ,  fuivant  lequel  il  s'appliquoit  le  re* 
venu  des  bénéfices  contentieux.  M-  le  Pro- 
cureur général  du  Parlement  de  Flandres 
ayant  eu  connoifTance  de  ce  ftatut  contrai- 
re aux  canons ,  en  interjetta  appel  comme 
d'abus  ;  &  par  arrêt  du  Parlement  de 
Douai  rendu  le  14  août  1730,  ce  ftatut  a 
été  déclaré  abufif.  On  s'eft  pourvu  en  cafli- 
tion  ;  le  Confeil  a  demandé  les  motifs ,  & 
furfi  à  l'exécution  de  cet  arrêt. 

16.  Les  chanoines  des  égU&s  catbédra- 
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lé»8c  collégiales,  &  les  autres  bënéficiers 
qui  font  obligés  d'affiftcr  au  fervice  divin  , 
ne  peuvent  s'abfenter  plus  de  trois  mois 
chaque  année.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  le 
concile  de  Trente  j  les  ftatuts  des  chapi- 
tres qui  accordent  aux  chanoines  la  faculté 
de  s'abfenter  plus  de  trois  mois ,  font  abu- 
(ifs;  mais  ils  peuvent  accorder  moins.  V. 
Stage. 

17.  Les  chanoines  malades  font  réputés 
préfens  &  affiftans  ;  ils  ont  part  aux  gros 
fruits  &  aux  diffa-ibutions  manuelles  ^  corn* 
me  s'ils  étoient  réellement  venus  au  chœur 
aux  heures  8c  aux  offices  marqués ,  excepté 
à  Notre-Dame  de  Paris ,  où  perfonne  n'eft 
tenu  préfent  aux  matines^  pas  même  les 
malades.  Voyez  Préftnce, 

i8«  Le  rang  des  chanoines  fe  régie  du 
)Our  de  rinftafîation  ,  8c  non  du  jour  de  la 
prife  de  poflei&on.  Ainfi ,  de  deux  chanoi* 
nés  qui  ont  pris  pofleffion  en  diiFérens 
temps  ,  c'eft  celui  qui  a  le  premier  fait  les 
fondions  à  qui  la  préféance  appartient. 
Voyez  l'arrêt  du  Parlement  d*Aix  rendu 
le  14  décembre  1 67 1 ,  il  eft  rapporté  par 
Boniface ,  tome  premier.  Voyez  aulfi  Pre- 
jiance. 

19.  Le  doyen  du  chapitre  de  Nogent* 
ie-Rotrou ,  qui  eft  auIG  chanoint  du  même 
chapitre  ,  a  prétendu  non-feulement  avoir 
feul  le  droit  de  convoquer  l'adèmblée  dess 
chanoines  y  mats  encore  avoir  deux  voix 
délibérativts  dans  cette  aflemblée;  l'une 
comme  doyen  ,  l'autre  comme  chanoine, 
Mais^  par  arrêt  rendu  le  13  juin  i6po,  il  a 
été  ordonné  qu'il  n'auroit  qu'une  voix  en 
délibérations  capitulaires  ,  tant  comme  cha- 
noine ^  que  comme  doyen  j  &  les  autres  cha- 
noines ont  été  maintenus ....  dans  iapojfej- 
/ion  dajfemhlet  extraordinairement  le  cha-^ 
pitre  pour  les  affaires  urgentes^  au  refus  ou 
en  tabfence  du  doyen* 

ao«  Les  chanoines  du  chapitre  de  faint 
Martin  à  Marfeiiie ,  curés  primitifs  de  la 
paroiflfe  du  même  nom  ,  étant  fortis  de 
IVIarfeille  pendant  que  la  contagion  défo- 
ibit  cette  ville  en  1710,  Tévèque  leur  fit 
donner  divers  avertiffemens ,  ic  leur  fit 
même  faire  des  monitions  canoniques  d'e- 
xercer dans  cette  paroifle  les  fondions  cu- 
riales  à  la  place  des  vicaires  perpétuels 
morts  de  la  pefte  ;  &  ^  faute  par  eux  de  fa- 
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tîsfaire,  il  conféra  leurs  bénéfices  à  d'au- 
tres prêtres  qui  adminiftrerent  les  facre- 
mens ,  &  firent  les  fondions  curiales  pen* 
dant  tout  le  refte  du  temps  que  la  conta-** 
gion  dura  dans  ^  ville. 

Après  la  ceiTation  de  la  maladie  conta^ 
gieufe ,  les  chanoines  rentrèrent  &  protef* 
terent  contre  ce  qui  avoit  été  fait  pendant 
leur  défêrtion,  ils  appellerent  même  comme 
d'abus,  tant  de  la  fentence  qui  prononçoit 
leur  deftituti'on ,  que  des  pr#vifions  données 
à  leurs  fucceffeurs  ;  mais  par  arrêts  des  28 
août  1721  &  16  novembre  1713*  les  nou- 
veaux pourvus  furent  maintenus  provifoi* 
rement  d'abord ,  &  enfuite  définitivement 

dans  les  bénéfices  à  eux  conférés On 

peut  voir  un  plus  long  détail  de  cette  affai- 
re ,  dans  le  rapport  fait  par  les  agens  da 
Clergé  en  1725. 

2 1.  lats  réglemens  fur  la  police  exté- 
rieure faits  par  un  chapitre  qui  a  droit  de 
jurifdiélion  fur  Cqs  membres  y  n'ont  point 
force  de  loi ,  s'ils  ne  font  homologués  au 
Parlement  ;  la  cour  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'Chambre  le  29  décem-- 
bre  1727,  fur  les  conclufions  de  M.  d'A- 
guefleau  y  avocat  général. 

Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt,  le  chapitre 
de  Laon  avoit  fait  une  conclufion  capitu- 
laire  le  19  juin  1726,  portant  que  les  cha^ 
noines  in  minoribus  feroient  obligés  d'al- 
ler étudier  deux  ans  en  philofophie^  &  trois 
ans  en  théologie  dans  une  univerfité ,  fans 
quoi  ils  ne  pourroient  être  admis  à  réfi- 
dence. 

'  Le  fieur  Barbier  qui  avoit  dénoncé  au 
chapitre  une  déclaration  de  réfidence  au 
mois  d'août  1725  ,  ne  fut  pas  employé 
dans  la  diftribution  des  fruits  ;  il  demanda 
fa  portion ,  8c  interjetta  appel  de  la  conclu-* 
fion  capitulaire  en  l'officialité  de  Rheims  ^ 
où  il  obtint  fentence  adjudicative  de  fe^ 
conclufions  ;  le  chapitre  ayant  interjette 
appel  comme  d'abus  de  cette  fentence, 
il  fut  dit  par  l'arrêt  qu'il  n^y  avoit  ahus, 

22.  Les  diftributions  manuelles  aflPeâéeS 
à  l'affiftance  perfonnelle  des  chanoines  8c 
autres  officiers  des  chapitres ,  ne  font  pai 
faififlfables. 

23.  Le  2(5  février  1754»  un  chanoine 

régulier^  nommé  par  l'évêque  de  Luçpn 

pour  prêchervilans  la  cathédrale ,  monta 

»  •  •  •  • 
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dans  là  chaire  portant  Faumufle ,  &  de- 
manda la  bénédiftion  au  prélat.  Le  doyen 
&  les  chanoines ,  qui  pour  la  plupart 
étoient  préfens ,  s'oppoferent  à  ce  que  le 
chanoine  régulier  prêchât  en  aumufTe  dans 
la  cathédrale  ,  &  leur  oppofition  fe  fit 
avec  tant  d'indécence ,  qu'elle  donna  lieu  à 
une  inftruaion  criminelle,  à  la  requête  du 
miniftere  public. 

L'inftruftion  donna  lieu  à  des  décrets 
d'ajournement  «perfonnel  contre  quelques 
chanoines  auxquels  ils  furent  fignifiés ,  & 
qui  les  mépriferent  au  point  de  continuer 
Rieurs  fondions  ;  le  chapitre  fit  même  figni- 
fier  à  Tévêque  qu'il  ne  pouvoit  pas  em- 
pêcher Ces  membres  décrétés  d'affifter  au 
chœur ,  &  de  continuer  les  exercices  ordi- 
naires. 

Ce  mépris  des  régies  détermina  l'évê- 
que  à  prononcer  l'interdit  d'une  partie  de 
l'églife  cathédrale ,  par  une  ordonnance  du 

20  avril. 

,  Les  grands-vicaires  ,  Tofficial ,  le  pro- 
moteur &  quelques  autres  chanoines  de 
Luçon,  au  nombre  de  fix,  touchés  du  fcan- 
dale  que  caufoit  la  conduite  du  chapitre, 
demandèrent  au  prélat  par  une  requête ,  la 
levée  de  l'interdit,  &  obtinrent  une  ordon- 
nance qui  levoit  l'interdit  lancé  fur  une 
partie  de  leur  églife. 

Cette  démarche  des  fix  membres  du  cha- 
pitre donna  lieu  â  différentes  affemblées, 
dans  lefquelles  il  fut  réfolu  de  défapprouver 
leur  conduite  ,  de  les  défavouer ,  &  même 
de  les  citer  au  chapitre.  Les  conclufions  ca- 
pitulaires  furent  attaquées  par  les  fix  cha-^ 
noines  qu'elles  cenfuroient,  &  ils  les  fou- 
tinrent  abufives  ,  parce  que  la  requête 
préfentée  au  prélat ,  ne  l'avoit  pas  été 
au  nom  du  chapitre ,  mais  uniquement  au 
nom  des  fix  chanoines.  Par  arrêt  rendu  le 
7. 1  juillet  1755,  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  Seguier,  les  délibérations 
du  chapitre  de  Luçon  furent  déclarées  abu- 
fives, Se  la  Cour  ordonna  qu'elles  feroient 
rayées  &  biffées  des  regiftres,  &c. 

24.  Le  chapitre  de  faint  Pierre  de  Lille 
a  été  maintenu  dsins  la  liberté  d'élire  en 
tous  mois ,  à  fes  dignités  de  doyen  ,  chan- 
tre ,  tréforier  &  écolâtre ,  par  lettres-pa- 
tentes du  29  décembre  1 717 ,  regiftrées  au 
Parlement  de  Flandres  le  21  fév.  fuivant. 
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25.  On  trouve  dans  les  anciens  mémoî^ 
res  du  Clergé,  tome  premier,  un  arrêt  du 
Parlement  de  Dijon  du  25  février  1655, 
qui  enjoint  aux  doyens  Se  chanoines  de 
l'églife  cathédrale  de  Châlons-fur-Saone, 
de  fe  mettre  à  genoux  lorfque  Tévêque 
donne  la  bénédiélion. 

26.  Divers  arrêts  rapportés  dans  le  mê- 
me ouvrage ,  tom.  i  ,  chap.  2 ,  n.  3 1 ,  52  & 
fuivans,  ont  jugé  que  les  laïcs ,  autres  que 
les  père ,  mère ,  frères  &  fœurs  des  chanoi- 
nes ne  pouvoient  loger  dans  les  maifons 

canoniales. 

27.  Le  concile  de  Trente  autorifc  les 
évêques  à  créer  des  chanoines  furnumérai- 
res ,  avec  efpérance  de  remplir  les  premières 
prébendes  vacantes.  Mais  nous  n'admettons 
point  cette  difpofition  en  France.  Nous 
admettons  feulement  des  chanoines  hono- 
raires, c'efl:-à-dire,  des  chanoines  qui»^*"' 
être  pourvus  d'aucune  prébende  ,  couinent 
du  titre ,  peuvent  porter  l'habit ,  &  ont 
l'honorifique  dont  jouiffent  les  chanoines 
effectifs  ,  [  &  c'eft  le  chapitre   qui  les 

nomme.  ]  ^  /r 

[  2a.  Un  feul  chanoine  peut  faire  caflcf 
ce  qui  eft  fait  par  un.  chapitre ,  encomra- 
.  riété  du  droit.  Cela  a  été  jugé  ainfi  par  ar- 
rêt du  23  avril  i  581,  rendu  conformément 
aux  conclufions  de  M.  Seguier ,  avocat  gé- 
néral ;  voyez  cet  arrêt  dansFilleau,toni.  i, 
page  73,  première  partie,  titre  i ,  chap.  43» 

29.  Les  chanoines  ne  doivent  point  for- 
tir  du  chœur  de  l'églife  pendant  la  célé- 
bration du  fervice  divin ,  fans  caufe  légi- 
time >  ^fans  la  permijfion  du  Doyen ,  &  en 

fon  ahjence  ,  Vautre  pourvu  de  dignité ,  ou 
du  plus  ancien  c\\2Sio\ïit  préfident  au  chœur; 
ils  doivent  obferver  la  difpofition  du  dé- 
cret quomodo  divinum  officiumfit  recitan- 
dum;  Se  c'eft  ce  que  la  cour  a  jugé  par 
arrêt  du  25  février  i<5i4,  rapporté  par 
Filleau ,  tome  i ,  première  partie ,  titre  i , 
chap.  26.  1  j    u 

30.  On  trouve  dans  le  journal  ^w.^^^ 
lais  un  arrêt  du  i8  mai  1 654,  4"^  »  '".8^ 
qu'un  chanoine  de  la  cathédrale  de  lai» 
Etienne  de  Meaux ,  qui  portoit  les  che- 
veux trop  longs ,  refufant  de  les  faire  cou- 
per ,  après  en  avoir  été  averti ,  pouvoit 
juftement  être  privé  de  fon  revenu  ,  &  ré- 
puté abfent  de  l'églife  &  du  chapitre.  Les 
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textes  des  conciles  qui  ont  fervi  de  fon- 
dement à  cette  décifion  ,  font  rapportés 
par  le  journalifte  qui  cite  un  pareil  arrêt 
que  Von  trouve  dans  Filleau.] 

3  I.  Tous  les  ornemens  faits  &  appofés 
par  un  chanoine  en  la  maifon  canoniale , 
appartiennent  au  chapitre  ,  a  l'exclufion 
des  héritiers  ;  c'eft  la  difpontion  d'un  ar- 
rêt de  la  cour  du  ii  juillet  itfap.  V.  Fil- 
leau  ,  tome  i. 

32.  Si  un  chanoine  réfigne  fon  canonî- 
cat ,  8c  que  le  réfignataire  décède  avant 
l'admifijon  de  la  rédgnation  en  cour  de 
Rome,  ce  chanoine  con(êrvera  parmi  fts 
confrères  ,  le  même  rang  qu'il  avoit,  parce 
que  tant  que  la  réfîgnation  n'eft  pas  admi- 
fe,  elle  eft  révocable ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'ejcercer  le  regrès  ;  par  conféquent  dans 
la  préfente  hypothèfe  où  le  réfîgnataire 
eft  décédé  avant  l'acceptation  de  la  réfî- 
gnation ,  c'eft  par  l'événement  la  même 
chofe  que  s'il  n'y  en  avoit  pas  eu ,  & 
que  le  chanoine  ne  fe  fût  point  demi  de 
fon  canonicat  ;  il  doit  donc  avoir  le  même 
rang  dans  le  chapitre ,  pui/que  ce  qui  de- 
vient nul  5c  caduc  ne  peut  produire  d'eilèt. 
Voyez  aufll  Re/ignation.^ 

[CHANOINE,  Jubilé. 

Vqyez  Jubile,'] 

CHANOINES  RÉGULIERS. 

V.  Antonins  ,  Prémontrés  8c  Trinitaires, 

I.  On  nomme  chanoines  réguliers  ,  des 
ecclédaftiques  qui  vivent  en  commun ,  8c 
qui  font  engagés  par  des  vœux  folemnels 
â  l'obfervation  de  la  régie  d'un  ordre  re- 
ligieux. 

2. Nous  connoiHbns  en  France  pour  cha- 
noines  réguliers ,  les  Prémontrés,  les  Gé- 
novéfins ,  les  Antonins  ,  les  religieux  des 
ordres  de  faint  Ruf,  de  Chancelade ,  de 
la  Trinité  j  8cc.  ces  derniers  font  plus  con- 
nus fous  le  nom  de  Mathurins. 

3.  [  Il  eft  traité  dans  le  fécond  tome  de 
Vhijloire  des  chanoines  réguliers  ,  de  leurs 
différentes  congrégations,  tant  d'hommes 
que  des  filles,  &  des  ordres  militaires  qui 
y  ont  du  rapport.  Voyez  les  noms  de  ces 
différentes  congrégations  dans  le  diâion- 
naire  de  Trévoux,  à  l'ariicle  Chanoines 
réguliers.  J 
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4.  Les  chanoines  réguliers  de  plufieurs 
ordres  prétendent  tirer  leur  origine,  & 
être  les  fucceffeurs  des  clercs  qui  vivoîent 
en  communauté  du  temps  de  faint  Auguf- 
tin  ;  mais  d'Hericourt  nous  apprend  (  2  P. 
ch.  1 2  des  vœux  folemnels  )  qu'il  n'en  efî 
rien ,  &  qu'on  ne  leur  donne  ce  nom  que 
parce  que ,  vivant  en  communauté ,  ils  fui- 
vent  les  réglemens  que  faint  Auguftin 
prefcrivit  à  des  religieufes  dans  une  de 
fes  lettres. 

5.  Selon  le  même  d'Hericourt,  l'établi  A 
fement  des  chanoines  réguliers ,  dont  les 
ordres  fubfiftent  aftuellement ,  ne  remonte 
pas  plus  haut  que  le  onzième  fiécle  ,  8c  cet 
état  ne  me  paroît  pas  mériter  une  préémi- 
nence fur  les  autres  réguliers  ;  parce  que, 
n   les  chanoines   réguliers    ont   donné   à 
Téglife  quelques  hommes  éminens  en  piété 
&  en  fçavoir,  les  ordres  de  S.  Benoît,  de  S. 
Bafile,  de  S.  Dominique,  &c.  en  ont  fourni 
bien  davantage.  Cependant  la  Congréga- 
tion de  France ,  (  qu'on  connoît  mieux  fous 
le  nom  de  Génovéfins  )  eft  (i  jaloufe  du 
nom  de  chanoine  régulier  ,    qu'elle  s'eft 
cru  prefque  feule  mériter  de  le  faire  porter 
à  fes  membres;  &  en  effet, elle  l'a  contefté 
à  pludeurs  autres  ordres  religieux,  mais 
elle  a  toujours  échoué  ;  &  ce  qu'il  y  a  de 
fingulier,c'eft,  i^  que  cette  Congrégation 
eft  prefque  la  dernière  de  toutes  j  2**.  qu'il 
ne  faut ,  ni  de  plus  grands  talens ,  ni  plus  de 
fortune,  ni  une  naiffance  plus  illuftre  pour 
être  Géno véfin ,  que  pour  être  Capucin  :  oa 
peut  être  l'un  ou  l'autre,  quand  on  a  le  mé-  ' 
rite  d'être  âgé  de  16  ans.  Mais  V.  Vaux, 

6.  Les  chanoines  réguliers  de  la  province 
de  Bourgogne  ont  difputé  la  préféance  aux 
Bénédiâins  de  la  même  province  dans  l'aC- 
femblée  des  états  ;  8c  leur  père  de  Haute- 
court  ,  qui  écrivoit  contre  les  Bénédiâins , 
fans  beaucoup  de  ménagement,  propofoit 
la  queftion  en  ces  termes  :  «  il  s'agit  de 
3>  fçavoir  qui  doit  avoir  la  préférence ,  ou 
»  de  la  cathédrale  d'Hyppone ,  ou  de  l'ab- 
»  baye  du  Mont-CafCn ,  ou  le  furplis,  ou  le 
»  froc ,  ou  le  bonnet  quarré,  ou  le  capu- 
3>  chon  »  ?  Mais  le  père  Mabillon  leur  fit 
voir  que  la  préférence  appartenait  aux  Bé« 
nédiclîns  par  droit  d'aîncfle  j  que  le  froc  & 
le  capuchon  étoient  fans  contredit  plus  an- 
ciens que  la  chape  &  le  furplis  des  chanoi-^ 
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ms  réguliers ,  dont  on  n'avolt  point  oui 
parler  avant  le  lo^  fiécle.  V.  Thiftoire  des 
ouvrages  des  fçavans  ,  juillet  i588 ,  p.  350. 

7.  Les  chanoines  réguliers  différent  des 
chanoines  féculiers,  i^  en  ce  qu'ils  ont 
confervé  la  vie  commune  abandonnée  par 
les  féculiers;  i°.  en  ce  qu'ils  font  vraiment 
religieux 5  &  par  conféquent  morts  civile- 
ment ;  au  lieu  que  les  féculiers  font  capa- 
bles des  effets  civils. 

8.  Il  y  a  pludeurs  titres  de  bénéfices  r/- 
guliers ,  &  (inguliérement  beaucoup  de 
prieurés-cures  9  tellement  affieâés  aux  cha^ 
noines  réguliers ,  qu'eux  feuls ,  â  Pexclufîon 
des  autres  eccléfîaftiques ,  peuvent  les  pof* 
féder.  V.  ce  que  je  dis  aux  articles  Bénéfice^ 
Comnunde  &  Prémontré. 

9»  Les  Génovéfins  ont  prétendu  que  Tédi t 
du  mois  de  novembre  17 19,  dont  je  parle 
i  Farticle  Bénéfice^  n'avoit  point  d'applica- 
tion â  leur  ordre  ;  mais  une  déclaration  du 
25  avril  1752 ,  dont  je  parle  auffi  au  même 
endroit,  leur  a  appris  qu'ils étoient  {bumiSy 
comme  les  autres  chanoines  réguliers  ^  aux 
difpofitions  de  cet  édit ,  &  à  la  déclaration 
du  premier  février  1720,  par.  laquelle  il  a 
été  interprété. 

10.  Les  chanoines  réguliers  ne  peuvent 
requérir^  accepter,  polTéder,  ni  aller réfider 
dans  un  bénéfice,  fans  une  atteftation  de 
vie  Se  moeurs  ,  &  le  confentement  par  écrit 
de  leur  fupérieur  général.  Il  y  a  fur  cela 
des  lettres > patentes  du  mois  d'odlobre 
X  679 ,  un  bref  du  pape  Innocent  XI ,  revêtu 
de  lettres-patentes  du  mois  de  mai  itf88, 
&  d'autres  lettres-patentes  du  23  janvier 
1714.  Toutes  ces  lettres  ont  été  regiftrées 
au  grand- Conseil.  Mais  fur  le  rappel  des 
chanoines  réguliers  au  cloître ,  voyez  Curé. 
Voyez  auf&  dans  le  code  de  Louis  XV , 
tome  5,  un  arrêt  du  23  décembre  1733, 
qui  contient  le  plaidoyer  de  M.  Lefcalopier 
Je  Nouroir,  ou  les  flatuts  des  Génovéfins 
font  analyfés.  [  Voyez  aulB  ce  qui  en  efî 
dit  dans  le  di^ionnaire  de  trévoux ,  au 
mot  chanoine  régulier  de  fainte  Geneviève, 
ou  pères  de  fainte  Geneviève  (  qui  ailleurs 
qu'à  Paris,  où  le  chef  d'ordre  eft  l'ab- 
baye do  fainte  Geneviève  ) ,  ont  différens 
noms ,  pris  pour  t ordinaire  des  noms  de 
leurs  abbayes  ou  prieurés ,  6»  des  titulaires 
de  leurs  églifes.  J 


c  H  A  . 

[CHANOINESSE. 

Les  chanoinejfes  font  des  demoifellei 
qui  poflTedent  une  prébende  aflfèâée  à  dea 
filles  par  le  titre  de  fondation ,  fans  être 
obligées  pour  cela  À  renoncer  à  leur  bien» 
ni  à  faire  aucun  vœu ,  de  manière  que  les 
chapitres  où  font  ces  fortes  de  chanoine/^ 
fes^  font  plutôt  un/eminaire  &  une  retraite 
dijlinguée  ,  de  dcmoijelles  k  marier,  qifun 
engagement  pour  lefervice  de  Dieu  ;  ce  n'cfl 
guères  qu'en  Flandres ,  en  Allemagne  8e 
en  Lorraine ,  que  l'on  voit  de  ces  cLtixo/- 
nejfes  (  à  Remiremont  par  exemple  ).  Oa 
trouve  dans  l'édition  cfes  conciles  du  P. 
Labbe ,  tonve  7,  page  140^ ,  la  régie  que 
le  concile  d'Aix-la-Chapelle  fit  en  8itf , 
pour  les  chanoinejfes  ;  cette  régie  efl  en 
28  articles.  C'eft  le  deuxième  liv.  du  con- 
cile d'Aix ,  8c  le  premier  eft  la  régie  dea 
chanoines.  ] 

[CHANOINESSES  de  S.  Auguftin. 

Ce  font  des  religieufês  qui  fuivent  la 
régie  de  Saint  Auguftin ,  8c  s'engagent  par 
de^  vœux  folemnels. 

Le  concile  de  Rome  tenu  en  lotfo,  par 
Nicolas  II ,  fait  connottre  qu'avant  Louis* 
le-Débomiaire ,  toutes  les  religîeufes,  en 
quelqu'endroit  qu'elles  fuffent ,  fuivoient 
la  récle  de  Saint  Benoît  ;  ce  qui  prouve 
que  §aint  Auguftin  n'eft  pas  leur  inftitu- 

teur.  ] 

[CHANTRE. 

1.  On  trouve  dans  le  concile  de  Rome^ 
tenu  en  595  ,  que  le  pape  Hilaire  fcplai- 
gnoit,  comme  d'une  mauvaife  coutume, 
de  ce  que  les  chantres  étoient  choifis  parmi 
les  miniftres  du  faint  autel ,  8c  notam- 
ment de  ce  qu'étant  diacres,  ils  conti- 
nuoient  de  chanter  dans  un  chœur  d'é- 
ghfe ,  au  lieu  de  vaquer  â  la  prédication 
Se  diftribution  des  aumônes.  Ce  pape  le 
défend ,  Se  ordonne  que  l'on  ne  prenne  pouf 
chantres  que  des  foû  -  diacres  ou  de  moin- 
dres clercs,  s'il  en  eftbefotn,  &  que  lc$ 
diacres  ne  fafTent  que  lire  l'évangile  à  la 
Meffe. 

2.  Chantre  eft  auffi  une  des  première^ 
dignités  d'un  chapitre  ;  il  fe  dit  pat  excel- 
lence du  maître  du  chœur.  Il  porte  la 
chape  8c  le  bâton  dans  les  fêtes  ioltmnèl» 
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les ,  8c  donne  le  ton  aux  autres  en  €001*- 
mençant  les  pleaumes  8c  les  antienne^. 
Le  charure  a  le  droit  de  porter  dans  (es 
armoiries  un  bâton  de  chœur,  derrière 
Téctt ,  pour  marque  de  fa  dignité.  Dift. 
de  Trévoux.  ] 

CHAPE. 

V.  Chaptlle* 

I  •  On  nonmie  chape ,  un  habit  ecciéfia{^ 
tique.  [  Les  anciens  Tappelloient  pluvial , 
parce  que  quelques  religieux ,  &  notam- 
ment les  réguliers  de  Saint  Anguftin  s'en 
fervoient  en  hiver  pour  ie  défendre  contre 
la  pluie. 

X.  Autrefois  la  cA^  rouge  n'apparte- 
noit  qu'aux  papes.  ] 

j.  Chape  eft  auffi  le  nom  d'un  droit  que 
plufieurs  égii/ês  cathédrales  croyent  avoir 
de  demander  à  Févéque,  qui  en  devient 
titulaire ,  un  ornement  complet. 

4-  Quelques  chapitres  prétendent  que , 
par  l'ornement  complet ,  on  doit  entendre 
un  ornement  de  cinq  couleurs;  mais  comme 
le  droit  de  chape  n'eft  appuyé  fur  aucune 
Ordonnance  de  nos  rois ,  ni  même  fur  au* 
cun  canon,  8c  qu'il  n'eft  fondé  que  fur  l'u- 
fâge  de  chaque  églife ,  c'eft  par  cet  ufage 
que  fe  régie  ce  que  les  chapitres  peuvent 
exiger  des  évêques  ou  de  leur  fucceffion  ^ 
quand  il  n'a  pas  été  payé  en  nature.  Voyez 
le  Bret,  liv.  4,  décifion  3  ;  8c  Duperray , 
traité  de  l'état  8c  de  la  capacité  des  ecdé- 
fiaftiqaes. 

5.  Ce  droit  de  chape  a  fbuvent  été  éva- 
lué â  3000  livres ,  mais  quand  l'ufage  n'a 
rien  prefcrit  fur  cela ,  on  confulte  l'opu- 
lence de  la  prélature ,  â  laquelle  il  femble 
naturel  de  le  proportionner. 

tf  •  L'arrêt  rendu  le  premier  février  171  j , 
entre  les  héritiers  de  M.  le  Tellîer  arche- 
vêque de  Rheims ,  8c  le  chapitre  de  cette 
métropole,  a  fixé  le  droit  de  chape ^  dû  à 
ce  chapitre ,  â  3000  liv.  Il  eût  été  évalué 
à  une  fomme  plus  forte ,  parce  que  le  cha- 
pitre eft  très-nombreux ,  8c  que  la  menfe 
épifcopale  eft  riche  ;  mais  l'arrêt  porte 
que  le  droit  eft  fixé  «  i  3000  livres  pour 
»  cette  fois  feulement,  en  confidération 
a>>  des  dons  faits  â  ladite  éelife  par  ledit  le 
»  XeUier « 
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7.  La  Cour  a  auflî  fixé  à  ^coo  liv.  le  droit 
de  chape  dû  à  i'églife  cathédrale  de  Poitiers 
par  les  héritiers  de  M.  de  Poudras ,  par 
arrêt  rendu  le  5  )uillet  173  5,  fur  les  con* 
clufions  de  M .  l'avocat  général  Gilbert  de 
Voifins.  V.  Chapelle. 

CHAPELLE. 

Voyez  jige ,  Bancs  des  Eglifes  ,  Bénéfices 

8c  Chape. 

[  I.  On  lit  dans  le  traité  de  RebufFe», 
de  pacificis  pojfejforihus ,  que  le  mot  Ca- 
pella ,  chapelle ,  vient  de  Cappa  S.  Mar^ 
tini  f  qui  étoit  une  chapç  ou  manteau  que 
les  rois  de  France  faifoient  ordinairement 
porter  avec  eux  quand  ils  alloient  à  la  guer- 
re. Cette  chape  étoit  gardée  avec  beau- 
coup de  foin  dans  des  tentes  particulières  » 
appeliées  i  caufe  de  cela  chapelles ,  d'oît 
le  nom  de  chapelain  a  été  donné  à  ceux  i 
qui  ce  foin  étoit  confié  (a).  1 

2.  Les  chapelles  des  égliies  ParoifCales 
peuvent-elles  fe  concéder  à  perpétuité  î 
V.  Bancs  des  Eglijis. 

3.  Les  chapelles  caftrales  8c  particulières 
font  fujettes  à  la  vifite  des  évêques.  V.  lea 
mémoires  du  Clergé  ,  tome  7. 

4.  On  appelle  auffi  chapelle ,  tous  les  or« 
nemens  particuliers  de  l'évêque ,  y  compris 
la  croix ,  la  crofTe ,  8cc.  Il  y  a  des  églifes 
cathédrales  qui  ont  droit  d'exiger,  â  l'avé- 
nement  de  l'évêque ,  ce  qu'on  nomme  (a 
chapelle ,  comme  un  droit  d'entrée  dans  la 
prélature;  8c  il  ne  faut  pas  confondre  ce 
droit  avec  celui  de  dépouille  qu'ont  d'au* 
très  chapitres ,  en  conféquence  duquel  ceux- 
ci  peuvent  demander  tous  les  ornemens  , 
habits  eccléfiaftiques ,  vafes  U,  argenterie  â 
l'ufage  du  prélat,  quand  il  officie»  Voyez 
Chape. 

CHAPITRE. 

Voyez  Cathédrale ,  Chànouu  ,  Joyeux  avé^ 
nement  8c  Semainier. 

1.  On  nomme  chapitre  ^  les  aflêmbléesde 
chanoines ,  de  religieux  8c  des  membre» 
d'une  même  communauté ,  pour  délibérer 
de  leurs  affaires,  ou  faire  quelques  régle- 
mens  de  difcipline. 

2.  Il  jy  a  trois  fortes  de  chapitres  dans  la 
plupart  des  ordres  religieux  ;  fçavoir,  les 


i^)  i  On  prêcoit  auucfbk  fisimcDC  fur  la  ébape  4c  fiÛM  Marùnrl 
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chapitres  généraux ,  où  fe  traitent  Ic«  af- 
faires de  tout  l'ordre  ;  les  chapitres  pro- 
vinciaux ,  où  fe  traitent  celles  de  la  pro- 
vince ;  &  les  chapitres  conventuels ,  où  l'on 
ne  traite  que  des  affaires  de  la  maifon  en 
particulier. 

3.  Par  exemple,  on  n'admet  perfonne  au 
noviciat  &  à  la  profeffion  religieufe ,  qu'à 
la  pluralité  des  diAPrages  qui  fe  donnent  par 
la  voie  du  fcrutin  dans  une  ^flfemblée  du 
cAtf/>//r^,c'eft-à-dire,  de  la  communauté. 
Voyez  ce  que  je  dis  fur  cette  matière  ^  à 
l'article  ^bbe\ 

CHARGE. 

V.  Brevet,  Dejlitution  d^ Officiers,  Greffiers^ 
Juges  ,  officiers  ,  Oppojition  au  Titre , 
Procureur ,  Sceau,  8cc. 

C  H  A  RI  VA  RI. 

1.  C'eftle  nom  qu'on  donne  au  bruit  con- 
fus que  font  des  gens  du  bas  peuple  &  des 
enfans ,  avec  des  poêles^  des  baIGns ,  des 
chaudrons ,  pour  faire  injure  à  quelqu'un , 
par  exemple,  en  dérifion  des  gens  d'un  ftge 
inégal  qui  fe  marient.  [  Le  concile  de 
Tours  a  défendu  cette  efpéce  de  tumulte  , 
fous  peine  d'excommunication.  ] 

a.  Les  réglemens  défendent  auffi  ces 
fortes  de  tumultes  Se  d'aflemblées  ;  8e  un 
arrêt  rendu  en  vacations,  le  18  feptembre 
1723,  entre  le  lieutenant  criminel  fc  le 
procureur  du  Roi  de  Chaumont  en  Baf- 
iîgni ,  a  ordonné  l'exécution  de  Ces  régle- 
mens ;  en  conféquence  a  fait  défenfes  de 
faire  aucun  charivari^  &  ordonné  que  l'ar-r 
rêt  feroit  lu ,  publié ,  &c. 

3.  Une  fentence  de  Police  du  Cbâtelet, 
du  13  mai  1735  ,  en  ordonnant  l'exécution 
des  arrêts  &  réglemens  de  Police ,  concer* 
nant  la  tranquillité  &  le  repos  publics,  a 
/ait  défenfes  à  tous  bourgeois  &  habitans 
de  Paris  d'exciter ,  le  foir  &  la  nuit ,  aucune 
émotion  populaire  pour  faire  des  chariva^ 
ris,i  peine  de  100  liv.  d'amende,  dont  les 
père  &  mère  feront  tenus  pour  leurs  enfans, 
&  \ts  maîtres  &  matcreiTes  pour  leurs  ou- 
vriers ,  apprentifs  &  domeftiques ,  même 
contre  lefdits  domeftiques,  fous  peine  d'ê- 
tre emprifonnés. 

4.  Cette  même  ordpnnance  a  condamné 
j>ittfiçur5  particuliers  en  ip  liv.  d'amca4e. 


c  H  A  .      ' 

pour  avoir  fait  charivari  entre  les  rues 
Paftoureile  &  Portefoin  au  Marais,  V. 
Bouvot ,  BafTet ,  la  Rocheflavin ,  Brodeau 
(fur  l'art.  37  de  la  coutume  de  Paris, 
n.  17), &  FromentaljVerb.-P^/n^J'.  V.  auflli 
dans  le  recueil  du  Parlement  de  Befançon, 
tome  premier ,  page  9  ,  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Franche-Comté  du  20  décembre 
1675  ,  8c  celui  du  Parlement  de  Grenoble 
du  7  juin  1695  ,  dans  le  recueil  du  Dau« 
phiné,  tome  3. 

[CHARMÉ. 

I.  Ce  mot  en  termes  des  Eaux  5e  Forées 
fe  dit  des  arbres  auxquels  on  a  malicieu- 
fement  fait  quelque  choie  pour  les  faire 
périr. 

a.  L'ordonnance  des  Eaux  Ac  Forêts; 
titre  27,  article  22,  fait  défenfes  à  toutes 
perfonnes  de  charmer  les  arbres ,  fous 
peine  de  punition  corporelle.  ] 

CHARTE  NORMANDE. 

1 .  C'eft  un  titre  fort  ancien ,  par  lequel 
Louis  Hutin  a  concédé  plufieurs  privilèges 
aux  habitans  de  Normandie.  Cette  charte 
fut  augmentée  par  Philippe  de  Vabis  ;  & 
dans  les  édits  &  déclarations  qui  y  font 
contraires,  on  employé  ordinairement  une 
claufe  dérogatoire  à  la  charte  normande, 

2.  Un  des'  privilèges  contenus  dans  cette 
charte  ,  veut  que  ceux  qui  font  domiciliés 
en  Normandie ,  ne  puiflent  être  traduits 
dans  des  iurifdiftions  étrangères ,  &  qu'ils 
foient  diipenfés  d'y  comparoitre  &  d'y  ré- 
pondre ;  mais  ce  privilège  n'empêche  pas 
l'eflfet  des  lettres  de  garde-gardienne  des- 
fuppôts  de  rUniverfité  de  Paris ,  ic  des 
officiers  du  Châtelet*  V.  Haro. 

3*  Il  n'empêche  pas  non  plus  l'effet  de 
l'attribution  accordée  au  Sceau  du  Chàtelet 
&  au  Comnittimus, 

4.  Les  Normands  prétendent  que  ce  pri- 
vilège fubfifte  encore  pour  les  décrets  dci 
immeubles  fitués  en  Normandie ,  &  qu'on 
ne  peut  porter  les  faifies-réelles  de  ces  biens  , 
que  dans  des  tribunaux  de  la  province  , 
mais  ils  fe  trompent.  V.  Sceau  duChâtcUt. 

C  H  A  R  T  R  E. 

1 .  Ce  mot  qui  eft  fort  vieux,  fignifie  prî- 
fpn.  On  dit  qu'une  perfonne  a  été  retenue 
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en  chartre  privée  ,  quand  elle  a  été  tnhf^ 
niée  ailleurs  que  dans  une  priron  publique; 
cela  eft  défendu ,  fous  différentes  peines  ^ 
par  les  ordonnances.  [  Voyez  celle  de  1 6jo^ 
tit.  2,  art.  lo.  ] 

2.  Charire  eft  auffi  le  nom  qu'on  donne 
ai  des  lettres  émanées  du  grand  fceau  ^  par 
lefquelles  le  Roi  accorde  quelque  grâce  ou 
privilège. 

3  Cinq  conditions  (ont  nécefTaires  pour 
la  régularité  &  la  validité  des  Chartres. 

1^.  Elles  doivent  être  intitulées  au  nom 
du  Roi ,  8c  contenir  ces  termes  :  A  tous  fri- 
fins  &  i  venir  ,  Salue. 

2*^.  Elles  doivent  être  adreiPies  Se  regif^ 
trées  en  une  Cour.  — 

3^  Elles  ne  font  pas  datéea  du  jour  | 
mais  feulement  du  mois  &  de  l'année. 

4^.  Elles  doivent  être  fcellées  du  grand 
fceau  de  cire  verte.  Voyez  cependant  Sceau 
(Grand). 

$\  Il  faut  qu'elles  foient  vifées  par  M.  le 
chancelier, 

4.  Enfin  on  nommoit  anciennement  cftitr* 
ères  y  les  aâes  émanés  de  la  jurifdiâion  vo* 
lontaire* 

5.  Ceft  en  ce  fens  que  l'ordonnance  de 
Philippe-le-Bel,  de  la  quinzaine  de  la  Toui* 
faint  1 30&  »  porte  que  ce  feront  les  notaires 
du  Çhâtelet  qui  écriront  les  chartres  ^ 
8ce. 

<;.  [  On  appelle  encore  chartres ,  les  ti- 
tres anciens  qui  établiflent  les  droits  d'une 
Seigneurie  ou  de  quelque  communauté. 
Le  tréfor  des  chartres  de  la  couronne  eft 
à  Paris ,  près  la  Sainte  Chapelle  :  il  eft  à  la 
garde  du  procureur  général  du  Roi.  Voyez 
aulfi  Diplôme,  ] 
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CHARTRE 

.  y. .Religieux. 


ux. 


1.  On  nomme  chartreux,  un  ordre  reli-* 

Î;ieux  ,  qui  fut  fondé  par  Saint  Bruno  dans 
e  onzième  (iécle)  à  peu  près  dans  le  même 
temps  que  Saint  Robert  fonda  celui  de 
Clteauz. 

2.  Saint  Bruno  n'a  cependant  laifTé  aucu- 
ne régie  écrite  à  l'ordre  dont  il  fut  le  pa-- 
triarche.  C'eft  Bafile,  huitième  général  de 
cet  ordre  j  qui  en  a  recueilli  les  coutumes , 
8c  formé  les  conftitutions  »  depuis  approu- 
vées à  Rome. 

Tome  1. 


3.  Outre  lès  voies  car  lefquelles  les  mot« 
nés  en  général'  font  devenus  pbflèflèurs  de 
tant  de  biens ,  Ac  fur  lefquelles  je  fuis  entré 
dans  quelque  déuil  à  l'article  Biens  tCEgUn 

Je,  its  chartreux  Vioitnt^xtk  moyen  parti* 
culier.  Céleftin  III  leur  avoit  accordé  une 
bulle ,  que  Chopin  date  <Iu  premier  avril 
1191 ,  par  laquelle  ce  pape  dédaroit  ex« 
conamuniées  les  perfonnes  qui  détourne* 
roient  ceux  qui  auroient  intentioti  de  faire 
des  donations  aux  cWrr^2/j(^,^de  fui vre  leur 
penchant  ;  &  qaoij|ue  cette  excommunica« 
t ion  fut  évidenmén t  abufive  j elle  étoit  alors 
bien  puiflfante. 

4.  Luce  III  avoit  donné  auparavant  une 
autre  bulle ,  que  le  même  Chopin  date  dtt 

8  janvier  1 1S4,  par  laquelle  ,  en  mettant 
l'ordre  des  chartreux  (bus  b  j^roteftion  de 
faint -Sien,  il  défend  »  de  fidre  aucune 
a»  pêche,  de  chafler  aux  animaux  d  quatre 
»  pieds  ou  à  l'oifeau ,  aux  confins  &  envi- 
»  rons  des  maifonsi  demeures  fc  terres  des 
a»  chartreux ,  de  quelqtf'étendne  qu'elles 
»  fufTent,  même  d'y  faire  pattre  le  bétail, 

9  ou  de  i^en  fervir  pour  lui  fidre  paflage  «• 
Il  falloit  que  les  chartreux  n'euflènt  pas 
une  idée  bien  jufte  de  l'autorité  du  pape , 
pour  lui  demander  de  femblables  privilè- 
ges- 

5 .  Quelques  aiftres  papes,  an  nombre  de£ 
queb  eft  Jean  XXII ,  ont  accordé  à  l'ordre 
des  chartreux  l'exemption  des  dîmes,  Se 
il  en  jouit  relativement  aux  fruits  produits 
par  les  anciennes  terres,  que  les  maifons 
font  valoir  par  leurs  mains.  Chopin  l'a  re- 
marqué dans  fon  ^ofi/i/Z^on,  li Vil  1,  titre 
premier  ;  Ac  ce  privilège  des  chartreux  e 
été  autorifé  &  confirme  par  lettres-paften« 
tes  des  rois  Louis  XI  en  1465,  Louis  XII 
en  1 498, François  premier eni5i(S8ci5 %o^ 
Henri  II  en  1547,  Henri  TII  en  1^76  ^ 
Henri  IV  en  1596 ,  Louis  XIII  en  itfii, 
8e  Louis  XIV  en  itftfj.  Ces  dernières  let- 
tres ont  été  regiftrées  au  Parlement  le  3  fé* 
vrier  16^3  ;&  au  grand-Confeil  le  30  mars 
1^74*  Mais  voyez  U ovales. 

6.  L'ordre  des  chartreux  n'eft  pas  fîijet 
aux  oblats.  Voyez  le  code  Henri^  &  Cho* 
pin ,  du  domaine. 

7.  L'ordre  des  chartreux  penfoit ,  fur  le 
fondement  d'une  bulle  de  Clément  III ,  que 
Chopin  date  du  7  juin  1 1^ ,  contenant  àé^ 


L_ 


4*4^ 
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ienfes  d'interjetter  appel  dcé  décrets  &  or* 
^lonnances  du.  chapitre  général  de  Tordre, 
&  d'après  un  ancien  ftatut  du  même  ordre , 
qu'aucun  de  ces  membres  ne  pouvoit  implo- 
rer l'autorité  des  puidances  féculieres.  Il 
Avoit  même  renouvelle  cette  défenfe  dans 
Je  cljiapitre  général ,  tenu  en  1711 ,  à  peine 
jcie  punir  les  contrevenanscomme  déferteurs. 
T^zisltschanreux  de  Paris  ayant  appelle 
iDomme  d'abus  de  ce  décret ,  l'affaire  fut 
évoquée  au  Confeil,  où  il  eft  intervenu  un 
ar^êt,  le  14  août  1723 ,  par  lequel  il  fut 
permis  aux  chartreux  d'avoir  recours  à 
l'autorité  royale ,  en  cas  d'opprei&on  per^ 
£>nnelle. 

•  8.  Lt9i chartreux  ne  font  point  aflfujettis 
aux  régies  prefcrites  aux  autres  commu- 
nautés religieuses ,  fur  les  réferves  d'une 
|>artie  de  leur  bois.  Ils  font  autorifés  à  en 
jouir  9  en  bons  pères  Je  famille  3  fans  aucune 
réjerve,  nonobÛam  les  diJpï>/iuons  de  tor" 
donnanceies  Eaux  &  Forêts.  LOuîsXlV  les 
m  exceptés  à  cet  égard  delà  régie  générale, 
par  des  le ttree-- patentes  du  mois  de  février 
i6jo ,  que  Louis XV  a  confirmées  par  d'au- 
tres lettres  du  mois  de  mai  1727,  8c  qui 
^nt  é|é  regiftrées  dans  tous  les  Parlemens. 
V.  suffi  un  arrêt  du  Gonfeil  du  2  février 
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V*  Capitaineries,  Cluni^  Garenne^  Pêche, 
ic  Tahle  de  Marbre. 

i.La  chajje  s'entend  de  la  guerre  que 
font  les  hommes  ^ux  animaux  fauvages. 
\  Ce  mot  vient  de  l'ancien  mot  l^titi^caffa.'] 
.  2.  La  chajfe  étoit  autrefois  permife  aux 
roturiers  comme  aux  nobles.  Elle  étoit  re* 
gardée  comme  une  fuite  te  un  attribut  ef- 
lentiel  de  la  propriété  desdomaines;  &  rien 
ne  paroiflbit  plus  naturel  que  de  laifler  à 
tout  propriéuire ,  la  liberté  de  mettre  les 
fruits  de  {on  héritage  à  couvert  des  ravages 
^u'y  font  fouvent  les  animaux  fauvages. 
^  Nous  trouvons  dans  la  loi  Sàlique  beau- 
coup de  difpofitions  relatives  â  la  vénerie 
Je  à  la  fauconnerie ,  contre  ceux  qui  pren- 
nent le  ftibier  qu'un  autre  a  tué ,  ou  qui  dé- 
robent les  chiens  8c  les  oifêaux  d'autrui  ; 
jnais  il  n'y  en  a  point  qui  défendent  la 
ckajfe. 

X.  Contran .  Roi  d'Orléans  le  de  Bout* 
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Î[ogne ,  4ui  défendît  de  chaflfêr  le  (ânglter^ 
ecerf  &  le  bœtif  fauvage ,  ne  fit  cette  dé- 
fenfe  que  pour  les  forêts  qui  lui  apparte- 
noient;  &  c'eft  l'opinion  commune,  qup  lea 
François ,  autres  que  les  eccléfialtiques , 
font  demeurés ,  jufqu'au  commencement  du 
14^  fiécle,  dans  la  liberté  naturelle  de  cha{^ 
{èr  fur  leurs  propres  domaines.  V.  Dupi* 
neau,  fur  l'art.  33  de  la  coutume  d'Anjou. 

4.  Les  ordonnances  antérieures  au  qua- 
torzième fîécle,  &  celle  faite  en  1318  par 
Philippe*le-Long ,  ne  parlent  que  de  la  ma- 
nière dechafler ,  &  des  inftrumens  de  chaf^ 
fe  dont  il  étoit  alors  permis  de  fe  (ervir; 
elles  ne  contiennent  rien  d'oppofé  â  la  li- 
berté dont  )e  yiens  de  parler  ;  au  contrai- 
re, celle  du  roi  Jean  eà  1355,  art.  i>  porte 
que  tous  accroijfemens  de  garennes  anciennes 
&  nouvelles  ,  &  les  nôtres  menu  ferons 
êtes;  &  chacun  j  pourra  chajfer^fans  au^ 
cune  amende. 

5.  Les  (buverains  (otit  les  premiers  qui 
(e  foient  attribué  le  droit  exclufif  &  prohio 
bitif  de  la  chajfe.  Ils  oht  voulu  que  ce  droit 
f&t  regardé  comme  leur  appartenant  ipé* 
cialement  ;  &  ils  ne  l'ont  accordé  aux  li- 
gueurs qu'à  titre  de  permiffion^  de  concef- 
fion ,  Sec. 

6.  Ces  permiflions ,  qui  étoîent  plus  011 
moins  reftreintes  ou  étendues  dans  les  corn- 
mencemens ,  ont  quelquefois  été  accordées 
aux  bourgeois  vivans  de  leurs  restes;  les 
feules  perfonnes  méchaniques  en  étoient 
exclues.  V.  l'ordonnance  de  Charles  VI , 
du  10  fivrter  I39<(  j  &  l^t  déclaration  du  6 
août  1533. 

7.  Les  ordonnances  ont  depuis  déféndir 
la  chajfe  aux  roturiers  ;  &  cette  défénfc  eft 
la  véritable  origine  du  droit  exduûf  &  pro- 
hibitif des  feigneurs. 

Z.  On  juge  au  Parlement  de  Provence  ; 
que  le  co-feigneur ,  co-juftîder  d'une  ter- 
re y  ne  peut  pa^  permettre  à  un  roturier  de 
chaflèr  fur  cette  même  terre;  8e  qœ  les 
tranfaélions  par  lefquelles  des  habitans  ont 
acquis  la  faculté  de  cbafler,  font  nulles» 
Voyez  la  jurifprudence  de  Provence  ^  titre 
12,  articles  13  8c  14. 

Mais  on  juge  auffi  au  même  Parlement  y 
que  le  feigneur  doit  faire  chaflèr  aux  bêtes 
nnifiUes,  telles  querenards,  martres  ,  blé- 
reaux^  loups  ^  8cc.  fc  qu'il  ne  peut  r^fufcr 
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«rr  payiâns  de  faire  des  battues  ou  chaff^ 
générales.  Ibid.  n.  ii. 

9.  Aéluellement  la  éhajfe  eft  regardée 
comme  un  droit  fi(cal  &  domanial,  inhé- 
rent à  la  leigneurie  8c  en  dépendant ,  de  la 
même  manière  que  les  droits  d'épave ,  de 
déshérence  &  autres ,  qui  mettent  les  fei- 
gneurs  en  état  de  s'approprier  les  chofes 
qui  n'appartiennent  à  personne ,  ou  dont 
les  propriétaires  font  ignorés^  Mais  voyez 
Dombes. 

Aind  il  n'eft  plus  permis  à  perlbnne  ; 
pas  même  aux  gentilshommes ,  de  chafler 
îurles  terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas, 
(ans  la  permiflion  du  feigneur  ;  c'eft  Pufa- 
ge  général  du  royaume ,  excepté  en  Dau- 
phiné  9  oà  1^9  nobles  peuvent  chafler  fur 
les  terres  mêmes  dont  ils  ne  font  pas  fei- 
gneursa 

10.  Les  (èlgneurs  hauts-jufticiers  peu- 
vent chafler  dans  leur  haute-juftice ,  lors 
même  que  le  fief  appartient  à  un  autre  fei- 
gneur; mais  alors  c'eft  un  droit  qui  leur  eft 
perfbnnel ,  &  ils  ne  peuvent^  envoyer  leurs 
domejiiques  ou  autres  perfonnes  de  leur  part  ^ 
ni  empêcher  le  propriétaire  du  fief  de  la  pa-- 
roiffe  de  chajfer  aiiffi  dans  C étendue  de  fon 
fief.  Voyez  l'ordonnance  de  idoi  ,  article 

25  ;  &  celle  des  Eaux  &  Forêts,  titre  ]o  ^ 
article  25. 

1 1.  Le  feigneur  fuzerain  peut  aufli  chaf- 
fer  fur  toutes  les  terres  mouvantes  &  rele- 
vantes de  lui  ;  mais  c'eft  encore  un  droit 
perfonnel ,  &  il  ne  peut  y  faire  chafler  (es 
domeftiques  ni  autres  perfonnes ,  fi  ce  n'eft 
en  fa  préfènce  ;  c'eft  la  difpofition  des  or- 
donnances des  mois  de  février  itfox  ,  & 
mars  1^04.  La  jurifprudence  y  eft  confor- 
me. Voyez  de  Lauriere,  fur  l'article  $1 
des  inftitutions  de  Loifel ,  liv.  2  ,  titre  2  ; 
Fallu ,  (iir  Tours ,  article  57  ;  Livonniere , 
traité  des  fiefs,  ic  l'arrêt  du  13  mars  1702  « 
rapporté  dans  le  code  rural. 

1 2.  Le  Parlement  de  Provence  a  même 
jugé  par  arrêt  du  14  décembre  1710 ,  que 
les  enfans  du  feigneur  haut-jufticier  ne 
pouvoient  pas  chafler  fur  les  fiefs  relevans 
de  leur  père.  Cette  juriforudence  a  pour 
objet  de  prévenir  les  diflerends  qui  pour- 

'  roient  nattre  entre  le  vaflal  8c  fon  feigneur. 
Si  celui-ci  pouvoit  faire  chafler  des  tiers 
iuT  I9  terre  rçiçvante  de  lui ,  il  n'auroit  pas 
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pouf  tttte  terre  lies  ménag^nfieM  d\m  bon 
pere^e  famille  :  il  pourroit  impunément  la 
dépeupler  de  gibier,  tandis  que  la  fienne 
feroit  elle-même  ruinée. par  fon. feigneur 
fuzerain.  On  fent  aifémènt  les  autres  iiKon- 
véniens  qui  nattroient  d'un  droit  fi  extraor* 
.  dinaire. 

I  j.  Les  feigneurs  qui  ont  droit  de  chaffe; 
peuvent- ils  empêcher  les  particuliers  de 
prendre  des  oifeaux  avec  de  h  glue  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfèntée  entre  le 
comte  de  Morvilliers  &  le  fieur  de  Tan- 
nois ,  gentilhomme ,  domicilié  dans  la  ter- 
re de  Morvilliers  en  Barrois ,  où  il  avoic 
tendu  des  gluaux  pour  prendre  des  oifëaux  , 
&  particuliéFement  des  rouges-gorges.  Le 
fieur  de  Tannois  difoit  que  cette  efpéce  de 
chajfe  n'étoit  point  prohibée  par  les  ordon- 
nances ,  ic  qu'el^  ne  faifoit  aucun  tort  air 
comte  de  Morvilliers,  parce  que  les  rou- 
ges-gorges font  des  oifeaux  de  paflage. 

Le  comte  de  Morvilliers  répondoit  que 
la  chajfe  étoit  défendue  par  les  ordonnan- 
ces de  France  &  de  Lorraine ,  à  ceux  qui 
ne  font  ni  hauts-jufticiers ,  ni  (èigneurs  de 
fief;  &  que  le  fieur  de  Tannois  n'ayant 
aucune  de  ces  deux  qualités  à  Morvilliers  , 
il  ne  pouvoit  faire  aucune  chaffe  ,  avec 
d'autant  plus  de  raifon  ,  que  l'ordonnance 
de  Lorraine  du  mois  de  janvier  1729  ,  dé-» 
fend  aux  particuliers  qui  n'ont  pas  droit  de 
chaffe,  de  faire  aucune  pipée  dans  les  io^ 
rets.  ' 

Ces  moyens  réuflîrent  au  comte  de  Mor« 
villiers  dans  la  grurie  de  fa  juftice,  &  ils 
avoient  été  rejettes  par  la  fentence  du  bail* 
liage  de  Baflîgny,féant  à  la  Marche;  mais  » 
par  arrêt  rendu  le  11  août  1755  ,  fur  ks 
condufions  de  M.-  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury ,  la  Cour  a  infirmé  la  fentence  du 
bailliage  de  Bafligny,  laquelle  oontenoit 
règlement  fur  la  matière,  âc  confirma  celle 
de  la  grurie  de  Morvilliers ,  qui  condamnoie 
le  fieur  de  Tannois  en  xo  francs  (  Barrois  > 
valant  chacun  6  fols  9  deniers  de  notre 
monnoie,  d'amende  ic  aux  dépens.  Mais 
voyez  l'arrêt  rapporté  par  Graverol ,  fur 
la  Rocheflavin ,  qui  laifle  aux  habitans  U 
liberté  de  chafler  avec  la  tirafle. 

14.  On  trouve  dans  le  quatorzième  vo-^ 
lume  du  recueil  de  Dauphiné  ,  un  ^rrêt 
rendu  en  forme  de  règlement ,  en  vacations, 

^     K  k  iv  jj   ' 
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«u  Parlement  de  Grenoble ,  le  lo  TeptenH 
bre  17x8 ,  par  lequel  la  Cour  a  te  fait  dé- 
m  fenfes  à  toutes  perfonnes  de  chafler  ou 
«»  faire  chafler  aux  petits  oifeaux  ,  à  la 
m  chouette ,  pipées  ,  obry  ou  bricoUets , 
»  bamettes  &  arbres  à  glu  »  trébuchets  & 
••  lafletjS  j  faoB  peine  de  100  liYres  d'amen- 
»  de  9  &c.  a» 

15.  Voyez  dans  le  {êptiéme  volume  du 
sifme  recueil ,  un  autre  arrêt  rendu  en  for- 
me de  règlement ,  par  le  Parlement  de 
Grenoble ,  le  90  avril  1706 ,  fur  le  fait  8e 
police  de  la  cnaffi  ;  il  contient  huit  arti* 
des. 

itf.  Quelque  quantité  de  terre  qu'ait  un 
particulier ,  il  ne  peut  chafTer  delliis^  fi  elles 
sont  roturières. 

17.  Il  a  été  rendu  un  arrêt  au  Parlement 
de  Touloufe,  le  iS  mars  17291  fur  la 
réquifition  verbale  du  Procureur  général 
(  contenant  un  détail  des  réglemens  qui 
prohibent  la  chaffc  à  tous  roturiers  non  pof^ 
fédans  juftices  ou  biens  nobles  }  par  lequel 
il  eft  fait  défenfes  â  tous  marchands ,  paj» 
fins  ,  anifans  &  roturiers  non  pùtjédans 
jufiice  ou  fiefs  nobles ,  &  non  impojés  a  la 

taille  p  de  chajfer  en  aucun  temps  £f  en  au-' 

tune  manière  que  ce  puijfe  être,  •  « 

Voyez  l'article  14  du  titre  14  de  Pordon- 
siance  des  Eaux  &  Forêts  ^  &  les  ioix  foref* 
tieres. 

18.  Mais  le  roturier  qui  pofféde  un  fief , 
peut  chafler  dans  l'étendue  de  ce  fief,  quoi- 
qu'il n'ait  point  de  juftice  ;  parce  que  c'eft 
une  maxime  de  notre  droit  françois ,  fui- 
Vant  Loifel ,  inftitutions  coutumieres  ,  liv. 
a ,  titre  2 ,  article  5 1^  que  qui  a  fief,  a  droit 
di  chaflè. 

19.  Il  y  a  même  un  arrêt  du  17  mars 
1573  y  qui  a  jugé  que  le  feigneur  d  un  fief 
Ikns  juftice  pouvoir  chafler  &  pourfuivre  la 
Bête  levée  dans  Ton  fief,  &  la  prendre  dans 
l'étendue  de  la  (êigneurie  de  Ton  fbigneur 
lifodal. 

20.  Quand  le  (èigneur  d'un  fief  n'a  pas 
de  juftice ,  la  faculté  de  chalTer  lui  eft  per- 
fonnelle  ;  de  manière  cependant  que  Tes 
amis  peuvent  chafler  à  fa  compagnie,  &  Tes 
enfiins  en  (on  abfence  ;  mais  ce  n'eft  pas  lui 
qui  a  la  police  de  la  chajfe ,  elle  appartient 
au  feigneur  haut  -  iufticier.  La  raifbn  èft 
yie  la  liberté  que  le  feigneur  du  fief  a  de 
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ehàflfer  fur  A>n  fief,  eft  moins  un  droit  ; 
qu'un  privilège  accordé  au  fief.  Voyez  le 
traité  du  droit  de  chaffe,  i  la  tête  du  pre* 
roier  tome  du  code  des  chaffes.  J'obfenre 
ici  qu'un  arrêt  rendu  le  8  février  î^5  If  en- 
tre le  chapitre  de  Lyon  ,  la  ftnéchauuSe  de 
la  même  ville ,  &  M.  le  Procureur  général , 
contient  un  détail  des  matières  dont  les  ju- 
ges de  la  haute-juftice  des  terres  du  chapi* 
tre  pourront  connoître;  &  il  porte  que  les 
juges  connoltront  des  différends  qui  pour^^ 
ront  arriver  3  pour  raifon  de  la  chafle ,  £»  k 
tarquehuje  ,Jaufpour  ce  qui  concerne  le  cerf 
.  &  la  biche. 

2 1 .  Il  y  a  néanmoins  des  auteurs  qui  pen- 
fent  que  le  feisneur  d'un  fief  /ans  Juitice 
peut  permettre  a  fes  amis  de  chafler  fur  fon 
fief,  8c  qu'il  peut  même  faire  chafler  par 
fon  garde.  M*  de  Fréminville  eft  de  cette 
opinion.  Voyez  la  pratique  des  terriers, 
tome  4 ,  page  ^44 ,  &  l'arrêt  du  i }  mars 
1701,  dans  le  code  rural  ;  au  refte,  il  en 
eft  du  fi-anc-aleu  noble  comme  du  fief. 

22.  Lorfque  le  feigneur  du  fief  a  juftice 
moyenne  ou  bafle ,  la  cha^e  lui  appartient  ; 
il  peut  par  conféquent  Uire  chafler  fans  la 
permiflion  de  fon  feigneur  féodal  haut  juf- 
ticier.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du 
\'^  décembre  1^66,  rendu  contre  la  dame 
de  Monjeai. 

23.  [Si  la  haute  juftice  étoit démembrée 
k  divilée  entre  plufieurs  enfans  ou  particu- 
liers ,  celui  feul  à  qui  appartiendroit  la  prin- 
cipale portion ,  auroit  droit  de  chafler  dans 
l'étendue  de  fa  juftice,  â  l'cxclufion  des  au- 
tres co-fufticiers  qui  n'auroient  part  au  fief; 
8c  fi  les  portions  étoient  égales ,  celle  qui 
procéderoit  du  partage  de  l'ainé ,  auroit 
cette  prérogative  ,  à  cet  égard  feulement , 
&  fans  tirer  à  conféquence  pour  leurs  au- 
tres droits.  Telle  eft  la  difpofition  de  l'or- 
donnance des  Eaux  Se  Forêts^  titre  30J ar- 
ticle 27.  ] 

24.  Les  canons  défendent  la  chaj/i  aux 
eccléfiaftiques ,  même  aux  prélats;  f  ce 
genre  d'exercice ,  où  Ton  perd  beaucoup  de 
temps  (  outre  les  accidens  qui  en  peuvent 
réfulter  )  convient  peu  à  la  faintcté  & .  i 
l'étendue  de  leurs  fondions  ;  sufll  faint  Jé- 
rôme di' oit A\ ,  venatorem  nuaquam  inveni* 

mus  fahSum,  \ 
aj.  La  déclaration  Al  27  juillet  X701  en- 
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joint  aux  (eigjDeurs  eccléfiaftiques  de  eom^ 
mettre  une  perfbnne  poar  chaflèr  fur  leure 
terres  ,  à  condition  d'en  faire  enregiftrer  la* 
commiffîon  â  la  mattriTe  des  Eaux  &  Fo- 
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têts. 


atf.  La  ckaffe  eft  regardée  comme  un  droit 
feigneurial ,  pour  lequel ,  en  cas  de  trouble, 
00  f  eut  intenter  complainte.  Voyez  Bac- 
^uet  ;  voyez  auffi  Complainte. 

tj.  On  penfe  univerfellement  que  les 
chaflfèurs  peuvent  pourfuivre  le  gibier  levé 
fur  leurs  terres ,  &  qui  s'en  va  Air  celles 
d'autrui.  L'arrêt  rendu  le  17  mars  1573 , 
dont  j'ai  déjà  parlé  n*.  19,  &  qui  eft  rap- 
porté par  fifacquet ,  Pa  ainfi  jugé  ;  c'eft  le 
lèntiment  de  la  plupart  des  auteurs.  J'avois 
dit  que  la  coutume  d'Amiens  contenoit 
une  difpofition  contraire,  mais  elle  n'en 
contient  aucune,  &c.  V.  de  Heu,  fur  l'art* 
240,  n.  itf  ;  l'art.  105  de  la  coutume  du 
comté  de  Bourgogne ,  Se  Boutaric ,  des 
droits  fèigneuriaux,  titre  de  la  chajft. 

a8.  Au  refte  /  je  penfe  que  (t  le  çhaflfèur 
peut  fuivre  le  gibier  levé  fur  fen  fief , -cela 
ne  doit  s'entendre  que  des  quadrupèdes ,  Se 
non  des  perdrix  &  autres  oifeaux. 

29.  On  a  agité  au  Parlement  d'Alx  la 
queftion  de  fçavoir  (i  la  pourfuite  d'un  dé* 
lit  de  chajft  faite  à  la  requête  du  feigneur 
étoic  valable?  On  prétendoit  que  la  plainte 
auroit  du  être  rendue  à  la  requête  du  pro* 
cureur  furifdiAionnel,  c'eft-à-dire  ,du  pro- 
cureur fifcal.  Mais ,  par  arrêt  rendu  le  12 
mars  1730,  en  faveur  du  feigneur  de  Ca- 
fcriés  ,  la  procédure  fut  jugée  valable. 

30.  [  La  jurifprudence  du  Parlement  de 
Paris  eft  au  contraire.  La  Cour  juge  que 
le  fait  de  chajftt^  uir  délit  qui  donne  lieu 
à  la  condamnation  d'amende ,  que  par  con- 
séquent ce  délit  ne  peut  être  pourfuivi  qu'à 
la  requête  du  procureur  fifcal. 

En  eiFet ,  l'article  1 1  du  titre  24  de  l'or- 
donnance civile  de  1667  ne  peut  avoir 
d'application  dans  une  matière  confidérée 
comme  criminelle  ,  &  ou  il  ne  ^agit  point 
du  patrimoine  de  lafeigneurie.  Auffi  toutes 
les  fois  qu'en  pareille  occafîon  il  (è  préfen- 
te  â  la  Table  de  Marbre  du  Palais  â  Paris , 
des  appels  de  fentences  rendues  à  la  requête 
dujeigneur^  elles  font  infirmées.  C'eft  ce 
qui  vient  récemment  d'être  jugé  dans  ce 
tnbunai 


Dans  t^xtt  efpéce,  il  étoit  intervenu  une 
{êntence  en  la  juAice  de  Bernapré ,  rendue 
k  la  requête  de  la  dame  d' Abancourt ,  dame 
de  Bernapré ,  pourfuites  &  diligences  de 
fbn  procureur  fifcal ,  contre  les  nommés 
Dujon ,  pour  un  fait  de  chaffe ,  commis  fur 
fes  terres.  Il  y  en  eut  appel  de  la  part  des 
Dujon ,  fondé  fur  les  moyens  ci-denus  rap« 
portés,  &  cette^fentence  a  été  infirmée  par 
fêntence  des  Eaux  &  Forêts ,  du  vendredi 
to  avril  1767  ;  plaidans  M^  Acher  &  Jou- 
hannin.  Voyez  auffi  à  l'article  Juge ,  n^.  4$ , 
le  règlement  du  8  août  17129  &  â  l'article 
Seigneurs ,  n®.  17.] 

31.  L'article  2  du  titre  30  de  l'ordon- 
nance dea  Eaux  fc  Forêts  défend  de  con^ 
damner  au  dernier  fupplice  pour  le  fait  de 
chafle,  de  quelque  qualité' que foit  la  contra^ 
vention  ,  s*il  n'y  a  tt autre  crime  mêle  qui 
piùjfe  mériter  cette  peine  ,  nonobflant  Vart. 
i^de  t  ordonnance  de  1601^ 

L'article  12  du  titre  30  de  la  même  or- 
donnance de  1 66^  porte  ;  Tous  tendeurs  de 
lacs  ,  tiraffes  ,  tonnelles  ^  traîneaux  ,  brico^ 
les  de  cordes  &  de  fil  itarchal  ,  pièces  & 
pans  de  rets,  colliers,  halliers  de  fil  ou  dt 
foie  ,  feront  condamnés  aufomt  pour  la  prc'^ 
mierefois  &  en  30  liv*  d  amende,  &  pour  la 
féconde  fufligés  ,  flétris  &  bannis  pour  cinq 
ans,  foi  t  qtiils  ajent  commis  délit  dans  nos 
forêts  ,  garennes  &  terres  ,  ou  en  celles  des 
eccléfiajtiques  i  communautés  Çf  particuliers 
de  notre  royaume  ,  fans  exception.  V.  auffi 
Braconniers. 

32.  L'ordonnance  du  mois  de  janvier 
1  tfoc ,  enregiftrée  au  Parlement ,  veut  (  ar- 
ticle 21  )  que  les  eccléfiaftiques ,  prêtres  , 
religieux  &  clercs,  foient  punis  des  mêmes 
peines  fc  amendes  que  les  laïcs  &  féciiliers; 
mais  l'article  3$  du  titre  30  de  l'ordonnan- 
ce des  Eaux  &  Forêts  du  mois  d'août  1  (Stf 9» 
porte  Seulement  :  Que  les  prêtres  ,  moines 
&  religieux  qui  if  auront  pas  de  quoi  payer 
t  amende  ,  ne  pourront ,  pour  la  première 
fois  ,  demeurer  plus  près  des  forêts  ,  bois  , 
plaines  &  buiffons  ,  que  de  quatre  lieues  ;  & 
en  cas  de  récidive  ,  feront  éloignés  de  dix 
lieues  parfai/ie  de  leur  temporel ,  frc. 

3?.  Tout  ce  que  je  dis  ici  fiir  les  difpofi- 
tions  de  Tordonnance  des  Eaux  &  Forêts , 
&  autres  réglemens  relatifs  â  la  chaffe  8c  i 

{à  police  I  n'a  pas  lieu  dans  le  reuort  dtt 
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Parlement  de  Flandres  ;  par^e  qufi  ;  par  OU 
arrêt  du  Confeil  du  29  juin  1705,  Se  par 
une  déclaration  du  17  novembre  de  ta  me-* 
me  année ,  regîftrée  au  Parlement  dç  Flaih- 
dres  le  2)  décembre ,  il  eft  ordonné  que  la 
jurifdiâion  concernant  la  chajfe ,  fera  exer- 
cée, dans  le  reflbrt  de  ce  Parlement ,  fui- 
vant  les  ufàges  du  pays,  8c  les  anciennes 
ordonnances ,  par  les  magiftracs  »  juges  des 
lieux,  ceux  des  {êigneurs  «  ou  autres  aux* 
quels  elle  eft  attribuée ,  comme  avant  For* 
donnance. 

3^4.  Les  prêtres  peuvent -ils  être  con- 
traints par  corps  à  paye:  l'amende  pronon- 
cée contr'eux  pour  fa  '   de  chaj[fe  l 

Cette  qneftîon  s'eft  préfèntée  au  Par- 
lement de  Touloufe ,  entre  le  (leur  Foul- 
cher ,  prêtre ,  bachelier  en  théologie ,  &  le 
(leur  de  Caftelpers  ,  baron  de  Trevien , 
vicomte  d'Ambialet  ;  &  par  arrêt  rendu 
audit  Parlement ,  fur  les  conclufîons  de  M. 
l'avocat  général  Riquet  de  Bonrepos,  le  j  5 
juin  1743 ,  Temprifonnement  du  fieur  Foul- 
cher  a  été  déclaré  nul ,  &c. 

3J.  Le  droit  de  chaffi  ne  peut  s'affer- 
mer ;  il  y  a  un  jugement  de  la  Table  de 
Marbre  du  22  juin  1572  ,  qui  fait  défenfes 
au  commandeur  de  la  Salle  de  comprendre 
le  droit  de  chaffe  dans  les  baux  de  f^a  ter- 
res ,  8c  à  Tes  fermiers  de  chafTer.  Des  arrêts 
du  Confeil  des  to  feptembre  8c  3  octobre 
1722 ,  le  défendent  à  tous  les  feigneurs  en 
général ,  &  en  particulier  aux  fermiers  des 
domaines  du  Roi.  L'auteur  de  la  jurifpru- 
dence  Provençale  cite  plufieurs  arrêts  du 
Parlement  d' Aix  qui  ont  jugé  de  même. 

30.  Les  baux  judiciaires  ne  font  pas  ex- 
ceptés de  cette  régie,  c'eft-à-dire,  que, 
quoique  tous  les  droits  d'une  terre  y  foient 
compris ,  le  fermier  Judiciaire  ne  peut  chaT- 
ftr  Ti  faire  chafler  fur  les  terres  comprifes 
dans,  fon  bail.  Il  y  a  un  arrêt  rendu  le  14 
février  1^98,  rapjporté par  Bruneau,  traite' 
des  criées  ,  qui  1  a  ainn  jugé.  L'auteur  du 
code  rural  cite  aufli  cet  arrêt  &  un  autre 
pareil ,  qu'il  dit  avoir  été  rendu  en  laToiu*- 
nelle  le  14  février  1718.  Au  refte,  la  pro- 
hibition d'affermer  la  chj^e  ne  s'étend  point 
à  celle  des  oifeaux  pa(Iagers ,  tels  que  les 
canards  fauvages ,  les  bécaffes ,  Sec. 

37»  La  chaffi  n'étant  permife  que  corn- 
n^  un  divertifTement ,  eUe  doit  cefTer  dès 
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'  qu'elle  peut  être  préjudiciable  ;  c'eft  pouf 
cela  que  l'ordonnance  des  Eaux  3c  Forêts  | 
titre  30 ,  article  1 8 ,  d^nd  à  tous  gentils^ 
hommes  &  autres  ayant  droit  de  chafTe ,  de 
chajfer  à  pied  014  à  cheval  avec  des  chieru  ou 
oifeaux  Jur  terres  enjemencées  ^  depuis  que  le 
hledfera  en  tuyau  ,  &  dans  les  vignes  depuis 
le  premier  m^ijujqu^ après  la  oépouiLU ,  a 
peine  de  privation  de  leurs  droits  de  chatiTe  , 
de  s 00  liv.  d'amende  ^  &  de  tous  dépens , 
dommages  &  intérêts  envers  les  propriétaires 
ou  ufufruiturs.  Voyez  l'ordonnance  d'Or- 
léans,  article  108;  celle  de  Blois ,  article 
285 ,  8c  l'article  4  de  la  déclaration  du  11 
juin  1709,  article  17. 

38.  Des  arrêts  de  réglemens  i,\x  Parle- 
^ment  de  Provence  des  o  mars  1710  &  16 

mars  \J%\  ^  fixent  le  terme  de  la  défenfc 
de  chaâer  dans  les  vignes  au  premier  avril, 
&  ne  permettent  d'y  chafTer  qu'après  les 
vendanges,  mais  ne  prononcent  que  300 1. 
d'amende. 

39.  Quelques  Parlemens ,  &  fingulifre- 
ment  ceux  de  Dijon  &  de  Toulou/e ,  ju« 
gent  que  les  feigneurs  ne  peuvent ,  ni  faire 
chaflfer ,  ni  chauër  eux-mêmes  dans  les  en^ 
clos  de  leurs  cenfitaires  &  de  leurs  jufticia- 
blés.  M.  le  préfident  Bouhier ,  fur  ^  cou* 
tume  de  Bourgogne  ,  tome  2  >  page  295 , 
te  la  Rocheflavin  atteftent  cette  jurirpru- 
dence ,  qui  parott  fondée  en  raifbn. 

En  effet ,  lorfque  los  enclos  joignent  les 
maifons,  ils  fèmblent  deyoir  faire  partie  de 
la  maifbn  même.  Le  terrein  qui  y  eft  renfer- 
mé  fe  confond  dans  l'habitation.  C'eft  un 
afyle  où  la  liberté  du  citoyen  doit  être  en 
fureté  :  en  autorifant  le  fèigneur  à  y  chaf- 
Ter ,  il  faudroit  aum  y  admettre  les  perfon- 
nés  de  fa  fuite ,  &  celles  auxquelles  il  juge* 
roit  à  propos  de  permettre  de  chaffer.  Alors 
combien  de  défagrémens  une  pareille  &« 
culte  peut -elle  caufèr  au  cenfitaire  l  Le 
moindre  eft  de  voir  ravager  des  lieux  em- 
bellis  par  l'art  8c  chargés  des  dons  \ts  plus 
précieux  de  la  nature ,  fans  qu'il  pui/Iê  s'en 
plaindre. 

Je  penfois  que  ces  inconvénîens  détcrmi- 
neroient  le  Parlement  de  Paris  à  défendre , 
comme  ont  fait  ceux  de  Touloufe  8c  de 
Dijon,  aux  feigneurs  de  fiefs  d'entrer  dans 
les  enclos  joints  aux  maifons  pour  y  chaf- 
fer CQntre  le  gré  des  propriétaires  j  cepen» 
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lant  la  qtieftion  s'étant  préfentée  entre  le 
(leur  Michaux  de  Montaran  ,  feîgneur  de 
LiiTea  ^  &  le  Heur  Coeurec  de  Fromon ville , 
anditeur  des  comptes,  Ton  cenfitaire,  la 
Cour,  par  arrêt  rendu  le  iz  août  i7<$o, 
au  rapport  de  M.  Pabbé  Terray ,  pour  fèr- 
vir  de  règlement ,  a  jugé  que  le  (leur  de 
Montaran  pourroit  chaflfer  dans  le  clos  de 
M.  de  Fromonvillé.  Voici  quelles  font  les 
difpofitions  de  cet  arrê(  : 

Faifânt  droit  fur  les  conclufions  du  pro- 
cureur général  du  Roi,  la  Cour,  fous  le 
bon  plaida  dudit  ièigneur  Roi ,  a  ordonné 
&  ordonne  : 

«  t^.  Que  tous  propriétaires  de  parcs  ; 
9»  clos  &  jardins  en  cenfîve  &  roture ,  jot- 
»  gnans  immédiatement  leurs  habitations , 
a>  feront  tenus  de  foufirir  les  vifîtes  que  les 
»  propriétaires  de  fiefs ,  dans  l'étendue  def^ 
»  quels  lefdits  parcs ,  clos  &  jardins  font  fi« 
»  tués,  pourront  faire  ou  faire  faire  de  jour 
»  par  leurs  gardes  reçus  en  juftice  pour  la 
»  confèrvation  du  gibier, fauf  aux  proprié' 
tt>  tàires  defdits  parcs  &  jardins  de  faire  ac« 
B»  compagner  lefdits  gardes  dans  leurs  yifî- 
r  it%  par  une  perfbnne  à  eux  que  bon  leur 
9B  fêmblera.  ^ 

»  2*.  Pourront  lefHits  /èigneurs  de  fiefs 
9>  &  fêigneurs  hauts-jufticiers ,  tirer  àvm 
»  lefdiu  parcs ,  dos  8c  jardins ,  quand  bon 
99  leur  femblera,  fans  qu'ils  puiflTent  y  faire 
9»  tirer  autres  per/bnnes  avec  eux,  ni  y  en- 
»  voyer  chafrer,à  la  charge  néanmoins  d'en 
»  ufer  modérément,  conformément  aux  or* 
»  donnances ,  fans  aucun  dégât. 

»  3^.  Fait  défenfes  auxdits  propriétaires 
»  deulits  parcs,  clos  &  jardins  en  cenfive  & 
»  roture,  de  chafler  ni  faire  chaflèr  dans  lef^ 
»  dits  parcs ,  clos  &  jardins^fous  les  peines 
»  portées  par  les  oraonnances  ". 

40.  Le  grand  -  Confèil  a  }ugé  que  le 
droit  de  chaJft  fur  les  terres  qui  compo- 
fent  le  chef-lieu  d'une  abbaye  ,  fituée  en 
Bretagne ,  appartient  à  l'abbé  feul ,  lors 
même  que  par  un  partage  elles  fe  trouvent 
ifans  le  lot  des  religieux.  L'arrêt  eft  du 
ao  Septembre  1740 ,  il  a  été  rendu  entre 
l'abbé  &  les  moines  de  S.  Gildas  de  Rbuis 
en  Bretagne.  V.  des  arrêts  rendus  par  des 
caxnmiflâires  du  Confeil  fur  la  même  ma- 
tière, les  22  janvier  \^^6  %  Sç  13  avril 
M  7^6.119  ftnc  imprimétr 
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41.  La  ConnoifTance  des  âffiiires  eoncer^ 
liant  la  chaffe  dans  les  domaines  du  Roi  i 
appartient  aux  officiers  des  Eaux  &  Fo^ 
rets  ;  mais  dans  les  capitaineries  royales^ 
les  capitaines  ont  la  concurrence  avec  les 
officiers  des  Eaux  &  Forêts.  V.  Capitaine* 
ries. 

42.  Dans  lei  juflices  des  fêigneurs  on 
diflingue.  Si  le  feîgneur  a  droit  de  grurie, 
les  affaires  &  les  délits  relatifs  à  la  chaffe 
{ont  de  la  compétence  de  fbn  juge  gruyer , 
8c  les  officiers  des  Eaux  &  Forêts  ne  peu-- 
vent  le  prévenir  que  lorfqu'ils  ont  été  re-* 
quis  ;  mais  fi  le  feigneur  n'a  qu'un  juge  or- 
dinaire ,  les  officiers  des  Eaux  8c  r  orêts 
ont  la  prévention  8c  la  concurrence ,  enco- 
re qu'ils  n'ayenc  point  été  requis.  V.  auiS 
Gruyer. 

43.  Par  arrêt  du  Parlement  du  13  mai 
1735',  les  religieux  de  S.  Vincent  du  Mans 
ont  été  condamnés  en  une  amende  folidai-* 
rement  avec  deux  de  leurs  domeftiques  qui 
avoient  ohaiTé  fur  la  terre  d'un  feigneyr 
voifin  ;  l'arrêt  infirme  le  jugement  de  la 
Table  de  Marbre  qui  déchargeoit  les  moi** 
nés  de  la  folidité  prononcée  par  la  fenten-* 
ce  de  la  maitrife  de  Château- du*Loir.  CeC 
arrêt  eft  imprinîé. 

44.  Piufieurs  ecclédaftiqucs  du  diocefd 
de  Bordeaux  accufés  pour  faits  de  chajfe^ 
ont  prétendu  que,  pour  raifon  de  cëtse  ac-' 
cufation ,  ils  n'étoient  pas  jufticiables  de  la 
Table  de  Marbre  }  qu'ils  dévoient  être  ren- 
voyés devant  l'official  de  Bordeaux  leur 
}uge  naturel ,  pour  être  leur  procès  inftruit 
conjointement  avec  le  lieutenant  criminel 
de  Bordeaux,  pour  le  cas  privilégié, s'il 
étoit  jugé  y  en  avoir. 

Cette  prétention  a  donné  lieu  â  un  ré*^ 
glement  de  Juees;  Se,  par  arrêt  du  Confeil 
rendu  le  3  avril  1702  ,  les  parties  ont  été 
renvoyées  a  la  Table  de  Marbre  pour  inf^ 
traire  le  procès  conjointement  avec  l'offi* 
cial.  V.  le  rapport  des  agens  du  Clergé  en 
1705* 

4<.  Le  ccmmittimns  n'^apas  lieu ,  quand 
il  s  agit  de  la  police  de  la  ckajfê,  Grani 
nombre  d'arrêts  l'ont  ainfi  jugé.  Ils  fonC 
rapportés  dans  la  jurifprudence  des  Aaf^ 
fêSs  Voici  un  exemple  plus  récent. 

M.  Dupin,  préfident  en  la  Cour  ^t%  ÊÙ^ 
^  ^  Bordeajix^  ayant  été  défrété  d'^r 
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{;né  pour  être  ont  pour  un  fait  de  chaffs,  i 
a  requête  de  M.  Ragueau ,  confeilfcr  au 
Parlement  de  Bordeaux  ,  par  les  officiera 
de  la  Mattirife ,  (libit  interrogatoire  en  ce 
tribunal  le  31  décembre  1750.  Mais  M.  le 
Procureur  général  de  la  Cour  des  Aides , 
prétendant  que  ce  décret  étoît  attentatoire 
aux  privilèges  desmagiftratsde  cette  Cour  9 
requit  &  obtint  arrêt  le  12  janvier  1^51  , 
par  lequel  le  décret  fut  cafTé ,  le  lieutenant 
de  la  Mattrife  décrété  d'ajournement  per- 
sonnel ,  ainfi  que  celui  qui  avoit  requis  le 
décret. 

Les  officiers  de  la  Maltrife  fe  pourv&- 
rent  contre  cet  arrêt ,  qu'ils  firent  caflfer 
bar  arrêt  rendu  en  la  Table  de  Marbre  au 
Souverain  à  Bordeaux ,  le  i  J  du  même 
mois;  8c  depuis  l'afl&ire  ayant  été  portée  au 
Confeil,  arrêt  y  eft  intervenu  le  6  avril 
de  la  même  année  175 1  ,  par  lequel,  fans 
s'arrêter  à  l'arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de 
Bordeaux  que  Sa  Majefté  a  ca(I%  8c  annui- 
té ,  a  ordonné  que  les  articles  9  &  14  du 
tit.  t  ,  l'article  i  x  du  titre  24  de  l'ordon- 
nance des  Eaux  8c  Forêts,  l'art.  6  du  tit.  4 
^e  l'ordonnance  des  comminimus ,  8c  l'art. 
%y  du  titre  des  évocations  de  l'ordonnan- 
ce du  mois  d'août  1737  ,  feront  exécutés  ; 
en  conféquence  que  la  procédure  .  •  •  •  com^ 

mencée à  la  maitri/e  particulière  de 

^Bordeaux /ira  continuée jufqié  a  fen^ 

ience  définitive  ,fauf  t  appel  jLuJîége  de  la 
Table  de  Marbre  de  ladiu  ville  de  Bor^ 
deaux* 

46.  Quand  il  s'agit  du  droit  de  la  chaiïk 
au  fond,  le  droit  de  comminimus  a  lieu.  La 
Cour  Ta  ainfi  jugé ,  par  arrêt  rendu  entre 
M.  de  Montaran ,  maître  des  requêtes ,  8c 
le  (ieur  Cœuret  de  Fromonville ,  le  1 1  fé- 
vrier i7$ff  ,  par  lequel  les  parties  ont  été 
renvoyées  aux  Requêtes  du  Palais ,  fur  la 
queftion  de  fçavoir ,  fi  M.  de  Montaran  , 
feigneur  haut  -  jufticier  ,  pouvoit ,  malgré 
le  ueur  de  Fromonville  Ton  cenfitaire ,  en- 
trer dans  l'enclos  dépendant  de  l'habita- 
tion de  celui-ci ,  pour  y  cbafler.  Cette  de- 
mande avoit  d'abord  été  portée  en  la  mat* 
trife  des  Eaux  8c  Forêts  de  Paris,  8c  depuis 
évoquée  aux  Requêtes  du  Palais.  On  lou- 
tenoit  que  ce  n'étoit  pas  le  cas  d'ufer  du 
tommittimus.  Mais  l'arrêt  a  jugé  qu'il  de- 
voit  avoir  liçu  en  ce  cas  fingulier.  V*  C2ar. 
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47.  léf  appellans  desyàgemenf  rendus 
pdr  les  officiers  des  MaXtrifes  particulières, 
&  par  les  Juges  desfeigneurs  pour  des  cri^ 
mes  ,  excès  i/  délits  commis  pour  le  fait  &  i 
Voccajîon  de  la  chaiTe  ,  qui  prononcent  des 

JHÎnes  ajfliûives  ,  doivent  être  jugés  aux 
ïéges  des  Tables  de  Marbre  ,  par  les  juges 
établis  pour  y  juger  en  dernier  reffort . . . .  • 
Mais  quand  les  jugemens  rendus  dan$  cei 
jurifdiâions  pourrait  de  chaffe,  ne  pronoii« 
cent  pas  des  peines  affiiftives  ,  les  appelU- 
tions  qui  en  font  interjettées  ne  peuvent 
être  jugées  en  dernier  reffort  dans  Us  Tables 
de  Marbre  ,  elles  doivent  être  jugées  is 
Cours  de  Parlement.  Voyez  la  déclaratioa 
du  13  (eptembre  171 1. 

48.  M.  de  Fréroinville  rapporte  plufîeuri 
arrêts  modernes,  qui  non-feulement  ont 
défendu  aux  gardes  -  chafTe  de  faiPtr  k 
s'emparer  des  fufils  des  chafleurs  trouvés 
en  contravention ,  mais  qui  les  ont  même 
condamnés  à  rendre  ceux  qu'ils  avoient 
ôtés.  Il  entre  à  ce  fujet  dans  un  grand  dé* 
tail ,  8c  cite  beaucoup  d'auteurs  dont  Topi* 
nion  efl:  conforme  à  la  jurisprudence.  V, 
la  pratique  des  terriers  ,  totn.  4^  pag.  82$ 
8c  fuivantes.  V.  auffi  l'arrêt  du  3  x  juillet 
1705  ;  rapporté  au  journal  des  audiences , 
tom.  5 ,  liv.  J ,  chap.  64  ;  8c  l'arrêt  du  rooii 
d'août  1715  f  rapporté  pat.  Fromenul, 
verb.  Chaffe ,  pag.  57. 

49.  Les  défemes  de  défarmer  les  chaf- 
feurs  font  fondées  ,  non-feulement  fur  les 
fuites  que  peuvent  occafionner  les  Voies  de 
fait, mais  fur  la  maxime  qu'il  n'eft permise 
perfoniie  de  fe  faire  juftice. 

50.  Un  fieur  Gueniveau  de  la  Raye ,  vou- 
lant (e  venger  de  ce  que  le  fieur  Bancher, 
fur  la  terre  duquel  il  chaHbit  fans  aucun 
droit ,  avoit  tué  fon  chien ,  alla  chez  les 
fieur  8c  dame  Bancher  tirer  fur  les  pigeons 
de  leur  colombier  8c  autres  animaux  de  leur 
bafTe-cour ,  ceux-ci  s'en  étant  plaints ,  ar- 
rêt eft  intervenu  le  ao  oftobre  170a  ,  par 
lequel  le  fieur  Gueniveau  de  la  Raye  a  été 
condamné  à  comparoir  en  la  chambre  du 
Confeil  de  lafénechaujfée  de  Saumur,  &lag 
nue  tête  &  debout ,  en  préfence  des  fieur  & 
dame  Bancher  ^  &  dejix  perfonms  de  leurs 
parens  ou  amis . . .  .dire  &  déclarer.. .  .que 
témérairement  &  comme  mal  avije  j    il  ^ 
çQH^mis  Içs  excès  mentionnés  en  la  plainu  j 
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dont  llfe  npeht  &  leur  demande  ûxeufe .  :  :  : 
kaum&iur  au  pain  des  prifonniers  de  la  Çon^ 
ciergerie  du  Palais  ,  lafomnu  de  i  oo  liv.  en 
3^0  liv.  flfe  réparations.  ...&en  tous  les  de^ 
pens,  &c. 

Ji.  Le  Confeil  a  jugé ,  par  arrêt  rendu 
le  ly  novembre  1735  ,  que  les  querelles , 
excès  &  afTaflînats  commis  a  Toccafion  de  la 
chajfe^  font  de  la  compétence  des  maîtri- 
ses,  &  a  fait  défenfe  aux  officiers  de  la 
duché-pairie  de  Laon  ,  de  trocibler  ceux 
de  la  maîtrife  de  la  même  ville  dans  Finf- 
truâion  &  jugement  d'un  procès  pour  pa- 
reil fait.  Voyez  auffi  Gruier. 

52.  La  connoifTance  de  tous  les  procès 
pour  fait  de  chaffe  dans  Tétendue  des  parcs 
de  Verfailles  &  de  Marly ,  eft  attribuée 
au  bailliage  de  Verfailles ,  fauf  l'appel  au 
Confeil ,  par  une  déclaration  du  1 2  jan- 
vier 1744. 

y 3-  L'arrêt  rendu  au  parlement  de  Tou- 
louie,  le  27  janvier  1756,  qui  a  déclaré 
communs  avec  le  fieur  de  Sauvant ,  marquis 
a  Aramont,  trois  autres  arrêts  du  même 
Parlement,  rendus  en  faveur  d'autres  fei- 
gneurs ,  a  ordonné  aux  habitons  des  terres 
du  marquis    d' Aramont ,   dt   tenir  leurs 
chiens  attachés  jj  tant  de  jour  que  de  nuit, 
depuis  le  premier  mai  jufqu'au  premier 
août  fûivant  j  &  le  reftant  de  l'année ,  de 
leur  attacher  au  col  un  bâton  de  deux  pans 
&  deiriî  de  longueur ,  dont  un  des  bouts 
traînera  par  terre  ,  à  peine  dé  25  livres 
d  amende  j  &  ce  pour  éviter  le  déperifle- 
went  du  gibier.  Autrement ,  permet  audit 
de  Sauvan  de  faire  tuer  tous  les  chiens  qui 
feront  trouvés  dans  les  champs,  fans  avoir 
un  bâton  attaché  au  col. 

§Cr  L'arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment au  même  Parlement  fur  la  remon- 
trance du  Procureur  général  ,  le  23  fé- 
vrier  1753,  n'afTujettit  les  particuliers  d'at- 
tacher des  billots  à  leurs  chiens ,  que  depuis 
le  25  mars  jufqu'au  mois  de  feptembre  ;  &  * 
il  permet  aux  gardes  de  tuer  les  chiens 
trouvés  vaqiur  dans  cette  faifon ,  &c.  Cet 
arrêt ,  trop  étendu  pour  trouver  place  ici , 
eft  rapporté  en  entier  dans  le  diftionnaire 
des  fiefs ,  article  Chajfe. 

.  ^^  L«»  gardes-chaflc  ne  doivent  fouiller 
»î  arrêter  perfonne ,  fous  prétexte  qu'ils 
Soupçonnent  quelqu'un  d'être  bracomiicr, 
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Voici  Peipéced'un  arrêt  tout  récent,  rendu 
fur  cette  matière. 

J5.  Un  nommé  le  Large  fe  trouvant  dans 
un  cabaret  à  Saday ,  trois  gardes  de  la  ca- 
pitainerie de  Saint  Germain  ,  quibuvoient 
dans  le  mime  cabaret,  fbupçonnerent  que 
c*étoît  un  braconnier ,  parce  qu'il  portoit 
des  piftolets  de  poche  qu'il  avoit  montrés  ; 
en  conféquence  ils  le  lièrent ,  &  le  condui- 
fîrent  â  Châteaufort ,  â  l'infpeôeur  des 
chajfes ,  qui  le  renvoya.  Le  Large  fe  plai- 
gnit, fit  informer  de  l'injure  &  des  mauvais 
traitemens  qu'il  avoit  reçus  ;  &  par  arrêt 
rendu  en  Vacations  ,  le  mercredi  4  ofto- 
bre  1758  ,  la  Cour ,  évoquant  le  principal 
&  y  faifant  droit ,  a  fait  défenfes  aux  gar- 
des de  récidiver,  les  a  condamnés  en  5oo  !• 
de  dommages  &  intérêts ,  &  en  tous  les 
dépens. 

J5.  [Peut-on  paflèr  avec  port  d'armes; 
fur  la  terre  d'ua  feigneur ,  pour  fe  rendre 
plus  promptement  à  l'endroit  où  l'on  a  per- 
mifllon  de  chaflfer  ?  Le  comte  de  Roche- 
chouart  avoit  fait  affigner  un  particulier, 
comme  civilement  garant  des  faits  de  fbit 
fils ,  pour  que  défenfes  lui  fuffent  faites 
de  pader  davantage  fur  fa  terre  avec  port 
d'armes  :  le  particulier  affigné  répondoit 
que»  lorfqu'il  avoit  paflfé  par  le  bois  du 
comte  de  Rochechouart ,  il  avoit  la  crofTa 
de  fon  fufil  en  haut ,  &  n'avoit  paflTé  par 
ce  bois  que  pour  abréger  fbn  chemin ,    Se 
fe  rendre  fur  une  terre  où  il  avoit  permif- 
fion  de  chaflfer.  Le  comte  de  Rochechouart 
avoit  fait  faire  une  enquête ,    mais  ello 
ne  prouvoit  point  que  le  particulier  en 
queftion  eût  chafTé  dans  fbn  bois  ;  en  con- 
féquence ,  Se  quoique  le  comte  de  Roche« 
chouart  demandât  à  faire  preuve  qu'il  y 
avoit  un  chemin  qui  conduifoit  naturelle* 
ment  à  la  pièce  de  terre  fur  laquelle  I9 
défendeur  difoit  avoir  permiQîon  de  chaf^ 
fer,  de  manière  qu'il  nepréféroit  depafTer 
par  fbn  bois  que  pour  avoir  occafion  de 
tirer  ^  quand  l'ablence  des  gardes  &  U 
rencontre  du  gibier  lui  en  fournirQient  l'oc- 
cafion  ;  comme  rien  ne  prouvoit  que  le 
défendeur  eût  chaflTé  dans  le  bois ,   mais 
qu'il  y  avoit  feulement  pafTé ,  ainfi  qu'il  en 
convenoit ,  le  comte  de  Rochechouart  a  été 
débouté  de  fes  demandes  par  fentei^ce  de  la 
Tjtble  de  Marbre  du  Palais  à  Paris ,  coa^ 
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firmée  par  arrêt  de  relevée  en  la  grand* 
Chambre,  du  vendredi  %6  avril  17^5  ;  plai- 
dant M^*  de  Laborde  &  Bazin. 

57.  Aux  termes  d'une  ordonnance  du 
Roi  du  1 5  mai  1768  ,  tous  ceux  qui  feront 
prévenus  d'avoir  tué  des  cerfs  ,  biches , 
faons  8c  autres  bêtes  fauves  dans  les  bois 
appartenans  au  Roi ,  &  particulièrement 
dans  ceux  avoifmans  fcs  capitaineries  roya* 
les  ;  ceux  auffi  rencontrés  portant  des 
viandes  en  provenant  »  ou  chez  lefquels  oa 
^n  trouveront ,  (eronr  conAitués  prisonniers, 
pour  être  leurs  procès  inûruits,  faits  de  par^ 
faits,  &  leur  être  infligées  les  peines  por- 
tées par  les  ordonnances  pour  pareils  dé- 
lits commis  dans  l'étendue  des  capitaine- 
ries mêmes.] 

58.  Les  gouverneurs  8c  autres  officiers- 
majors  de  places  ont-ils  droit  de  chaiTe! 
y.  Capitaineries. 

CHÂTELAIN ,  ÇHÂTELLENIE 

V.  Baillijs  ,  Dombes  8c  Sénéchaux. 

1.  On  donnoit  autrefois  ce  nom  au  gou- 
verneur établi  par  un  duc  ou  par  un  com- 
te, dans  le  château  d'une  ville  ou  d'une 
bourgade ,  tant  pour  y  tenir  les  vafTauz 
dans  l'obéiHance  ,  que  pour  y  rendre  la 
juftice.  Les  villes  ou  bourgades  étoient, 
à  caufe  de  cela  ,  nommées  Châtellenies, 

2.  Aâuellement  les  noms  de  châtelain  8c 
de  châtilienie  font  é'^uivoques.  Quelquefois 
le  mot  châtellenie  (ignide  une  fimple  ju- 
rifdiâion  ;  quelquefois  aufli  il  fignifie  une 
feigneurie.  A  l'égard  du  mot  châtelain , 
tantôt  iji  fignifie  un  {eigneur  qui  pofTede 
une  châtellenie.  Dans  d'autres  occafions  il 
£gnifie  un  officier  qui  exerce  un  premier 
4egré  de  jurifdiâion. 

C  H  AT  E  L  E  T. 

V.  Bureau  de  la  ville  ,  Commijfaires  ,  CoU" 
'  Jiils  ,  Forains  ,  Garde  Gardienne  ,  Greffe  , 

Greffier,  v? .  dernier,  Kotel  déjuge,  nuif- 

Jier y  Incompétent ,  n**.  dernier,  Inven* 

'    taire  ,  Montre  ,  Notaire,  Référé,  Sceau 

du  Châtclet ,  Scellé  8c  Suite, 

I.  Le  Chàtelet  eft  un  ancien  édifice  bâti  a 
Paris  par  les  Romains,  dans  lequel  fe  tient 
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la  première  "&  la  principale  JuriJUiSion  'du 
royaume  {a)  ,  foit  à  caufe  de  la  qualité  & 
du  nombre  dejufiiciables  qui  y  plaident ,  foit 
k  caufe  de  {importance  ^  de  la  diverfite  des 
matières  qui  s^y  traitent  ;  c'eft  ainfi  que  le 
Chàtelet  eft  défigné  dans  un  édit  du  mois 
de  février  1679 ,  cnregiftré  le  17  marsfuî- 
vant. 

a.  La  définition  feroit  également  jufte,fi 
je  difois  que  le  Chàtelet  eft  la  véritable  6c 
la  meilleure  école  du  droit  couturoier  da 
royaume. 

3,  Sous  la  première  &  fous  la  féconde  race 
de  nos  Rois  ,  la  juftice  (e  rendoit  à  Paris  ^ 
comme  dans  les  autres  villes,  par  un  com- 
te qui  tenott  fss  féances  au  ChâttUt. 
(  Voyez  Comte  )  Mais  lorfque  ce  comté 
commença  d'être  poffi^dé  héréditairement, 
le  comte  ceffisi  de  la  rendre  en  perfonne, 
&  il  eut  un  prévôt  pour  la  rendre  en  Ton 
nom. 

4*  Philippe  Augufte  créa  dea  bailltâ 
royaux  vers  l'an  1 190  ;  mais  cet  établiife^ 
ment  n'apporta  aucun  changement  à  l'état 
du  prévôt  de  Paris ,  &  à  la  jurifdiâion  du 
Chàtelet. 

5.  A  l'inftar  des  grands-baillifs  &  féné* 
chaux  ,  le  prévôt  de  ParinMans  l'origine, 
jugeoit  en  dernier  reffisrt  les  affaires  de  fa 
compétence  ;  8c  fi  le  Parlement  prenoit  quel- 
quefois connoiHance  de  Çts  jugemens ,  c'é- 
^oit  plutôt  par  vote  de  plainte  ou  de  prife  à 
partie  ,  qu'en  conféquence  d'appels.  Voyez 
Parlement» 

6.  Lorfque  l'ufage  des  appels  fut  intro- 
duit ,1e  prévôt  de  Parts  ne  fut  pas,  comme 
plufieurs  autres  prévôts ,  fournis  à  la  jurif- 
diâion des  baillifs.  Il  conferva  toujours  la 
prérogative  de  ne  reconnoitre  d'autre  fupé* 
rieur  que  le  Roi ,  8c  fon  Parlement  qui  le 
repréfente. 

7.  Le  Ch&telu  a  été  quelquefois  honoré 
de  la  préfence  de  nos  rois ,  qui  y  font 
venus  rendre  la  juftice  en  per/onae.  Saint 
Louis  eift  celui  qui  y  a  rendu  Je  plus  fré- 
quemment la  juftice  à  hs  peuples.  Il  y  ju- 
geoit fous  un  dais  ;  8c  c'eft  fàn«  doute  de- 
là que  Pufage  s'eft  confervé  au  Parc  Civil 
8c  au  Préfidial  du  Chàtelet ,  de  placer  ua 


(Jj  Louis  XII  avoic  permis  au  cribopal  du  Chaxélit 
«c  Paris,  de  trmiporrer  fon  auditoire  «  Se  tenir  fei  féan- 
ces i  l'anciftime  Tous  diiJLouvre.  Mait^  fac  lcmet*£4«. 


rentes  dti  is  décembre  mc<  le  même  prince  le  rraWie 
dans  Tancien  b4timent  du  Çhitda  ^  ^ui  AYOU  hjt.  v^an 
pendam  la  traoUadoiu. 
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Atis  an-deflTus  du  fiége  du  inagiftrat  qui 
y  préfide. 

8.  Ce  TrilMiiiai  eft  le  feul  dans  le  royan- 
nic,  qui,  pendant  1»  vacance  du  fiége  du 
prévôt,  eft  mis  fous  la  garde  &  proteftion 
immédiate  du  Roi ,  repréfenté  par  M.  le 
Procureur  général  du  Parlement. 

9.  Le  fceau  du  ChÀteUt  a  fouvent  fervi 
à.fceller  les  ordonnances  8c  les  lettres* 
patentes  de  nos  rois.  Ce  fceau  ,  unique 
dans  fou  origine ,  eft  attributif  de  jurif- 
diâion  au  ChAteUt  par  tout  le  royaume« 
Cette  prérogative  a  été  qualifiée  par  di- 
vcrfes  lettres- patentes,  de  droit  royal  de 
la  Cour  du  ChâteUt,  V.  les  pièces  impri- 
mées à  la  fin  du  recueil  des  aftes  de  noto- 
riété du  ChâteUt,  &  ce  que  je  dis  à  FaFtiele 
Sceau  du  Chàtelet. 

10.  Dans  Pétat  primitif  du  'ChànUt , 
«  M.  le  prévôt  de  Paris  y  préfidoit  ;  & 
»  le  Confcii ,  établi  par  le  Roi ,  rendoit 
•avec  lui  la  juftice.  Il  n'y  avoit  point 

»  alors  de  lieutenant parce  que  le 

»  prévôt  adminiftroit  affiduement  en  per- 
wfonne  la  juftice  aux  peuples.  La  qua- 
»  lité  de  lieutenant  étoit  cependant  con- 
»  nue  dans  les  premiers  temps;  mais  c*étoit 
»  une  qualité  Amplement  pafTagere  ,  fe- 
wlon  le.fens  naturel  du  mot  qui  l'expri- 
»me.  Elle  n'avoit  lieu  que  pour  le  cas 
»  de  Tabiênce  du  prévôt.  Il  nommoit  alors 
»  lui  -  même  fon  lieutenant  ;  mais  il  lui 
»  étoit  défendu  d'en  avoir  un  fixe  &  cer- 
wtain  ».  Voyez  l'article  7  de  l'ordon- 
nance de  Philippe-le-Bel  pour  le  Châte^ 
Ut,  du  mois  de  novembre  1302.  Cette  or- 
donnance eft  dans  le  recueil  du  Louvre , 
tome  premier,  pag.  352. 

1 1 .  Dans  ces  premiers  temps ,  le  prévôt 
de  Paris  ne  nommoit  qu'un  feul  lieutenants 
Mais  la  multiplicité  des  affaires  le  mit  par 
la  fuite  dans  lanéceffité  d'en  nommer  deux, 
qui  ont  partagé  depuis  entr'eux  les  fondions 
de  magiftrature  ;  l'un  pour  le  civil ,  l'autre 
pour  le  criminel. 

1 2.  Cette  nomination  fut  ôtée  dans  le 
quinzième  fiécle,  tant  au  prévit  de  Paris , 
qu'aux  baillifs  8s  fénéchaux.  Diverfes  or- 
donnances de  Charles  VI ,  de  Charles  VII' 
&  de  Louis  XII,  voulurent  alors  que  les 
lieutenans  fulfent  choifis  par  l'avis  des  of- 
ficiers ,gens  duconfeil,  &  autres  prud'hom- 
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mes  des  cours  des  bailliages  8e  fénéchauf- 
fées  &  autres  juges,  &  défendirent  aux  bail- 
lifs de  changer  leurs  lieutenans.  On  trou- 
ve ces  ordonnances  dans  le  recueil  de  Fon** 
tanon.  V.  Baillif, 

13.  On  voit  auflî  dans  l'ordonnance  de 
Louis  XII,  que  ce  prince  fe  réferve  à  lui- 
même  la  nomination  des  lieutenans  :  &  de 
ce  moment  les  lieutenans  devinrent  des 
officiers  royaux. 

14%  En  1 5tfo ,  l'ordonnance  d'Orléans  dé- 
cida que  les  baillifs  fis  fénéchaux  feroienc 
de j-obe- courte;  &  celle  donnée  à  Blois  en 
'  579  »  les  Pi'iva  de  la  voix  &  opinion  délibé- 
ratives  ;  mais  leur  difpofîtion  n'a  point 
d'application  au  prévôt  de  Paris^  La  voix 
déiibérative  lui  a  été  Confervée  par  arrêta 
d«  lettres -patentes  du  10  novembre  1725. 
V.  ce  que  je  dis  fur  cela  à  i'artick.  Baillif. 
1 5 .  Au  mois  de*  février  1521,  François  I 
créa  un  tribunal  de  la  confervaCion  dea 
privilèges  royaux  de  l'univerfité  de  Pa-* 
ris,  &  créa  auffi  û»  lieutenant  p^ticulier 
pour  ce  fiége*  (  Jufqu«9-Ià  le  prévôt  dcf 
Paris  avoit  toujours  été  le  confervateur 
de  ces  privilèges  :  Philippe  de  Valois  lui 
en  avoit  attribué  le  titre  par  des  lettrés- 
patentes  du  3 1  décembre  1 340  )  ;  mais  cet 
établiflennent  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Un  édit  du  mois  de  mai  152^ ,  réunit  la. 
coniervation  à  la  Prévôté  ;  &  divers  obf* . 
tacles  ayant  fufpendu  l'exécution  de  c/tfi 
édit ,  la  réunion  fut  enfin  conibnmiée  par 
1I11  autre  édit  du  mois  de  mai  1543.  Voyez* 
CoTifervoieur  des  privilèges  de  tuniverfité. 
L'année  fuivante ,  le  Roi  créa  un  lieu- 
tenant  particulier  pour  la  prévôté  ;  8c  erf 
1551  ,  Henri  II  y  établit  un  préiidial  par 
Fédit  du  niOf9  demars^ 

1 5.  Depuis  ce  temps  jusqu'à  Louis  XI V^ 
il  n'y  a  point  eu  de  changement  confidé-^ 
fable  dans  la  juridiâion  du  Chàtelet} 
maitf  en  1 66j ,  ce  prince  divifa  l'office . 
de  lieutenant  civil  en  deux  magiftratU'* 
res^  :  à  l'une ,  il  attribua  la  jurifdiâion  ov^ 
dinaire;  8c  à  l'autre,  celle  des  affaires  de. 
police; 

17.  Les-  )uftices  felgnêuriales  de  la  ville 
&  fauxbourgs  de  Paris  ayant  été  fuppriméea 
8c  réunies  au  Chàtelet  en  1(^74,  le  même 
prince  créa  un  nouveau  Chàtelet,  par  édit 
du  mois  de  février  de  c-ette  même  enaéei 
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pour  connottre  des  affaires  qui  flaltrbient 
dans  le  territoire  réuni  ;  mais  ce  nouveau 
Châulet  fut  lui-même  fupprimé  &  réuni  à 
Tancien ,  par  un  édit  du  mois  d'oélobre 
1684. 

18.  Depuis  cette  réunion,  il  eft  inter- 
venu au  Confeii  d'état,  un  arrêt  du  28 
janvier  1(578,  Se  des  lettres-patentes  du 
2.0  mars  fuivant,  regiftrées  le  7  Septembre 
de  la  même  année ,  par  lefquels  l'ordre  de 
Malte  a  été  maintenu  en  la  pojfejfion  & 
exercice  de  la  haute-JuJUce  dans  les  enclos 
&  cour  du  Temple  tfae  la  commenderie  de 
S,  Jean-de-Lairan  ,  pour  être  exercée  par 
un  bailli  ou  autres  ojficiers  néceffaires  ;  & 
dans  la  baffe-juJUce  pour  Us  cens  ,  rentes 
&  autres  redevances  des  maijons  &  biens 
étant  dans  la  cenfive  des  fiefs  dépendons  du 
Temple  &de  S,  Jean-de-Latran^fitués  dans 
la  Ville  Ùfauxbourgs  de  Paris 

Ces  lettres  ajoutent  :  Sans  néanmoins 
qif  aucuns  artijans  &  ouvriers  faifant  com- 
merce &  projejffîon  de  quelquart  &  métier 
que  ce  /oit  ,  puiffent  j^ établir  dans  lefdits 
enclos  &  cours  au  Temple  &  de  S.  Jean-de- 
,  Latran  ,  qiéils  ru  foient  fujets  à  la  vj/ite 
des  maîtres  ,  gardes  Çf  jurés  de  la  ville  , 
lefquelles  vifites  ne  pourront  être  faites  qiéen 
confiquencè"  des  ordonnances  du  lieutenant 
général  de  police  ,  qui  leur  en  donnera  la 
fermiffion  ,  &  en  préfence  tPun  commijfaire 
qui  fera  par  lui  rwtkmé 

L'enregiftrement  de  ces  lettres  a  été  or- 
donné ,  nonobftantl'oppofition  des  officiers 
du  Châtelet  ;  ic  Parrêt  porte ,  à  la  charge 
néantmoins  que  les  appellations  desfenten" 
ces  qui  feront  données  dans  lefdits  baillia- 
ges  du  Temple  &  de  S.  Jean-de-Latran  ^  ref» 
Jortirontpour  les  matières  civiles  au  Châ- 
telet 9  &  en  matière  criminelle  ,  au  cas 
porté  par  les  ordomuuues,  &c.  &  que  les 
étrrêts  intervenus  avant  la  fupprejfion  des 
jujlices  des  fiigneurs  de  Paris  ^  concernant 
la  prévention  ^  feroru  exécutés  ,  fans  rien 
innover  pour  le  rapport  des  contraventions 
faites  dans  les  arts  &  métiers. 

Les  bautes-juftjces  fur  les  enclos  de  l'ab- 
baye de  faint  Germain-des-Prés ,  de  fainte 
Geneviève ,  de  (àint  Martin-des-Cfaamps , 
les  cloîtres  de  Notre-Dame  &  de  faint 
Marcel ,  ont  auffi  fucceffivement  été  excep- 
tées de  U  réuaiM  au  Chàteict  ^  par  divers 


«. 

arrêts  du  Confeii  Sciettres,  dont  je  crois 
devoir  ici  Supprimer  le  détail* 

19.  L'édit  de  réunion  des  juftices  (êi- 
gneurtales  qui  eziftoient  dans  la  ville  8c 
dans  les  fauxbourgs  de  Paris  ,  au  mois 
de  février  1^74,  a  même  auffi  réuni  le 
bailliage  du  Palais,  qui  eft  une  juftice 
royale  ,  i  l'exception  du  dedans  ,  de  Pen- 
clos  du  Palais,  &  des  galeries  tticelui  ,  qui 
relient  encore  foumis  à  la  jurifdiâion  du 
baillif  du  Palais  pour  le  civil ,  la  police 
&  le  criminel.  Voyez  Tédit  du  mois  d'oc- 
tobre 1712. 

20.  La  réunion  des  deux  Châtelets  a  été 
.  fuivie  d'un  édit  du  mois  de  janvier  1685, 

qui  régie  la  compétence  de  chacune  des 
chambres  dont  ce  tribunal  eft  compofé; 
8c  fes  difpofitions  font  encore  en  vigueur: 
(  je  l'ai  joint  aux  aâes  de  notoriété  du 
Châtelet }. 

21.  Les  chambres  dans  lefquelles  la  juf* 
tice  s'adminiftre  au  Châtelet ,  font  la  pré- 
vôté ,  qu'on  nomme  plus  communément 
parc  civil ,  le  préfidial ,  la  chambre  du 
confeii ,  les  forains  ,  la  chambre  civile , 
la  chambre  criminelle,  la  chambre  de 
police,  la  chambre  des  auditeurs ^  la 
chambre  de  M.  le  procureur  du  Roi ,  la 
chambre  de  M.  le  prévôt  de  Tlfle  de  Fran- 
ce ,  celle  de  M.  le  lieutenant  criminel  de 
robe- courte ,  &  le  parquet  de  MM.  les 
gens  du  Roi. 

22.  M.  le  lieutenant  civil  tient  lefiége 
au  parc  civil ,  avec  une  colonne  des  coH' 
feillers  ;  &  ce  tribunal  entre  tous  les  jours  i 
excepté  le  lundi  &  les  jours  de  vacances 
ordinaires  :  on  y  fait  les  publications  des 
ordonnances,  édits,  déclarations  &  ré- 
glemens  ;  on  y  publie  les  fuUtituttons  8c 
tous  les  aâes  qui  doivent  être  publiés  ;  on 
y  fait  auffi  les  certifications  db  criées ,  k 
on  y  vient  requérir  &  accepter  les  gardes* 
nobles  &  bourgeoifès  ;  on  y  plaide  les  eau- 
fes  où  il  s'agit  de  matières  bénéficlales  8c 
eccléfiaftiques ,  dont  les  juges  hïcs  ont 
droit  de  connottre;  celles  ou  A  s'agit  de 
Tétat  des  perfbnnes,  des  qualités  d'héri- 
tiers ,  de  femmes  comnmnes  ou  iéparées  ; 
de  féparations  entre  mari  8c  femme  i  de 
lettres  de  répi ,  de  ceffion  de  biens  ;  d'in- 
terdiâion  des  perfonnes>  de  Servitudes  ^ 

de  contçftatiga9  relativen  aux  appofiûoas 


ik  levées  de  icellés  &  confcftîons  cPin- 
ventaires  ;  les  conteftations  qui  s'élèvent 
entre  officiers  pour  préféance  &  fonSion» 
de  leurs  offices  ;  celles  où  il  s*agJt  de  pour- 
fuite  de  criées ,  décrets  &  d'ordre  j  de 
vente  par  licitation ,  de  teftamens ,  par- 
tages de  fuccefiions ,  comptes  de  tutelle 
&  de  communauté,  &  autres  affaires  civi- 
les ,  dont  ta  connoifTance  appartient  au 
ChâicUty  8c  qui  ne  font  pas  attribuées  à 
une  autre  chambre  par  l'édit  de  1 685 ,  dont 
j'ai  parlé.  Les  caufes  s'y  appellent  fur  pla- 
cets  préfentés  â  M.  le  lieutenant  civil;  8c 
cette  audience  eft  très- chargée  d'affaires. 

23.  A  la  levée  du  parc  civil  »  un  de  MM. 
les  lieutenans  particuliers ,  ou  l'un  des 
confêiliers  tient  Taudience  appellée  or- 
dinaire ,  où  l'on  juge  ce  qui  a  rapport  à 
l'inftruâion  des  affaires,  les  communica- 
tions &  remifes  de  pièces.  On  peut  aufli  de- 
mander à  cette  audience,  la  reconnoiffance 
d'écritures  privées  ;  8c  c'eft  devant  le  juge 
qui  tient  l'audience  de  l'ordinaire ,  que  fe 
font  les  affirmations  ordonnées  au  parc  ci- 
vil 8c  au  préfîdial. 

24.  Un  des  lieutenans  particuliers ,  8c  une 
Colonne  de  confêiliers  tiennent  l'audience 
du  préfidial.  On  y  plaide  les  appellations 
verbales  des  ordonnances  8c  jugemens  ren- 
dus dans  les  jurifdiAions  reflbrtiffantes  au 
Châielâi^  de  quelque  nature  qu'ils  foient; 
on  y  plaide  auifi  les  caufes  d'appel  qui  (ont 
aux  deux  chefs  de  l'édit  des  préfidiaux  ; 
toutes  belles  où  il  s'agit  de  matieresperfon- 
nelles  ^  réelles  8c  mixtes ,  dont  les  deman- 
des, tant  principales  qu'incidentes,  n'ont 
pour  objet  qu'une  condamnation  de  1 200 
liv.  &  au-deffous ,  &  qui  ne  font  pas  de  la 
nature  de  celles  attribuées  au  parc  civil^ 
enfin ,  on  y  plaide  toutes  les  caufes  dont 
M.  le  lieutenant  civil  s'abftient  pour  pa- 
renté, récufation  &  autres  empêchemens 
légitimes. 

2  j.  Les  appellations  verbales  fè  plaident 
les  jeudis  à  tour  de  rôle  ;  &  les  autres  cau- 
fes, même  celles  où  II  s'agit  de  l'exécution 
provifoire  des  fentences  dont  eft  appel ,  fe 
plaident  les  mardis,  mercredis,  vendredis 
8c  famedis,  fur  placets  préfentés  au  lieute- 
nant particulier  qui  y  préfide.  L'article  2 
de  l'édit  du  mois  de  Janvier  1685  porte  ce- 

jpeodaat  ^u'îl  fer»  uit  un  rôlç  m$  caufes 
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où  il  ne  s'agit  que  de  1 200  livres  ou  d'une 
fbmme  moindre ,  pour  être  plaidées  les 
mardis  ;  mais  cela  ne  s'exécute  point.  On 
ne  fait  des  rôles  que  pour  les  caufes  d'ap- 
pel,  qui  , comme  je  l'ai  dit,  fe  plaident  les 
jeudis  ;  &  le  nombre  de  ces  dernières  efpé- 
ces  d'afl^ires  eft  notablement  diminué  par 
la  diftrafèion  qu'on  a  faite  du  redbrt  du 
ChâteUt^  de  plufieurs  grandes  terres  éri- 
gées en  fiefs  de  dignités.  Il  y  a  eu  fèpt  dif^ 
tracions  de  cette  efpéce  depuis  1709 ,  en  y 
comprenant  celle  de  la  jurifdiélion  ordinaire 
de  Verfailies ,  dont  le  reflfort  dire£l  a  été 
donné  au  Parlement ,  par  un  édit  du  mois 
de  Mars  1751. 

^6.  Un  autre  lieutenant  particulier  préfi- 
de en  la  chambre  du  Confeil,  où  eft  une  au- 
tre des  quatre  colonnes  de  confêiliers.  On 
juge  dans  cette  chambre  toutes  les  affaire» 
mifès  en  délibéré  ,  tant  au  parc  civil  qu'au 
préfidial  ;  celles  appointées  à  mettre  8c  en 
droit  dans  ces  deux  chambres  ;  on  y  rend 
auffi  les  jugemens  de  compétence  en  matie* 
re  criminelle  :  &  c'eft>lâ  que  les  confeiilera 
&  avocats  du  Roi  du  fiége  expliquent  la  loi, 
8c  fubiflent  l'examen  avant  leur  réception 
au  parc  civil  ;  enfin ,  c'eft  en  la  chambre 
du  Confeii,  que  font  reçus  les  commiflaires, 
les  procureurs  &  les  notaires  du  Châtelet, 
après  y  avoir  été  examinés  &  interrogés  par 
les  juges. 

27.  M.  le  lieutenant  civil ,  &  en  fon  ab-^ 
fence,  un  des  lieutenans  particuliers,  tient 
feul ,  fans  l'afllftance  d'aucuns  confêiliers  , 
l'audience  de  la  ehambre  civile ,  les  mer- 
credis 8c  famedis ,  8c  les  jours  de  féance 
(  Voyez  Séance  )  après  midi.  Il  connolt  dans 
cette  chambre  du  payement  de  loyers  dus 
en  conféquence  de  location  verbale ,  de  la 
validité  des  congés  des  lieux  loués  fans 
bail ,  &  de  tout  ce  que  l'ordonnance  de 
166 j  appelle  matières  fbmmaires  8c  pro-* 
vifoires,  qui  n'excèdent  point  1000  liv. 

28.  C'eft  à  la  chambre  civile  que  fe  tient 
l'audience  appellée  des  forains.  V.  /b- 
rains.  On  n'appelle  même  les  caufes  de  la 
chambre  cîvUe ,  qu'après  que  celles  des 
forains  font  vuidées  :  celles-ci  s'appellent 
fans  placet  ;  au  lieu  que  celles  de  la  thann 
bre  civile  ne  s'appellent  que  fur  les  placets 


préfentés  à  M.  le  lieutenant  civil. , 

zy.  L'audience  dç9  criée»  fe  ti 


tient  les 
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mercredis  &  {kmedis  au  parc  civil  »  â  la 
levée  de  cette  chambre,  après  l'audience 
<fe  l'ordinaire:  e'eft  un  des  lieotenans  par-* 
ticuliers  qui  tient  cette  audience.  On  y  fait 
les  adjudications  par  décret ,  les  baux  judi- 
ciaires ,  les  adjudications  par  iicitation ,  8c 
celles  des  biens  des  mineurs  qui  ie  vendent 
fur  publications  ;  mais  on  n'y  juge  aucune 
conteftation  relative  à  cesadjudications:s'iI 
en  furvienc ,  elles  font  renvoyées  au  parc 
civil. 

30.  M.  le  lieutenant  criminel  tient  fèui 
Paudlence  de  la  chambre  criminelle ,  où 
Ton  porte  toutes  les  cau(ès  où  il  n'eft  quef^ 
tion  que  d'injures ,  8c  ce  qu'on  appelle 
petit  criminel  ;  mais  les  a<Faires  de  grand 
criminel ,  c'eft-à-dire,  celtes  qui  font  ré* 
glées  i  l'extraordinaire,  &  qui  ne  font 
pas  du  nombre  de  celles  attribuées  à  M. 
le  lieutenant  de  police ,  fe  décident  à  hui&* 
dos  par  Mé  le  lieutenant  criminel  8c  la 
oolonne  des  confeiUers  qui  eft  de  fervice 
au  criminel. 

31.  M.  le  lieutenant  général  de  police 
tient  feul  l'audience  de  police,  les  vendre- 
dis de  chaque  femaine ,  8c  même  quelque- 
fois les  nrKwdis,  depuis  trois  heures  juf- 
qu^à  (Ix  de  relevée.  On  porte  à  cette  au- 
dience tontes  les  caufes  concernant  les 
droits  des  corps  Ac  communautés  des  mar- 
chands &  artifans  de  Paris ,  le  péril  des 
bâtimens  ,  la  police  &  la  propreté  des  rues, 
le  nettoyement  des  voyeries  &  le  payement 
des  nourrices. 

3».  C'ed  suffi  à  la  chambre  de  l'au- 
dience de  police  que  fe  font  les  rapports 
des  commiflTaires  fur  les  contraventions 
au»  ordonnances  te  réglemens  de  police. 

33.  Divers^  réglemens  attribuent  aulli  à 
M.  le  lieutenant  général  de  police,  la 
connoifTance  de  quelques  crimes  particu- 
liers ,  tels  que  les  enrôlemens  forcés ,  la 
proftitutiotT, Sec.  Quand  les  procédures  font 
rîéglées  à  l'extraordinaire,  elles  fe  jugent  en 
la  chambre  du  Confeil  j  &  alors  c^eft  M.  le 
lieutenant  général  de  police  qui  préiide. 

34.  Le  juge-auditeur  connoit  en  première 
inftance  des  caufês  purement  perfonnelles, 
dont  la  valeur  n'excède  point  50  liv.  il  juge 
^ul,  8c  tient  l'audience  à  midi  tous  les 
jours  qu'/Dn  entre  au  Ckâtelet.  Les  appels 
|k  r^  featenccs  refiortiATent  au  préfîdiajr 


35.  Le  prévôt  de  l'ifle  connoit  des  ctW 
mes  dont  la  connoifTance  eft  attribuée  aux 
prévôts  des  maréchaux  de  France  ;  fur  quoi 
on  peut  confulter  la  déclaratioti  du  5  fé- 
vrier 1731. 

35.  Le  lieutenant  criminel  de  robe- 
courte  connoit ,  concurremment  8c  par  pré- 
vention ,  des  crimes  commis  dans  les  ville 
&  fauxbourgs  de  Paris,  déclarés  ca?  pré- 
vôtaux  de  leur  nature  par  l'article  5  de  la 
fufdite  déclaration  du  5  février  173 1 ,  &c« 
Voyez  la  déclaration  du  30  mai  173t. 

37.  M.  le  procureur  du  Roi  reçoit  â 
l'audience  de  la  chambre  qui  porte  fon 
nom ,  les  maîtres  gagnons  maltrife  à  l'hô- 
pital de  la  Trinité ,  &  y  décide  les  contei^ 
tations  relatives  â  ces  réceptions.  II  y  don- 
ne suffi  Tes  %yis  fur  les  deanandes  8e  con- 
teftations  de  nature  à  être  portées  à  U 
chambre  de  police. 

}8.  M.  le  procureur  du  Roi  a  obtenu  un 
arrêt  fur  requête,  le  2  juin  1710,  qui 
porte  que  tous  les  rapports  de  faifies  qui 
feront  faites  par  les  gardes  &  jurés,  fe- 
ront faits  en  fa  chambre  ;  que  toutes  les 
affignations  qui  (eront  données  en  coaft- 
quence ,  &  les-  demandes  concernant  la 
police  des  marchands-maîtres,  leurs  com- 
pagnons 8c  apprentis^  feront  portées  en 
première  inftance  en-  ladite  chambre ,  pour 
être  par  lui  donné  fon  avis ,  8c  enfuite  être 
portées  en  la  chambre  de  poUce ,  pour  y 
être  ordonné  la  confirmation*  ou  réfor^ 
mation,  â  peine,  &c. 

39.  Le  premier  des  avocats  du  Roi  tient 
ce'  qu'on  appelle  l'audience  du  parquet , 
où  l'on  régie  les  différends  qui  s'élèvent  fur 
l'expédition  desfentencea,  relativementaux 
qualités  ;  on  y  fait  auffi  régler  les^  déclina^ 
toires,  quand  ils  n'ont  pour  objet  que  d'ê- 
tre renvoyés  d'une  chambre  du  tribunal 
dans  une  autre ,  8c  non  ceux  qui  ont  pour 
objet  le  renvoi  dans  un  autre  fiége. 

40.  Le  ChâuUt  a  des  attributions  8c  des 
privilèges  que  n'ont  pas>  les  autre»  bsiiL'a- 
ges  81  lénéchauflëes.  Ces  prérogatives  con-- 
Hftent  : 

i^  Dans  l'attribution  attachée  au  fceau 
de  ce  tribunal  ;  &  à  cet  égard ,  voyez  Sce<m 
du  Châtelet» 

2^.  Dans  le  droit  de  fuite. 

3^.  Dans  la  confervation  des.privUéget 


i 
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royaux  de  Puniverfité  de  Paris.  V.  Cons- 
ervateurs des  privilèges  de  {univerjité, 

4^.  Dans  le  droit  de  connoltre  des  raifîes 
faites  par  les  bourgeois  de  Paris ,  fur  leurs 
débiteurs  forains.  V.  Forains, 

41 .  Le  droit  de  fuite  confîfle  dans  le  pou* 
voir  qu'ont  les  officiers  du  Châtelet  ^  de 
continuer  dans  toute  l'étendue  du  royau- 
me les  affaires  commencées  au  Châtelet. 

42.  Ainfi ,  en  conféquence  du  droit  de 
fuite  y  les  commiflTaires  peuvent  fe  tranf- 
porter  dans  les  châteaux ,  maifons  de  cam- 
pagne, &  autres  habitations  des  perfon» 
.nés  qui  ont  un  domicile  à  Paris  ^  pour  y 

apposer  &  lever  les  fceliés ,  même  faire 
l^nventaire  dans  la  même  forme  &  de  la 
manière  qu'on  y  procède  à  Paris. 

43.  Le  Parlement  a  toujours  maintenu 
ïtB  officiers  du  ChÂeelee  dans  l'exercice  de 
ce  droit;  il  y  a  un  fi  grand  nombre  d'arrêts 
fur  cela ,  &  le  droit  de  fuite  eft  d'ailleurs 
il  notoire  8c  fi  connu ,  que  je  me  crois  dif- 
penfé  de  l'appuyer  fur  des  autorités  :  cepen* 
dant  voyez  Suite. 

44.  Le  confeil  du  Roi  a  rendu  la  même 
}uftice  aux  officiers  du  Châtelei ,  contre 
les  juges  des  autres  provinces,  5c  en  der- 
ïiler  lieu  contre  les  préfidiaux  de  Bretagne, 
&  contre  le  Parlement  de  Normandie,  par 
arrêts  des  15  mars  1680,  &  30  janv.  7708* 

45.  Les  bourgeois  de  Paris  ont,  comme 
)e  crois  l'avoir  dit  ailleurs,  le  privilège  de 
taire  arrêter  les  biens  de  leurs  débiteurs 
forains  trouvés  à  Paris ,  quoiqu'ils  n'ayent 
d'eux  ni  obligation  ni  promefle ,  il  n'y  a 
que  le  Châtelct  feul  qui  puifTe  connottre 
de  ces  faifies  ;  c'eft  l'une  des  difpodtions 
de  notre  droit  municipal ,  aùtorifé  par  nos 
rois  Se  par  les  arrêts  de  la  Cour.  V.les 
ïirticles  173  &  174  de  la  coutume  de  Paris, 
&  ce  que^  je  dis  à  l'article  Forains. 

46.  Les  fentences  du  ChAtelet  font  exé«* 
iCQtoires  dans  l'enclos  du  Palais ,  fans  pa*' 
rcatis ,  &  M.  le  lieutenant  de  police  con^ 
noit  des  vifites  des  jurés,  &  des  contraven- 
tions aux  ftatuts  des  communautés ,  faites 
dans  l'enclos  du  Palais.  V.  Tédit  du  mois 
^'oâob«  17x2,  enregiftré  le  14  déc.  fuivanr. 

47.  La  jurifdiâipn  du  ChAteUt  a  la  pré- 
vention fur  les  jullices  feigneuriales  de  la 
!ville  &  fauxbourgs  de  Paris;  elle  y  a  été 
snaxacenue  par  arrêta  des  7  xiuu*8  17251 
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Contre  l'abbaye  de  faînte  Geneviève ,  & 
\6  janvier  1719  ,  contre  l'abbaye  de  faint 
Germain-des-Prés.  V.  Prévention.  y 

48.  La  chancelerie  préfidiale  qui  fubfi(^ 
toit  anciennement  au  ChAtelet^  a  été  éteinte 
8c  fupprimée  par  un  édit  du  mois  d'avril 
1685 ,  regiftré  au  Parlement  le  8  mai  fui*« 
vant. 

49.  Il  parott  par  cet  édit  que  les  parties 
étoient  alors  libres  de  faire  fceller  les  fen*- 
tences  qu'elles  levoient.  Cet  ufage  ne  fub- 
fifte  plus  au  ChâteUt ,  mais  on  l'obferve  en- 
core au  Palais.  . 

50.  [  Des  lettres-patentes  en  forme  d'é- 
dit,  données  à  Compiegne  au  mois  d'août 
1768  ,  regiftrées  en  Parlement  le  17  du 
même  mois ,  accordent  la  nobleflTe  aux  offi* 
ciers  du  Châtelee  de  Paris ,  après  un  certain 
temps  d'exercice  de  leurs  fonâions.  Cet 
édit  contient  fix  articles,  que  je  crois  de* 
voir  rapporter  ici. 

ce  Art.  I.  Nos  lieutenans  généraux ,  ci- 
»  vil,  de  police  &  criminel,  &  nos  lieute- 
a»  nans  particuliers ,  qui  ne  feroient  iffus  de 
a»  race  noble ,  feront  à  l'avenir  réputés  no- 
a»  blés,  8c  les  tenons  pour  tels.  Voulons  eii 
»  coni^quence  que,  tant  qu'ils  rempliront 
»  les  fondions  de  leurs  offices ,  eux ,  leurs 
a»  femmes ,  &  leurs  enfans  nés  8c  à  naître  en 
M  légitime  mariage  ,  jouiiTent  de  tous  les 
»  droits ,  privilèges  ,  franchifes  ,  immuni^ 
»  tés ,  rangs, féances  8c  prééminences  dont 
3»  jouiiTent  les  autres  nobles  de  ftotre  royau* 
»  me«  Voulons  pareillement  que  leurs  veu- 
»  ves  demeurantes  en  viduité,  8c  leurs  d^ 
»  cendans ,  jouiiTent  des  mêmes  privilèges 
9»  8c  prérogatives  lorfque  nofdits  lieutenans 
a»  auront  rempli  les  fondions  defdits  offices 
»  pendant  vingt  années  entières  8c  confécu- 
»  tives ,  ou  qu'ils  feront  décédés  revêtus  de 
»  leurs  offices. 

9  II.  Nos  confeillers ,  8c  nos  avocats  8c 
»  procureur  en  notredit  ChâteUt  aâuel*- 
y>  lement  eo  charges ,  &  leurs  fucceiTeufs 
w  auxdits  offices ,  qui  ne  feroient  iifus  ^e 
»  race  noble ,  8c  qui  ont  ou  auront  dix  an-* 
a»  nées  entières  8c  confécutives  de  fervice 
»  dans  leurs  offices  Jouiront,  ainfî  que  leurs 
M  femmes  8c  leurs  enfans ,  de  tous  lefdits 
99  droits  8c  privilèges  attachés  à  la  nobleiTe, 
3>  8c  ce  feulement  tant  qu'ils  demeureronc 
»  pourvus  de  leurs  offices» 
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M  III.  Ceux  de  nofdits  confêillers^  6c  de 
»  nos  avocats  &  procureur  qui  ne  (èroient 
»  idus  de  race  noble ,  8c  qui  ont  ou  auront 
»  rempli  les  fonâions  de  Ieur(<]its  offices 
»  pendant  quarante  années  entières  Se  con- 
9>  lécutives ,  comme  auQi  leurs  veuves  de- 
»  meurantes  en  viduité ,  Se  leurs  enfans  nés 
»  &  à  naître  en  légitime  mariage ,  feront 
»>  réputés  nobles ,  8c  dès-â-préfent  les  te- 
at  nons  pour  tels ,  &  ils  jouiront  de  tous 
•»  lefdits  droits  &  privilèges  de  la  noblefle. 

3>  IV.  Voulons  néanmoins  que ,  lorfque 
•»  lefdits  officiers  auront  fervi  pendant  vingt 
9t  années  entières  Se  confiEcutives, s'ils  vien- 
9>  nent  à  décéder  revêtus  de  leurs  offices  ^ 
99  après  l'expiration  defdites  vingt  années^ 
»  Se  avant  que  lefdites  quarante  années 
•>  portées  par  l'article  précédent  foient  ao- 
m  compiles ,  leurs  veuves  demeurantes  en 
a»  viduité  y  Se  leurs  defcendans  nés  en  légi- 
»  tlme  mariage ,  foient  &  demeurent  ré*- 
»  pûtes  nobles ,  de  même  que  H  lefdits  offi- 
a»  ciers  avoient  fervi  pendant  lefdites  qua* 
m  rante  années; 

»  V.  Et  où  lefdits  confeilIerSy  &  nofdits 
m  avocats  &  procureur,  viendroient  à  quit- 
»  ter  leurs  offices  par  vente ,  démiffion  ou 
•>  autrement,  avant  d'avoir  rempli  lefdites 
i*  quarante  années  de  iervice ,  ils  demeure- 
9>  ront ,  ainii  que  leurfdites  femmes, enfans 
9  &  defcendans ,  déchus  de  tous  ciroits  8e 
•»  privilèges  de  noblefle^  encore  que  lefdits 
9»  officiers  (udènt  exercé  leurs  offices  pen- 
»  dant  plus  defdites  vingt  années  portées 
»  par  l'article  iv  de  notre  préfent  édic. 

»  VI.  Ceux  qui  prétendront  jouir  de  la 
99  noblefTe  &  àea  exemptions  accordées  par 
a»  notre  préfent  édit,  feront  tenus  de  repré- 
99  fenter  les  proviHons  de  l'officier,  ou  une 
»  copie  coUationnée  d'icelles,  l'arrêt  ou  la 
»  fentence  de  réception ,  Se  une  atteftation 
99  dt$  officiers  de  notre  Ckâtelet,  portant 
99  quç  Tofficier  a  rempli  les  conditions  ci^ 
»  deflTus  prefçrites;  $e  fera  ladite  contefta- 
9»  tion  (ignée  de  l'un  des  lieutenans,  de  dix 
*confeillers  au  moins,  &  de  l'un  de  nos 

••  avocats  8c  procureur,  5ç  du  greffier  dudit 
f»  fiége  ». 

iPCT  Ceux  qui  feront  curieux  de  lire  les 
anciennes  conftitutions  du  Châtelet  de  Paris, 
Zps  trouveront  imprimées  à  la  fuite  du  texte 

^e  la  coutume  de  Paris  ^  par  Eufebe  deLftu* 


riere,  avocat  en  Parlement.  *tfri>,  irfpp; 

51.  Nous  terminerons  cet  article  par  ob- 
fèrver  qu'aux  termes  d'un  arrêt  du  Confeif 
d'Etat,  du  28  décembre  i/tfS,  revêtu  Je 
lettres-patentes  du  17  janvier  17^9,  régit 
trées  en  la  Chambre  des  Comptes  le  1 1  fé- 
vrier fuivant,les  officiers  du  ChâteUt  qui 
voudront  être  pourvus  de  charges  au  Par^ 
lement ,  feront  difpenfés  d'une  partie  des 
droits  de  mutation,  c'eft- à-dire,  que  l'am* 
pliation  de  la  quittance  de  huitième  denier 
qu'ils  avoient  payé  lors  de  leur  réception 
en  leur  office ,  fera  prifè  en  payement ,  à 
compte  d'j  droit  de  furvivance  qu'ils  feront 
tenus  de  payer  pour  leurs  charges.] 

CHAUME. 

1.  On  nomme  chaume,  la  tige  de  paille 
qui  refle  attachée  à  la  terre  »  quand  U  bled 
ou  autres  grains  ont  été  coupa.  ' 

2.  Les  art.  244  8c  245  de  la  coutume 
d'Amiens  »  l'art.  $9  de  celle  du  Boulonnots, 
8c  plufîeurs  autres,  défendent,  fous  peine 
de  60  folsparifis  d'amende,  de  mener  paître 
les  beftiaux  dans  les  nouveaux  chaumes  ou 
fjleules.  Ces  coutumes  ne  le  permettent  que 
trois  jours  après  les  javelles  liées. 

3»  Dans  plufîeurs  endroits ,  il  en  cft  dti 
chaume  comme  des  épis  qui  reftent  après 
la  moiflTon  ;  il  appartient  aux  pauvres  qui 
peuvent  l'arracher  ou  le  faucher  pour  fe 
l'approprier.  L'uiâge  des  paroifTes  8c  des 
cantons  fert  de  régie  fur  cela  ;  3c  il  y  « 
plufîeurs  endrpits  en  Picardie  où  il  n'eft 
pas  permis  d'arracher  ou  faucher  le  cA^u^ 
mç  avant  le  premier  oâobre. 

C  H  E  F  C  I  E  R. 

1.  C'eft  le  nom  d'une  dignité  dans  quel- 
ques chapitres.  Il  tire  fon  origine  de  ce 
que  l'on  écrivoit  autrefois  \tz  noms  des 
•chanoines  fur  des  tables  de  cire  ;  &  on  a 
nommé  chefcier ,  cielui  qui  étoit  le  premîet 
écrit  fur  la  table. 

2.  Plufîeurs  églifes  collégiales  ont  enco- 
re des  chefciers,  il  y  a  dans  les  chapitres  de 
S.  Merry  &  de  S«  Opportune,  un  chefcier^ 
qui  eft  en  même- temps  curé  de  la  paroifle« 

CHEF   D'O  R  D  R  E, 

I.  En  France ,  on  nomme^chefd^ ordre ^  leS 
jibb^ves  8ç  miiifoas  religieufes  jul  ont  don« 
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nê  naiiTance^â^^à^autres ,  fur  lefquelles  elles 
ont  quelqu'autorité ;  telles  font,  par  exem- 
ple ,  les  abbayes  de  Préinontré  ,  de  Cluni^ 
ce  Ctteaux ,  de  fainte  Geneviève ,  &e. 

2.  Les  abbés  de  ces  abbayes  font  au£Ci 
sommés  abbés  chefs  d'ordre. 

3.  On  prétend  que  les  abbés  chefi  (Tordre 
peuvent  donner  des  lettres  de  vicariat  aux 
confeillers  d'églife ,  même  à  ceux  des  Cours 
fupérieures,  pour  inftruire  le  procès  de 
leurs  religieux  accufés  de  cas  privilégiés  ^ 
comme  en  donnent  les  Evêques  ;  mais  je 
n'en  connois  aucun  exemple.  Voyez  yibb^ 
&  Casjyriyîlégies. 

CHEF-LIEU. 

1.  En  matière  féodale ,  on  nomme  chef' 
lieu  y  le  principal  manoir  d'un  fief. 

a.  En  matière  bénéficiale  ,  le  chef-lieu 
du  bénéfice  eft  l'endroit  où  (e  font  les  fonc- 
tions :  &  c'eft  la  loi  qui  régit  le  chef  lieu , 
qui  régie  aufH  la  manière  &  le  droit  de 
conférer  les  bénéfices  qui  en  dépendent  :  le 
droit  des  patrons  y  des  gradués  ^  &  autres 
expeétans.  Voyez.  Bénéfices. 

3.  Lorfque  les  dépendances  du  chef  lieu 
d'une  terre  relevante  du  Roi  font  fituées 
en  diverfès  généralités,  les  fermiers  du  do- 
maine doivent  partager  les  droits  feigneu- 
riaux  à  proportion  de  la  fituation  dans  cha- 
que généralité  ,  parce  que  le  chef  lieu  ne 
réunit  pas  la  totalité  des  droits  utiles  ;  c'eft 
ainfî  que  cette  queftion  a  été  jugée  pour  le 
rachat  du  à  l'occafion  du  duché  de  Sully  ^ 
par  arrêt  rendu  au  Confeil ,  •  entre  les  fer- 
miers des  domaines  de  la  généralité  de 
Bourges  5c  ceux  d'Orléans  ^  le  14  août 
1736,  qu'on  trouve  dans  le  code  de 
Louis  XV  ^  tome  7  pag.  3(^9. 

4.  Sur  les  queftions  qui  ont  rapport  au 
chef  lieu  ,  Voyez ,  Ainejfe,  Aveu  &  Dé- 
nombrement ,  Bénéfice ,  Décimes ,  Foi  & 
Hommage  ,  Saifie  Féodale  ,  Saifie-Réelle,  8cc. 

CHEF-SEIGNEUR. 

[On  appelle  ainfi  le  fejgneur  feudal, 
Suzerain  ,  foncier ,  cenfier.  Ce  mot  fignifie 
encore  le  fèigneur  dufiefchevel ,  d'où  dé- 
pendent les  autres  ;  fur  quoi  efl:  à  obièr- 
ver  que  tout  homme  pofTédant  un  fief  no- 
ble &  qui  tombe  en  garde,  edchef-^/eigneur  ^ 
iàns  qu'il  (bit  nécelfaire  pour  cela  que  Iç 
Tome  L 
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chef'feigneur  relevé  du  Roi  immédiate* 
ment,! 

C  H  E  M  I  E  R. 

C'eft  le  nom  que  quelques  coutumet 
donnent  à  l'ainé  d'une  famille  qui  poITéde 
des  fiefs  en  parage.  Voyez  Parage. 

CHEMIN. 
Y  oyez  Arbres,  Haye,  Mejfageries,  Péage  ^ 
n**.  6.  Plan^j  Rivières,  Rouliers,  Rouie 
&  yoyerie. 

I.  Les  coutumes^  à  l'exemple  des  lois 
Romaines ,  diftinguent  trois  fortes  de  che-r 
mins  auxquels  on  peut  s'arrêter;  (çavoir, 
les  chemins  royaux  ,  les  chemins  publics  fc 
les  chemins  particuliers.  Cependant  les  di^ 
verfts  efpéces  de  chemins  font  autremenc 
défignées  dans  le  mémoire  imprimé  par  l'or- 
dre du  Confeil  du  13  juillet  1738,  art.  14. 

Ce  mémoire  nomme  routes ,  les  chemins 
qui  conduifent  de  Paris  aux  villes  capita-* 
les  des  Provinces. 

Ceux  qui  conduifent  des  villes  capitale» 
à  d'autres  grandes  villes  oii  il  y  a  pofte  5c 
MefTagerie ,  font  nommés  grands-cheminsm 

Les  chemins  qui  mènent  des  villes  ordi- 
naires à  une  autre  ville ,  font  nonunés  cher, 
mins  royaux. 

a.  Les  chemins  royaux  (  dit  Loyfêau  )  ; 
font  ceux  qui  conduifent  d'une  bonne  viliq 
à  une  bonne  ville. 

3.  Les  chemins  publics  font  ceux  qui  con^ 
duifent  d'un  village  à  un  autre  village. 

4.  Les  chemins  particuliers  font  ceuiç 
qui  conduifent  dans  les  héritages  particu- 
liers. 

5.  Quoique  les  chemiris  publics  ne  foienf 
pas  appelles  royaux ,  ils  appartiennent  ce- 
pendant au  Roi  ;  ainfi  le  feigneur  ayanÇ 
voyerie  ne  peut  pas  di{po(èr  des  chemins 
à  fon  gré  ;  la  fuppreflSon  d'un  Chemin  n'in- 
térelTe  pas  feulement  les  plus  proches  voi« 
fins ,  eue  intérefle  tQus  ceux  qui  peuvent 
être  plus  éloignés ,  &  qui  veulent  p^flcf 
parce  chemin. 

6.  Mais  lorfqu'un  chemin  eft  entière- 
ment abandonné ,  &  abfolument  hors  d'u- 
fage»  1^  tcrrein  appartient  au  feigneur 
h^ut- Jufticier  du  lieu  de  fa  fîtuation. 

7.  Cette  nueftion  s'eft  préfentée  entre  Iç 
feigneur  dp  Qelleval  pu  Champagne  ^  lef 
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l>abitans  de  cette  terre  ;  &  par  un  jupe- 
ment  rendu  en  dernier  reflbrt  à  la  Table 
de  Marbre,  le  a  août  171 5  ,  le  feigneur  de 
Belleval  a  été  maintenu  dans  la  propriété 
&  pofleflion  d'un  chemin  qui ,  faute  d'être 
fréquenté,  étoit  couvert  de  broufTailIes  pen- 
dant les  anciennes  guerres ,  &  étoit  devenu 
un  bois. 

8.  Les  feigneurs  haut-jufticiers ,  dans  U 
feigneuri^  defquels  paflTe  un  chemin  public, 
&  même  un  chemin  royal  ,  ont  droit  de 
veiller  à  fa  confervation  ,  &  d'empêcher 
qu'on  n'y  fafle  aucune  entreprife.  Ils  ont 
et  <{\x*on  appelle  jus  prohibenJi  y  mais  ils 
n'ont  pas  Jus  innovandi  j  ils  ne  peuvent,  ni 
altérer  ,  ni  diminuer  le  chemin  ,  ni  à  plus 
forte  raifon  le  fupprimcr.  La  voyeric  des 
feigneurs  n'eft  qu'un  droit  d'infpeftion  Se 
de  confervation  ,8c  non  un  droit  de  détrui- 
re ;  s'il  en  étoit  autrement ,  ce  qui  eft  in- 
troduit en  faveur  du  public ,  tourneroit  à 
fa  perte. 

9.  Un  feul  habitant  peut  fe  plaindre  de 
la  fuppreffion  d'un  chemin  ;  c'eft  une  efpéce 
d'aâion  que  les  loix  appellent  populaire , 
6»  quœ  iatur  cuilihet  i  populo. 

10.  Les  Urfulines  de  Sifteron  ,  pour 
agrandir  leur  enclos ,  y  avoient  enfermé 
un  chemin ,  qu'elles  ofFroient  de  donner  plus 
bas.  Ce  changement  étoit  afTez  indifférent 
au  public.  Les  feuls  Cordeliers  fe  plaigni- 
rent de  l'innovation  ;  &  par  arrêt  rendu  au 
Parlement  d'Aix  ,  le  25  juin  1726  ,  il  fut 
ordonné  que  les  Urfulines  lalfferoient  l'an- 
cien chemin  libre. 

1 1,  Un  cA^m/Vï-particulier  devient  chemin 
public ,  par  la  feule  poffeffion  du  public  } 
te  quand  il  eft  une  fois  chemin  public  ,  il 
n'eft  plus  fujet  à  prefcription  j  cela  eft  dé- 
cidé par  plufieurs  textes  de  loix. 

12.  L'ordonnance  de  Blois  a  ordonné  , 
par  l'art.  356,  que  tous  grands  chemins  y^- 
ront  réduits  à  leur  ancienne  largeur^  nonob-- 
fiant  toutes,  ufurpaticns  ,  par  quelque  laps 
de  temps  qti elles  puijfeni  avoir  étijaites;  & 
à  ce  que  ci^apres  ri j  foit  faite  aucune  entrem 
prife ,  feront  plantés  &  bordés  d* arbres  ,  com- 
me ormes,  noyers  ou  autres  y  félon  la  nature  ou 
commodité  du  pays ,  au  profit  de  celui  auquel 
la  terre  prochaine  appartiendra.  Défindons 
i  toutes  perfbnnes  de  couper  ou  endommager 
tes  mbres  fiantes  fur  lefdits  chemins^  c^k 
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ailleurs ,  fous  peine  dt amende  arbitraire^  Q 
JU  punition  exemplaire» 

13.  La  largeur  que  doivent  avoir  les 
grands  che/(iins  ,  n'a  pas  été  fixée  par  cet 
article.  L'ordonnance  des  Eaux  &  Forêts , 
titre  28,  article  i,  détermine  la  largeur 
qu'ils  doivent  avoir  dans  les  bois,  8e  décide 
que  les  grandes  routes  auront  au  moins  foi- 
xante-dou^e  pieds  de  largeur;  &  où  elles  Je 
trouveroient  en  avoir  davantage,  elles  feront 
confervées  en  leur  entier. 

14.  L'article  622  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie porte,  «c  que  tout  chemin  royal  doit 
»  avoir  pour  le  moins  quatre  toifes;  &  ne 
»  peuvent  les  propriétaires  (  ajoute  l'arti- 
»  cle  )  faire  planter  foffés  qui  l'étréciffcnt  « . 

L'article  20  du  règlement  fait  le  14  avril 
1683 ,  par  le  Bureau  des  Finances  de  Gre* 
noble,  qui  eft  conforme  â  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Dauphiné,  du  23  mai  1605,  fixe 
la  largeur  ^es  grands  chemins  à  20  pieds, 
les  foîTés  non  compris.  Voyez  les  articles 
1 ,  2 ,  3  &  4  de  l'ordonnance  du  même  Bu- 
^reau,  du  6  juillet  de  la  même  année  1683. 

15.  Depuis  l'ordonnance  des  Eaux  &  Fo- 
rêts, il  a  été  rendu,  le  3  mai  1720,  un  ar- 
rêt du  Confeil,  en  forme  de  règlement  fur 
le  fait  des  chemins,  8c  les  plantations  d'ar- 
bres qui  doivent  les  border.  Cet  arrêt  n'a 
point  été  revêtu  de  lettres-patentes  ;  néan- 
moins/es difpofitions  font  fuivies. 

16.  En  effet,  dans  une  caufe  plaidée  le 
mercredi  17  déc.  1760,  entre  le  duc  de  la 
Trémoille  &  le  marquis  de' Brion,  en  la- 
quelle il  s'agiffoit  de  l'appel  d'une  fentence 
rendue  au  Bureau  des  Finances  deSoiflbns , 
en  exécution  du  préfent  arrêt,  M.  l'avocat 
général  Séguier^obferva  qu'on  ne  pouvoit 
pas  le  regarder  comme  une  loi ,  au  moyen 
de  ce  qu'il  n'étoît  point  revêtu  de  lettres- 
patentes  re^iftrécs  en  la  Cour,  mais  qu'il 
falloit  le  fuivre  comme  un  confeil  avanta- 
geux au  public.  Voici  ce  que  contieBt 
l'arrêt  du  3  mai  17*0. 

Art.  L  «  L'art.  3  du  titre  des  chemins 
»  royaux  de  ^ordonnance  des  Eaux  8c  Fo- 
»  rets,  du  mois  d'août  lôtfp,  fera  exécuté 
»  félon  fa  forme  &  teneur;  en  conféquen- 
»  ce,  tous  les  bois,  épines  8c  brouffailles, 
»  qui  fe  trouveront  dans  l'efp^ce  de  foixan- 
w  te  pieds ,  es  grands  chemins  feryans  au 
8>  pa(&ge  des  coches ,  carrofles  publics ,  mef- 
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»  fagers,  voitizriers  de  vîlle  a  autre,  tant 
»  des  forêts  de  Sa  Majefté ,  que  de  celles 
»  des  eccléfiaftiques,  communautés ,  fei- 
»  gneiirs  &  particuliers ,  feront  eflartés  & 
»>  coupés  aux  frais  de  Sa  Majefté,  tant  dans 
»  les  forêts  de  fon  domaine,  que  des  ecclé- 
3»  fîaftiques  ,  communautés  ,  feigneurs  8c 
w  particuliers,  fi  mieux  n'aiment  lefdits  ec- 
»  cléfiaftiques,  communautés,  feigneurs  8c 
»»  particuliers,  faire  eux-mêmes  lefdits  ef- 
•»  fàrtemeM  à  leurs  frais. 

»  IL  Veut  Sa  Majefté  que  la  même  dif- 
9>  pofîtion  ait  lieu  pour  les  grands  chemins 
■»  royaux,  hors  les  forêts,  lefquels  feront 
»  élargis  jufqu'à  fbixante  pieds,  8c  bordés , 
»  hors  ledit  efpace,  de  foflfés,  dont  la  lar- 
»  geur  fera  au  moins  de  fix  pieds  dans  le 
*>  haut ,  de  trois  pieds  dans  le  bas ,  8c  la 
»  profondeur  de  trois  pieds,  en  obfervant 
9i  les  pentes  néceffaires  pour  Técoulement 
■>  des  eaux  defdits  fodés. 

»  III.  Veut  pareillemeat  Sa  Majefté  que 
»  les  autres  grands  chemins  ,  fervans  de 
»  paffage  aux  coches,  carrofles,  meffagers, 
»>  voituriers  8c  rouliers  de  ville  à  autre, 
»  ayent  au  moins  trente-fix  pieds  de  lar- 
»  geur  entre  les  folTés,  lefquels  foffés  au- 
»  ront  les  largeur  &  profondeur  marquées 
»*  au  précédent  article  ;  &  feront  tous  lef- 
»  dits  foflfés  faits  aux  dépens  de  Sa  Majefté , 
»  tniemble  TeiTartement  des  haies,  comble- 
»  mens  d'anciens  foflfés  &  redreflfement  du 
»  terrein,  qui  fe  trouveront  à  faire  dans  les 
»  largeurs  de  foixante  8c  trente-fix  pieds 
»  defdits  chemins,  fi  mieux  n'aiment  lefdits 
»  propriétaires  les  faire  à  leurs  frais  ». 
(Nota.)  Il  y  a  dans  le  nouveau  traité  du 
gouvernement  des  biens  des  communautés  , 
un  arrêt  du  Confeil  d^état  du  j  feptembre 
^755  f  portant  règlement  Ji/r  les  matériaux  a 
prendre  pour  Vufrgt  des  ponts  &  chaujfées.ll 
contient  quatre  articles. 

»  IV.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  nou- 
»  veaux  foflfés  feront  entretenus  8c  curés  par 
3»  les  propriétaires  des  terres  y  aboutiflfan- 
99  tes,  toutes  8c  quantes  fois  qu'il  {era  jugé 
a»  néceflfaire  par  les  infpeâeurs  des  ponts  8c 
»  chauflfées ,  fur  les  procès- verbaux  def- 
9>  quels  les  intendans  des  provinces  8c  gé- 
a»  néralités  ordonneront  ledit  curage  ;  5c 
»  feront  tenus  lefdits  propriétaires  de  faire 
9»  jetter  fur  leurs  béritages  ce  qui  provien* 


C  H  E  4y»9 

»  dra  dudlt  curage.  »  (  Nota.  )  yoyc\  un  ar- 
rêt du  Confeil  rendu  en  interf^rétation  de 
tout  ceci,  le  ijjuin  ij2i* 

»  V.  Excepte  Sa  Majefté  de  la  pré  fente 
»  difpofition,  les  chemins  qui  fe  trouveront 
y*  entre  des  montagnes,  8c  dont  la  fituation 
»  ne  permet  pas  qu'ils  foîent  élargis;  dejp- 
w  quels  chemins  feront  dreflfés  proc€S>ver«i 
3>  baux  par  lefdits  fieurs  intendans,  pour 
»  iceux  8c  leur  avis  envoyés  au  Confeil, 
»  être  par  Sa  Majefté  ordonné  ce  qu'il  ap- 
9>  partiendra. 

»  VI.  Tous  les  propriétaires  d'héritagea 
»  tenans  8c  aboutiflfans  aux  grands  chemins 
»  8c  branches  d'iceux,  feront  tenus  de  leg 
»  planter  d'ormes  ,  hêtres  ,  châtaigniers  , 
»  arbres  fruitiers,  ou  autres  arbres,  fuivant 
»  la  nature  du  terrein ,  à  la  diftance  de 
»  trente  pieds  l'un  de  l'autre,  &  â  une  toi(à 
3>  au  moins  du  bord  extérieur  des  foflfés  de£^ 
»  dits  grands  chemins,  8c  de  les  armer  d'é- 
»  pines,  8c  ce  depuis  le  mois  de  novembre 
»  prochain,  jufqu'au  mois  de  mars  inclufi- 
»  vement;  &  où  aucuns  defdits  arbres  péri-^ 
»  roient  ,  ils  feront  tenus  d'en  replanter 
»  d'autres  dans  l'année  »•  (  Nota.)  l^oyc^ 
t ordonnance  des  treforiers  de  France  de  Pa^ 
ris  ,  portant  défenjls  d'abattre  ,  couper  & 
endommager  les  arbres  plantés  le  long  des 
grands  chemins.  Elle  ejl  du  zS  août  1743^ 
&  C  arrêt  du  1 1  juillet  JtjS9»  dont  je  rap^ 
porte  tefpéce  à  V article  Arbres. 

»  VII.  Faute  par  lefdits  propriétaires  de 
»  planter  lefdits  arbres,  pourront  les  fei* 
9>  gneurs,  auxquels  appartient  le  droit  de 
»  voyerie  fur  lefdits  chemins,  en  planter  à 
»  leurs  frais  dans  l'étendue  de  leurs  voye^ 
3»  ries;  &  en  ce  cas  les  arbres  par  eux  plan- 
»  tés,  8c  les  fruits  d'iceux  appartiendront 
»  auxdits  feigneurs  voyers  ».  (  Nota.)  yoy* 
l* arrêt  du  premier  août  ly^o,  dom  je  rap- 
porte les  difpofitions  fur  les  actes  de  notoriété 
du  Chàtelet, 

On  trouve  auffldans  les  regiftres  des  ban-» 

nieres  du  Chàtelet,  une  déclaration  du  jp 

janvier  issu  ,  qui  ordonne  de  planter  des 

ormes  le  long  des  grands  chemins.  Elle  eji 

dans  le  cinquième  volume  ,  page  200  Çffuiv. 

»  VIII.  Défendons  à  toutes  perfonnes  d^ 
9»  rompre,  couper  ou  abattre  lefdits  arbres, 
»  à  peine  pour  la  première  fois  de  6:>  liv. 
9»  d'amende;  applicable  un  tiers  au  proprii* 
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9  taire,  Fautre  â  l'hôpital  le  plus  prochain 
a»  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis  »  8c 
»  l'autre  tiers  aa  dénonciateur,  de  pour  la 
»  récidive ,  à  peine  du  fouet  ».  (Nota.)  ii'^r- 
iicle  s 56  de  {ordonnance  de  Blois ,  dont/ ai 
ti^devant  rapporté  les  difpqfinons ,  amorifi 
en  pareil  cas  i  condamner  en  une  amende 
arbitraire ,  &  une  punition  exemplaire,  l^oye^ 
aujfi  U  règlement  fait  pour  les  eaux  &  forêts 
du  mois  de  janvier  is^S  9  article  ij  ,&  Por- 
donnance  du  Bureau  des  Finances  de  Paris  , 
du  93  août  iJ43^ 

tt  IX.  Le  maître  particulier  de  chaque 
w  maitrifè  fera  tenu  de  faire  mention  de 
»  l'état  ou  fe  trouveront  lefdits  arbres , 
(o  dans  le  procès-verbal  de  vifîte  générale 
9>  qu'il  eft  obligé  de  faire  tous  les  nx  mois, 
o>  fuivant  l'article  6  du  titre  des  maîtres 
B>  particuliers  de  l'ordonnance  de  166^  »• 
Le  foin  de  veiller  à  l'exécution  de  cet  ar- 
rêt, eft  recommandé  aux  intendans  des 
provinces. 

17.  Avant  l'arrêt  du  3  mai  1720,  dont  je 
viens  de  parler,  il  en  avoit  été  rendu  un  le 
a(5  mai  1705,  regiftré  au  Bureau  des  Finan- 
ces de  Paris,  le  8  juin  fuivant,  dont  voici 
quelques  difpodtions. 

'  Sa  Majeflé  a  ordonné  que  les  ouvrages  de 
pavé  qui  Je  feront  de  nouveau  par  fes  ordres  j 
&  les  anciens  qui /iront  relevés  //iront  con- 
duits  du  plus  droit  alignement  que  faire  fe 
pourra  , /uivant  qù il  fera  ordonné  par  les 
tréforiers  de  France  à  ce  commis  dans  la 
généralité  de  Paris;  8c  par  les  fieurs  com^ 
mi/faires  départis  dans  les  autres  générali" 
tes  ;  auquel  effet  ils  feront  paffer  fans  au- 
cune di/linâion  au  travers  des  terres  despar-^ 
iiculiers  ,  auxquels  ,  pour  le  dédommage^ 
ment, /ira  laiffé  le  terrein  des  aiu:iet^  che- 
mins qui  feront  abandonnés. 

Et  en  cas  que  le  tsrrein  de/dits  anciens 
efaemins  ne/i  trouve  pas  contigu  aux  hérita^ 
ges  des  particuliers /ur  hfquels  les  nouveaux 
chtmiTiS  pafferont ,  ou  que  la  portion  de  leur 
héritage  quire/leroit,Jût  trop  peu  confidéra- 
hle  pour  pouvoir  être  exploitée  féparément , 
veut  Sa  Majeflé ,  que  les  particuliers  dont 
les  héritages  feront  contigus  ,  tant  aux  an^ 
siens  chemins  qui  auront  été  abandonnés , 
quaux  portions  des  héritages  quife  trouve^ 
ront  coupés  par  les  nouveaux  chemins  , 
fiieut  tenus  du  dédommagement  de  ceux  fur 
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lefquels  les  nouveaux  chemins  pafferont,fur 
Vejlimation  qui  fera  faite  par  lefdits  conunif 
f aires,  de  la  valeur  du  terrein  qui  fera  âhan-- 
Jbnné.  Lequel  dédommagement  fe  fera  en  it-' 
nier  s,  lorfque  le  prix  def dites  portions  ihé^ 
ri  ta  ges  rC  excédera  pas  200  liv. 

Et  lorfqiiil  excédera  ladite  fomme^  il 
leur  fera  donné  en  échange  par  lefdiu  pro* 
priétaires  des  héritages  de  pareille  valeur^ 
fuivant  V  évaluation  qui  en/ira  faite  par  lef- 
dits commi/faires  ;  le/quels  éch^/iees  feront 
exempts  £  tous  droits  de  lods  &  ventes, 
tant  envers  Sa  Majeflé,  qil envers  les  fei^ 

{\murs  particuliers Voyez  suffi 
'ordonnance  du  Bureau  des  Finances  de 
Paris,  du  2  mai  1759* 

18.  Le  Roi  de  Pologne,  duc  de  Lorrai- 
ne ,  a  auIC  donné  des  arrêts  les  4  feptembre 
1741,  &  II  Septembre  1742,  par  lefquels 
il  a  ordonné  des  plantations  d'arbres  le 
long  des  grands  chemins  de  la  Lorraine. 
J'ignore  quelles  font  les  autres  difpofitions 
de  ces  arrêts. 

19.  L'article  9  du  règlement  fait  par  le 
Parlement  de  Grenoble  en  1 605 ,  8c  l'arti- 
cle 35  de  l'ordonnance  du  Bureau  des  Fi- 
nances de  la  même  ville,  du  14 avril  itfSj; 

.  enjoignent  aux  particuliers  de  couper  les 
branches  qui  peuvent  incommoder  les  paf- 
fans,  tant  à  pied  qu'à  cheval,  finon  autori- 
fênt  les  commis  de  la  voyerie  &  les  tré- 
foriers de  France,  à  les  faire  couper  par  le 
pied  fur  le  champ  dans  leurs  chevauchées  ^ 
aux  frais  defdits  particuliers. 

20.  La  coutume  de  Boulenois  fixe  ta 
largeur  des  chemins  royaux  à  60  pieds, 
&  accorde  au  Rot  &  à  fes  officiers,  la  con- 
noiiïànce  des  abus  qui  fe  commettent  fur  Us 
grands  chemins ,  encore  qu'ils  paflent  par  la 
terre  d'aucun  feigneur  particulier.  Voyez 
tout  le  titre  30  de  cette  coutume.  Les  lar- 
eeurs  des  dimrentes  efpéces  de  chemins  y 
(ont  fixées» 

21.  Je  ne  connois  point  de  loi  générale 
qui  fixe  dans  le  royausne  la  largeur  des 
chemins  d'un  village  à  un  autre,  te  celle  dev 
(entiers.  Les  coutumes  qui  contiennent  fur 
cela  des  difpofitions ,  ne  fe  rcflêmblent  nul- 
lement }  on  peut  fiir  cette  matière  conful- 
ter  la  pratique  des  terriers ,  tome  a ,  à  la 
fin  du  chapitre  3.  M.  de  Frémin ville,  au- 
teur de  cet  ouvrage^  les  rapporte  prefjuc 
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toutes ,  8c  donne  fur  cela  des  notions  qjxi 
paroiflènt  bonnes. 

21.  Avant  l'année  1720 ,  on  voyolt  peu 
d'arbres  plantés,  foit  dans  les  villages ,  foit 
dans  les  chemins  qui  y  aboutident;  &  à 
l'exception  de  quelques  avenues  ou  prome- 
noirs que  les  feigneurs  s'étoient  ménagés^ 
ces  arbres  appartenoîent,  pour  la  plupart , 
aux  propriétaires  des  terres  fur  lelquelles , 
ou  vis-â-vis  defquelles  ils  étoient  plantés. 
JL'arrêt  du  Confeil,  du  3  mai  1720,  dont 
j'ai  rapporté  les  difpofitions,  a  engagé  plu- 
sieurs feigneurs  à  faire  planter  des  arbres, 
non-(èulement  â  côté  des  grands  chemins, 
nais  même  des  chemins  ordinaires  de  leur 
feigneurie  &  voyerie;  &  comme  les. cou- 
tumes ne  déterminent  9  ni  la  largeur  que 
doivent  avoir  les  chemins  fur  lefquels  les 
Seigneurs  peuvent  planter,  ni  la  diftance  à 
laquelle  les  arbres  doivent  être  les  uns  des 
autres,  &  des  maifons  &  héritages  des  vaf- 
fàuxy  il  s'eft  fur  cela  élevé  des  contefta- 
tions,  qui,  pour  la  plupart,  ont  été  ré- 
glées par  les  ordonnances  des  intendans 
des  provinces. 

23.  Une  femblable  conteftation  s'eft  éle- 
vée entre  le  fieur  de  Bucy ,  feigneur  de  Vil- 
1ers,  près  Saint-Quentin  en  Picardie,  8c 
quelques  habitans  du  même  lieu.  Elle  fut 
d'abord    portée  devant  l'intendant  d'A- 
miens ;  mais  les  parties  ayant  demandé  leur 
îenvoi  devant  les  juges  ordinaires,  Seuls 
compétens  pour  décider  les  différends  qui 
s'élèvent  fur  cela  entre  les  feigneurs  &  les 
yaflauz,  l'affaire  fut  renvoyée  devant  les 
ftugesde  Saint- Quentin.  Il  y  eut  appel  de 
la  Sentence  qui  intervint  ;   8c  par  arrêt 
rendu  le  premier  août  1750 ,  en  la  première 
chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M. 
le  Boindre,  la  Cour,  en  permettant  au  fîeur 
de  Bucy,  feigneur  de  Villers ,  de  faire 
planter  les  rues  8c  chemins  de  fa  haute-jtiS^ 
tice,  a  fixé  la  diftance  qu'il  doit  y  avoir  d'un 
arbre  à  l'autre,  celle  des  arbres  aux  hérita- 
ges &  bâtimens  des  particuliers, la  largeur 
des  mes  8c  chemins  Sur  lefquels  le  feigneur 
peut  faire  des  plantations ,  &c.  Je  rapporte 
cet  arrêt,  qui  eft  très-étendu ,  dans  une 
note  fur  le  recueil  des  aéles  de  notoriété 
du  Châtelet,  page  230. 

24.  Voyez  un  autre  arrêt  du  2  décembre 
.1 665  j  rapporté  par  le  Roi  de  Lozcrabrune^ 


Sur  Part.  40  de  la  coutume  de  Boulenois. 

25.  La  coutume  d'Amiens,  art.  239; 
défend  de  couper  ou  émonder  les  arbres  qui 
Sont  plantés  Sur  les  bords  des  chemins  ,  â 
peine  de  60  fols  d'amende  envers  le  Sei- 
gneur fur  la  voyerie  duquel  ils  Se  trou- 
vent. 

25.  Suivant  une  déclaration  du  14  no* 
vembre  1724,  enregiftréele  27  janvier ,  les 
rouliers  ne  peuvent  avoir  à  chaque  char* 
rette  â  deux  roues ,  que  quatre  chevaux , 
depuis  le  premier  oâobre  jufqu'au  premier 
avril;  8c  depuis  le  premier  avril  jufqu'au 
premier  oâobre ,  trois  chevaux ,  â  peine  de 
confifcation  des  chevaux,  charrettes^ har^ 
nois,  &  de  trois  cens  liv.  d'amende. 

27.  Ceux  qui  fe  fervent  de  chariots  i 
quatre  roues,  peuvent  atteler  autant  de 
chevaux  que  bon  leur  femble. 

28.  Mais  les  laboureurs,  les  vignerons  ^ 
&c.  peuvent,  dans  la  diftance  de  trois  lieuetf 
Seulement ,  mettre  tel  nombre  de  chevaux 
qu'ils  jugeront  à  propos  aux  charrettes  i 
deux  roues j  dont  ils  fe  fervent  pour  la  cul- 
ture &  l'exploitation  de  leurs  fonds. 

29.  Un  autre  arrêt  du  Confeil ,  du  4 
mai  1624,  a  oràonnt  que  dans  tous  le  royau-* 
me,  les  ejfieux  des  coches  ordinaires^  char* 
riots  &  charrettes  de  voituriers ,  &  autres 
per/onnes /ans  exception  ^  feroient  de  fem- 
blahlt  écharuillon  ,Qf  de  mjtmt  voie  que  ceujp 
de  P artillerie;  &  en  cf/Zr^n/,  qu'ils  auront 
pour  toute  longueur  cinq  pieds  dix  pouces  , 
dont  il  y  aura  cinq  pieds  &  demi  entre  les 
deux  jeux  de  Vejfieu,  8c  le  refte  pour  fervir 
de  rebord ,  qui  eft  de  deux  pouces  pour 
chacun  des  deux  bouts. 

Le  même  arrêt  fait  en  outre  defénfes 
à  tous  forgerons,  maréchaux  &  charrons, 
de  faire  le/dits  eJ/ieuXy  tant  de  fer  que  de 
bois^  de  plus  grande  longueur  &  dijlance, 
à  peine  de  confifeation  ePiceux  ,&  de  rs  liv, 
d? amende ,  &  à  tous  voituriers  ,  rouliers 
&  autres ,  de  s^en  fervir  fous  les  mêmes 

peines Cet  arrêt  fe  trouve  dans  le 

traité  de  lapolice ,  tom»4,  pag.  509,  & 
une  note  marginale  annonce  qu  il  a  été  re- 
giftré  au  Châtelet  le  27  juillet  de  la  même 
année  1(^24. 

30.  On  trouve  au  journal  des  auxlicncea' 
un  arrêt  du  21  mai  t68^,  qui  a  jugé  que  les 
réparations  d'un  chemin  ^  dans  un  village^ 
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dévoient  être  faites^  tant  par  le  feigneur, 
c[ue  par  les  habitans  ,  à  frais  communs. 

31.  En  Languedoc ,  les  états  font  char- 
gés de  pourvoir  à  la  dépende  de  la  conftruc- 
tîon  ,  réparation  &  entretien  des  chemins, 
&  ils  en  ont  la  direflion. 

32.  Les  tréforîers  de  France  de  Tou- 
loufe  ont  néanmoins  prétendu  prendre 
connoifTance  de  TélargiiTement ,  du  creufe- 
iflent,  &c.  des  chemins  de  cette  générali- 
té; mais  les  diverfes  ordonnances  qu'ils 
avoient  rendues  à  cet  effet,  ont  été  caffées 
par  arrêt  du  Confeil  du  10  décembre  i7i<$> 
qui  a  maintenu  les  états  dans  cette  direc* 
tion.  Je  crois  qu'il  a  depuis  été  expédié  des 
lettres-patentes  Air  cet  arrêta  le  19  feptem- 
bre  1727. 

33.  Dans  les  autres  généralités,  la  com- 
pétence de  ce  qui  concerne  les  réparations 
&  la  voyerie  des  grands  chemins ,  appar- 
tient aux  tréforiers  de  France.  V.  mes  no- 
tes fur  Taâe  de  notoriété  du  Chàtelet , 
du  29  avril  1702 ,  page  230. 

34*  Le  feigneur  de  Saint-Ouin  s'étant 
pourvu  par  oppoHtion  contre  une  fentence 
du  Bureau  des  Finances  d'Amiens  «  qui  lui 
enjoignoit  de  rétablir  un  pont ,  allégua  pour 
moyens ,  que  ce  pont  fe  trouvoit  fur  le  grand 
chemin  de  Boulogne  à  Paris,  &  que  ne 
percevant,  lui  feigneur,  aucun  péage  dans 
îk  terre ,  c'étoit ,  ou  au  domaine  à  faire 
rétablir  le  pont ,  ou  aux  habitans ,  qui  de 
tout  temps  avoient  été  chargés  de  l'entre- 
tenir. 

Sur  cette  oppoHtion ,  fentence  intervint  ^ 
qui  autorifale  procureur  du  Roi  au  Bureau 
des  Finances ,  à  faire  travailler  au  pont , 
aux  frais  du  feigneur ,  &  qui  permit  à  ce- 
lui-ci de  faire  preuve  que  les  habitans 
avoient  toujours  été  chargés  d'entretenir 
le  pont. 

Sur  l'appel  interjette ,  tant  par  le  fei- 
gneur que  par  les  habitans ,  M.  Talon  ayant 
fait  voir  que  le  chemin  de  Saint  -  Ouin , 
où  étoit  le  pont  dont  il  s'agiflbit ,  n'étoit 
pas  un  chemin  royal ,  arrêt  eft  intervenu 
fur  les  conclufions  de  ce  magiftrat ,  le  23 
juin  Î731  ,  par  lequel  la  fentence  fut  con- 
firmée contre  le  feigneur  :  mais  comme  les 
habitans  n'avoient  point  été  parties  dans 
la  caufe  principale,  8c  qu'on  ne  peut  pas  or- 
donner la  preuve  d'un  fait  contre  une  par- 
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tie  qui  n'eft  pas  en  cau^e^  toute  la  procédu- 
re fut  déclarée  nulle  a  leur  égard  ;  la  Cour 
Téftrva  feulement  auieigneur  à  fè  pourvoir 
contr'eux,  ain(i  qu'il aviferoit fleurs défen- 
fes  réiervées  au  contraire. 

CHEMINÉES. 

1.  Les  officiers  de  Police  peuvent  faire 
les  vi fîtes  des  cheminées ,  à  Vcffét  de  con- 
noltre  fi  leur  état  actuel  peut  occafîonner 
des  incendies^  8c  forcer  les  particuliers  de 
leur  ouvrir  les  maifbns  &  chambres ,  pour 
faciliter  ces  vifîtes. 

2.  La  Cour ,  en  maintenant  Pabbaye  de 
faînt  Pierre-le-Vif ,  par  arrêt  du  13  avril 
1750,  dans  le  droit  de  police  particulière 
fur  toute  l'étendue  de  la  haute-juftice  ap- 
partenant à  cette  abbaye  dans  le  fauxbourg 
de  faint  Pierre-le-vif  2  Sens ,  l'a  aufli  mûi/i- 
ienu  dans  le  droit  de  faire  faire  la  yijiit  dis 
cheminées.  / 

3.  Des  réglemens  de  Police  des  2tf  jan- 
vier 1^72,  &  Il  avril  1698  >  .enjoignent 
aux  propriétaires  &  locataires  de  maifons  ^ 
de  tenir  nettes  les  cheminées  des  lieux 
qu'ils  habitent ,  à  peine  de  100  liv.  d'amen- 
de contre  ceux  dans  les  chemine'es  def- 
quels  le  feu  aura  pris,  faute  d'avoir  été 
nettoyées  ;  quoiqu'aucun  autre  accident  ne 
s'en  foit  enfuivi.  [  Sur  les  privilèges  ac- 
cordés aux  ramonneurs  de  cheminées ,  voy. 
Lombards^  8c  fur  les  cheminées  qui  fument^ 
Voyez  Locataires,  n**.  15.  ] 

CHEPTEL  ou  CHETEL. 

Voyez  EffouiL 

1.  On  nomme  chetel,  un  bail  de  beftîaux 
&  de  troupeaux,  que  des  particuliers  font 
à  des  laboureurs^  pour  en  partager  le  pro* 
fit. 

2.  Ces  fortes  de  baux  font  très  en  ufage 
dans  les  provinces  de  Nivernois,- Bourbon- 
nois ,  Berry ,  Auvergne ,  &c.  &  comme  ils 
peuvent  fervir  de  prétexte  pour  frauder  les 
droits  du  Roi ,  un  règlement  fait  en  la 
Cour  des  Aides,  le  17  mai  159(5, un  ar- 
rêt du  Confeil  du  11  mars  itfjo,  8c  l'art. 
17  del'édit  du  mois  d'oSobre  1713,  re- 
giftré  le  premier  décembre  fuivant ,  ordon- 
nent qu'il  fera  pajfé  des  contrats  ou  baux 
devant  notaire  j  de  tous  les  kefiiaux  qui  fc^ 
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rone  donnes  a  cbetel ,  croit  ou  autre  profit  , 
Ufquels  contiendront  le  nombre ,  l'âge  i/  le 
foil  de/dits  bejliaux  ^fcrontjîgncs  des  par-* 
lits  Jï  elles  fçavent  écrire  Jinon  de  deux  té- 
moins &  du  notaire  ,  contrôlés  dans  la  quin-> 
\aine,  publiés  au  prône  de  la  paroijfe  des 
preneurs ,  fi»  regifirés  fiins  frais  aux  greffes 
des  élevions  dont  elles  rejfortijfent ,  dans 
deux  mois  du  jour  de  leurs  dates, 

3.  L'article  18  du  même  édic  de  171 3  , 
jait  défenfes  a  toutes  perfonnes  ,  à  peine  de 
confifcation  du  bétail  ,ù  de  punition  exem^ 
plaire ,  de  prêter  leur  nom  ^ni  de  pajfer  aucuns 
baux  à  chetel  en  fraude;  &aux  officiers  des 
iltâions  Jt avoir  égard  auxdits  baux,  s'ils 
n^ont  les  formalités  ci-deffus ,  fans  qiiils 
puijfent  admettre  à  la  preuve  par  écritures  , 
ni  par  témoin,  à  peine  de  nullité. 

4.  Quand  ces  formalités  font  remplies  , 
les  coUeftcurs  de  tailles  ne  peuvent  faire /ai* 
fir  6»  vendre  qiiun  cinquième  des  bejliaux 
donnés  a  chetel  pour  la  cotte  &  impqfition  des 
cheteliers  feulement.  On  ne  peut  faire  de 
pareilles  ^ifies&  ventes  en  conféquence  de 
folidités  jugées ,  &  rejets  ordonnés  fur  les 
paroifTes ,  ni  même  à  la  requête  des  receveurs 
des  Gabelles  &  des  colleSeurs  de  l'impôt  du 
fil,  ou  pour  raifon  Vautres  impofitions  ex^ 
traordinaires  ;  c'eft  la  difpofition  des  ar- 
rêts du  confeil  des  5  janvier  166^,  11  mai 
i6po,  &  de  Tart.  19  de  Tédit  du  mois  d'oc- 
tobre 1713.  Nous  ferons  remarquer  que 
L'auteur  anonyme  d'une  diflertation  fur 
les  chetel  &  mortalité  des  beftiaux  »  im- 

frimée  en  1746  ,  prétçnd  que  ,  comme 
édit  du  mois  d'oftobre  1713,  &  autres 
réglemens  dont  il  s'agit  ici ,  n'dht  pas  dé- 
rogé d  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1657  , 
titre  33  ,  article  16  ,  la  faifie  du  cinquième 
des  bediaux  ne  peut  fe  faire  que  de  ceux  qui 
ne  fervent  pas  au  labourage ,  &  n'y  font  pas 
propres  par  leur  nature.  V.  aufli  n^.  7. 

5.  Par  arrêt  rendu  en  la  grand- Chambre, 
à  l'audience  de  7  heures  ,  le  mercredi  26 
février  1755  ,' plaidans  M^'  Tennefon  & 
Pétigny  ,  la  Cour  a  ^gé  qu'un  particu- 
lier, qui  a  donné  des  beftiaux  à  chetel  y^^ut 
revendiquer  ces  beftiaux  faifis  par  un  créan- 
cier peribnnel  du  fermier  ^  quoique  le  bail 
ne  foit  pas  regiftré  au  greffe  de  l'éleâion. 
On  eût  jugé  tout  autrement,  s'il  s'étoit  agi 
de  taille  ou  d'autres  droiu  duRoi.  L'enre* 
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gîftrement  prefcrît  fur  cette  matière  n'a  eu 
pour  objet  que  ces  fortes  d'impofitions. 

>6.  En  Beaujoliois,  les  baux  à  chetsly  que 
l'on  y  appelle  aufli  baux  à  commende  , 
doivent  fpécifier  «*  le  nombre  ,1e  genre ,  IcC" 
»  péce  ,  la  différence  du  poil  Bc  l'âge  des 
»  beftiaux,  &  la  tradition  réelle  d'iceux«>. 
Au  moyen  de  cette  fpécification ,  les  bail-* 
leurs  ont  un  droit  de  fuite  Se  privilège  fur 
les  beftiaux  ;  autrement  leur  droit  eft  ré- 
duit à  une  fîmple  hypothèque ,  fui vant  l'a£le 
de  notoriété  du  bailliage  de  Viliefranche, 
du  5  décembre  1718. 

7*  Il  y  a  des  auteurs  qui  penfent  que  l'ef* 
timation  fixée  par  le  bail  des  beftiaux  don- 
nés à  chetel,  forme  une  efpéce  de  vente. qui 
en  transfère  la  propriété  au  chetelier;mai3 
cette  opinion  eft  combattue  par  les  plus  cé- 
lèbres Jurifconful  tes,  &  ceux-ci  ont  pour 
eux  la  Juri/pruden^  des  Arrêts.  Voyez  R^- 
vel ,  fur  les  ufages  &  ftatuts  de  Breffe  ;  le 
code  du  préfident  Faure  ;  Coquille,  fur  la 
coutume  du  Nivernois  ;  Auroux,  fur  cel- 
le du  Bourbonnois ,  &c.  Il  eft  û  vrai  que  le 
bailleur  à  chetel  ne  perd  pas  la  propriété  de 
fes  beftiaux ,  qu'il  peut  les  revendiquer , 
quand  ils  font  laids  fur  le  chetelier.  [  Ce« 
pendant,  fi  le  créancier  du  bailleur,  proprié- 
taire du  chetel,  fait  faifir  le  bétailtenudefon 
débiteur  â  chetel ,  pour  être  vendu ,  &  la  ven- 
te (ervir  au  payement  de  fa  créance,  lèpre-* 
neur  à  chetel  peuts'oppofer  à  ce  que  la  ven- 
te  foit  purement  âc  fimplement  faite,  ou 
plutôt  il  peut  faire  ordonner  que  le  droit 
du  bailleur  foit  feulement  vendu  fans  pré- 
judicier  â  celui  du  preneur  qui  pourra  em- 
pêcher  le  déplacement ,  ayant  fon  droit  in 
re  ,  pour  y  prendre  moitié  du  profit  après 
le,  cA^r^^  pay  é.  ]  V.  la  coutume  de  Soles  ,ch. 
20 ,  art.  J  ;  celle  de  Nivernois,  tit.  21,  art, 
16;  de  Berry,  tit.  7,  art.  7,  8  &  9,  &c. 

8.  Toute  efpéce  de  bétail  peut  fe  donner 
à  chetel,  fuivant  la  coutume  de  Nivernois  ; 
cependant  il  y  a  des  auteurs  qui  regardent 
le  chetsl  de  porc  comme  ufuraire. 

9.  Si  le  bétail  donné  à  chetel  périt  par  ma- 
ladie ou  autre  caufe  fortuite ,  fans  qu'il  y 
ait  de  la  faute  du  preneur  ,  le  propriétaire 
&  lui  perdent  chacun  leur  part  du  profit  ; 
mais  comme  le  chetelier  doit  prendre  un 
foin  exaâ  du  chetel ,  fi  la  perte  arrive  par  fa 
faute  9  il  en  eft  feul  tenu» 
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io«  Cette  maxime  eft  confîicrée  par  la 
juri(prudence  du  Parlement  de  Dijon.  M. 
de  Fréminviile  rapporte  en  effet  plufîeura 
décifions  de  ce  tribunal ,  &  finguliérement 
un  arrêt  du  23  janvier  1748 ,  qui  ont  dé- 
chargé même  dea  fermiers  judiciaires  de  la 
repr&fentation  des  beftiaux  donnés  à  chetel , 
péris  pendant  la  maladie  épidémique. 

1 1 .  Plufieurs  de  nos  coutumes  ^  &  fîngu- 
liérement  celle  de  Nivernois,  tit«  21 ,  arL 
1 5  ;  de  Bourbonnois ,  art.  5  5 5  ,&  de  Berry , 
tit.  17  y  art.  13  ^prononcent  même  la  nul- 
lité des  baux  à  cketel,psLr  lefquels  il  eft 
ftipulé  que  les  cas  fortuits  tomberont  fur 
le  fermiers.  Ces  coutumes  veulent  que  de 
pareilles  claufbs  foient  regardées  comme 
illicites. 

I  a.  Dans  les  profits  du  ehetel  qui  (e  par- 
tagent entre  le  bailleur  &le  preneur,  n'en- 
trent  point  le  lait ,  le  %nier  &  les  labours. 
Ces  fortes  de  profits  appartiennent  au  pre- 
neur feul  ;  le  bailleur  ne  partage  avec  le 
preneur  que  le  croît  en  nombre  >  en  valeur, 
en  qualité  &  en  laine. 

13.  Le  créancier  du  bailleur  à  eheul  ne 

{eut  le  faire  vendre  au  préjudice  du  preneur. 
1  eft  oblifédefuivre  avec  celui-ci  les  con- 
ventions faites  par  le  bailleur ,  quand  elles 
ne  font  pas  frauduleuses. 

•14.  Un  arrêt  rendu  le  xraoût  1715,  enla 
quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  au  rap- 
port de  M.  Boutet  de  Guignonville,  a  jugé 
que  le  propriétaire  ^l'un  domaine ,  qui  don- 
ne à  chetâl  des  beftiaux  i  {on  fermier ,  pour 
en  faciliter  Texploiution,  eft  endroit  de 
prendre  tous  les  beftiaux  à  la  fin  du  bail  , 
en  payant  au  métayer  fa  part  du  profit  en 
argent. 

15.  Le  fieur  Hinfelin,  Seigneur  de  Mo- 
raches ,  ayant  prêté  à  fon  fermier  800  liv. 
pour  acheter  des  beftiaux  8c  des  hamois  né- 
ceflaires  pour  Texploitation  de  la  ferme  , 
le  fermier  prit  de  plus  des  bttkimxichgul , 
&  mourut  après ,  laiffant  fa  fucceflion  en 
mauvais  ordre. 

Après  cette  mort  ,  le  bailleur  à  chetel 
revendiqua  fes  beftiaux.  Le  propriétaire 
de  la  ferme  prétendit  qu'aux  termes  de  l'art. 
16  du  titre  33  de  l'ordonnance  de  166 j ,  il 
ayoit  un  privilège  exclufif  fur  ce  qui  gar- 
niflbît  fa  ferme  ;  &  p^r  fentence  du  juge 
(ie  Moraches ,  il  fut  ordonné  que  le  fieur 
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lilnfelin  (eroît  payé  par  privilège  fur  tout 
ce  qui  fè  trouvoit  dans  la  ferme  ,  notam- 
ment fur  les  beftiaux  pris  à  cheul. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement ,  le  bailleur  i 
cketel  foutint  au  bailliage  de  Nevers ,  que 
celui  qui  donnoit  des  beftiaux â  chetel ^v! ta 
perdoit  point  la  propriété  ;  qu'il  la  con(èr« 
voit  jufqu'â  ce  qu'il  f&t  rembourfé  de  la  va^ 
leur  du  fonds  ;  que  le  propriétaire  même 
d'une  ferme  ne  pouvoit  exercer  aucun  pri- 
vilège pour  fes  fermages  fur  le  chetel ,  au 
Î préjudice  du  bailleur  ;  que  par  conféquent 
e  heur  Hin^èlin  qui  avoit  (eulement  prêté 
de  l'argent  pour  acheter  des  beftiaux,  n'a- 
voit  point  de  privilège  fur  ceux  pris  icheteL 
Sur  cela  il  obtint  (èntence  par  défaut  à  Ne- 
vers  ,  le  30  juillet  1748  9  qui  rejettoit  la 
prétention  du  fieur  Hinfelin  ;  mais  cette 
fentence  a  été  infirmée  par  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  Severt,  le  1 1  janvier  i7f  >  1 
fc  la  Cour  a  ordonné  l'exécution  de  la  fen- 
tence du  juge  de  Moraches. 

16.  Les  nigles  qui  alFujettiflent  les  geas 
de  main-morte  à  pafTer  les  baux  de  leurs 
biens  devant  notaire  ,  ne  s'appliquent 
point  aux  baux  à  chetel  ^  oourvû  que  les 
métairies  foient  afièrmées  (eparément,  fui- 
vaut  une  décifion  du  Confeil  du  15  février 
1711. 

1 7.  Il  y  a  une  autre  eipéce  de  ckeul  de 
beftiaux ,  qu'on  nomme  bail  de  bêtes  de 
fer ,  &  qui  n'eft  autre  chofe  qu'un  bail  des 
beftiaux  qui  font  partie  des  fermes  louées 
en  même-temps  au  même  fermier.  Dans  ces 
fortes  de  baux  ^  le  fermier  perçoit  8c  pro- 
fite de  tout  le  produit ,  8c  du  croît  des  heC" 
tiaux  pendant  (on  bail  :  mais  auifi  toute  la 
perte  tombe  fur  lui  s'il  y  en  a  ;  &  quand 
le  bail  eft  fini  ,  le  fermier  en  eft  quitte 
pour  rendre  l'eftimation  des  beftiaux  de 
pareille  valeur  que  celle  qui  lui  a  été  don^ 
née ,  fuivant  l'eftimation. 

[18.  Les  Confttls  ne  doivent  point  con- 
noître  des  chetels;  c'eft  ce  qui  parolt  réfultçr 
de  l'efprit  de  Tart.  4  du  titre  i  a  de  l'ordon- 
nance du  Commerce  de  1673,  ^  ^^^  les  cas 
dont  les  Confuls  peuvent  connofcre  font  ex- 
primés en  général,  &  ne  paroiflênt  pas  devoir 
trouver  d'application  avec  le  cheul.  Voyci 
M.  Joufle  fur  l'ordonnance  de  1673  ,  pa- 
ge 219  &  (ùivantes.  Il  entre  fur  tout  ceci  1 

dans  quelque  détail.  1 

^     ^  CHEVAGE. 
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t.  \^t-çhevagê  eft  un  droit  royal  qae  les 
anciennes  ordonnances  aifujettifToient  les 
étrangers  qui  viennent  s'établir  en  France  y 
de  payer  annuellement.  Il  avoit  finguliére- 
ment  lieu  en  Vcrmandoi8,niais  on  ne  l'exi- 
ge plus  nulle  part.  Voyez  Bacquet,  les  ar-^ 
rêcés  de  M.  de  Lamoignon,  &  ce  que  je  dis 
aux  articles  Etrangers  8c  Juifs, 

2.  Les  bâtards  payoient  aufll  douze  de^ 
Diers  au  Roi  chacun  an ,  pour  droit  de  chc" 
yage^  mais  ce  droit  n*a  plus  lieu. 

C  H  E  V  AL  I  E  R  S. 

y.  Bacheliers  ,  Commanderies  de  Malte  ^ 
Ecuyer  &  Nobles. 

i 

1.  La  qualité  de  chevalier  a  toujours  été 
un  titre  d'honneur  donné  à  la  noblefTe  la 
plus  diftinguée;  mais  ce  titre  ne  Te  donnoit 
autrefois  qu'aux  militaires.  Voyez  Nobles. 

2.  Il  y  a  une  autre  efpéce  de  chevaliers 
qui  portent  le  titre  de  chevaliers  (thonneur. 
Ce  font  des  confeillers  d'épée ,  dont  U9 
offices  ont  été  créés  par  un  édit  du  mois 
de  mars  itfoi. 

3.  Cet  édit  porte  que  les  chevaliers  d'hon- 
neur «c  auront  féance  en  habit  ordinaire , 
»  Fépée  au  côté ,  immédiatement  après  les 
»  lieutenans  généraux  ,  préfidens  &  au- 
»  très  chefs  des  préfidiaux,  auprès  defquels 
>•  feulement  ils  ont  été  établis  par  cet  édit^ 
»  &  avant  les  confeillers  titulaires  &  ho- 
»  Doraires. 

»  Ils  ont  droit  d'aflifter  â  toutes  les  adem- 
»blées  defdits  préfidiaux^  &  ont  voix  dé- 
»  libérative  ,  tant  aux  audiences  qu'aux 
»  ChambrcîS  duConfeil,en  toutes  matières 
»  civiles ,  ^éfidialesSc  ordinaires  ««..., 

4.  Un  autre  édit  du  mois  de  juillet  1702 
a  créé  des  chevaliers  d'honneur  dans  tou- 
tes les  Cours  fupérieures  du  royaume, 
(  excepté  au  Parlement  de  Paris  )  ,  &  dans 
chacun  des  Bureaux  des  Finances ,  &  leur 
a  accordé  rang ,  féance  &  voix  délibérative 
dans  lefdites  Cours  &  Bureaux ,  tant  aux 
audiences  quaux  Chambres  du  Confeil ,  en 
habit  noir,  avec  le  manteau^  le  colle$  & 
iVpee  au  coti  fur  le  banc  des  confeillers, 
avant  le  iojen  d?iceux. 

5*  Ces  offices  ne  pouvoient ,  fuivant  les 
£dits  de  création,  êtrepofl^édés  que  par  des 
Tome  Ip 
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nobles  d'extraâion  ;  mais  une  déclaration 
du  8  décemtye  1603  a  dérogé  à  ces  difpo- 
Htions  y  finguliérement  pour  ceux  créés  dans 
les  Cours  &  Bureaux  des  Finances ,  &  a 
permis  aux  non  nobles  de  les  lever. 

6.  Voyez ,  fur  les  chevaliers  d'honneur  , 
une  déclaration  du  8  mai  1691 ,  &  un  arrêt 
du  Confeil  du  12  août  1702. 

7.  Les  offices  de  chevaliers  d'honneur 
créés  dans  les  fiéges  préddiaux ,  baillia- 
ges y  fénéchauÏÏees  8c  autres  jurifdiâiona 
refTortiflantes  nuement  aux  Parlemens,  va<> 
cans  aux  parties  cafùelles  &  qui  y  vaque- 
ront dans  la  fuite ,  ont  été  éteints  &  fup-* 
primés  par  un  édit  du  mois  de  février 
1753»  regiftré  au  Parlement  le  12  mars 

>755- 

8.  Le  même  édit  a  permis  «e  aux  officiera 

»  defdits  lièges  de  réunir  à  leurs  corps 
»  ceux  defdits  offices  aâuellement  fubfif-- 
«>  tans  y  qui  fe  trouvent  vacans  par  mort , 

»  démiffion  ou  réCgnation à  la  charge 

»  de  rembourser  aux  propriétaires. . .  •  héri- 
»  tiers  Ou  ayans-cauîe ,  le  prix  porté  par 
9  les  derniers  contrats  d'acquiHtion  a». . . . 

[CHEVALIERS  des  ordres  du  Roi. 

1.  On  appelle  chevalier  des  ordres  du 
Roi ,  celui  qui  eft  chevalier  de  Tordre  du 
Saint-Efprit  Se  de  Saint  Mkhel. 

2.  Ce  fut  Henri  III  qui  inftituà  Tordre 
du  Saint-Eprit  en  1 588. 

3.  Louis  XI  a  érigé  Tordre  des  chevaliers 
de  Saint  Michel  le  premier  août  14^9 ,  a 
caufe  que  ce  faint  étoit  le  protcfteur  de  la 
France,  &  le  nombre  des  chevaliers  fut 
alors  fixé  à  trente  -  fix  ;  mais  à  préfent  le 
nombre  n'en  eft  point  limité ,  &  il  y  en  a 
en  l^préfente  année  1768 ,  foixante-quatro 
de  reçus ,  {ans  les  admis.  Cet  ordre  pàrott 
être  la  récompenfe  des  notables  bourgeois 
qui  fe  diftinguent  dans  leur  profeffion ,  8c 
méritent  bien  de  la  patrie  dont  le  Roi  eft 

le  père. 

4.  Suivant  le  diétionnairè  de  Trévoux  , 
yetho  Chevalier ,  Tordre  de  Saint  Michel 
feul  ne  donne  aucune  prérogative ,  ni  au- 
cune préféance. 

5.11  eft  parlé  à  Tart.  Commanderie ,  tP,6; 
des  ordres  royaux  8c  militaires  de  Saint 
Lazare ,  de  Jérufalera  &  Hofjpitaliers  de 
Notre-Dame  du  Mont^Carmet. 

Nna 


*1* 

^66 


C  H  É 


C  H  IN 


"^--A-  us. 


6.  Louis  XIV  a  inftiCué  en  avril  KÎ93 
l'ordre  royal  Se  militaire  de  Saint  Louis , 
confiriré  en  1729. 

7.  Voyez  à  Tarticle  Taille  feigneuriale  ^ 
11°.  1 2  ,  un  arrêt  important  concernant  les 
chevaliers  de  Tordre  du  Saînt-Efprit. 

8.  Le  Roi  régnant  a  inftitué  le  10  mars 
1759  l'ordre  du  mérite  militaire^  en  fa- 
veur des  officiers  nés  en  pays  où  la  reli- 
gion protéftante  eft  établie.  Cet  ordre  a 
trois  dignités  j  comme  celui  de  Saint  Louis  ; 
fçavoir,deux  grands-croix,  quatre  com- 
mandeurs &  les  chevaliers,  j 

CHEVRES. 
Voy^z  Beftiaux  8c  Pâturages, 

1.  Les  chèvres  ont  la  falive  venimeuse 
&  brûlante  ;  c'eft  pourquoi  plufieurs  cou* 
tûmes ,  &  (inguliércment  celle  de  Nîver- 
nois ,  défendent  d'en  nourrir  dans  les  vil- 
les ;  quelques  autres  défendent  feulement 
de  les  mener  pattre  dans  les  héritages  d'au- 
trui.  V.  fur  cela  l'art.  84  de  la  coutume  de 
Normandie ,  Tart.  1 5  z  de  celle  d'Orléans , 
ic  l'article  196  de  celle  de  Poitou. 

a.  Un  arrêt  rendu  au  Confeil  le  29  mai 
X725,  furlarepréfentation  du  {yndic  gé- 
néral des  états  de  Languedoc ,  en  homolo- 
guant la  délibération  prife  par  lefdics  états, 
le  6  février  précédent ,  »  a  fait  défenfes  à 
••  toutes  personnes,  fans  diftinâion. ....  de 
p»  tenir  des  chèvres  dans  Tétendue  de  la 

■»  province  de  Languedoc ,  à  peine de 

B»  100  liv»  d'amende « 

t.  Cet  arrêt  donne  néanmoins  pouvoir 
à  1  intendant  de  la  province ,  ce  d'accorder 
B»  les  permifllons  néceffaires ,  où  il  peut  en 
9>  être  tenu  fans  caufer  aucun  dommaee*..». 
V.  Pâturage.  w 

4.  Le  Parlement  de  Grenoble  a  auffi,  par 
l'article  2  d'un  arrê't  de  règlement ,  ren- 
du le  6  mars  1723,  ce  fait  défenfes  à  toutes 
»  perfonnes  de  tenir  &  avoir  des  chèvres 
»  dans  la  plaine,  ni  dans  les  montagnes  où 
9»  il  y  a  des  lieux  cultivés  Se  bois  taillis  ^ 
»  foit  qu'on  les  tienne  attachées  dans  les 

9  granges ,  maifons  &  ailleurs i  peine 

»  du  fouet  ^  de  banniflement  pour  trois 
0»  ans ,  &c.  « 

C  H  E  V  R  O  T  A  G  E. 

On  &omlsxe  ai.nii  le  droit  qu'ont  certaiin9 


felgneurs  (ur  leurs  tenanciers ,  à  caufe  des 
chèvres  &  chevreaux  nourris  dans  la  Sei- 
gneurie. Voyez  Defpeifles ,  des  droits  fel-< 
gneuriaux ,  tit.  tf ,  feél*  i  x. 

CHŒUR   &   CANCEL. 

V.  Cancel ,  Dicimateurs  ,  Habitans,  Pref- 
bjtere ,  Réparations  k  SuccurJaUs. 

CHIRURGIEN. 

Voyez  BleJ'Js  ,  Imper itie  ,  Médecin  ,  Perru^ 
quier  j  Rapport  de  médecins  &  clùruT" 
giens. 

1.  Le  diftionnaire  de  Trévoux  dît  qu'un 
chirurgien  eft  «  celui  qui  fçait  la  chirur- 
9>  gie  ,  qui  en  fait  les  opérations,  qui  fai- 
»  gï^c  >  q«î  panfe  les  plaies ,  &c.  £  du  grec 
»  ;tlwç»ç>oçj  qui  travaille  des  mains,  &c.  J  » 

2.  Les  chirurgiens  font  fubordonnés  aux 
médecins  ;  &  l'ordonnance  de  Blois  [  arti- 
cle 87 ,  ]  ne  permet  pas  d'en  recevoir  dans 
les  villes  où  il  y  a  univerfité ,  qu  ils  n'aycnt 
été  approuvés  par  les  docteurs  régens  en 
médecine  :  on  peut  fur  la  même  matière 
confulter  la  déclaration  du  23  avril  1743  % 
te  des  arrêts  de  réglemens  rendus  au  Con- 
feil les  12  avril  1749,  &  4  juillet  1750, 
entre  les  médecins  &  chirurgiens  de  Paris  , 
après  Hnftruâion  la  plus  ample. 

3.  L'art.  8  de  l'arrêt  du  12  avrîî  1749  ; 
«  ordonne  que  chacun  des  chirurgiens  ^  gn- 
»  due  ou  non ,  fera  tenu  de  faire  mettre  fur 
»  la  porte  de  la  maifon  où  il  demeurera , 
»  fon  nom  &  fa  qualité ,  8c  d'avoir  une  fal- 
M  le  baffe  au  rez- de- chauffée  de  fa  maifon , 
9>  où  il  y  aura  toujours  un  de  fes  élevés  au 
»  moins  ,  pour  donner  en  fon  abfence  ,^  les 
»  fecours  nécellàires  à  ceux  qui^  auroient 
3»  befoin  ». 

L'art.  10  du  même  arrêt  «  fait  défeofcs 
»  à  tous  chirurgiens  ,  de  quelque  qualité 
»  qu'ils  foient  ,  de  compofer  ,  vendre  ou 
M*débiter  aucuns  médicamens  ou  remèdes 
»  deftinés  à  entrer  dans  le  corps  humain , 
»  &  de  figner  des  ordonnances  pour  en 
»  faire  compofer  par  des  apothicaires  ou 
»  autres  ce. 

4,  Une  fentence  rendue  en  la  jurifdk- 
tîon  de  police  de  la  ville  de  Laon ,  efl 
faveur  des  apothicaires  de  cette  vîHe, 
contre  le  nommé  Gronier ,  chirurgien  de 
la  même  ville,  le  10  feptembrc  i740,coi^ 
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iîmife  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
Severt,  le  3  fèptembre  1751,  a  fait  défen- 
des audit  Gronier  de  plus  s'immilcerdans  la 
•pharmacie ,  vendre  &  appliquer  les  remé- 
<]es  par  lui  compofésj  l'a  condamné  en  10 
liv.  de  dommages  8c  intérêts,  10  liv.  d'a- 
mende 8c  aux  dépens.  Voyez  ce  que  je  dis 
aux  articles  Apothicaires  &  Médecins^ 

5*  Le  premier  chirurgien  àa  Roi  a  le  titre 
de  chef  &  garde  des  Chartres  &  privilèges 
de  la  chirurgie  Scbarberje.du  royaume , 
&  un  édit  du  mois  de  Septembre  1723  lui 
donne  le  droit  d'établir  des  lieùtenans 
dans  le  royaume  ;  voici  comme  cela  s'exé-* 
cùte.  Les  magiftrats  de  chaque  ville  dans 
laquelle  il  y  a  archevêché  ,  évêché ,  Par- 
lement, Chambre  des  Comptes,  Cour  des 
^des^  préfidial,  bailliage  ou  fénéchauf- 
fée  royale,  rcflbrtiffant  nuemcnt  au  Parle- 
ment, nomment  au  premier  chirurgien 
trois  des  dhirurgiens  admis  8c  reçus  dans 
la  communauté  des  chirurgiens  de  la  vil- 
le,  &  il  choifit  entre  les  trois  celui  qu'il 
juge  â  propos  de  préférer  ;  il  choifit  auffi 
les  greffiers.  Voyez  fur  cela  l'édit  du 
mois  de  ieptembre  1713 ,  modifié  par  la 
déclaration  du  24  février  1730 ,  laquelle 
•a  elle-même  été  modifiée  par  l'arrêt  d'en- 
fer iftremenc  du  13  août  1 731  ;  &  fur  les 
diltriôs  8c  départemens  de  ces  lieùtenans 
du  premier  chirurgien ,  voyez  encore  la 
déclaration  du  29  mars  i7<5o,  regiftrée  le 
4  janvier  1762  ;  &  celle  du  3  ieptembre 
1736,  regiftrée  le  7.  Voyez  auffi  l'article 
Perruquiers,  Les  principales  fondions  de 
ces  lieùtenans  font  d'examiner  les'récipien- 
daires ,  &  de  faire  exécuter  les  ftatucs  & 
régiemens. 

6.  Le  premier  chirurgien  des  ducs  de 
Lorraine  eft  auffi  chef  de  la  chirurgie  de 
la  Lorraine  &  du  Barrois  ;  8c  il  peut  éta- 
blir des  lieùtenans  dans  toutes  les  jurifdic- 
cions  royales.  Son  office  a  été  créé  par  le 
duc  Charles  III  en  1661. 

7*  Les  lieùtenans  du  premier  chirur^ 
gien  ont  auffi  des  droits  fur  les  barbiers  Se 
perruquiers  des  villes  du  royaume  ,  qui 
jbnt  obligés  de  payer  certains  droits  fixés 
par  les  édits  dont  j*ai  parlé  ;  8c  par  arrêt 
rendu  le  mercredi  19  décembre  1742  en 
la  grand'Chambre ,  fur  les  concluuons  de 
M.  l'avocat  général  Gilbert  de  Voifins^  le 
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particulier  que  le  premier  ^rurgien  avoir 
nommé  fon  lieutenant  à  Langres ,  où  les 
barbiers  &  perruquiers  ne  font  pas  en 
communauté ,  a  été  maintenu  dans  les 
droits  &  prérogatives  dépendans  de  fon 
état  :  en  conféquence  p  les  perruquiers  de 
ladite  ville  ont  été  condamnés  à  lui  payer 
les  droits ,  &c. 

La  difficulté  naiffi>it  de  ce  que  les  lois 
^ui  attribuoient  des  droits  aux  lieùtenans 
du  premier  chirurgien  ,  fembloient  ne  leg 
donner  que  fur  les  perruquiers  des  endroitis 
où  ils  font  en  communauté.  Mais  M.  l'avo^ 
cat  général  obferva  que  lareftriflion  qui  fe 
trouve  fur  cela  dans  une  déclaration  do 
1704,  '^'y  ^  ^^^  inférée  que  pour  les  villes 
ou  il  y  a  feulement  deux  ou  trois  barbiers  i 
bc  non  pour  celles  où  il  y  en  a  grand  nom- 
bre ,  comme  à  Langres. 

8.  Les  chirurgiens  qui  n'ont  pas  encore 
deux  années  de  réception ,  ne  peuvent  faire 
les  opérations  difficiles ,  8c  ce  qu'on  appel- 
le grandes  opérations,  qu'en  préfence  de 
deux  autres  maîtres,  ayant  au  moins  douze 
années  de  réception,  fuivant  Tart.  9  de 
l'arrêt  du  Confeil  du  4  juillet  1750.  ^ 

9.  Le  Parlement  a  rendu  un  arrêt  eO! 
forme  de  règlement ,  fur  la  réquifition  de 
M.  le  Procureur  général ,  le  27  juin  1727  ^ 
par  lequel  ce  il  eft  faitdéfenfes  â  toutes  per-* 
9>fonnes....  d'exercer  en  aucuns  lieux  la 
»  chirurgie  dans  la  ville  8c  fauxbourgs  de 
»  Paris ,  ni  aucune  partie  d'icelle ,  s'ils 
»  ne  font  membres  de  la  communauté  des 
»  chirurgiens ,  &  reçus  ou  agrégés  en  icel- 
»  le....  à  peine  de  1000  liv.  d'amende  8c 
9a  de  confifcation  det  uftenfiles  8c  inftru* 
»  mens.  Permis  d'emprifonner  les  contre- 
a»  venans ,  fauf  à  prononcer  de  plus  grandes 
»  peines,  en  cas  de  récidive. 

»  Fait  défenfes à  tous  chirurgiens, 

»  foldats ,  ou  autres  fervans  dans  les  com- 
»  pagnies  des  gardes-françoifes  ou  fuiflet 
»  d'exercer  la  chirurgie,  fi  ce  n'eft  pour  les 
9  £bldats  de  leur  compagnie;  comme  auffi 
»  d'avoir  des  garçons  chirurgiens ,  ni  d'au* 
»  tre  demeure  que  celle  du  quartier  de  leur 
»  compagnie.  Leur  fait  pareillenient  défen** 
M  fes  d'avoir  d'autres  marques  extérieures 
91  de  chirurgien ,  xiut  celle  d'un.feul  baffia 
»  attaché  à  la  fenêtre  de  leur  chambre. 

»  Enjoint  aux  prévôts  en  charge de 
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S»  faire  de  fréquentes  viiites  p«W  obvier 
m  aux  contraventionf  »  même  dans  les  mai«- 
9>  Tons  particulières;  lors  defqui^Ues  iU  (ê 
•»  feront  afiifter  par  un  commiUaire  au  Châ<- 
9>  telec^  après  en  avoir  pris  la  permilfion  du 
»  lieutenant  général  de  police  ••.... 

»  Fait  défen(ès  aux  maîtres  chirurgiens  , 
»  à  l'exception  de  ceux  mentionnés  es  arti* 
9>  des  8$ ,  89  fc  136  des  ftatuts  de  ladite 
••  communauté  »  de  louer  aucuns  privilé*- 
B»  geSy  ians  qu'ils  puiflent  fe  difpenièr  de 
•»  tenir  leur  boutique  par  eux-mêmes,  8c 
w  d'en  recevoir  manudlement  les  émolu*- 
••  mens»  à  peine  de  deftitution,  1000  livres 
•»  d'amende,  &c. 

»  Enjoint  à  tous  les  maîtres  chirurgiens 
V»  d'avertir  le  commiflfaire  du  quartier  des 
M  blefTés  qu'ils  auront  panfés,  auffi-tôt 
9»  après  le  premier  appareil,  à  peine  de  500 
m  livres  d'amende,  &  de  punition  corpo- 
»  relie  en  cas  de  récidive  ». 

10.  Conformément  i  cette  dernière  dif- 
pofition,  un  chirurgien  nommé  Dumont, 
qui  y  avoit  contrevenu,  a  été  condamné  en 
une  amende,  par  fentence  de  police  du 
Châtelet  du  i  mars  1736.  V.Blef^s. 

it.  Les  chirurgiens  iont  tenus  des  dom- 
mages Se  intérêts  envers  ceux  qu'ils  eftro- 
pient  par  impéritie;  &  ce  font  des  médecins 
qui  doivent  examiner  fi  le  chirurgien  eft 
repréhenfible.  Voyez  Charondas. 

12.  [  Cependant  le  fuccès  d'une  cure 
ne  dépend  pas  toujours  du  chirurgien. 
Non  ejl  in  medico  femper  relevetur  ut  ager. 
Ceft  pourquoi  Idrfqu'un  chirurgien  s'eft 
comporté  fuivant  les  régies  de  (on  art,  il 
doit  hxxt  payé  de  ies  opérations,  foins  & 
panfemens ,  quand  même  le  malade  n'auroit 
point  été  guéri ,  qu'au  contraire  on  auroit 
été  obligé ,  par  la  Alite ,  de  lui  faire  l'am* 
putation  de  quelque  membre  fraâuré ,  dont 
le  chirurgien  auroit  entrepris  la  guérifon. 

Le  nommé  Bernard ,  maréchal  à  Provins, 
en  descendant  d'une  échelle ,  tomba  &  (e 
caila  le  bras.  Il  appella  pour  le  lui  remettre 
le  fieur  Cardon  l'ainé  ,  chirurgien  eÀ  la 
même  ville.  Quelques  jours  après,  le  bras 
de  Bernard,  ou  mal  remis,  ou  trop  rôt  âc 
inconfidérément  agité  par  lut,  fê* gangre- 
na, &  il  fallut  en  venir  à  l'amputation. 

Bernard  privé  de  fon  bras ,  fut  aflfsgné  par  le 

II 

(tf)  Korûficadon  (oule  de  ^ucJ^ue  partict 


£eur  Gardon ,  en  payement  de  (es  falalrH 

{lour  l'opération  de  la  remiiè  du  bras  &  de 
'amputation  qui  s'en  étoit  enfuiviè.  Le  ma^ 
réchal ,  privé  de  fon  bras ,  trouva  cette  de- 
mande fort  extraordinaire  ;  il  refufa  le 
payement  des  %6o  livres  à  lut  demandées , 
îous  prétexte  que  le  chirurgien  s'étoit  mal- 
adroitement acquitté  de  fon  opération ,  fc 
l'avoit  mis  dans  la  nécelfité  de  perdre  un 
bras.  Les  choies  en  cet  état,  il  intervint 
fentence  interlocutoire  8c  contradiâoire, 
qui  ordonna  que  par  cxpertê-chirurgiens 
nommés  de  part  Se  d'autre ,  il  (èroit  vérifié, 
d'après  les  déclarations  refpeélives  tant  dn 
chirurgien  que  du  malade  (  te  autrement  ) , 
de  la. manière  dont  le  chirurgien  s'étoit 
comporté,  fi  l'opération  8c  les  pan/êmens 
avoient  été  faits  fuivant  les  régli»  de  l'art , 
fcc. 

Le  rapport  ie  trouva  en  faveur  du  cAz- 
rurgien;  en  conféquence,  (entdkce  définiti* 
ve,  qui  condamna  le  maréchal  au  paye- 
ment  des  fàiaires  du  chirurgien.  Se  encore 
en  jo  livres  de  dommages- intérêts  deman- 
dés par  le  chirurgien  pour  réparation  de 
l'inculpation  d'ignorance  Se  de  mal  adreiTr* 
Par  arrêt  du  14  feptembre  1764,  la  fenten* 
ce  fut  confirmée  ;  plaidans  M^  de  la  Goutte 
pour  le  maréchal ,  8c  M^  Paporet  pour  le 
chirurpen. 

97  Le  fieur  Callé,  chirurgien  privilégié 
à  Paris ,  eut  un  fort  bien  diffiErent ,  lors  de 
l'arrêt  qui  intervint  contre  lui ,  8c  dont 
voici  l'efpece  : 

Le  nommé  Leullier  ,  fils  d'un  maître 
perruquier  à  Parts ,  fe  cafTa  le  bras.  Le  fieur 
Callé  fut  appelle  pour  réduire  la  fraâure  ; 
quelques  jours  après  les  panfemens  ,  la 
gangrené  ie  mit  au  bras  de  Leullier  :  le 
jphacele  (a)  iê  forma ,  8c  il  fallut  en  ve« 
fiir  à  l'amputation  de  la  main  8c  de  l'avant- 
bras. 

Le  père  de  Leullier  iê  pourvuf  par  la  voie 
criminelle,  contre  le  chirurgien  qu'il  accu- 
fa  d'impéri tîe ,  notamment  d'avoir  occa^on-* 
né  la  gangrené ,  pour  avoir  trop  ferré  le 
bandage.  Le  chirurgien  repouflà  par  des 
moyens  pvifés  dans  les  régies  de  fon  art  , 
l'atteinte  que  l'on  donnoit  à  ia  réputation 
8c  â  ia  capacité  connues  ;  mais  une  infor-* 
mation  de  quinze  témoins ,  (  arguée  forte- 
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ment  de  tiuIlUés  dans  la  ferme^  par  le  Gew 
Callé) ,  Se  un  rapport  des  maîtres  de  l'art 
attribuoient  dans  cette  occafion,  à  Timpé- 
ritie  du  chirurgien  ,  8c  notamment  au  ban^- 
dagt  trop  ferré  y  la  cauiê  de  la  gangrené ,  8c 
de  fes  fuites  fimeftes. 

C'eft  dans  ces  cireonftances  que  le  mer- 
credi 21  juin  1768,  il  eft  intervenu  arrêt 
fur  délibéré  en  la  TourneUe ,  qui  évoquant 
le  principal ,  condamna  le  (leur  Callé  en 
15000  liv.  de  dommages  &  intérêts,  par 
forme  de  réparations  civiles^  au  profit  de 
Leuliier  père ,  ftipulant  pour  Ton  fils  mi- 
neur j  8c  fit  défenfes  au  fleur  Callé  d'exer- 
cer à  l'avenir^  la  profei&on  de  chirur^iew^ 
plaidans  M^'  Pierret  de  Sanfieres  &  Ader. 

J'ai  appris  que  le  (ieur  Callé  s'étoit  pour- 
vu en  caffation  d'arrêt.  ] 

13.  Des  lettres -patentes  du  mois  de 
Septembre  1724, rçgiftrées  le  %6 mars  1725, 
défendent  à  tous  religieux  ,  de  quelqu  ordre 
qiiils  fiient^  notamment  aux  frères  de  la 
Charité,  d^ exercer  la  chirurgie  ,  &  d'en  faire 
aucune  opération  ,foit  dans  les  m^ifons  par- 
ticulières ,  foit  dans  leurs  hôpitaux.  Mais 
yid»  infrà,  n**.  21. 

14.  Par  un  arrêt  du  23  janvier  175} , 
tendu  au  rapport  de  M.  Bolchard  de  Sar- 
Fon  j  la  Cour  a  fait  défenfes  â  toutes  per- 
fbnnes  d'exercer  la  chirurgie ,  tant  dans  la 
ville  que  dans  le  reflbrt  du  bailliage  de 
Château-Thierry,  fans  avoir  été  préala- 
blement reçu  maître,  conformément  auK 
art.  66  8c  67  des  ftatuts  des  chirurgiens, 
à  peine  de  priftm  contre  les  cpntrevenans. 

Et  la  Coor,  par  un  aatre  arrêt  du  15 
juillet  1755,  a  fait  défenfes  aux  vendeurs 
d'Orviétan ,  aux  empiriques  &  autres  per- 
sonnes,  de  quelque  qualité  Se  condition 
qu'ils  foient ,  notamment  à  ceux  qui  fe  di- 
Tent  munis  de  brevets  de  la  commiffion , 
d'exercer  la  chirurgie ,  s'ils  n'ont  été  exa- 
minés &  reçus 9  conformément  aux  régle- 
mens,  de  diftribuer  aucun  remède  fpéci- 
fique,  &c.  à  peine  de  500  liv.  d'amende. 

1$.  Un  autre  arrêt  rendu  en  la  grand- 
Chambre  ,  le  8  mars  1755  >  entre  les  chirur- 
fiens  8c  l'exécuteur  de  la  haute- juftice  à 
ontenay- le- Comte,  qui  fe  mêloit  de  la 
cure  des  fraétures  des  os  8c  diflocations, 
a  profcrit  les  offres  faites  par  cet  exécu- 
teur^ de  £è  faire  recevoir  chirurgien ^^n 


Aibiflant  vn  examen.  L'arrêt  lui  a  fait  dé- 
fenfes de  faire  â  l'avenir  aucune  opération 
de  chirurgie,  à  peine  de  plus  forte  aknends 
que  celle  prononcée,  &  qui  a  été  modérée 
â  10  liv.  fans  tirer  à  conféquence. 

1 6.  Mais  voyez  un  arrêt  rendu  au'Par« 
lement  de  Bretagne,  le  3  mai  1732,  rap- 
porté au  journal  de  ce  Parlement,  tome  1 , 
chapitre  95 ,  par  lequel  une  femme  qui 
avoit  le  talent  de  remettre  les  membres  dii^ 
loques,  8cc.  a  été  maintenue  dans  l'exercice 
de  ce  talent,  dont  elle  faifoit  un  ufage  gra-^ 
tuit.  Voyez  aufC  l'arrêt  du  premier  aoât 
17 14,  au  journal  des  audiences,  tome  (5, 
livre  4 ,  chapitre  3  5 ,  &  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Flandres,  du  13  novembre  1698, 
rapporté  par  des  Jaunaux ,  tome  2 ,  n.  235. 

17.  Le  Parlement  a,  par  arrêt  du  19 
avril  1755,  ordonné  qu'à  l'avenir  les  fem- 
mes &  filles  ne  pourront  être  agrégées 
dans  l'état  d'herniaire  &  dentifte,  ni  dans 
aucune  autre  partie  de  la  chirurgie,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  (bit,  excepté  celle 
qui  concerne  les  accouchemens. 

t8.  Dans  une  cau(è  plaidée  entre  lea 
fieurs  de  Saint-Bonnet  8c  le  Dran ,  8c  fur 
laquelle  les  parties  ont  pafl%  arrêt  le  2$ 
janvier  1732 ,  il  eft  demeuré  pour  confiant 
entr'811es,  que  l'on  taxoit  en  juflice  300  !• 
aux  chirurgiens,  pour  la  taille  de  la  pierre, 
les  opérations  8c  panfemens  néceflaires  juf* 
qu'à  parfaite  guéri(bn. 

19.  Des  lettres -patentes  du  10  août 
1755,  expédiées  fur  un  arrêt  du  Con/eil 
d'Etat,  ^  même  jour,  8c  regtftrées  au  Paiv 
lement  le  7  feptembre  {irivant ,  portent  que 
»  les  maîtres  en  l'art  de  chirurgie  exer- 
»  çant  purement  8c  amplement  la  chirur- 
99  gie ,  «fans  aucun  mélange  de  profeffiofi 
»  méchanique ,  &  fans  faire  aucun  com- 
»  merce  ou  trafic ,  foit  par  eux  ou  par  leurs 
»  femmes,  feront  réputés  exercer  un  arc 
»  libéral  8c  fcientifique 

y>  Voulons  qu'ils  foient  compris  dans  le 
a>  nombre  des  notables  bourgeois  des  vil- 
a>  les  &  lieux  de  leur  réfidence ,  &  qu'ils 
»  puiflfent  à  ce  titre  être  revêtus  des  offices 
»  municipaux  defdites  villes,  dans  le  même 
a»  rang  que  les  notables  bourgeois. 

»  Défendons  de  les  comprendre  dans  les 
»  rôles  d'arts  8c  métiers,  8c  de  les  anujettir 
»  â  la  taxe  de  rindoftrie. 
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y»  Seront  lefdits  chirurgiens  exeniptl  de 
»  la  colleâe,  de  la  taille,  deguet  Scnrdei 
9»  de  corvées,  &  de  toutes  autres  charges 
9»  de  Tille  &  publiques,  dont  font  exempts, 
»  fuivant  les  ufages  obfervés  dans  chaque 
»  province,  les  autres  notables  bourgeois. 

a»  Permettons  auxdits  chirurgiens  d'a- 

a>  voir  un  ou  plufieurs  élevés lefquels, 

9»  au  nombre  de  deux,  feront  exempts  de 
»  tirer  à  la  milice ,  à  la  charge ,  tant  par 
»  lefdits  maîtres  8c  leurs  élevés ,  d'exercer 
»  purement  &  fimplement  la  chirurgie,  dé- 
»  rogeant  à  cet  effet  à  tous  ufages ,  coutu- 
»  mes  8c  réglemens  contraires  ». 

ao.  L'arrêt  d'enregiftrement  porte,  «  fans 
m  qu'on  puifTe ,  ibus  les  termes  de  fondions 
a»  publiques,  y  comprendre  les  fondions  de 
9»  marguilliers,  commifTaires  des  pauvres, 
w  8c-  autres  fondions  de  religion ,  de  piété 
»>  &  de  charité  ».  Voyez  des  lettres-paten- 
tes du  31  décembre  1750,  portant  règle- 
ment pour  l'agrégation  des  maîtres  en  chi* 
rurgie  dans  les  villes  du  royaume  ;  elles 
contiennent  dix  articles,  &  elles  ont  été 
regiftrées  au  Parlement  le  26  mars  175 1. 

21.  Les  religieux  de  la  Charité  peuvent 
exercer  la  chirurgie  en  leurs  hôpitaux, 
dans  les  cas  de  néceflité  feulement.  Sur  les 
droits  dé  ces  religieux  &  des  chirurgiens  , 
dans  les  maifons  &  hôpitaux  de  la  Charité, 
voyez  la  déclaration  du  20  juin  17^1 ,  8c 
Tarrêt  d'enregiftrement. 

22.  Les  chirurgiens  (ont  privilégiés  fui^ 
le  prix  des  meubles  de  ceux  dont  ils  ont 
pris  foin  ;  fur  cela  &  fur  la  tax^  de  leurs 
rapports,  foins,  «ce.  voyez  leFaftes  de 
Jiotoriété  du  Châtelet. 

[  ij.  Peux  chirurgiens  peuvent-ils  de- 
ineurer  dans  le  même  bourg  ?  Cette  quef- 
tion  s'eft  pré/entée  récemment ,  voici  dans 
quelles  circonftances.  Le  fieur  Maillard 
cxerçoit  depuis  plufieurs  années  la  chirur- 
gie à  Rys ,  il  n'étoit  point  maître.  Un  autre 
£hirurgien  qui  étoit  reçu  maître,  &  habitoit 
au  village  de  Dravelle,  fut  s'établir  à  Rys , 
&  fit  affigner  Maillard,  pour  que  défen- 
des lui  fuflent  faites  d'exercer  la  chirurgie 
(n'étant  jpoint  maître)  ôter  fon  tableau 
énonciatit  de  chirurgien^  &c.  Le  fieur  Mail- 
Jard  fe  fit  recevoir  maître,  8c  Ct9  lettres  de 
pialtrife  lui  défignoient  le  lieu  de  Dravelle 
|?our  fçn  habitatifttt.  U  intçrvint  fentence 
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qui  condamna  Maillard  à  quitter  le  bourf 
de  Rys  &  à  fe  rétif  eii  Dravelle  ,  Heu  k  lui 
iejïgni  par  fes  lettres  de  maïtrife.  Maillard 
appeila  de  cette  fentence  ;  il  foutenott 
qu'étant  aduellement  maître ,  il  pouvoit 
(  aux  termes  de  l'article  6  des  ftatuts)  choi« 
fir  pour  (on  habitation ,  le  bourg  ou  village 
qu'il  voudroit,  pourvu  qu'il  n'y  eût  point 
de  communauté  de  chirurgiens ,  &  ({lion 
navoit  pu  dans  fes  lettres  de  maïtrife  lui 
aïïigner  pour  fon  domicile,  un  lieu  excluff 
a  tous  autres.  Par  arrêt  du  famedi  9  février 
I7tfc,  la  fentence  fut  infirmée,  fur  toutes 
les  demandes  les  parties  miiès  hors  de  Cour, 
dépens  cqmpenfés.  Au  moyen  de  cet  arrêt , 
Maillard  &  fon  confrère  ont  eu  la  liberté 
de  demeurer  au  même  lieu.  Les  conclufions 
de  M.  l'Avocat  général  tendoient  àxonfir- 
mer  la  fentence.  Plaidans  M^'  Bazin  8c  da 
Varicourt.  ] 

CHOIX. 
V.  Alternative  8c  Douaire. 

1.  Dans  l'alternative  des  chofês  promi* 
(es  t  le  choix  appartient  à  celui  qui  a  pro- 
mis. Dans  les  chofes  léguées,  le  cAo/jt 
appartient  à  l'héritier,  8c  non  au  légataire^ 
â  moins  qu'il  n'ait  été  accordé  à  ce  dernier 

{>ar  le  teuament ,  ou  que  cela  ne  refaite  de 
a  di(pofition. 

2.  En  fait  de  vente ,  le  droit  de  choifir 
appartient  au  vendeur,  parce  que  c'eft  lui 
qui  eft  le  débiteur  de  la  choie  qu'il  a  pro* 
mis  livrer. 

3.  En  matière  d'obligations,  c'eft  au  dé-^ 
biteur ,  8c  non  au  créancier. 

4.  Si  le  père  laiflfe  â  fa  femme ,  comme  if 
le  peut  en  pays  de  droit  écrit ,  le  pouvoir 
de  choifir  pour  Théritier  un  de  leurs  en* 
fans ,  elle  ne  peut  choifir  l'un  des  petittr 
.enfans,  au  préjudice  des  oncles  qui  reftent, 
ni  en  faifant  Téleftion  de  l'un  d'eux ,  fubfti- 
-tuer  les  autres.  Voyez  Henrys. 

5 .  Dans  le  droit ,  les  variations  ( marques 
ordinaires  d'un  efprit  foible  8c  ineonftane,) 
ne  font  point  admifes  ;  les  loix  décident 
qu'il  n'eft  point  permis  de  clianger  de  vo- 
lonté au  préjudice  d'un  tiers^  &  il  en  eft  de 
4nême  parmi  nous. 

6.  Ainfi,  par  exemple,  l'article  15  de 
notre  coutume ,  permet  au  fils  amé  de  choi- 
fir (in  hôtel  9  8cç.  pour  fon  droit  d'aioe0e} 
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te  Dumoulin ,  fur  cet  article,  après  avoir 
propofé  la  queftioiydeTçavoir,  fi  cet  aîné 
peut  varier  dans  ion  choix  ^  décide  que  5 
quand  une  fois  Foption  eft  faite ,  on  ne 
peut  plus  i^ire  de  choix  contraire  :  Au- 
zannet ,  le  Brun  Se  la  coutume  de  Laon , 
décident  auffi  que  quand  une  fois  une 
veuve  qui  a  la  faculté  de  choifir  le  douai- 
Té  coutumier  ou  préfix ,  a  fait  fon  op- 
tion 9  elle  ne  peut  plus  être  relevée. 

7.  Le  choix  que  la  mère  a  fait  en  confé- 
quence  du  teftament  du  père ,  peut  être  ré- 
voqué, pour  indignités  furvenues  depuis 
qu'elle  la  fait ,  fuivant  un  arrêt  de  1675  ^ 
rapporté  au  journal  du  Palais. 

8.  Toutes  les  fois  que  la  faculté  de  faire 
un  choix  n'eft  point  bornée  à  un  temps , 
fbit  par  la  convention  des  parties  ,  ibit  par 
le  décret  du  juge  ,  elle  dure  trente  ans  ,  fi 
eelui  à  qui  elle  efl:  accordée ,  n'cft  mis  en 
demeure  de  faire  Foption. 

9.  Sur  le  temps ,  pendant  lequel  le  mari 
doit  opter ,  ou  de  conferver  l'office  acquis 
des  deniers  communs ,  ou  de  le  laifler  en 
communauté,  voyez  Office. 

10.  La  faculté  de  choifir  ou  d'opter  entre 
deux  qualités ,  eft  tranfmiffible  ;  8c  quand 
elle  a  appartenu  à  des  mineurs  qui  n»  l'ont 
point  exercée ,  on  préfume  qu'ils  ont  pris 
celle  qui  leur  étoit  la  plus  avantageufe. 

1 1 .  [  Lor{que  le  choix  d'une  chofe  eft 
accordé  à  quelqu'un  par  un  aâe ,  la  tra- 
dition de  cette  même  choie  efl:  cenfée  avoir 
fuivi  ce  même  choix  ,  &  peut  donner  lieu 
au  payement  des  droits  :  Necfacultas  elec- 
iionis  tollit  intelleSum  traditionis,  Lege 
fi  pratroni  $5.  $.  ult.  fF.  ad  fenat.  confult. 
Trebell.  Voyez  un  exemple  de  ceci  à  l'ar- 
ticle Lois  &  Rentes ^  vers  la  fin. 

12.  Le  choix  ^  OM  ce  qui  efl:  la  même 
choie ,  l'éledion ,  eft  plus  de  fait  que  de 
droit ,  &  elle  peut  être  mife  en  ufage  par 
la  même  perfonne  qui  n'eft  pas  capable 
d'efter  en  jugement.  Voyez  Legrand  fur 
l'art.  98  de  la  coutume  de  Troyes,  n^.  17. 
-  I  j.  Lorfqu'une  perfonne  a  une  fois  été 
«hoifie,  V.  g.  par  un  teftateur  pour  l'exé- 
cution d'une  chofe ,  l'exécution  ne  peut 
en  être  remife  â  d'autres  :  Ciim  enim  ptr- 
Jona  eleila,  certa  efl,  nunquam  abeàre^ 

cedi  débet.  Lege  fi  quis  43.  ff.  de  verb» 
cbJig.J 
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CHOSE    JUGÉE. 
V.  Appel  &  TranfaSion. 
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1.  On  nomme  chofe  jugée  ,  les  queftiona 
décidées  rtfr  des  jugenuns  rendus  en  dernier 
rejfort ,  &  dont  il  r!y  a  point  (f  appel ,  ou  doru 
l  appel  II  efl  pas  recevaile C'eft  la  défi- 
nition qu  en  donne  l'ordonnance  de  1667  9 
tit.  a7,  art.  5. 

2.  Ainfi ,  quand  les  parties  ont  acquie£cé 
à  une  fentence,  fbit  formellement,  foic 
tacitement  :  lorfqii elles  nen  ont  point  in^ 
terjetté  appel  dans  le  temps  ,  ou  lorjque  l  ap- 
pel  a  été  déclaré  péri  ,  les  fentences.onc 
acquis  autorité  de  chofe  jugée  ;  elles  (bnc 
exécutoires,  comme  des  jugemens  fouve- 
raina ,  &  ne  peuvent  plus  être  attaquées. 
Ibid. 

tt  Si  aucun  eft  condamné  par  ientence,  ic 
a»  qu'elle  ait  été  fignifiée  avec  toutes  les 
9»  formalités  ordonnées  pour  les  ajourne* 
»  mens;  &  qu'après  trois  ans  écoulés  depuis' 
»  la  fignification ,  celui  qui  a  obtenu  {en- 
»  tence,  l'ait  fommé  avec  pareille  folennité 
»  d'en  interjetter  appel ,  celui  qui  eft  con- 
'^  damné ,  ne  fera  plus  recevable  â  en  appel- 
M  1er  fix  mois  après  la  fommation ,  mais  la 
M  fentence  paflfera  en  force  de  chofe  jugée  : 
»  ce  qui  aura  lieu  pour  les  domaines  de 
M  f  égli(e ,  hôpitaux ,  collèges ,  univerfités 
»  &  malad  reries ,  fi  ce  n'eft  que  le  premier 
M  délai  fera  de  fix  ans ,  au  lieu  de  trois, 
a»  Ordonnances,  ibid,  art.  12. 

3.  Mais  cette  difpofition  n'eft  pas  fuivie. 
On  penfe  en  général  que  le  droit  d'appeller 
eft  aufii  important  qu'une  aâion ,  &  qu'il 
doit  durer  autant  qu'elle.  En  renfermer 
l'exercice  dans  l'efpace  de  temps  fixé  par 
l'ordonnance  ,  ce  feroit  expofer  les  parties 
à  perdre  les  droits  \ts  plus  importans  ;  &  la 
jurifprudence  eft  abfolument  contraire  au 
présent  article. 

Cependant  en  Bretagne ,  l'appel  d'une 
iêntence  rendue  entre  majeurs,  n'eft  pas 
re«ilable  dix  ans  après  la  fignification  faite 
de  la  fentence  à  procureur  &  à  la  partie ,  à 
perfonne  ou  domicile:  les  avocats  de  Ren* 
nés  l'ont  attefté  par  un  aâe  de  notoriété  du 

15  mai  1712% 

4.  La  Cour  a  jugé ,  par  arrêt  rendu  le  31 
août  i7$o ,  au  rapport  de  M.  Severt ,  que , 
quoiqu'une  fentence  foit  contradiâoire  >  Sç 
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rendue  depuis  plus  de  trente  ans ,  Pappel 
en  eft  cependant  recevable  ,  torfciu'elle  n'a 
été ,  ni  fignifiée ,  ni  exécutée. 

Dans  cette  eipéce  ,  la  princefle  de  Na(^ 
ûiu  demandoit  au  (leur  de  Bethery,  dé- 
tenteur d'un  héritage ,  «ju'il  lui  pafllt  titre 
nouvel  d'une  redevance  en  grains  qu'elle 
prétendoit  lui  être  due  à  caule  de  cet  héri« 
tage,  &  qu'il  lui  en  payât  vingt-neuf  années 
d'arrérages.  Elle  n'appuyoit  fa  demande 
que  Air  une  fentcnce  de  i68a  ;  qui  en  énon-* 
çoi|  une  autre  de  1^57  ;  cette  première 
lentence  avoit  condamné  les  détenteurs  da 
^même  héritage  ,  au  payement  de  la  rede- 
vance demandée 5  8c  à  pafTer  titre  nouvel;  Se 
fur  le  fondement  de  ces  deux  fentences ,  le 
fieur  Bethery  avoit  auffi  été  condamné  â 
payer  la  redevance ,  par  fentence  rendue 
au  bailliage  de  Troyes,  le  25  juin  1748. 

Le  (leur  Bethery  interjetta  appel ,  &  de 
cette  fentence,  Se  de  celle  de  1^82 ,  qui 
n'avoit  été  ni  fignifiée,  ni  exécutée  par  la 
prédation  de  la  rente.  La  princeifede  Naf- 
fau  le  foutenoit  non-recevable  daiis  l'appel 
de  la  fentence  de  i68z.  Elle  difbit  que  cet^ 
te  fentence  étant  contradiéloire ,  elle  de^ 
voit  paiTcf  en  forcé  de  chofe  jugée.  Le 
£eur  Bethery  foutenoit  au  contraire  que 
fon  appel  étoit  recevable ,  au  moy^n  de jce 
que  la  fentence  n'avoit  vu  le  jour  pour  la 
première  fois,  qu'au  moment  de  la  deman- 
de. La  Cour  l'a  ainfi  jugé  ;  &  comme  la 
fentence  de  1^57  n'étoit  pas  repréfentée , 
qu'ainfî  la  princefle  de  NaflTau  n'avoit  pour 
elle  qu'une  énonciation  de  titre  ^  l'arrêt , 
en  infirmant  la  fentence  de  1748  ^  l'a  dé* 
boutée  de  fà  deirtande. 

5.  L'article  47  du  titre  commun  de 
l'ordonnance  des  Fermes  du  mois  de  juil- 
let 1681 ,  porte  que  les  condamnés  au  paye-- 
nuni  des  aroiu  du  Roi ,  pour  faits  purement 
civils,  feront  tenus  de  relever  leur  appel  dans 
trois  mois  ,  du  jour  de  lajtgmjîcation  de  la 
fentence  à  leur  perfonne  ou  à  leur  domicile  ; 
Jînon  ledit  temps  pajfé  ,  t appel  ne  fera%us 

recevable  j  &  la pneence  pajfera  pour  cnod 
jugée  en  dernier  reffort. 

6,  En  conféquence  de  cette  difpofîtion , 
l'appel  d'une  fentence  du  Grenier  à  Sel  de 
Montluçon,  interjette  par  le  curé  d' Arri- 
ve, &  relevé  hors  les  trois  mois  en  la  Cour 
les  Aides  >  a  été  déclaré  nul  par  arrêt  du 
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Confetl  du  2  mai  1734. .  •  •  U  eft  imprîijbf; 

V.  Rjtlief  Rappel. 

7.  L'article  48  du  titre  commun  de  l'or- 
donnance des  Fermer  que  je  viens  de  citer» 
veut  aufli  que,  fi  Tappellant  d'une  fentence 
rendue  en  matière  de  Ferme,  ne  met  pas  (on 
appel  en  état  d'être  jugé  dans  les  neuf  mois 
de  fa  fignification,  lafiraence  demeure  con^ 

firmée  de  plein  droit,  avec  amende  &  dépens» 

8.  Conformément  â  cette  difpofition, 
l'exécution  d'une  fentence  rendue  aux 
Traites  Foraines  de  Roanne,  contre  André 
Defpales,  le  28  juin  173^9  a  été  ordonnée 
par  arrêt  contradiâoîre  de  la  Cour  des 
Aides  du  13  décembre  17)7,  faute  par 
De(pales  d'avoir  configné  l'amende  dans 
les  neuf  mois  de  l'appel. 

9.  En  matière  d'adjudication  d'immeu* 
ble  par  décret,  l'article  164  de  l'ordonnan- 
ce de  i<529  v^^^  4^^  ^^^  majeurs  fbient  dé- 
clarés non-recevables  es  appels  des  décrets, 
même  volontaires,  dix  ans  après  l'interpo* 
fition  defdits  décrets.  Sa  difpofition  eft  fui* 
vie.  Cependant  les  dix  ans  ne  fe  comptent 
pas  de  rinterpofition,mais  de  l'adjudication, 

CIMETIERES. 
Voy^z  Curé,  Enterremens  &  Sépulture. 

1.  On  nomme  cimetières,  un  terrein  va« 
gue  où  l'on  enterre  les  corps  des  fidèles. 

[  L'hiftoire  eccléfiaftique  nous  apprend 
que  les  chrétiens  dans  les  premiers  fiédes 
de  l'églife,  faifoient  leurs  afTemblées  dans 
les  cimetières. 

2.  Il  eft  défendu  par  le  concile  d'EIvire; 
can.  34  &  35  ,  d'allumer  des  cierges  dans 
les  cimetières  pendant  le  jour  ,  8c  aux  fem-p 
mes  d'y  pafler  la  nuit  en  veille.  ] 

3.  Suivant  les  canoniftes,  il  n'eft  permis 
qu^ux  paroifles  d'avoir  des  cinutieres.  Les 
autres  églifes  ne  peuvent  en  avoir  qu'cQ 
vertu  d'un  privilège  particulier. 

4.  Les  cimetières  doivent  être  bénis  de 
la  manière  prefcrite  par  l'églife,  avanQ 
qu'on  puîfle  y  enterrer  les  corps  des  6d£* 
les  ,  &  cette  bénédiction  eft  une  des  ibnc« 
tions  épifcopales.  Le  curé  ne  peut  ni  la 
faire,  ni  en  défigner  la  place ,  à  moins  que 
ce  ne  foit  comme  commis  par  l'évêque  ;  8e 
â  cet  égard ,  ta  Congrégation  des  Bits  a 
décidé  que  l'évêque  peut  déléguer. 

5.  Les  cimetières  peuvent  être  poUués 

comme 
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eofflme  les  égiiC^j  par  l'inhumation  d'un 
infidèle^  d'un  hérétique  ou  d'un  excommu- 
nié dénoncé ,  ou  par  une  efFufion  violente 
de  fàng» 

6.  Les  cimetières  pollués  doivent  être 
rebënisy  8c  fi  la  pollution  eft  arrivée  par 
rinhujxiation  d'un  infidèle,  &c.  on  doit 
auparavant,  fi  cela  Te  peut,  en  exhumer  le 
cadavre  qui  a  caufé  la  pollution. 

7.  Le  cimetière  doit  être  clos,  &  ce 
font  lea  habitans  qui  font  tenus  d'entretenir 
la  clôture.  V.  l'édit  d'avril  1695,  art.  2a. 

8.  Duperrai  dit  fur  cet  article ,  que  les 
herbes  &  les  fruits  qui  croifTent  dans  les 
cimetières  appartiennent  à  la  fabriqué,  â 
l'exclafion  du  curé  ;  &  le  grand-Confeil 
l'a  aufC  jugé  >  â  ce  que  je  crois  en  174) ,  en 
faveur  des  marguilliers  8c  paroiffiens  de 
Romain  près  Fifines,  au  rapport  de  M. 
Pleine-Sevette. 

9.  Papon  rapporte  un  arrêt  rendu  en 
forme  de  règlement ,  par  lequel  il  eft  fait^ 
défènfès  aux  chanoines  de  faint  Germainr 
l'Auxerrois  &  au  curé ,  de  rien  prendre 
pour  l'ouverture  de  la  terre  (  du  cimetière 
des  Innocens  )  &  ajoute  que  ce  qui  fera 
donné  librement  ^  fera  reçu  par  les  mar- 
guilliers. 

10.  Un  arrêt  de  règlement  rendo  pour 
le  diocèfe  de  Boulogne ,  fur  la  requête  de 
l'évéque,  le  4  août  1745^,  «  fait  défenfes 
»  â  toutes  perfbnnes ,  tant  eccléfiaftiques 
»  que  laïques ,  de  mettre  paître  aucuns 
9  beftiaux  dans  les  cimetières  ,  fous  quel- 
»  que  prétexte  que  ce  puifTe  être ,  même 
»  fous  celui  d'en  avoir  acheté  l'herbe  au 
»  profit  de  l'égtife  ». 

1 1 .  Le  Parlement  de  Befànçon  a ,  par  un 
arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  le 
Procureur  général ,  le  10  décembre  1 684 , 
fait  défenfes  à  tous  marchands  merciers  8c 
autres ,  d'expofer  en  vente  leurs  marchan- 
difes  &  denrées  fur  les  cimetières  8c  por- 
ches des  églifes,  à  peine  de  100  liv.  d'à* 
mende  8c  de  confifcation. 

12.  Les  terreins  acquis  ou  donnés  pour 
fërvir  de  cimetière  aux  paroifles ,  (ont , 
comme  ceux  deftinés  à  la  conftruclion  des 
églifes,  affiranchis  du  droit  d'amortifie* 
ment.  Le  Confeil,  par  arrêt  rendu  le  xj 
janvier  1757  en  faveur  des  maire  9  éche* 
vins  &  habitans  d'Epernai,  a  jugé  que 
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Pexémption  de  ce  droit ,  pronmicée  en  &.<- 
veur  des  églifes,  chapelles,  &c«  devoic 
avoir  lieu  pour  les  cimetières. 

13.  Les  arrêts  ont  jugé  que  les  habitant 
des  paroiflTes  pouvoienc ,  avec  le  contenter 
ment  du  curé  ,  de  l'évêqne  .  & .  du  juge 
rbyal,  choifir  un  autre  terreîn  pour  cime- 
tière ^  en  tranfportant  dans  le  nouveau  ter* 
rein ,  après  qu'il  eft  béni ,  les  oflemens  des 
corps  enterrés  dans  l'ancien.  C'eft  capitale- 
ment  à  caufe  de  ce  transport,  que  l'autori- 
té du  juge  royal  eft  néceflaire,  parce 
iqu'bn  ne  peut  point  exhumer  les  corps  fana 
Ta  permiâlon. 

14,  On  prétend  qu'il  eft  défendu  do- 
planter  des  ifs  dans  les  cimetières. 

i$»  {[Un  arrêt  de  la  Cour  du  ii  mars 
17(53  ,  ordonne  aux  marguilliers  &  fabri- 
ques des  paroiflTes,  de  fournir  des  mémoi- 
res fur  réta{  des  cimetières.  Ces  mémoires 
ayant  été  fournis,  la  Cour  a  rendu  le  21 
mai  1765 ,  un  arrêt  fur  la  requête  préfen- 
tée  par  le  procureur  général  du  Roi ,  qui 
ordonne  entr'autres  cho&s; 

R  i^.  Qu'aucunes  inhumations  ne  feront 
»  plus  faites  à  l'avenir  dans  les  cimetières 
»aâuellement  exiftans  dans  cette  ville , 
M  fous  aucun  prétexte  que  ce  puiflfe  être ,  8c 
»  fous  telle  peine  qu'il  appartiendra ,  8c  ce» 
a>  à  compter  du  premier  janvier  1766. 

»  x^.  Que  les  cimetières  aâuellemenC 
»  exiftans  ,  demeureront  dans  l'état  où  ils 
»  font,  fans  que  l'on  puiflfe  en  faire  aucun 
»  u(age  avant  le  temps  &  e/pace  de  cinq 
»  années ,  à  compter  du  premier  janvier 
»  prochain  ;  après  lequel  temps  il  fera 
»  procédé  à  la  vifite  deAiits  terreins  par  les 
90  officiers  de  police  Ae  par  les  médecins  8c 
»  chirurgiens  du  Châtelet ,  pour ,  leur  avia 
«  communiqué  aux  curés  8c  marguilliers 
9>  de  chaque  paroiflTe ,  8c  dans  le  cas  où  les 
a»  officiers  &  médecins  eftimeroient  qu'on 
9>  pourroit  faire  ufage  defdits  cimetières , 
9>  fe  pourvoir  par  lefHits  curés  8c  marguilr 
«liera  vers  le  fupérieur  eccléfiaftique ^ 
»  pour  obtenir  de  lui  la  permiffion  d'exhu-^ 
9»  mer  les  corps  8c  oflTemens  avant  de  re« 
n  mettre  lefdits  terreins  dans  le  commerce, 

»  )".  Qu'aucunes  fépultures  ne  ferçnt 
99  faites  à  l'avenir  ou  accordées  dans  les 
99  églifes ,  foit  paroiflSales ,  foit  régulier 
3>  res  j  fi  ce  n'eft  celles  des  curés  ou  fup6« 
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9  rieurs  'décédés  en  place ,  à  moiiîs  quHl  ne 
i»ibic  payé  â  la  fabrique  la  fomme  de 
••  aooo  liv.  pour  chaque  ouverture  en  icel- 
%>  le  ;  &  que  quant  aux  fépultures  dans  les 
«s  chapelles  &  caveaux ,  elles  ne  pourront 
«9  avoir  lieu  que  pour  U9  fondateurs  ou 
•8»  leurs  repréfentans ,  &  pour  ceux  des  fa- 
•samillesqtti en  {ont  propriétaires,  ou  font 
iè>  dans  une  poITei&on  longue  k  ancienne 
9>  d'y  avoir  leur  fépulture  :  &  ce ,  â  la  char«- 
-9»  ge  d'y  mettre  les  corps  dans  des  cercueils 
d»  de  plomb  ,  &  non  autrement. 

»  4^.  Qu'il  fera  fait  choix  de  fêpt  à  huit 
»  terreins  différens,  propres  à  recevoir  & 
'te.  confommer  les  corps ,  Bc  fitués  hors  de  la 
9>  ville  au  fortir  des  fauxbourgs ,  aux  enr 
<9»  droits  les  plus  élevés  ^  ainfi  qu^il  fera  fixé 
9>  far  l'article  1 1  ci- après  .... 
'  *  s'**  Q^^  chacun  defdits  cimetières  fera 
'M  clos  de  murs  de  dix  pieds  d'élévation 
»  dans  tout  le  pourtour  ;  que  dans  chacun 
3>  d'iceux'il  y  aura  une  chapelle  de  dévo- 
«»  tion  8c  un  logement  de  concierge ,  fans 
99  qu'on  y  puiflTe  conftruire  autres  bâtiment, 
»  ni  même  mettre  dans  l'intérieur  aucune 
»  épitaphe ,  fi  ce  n'eu:  fur  lefdits  murs  de 
0>  clôture ,  Se  non  fiir  aucune»  fépultures  ». 

Le  furplus  de  ce  règlement  concerne  la 
manière  dont  les  enterremens  feront  faits, 
les  endroits  où  les  corps  (eront  mis  en  dé- 
pôt,  Bc  les  lieux  où  feront  placés  les  cime- 
iieres  :  l'article  1 3  porte  que  la  dépen(eà 
faire  pour  l'acquifîtion  des  terreins  &  bâti- 
mens  qui  devront  fervir  aux  nouveaux  ci- 
meeier(s  y  fera  fiipportée- par  chaque  pa- 
roifTe  du  même  arrondiflement ,  à  propor* 
rion  du  nombre  des  fépultures  annuelles 
qu'elles  peuvent  avoir,  &  au  marc  la  lirre 
de  la  fomme  tptale  qui  aura  été  employée 
eux  dépenfes  fufdites  du  cimetière  de  leur 
arrondiflement.  'L'article  1$  ordonne  que , 
pour  fiipporter  lefdites  charges,  il  {èra 
f>ayé  par  les  héritiers  ou  les  repféftntans 
les  défunts ,  â  la  fabrique  dé  chaque  pa- 
coifle,  un  fupplément  de  (5  liv.  par  chaque 
tenterrement  des  grands  ornèmens^  &  de 
3  liv.  pour  chacun  des  autres ,  faùf  cdlix 
«e  charité  9c  de  demi-charité,  pour  Hai- 
&n  defquels  il  ne  fera  rien- perçu,  non  plus 
^ùe  pour  ceux  qui,  en  payant  le  double 
des  frais  ordinaires  en  tout  genre,  vou- 
tir<Miit  faire  porter  direâement  les  corps 
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de  leurs  paréns  au  cimetière  conunott; 
ians  que  pour  ce  l'on  y  puifle  ouvrir  au- 
cune Ibfle  particulière ,  s'il  n'eft  préalable- 
ment payé  la  fomme  de  300  liv.  qui  fera 
employée  aux  dépenfes  communes  des  pa- 
roifles  de  l'arrondiflement ,  8c  qu'il  fera 
réfervé  à  cet  eflfèt  un  terrein  de  huit  picds^ 
au  pourtour  intérieur  des  murailles  de* 
chaque  cimetière^  dans  lequel  efpace  ne 
px^urra^  être  ouverte  aucune  fofle  commu- 
ne. L'article  i(5  veut  que  la  fofle  commune 
de  chacun  des  huit  cimetières  {bit  renou- 
vellée  au  plûtard  trois  fois  dans  l'année , 
9c  l'ancienne  comblée,  quand  même  elle  ne 
Terôit  pas  remplie  ;  par  l'article  iS,  ileft 
défendu  de  planter  aucuns  arbres  ni  arbrif- 
fèau9t*dans  les  cimetières  i  enfin ,  l'article 
ip  ordonne  qu'il  ne  fera  rien  innové, 
quant  à  préfent ,  pour  les  fépultures  des 
perfonnes  habitantes  dans  les  hôpitaux, 
maifôns  ou  communautés  religieufes ,  tant 
^d'hommes  que  de  filles ,  autres  que  celles 
désignées  dans  le  préfent  arrêt.  ] 

CINQUANTIÈME. 

T.  La  levée  du  cinquantième  a  été  or« 
donnée  par  déclaration  du  5  juin  1725, 
enf egiftrée  le  8 ,  a  compter  du  premier 
août  de  la  même  année  1725* 
■-  a. 'Une  autre  déclaration  du  7  juillet 
1727 ,  enregiftrée  le  8 ,  a  ordonné  la  fup- 
preffion  de  cette  impofition,  a  compter  da 
31  décembre  fuivant  :  ainfi  elle  a  duré  deux 
ans  cinq  mois. 

3.  Je  fais  cette  remaraue ,  parce  que  la 
jurifprudence  autorife  les  débiteurs  de 
rentes  &  d'intérêts  â  retenir  le  ciwpiantié' 
me ,  pendant  que  cette  fmpofition  a  eu  lieu , 
de  la  même  manière  que  l'on  a  retenu  le 
dixième  aux  créanciers,  8c  qu'on  retient 
aâuellement  le  vingtième.  Ce  font  les 
mêmes  régies. 

CITATION. 

^!  I .  Ce  mot  e&  fynonyme  à  ajournement  ; 
on  l'emploie  dans  Us  Tribunaux  eccléfiaf- 
tiques ,  fur  -  tous  par  préférence  au  mot 
ajournement  ou  aliénation ,  dont  elle  ne 
dillère  que  de  nom  ,  au  moyen  de  ce  que. 
les  Tribunsftfx  eccléfiaftiques  font  aflujet- 
tis  à  l'obfervation  des  régies  prefcrites  par 
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le»  ordonnances.  V.  le  tic.  i  de  Tordon* 
nance  de  i  66 j. 

1.  Le  droit  diftingue  plufieurs  erpéces 
de  citations  ;  fçavoir ,  la  verbale  qui  fè 
faifbit  par  un  (Impie  avertidèment  ; 

3.  La  réelle ,  qui  fe  faifoit  par  la  capture 
de  I9  perfbnne  citée  ; 

4.  La  privée ,  qui  le  faifoit  à  la  personne 
même^ou  à.fon  domicile  ; 

5.  La  publique ,  qui  fe  faifoit  en  liett 
public  y  infono  tiiba ,  au  ion  de  la  trom- 
pette. 

6.  Maia  nous  ne  connoiflTons  en  France 
que  deux  e(péces  de  citations  ;  fçavoir , 
celle  qui  fe  fait  à  la  perfonne  ou  au  domi* 
cile^  voyez  Ajournement;  8c  celle  qui  ie 
lait  à  cri  public  ^  voyez  Contumace^ 

C  î  T  E  A  U  X. 

Voyez  Siens  iégiife  ,  Cas-priviUgii , 

£yéqtu  p  Navales  k  Sacrenuns. 

1 .  Citeaux  eft  le  nom  d'une  abbaye  fi« 
tuée  en  Bourgogne  ;  c'eft  auffi  le  nom  d- un 
ordre  religieux  fondé  en  1098. 

2.  L'ordre  de  Citeaux  a  pour  inftituteur 
S.  Robert ,  forti  de  l'abbaye  de  Molefme  : 
c'eft  une  des  branches  réformées  de  l'ordre 
de  S.  Benoit,  qui  elle* même  a  eu  beA>in  de 
réformation.  Ses  religieux  doivent  {iiivre 
la  régie  de  S.  Benoit  â  la  lettre,  8c  fans  au- 
cune mitigation,foit  par  rapport  au  filence, 
ibit  pour  le  travail  des  mains  ;  ils  doivent 
auffi  ob(èrver  la  vie  auftere  &  pénitente 
prefcrite  par  S.  Benott. 

3 .  Saint  Bernard  étoit  moine  de  Citeaux. 
La  réputation  qu'il  s'eft  acqui£&par  fes  ou* 
vrages  ,  par  les  affaires  dont  il  s'eft  mêlé, 
par  les  perfécutions  qu'il  a  fiifcitées  à  Abai* 
lard  ,&  fur- tout  par  la  prédication  de  la  ie^ 
conde  croifade ,  dont  il  aflîiroit  le  fuccès 
d'un  ton  de  prophète  infpiré  ,  &  qui  (  au 
rapport  de  BouUainviller,  hift.  de  France, 
tome  premier ,  page  463 ,  )  lui  attira  Cindi^ 
gnation  umverfelU;  cette  réputation ,  dis- je , 
a  en  quelque  manière  fiiit  oublier  le  premier 
fondateur  de  Citeaux ,  &  a  fait  donner  le 
nom  de  Bernardins  â  ceux  qui  fuivent  les 
conftitutions  de  l'ordre  de  Citeaux, 

4.  Saint  Robert  donna  l'habit  blanc  à  fes 
moines ,  qui  furent ,  i  caufe  de  cela ,  nom* 
méa-oioîMa  blancs ,  comme  on  nomma  ceux 
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de  Cltmi ,  moines  noirs ,  parce  que  l'habic 
de  ceux-ci  étoit  de  cette  couleur. 

5*  Les  maifons  qui  avoient  embraflfé  la 
réforme  de  Citeaux,  s'étant  mulripliées  en 
très-jpeu  de  temps,  elles  s'unirent  ensemble 
pour  compoièr  un  corps  d'ordre ,  par  une 
conftitution  de  l'année  1 1 19 ,  qu'on  nomma 
carte  de  charité ,'  laquelle  contient  les  fta<» 
tuts  8c  les  réglemens.  fondamentaux  de 
l'ordre;  elle  fut  rédigée  par  .S.  Etienne  | 
troifiéme  abbé  de  Citeaux  y  8c  par  les  ajb- 
bés  de  Clairvaiix  ,  la  Feirté  ,  Pontxgny  £c 
Morlmond.  Ces  rédaâeurs  ont  été  nommée 
architeâes  de  l'ordre  de  Citeaux,  par  le 
Pape  Clément  iV. 

d.  Le  relâchement  s'eft  introduit  dana 
Tordre  de  Cîuaux  comme  dans  les  autres  ,' 
â  mefure  quefes  établiffemensâc  les  richeflèe 
s'y  font  multipliées  ;  mais  piufîeurs  de  fee 
maifons  fe  font  réformées  dans  le  commen« 
cément  du  dernier  fiécle  ;  c'eft*à-dire  que^ 
conformément  à  l'art.  20  de  l'ordonnance 
d'Orléans  ,  8c  à  l'art  30  de  celle  de  Blois, 
ils  ont  embraflfé  la  vie  réglée  par  leur  pre-« 
miereinftitution  ;  âc  cette  réformes  été  9M- 
torifée  8c  confirmée  pour  les  maifons  o\k 
elle  étoit  établie  ,  par  une  déclaration  du 
mois  de  janvier  i6ji  ^  qu'on  trouve  dana 
Lacombe. 

7.  Ainfi  il  y  a  deux  fortes  d'obfervancee 
dans  Tordre  de  Citeaux  ;  l'une  qu'on  ap-* 
pelle  la  commune  ;  l'autre  qu'on  nomma 
réforme;  mais  elles  font  foumifês  au  même 
chef.  V.  les  arrêts  dont  je  parle  ci-après. 

8.  L'ordre  de  Oteaux  jouit  de  priviléeet 
confidérables  m  qui  ont  fouvent  trouvé  dea 
contradiâeurs  :  ils  font  en  effet  diamétrale* 
ment  oppofés  à  ce  qui  avoit  été  •  réglé  par 
S.  Robert ,  quand  il  jctta  les  premiers  fon-» 
démens  de  cet  ordre.  Ce  patriarche  avoit 
renoncé  à  tous  les  privilèges  d^exempti<)n  f 
8c  à  tous  les  droits  de  jurifdiftion  que  lea 
abbét  avoient  alors  obtenus  ;  il  avoit  ôté 
aux  prieurs  toutes  les  fondations  curiales*^ 
&  reftitué  les  dixmes ,  avec  tous  der  autres 
revenus  qui  avoient  été  ufurp^s  iiir<.les 
prieurs  Se  fur  les  curésr  Enfin ,  iiaveit  d6% 
pouilié  les  fupérieurs  des  habits  pontifia 
eau». detacfotr^  de  la  mitre,  del^anneav 
8c  <le*tow  les  autres  ornemens  que  b  vanité 
&  le  luxe  avoient  déjà  introduits  dans  les 
cloîtres.  11  ^^^Mtbieaidifficile  d<(coQcîUer 
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i'état  aâuel  de  cet  ordre  ^  avec  les  premiera 
réglemeas  de  fon  fondateur. 

9.  Saint  Robert  avoit  auffi  renoncé  à  tou- 
te efpéce  de  priviléee  Se  de  difpenfe  ;  mais 
bientôt  après ,  l'ordre  de  CUeaux  fut  di(^ 
penf%  de  payer  la  dbne  des  fruits  produits 
par  les  terres  qu'il  pofTédoit  en  propriété  9 
ic  qu'il  feroit  valoir  par  (es  mains  :  le  con- 
cile de  Latran ,  tenu  en  1 2 1 5 ,  lui  confirma 
ce  privilège. 

10.  C'eft  â  quoi  l'exemption  de  dtme  ac«* 
cordée  à  l'ordre  de  Clteaux ,  fut  première- 
ment bornée.  Mais  les  bulles  de  quelques 
papes  I  &  finguliérement  celle  accordée  par 
Martin  V^  en  1413  ,  portent  que  cette 
exemption  aura  lieu  non  -  feulement  pour 
les  terres  que  l'ordre  de  CUeaux  poiTédoit 
au  temps  du  concile  de  Latran^  mais  enco- 
re pour  celles  qu'il  pofTédoit  au  temps  de 
l'ampKation  du  privilège  pour  les  fonds 
qu'il  donnera  â  ferme ,  &  pour  ceux  qu'il 
cultivera  ou  fera  cultiver  à  fes  frais. 

,  II.  L'exemption  de  dixmes ,  &  quelques 
autres  privilèges  dont  jouit  l'ordre  de  Ci^ 
ieaux ,  lui  ont  été  accordés  par  des  bulles 
C  dlnnocent  IV,  Martin  V,  Pie  II ,  Sixte  IV 
te  Innocent  VIII ,  )  des  années  1 149  »  1 41 3  f 

>459y  1475  >  14^^  ^  14S9  •  ^^'^^  ^"^  ^^^ 
cojifirmées  par  des  lettres-patentes  accor- 
dées par  François  Premier,  Henri  II,  Fran- 
çois II ,  Henri  IV ,  Louis  Xlil ,  Louis  XIV , 
&  même  par  le  Roi  régnant.  Mais  la  plu* 
part  de  ces  lettres ,  &  (inguliérement  les  der- 
nières ,  n'ont  été  enregîftrées  qu'au  grand- 
Confeil ,  auquel  nos  Rois  ont  attribué  la 
connoifTance  des  cauiès  &  affaires  de  l'or- 
dre de  CUeaux. 

12.  L'exemption  de  dîme  accordée  â 
Pordre  de  CUeaux,  a  efluyé  bien  des  con- 
îradi£lions ,  mais  elles  ont  rarement  réuffi; 
te  le  grand-Confeil  l'a  prefque  toujourt 
confirmée. 

13.  Entr'autres  arrêts  de  ce  tribunal, 
qui  ont  jugé  en  conformité  despriviléges  de 
l'ordre  de  CUeaux ,  il  y  en  a  un  du  23  dé- 
cembre 1700,  qui  a  été  rendu  en  faveur  des 
abbé  &  religieux  de  Clairvaux,  prenant  le 
fait  &  cauie  de  leur  fermier ,  contre  le  curé 
de  Donon  &  de  S«  Didier ,  par  lequel  ils 
ont  été  maintenus  dans  l'exemption  des 
dîmes. 

14.  Il  y  ena  un  autre  du  1^  janvier  ijq6  | 
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faveur  èi 
^évêque  de 


aui  a  fug^  la  même  clio(e  en 
1  abbaye  de  CUeaux  ^  contre  Fi 
Cb&lons-fur-Saone. 

1 5.  Le  grand-Confeil  a  même  jugé,  par 
arrêt  rendu  le  premier  mars  1740  >  que 
cette  exemption  pouvoit  êtrie  réclamée, 
nonobftant  une  pofTefGon  contraire  de  près 
de  trois  fiécles.  Cet  arrêt  eft  intervenu  en 
faveur  de  l'abbaye  de  Mortemer ,  contre 
le  curé  de  Lions. 

Cependant  on  prétend  que  legrand-Con- 
feil  a  depuis  jugé  le  contraire ,  par  arrêt 
rendu  en  faveur  des  religîeufes  de  Bellefond 
ic  du  curé  de  Tourni ,  contre  l'abbaye  de 
Beaubec,  au  rapport  de  M.  Rouale  de 
Boifgelon  ,1e  a8  mars  174}  ;  &  que  ce  Tri- 
bunal a  maintenu  les  premiers  dans  le  droit, 
pofieflîon  &  joui  (Tance  de  percevoir  la  dt- 
me fur  les  terres  de  l'abbaye  de  Beaubec , 
nonobftant  les  privilèges  d*exemptions  ré- 
clamés par  cette  abbaye  ;  contre  laquelle 
exemption  les  décimateurs  oppofoient  une 
poiTefllon  non  interrompue  pendant  plus  de 
quarante  années.  Voyez  ce  que  je  dis  fur 
une  pareille  exemption ,  à  l'article  Prt'^ 
montré, 

itf.  L'ordre  de  Cluaux  prétend  même 
que ,  quand  une  de  fes  maifoas  rentre  dans 
un  domaine  qu'elle  avoit  aliéné,  l'exeimptiott 
qui  avoit  cefTé  pendant  l'aliénation  9  reprend 
Çon  cours  ;  &  que  cela  a  été  ainfi  décidé  par 
un  grand  nombre  d'arrêts  rendus  au  grand- 
Confeil.  On  en  cite  un ,  qu'on  dit  avoir  été 
rendu  le  ijdécembrc  1707  ,  en  faveur  des 
religieux  de  la  Rivour  ;  un  autre  du  10 
juin  1 7 1 2 ,  en  faveur  des  religieux  de  Vaux- 
de-Cernay  ;un  autre  du  premier  mars  17401 
en  faveur  de  l'abbaye  de  Mortemer ,  &  un 
autre  du  8  mai  de  la  même  année  ^  en  fa^ 
veur  de  l'abbaye  de  Beaubec. 

17.  Il  faut  bien  remarquer  que  le  privilè- 
ge accordé  à  l'ordre  de  CUeaux  ,  &  par  le 
moyen  duquel  il  eft  exempt  de  payer  la  di- 
me,  eft  un  droit  perfonnel  &  paffif ;  qu'ainfi, 
lorfque  des  religieux  de  cet  ordre  aliènent 
de  leurs  fonds  exempts  de  dlmesj,  l'affran- 
chiflement  cefle  ,  &  ne  pafle  point  à  l'acqué- 
reur; eelui-ci  doit  payer  au  curé  ou  autre 
décimateur  qui  a  droit  de  la  percevoir,  fana 
que  Tordre  de  CUeaux  puiflè  en  ce  cas 
convertir  fon  privilège  en  un  droit  ^^f^ 
pour  percevoir  lui-même  la  dîme*  C'eft 
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ce  fae  la  Cour  a  jugé  en  faveur  i\x  eurè  de 
Fontpçron ,  contre  les  religieux  de  l'ab-* 
baye  de  Châtelters ,  par  arrêt  du  8  fep- 
tembre  1716,  rendu  public  par  l'impreflion , 
&  rapporté  avec  les  moyens  des  deux  par*- 
tîes,  dans  le  code  des  curés ,  tome  i ,  page 
354  de  l'édition  de  1752. 

1 8.  L'exemption  de  payer  la  dtme  accor- 
dée à  l'ordre  de  Ciieaux^  n'a  pas  lieu ,  quand 
il  s'agit  de  dîmes  inféodées,  lors  même  que 
ces  dîmes  font  pofTédées  par  des  corps 
eccléiîalliques  :  le  erand-Confeil  l'a  ainfi 
)ugé  par  un  arrêt  célèbre ,  rendu  au  rapport 
de  M.  de  Bréget ,  le  3  mars  1741^  en  faveur 
du  chapitre  de  S.  Quiriace  de  Provins  ^ 
contre  l'abbaye  de  Vaului(ant. 

ip.  Le  même  arrêt  a  condamné  le  fer« 
mier  deVauluifant  â  payer  au  curé  de  Cbé- 
neftron  les  dîmes  de  lainage  &de  charna- 
ge ,  que  l'abbaye  foutenoit  ne  pouvoir  être 
exigées  de  Ton  fermier. 

10.  L'exemption  de  payer  la  dlme  accor- 
dée â  l'ordre  de  CUeaux ,  a  lieu  en  faveur 
des  fermiers  des  terres  &  héritages  appar- 
tenans  à  cet  ordre,  quand  les  baux  ne  font 
pas  faits  pour  un  terme  plus  long  que  neuf 
années. 

ai.  Le  grand-Confeil  a  même  jugé ,  par 
arrêt  rendu  en  faveur  des  religieufês  de 
Fabbaye  de  Clavas  ,  ordre  de  CUeaux  , 
eentre  les  Jéfuites  de  Tournon  8c  du  Puy, 
au  rapport  de  M.  Fenis  de  la  Prade  ,  le  29 
mars  1742,  que  ces  religieufcs  ne  dévoient 

C}  la  dixme  du  quart  qu'elles  prenoient  de 
récolte  de  leurs  terres  cultivées  par  des 
colons  partiaires  dans  la  paroiiTe  de  Rio- 
tort.  V.  Henrys. 

22.  J'ai  dit  que  l'ordre  de  CUeaux  a  (es 
caufès  coromifes  au  gratlH-Confeil  ;  &  Ton 
droit,  i  cet  égard  ne  fbuifre  aucune  con- 
tradiftion  dans  le  rellbrt  de  dixParlemens; 
mais  les  jufticiables  de  ceux  deBefançon  & 
de  Douai  prétendent  que  cette  attribution 
eft  contraire  aux  droits  Se  aux  prérogatives 
de  leur  province.  Les  lettres-patentes  qui 
accordent  ces  privilèges  à  l'ordre  de  CU 
ieaux ,  ont  néanmoins  été  regiftrées  aux 
Parlemens  de  Douai  &  de  BefançQn.  Mais 
d'autres  lettres- patentes  du  30  mars  1726  > 
regiftrées  au  Parlement  de  Douai  le  $  juil- 
let fuivant ,  maintiennent  les  fujets  du  Par- 
kneac  de  Flandrea  dans  le  privilège  de  ne 
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pouvoir  être  diftraits  de  leurs  juges  natu- 
rels ,  ni  évoqués  au  grand- Confeil ,  en  vertu 
de  lettres  de  priviUfge  de  l'ordre  de  Cî'^ 
teaux.  Voyez  ce  que  je  dis  â  l'article  Com^ 
mittimus.  Voyez  aulfi  Grand' ConfeiL 

23.  L'abbé  de  CUeaux  eft  fupérieur  gé- 
néral de  Ton  ordre  ;  il  a  entrée  &  féance 
dans  les  états  de  Bourgogne;  &  il  eft  con- 
feiller-né  au  Parlement  de  Dijon  >  en  con- 
féquence  de  lettres  -  patentes  du  1 1  jan-- 
vier  1578. 

24.  Il  fîéce  immédiatement  après  les  évê« 
ques  dans  Tes  conciles  ,  aflls  fur  le  même 
banc ,  comme  le  premier  des  abbés. 

25.  L'abbé  de  CUeaux  eft  régulier:  l'art. 

Jde  l'ordonnance  de  Blois  veut  qu'il  foit 
lu  par  les  religieux  prof  es  de  l'abbaye  , 
dans  la  forme  prefcrite  par  les  faints  décrets 
&  conjlitutions  canoniques. 

z6.  Cet  abbé  de  CUeaux  a  eu  de  gran- 
des conteftations  avec  ceux  de  Clairvaux  ^ 
la  Ferté ,  Pontigny  &  Morimond  ,  que 
l'ordonnance  de  olois  appelle  les  quatre 
filles  de  CUeaux,  Ces  autres  abbés  fbute- 
noient  contre  celui  de  CUeaux  ^  que  tout 
devoit  être  égal  entr'eux  ;  qu'il  ne  dévoie 
avoir  d'autre  prééminence  fur  eux ,  que  d'ê- 
tre/^ri/nux  inter pares;  ils prétendoient  que 
l'autorité  pléniere  de  Tordre  ,  qui  réftde 
dans  le  chapitre  général ,  réfidoit  en  leur 
perfonne  folidairement  avec  l'abbé  de  CU 
teaux  ;  ils  lui  difputoient  la  qualité  de  feul 
chef  &  fupérieur  général  de  l'ordre  ;  ils 
foutenoient  qu'il  ne  pouvoit  vifiter  les  mai- 
fons  8c  monafteres  de  leur  filiation ,  &  pré- 
tendoient avoir  droit  de  bénir  les  abbés  Se  les 
abbefles  de  l'ordre  ,  fans  avoir  commiflion 
delui,&c. 

27.  Toutes  ces  difficultés  ont  été  jugées 
par  un  arrêt  rendu  au  Confeil  d'érat  le  19 
feptembre  itfSx  ,  qui  maintient  &  garde 
tabbé  de  Ctteaux  au  droit  &  poffeffion  défi 
qualifier  fiul  chef  ,  Jupérieur  général  &  père 
de  tordu  de  Citeaux ,  &  dans  Rentier  pou- 
voir  du  chapitre  général  dudit  ordre  ,  quand 
le  chapitre  tu  tient  pas. 

Maintient  &  garde  les  abbés  de  la  Ferté , 
Pontigny,  Clairvaux  &  Morimond  ,  dans 
le  droit  de  fi  qualifier  les  quatre  premiers 
pères  de  tordre  ,  Jans  qu'ils  pwjftnt  pren^ 
dre  d^ autres  qualités  ,  jors  if  excepté  Cabbe 
de  Morimond,  gui  pourra  y  ajouter fiulement 
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celle  de  Jùperieur  immédiat  des  ordres  mili-' 
i^ires  de  Calatrwa^  AUaniara^Monthefe^ 
Avis  &  ChriJI. 

28.  L'abbé  de  Ouaux  eft  encore  main- 
tenu par  cet  arrêt  dans  le  droit  &  pojfeffion 
de  vijiter  ,  par  lui  &fes  d/puees  ,  quand  il 
le  juge  necejfaire  ,  tous  Us  mcnajleres  de 
tordre  ^  de  quelque  ligne  &  filiation  qiîils 
foient  ;  &  pendant  ces  vifîtes  ,  l'abbé  de 
Citeaux  peut  exercer  tous  aSes  de  jurij^ 
diâion,  corriger  &  reformer  les  abus /uiy ont 
la  carte  de  charité  ,  &  autres  fiatuts  de 
Tordre ,  fans  préjudice  de  l'autorité  dea 
pères  immédiats  fur  les  maiTons  de  leur  fi- 
liation. 

2p.  Cet  arrêt  maintient  encore  tabhi 
de  Qtteaux  dans  le  droit  &  pojfejfion  deju^ 
ger  dans  toute  t  étendue  duait  ordre  les  ap^ 
pellations  des  jugemens  des  pères  immé'- 
diats  p  conformément  aux  chapitres  géné^ 
raux  tenus  is  années  tS%3  ,  1628  &  i66y; 
>  enforte  que  par  degré  on  aille  premièrement 
du  vifiuur  au  père  immédiat ,  du  père  im- 
médiat  à  l'abbé  de  Ctteaux ,  &  de  l'abbé 
de  Citeaux  au  chapitre  général. 

30.  Enfin  cet  arrêt  ordonne  que  Jtimpref" 
Jion  du  bréviaire  ,  &  autres  livres  fèrvant  i 
la  célébration  du  fervice  divin  dans  ledit 
ordre  ^fefera,  de  P autorité  du  chapitre  gi" 
néral  ,  par  ceux  qui  feront  par  lui  députés, 
&  àfon  défaut ,  de  l'autorité  de  Pabbé  de 
Citeaux  j  que  Sa  Majeflé  maintient  au  droit 
&  poffejfion  de  étonner  les  mandemens  &  pri^ 
viléges  pour  Vimprejfion  defdits  livres» 

Les  vifiteurs,  provinciaux  &  autres  offi^ 
ciers  publics  de  tordre  de  Cltéaux  ne  peuvent 
être  mftitués  ù  deflitués  que  par  le  chapitre 
général,  ou  icelui  ceffant ,  par  Pabbe  de  Ci- 
teaux ,  de  l'avis  &  confentement  des  quatre 
premiers  pères,  C'eft  encore  un  point  réglé 
par  l'arrêt  du  19  feptembre  itfSi. 

31.  Mais  en  même- temps  que  l'abbé  de 
Ctteaux  eft  maintenu  par  cet  arrêt  dans  le 
droit  de  viCter  les  monafteres  de  Ton  or-- 
dre ,  en  conformité  de  la  carte  de  charité , 
cette  carte  accorde  aux  abbés  de  la  Ferté  , 
Pontignv ,  Clairyaux  &  Morimond  (  qui , 
fuivant  le  langage  des  Cîfterciens ,  font 
nommés  les  quatre  premières  filles  de  CU 
teaux  ) ,  le  droit  de  vifiter  l'abbaye  de  Ci- 
teaux ,  au  nom  de  tous  les  abbés ,  avec  un 
ppuvoir  égal  â  celui  des  autrçs  abbés  fur 
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les  maifons  de  leur  filiation ,  en  confervanf 
néanmoins  les  égards  dûs  au  che?  commun. 

32.  Vers  la  fin  du  dernier' fiécle ,  il  s'éle- 
va une  conteftation  confidérable  iîir  la 
queftion  de  fçavoir ,  fil'inftitution  du  pro- 
vifêur  iCt  des  réeens  du  collège  de  S.  Ber- 
nard i  Touloule ,  qui  eft  un  collège  géné- 
ral de  l'ordre  »  appartenoit  à  l'abbé  de  CU 
teaux  y  ou  s'il  écoit  foumis  au  r^ime  géné- 
ral ;  & ,  par  arrêt  rendu  au  grand-  Confeil 
le  30  mars  1^9  S  9  l'abbé  de  Citeattx  fut 
maintenu  ,  en  qualité  de  fupérieur  général 
die  Tordre ,  dans  le  droit  de  gouverner  5e 
vifiter  ce  collège ,  d'y  établir  des  régens  ^ 

Comme ,  après  cet  arrêt ,  on  ceflfa  d'en- 
voyer les  religieux  des  filiations  de  Clair« 
vaux  y  Pontigny ,  Morimond  &  la  Ferté ,  , 
au  collège  de  Touloufe ,  Tabbé  de  CUeaux 
enjoignit  y  par  une  ordonnance  du  10  juillet 
1730  ,  aux  fupérieurs  des  monafteres  du 
reuort  des  Parlemens  deToulou/è,  de  Bor- 
deaux 8c  Pau  ,  d'envoyer  leurs  religieux  â 
ce  collège ,  8c  régla  ley  penfions  des  étu* 
dians. 

Les  abbés  de  la  Ferté  »  Pontigny  8c 
Clairvaux ,  interjetterent  appel  comme  d'à* 
bus  de  cette  ordonnance  ;  mais  parce  que 
c'étott  un  aâe  de  police  générale ,  appar- 
tenant à  l'abbé  de  Ctteaux  ^  quand  le  cha-* 
pitre  général  ne  tient  pas ,  le  grand- Con* 
feil  a  jugé,  par  arrêt  du  26  mars  1733  , 
rendu  fur  délibéré,  qtéil  nj  avait  abus. 

33.  Depuis  ces  arrêts ,  il  s'eft  élevé  de 
nouvelles  conteftations  entre  l'abbé  de  Ci- 
teaux y  les  autr^  abbés  &  fupérieurs  def 
monafteres  de  l'ordre ,  pour  l'èclaîrcifie- 
mênt  defquelles  on  a  imprimé  des  volumes: 
l'arrêt  intervenu  au  grand-Confeil  fur  les 
prétentions  refpeâives  des  uns  8c  des  au«* 
très,  le  14  mars  17(51 ,  a  déclaré  abufîves 
les  commiflions  de  vifiteurs ,  par  intérim, 
données  par  l'abbé  de  Ctuaux  aux  SrereB 
Pennet  8c  de  Prcigny ,  enfemble  Visk&itu^ 
tion  provifoire  de  la  prieure  deRieunetre, 
faite  par  ledit  de  Preigny  en  iadice  qua- 
lité ;  faifant  droit ,  a  ordonné  «  que  l'abbé 
a»  de^2/^tf(ixnepourcainftituerni  deftîtueir 
3t  les  officiers  publics  ^   qp^  de  l'avla  te 
»  confentement  des  quatre  premiers  pères 
»  abbés ,  8c  ce  après  délibération  à  la  plu- 
V  ralité  des  fulFrages,  la  vcwppépoadé^ttl^ 
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rén^rvée  àudk  abbé  de  Cîteaux ,  en  cas 
de  partage. 
»  En  ce  qui  touche  l'ordonnance  dudit 
abbé  de  CUeaux ,  portant  tranflation  du 
noviciat  commun  de  l'abbaye  de  Savigny 
en  celle  dif  Pin ,  dit  qu'il  y  a  abus  ;  or- 
donne que  ledit  abbé  AtCiteaxixntipoxxt' 
ra  transférer  lefdita  noviciats  communs  ^ 
que  de  l'avis  defdits  quatre  premiers  pè- 
res ,  après  délibération ,  &c. 

»  En  ce  qui  touche  l'ordonnance 

relative  à  l'emploi  des  deniers  provenans 
de  l'argentèile  portée  es  hôtels  des  mon- 
noies ,  dit  qu'il  y  a  abus  en  ce  que  ladite 
ordonnance  a  fixé  &  déterminé  la  nature 
dudit  emploi. 

»  En  ce  qui  touche  l'art.  8  de  la  fef&on  5 
du  chapitre  général  de  1738,  concernant 
l'obligation  d'obtenir  les  permiffions  in- 
diquées avant  d'entreprendre  aucun  pro- 
cès^ &  celle  de  s'adrefTer  à  un  des  trois 
procureurs  qui  feront  choifis  par  l'abbé 
de  CUeaux  y  dit  qu'il  y  a  abus. 
»  En  ce  qui  touche  1  article  premier  de 
»  la  feflion  20 ,  dit  qu'il  y  a  abus  dans  l'inf* 
titution  donnée  par  l'abbé  de  CUeaux  â 
l'abbé  de  la  Ferté  ,  pour jpréfider  au  cha- 
pitre général^  en  fon  abfettce. 
»  En  ce  qui  touche  les  art.  2  de  la  feffion 
20 ,  &  15  de  la  felCon  21 ,  dit  qu'il  y  a 
abus  I  en  ce  que^  parla  crainte  des  peines, 
&  par  des  motifs  de  confcience^  lefdits 
articles  femblent  tendre  à  interdire  aux 
membres  de  l'ordre  le  recours  aux  tri- 
bunaux féculiers  par  la  voie  de  l'appel 
comme  d'abus  :  ordonne  â  cet  égard  que 
l'arrêt  d'enregiftrement  des  lettres-pa- 
tentes ,  confirmatives  duchapitre  de  1738^ 

fera  exécuté 

9>  En  ce  qui  touche  l'art.  5  de  la  feffion 
28 ,  dit  qu'il  y  a  abus ,  en  ce  que  la  défen- 
de de  faire  l'année  de  probation  ailleurs 
que  dans  les  noviciats  communs ,  y  eft 

prononcée  jâ  peine  de  nullité  dans  la  pro- 
feffion 

9>  Ordonne  que  ledit  abbé  de  Oteaux 
fera  tenu  de  convoquer  &  faire  célébrer, 
fous  notre  bon  plaifir,  tous  les  trois  ans , 
un  chapitre  génk^ral ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait 
caufe  légitime  d'empêchement ,  don  tledic 
abbé  fera  teita  de  juftificr  a  notre  Procu- 
reur général» 


34.  Les  fuppôts ,  domeftiques ,  fermiers 
&  tenanciers  des  abbayes  de  l'ordre  de  CU 
ieaux  ,  demeurans  dans  les  pourpris ,  c'eft- 
à-dire,  dans  les  enclos  &  cours  des  monaf* 
teres  de  l'ordre ,  ont  long-temps  été  fous 
la  direction  fpirituelle  des  fupérieurs  des 
abbayes  ,  qui  a  cet  égard  étoient  les  paf- 
teurs  &  les  feuls  curés  qui  avoient  droit  de 
leur  adminiftrer  les  facremens ,  comme  aux 
religieux. 

3  5.  Ce  privilège  a  voit  été  accordé  â  l'or- 
dre de  Cîteaux  par  des  bulles  d'Alexandre 
IV,  des  années  1255  &  i2$7*  La  première 
de  ces  bulles  permettoit  feulement  aux  ab- 
bé &  religieux  d'avoir  des  chapelles ,  & 
d'y  faire  le  fervice  divin  ;  mais  par  la  fé- 
conde ,  le  pape  leur  avoit ,  à  ce  que  difent 
les  moines  de  CUeaux ,  concédé  le  privi- 
lège &  le  pouvoir  d'accorder  les  facremens 
à  leurs  fermiers ,  ferviteurs  &commenfaux , 
Se  de  baptifer  les  enfans  dans  les  chapelles 
&  maifons  de  l'Ordre.  Ce  privilège  leur 
avoit  auffi  été  confirmé  par  les  conciles  de 
Vienne,  de  Bâle,  tenus  en  1301  &  en 
1435  ;  &  la  bulle  de  1257  ^voit  même  été 
fpécialement  autorifée  par  des  lettres-pa- 
tentes de  171 1  ,  regiftrées  au  grand-Con- 
feil  le  3  mars  17x2,  &  par  celles  du  moie 
de  mars  171 9. 

Mais  le  Clergé  a  hautement  reproché  â 
l'ordre  de  CUeaux  ,  que  la  confirmation 
de  la  bulle  de  1257,  inférée  dans  les  let- 
tres-patentes dont  je  viens  de  parler  ,  étoit 
une  furprife  faite  à  la  religion  du  Roi.  Les 
agens  du  Clergé  ont  en  conO^quence  de- 
mandé le  rapport  de  ces  lettres  ,  comme 
obreptices  &  lubreptices  ;  &  par  arrêt  con- 
tradiftoire ,  rendu  au  Confeil  d'Etat  le  19 
mai  1747  ,  le  Roi  a  ordonna  que  les  lettres^ 
patentes  des  années  lyti  &  ^7^9  ftront 
rapportées  ,  en  ce  qu'elles  autorijent  indéfini'^ 
ment  la  bulle  J^  Alexandre  IV ,  obtenue  par 
ledu  ordre  deCUeaux  en  \ 257,  Sa  Majefiéfe 
réjervant  défaire  expédier^  s* il  y  éckeoit,  & 
ain/i  qu'il  appartiendra^  de  nouvelles  lettres-^ 
patentes  fur  les  difpojitions  de  ladite  bul^ 
le  ,  qui  concernent  P adminijlration  desfacre- 
mens, fans  qiien  attendant , lefdits  religieux 
puiffent  faire  ufage  defdites  difpqfitiens  > 
qi/a  t  égard  des  perfonnes  demeurâmes  dans 
F  enclos  des  monafleres  du^t  ordre,  &  faûs 
^u  ils  puiffent  admihifirér  au:9ditu  perfon* 
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nés  minus,  les  facremens  de  baptême  &  de 
mariage. 

^6.  Le  détail  de  toute  cette  aflkire  fe 
trouve  dans  le  rapport  fait  au  Clergé  par 
les  agens  ,  â  l'aflemblée  de  1745  ,  a  l'ex- 
ception de  l'arrêt  »  qui ,  comme  on  voit ,  y 
eft  poftérieur  de  deux  ans. 

37.  Le  privilège  de  l'ordre  de  Ctteaux , 
relacivement  aux  droits  curiaux  qu'il  {bu- 
ttent être  attachés  â  chacune  de  iès  m'ai- 
fons ,  fut  invoqué  par  Tabbaye  de  la  Buf^ 
iiere  >  contre  un  fieur  de  Roquette  ;  lequel , 
fous  prétexte  qu'il  n'y  avoit  point  de  titu- 
laire I  s'étoit  fait  pourvoir  de  la  cure  de 
cette  abbaye ,  à  laquelle  le  droit  de  pa- 
roiffe  &  celui  de  percevoir  la  dixme  font 
attachés  ;  Se  par  arrêt  du  14  ièptembre 
ijxi  n  il  fut  ordonné  que  la  cure  continue- 
roit  d'être  deflfervie  par  un  des  religieux  de 
l'abbaye ,  fans  titre.  Voyez  un  autre  arrêt 
au  mot  ConfeJJion* 

8.  Deux  autres  arrêts  du  grand-Con- 
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ieil ,  des 9 mars  I7i4^&  19 mars  173 (5, ont, 
^voir  le  premier  ,  maintenu  l'abbaye  de 
Charlieu  dans  le  droit  curial  contre  le  curé 
de  Bequelay ,  Se  le  fécond  maintient  les 
religieux  de  Mortemer  contre  le  curé  de 
Lions.  Ces  deux  arrêts  font  imprimés. 

39.  Un  autre  arrêt  du  grand -Confeil  du 
10  juillet  I70S ,  )uge  ,  i^.  que  les  abbeflès 
de  l'ordre  oe  Cïteaux  ont  droit  d'inftituer 
&  deftituer  les  oiEcieresderabbaye,&  dé- 
clare abufîve  l'eleâionde  ces  officieres  faite 
par  les  religieufes. 

s^  Que  les  demandes  concernant  la  clô- 
ture ,  &  tout  ce  qui  regarde  le  bref  d' A* 
lexandre  VII ,  doivent  être  portées  de- 
vant l'abbé  de  Cîuaux^  Générai  dudit  or- 
dre. 

40.  Cependant,  nonobftant  les  privilèges 
de  Tordre  de  Qteaux  j  les  évêques  ont  été 
maintenus  dans  le  droit  d'examiner  les  no- 
vices ,  Sec,  Voyez  Eviques. 

41.  Les  religieux  de  Ctteaux  peuvent 
prendre  des  degrés ,  &  même  le  bonnet  de 
doâeur  de  Sorbonne  (  ce  qui  eft  interdit  â 
une  infinité  d'autres  moines);  mais  ils  doi- 
vent pour  cela  obtenir  une  permilfion  ex- 
prefTe  de  l'abbé  de  Ctteaux. 

42.  Les  religieux  de  Ctteaux  qui  font 
nommés  pour  être  çonfefleurs  des  religieu* 
ifs  dt  leur  ordre ,  ntont  pas  befoin  de  Tap- 
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probatioti  de  l'évêque  diocéfiiin  pool 
plir  leur  milEon. 

4^.  Le  grand-Confeil  a  jugé  9  par  arrêt 
renciu  le  20  décembre  1 725  »,  que  les  arré* 
rages  des  penfions  créées  fur  les  abbayes  de 
Ctteaux ,  ne  courent  que  d»  jour  qu'elles 
ont  été  admifes  en  Cour  de  Rome«  Cet  ar^ 
rct  eft  imprimé.  Voyez.  Penpotu 

44.  Le  mhmt  tribunal ,  par  un  autre  ar« 
rêt  rendu  le  17  mars  i733|furlesconclu- 
fions  de  M.  l'avocat  général  Bignon,  a  or- 
donné la  fuppreffion  d'un  livre  latin  y  conte- 
nant l'extrait  des  privilèges  des  ordres  ré« 
guliers  y  8c  principalement  de  celui  de  Cl" 
teaux  y  imprimé  à  Lyon  en  1729  ,  avec  h 
permidion  &  l'approbation  du  Général  de 
Oteaux,  L'arrêt  condamne  cet  ouvrage , 
comme  contenant  des  maximes  contraires 
aux  droits  de  la  couronne  ,  à  ceux  de  tepij^ 
copat  y  aux  loix  du  royaume  &  aux  libcrie's 

^  ^^'g^îfi  gallicane En/oint  auxfupé^ 

rieurs  réguliers  de  tordre  de  Ctteaux ,  de  te* 
nir  la  main  à  ce  qu*il  ne  foit  enfeigni  ddns 
leurs  maifons  aucunes  des  propqfitions  tX" 
traites  dudit  livre  ,  &c. 

45*  Le  grand-Confêil ,  par  arrêt  rendu 
le  j  4  août  1750  y  fur  les  conclufions  de  M. 
le  Procureur  eénéral,  ehtre  le  procureur  gé- 
néral de  l'ordre  de  Ctteaux  (  abbé  régulier 
de  Chaloché)^  l'abbeflTe  &  les  religieufes  de 
Bellecombe,  Se  W  Toureille  avocat,  zfait 
defenfes  à  toutes  ahbeffes  &  fupérieures  de 
V  ordre  de  Ctteaux  ^  de  faire  aucuns  emprunts 
fans  une  délibération  préalable  de  la  corn* 
munauté  capitulairement  affemblée,  &fans 
Pautorifation  des  fupérieurs  majeurs. 

4$.  Les  biens  dépendans  de  l'ordre  de 
Oteaux  ne  peuvent  être  aliénés  queducoa* 
(èntement  du  monaftere  »  &  après  une  per- 
miffion  du  pape,  qui  ne  l'accorde  qu'en 
conféquence  de  l'autoriiàtion  du  fupérieur 
majeur  &  du  chapitre  général  de  l'ordre. 
Cela  eft  ainfi  ordonné  par  une  bulle  de  Be- 
noit XII  de  1355,  qui  a  été  revêtue  de  let^ 
très-patentes. 

47*  Un  arrêt  du  grand-Con/êil  do  24 
feptembre  17319  rendu  au  rapport  de  M. 
Chomel,  a  déclaré  nul  un  bail  à  rente,  fait 
au  profit  du  nommé  le  Cointe^  par  le^  reli-' 
gieux  des  Chatelliers. 

48.  Un  autre  arrêt  rendu  au  même  tri^ 
bunal^  le  4  mai  173^^1  au  rapport  de  M*  d.t 

Ponnairej 
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Bonnaîre^  a  déclaré  nul  un  abonnement  fait 
en  argent,  par  les  religieux  de  l'abbaye  de 
Charon^  pour  un  huitain  des  fruits  qu'ils 
a  voient  droit  de  percevoir  fur  des  terres  dé- 
pendantes de  leur  abbaye.  V.  Abonnement, 
49*  Un  autre  arrêt  du  même  tribunal , 
rendu  le  5  février  1734,  a  déclaré  nuls  des 
échanges  faits  eâtre  les  religieux  du  Breuil* 
Benoit  Ac  leur  abbé  commendataire ,  fans 
le  confèntement  du  fiipérieur  majeur. 

50.  Un  autre  arrêt  du  grand-Confeil , 
rendu  le  18  janvier  173^,  au  rapport  de 
M.  de  Lier,  a  aufli  déclaré  nul  un  a£le  de 
ceflion  des  dîmes  des  pommes ,  poires  Se 
filafTes  de  la  paroiflfe  de  Brecy ,  fait  par  un 
abbé  de  Savigny ,  au  profit  du  curé ,  fans  la 
participation  des  religieux. 

51.  Quoique  la  ré|^^de  faint  Benoit 
ibit  fuivie  dans  l'ordre  de  Citeaux ,  fes  re- 
ligieux ne  peuvent  cependant  pas,  lans  une 
tranflation  exprefle ,  pofTéder  un  bénéfice 
de  l'ordre  de  Cluni ,  ou  de  la  congrégation 
de  faint  Maur ,  &jC.  Il  y  a  fur  cela  un  arrêt 
célèbre  du  7  février  1735, en  faveur  d'un 
Clunifte  ,  contre  un  Bernardin ,  pour  le 
•prieuré  de  Longpont. 

52.  Les  moines  de  l'ordre  de  Ctteaux 
font  exempts  &  affranchis  de  la  jurifdiâion 
correftionnelle  des  évêques;  mais  cette 
exemption  n'a  pas  lieu  pour  les  délits  com- 
mis hors  l'enclos  des  abbayes  :  en  voici  un 
exemple. 

53.  Les  déréglemens  d'un  moine  de  Ci- 
uaux  9  nommé  la  Roque  Bouillac,  ayant 
donné  lieu  au  promoteur  de  l'officialité  de 
Comminges,  de  rendre  plainte  8c  de  faire 
informer ,  le  moine  fut  décrété  de  prife  de 
corps;  le  décret  lui  ayant  été  fignifié,  il 
prétendit  que ,  fuivant  les  privilèges  de  fon 
ordre,  il  n'étoit  point  fujetila  jurifdiétion 
de  l'ordinaire ,  pour  les  délits  commis  txtrà 
clauftra  ;  en  conféquence  il  prit  la  voie  de 
l'appel  comme  d'abus,  k  demanda  au  Par- 
lement de  Toulou(e  qu'il  fût  furfis  à  tou- 
tes les  procédures  faites  contre  lui  en  l'offi- 
cialité de  Comminges;  mais  par  arrêt  du 
2(5  mai  1721 ,  il  fut  débouté  des  fins  de  Ûl 
requête. 

Cet  événement  fit  prendre  le  parti  au 

vifiteur,  8c  même  à  l'abbé  de  CUtaux , 

de  réclamer  les  prétendus  privilèges  deieur 

ordre.  Le  premier  s'adref&i  au  grand- Con^ 

Tome  /, 
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• 
feil;  le  fécond  pré/ènta  un  placet  au  Roi; 
qui  ne  voulut  point  connottre  de  cette  af- 
faire, &  la  renvoya  au  grand-Confeil  :  elle 
y  fut  folcmnellement  ptaidée  par  M^  Co- 
chin,  pour  l'ordre  de  Oteaux ,  &  par  M^ 
Chevalier,  pour  l'évêque  de  Comminges  ; 
&par  arrêt  du  10  Septembre  1722,  legran  '«. 
Confeil  décida  quil  ny  avoit  abus  dans  la 
procédure  de  i'official  de  Comminges.  Ainfi 
il  eft  jugé,  par  cet  arrêt,  que,  nonobftant 
le  privilège  de  l'ordre  de  Citeaux,  fts  mem- 
bres ne  font  pas  plus  que  les  autres  moines; 
exempts  de  la  jurifdiftio'n  des  ordinaires; 
lorfqu'ils  délinquent  hors  de  leur  cloître.  V* 
un  arrêt  femblable  contre  un  Carme,  nom- 
mé Damafcene  :  je  l'ai  cité  ai^ot  Officialm 

CI  V  E  R  A  G  E. 

Quelques  coutumes  donnent  ce  nom  ï  un 
droit  feigneurial,  payable  en  avoine. Voyes 
Avcnagi. 

[CIVILISATION. 

X.  On  appelle  civilifation,  un  jugement 
qui  rend  civil  un  procès  criminel  ;  ce  qui 
fe  fait  ordinairement  en  convertifTant  îea 
informations  en  enquêtes. 

2.  Par  arrêt  du  lundi  premier  feptembre 
17(56,  rendu  au  fouverain,  il  a  été  enjoint 
(  entr'autres  chofês  )  au  maître  particulier 
de  Crécy,  d'obferver  les  arrêts  &  régle- 
mens  de  la  Cour,  nommément  l'article  | 
du  titre  20  de  l'ordonnance  de  1670;  en 
conféquence  de'  ne  ^prononcer  les  civilifcL» 
tions  qu'à  l'auditoire  &  â  la  pluralité  de«\ 
voix,  &  de  permettre  i  l'accufé  de  faire 

!  preuve  contraire;  l'arrêt  fut  rendu  entre 
e  marquis  de  Vareillcs  C  pour  lequel  plai- 
doit  M*  Cailleau)  &  M.  Angran,  procu- 
reur général  au  grand -Confèil.  Cet  arrêt 
eft  conforme  â  l'article  17  du  règlement  de 
1665,  qui  défend  aux  juges  d'exercer  aucun 
a£te  de  jurifdiâion  dans  leurs  maifons; 
finon  pour  les  cas  mentionnés  dans  ce  rè- 
glement. 

-     3.  Les  procès  où  la  partie  publique  efil 
feule  partie ,  ne  peuvent  être  civiLiJés. 
4.  L'appel  d'un  jugement  de  civilijation 

eft  fufpeniif  ]  ^ 

C  L  A  I N* 

Voyez  yUle  (T Arrêt, 

< 

Le  mot  clain  eft  fort  en  ufage  dans  Ie« 
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tribunaux  des  Pays-Bas  ;  il  fignifie  iaiii< 
arrêt  de  biens ,  &  quelquefois  il  veut  dire 
cmprifonnement.  Voyez  le  titre  25  de  la 
coutume  générale  du  Cambrefis,  &  le  com- 
mentaire de  Pinault  des  Jaunaux,  fur  cette 
coutume. 

CLAMEUR. 

I.  Ce  mot,  qui  eft  très- vieux,  fignifie 
cri ,  &  la  coutume  de  Normandie  s'en  fert 
fréquemment  ;  il  fignifie,  dans  cette  provin- 
ce, la  même  chofe  que  retrait  â  Paris.  On 
dit  clameur  lignagere,  clameur  féodale, 
pour  retrait  lignager  Se  retrait  féodal* 
Voyez  Fieffé  &  Retrait. 

a.  On  cojipott  encore  en  Normandie  une 
autre  clameur,  qu'on  nomme  de  haro.  Sur 
cette  efpéce  de  clameur^  voyez  Haro. 

CLAPIERS  PUBLICS. 

C'eft  ainfi  que  fe  nommoient  autrefois 
^es  lieux  de  débauche  publique,  où  les 
femmes  fe  proftituoient.  Voyez  Mauvais 
lieux.  ^ 

C  L  AUS  E. 
[Voyez  Ambiguïté,  Contrat,  Convention 

&  Stipidation.  j 

I.  C'efl  le  nom  qu'on  donne  à  une  ftipu- 
lation  particulière  inférée  dans  un  contrat 
ou  dans  un  aâe,  [  ou  pour  parler  plus  exac- 
tement ,  la  clauje  eft  ce  qu'on  ajoute  â  une 
convention  pour  l'expliquer ,  l'étendre  ou 
la  reftreindre.  Voyez  Conditions  8c  Conven-- 
iions,  ] 

a.  On  appelle  clau/es  Je  jljle ,  toutes 
celles  qui  entrent  dans  les  aâes  plutôt  com- 
me des  formules  anciennes  &  accoutumées^ 
communes  â  tous  contraclans ,  que  comme 
des  conventions  expreffîment  confenties 
par  les  parties,  &  plus  propres  aux  unes 
qu'à  d'autres.  Ces  fortes  de  claufes  ne  s'en- 
tendent que  relativement  fc  conformément 
à  l'ufage  qui  les  diôe ,  &  qui  décide  tou- 

{'ours  de  leur  fèns,  de  leur  étendue  &  de 
eur  effet. 

[  3.  Les  claufes  abfelument  in(bKtes 
font  préfumer  la  fraude ,  quia  claufulœ  in- 
folitiB  ,  cum  funt  contra  Jlylum  ,  arçuunt 
dolum.  Voytz  la  loi,>?  quisfub  condit.  ff. 
de  condit.  injlit.  J 

4«  On  nomme  claufes  dérogatoires^  cer- 
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tains  mots  ou  fentences  inférés  dans  lea 
teftamens  (  par  ceux  qui  craignent  quedana 
la  fuite  ils  ne  fe  trouvent  obligés  à  fîdre; 
contre  leur  gré,  de  nouvelles  difpofitions  ) 
avec  déclaration  par  le  teftateur  qu'il  veut 
que  tous  les  teftamens  où  ces  mots  ne  fè 
trouveront  pas ,  foient  de  ^ul  effet. 

5.  La  jurisprudence  autorifoit  autrefois 
ces  {brtes  de  claufes ,  pour  empêcher  les 
Aiggeftions;  mais  la  nouvelle  ordonnance 
du  mois  d'août  1735 ,  en  a  abrogé  l'ufage 
par  l'article  76  y  conçu  en  ces  termes  : 

Abrogeons  Vufage  des  claufes  dérogatoi^ 
res  dans  tous  teftamens  ,  codiciles  ou  difpo^ 
fitions  à  caufe  de  mort  :  voulons  qiii  tave^ 
nir  elles  foient  regardées  comme  nulles  &  de 
nul  effet,  en  quelques  termes  qiieUes  foieni 
conçues. 

[CLÉMENTIN. 

On  nomme  aind,  chez  les  Auguftins; 
un  religieux  qui,  après  avoir  été  neuf  ans 
(upérieur,  redevient  (impie  religieux,  te 
obéit  à  fon  fupérieur,  conformément  â  une 
bulle  de  Clément, qui  fait  défenfes  aux  re« 
ligieux  Auguftins  de  refter  fupérieurs  en 
charge,  plus  de  neuf  années.] 

CLÉMENTINES- 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  au  recueil 
des  décrétales  du  pape  Clément  V ,  publié 
en  1 3 17,  par  ordre  de  Jean  XXII  fon  fuc- 
ceffeur.  Il  fait  partie  du  droit  canon.  Les 
matières  canoniques  y  font  diftribuées  i 
peu  près  de  la  même  manière  que  dans  les 
décrétales  de  Grégoire  IX. 

2.  On  donne  encore  le  nom  de  Clémeruî* 
nés  à  un  ouvrage  apocriphe  attribué  à  un 
certain  Clément ,  &  qui  eft  rempli  de  fables 
fc  d'erreurs.  V.  l'art.  5  a  de  nos  libertés. 

[CLERCS. 

Sur  la  conduite  que  doivent  tehir  les 
clercs,  voyez  d'Hericourt,  tome  preouer^ 
page  189  St  fttivantes.  Voyez  auffi  au  mol 
Câaret,  &  à  l'article  Dépqfition.J 

CLOCHES. 

t.  LWage  ies  cloches,  pour  avertir  le« 
peuples  de  la  célébration  des  offices  divin&i 
eft  très-ancien  dans  l'églife.  Quelques  mo^ 

numena  le  font  remrater  au  buit^iM  £69 
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rie  ;  8c  Akuin ,  qui  vivoit  du  temps  Je 
Chai;le£h9gne,  parle  de  la  cérémonie  de  la 
bénédiâion  des  cloches.  Cependant  Topi- 
&ion  commune  eft  qu'elle  n'a  été  introduite 
que  fous  Jean  XIII ,  en  972. 

a.  Le  concile  deTouloufe^tenuen  xtfpo, 
ne  permet  de  Ce  fervir  dans  les  églifes  que 
des  cloches  dont  la  bénédiâion  a  été  faite 
par  Tévêque.  Mais  les  évêques  pouvant 
commettre  des  prêtres  pour  faire  cette  cé- 
rémonie 9  ils  en  donnent  communément  la 
commiffion  au  curé.  Voyez  Tarrêt  du  Con-> 
ieil  du  10  février  itfpo. 

3.  Les  cloches  des  églifês  ne  font  pas  deC' 
tinées  pour  des  ufàges  profanes  ;  [  mais  au 
contraire  pour  exciur  la  dévotion  des  fidé* 
les  ,  pour  repouffer  les  oitaques  du  démon 
&  dijfiper  les  tempêtes  ;  inftitution  au  droit 
canonique  par  M.  Tabbé  Fleury.  ]  Elles  ne 
peuvent  donc  être  employées  aux  ufages 
profanes ,  que  dans  des  cas  de  néceffité , 
r  du  confèntemeAt  du  curé  8c  des  paroif^ 
Sens;!  cependant  l'ufage  eft  dans  plufieurs 
paroii!es  de  campagne ,  de  les  Tonner  pour 
aHembler  les  habicans ,  â  Toccafion  d'af- 
faires qui  intéreflfent  la  communauté ,  pour 
annoncer  que  l'audience  va  tenir  ,  pour 
notifier  les  ordres  du  Roi ,  &c.  [  Mais  fi 
c'étoit  un  ou  deux  particuliers  feulement , 
qui ,  de  leur  autorité  privée  »  fiflent  Tonner 
ou  fonnafTent  les  cloches,  à  Tefièt  par  ce 
moyen  de  provoquer  une  afTemblée  géné- 
rale des  habitans  ou  de  répandre  Falarme  , 
Ils  fe  mettroient  dans  le  cas  d'être  punis 
comme  féditieux^  ou  comme  perturbateurs 
du  repos  public.  ]  Voyez  aufli  Contrebande. 

4.  L'entretien  des  cloches,  de  la  charpente 
qui  les  foutient ,  8c  des  cordes  qui  fervent 
à  la  fonnerie ,  e(k  de  droit  commun  à  la 
charge  des  fabriques  8c  des  habitans,  & 
non  des  gros  décimateurs.  Il  y  a  fur  cela 
un  arrêt  du  3  mars  i6$Q  pour  la  paroifie 
d'Azay. 

5*  L'émolument  de  la  fonnerie  dans  les 
paroiflès,  appartient  de  droit  commun  à  b 
iabrique. 

6.  L'arrêt  rendu  le  11  mai  166^  ,  entre 
le  curé  de  faint  Sauveur  de  Beauvais  &  les 
marguilliers  de  cette  paroifle ,  a  ordonné 
q[ue  les  cloches  ne  pourront  être  Tonnées 
après  le  décès  des  paroilCens  8c  autres  qui 
ieront  inhumés  en  ladite  paroifle  ^  que  k 
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eurè  n'en  ait  été  averti ,  &  n'y  ait  donné  Ton 
conTentement ,  l'émolument  de  la  Tonnerie 
demeurant  â  la  fabrique.  Cet  arrêt  eft  tout 
entier  dans  les  anciens  mémoires  du  Cler- 
gé ,  tome  premier ,  des  enterremens ,  n^.  1 1. 

7.  Quand  le  clocher  eft  bâti  fur  le  chœuir 
de  l'égiiTe ,  il  doit  être  entretenu  &  réparé 
par  les  décimateurs ,  mais  non  pas  les  c/o- 
ches.  V.  DécimAUurs  &  Habitans, 

8.  Le  fondeur  |qui  a  fourni  le  métal  des 
cloches  dont  il  n'eft  pas  payé ,  peut  les  faire 
vendre ,  même  après  qu'elles  font  bénites, 
r  II  y  en  a  un  arrêt  du  Parlement  de  i  ({03 .  ] 
Voyez  Charondas. 

9.  Le  Parlement  deXouloufê  a  ordonné; 
par  un  arrêt  rendu  le  11  juillet  1743  ,  e&« 
rre  le  fieur  de  Puymirol,  Teigneur  de  Saint 
Martin -Gimois,  &  le  curé  de  ladite  pa« 
roifle ,  que ,  fuivam  Pufage  ,  lors  du  décès 
^  fiigneur  audit  lieu  ,  comme  auffi  lors  du 
décès  de  fon  époufe  ,  &  pendant  murante 

jours  ^x  cloches  de  Céglife  paroi/fiaU • 

fonruront  aux  heures  ordinaires,  &  (piilfera 

expoféun  drap  ^mortuaire  fur  un  bujle  dans 

ladite  égli/e  ,  Jauf  les  Jours  de  lafemaina 

fainte  ,  prohibée  par  Péglifi  .•  menu  le  jour 

de  pâques  ,  fauf  auffi  aux  curé  &  paroi/^ 


Jvens  de  Je  fervir  dudit  drap-mortuaire  pen^ 
dant  le/ait  s  quarante  jours  ,vo^ 
ordinaires  de  la  paroijfe  i  Ji  mieux  tt  feU 


gneur  rf  aime  fournir  un  drap^mortuaire  àjes 
Jrais»  •  •  •  «  • 

10.  Le  même  Parlement  avoit  aupara«* 
vant  y  par  arrêt  du  14  avril  1735  »  rapporté 
par  Fromental  (  art.  Droits  feimeuriaux  ) 
permis  aux  conTuls  de  Cadrieu  de  faire  fbn* 
ner  les  cloches  pour  convoquer  les  aflem* 
blées  de  connnunauté ,  Tans  en  demander  la 
permiillon  au  curé. 

1 1.  [  En  I  $52 ,  on  priva  la  ville  de  Bof« 
deauz  de  Tes  cloches ,  â  càufè  de  Ta  rébel- 
lion ;  mais  p^  la  Tuite ,  lorfqu'on  voulut 
les  lui  reftituer ,  lepeupU  (  durant  quelque 
temps  )  s*y  pppofa  ,  après  en  avoir  rejfenti  ta 
repos  ^Ù  Ia  commoaité  de  nêtre  point  im-^ 
portunédufon  &  du  tintamare  des  cloches. 

12.  C'étoit  autrefois  l'ofiice  des  prêtree 
de  fonner  les  cloches ,  principalement  dane 
les  cathédrales  ;  on  les  appeUoit  Klock^ 
mans  ^  mot  allemand  qui  ugnifie  hommes 
des  cloches  ;  ce  mot  (  dit-on  )  eft  encore  eH 
uTage  dans  ré^UTc  4'Ainiens.] 

Pppij 
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1 3 .  Suivant  les  régies  anciennes ,  les  moi- 
nes ne  devroient  avoir  qu'une  feule  cloche; 
ils  ne  peuvent  en  avoir  pluHeurs  fans  dif- 
penfe.  Voyez  Tarrêt  du  x  mai  1 681  ^  au 
fournal  du  Palais. 

CLOISON. 

1 .  C'eft  le  nom  d'un  droit  qui  (e  paye  i 
'Angers  pour  tenir  lieu  d'odroi  &  de  péage. 
'M.  le  Fevre  de  la  Bellande  a  parlé  de  ce 
droit  avec  beaucoup  d'exaâitude  8c  de  dé- 
tail ,  dans  Ton  traité  des  aides  y  livre  pre- 
mier ,  Ctâ.  4  )  chap.  tf .  Voyez  auffi  l'arrêt 
du  28  juillet  173 1 ,  dont  je  parle  à  Tarticle 
Cens  de  main-mone. 

a.  Les  fecrétaires  du  Roi  ont  été  jugés 
exempts  du  droit  de  cloijbn  ^  tant  pour  les 
vins  provenans  de  leur  crû ,  qu'ils  vendent 
ou  confomment,  que  pour  les  denrées  qu'ils 
achètent  pour  l'ufage  de  leurs  maifons  » 
conformément  â  l'édit  de  Louis  XI  de  Tan 
148a.  L'arrêt  qui  prononce  cette  exemp- 
tion ,  a  été  rendu  le  18  fivrier  173 1  en  la 
grand'Chambre ,  fur  les  condulions  de  M» 
favocat  général  Gilbert. 

CLOS. 

Voyez  Chaffe  ,  Dimt  &  yaine  Pâtun. 

I.  On  nomme  clos  ^  les  héritages  ren- 
fermés par  une  enceinte ,  ou  de  murs^  ou  de 
hayes ,  ou  de  foflSs. 

%.  En  général^  il  eft  libre  à  tout  proprié- 
taire d'enclorre  ic  de  fermer  fon  héritage , 
ibit  de  hayes,  de  foflfés  ou  de  murs;  mais 
dans  quelques  coutumes ,  il  faut  une  per- 
miffion  do  feigneur  ;  celle  d'Amiens  eft  de 
ce  sombre.  Voyez  l'article  197. 

3*  Cette  permiffion  eft  encore  nécefTàire 
pour  la  clôture  des  héritages  enclavés  dans 
les  capitaineries  royales.  L'ordonnance  des 
Eaux  &  Forêts  y  eft  formelle.  Voyez  le  ti- 
tre Ckajfe  ,  articles  24  &  15. 

4.  Cette  ordonnance  n^a  pas  introduit  un 
\droit  nouveau ,  fuifque  l'on  trouve -dans  le 
Tegiftre  des  bannières  du  Châtetet ,  doit- 
ziéioie  volume,  page  114,  des  lettres- pa< 
tentes  du  mois  de  novembre  1638,  por- 
tant permiffion  à  Ambroife  Rouiïèlet ,  de 
dorre  de  muraille  une  pièce  de  dix  arpens 
de  terre  fi  tuée  dans  le  fauxbourg  de  daint 
Germain. 

5*  La  maxime  ^  Suivant  laquelle  on  pro* 
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priétaire  peut ,  â  fon  gré ,  clorre  fon  terreîil 
non  fitué  dans  l'étendue  des  capitaineries 
royales,  eft  admife  dans  tous  les  pays  , 
quand  celui  qui  fait  clorre  fon  héritage ,  y 
fait  bâtir.  Mais  il  eft  des  cantons  où  les  pro- 
priétaires ne  peuvent  pas  faire  enclorre  leur 
terrein ,  au  préjudice  du  droit  de  vaine  pâ- 
ture ,  appartenant  aux  habitans  dé  la  pa- 
roifle  ;  fur-tout  quand  la  clôture  n'a  pas 
pour  objet  de  changer  la  nature  du  terrein , 
comme  d'une  terre  en  bois ,  tfl  vignes ,  Sec. 
tf .  Par  exemple ,  il  a  été  rendu ,  le  7  fêp- 
tembre  1739 ,  un  arrêt  au  Parlement  de 
Bourgogne  ,  en  faveur  des  habitans  de 
Thilla  -  Ville ,  contre  le  Ccur  Joly ,  qui 
avoit  fait  enclorre  un  pré  dans  la  prairie , 
en  laquelle  les  habitans  avoient  droit  de 
vaine  pâture ,  par  lequel  il  a  été  ordonné 
que  les  habitans  continueroient  défaire  paU 
ire  leur  gros  bétail  dans  toute  la  prairie  ^de* 
puis  la  première  herbe  levée^jufqua  la  Notre-" 
Dame  de  mars,  a  la  charge  néanmoins  que  et 
feroitfous  la  garde  Jtunfeul  pâtre ,  Ù  jeit 
difenjes  auditeur  Jolj  de  boucher  ni  tenir 

clos  fon  pre'  après  la  première  herbe  levée • 

Cette  difpofition  confirme  la  maxime  »  fui- 
vant  laquelle  les  propriétaires  ne  peuvent 
pas  s'approprier  la  féconde  herbe  ou  regain 
de  leurs  prés  fumets  â  la  vaine  pâture.  Ver* 
ce  que  je  dis  fur  cette  matière  »  à  l'article 
Regain.  Voyez  auffi  l'article  5  du  chap.  4 
de  la  coutume  de  Montargis  ;  Particle  itf  j 
de  la  coutume  d'Auxerre;  ^article  148  de 
celle  de  Sens ,  8c  l'article  302  de  celle  de 
Melun  ,  de  Vaine  Pâture. 

7.  Mais  la  queftion  s'étant  préfcntéc  de- 
puis peu  entre  le  fieur  Saulnier  de  la  Noue  y 
fubdélégué  à  Tournus ,  propriétaire  d'un 
pré  1  regain ,  fîtué  â  Courcelleji ,  paroiffe 
d'Ozenay,  pays  de  droit-écrit,  û  Cour> 
par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  le  Preftre 
de  Lézonnet,  le  $  juillet  1760 ,  a  jugé  que 
le  fieur  de  la  Noue  pouvoit  clorre  fon  pré 
malgré  les  habitans ,  auxquels  l'arrêt  a  fait 
défenfes  d'y  mener  leurs  beftiaux ,  tant  qu'il 
feroit  clos» 

8.  Voyez  un  autre  arrêt  dn  \x  mars  ou 
mai  1743 ,  dans  le  recueil  de  M.  l'Epine  de 
Grainville ,  page  347. 

9.  La  dîme  des  fruits  recueillis  dans  le 
clos  cft-elle  due  \  Voyez  DUoje  ecclefxif^. 


Ç  L  O 

lo.  Les  (eigneurs  peuvent-ils  faire  ouvrir 
tes  clos  des  particuliers  pour  y  chafler  ?  V. 
Chaffe. 

CLÔTURE   D'INVENTAIRE. 

Voyez  Continuation  de  communauté. 

I.  La  clôture  d^un  inventaire  eft  une  So- 
lennité requifèpar  plufieurs  coutumes,  ic 
finguliérement  par  Fart.  241  de  celle  de 
Paris  9  pour  faire  céder  la  communauté  de 
biens ,  qui  a  lieu  entre  conjoints  ^  8e  qui  fans 
cela/ë  continueroit  en  certains  cas.  V.  i'aâe 
de  notoriété  du  Châtelet  ^  du  18  janvier 
1 70 1 ,  dans  le  recueil  que  j'ai  donné  de  ces 
aftes  ;  mais  voyez  auffi  Continuation  de  comf 
munataéj  Inventaire ,  n**.  5  ,  &  Recelé. 

a.  La  clôture  ^inventaire  n'eft  nécef^ 
{aire  que  quand  il  y  a  des  enfans  mineurs 
nés  des  conjoints  ;  elle  eft  inutile ,  quand 
les  enfans  font  majeurs ,  ou  quand  les  héri- 
tiers du  conjoint  prédécédé  font  dés  colla* 
térauY. 

3.  Tout  de  même  la  femme  furvivante  n'a 
pas4>e{bin  de  faire  clorrePinvemaire  j  pour 
s'aflS-anchir  des  dettes  de  la  communauté  : 
un  (impie  inventaire  fuffit  contre  les  créan- 
ciers. Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard 
des  enfans  mineurs;  la  femme ,  relative* 
ment  â  ceux-ci ,  doit  faire  clorre  P inventai" 
re  ,  lors  même  qu'elle  renonce  â  la  commu** 
nauté.  C'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  contre  le 
fentiment  de  le  Brun ,  par  un  arrêt  de  rè- 
glement du  4  mars  1717 ,  rendu  fur  les  con- 
dufions  de  M.  d'AguefTeau  ^  avocat  géné- 
ral. Voyez  Inventaire. 

4»  L'article  241  de  la  coutume  de  Paris 
exige  que  l'inventaire  foit  clos  trois  mois 
après  qi/il  ejlfait;  autrement  la  commu* 
nauté  eft  cçntinude  ,  Ji  bon  femble  aux  en-* 
fans,  V.  l'arrêt  du  %j  février  1617,  au 
journal  des  audiences  ^  tom.  i^  liv.  z^  ch. 
^^6. 

5.  L'édit  du  mois  de  mars  i  tf 93  »  por- 
tant établiflement  du  contrôle  «s  aâes 
des  notaires ,  &  la  déclaration  du  19  mars 
xtfptf ,  défendent  aux  juges  de  clorre  aucun 
inventaire ,  s'il  n'appert  du  contrôle  dudit 
inventaire. 

6. 11  y  aun  arrêt  en  forme  de  règlement , 
rendu,  je  crois ,  en  1 655 ,  pour  Paris  ,  qui 
ordonne  que  les  minutes  des  clôtures  tin" 
^entairt  ieront  écrites  dans  des  regii 
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continus  &  fans  aucun  blanc. 

7*  Le  même  arrêt  ordonne  que  la  minute 
de  la  clôture  (èra  faite  en  préfènce  du  fu- 
brogé  tuteur,  8e  (ignée  de  lui,  a  peine  de 
nullité.  Voyez  aui&  les  notes  que  j'ai  faites 
dans  mon  recueil  d'acles  de  notoriété 
fur  celui  du  18  janvier  1 701,  &  un  autre 
aâe  de  notoriété  du  Châtelet ,  du  30  dé- 
cembre 1744. 

8.  Quelques  praticiens  pensent  que  la 
formalité  de  la  clôture  d? inventaire  n'eft  pas 
néceflaire  dans  les  coutumes  qui  n'en  par- 
lent pas  ;  ic  que  la  coutume  de  Paris  ,  qui 
l'ordonne ,  ne  doit  pas  fervir  de  régie  dans 
celles  qui  font  muettes. 

Je  crois  cette  opinion  bonne.  En  eHèt,  il 
y  a  plufieurs  coutumes  dans  l^quelles  il 
n'eft  pas  même  néceflTaire  i? inventaire  pour 
empêcher  la  continuation  de  communauté^ 
&  l'on  trouve  au  journal  des  audiences  ^ 
tom.  I  y  liv.  %  f  chap.  1 4 ,  un  arrêt  du  2  ) 
mars  i  (^28 ,  qui  a  jugé  que  l'inventaire  fait 
â  Tours  des  biens  d'un  bourgeois  de  Paris, 
empêchoitla  continuation  de  communauté , 
quoiqu'il  ne  fat  pas  clos. 

9.  La  coutume  de  Vitry  garde  le  filence 
fur  la  continuation  de  communauté  ;  mais 
en  parlant  de  la  néceICté  de  faire  inventaire 
dans  un  cas  prévu  par  l'article  3 ,  elle  exige 
qu'il  foit  bon  8c  loyal. 

I  o.  D'après  ces  difpofitions ,  on  a  agité 
la  queftion  de  (çavoir,  fi  l'inventaire  fait 
après  le  décès  de  Marie- Anne  Boivin^  fem- 
me d'Antoine  Delorme,  qui  n'avoitpas  été 
clos  en  juftice,  mais  à  la  fin  duquel  Delor- 
me  avoit  affirmé  y  avoir  fait  comprendre 
tout  le  mobilier  de  (a  communauté ,  pou- 
voit  en  empêcher  la  continuation.  Il  y  avoit 
cette  circonftance^  que  le  lendemain  de  l'af* 
firmation  faite  par  Delorme,  il  étoit  re- 
tourné chez  le  notaire  déclarer,  en  l'abfen- 
ce  du  fubrogé  tuteur,  qu'il  avoit  omis  1748 
liv.  de  dettes  pai&ves. 

Les^  héritiers  de  Delorme  (butenoienc 
rinventairefuffifantpour  diiToudrela  comr 
munauté,  parce  que  la  coutume  de  Vitry, 
fous  l'empire  de  laquelle  Delorme  étoit  do; 
micilié ,  eft  muette  fur  la  continuation  dé 
communauté.  Ceux  de  la  femme  prédécédée 
difoient  que  les  difpofttions  de  la  coutume 
de  Paris  forment  fur  cela  le  droit  com- 
mun i  ils  citoie&t  Ricard^ fur  l'art.  16^  de 
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la  coutume  de  Senlis  ;  Boucheuîl ,  /ur  Tar- 
xicle  3o(5  de  la  coutume  de  Poitou  ;  Bro- 
deaUy  fur  M.  Louet  lec.  C.  n.  30.  un  ar- 
rêt du  2? février  1^64,  rapporté  au  jour* 
2ial  des  audiences  ;  Ferrieres  fur  rarcicie 
241  de  la  coutume  de  Paris  ;  le  Brun^  de  la 
communauté,  &c. 

Malgré  ces  autorités ,  la  Cour,  par  ar- 
rêt rendu  le  premier  février  1759,  au  rap- 
port de  M.  Bochard ,  a  jugé  que  l'inventaire 
fait  parDelorme-,  fufBloit  pour  diifoudrela 
communauté ,  &  a  infirmé  les  fentences  de 
Château-Thierri  ,qui  avoient  jugé  le  con- 
traire. 

CL   UNI. 

1.  Cluni  (que  quelques  auteurs  écrivent 
Clugni  )  eft  une  abbaye  chef  d'ordre  fituée 
dans  le  Mâconnois  ;  elle  a  donné  Ton  nom 
à  une  petite  ville  bitie  dans  Ton  territoire 
ibr  la  rivière  de  Grône. 

2.  Cluni  eft  auffi  le  nom  d'un  ordre  re- 
ligieux fournis  à  la  régie  de  Saint  Benoit. 

3.  L'abbaye  de  Cluni  a  été  fondée  par 
Guillaume-le-Pieux ,  duc  d'Aquitaine  & 
comte  d'Auvergne,  en  l'année  910  ;  il  la 
donna  aux  apôtres  S.  Pierre  &  S.  Paul ,  au 
fouverain  pontife  &  â  (es  fuccefleurs ,  & 
la  mit  fous  la  protection  de  l'églife  Ro- 
maine ,  a  laquelle  il  ordonna  que  tous  les 
cinq  ans  les  moines  payafTent  dix  fols  d'or. 
La  donation  porte  en  outre,  que  les  moi- 
nes ne  feront  fournis ,  ni  à  nouSj  (  duc  d'A- 
quitaine) ni  â  nosDarens  ,  ni  au  Roi,  ni  à 
aucune  ptdjfance  fur  la  terre.  Elle  pronon- 
ce enfuite  les  plus  grandes  malédiâions 
contre  ceux  qui  voudroienc  en  empêcher 
ou  traverfer  l'effet ,  &  une  amende  de  cent 
livres  d'or» 

4.  Le  prince,  fondateur  de  Cluni ^  y  mit 
pour  premier  abbé,  Bemon,qui  l'étoitdéja 
4e  Baume  en  Franche-Comté; ce  reli|;ieux 
gouverna  fon  nouveau  monaftere  ju^u^en 

Îûtf  qu'il  donna  fa  démiffion  ;  mais  il  ne 
bngea  point  à  fpïmer  un  ordre  religieux. 
Ç'eft  Odon,  fon  fuçcefleur,  qui  doit  être 
regardé  comme  auteur  de  celui  de  Cluni. 
Cet  ordre  deyint  bientôt  tellement  confi-^ 
liérable,  qjje  fous  le  gouvernement  de 
JMauricç  jde  Montboiffier ,  connu  fous  le 
pom  de  Pierre-le- Vénérable ,  mort  en 
#  ^  ^7  *  *^  ^^^*^  répandu  «)  AUepiagne ,  ça 
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Pologne,  en  Efpagne ,  en  Angleterre;  en 
Italie ,  &  même  en  Orient ,  &  comptoit 
déjà  près  de  2000  maifbns  fous  fà' dépen- 
dance. C'eft  ce  vénérable  abbé  de  Cluni 
(  Maurice  de  Montboiflier  )  qui  a  défenda 
â  fes  religieux  de  manger  de  la  viande  les 
vendredis  Se  famedis ,  &  même  de  fricaffer 
les  légumes  avec  de  la  graifle  pour  être 
mangés  le  vendredi.  Il  fiit  porté  à  faire 
cette  défenfe,par  la  répugnance  qu'il  remar- 
qua dans  les  pauvres,  auxquels  on  donnoic 
les  reftes  du  réfeâoire ,  de  manger  gras  le 
vendredi ,  &  par  l'indignation  avec  laquelle 
ces  pauvres  rejettoient  fbuvent  une  aumône 
qui  les  excitoit  â  tranfgrefler  les  comman^ 
démens  de  l'Eglife.  voyez  l'hiftoire  dea 
ordres  monaftiques,  in-4.  tôm.  5,  page  aoi. 

5.  L'ordre  de  Cùmi  eft  aftueUement  di- 
vifé  en  deux  branches  ,  parce  que  dans  le 
commencement  du  fiécle  dernier,  beaucoup 
de  fes  religieux  reprirent  l'obfervarion  des 
régies 8c  delà  discipline  primitives,  dont 
l'ordre  s'étoit  relâché.  Dom  Darbouze  qui 
fut  élu  abbé  régulier  de  Clurd  en  1622 , 
après  la  mort  du  cardinal  de  Guife ,  fut  le 
principal  auteur  de  cette  réforme.  Il  la  fit 
approuver  par  le  confeil  de  la  Voûte,  dont 
je  parlerai  ci-après,  &  par  les  religieux  de 
la  communauté ,  qui  en  dreflerent  un  aâe 
capituiaire  le  13  février  162^. 

6.  Quoique  les  deux  branches  de  l'ordre 
de  Cluni  conftituent  un  même  corps,  te 
n'ayent  qu'un  même  chef,  les  régimes  & 
les  habits  de  chacun  font  néanmoins  très- 
difTemblables  :  l'une  eft  connue  fous  le  nom 
d'ancienne  obfervance ,  &  l'autre  fous  le 
nom  d'étroite  obfervance,  ou  d'obfervanct 
réformée. 

7.£n  \6j6,  l'ordre  de  CUaû  s'aflèmbla 
à  Paris  au  collège  de  Chmi ,  ou  il  fe  tint 
un  chapitre  général  en  vertu  des  ordres  du 
Roi ,  en  préi^nce  de  fes  commiftaires.  Il  y 
fut  réfolu  qu'on  recevroit  les  ftatats  faits 
en  1458,  par  Jean  de  Bourbon ,  abbé  cfe 
Cluni ,  pour  maintenir  la  difcipline  ré,gu*- 
liere,oudu  moins  empêcher  le  relâc&emen^ 
de  s'accroître  ;  les  religieux  de  Pancienne 
obfervance  promirent  de  les  fùivre  Cous 
certaines  modifications  &  reftriâions  mirê- 
tées  dans  leur  définitoire, c'eft- à-dire ,  pouf 
me^êrvir  des  termes  d'un  hiftoricn  moder* 

ne  t  «  en  retranchant  tout  ce  qui  U«r  parut 
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»  trop  stuftere  8c  trop  gênant  ».  Hiftoire 
iBonaft.  tom,  5. 

8.  Les  réformés  promirent  auffi  d'obfer* 
ver  ces  ftatuts  ,  «  en  ce  qu'ils  ne  diminue- 
»  roient  rien  de  leur  auftéricé,  fans  que  ni 
»>  les  uns  ni  les  autres  pudènt  être  obligés 
9>  â  davantage  ».  Le  chapitre  a  été  autori* 
fé  par  lettres-patentes  du  mois  de  feptem'- 
bre  1676  f  regiftrées  au  grand- Confeil , 
auquel  la  connoifTance  des  afiaires  de  l'or- 
dre de  Cltmi  eft  attribuée. 

9.  Le  chef  des  deux  obfèrvances  de  Cluni 
prend  le  titre  d'abbé  ,  fupérieur  général , 
8c  adminiftrateur  perpéituel  de  tout  l'ordre 
de  Cluni.  En  cette  qualité ,  il  eft  confeil-  * 
1er- né  au  Parlement  de  Paris.  (Y.  Honneur, 
Con/iiller  d* )  imàiê  Ton  autorité  n'eft  pas  la 
même  fur  les  deux  obfervances. 

10.  Les  anciens  également  foumis  à  l'ab- 
bé commendataire  de  Cluni ,  comme  ils  l'é- 
toient  avant  l'introduâion  delacommende 
à  l'abbé  régulier, reconnoiflent  fa  jurifdic- 
tion  ;  les  réformés  ,  au  contraire,  ne  recon- 
Boiflent   dans   l'abbé  ^  commendataire    de 
Cluni  qu'un  chef  honoraire.  Ils  font  gou- 
vernés dans  leur  obfervance  par  un  uipé- 
rieur  qui  tient  toute  Ton  autorité  du  chapi- 
tre dans  lequel  il  a  été  élu  par  les  défini- 
teurs  de  Ton  obfervance  ;  &  u  dans  l'inter- 
valle d'un  chapitre  général  à  un  autre,  ce 
iîipérieur  mouroit ,  celui  qui  (eroit  élu  dans 
une  diète  de  la  même  obfervance ,  ne  pour- 
roit  exercer  fa  jurifdiâion  qu'après  avoir 
obtenu  de  l'abbé  de  Cluni  des  lettres  de 
Ticariat;  mais  le  droit  de  l'abbé  de  Cluni  â 
cet  égard  eft  tellement  reftreint  ,  qu'il  ne 
peut  refufer  ni  ces  lettres  au  fujet  qui  lui 
eft  préfenté  ,  ni  l'inftitution  aux  prieurs 
dauftraux  nommés  dans  des  diètes.  Quand 
ce  fupérieur  (des  réformés)  meurt,  le  vifi- 
teur  de  l'étroite  obfervance  doit  demander 
un  mandement  à  l'abbé  de  Cluni  pour  con- 
voquer une  diète  ^  â  l'effet  d'en  nommer  un 
autre,  8c  l'abbé  ne  peut  le  refuièr^fuivant 
lan  arrêt  du  grand-Confèil  du  30  mars  i705[. 

11.  Le  gouvernement  de  l'ordre  de  Clu- 
tii  eft  purement  ariftocratique.  U  prend  Ton 
fondement  dans  l'autorité  des  chapitres  gé- 
néraux :  ces  chapitres  fe  tenoient  autrefois 
rous  les  ans  ;  mais  on  ne  les  afiemble  plus 
4jue  de  trois  ans  en  trois  ans ,  le  troifiéme 

^inuuicii^  d'après  pà^oes.  Le«  autrei  afTeoi* 
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blées  générales  font  extraordinaires  &  ra« 
res  :  le  Roi  n'en  permet  la  convocation  que 
dans  le  cas  de  néceffité. 

1 2.  Des  bulles  de  Grégoire  IX  &  de  Nh 
colas  IV  veulent  que  l'abbé  de  C/w/ïi,  quoi- 
que chef  de  l'ordre,  foit  foumis  au  chapitre 
général  ;  qu'il  en  reconnoiiTe  l'autorité  Se  en 
reçoive  fa  correâion,  même  jufqu'à  la  dé- 
pofition ,  lorfque  le  cas  y  écheoit. 

Ainfî  l'autorité  légiflative  dans  l'ordre 
de  Cluni  réfide  dans  les  chapitres  généraux 
qui  font  compofés  de  quinze  définiteurs. 
On  y  nomme  ordinairement  des  vifiteurs  ,' 
qui  j  dans  l'intervalle  d'un  chapitre  à  l'au-- 
tre,  font  chargés  de  faire  exécuter  les  de«- 
crets  du  dernier ,  qui  n'ont  cependant  forc- 
ée de  loi ,  que  quand  ils  font  autorifés  8c 
revêtus  de  lettres  -  patentes  enregiftrées. 

Comme  les  deux  obfervances  ne  fe  ref* 
fêmblent  point  dans  leur  régime ,  les  défini- 
teurs  de  l'une  &  de  l'autre  fe  retirent ,  lora 
des  chapitres  généraux,  chacun  dans  le  dé- 
finitoire  aflfèélé  à  fon  obfervance,  pour  y 
traiter  des  affaires  qui  leur  font  particuliè- 
res ;  mais  ils  fè  raflfèmblent  tous  dans  le  mê- 
me définitoire  pour  les  affaires  générales  8c 
communes  â  l'ordre  entier;  8r  comme  le 
chapitre  s'ouvre  en  corps  ^  il  fè  ferme  de 
même. 

1 3.  C'eft  au  chapitre  général  que  le  choix 
8c  la  nomination  des  prieurs  clauftraux  ap« 
partient  dans  l'une  &  l'autre  obfervance  ; 
mais  il  y  a  cette  différence,  que  dans  l'an- 
cienne ils  font  communément  continués ,  8c 
deviennent  prefque  perpétuels;  au  lieu  que 
dans  la  réforme  j  tous  les  fupérieurs  font 
triennaux ,  qu'ils  peuvent  changer  d'un  cha- 
pitre à  l'autre ,  &  qu'on  ne  peut  les  conti« 
nuer  que  pour  trois  autres  années ,  â  l'ex- 
piration des  trois  premières,  8c  en  leur  don- 
nant une  nouvelle  inflitution  ;  mais  aprèt 
trois  ans  de  repos ,  ils  peuvent  de  nouveau 
être  nommés  prieurs,  vifiteurs,  &c, 

14.  Il  arrive  auffi  fouvent  que  le  fupé- 
rieur, vicaire  général ,  qui  gère  bien  ,  eft 
continué  d'Un  premier  chapitre â  un  fécond; 
mais,  comme  l'efprit  de  l'obfervance réfor- 
mée eft  de  ne  pas  perpétuer  l'autorité  ,  il 
eft  rare  de  la  voir  déférer  pendant  un  plus 
long  délai  â  la  même  perfonne;  je  ne  crois 
pas  même  qu'il  y  en  ait  d'exemple. 

15.  Dana  le  temps  intermédiaire  de  la 
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tenue  des  chapitres  généraux ,  il  y  a  à  Ctuni 
un  confeil ,  nommé  conTeii  de  la  Voûte  p 
parce  qu'il  fe  tient  dans  un  endroit  voûté. 
Ce  confeil  eft  compofé  des  officiers  clauA 
traux  de  la  maifbn  de  Cluni  8c  des  quatre 
fénieurs^  c'eft-à-dire  ,  des  quatre  anciens 
religieux  de  la  maifon.  Ce  confeil  régie 
les  difficultés  relatives  au  régime ,  nomme 
à  un  certain  nombre  de  cures  qui  dépen- 
dent de  lui ,  &c. 

16.  U  y  a  dans  Tordre  de  Cbmi  un  fyn* 
die  pour  chaque  obfèrvance.  Ces  officiers 
{ont  mieux  connus  fous  le  nom  de  procu- 
reurs généraux;  leurs  fondions  font  de 
pourfuivre  l'exécution  de  tout  ce  qui  eft 
cégié  fc  ordonné  dans  les  chapitres  j  8c  de 
conduire  9  tant  les  affiiires  qui  regardent 
l'ordre  en  général ,  que  celles  des  membres 
en  particulier. 

.  1 7.  Les  bénéfices  fîmples  de  Tordre  de 
'Ciuni,  &  même  les  maifons  conventuelles , 
doivent  une  redevance  ou  taxe  aux  procu- 
reurs généraux  de  cet  ordre.  La  répartition 
de  ces  redevances  ou  taxes  a  été  faite  par 
yn  rôle  arrêté  dans  le  chapitre  général  de 
1738  ;  &  l'exécution  en  a  été  ordonnée,  par 
jtrrêt  contradiâoire  rendu  entre  les  procu- 
reurs généraux  des  deux  obfèrvànces,  le 
5  février  1744*  L'archevêque  de  Cambrai 
X  M.  de  S.  Aibiti  )  alors  prieur^commenda- 
taire  de  S.  Martin-des-Cnamps  qui  refufoit 
de  payer ,  a  été  condamné  par  un  autre  arrêt 
du  grand-Confêil  du  12  février  1747. 

18.  Il  y  a  même  cela  de  fingulier  dans 
l'étroite  obfervance  9  que  «  tous  les  reli- 
9»  gieux  pourvus  de  prieurés  ou  bénéfices , 
a»  font  tenus  de  donner  leur  procuration  au 
9»  procureur  général  de  ladite  obfèrvance  ^ 
V  a  l'effi^t  de  régir  8c  adminlftrer  lefdits 
»  prieurés  &  bénéfices,  d'en  toucher  les  re- 
V»  venus,  8c  les  employer  fuivant  l'ordre  des 
»  fupérieurs  majeurs  de  ladite  étroite  ob- 
f>  fcrvance  »•  Le  grand-Con{èil  l'a  ainfi  or- 
donné par  un  arrêt  célèbre  rendu  entre  dom 
Poudinot ,  procureur  général ,  &  dom  Pe- 
ru ,  pourvu  du  prieuré  de  Saint  Savinien  du 
fort ,  le  17  février  1758. 

Ce  même  arrêt  a  en  outre  «  fait  défen- 
^  fes  â  tous  religieux  (de  cette  obfervance  ) 
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»  titulaires  de  bénéfices ,  de  donner  leur 
a»  procuration  à  d'autres  qu'au .  procureur 
»  général ,  &  de  s'immifcer  dans  l'tfàninif- 
9>  tration  &  perception  des  biene  de  leurs 
9»  bénéfices,  8c  de  s'y  tranfporter  fans  la 
a»  permiffion  exprefle  &  par  écrit  des  fupé- 
91  rieurs  majeurs,  même  de  folUciter,  ac« 
81  quérir  8c  accepter  aucuns  bénéfices,  tels 
9>  qu'ils  puiflfent  être ,  fans  la  fufdite  per« 
99  million  ». 

19.  A  l'égard  des  religieux  de  l'ancienne 
observance,  ils  fuivent  lur  cela  les  Statuts 
de  Jean  de  Bourbon,  qui  permettent  Tad- 
miniftration  8c  la  jouifiance  perfonneile  des 
bénéfices  dont  ils  font  pourvus  ,  les  arrêts 
le  leur  accordent  aufii  ;  cependant  voyex 
celui  du  itf  feptembre  i68x,  dont  je  parle 
â  l'art.  Religieux. 

ao.  Je  ne  pen(e  pas  que  l'arrêt  du  grand- 
Confeil,du  17  février  1758  ,  foit  )uridi« 
que  :  des  fupérieurs  peuvent  bien  empêcher 
un  de  leurs  religieux  de  demander  ou  d'ac- 
cepter des  bénéfices  fans  leur  permifiion; 
mais  quand  une  fois  ils  la  lui  ont  itccordée, 
il  eft  indui  qu'ils  puiflent  lui  défendre  de 
veiller  par  lui-même  â  l'acquit  des  charges , 
8c  â  l'emploi  du  furplus  du  revenu  en  aumô* 
nés  ,&  qu'ils  l'affujettiflent  au  contraire  â 
laifler  ce  foin  à  des  fupérieurs  en  qui  il  peut 
n'avoir  pas  de  confiance  ;  il  me  parolt  que 
cela  eft  non-feulement  contraire  à  l'obliga- 
tion impofée  par  l'églifè  à  tous  les  -  bénéfi^ 
ciers  féculiers  8c  réguliers  fans  diftinâion , 
de  veiller  eux-mêmes  à  l'acquit  des  charges 
du  bénéfice,  de  diftribuer  le  reftant  du  re« 
venu  en  aumônes ,  après  la  fubfiftance  du  ti- 
tulaire prélevée ,  (  obligation  dont  les  fa* 
périeurs  ni  les  tribunaux  ne  oeuvent  dif- 
penfer),  mais  que  c'eft  autorifer  une  union 
de  fait  qui  ne  peut  être  tolérée ,  8c  qu  on 
pourroit,  ceme  fèmble,  nommer  confidence* 

ai.  J'ai  fous  les  yeux  une  confultation 
datée  du  30  mars  1724,  fignée  de  plus  de 
vingt  doéleurs  célèbres  ,  au  nombre  def- 
quels  eft  le  fameux  Toumeli ,  qui  n'eft  pas 
u>upçonné  de  rigorifme ,  dans  laquelle  les 
principes  contraires  â  l'arrêt  de  1758,  font 
développés  avec  beaucoup  d'énergie.  V. 
Pontas,  tome  1 ,  cas  24, 8c  tom.  3  •  p*  3  5  9  (^)' 


(a)  L'ufage  eU,  aani  Iji  congrégation  de  Saint  Maur« 
de  lai  (Ter  radmtiiiftrfttion  du  temporel  do  béoéficei  aux 
rupiricuri  des  nuirons  dont   ces  bénéfices  dépeodenc. 

|i«ii  ^eft  une  iioiiTcauKé  înçpimue  da|ii  régli|c«  Oo  n> 


jamais  connu  ni  autorifé  oue  les  réunions  de  béncfifcs 
faites  aux  oiaifons  •   par  l^xtinâioa  dit  tiwc  dais  Jd 
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St.  Je  {çaia  bien  que  dans  la  bfaflclie  ré- 
formée de  ^///n/,  les  religieux  font  {èrment 
fur  l'aucel  de  laiilèr  en  commun,  &  à  la  dif- 
pofition  des  prieurs  clauftraux,  les  bénéfi- 
cea  ou  offices  clauftraux ,  dont  ils  devien- 
dront titulaires.  Mais,  i^.  le  ferment  de  (è 
dîfpenfer  de  remplir  un  devoir  impofé  par 
les  canons 9  eft-il  obligatoire? 

%^.  Les  chapitres  généraux  de  l'ordre  de 
Cluni^  tenus  en  1(593  ^  ^^  ^7^^j  o^  î^  ^^ 
queftion  de  ce  ferment ,  ne  parlant  que  des 
bénéfices  &  offices  clauftraux ,  Tarrêt  n'au« 
roit  donc  pas  dû  étendre  TadminiAration 
des  fupérieurs,  jufques  fur  les  prieurés  tt« 
tulalres.  Le  réquifitoirç  que  fit  le  procu- 
reur général  de  l'ancienne  obfervance,  lors 
du  chapitre  de  1728  ,  fur  le  fens  qu'on  en- 
tendoit  donner  au  décret  in  ils  monajleriis 
du  chapitre  de  1693 ,  ^^  interpellations  des 
comraifTaires  fur  le  même  fujet ,  St  la  ré* 
ponfe  qu'on  leur  fit  ,  prouvent  aulC  qu'il 
n'cft  queAion  dans  le  ferment  que  d'ofEcea 
clauftraux. 

3^.  Ce  ferment  n'étoit  pas  autorifé  par 
les  loix  de  l'état ,  avant  les  lettres-patentes 
de  Tannée  1732 ,  qui  ont  confirmé  le  chapi- 
tre de  1728  ;  l'abbé  de  Cluni  ne  le  recon-* 
noiffoit  même  pas  jufqu'alors  ,  ic  par  coo- 
féquent  il  ne  pouvoit  avoir  d'effist  avant  ces 
lettres  :  ainfi  il  me  parott  que  quand  on 
devroit  le  regarder  comme  comprenant  les 
prieurés  titulaires ,  il  ne  pourroit  pas  être 
oppofé  aux  religieux ,  dont  la  profefCon  eft 
antérieure  aux  lettres-patentes  de  1732. 

23.  Au  refte, quelques-uns  des  réglemens 
faits  dans  le  chapitre  général  tenu  en  1728 , 
ont  efTuyé  beaucoup  de  contradiâions,  & 
les  chofes  ont  (ur  cela  été  poufTées  fi  loin , 
qu'à  la  fin  du  chapitre  j  lorfqu'on  faifbic 
leâure ,  en  préfènce  des  capitulans ,  des 
ftatuts  Ac  décrets  faits  au  définitoire,  grand 
nombre  de  religieux  capitulans  &  autres 
ont  protefté  contre ,  par  le  roiniftere  des 
notaires.  Mais  la  proteftation  des  religieux 
de  cet  ordre  a  été  annuUée  par  arrêt  du 
Confeil  du  %6  oftobre  1728 }  &  l'arrêt  a 
ordonné  que  la  minute  de  cet  aâe  feroit 
rayée  par  les  notaires ,  en  préfènce  de  M. 
Maboul ,  maître  des  requêtes. 

24.  Depuis  que  la  commende  e(t  intro- 
duite dans  Tordre  de  Cluni ,  les  prieurs 

commendataires ,  8c  même  les  prieurs  ti(u- 
T((me  /, 
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lalres  qui  n'ont  point  abandonrié  le  fiers- lot 
pour  les  charges ,  doivent  aux  prieurs<lau{^ 
traux  une  double  menfe  ou  penfioit,  pour 
les  indemnifer  des  dépenfès  extraordinaires 
qu'ils  font  obligés  de  faire.  Le  chapitre 
général  de  Tannée  1(^789  autorifé  par  let-» 
très-patentes  du  mois  d'avril  1679%  Ta  ainfi 
réglé. 

2j.  L'abbé  Ozanne ,  prieur  commenda^ 
taire  de  Lihons  en  Sangterre  ,  refiifa  cette 
penfion  à  fon  prieur  clauftral;  il  offroit  (iu* 
lement  payer  6  livrea^par  jour  à  ce  prieur  , 
toutes  les  fois  que  le  chapitre  général  feroit 
convoqué ,  &  qu'il  feroit  obligé  d'y  aller,  fi 
mieux  n'aimoit  le  prieur  recevoir  annuelle* 
ment  une  fomme  de  59  livres  pour  toutet 
chofes ,  conformément  aux  anciens  titrée 
du  prieuré.  Il  citoit  fur  cela  un  arrêt  du 
Confeil  du  ^6  mars  1^97;  mais,  par  arrêt 
rendu  au  grand-Confell  le  16  mai  17359 
l'abbé  Ozanne  a  été  condamné  à  payer  le 
double  penfion  de  300  liv.  par  an. 

25.  Il  a  été  rendu  un  pareil  arrêt  au  mé**. 
me  tribunal ,  le  6  février  1744 ,  en  faveur 
de  dom  Esbrayat ,  prieur  clauftral  de  faint 
Martin  de  Layrac  ,  contre  dom  Roger  ^ 
prieur  titulaire. 

27.  Les  religieux  de  la  commune  obfèr-' 
vance  de  Cluni  ,  qui  ont  tout  abandonné 
aux  prieurs  titulaires  ou  commendataires^ 
â  la  charge  de  leur  payer  penfion ,  n'en  ont 
pas  moins  le  droit  de  faire  chafTer  fur  tou- 
tes les  terres  appartenantes  au  prieuré.  Cefl: 
encore  un  point  jugé  au  grand-Confèil  con« 
tre  Tabbé  Ozanne  ^  prieur  commendataire 
de  Lihons,  en  faveur  des  religieux  de  cette 
maifon,  le  22  août  1735. 

28.  Nicolas  III  &  plufieurs  autres  papeé 
ont ,  par  diverfes  bulles ,  accordé  à  Tordre, 
de  Cluni  le  droit  de  jouir  des  dîmes  nova« 
les  dans  les  endroits  où  la  groflè  dlme  ap- 
partient aux  maifons  ou  bénéfices  de  cet 
ordre ,  8c  â  proportion  du  droit  qu'ils  ont 
dans  les  anciennes  &  grofTes  dfanes. 

29.  Ce  privilège  a  effuyé  la  contradiâion 
de  plufieurs  curés  ;  mais  ceux-ci  ont  tou«* 
jours  échoué  :  je  ne  citerai  cependant  fur 
cela  que  deux  arrêts  ;  l'un  rendu  au  grand-» 

Confeil  le mai  1714 ,  par  lequel  les  xt^ 

ligieux  de  faint  Leu  ont  été  maintenus  dans 
le  droit  de  percevoir  les  novales ,  à  propor^ 
tiQQ  de  leur  droit  dans  les  groflea  dîmes  ^ 
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nonobftant  la  podêffion  eontraire  dans  la- 
quelle le  cnré  demandoit  à  être  maintenu  ^ 
relativement  aux  vignes  mifes  en  terres  la^ 
bourables. 

:  30.  Le  iècond  arrêt  a  été  rendu  au  Par- 
lement de  Paris  •  le  1 7  mars  1 744 ,  en  faveur 
des  prieurs  8c  religieux  de  £7i//zi,  contre  les 
curés  des  paroifTes  de  (àint  Mayeul  8c  faint 
Marcel  de  Cluni ,  &  a  maintenu  les  reli- 

J(ieux  dans  le  droit  de  percevoir  les  nova- 
es  dans  ces  paroiflfes ,  à  proportion  de  leur 
droit  dans  les  grofTes  dîmes  ;  mais  voyez 
HùvaUs. 

31.  L'abbaye  &  le  territoire  de  Cluni 
ii'ét(>ient  ci -devant  d'aucun  diocèfe  :  les 
pactes  «voient  accordé  â  Tes  abbés  le  privi- 
lège d'exercer  par  eux-mêmes  la  jurifdic* 
tion  fpirituelle  &  épifcopale  fur  le  monaC^ 
tere  &  fur  le  territoire;  l'un  &  l'autre 
étoient  exempts  de  celle  de  i'évêque  de 
Alâcon.  Urbain  II  en  étoit  venu  exprès  fixer 
les  limites,  qu'on  appelloit  Usfacrés  bancs 
de  Cluni i  8c  il  avoit  défendu  à  toutes  per- 
fonnes  de  les  enfreindre,  dé  les  violer,  &c. 

32.  Ce  privilège  (inguUer  fut  attaqué  par 
I'évêque  de  Mâcon  en  1737,  comme  con- 
traire au  droit  commun  8c  â  l'autorité  légi- 
time que  donne  lecaraélere  épifcopal ,  con- 
tre lequel  l'églifè  ne  connott  point  de  pres- 
cription ;  8c  par  arrêt  du  Confeil ,  rendu  le 
15  avril  1744,  le  Roi>  fans  s'âirrêter  aux 
requêtes  &  demandes  de  l'abbé  de  Cluni ,  a 
maintenu  I'évêque  de  Mâcon  dans  le  pou-, 
voir  exclufif  A* exercer  la  jurif diction  épif- 
copale dans  la  ville  8c  territoire  de  Cluni  , 
tcc. 

33.  Les  religieux  de  l'étroite  observance 
peuvent  étudier,  5c  obtenir  des  degrés  dans 
les  univerittés ,  requérir  &  pofTéder  des  bé- 
néfices ;  mais  il  leur  faut  pour  tout  cela  une 
permif&on  expreflTe  des  fupérieurs  majeurs  ; 
celle  du  fupérieur  local  ne  fuffiroit  pas.  Il 
a  été  rendu  à  ce  fujet  un  arrêt  célèbre  au 
grand  -  Confeil ,  entre  les  fupérieurs  ma-^ 
fnirs  de  l'étroite  obfervance ,  8c  dom  Bon- 
net leur  religieux  ,  le  19  décembre  1735  , 
far  lequel  il  eft  fait  dèfenfes  à  tous  religieux 
de  ladite  étroite  obfervance  Jt étudier  dans 
nucufu  univer/né  Je  pré/enter  à  aucun  exa- 
^nen  3  faire  attcun  aSe  public ,  &  y  prendre 
laucun  degré  fans  la  permiffion  expreffe  & 
far  écrit  des  fupérieurs  tnajeurs^  Je  crois 
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^'ii  en  doit  être  de  même  dans  Panciennç 
ob(ervance. 

Les  degrés  pris  par  dom  Bonnéè^ç»  l'u- 
niverfité  de  Paris ,  fana  ce  confentèment, 
8c  que  Puniverfité  lui  avoit  même  conférés, 
malgré  Poppofition  formée  entre  les  mains 
du  refteur  8c  du  fyndic  de  la  faculté ,  n'ont 
cependant  pas  été  déclarés  nuls  par  cet  ar- 
rêt ,  parce  que  fes  études  avoient  été  comt 
mencées  de  l'agrément  des  (upérieurs  ;  mai^ 
il  lui  a  feulement  iltfait ,  quant  à  préfent^ 
défenfe  éPen  faire  aucun  ufage 

34.  L'édit  du  mois  de  novembre  171 9; 
concernant  les  bénéfices  poflfédés  par  les  re- 
ligieux des  congrégations  réformées ,  dont 
)e  parle  à  l'article  Bénéfices,  a  lieu  pour  ceax 
dont  les  religieux  de  l'étroite  obfervance 
de  Cluni  font  titulaires  ;  &  un  édit  du  mois 
d'avril  172 1  >  regiftré  au  Parlement  le  18 
mai  fuivant ,  porte  même  «  qu'aucun  reli- 
»  gieux  de  (  ladite  )  étroite  obfervance  ne 
9  pourra  accepter  ou  recevoir  ,  fous  quel- 
3»  que  prétexte  que  ce  puifle  être  ,  aucune 
9»  collation  8c  prieuré  conventuel  ,  office 
9»  clauftral ,  ou  autres  titres  des  maifons  de 
»  l'ancienne  obfervance,  fans  avoir  obtena 

9>  des  lettres-patentes qui  ne  feront 

»  accordées  que  fur  l'avis  de  l'abbé  de 
»  Cluni, 

•»  Défendons  à  nos  Cours  d'avoir  égard 
9»  aux  collations  ,  provifions  8c  autres  ti* 
»  très  qui  ne  feroient  autorifés ,  &c....  con« 
»  formément  â  l'édit  du  mois  de  novembre 
39  1719*  Voulons  que  toutes  les  contefta^ 
»  tions  qui  pourroient  nattre  en  vertu  du 
9»  préfent  édit ,  ne  puiflent  être  portées  que 
»  devant  nos  juges  ordinaires ,  Se  par  appel 
»  en  nos  Cours  de  Parlement ,  dérogeant  à 
»  cet  eÂt  à  tous  privilèges  8c  évocations, 
»  8cc  ».  Voyez  l'édit  en  entier. 

35.  Suivant  un  arrêt  du  Confeil  du  is 
feptembre  1728 ,  revêtu  de  lettres-patentes 
regiflrées  au  grand  •  Confeil ,  aucun  reli- 
gieux de  la  réforme  ne  peut  fe  faire  tranf- 
ierer  dans  l'ancienne  obfervance ,  qu'en  ob- 
tenant un  refcrit  en  Cour  de  Rome.  Ce 
refcrit  doit  enfuite  être  préfênté  au  fupé- 
rieur général ,  pour  avoir  fon  confcntcment 
par  écrit.  Si  le  fupérieur  le  refiife  ,  le  reli- 
gieux doit  fè  pourvoir  à  la  diète  ,  8c  fur  le 
refus  de  la  diète ,  au  chapitre  général  pro- 
chain.  Ce  n'eft  qu'après  avoir  épuifé  ces 
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formalîtée  ,  qu'il  peut  demander  devant  le 
juge  d'4sliifè  la  vérification  de  fes-infirmités 
8c  les  €âuCe8  de  fa  tranflation  ,  pour  qu'en 
conféquence  le  bref  foit  fulminé.  Voyez 
Tranflation. 

COACCUSÉ. 

Ce  mot ,  qui  n'eft  en  ufage  qu'au  Bar- 
reau ,  (ignifie  celui  qui  eft  accufé  avec  d'au- 
tres. Il  a  beaucoup  de  relation  à  complice^ 
fans  cependant  être  fynonyme. 

COADJUTEUR. 

X.  On  appelle  coadj tueurs  ^  ceux  qui  (ont 
{]  adjoints  a  un  prélat  ou  autre  bénéficier , 
pour  les  aider  dans  Tadminidration  du  Spi- 
rituel de  la  prélature  ou  autre  bénéfice.  ] 

2.  Comme  les  coadjutoreries  font  ordi- 
nairement données  avec  efpérance  de'fuc- 
ceffion  à  l'archevêché  ou  évêché,  elles  n'ont 
jamais  été  regardées  d'un  œil  favorable  ; 
parce  que  c'eft  une  grâce  expcélative  qui 
femble  induire  le  coadjuteiir  à  fbuhaiter  la 
more  du  p^rélaC  4ont  il  doit  polféder  le  ti- 
tre. 

3*  Cependant,  attendu  qu'U  eft  jufte  de  ae 
pas^  laider  un  diocèfe  fans  les  fecours  fpi- 
rituels  que  ^les  infirmités  peuvent  ne  pas 
pertnettre  à  l'évêque  de  lui  donner,  quel- 
ques conciles  ont  décidé  qu'on  pouvoit , 
dans  la  néceffité  &  pour  l'utilité  de  l'égli- 
iè  ,  donner  des  coadjauiirs  aux  prélats  in- 
firmes ,  lorfqu'ils  en  demandent  eux-mê- 
mes y  ou  lorsqu'ils  y  confentent  exprelfé- 
ment. 

4«  Comme  la  nomination  des  évêques  de 
France  appartient  au  Roi,  il  n'y  a  par  con- 
iSquent  que  le  Roi  feul  qui  puifle  nommer 
des  coadjuuurs. 

5-  Un  fimple  prêtre  ne  peut  pas  être  nom- 
mé eoaJjuuur  d'un  évêque ,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  remplir  les  fondions  épifcopales 
que  la  coadjutorerit  l'oblige  de  partager 
avec  le  prélat  qu'il  doit  i^ulager.  Aufli, 
quand  le  Roi  nonune  un  coad/uteur({m  n'eft 
pas  évêque ,  le  pspe  le  fait  évêque  titulaire 
de  quelqu'une  des  églifès  qui  font  fous 
]a  puifTance  des  infidèles ,  afin  ,  dit  M^ 
d'Hericourt ,  «  qu'il  puiffe  être  fàcré  pour 
a»  conférer  les  ordres ,  &  qu'il  n'y  ait  pas 
m  en  même-tcmpa  deux  évêquei  4^  mêms 
-••fîégcp. 
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(î.  De  droit  cornihua  l'uAige  des  coadju^ 
torcrUs  n'a  lieu  en  France  que  pour  Jes  pré- 
latures.  [  L'art.  3  de  l'ordonnance  de  1629 
porte  :  ce  défendons  d'obtenir  aucunes  coad^ 
mjutorerits  pour  prébendes  ou  autres  di- 
«>  gnités  aux  églifes  cathédrales  ou  collée 
»>  giales ,  ni  même  aux  cufes  »  ;  mais  quoi*-, 
que  cette  ordonnance  profcrive  toute  efpé- 
ce  de  eoadjutorerie ,  ]  l'ufage  s'en  eft  con^ 
fervé  en  France  pour  les  bénéfices  confifto^ 
rîaux;  &  le  grand -Confeil  a',  par  arrêt 

rendu  le avril  1703  ,  maintenu  l'abbé 

^'Auvergne  (depuis  cardinal)  dans  la  eoad- 
jutorerie de  l'abbaye  de  Cluni ,  à  laquelle 
il  avoit  été  nommé  ,  avec  efpérance  de  fu^ 
ture  fucceffion  au  cardinal  de  Bouillon  fon 
oncle,  qui  en  étoit  abbé.  Mais  voyez  l'arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Rennes  le  27  mai 
ltfp4 ,  pour  La  eoadjutorerie  du  doyenné  de 
faint  Malo.  Il  eft  dans  le  recueil  de  Sauva>- 
geau ,  li V,  i ,  chap.  3 1 4.  Voyez  auflî  d'He- 
ricourt. 

7.  La  province  de  Roufilllon  a  des  ufages 

f particuliers  fur  leB  coadjutoreries  ;  8c  des 
ettres-patentes  du  20  décembre  1717,  ex- 
pédiées fur  un  arrêt  du  Confeil  du  même 
jour ,  regiftrées  au  Confeil  de  Rouf&Uon  le 
7  avril  1728, ont  permis  à  l'évêque  d'Elne, 
transféré  à  Perpignan ,  &  au  chapitre  de 
réglife  cathédrale  de  ladite  ville  ,  de  fui" 
vre  P ancien  ufage  des  coadjutoreries  dertout 
temps  ufitédans  ledit  chapitre  pour  leurs  di- 
gnite's  ,  canonicats  &  pre'bendes  ,  fous  les 
conditions  portées  par  le  concordat  transcrit 
dans  l'arrêt  du  Confeil  qui  en  ordonne  Ine- 
xécution. 

Permet  Sa  Majejlé  aux  metnbres  descha-f 
pitres  des  églifes  cathédrales  de  ladite  prê* 
i^ince  j  dejuivre  le  même  ufage  des  coadjdh- 
toreries  j  &  aux  dbhayes  de  Notre-Dame 
d?  A  ries  y  de  faint  Michel  de  Cuixa  ,  &  de 
fairu  Martin  de  Canignt ,  de  P  ordre  mitigé 
de  faint  Benoit ,  pour  le^  offices  claufhraux 
defdites  abbayes  jituées  en  ladite  province  ^ 
à' condition  néanmoins  que  lesfujets  qui  Je-- 
ront  propofés  par  Us  titulaires  pour  leurs 
coadjuteurs  ,  après  avoir  rempli  les  condi" 
tions  portées  par  le  concordat  ,  ne  pourront 
fi  pourvoir  en  Cour  de  Rome  ,  pour  en  obte^ 
nir  les  bulles ,  qi^ après  avoir  préalablkmertf 
obtenu  lapermiffion  de  Sa  Majeflé^  qui  leur 
firsaccordée / en  rapportant  par,.euxHs cerr 
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iificéus  du  gowernewr  &  du  lieutenant  gini-- 
rai  pour  Sa  JMajefté  ,  ou  du  commandant  en 
ladite  province  ,  of  de  t intendant. 

8.  Quand  i'évêque  titulaire  a  Teiprit 
«liéné ,  ou  qu'il  eft  tellement  affbibli  par 
rftge  ou  par  les  maladies  ,  qu'il  ne  peut 
plus  gouverner  ion  diocèfe ,  le  coadjuteur 
«xerce  la  jurirdiâion  ecciéfiaftique  de  la 
«lême  manière  que  s^il  ëtoit  évêque  en  ti- 
tre ;  mais  quand  le  titulaire  eft  encore  en 
état  de  régler  (on  diocèfe,  le  coadjuteur  n*a 
pas  plus  (Pautorité  qu'un  grand-vicaire  ;  & 
il  ne  peut  conférer  les  bénéfices ,  fi  le  pou- 
voir ne  lui  en  a  été  expreflément  accordé 
par  Févêque  titulaire. 

9.  M.  l'abbé  de  Saint -Albin  ayant  été 
nommé  coadjuteur  du  prieuré  de  S.  Martin- 
des-Champs ,  poflfédé  par  l'abbé  de  Lion^- 
ne ,  avec  efpérancé  de  fuccéder ,  obtint 
des  bulles  du  pape  fur  cette  nomination  ; 
il  obtint  auffi  de4  lettres-patentes  fur  cette 
buUe ,  le  8  oâobre  1717 ,  qui  furent  en- 
regiftrées  au  Parlement  ^  du  confentement 
du  coUateur,  les  2 1  janv.  &  7  février  1718. 

Après  la  mort  de  l'abbé  de  Lionne ,  M. 
de  Saint- Albin  fut  troublé  par  l'abbé  d'Au- 
vergne ,  qui  prétendoit  que  les  coadjutore-^ 
fies  n'avoienc  lieu  que  pour  les  prélatures 
ic  les  bénéfices  confiftoriaux»  Il  interjetta 
appel  comme  d'abus  de  la  bulle  de  coadju- 
(torerie  8c  de  la  fulmination.  M.  de  Saint- 
Albin  convenoit  que  la  bulle  étoit  contre 
le  droit  commun  ;  mais  il  foutenoit  que 
cette  bulle 9  revêtue  de  lettres-patentes  en- 
regiftrées  ^  avoit  valablement  dérogé  au 
droit  commun.'  [  L'affaire  fut  évoquée  au 
Confèil  du  Roi  où  il  intervint  arrêt  de 

Sleine  maintenue  en  faveur  de  l'abbé  de 
aint- Albin ,  depuis  archevêque  de  Cam- 
brai.] Voyez  un  arrêl  du  25  février  1^42, 
mu  journal  des  audiences',  tome  i ,  liv«  3  , 
chap.  89 ,  Sr  un  autre  du  3  oâobre  1701 , 
dans  les  nouveaux  mémoires  du  Clergé. 
f  L'arrêt  de  1642  fut  rendu' contre  un  pour- 
vu par  coadjutorerie ,  d'un  canonicat  de  l'é- 
^gliie  cathédrale  de  Metz  :  les  plaidoyers 
rapportés  dans  cet  arrêt ,  forment  un  traité 
iur  ceKe  matière.  Voyez  auffi  le  recueil  de 
iurifprudence  canonique ,  par  de  la  Com- 

COCHES. 

Y.  Mejfageu  ^  Pojles  fc  RmUeru 
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CODE, 

1 .  On  nomme  code  un  recueil  dies  \Ax  k 
des  conftitutions  des  empereurs  ,  compofé 
par  ordre  de  Juftinien.  [Ce  co^^, publié  en 
5291  5c  que  nous  n'avions  jamais  connu, 
fut  retrouvé  dans  la  Fouille  vers  l'an  1137, 
8c  apporté  en  France ,  où  il  eft  devenu  notre 
droit- écrit.  ] 

2  On  donne  le  nom  de  code  Théodofien^ 
à  une  compilation  des  conftitutions  des 
empereurs  qui  ont  régné  depuis  Conftantin 
jufqu'â  Théodofe  le  jeune,  par  ordre  du« 
quel  elles  furent  recueillies. 

3*  On  appelle  code  Michaux  ,  l'ordon- 
nance  de  1629 ,  parce  qu'elle  a  été  faite 
par  Michel  de  Marillac.  Cette  ordonnance 
a  été  regiftrée  à  Paris  dans  un  lit  de  juftice  : 
l'ordonnance  (  du  code  Michaux)  a  acquis 
quelqu!autorité  par  Ton  ancienneté;  tout  le 
monde  convient  qu'elle  eft  également  fage 
8c  jufte  ;  [  mais  il  n'eft  point  d'u&ge  qu'on 
la  cite  au  Parlement.  ] 

C  OD  I  CI  LE. 

V*  Tejlament. 

1 .  Dans  les  pays  de  droit-écrit,  on  non* 
me  codieile ,  un  aâe  contenant  des  décla- 
rations de  dernière  volonté ,  &  des  difpoG- 
tions  â  caufe  de  mort ,  fans  inftitucion  d'hé- 
ritier. 

2.  Le  codieile  diffère  encore  du  tefta- 
ment  dans  ces  pays  ,  en  ce  qu'il  eft  fujet  â 
moins  de  formalités.  La  nouvelle  ordon- 
nance de  17^5  n'a  rien  innové  fur  la  forme 
des  codiciles.  Voici  conune  s'explique  Tar* 
tide  14. 

La  forme  qui  a  eu  lieujujqui  wrèfent  k 
t égard  des  codiciles  ,  coruinuera  aiat  ch^ 
fervie,  &  il  ftiffira'qu  ils /oient  féjdts  en  pré* 
fence  de  cinq  témoins  ,  y  compris  le  notaire 
ou  tabellion  :  N'entendons  pareillement  dé' 
roger  aux  ftatuts  ou  coutumes  qui  exigent 
un  moindre  nombre  de  témoins  pour  Us  codi- 
ciles. 

3.  En  pays  coutumiers ,  nous  nommone 
codiciles ,  les  difpofitions  qui  fe  font  pofté- 
rieurement  au  teftamcnt ,  foît  pour  y  chan- 
ger, y  ajouter  ou  retrancher.  Et  comme  dans 
la  plupart  des  pays  coutumiers,  on  ne  peut 

1>as  inftituer  d'héritiers ,  &  que  la  loi  fcuk 
es  &it  9  il  s^eafuic  que  ce  qu'on  y  aipf  elltf 
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teftanienc ,  ne  font  proprement  que  des  co- 
diciles.    \  . 

4.  Les  codiciles  faits  dans  les  pays  cou* 
tumiers,  requièrent  les  mêmes  formalités 
que  les  teftamens,  8c  ils  font  fujets  aux  mê- 
mes exceptions. 

5.  Ceux  qui  n'ont  pas  la  capacité  de  tef^ 
ter  9  ne  peuvent  faire  dé  codiciles. 

6.  Sur  cette  matière  voyez  Domat ,  liv* 
4  j  titre  1 1. 

COFFRE, 

V.  Troupeau. 

COGNATION. 

Ce  mot ,  pris  dan;  fa  généralité,  fignifie 
la  parenté  de  deux  perfonnes  unies ,  ou 
par  les  liens  du  fang ,  ou  par  des  Uens 
de  famille  y  ou  par  ces  différens  cas  en' mê- 
me temps.  V.  Affiation,  Propres  8c  SùC" 
cejjion* 

COLLATEURS,  Collation  de  Bénéfices. 
V.  Injlitmion  canonique.  Patron,  &c. 

I.  On  nomme  collaeeurs ,  ceux  qui  ont 
droit  de  conférer  des  bénéfices  vacans  ;  & 
on  nomme  collation ,  la  concefCon  8c  înfli- 
tution  des  bénéfices.  Voyez  Infiitution  ca^ 
nonique. 

a.  Dans  les  premiers  fiécles  de  Téglift  on 
u'ordonnoit  les  clercs  qu'à  mefurc  qu'il 
vaquoit  un  office  pour  le  remplir,  de  forte 
que  le  clerc  recevoit  en  même  temps  Tor- 
dre ,  Toffice  &  le  bénéfice. 

3.  Cette  difcîpline  s'eft  confervée  jufqu*i 
la  fin  du  onzième  fiécle  ;  &  ce  ne  fut  que 
dans  le  douzième  qu'on  fe  relâcha  de  cette 
régie  ,  en  multipliant  les  clercs. 

4.  Il  faut  conclure  de  ces  anciens  uiages, 
que  le  droit  de  conférer  des  bénéfices, 
qu'ont  quelques  chapitres ,  ne  peut  pas  re- 
monter plus  haut  que  le  douzième  fiécle.  Il 
eft  fènfible  qu'aiu>aravant  un  chapitre  ne 
pouvoit  pas  conférer ,  puifque  jamais  les 
chapitres  n'ont  eu  droit  d'ordonner. 

^.  C'eft  encore  fur  cet  ufage  primitif 
qu  efl  fondé  le  principe,  fuivant  lequel  la 
collation  de  tous  les  bénéfices  appartient 
de  droit  commun  â revêtue,  dans  le  diocè- 
ie  duquel  ils  font  fondés. 

tf.  Les  évêques  ne  fe  font  relâchés  de  leurs 
droits  ^.rimiiife  ,  fur  la  nomination  &  pré* 
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fentation  â  quelques  bénéfices  depuis  le 
douzième  fiécle ,  que  pour  exciter  la  libéra-» 
lité  des  peuples.  Ils  ont  cru ,  &  ils  ont  eu 
raifbn  de  croire  qu'ils  pouvoient  accorder 
aux  fondateurs  le  droit  de  nommer  im  prê-^ 
tre  pour  deiïervir  un  bénéfice  qu'ils  avoient 
fondé.  V.  Patronage, 

7.  Nous  connoifTons  aèlùellement  deux 
efpèces  de  collations  de  bénéfices;  l'une  qiii 
efl  libre  8c  volontaire,  l'autre  qui  eftnécef- 
faire  8c  forcée. 

8.  La  collation  libre  efl:  celle  qui  fe  fait 
volontairement  â  un  fujet  capable  y  d'un 
bénéfice  vacant ,  par  celui  qui  a  droit  de  le 
conférer. 

0.  La  collation  néceflaire  eft  celle  qui 
oblige  le  collateur  de  conférer  le  bénéfice 
â  ceux  qui  le  lui  demandent ,  comme  aux 

SraduéSy  aux  indultaires,  [  aux  brèvetaires 
e  joyeux-avénen^ent  &  de  ferment  de 
fidélité ,  ]  &  à  ceux  qui  font  nommés ,  ou 
préfentès  par  des  patrons* 

I  o.  [  »  Le  Roi  eft  collateur  des  henèfi* 
»c«J  fimples  dont  il  eft  le  patron;  il  les 
99j:onfere  de  plein  droit  ;  mais  à  l'égard 
»  des  bénéfices  confiftoriaux ,  le  Roi  à  feu- 
an  lement  la  nomination  j  &  le  pape  y  en 
9>  vertu  du  concordat,  eft  obligé  de  con« 
»  férer  à  celui  qui  eft  nommé  par  le  Roi. 
m  Quant  aux  bénéfices  dont  le  Roi  eft  le 
»  collateur  direâ  8c  abfolu ,  il  les  peut 
a»  conférer ,  parce  qu'il  y  a  une  efpèce  de 
99  facerdoce  annexé  â  la  royauté  ;  les  au- 
»  très  patrons  laïcs ,  pour  l'ordinaire  , 
9>  ont  fimplement  la  préfentation  ;  &  la  col- 
3»  lation  appartient  a  l'évêque  9>.  ] 

1 1.  Le  collateur  d'un  bénéfice  doit  le 
conférer  dans  les  fix  mois  de  la  vacance  ; 
après  ce  terme  expiré,  le  droit  de  conférer 
ce  bénéfice  eft  dévolu  au  fupérieur  du  col-* 
lateur.  Voyez  Dévolution. 

la.  Le  collateur  y  qui  a  laiffé  pafTer  les 
fIx  mois  de  la  vacance  d'un  bénéfice ,  n'eft 
cependant  pas  abfolument  déchu  du  droit 
de  le  conférer.  S'il  donne  des  provifions  de 
ce  bénéfice  après  les  fix  mois  écoulés,  el- 
les font  bonnes ,  pourvu  qu'elles  foient 
antérieures  â  celles  données  par  le  fupé« 
rieur  qui  pouvoit  le  prévenir.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  en  la  grand'Chambre  par  un  ar- 
rêt célèbre  du  17  mars  1745 ,  qui  xonfir- 

mç  une  featence  des  Requêtes  du  Palais 
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pour  le  prieuré  de  Sermur  ,  dont  ta  col" 
tation  appartient  â  Tabbé  de  MoiflTac  en 
Querci. 

Cette  qneftion  ne  s^étoit  Jamaîs  préfèntée 
au  Parlement  ;  mais  fa  décinon  eft  conforme 
i  deux  arrêts;  l'un  du  Parlement  d'Aix,  du 
1 1  janvier  i  $(Î9 ,  rapporté  par  Duperrier  ; 
l'autre  du  Parlement  de  Touloufe ,  du  x  i 
août  1 66%  y  rapporté  par  Graverol  j  fur  là 
Roche-Flavin. 

La  raifon  de  cette  jurisprudence  eft  que 
le  canon  du  concile  de  Latràn ,  qui  pref^ 
lerit  des  régies  fur  les  dévolutions,  ne  con- 
tient aucun  décret  irritant  contre  les  pro^ 
vifions  accordées  par  le  collauur  naturel-, 
après  les  fix  mois  de  la  vacance.  Quand  les 
fix  mois  font  pafTés,  le  fîipérieur  eft  adjoint 
au  colUteuTy  8c  peut  le  prévenir  ;  8c  après 
les  douze  mois ,  celui  qui  eft  au-defTus  des 
derniers  collateurs ,  (e  joint  encore  à  eux , 
8c  peut  les  prévenir  tous  deux  ;  mais  (êule- 
ment  dans  le  cas  où  ni  l'un  ni  l'autre  n'au- 
roit  difpofé  du  bénéfice  avant  lui ,  quoi- 
qu'après  les  premiers  ou  les  féconds  fix 
mois. 

'  13*  [  «  En  1553  ,  le  roi  Henri  II  rendit 
*»  un  edit  par  rapport  à  la  collation  des 
a»  bénéfices ,  qui  confirme  la  partition  des 
»  mois  établie  en  Bretagne ,  où  le  pape 
»  a  huit  mois ,  8c  eft  obligé ,  fuivant  le 
3»  concile  de  Latran ,  de  conférer  dans  les 
»  fix  mois  de  la  vacance.  Hiftoire  de  Fran- 
»  ce  ».  ] 

14.  Celui  qui  eft  en  poiTeffion  réelle  d'un 
1>énéfice  contefté  ,  peut  valablement  con- 
férer les  bénéfices  qui  en  dépendent  pen- 
dant le  litige,  fans  que  la  perte  de  Ton 
procès  puifle,  par  l'événement,  porter  au- 
cune atteinte  aux  droits  de  (on  pourvu. 
"Voyez  à  ce  fujct  un  arrêt  rendu  en  l'an- 
née 1678,  pour  une  chapelle  de  léglife  de 
Noyon.  On  le  trouve  dans  le  journal  du 
Palais. 

15*  C'eft  fur  le  même  principe  que  ceux 

Î[ui  ont  obtenu  la  permiffion  de  prendre  po{^ 
èffion  civile  d'un  bénéfice  [  avec  la  jouif- 
fance  des  fruits,]  en  attendant  un  titre  ca- 
nonique, jouiflCent  des  coHations  qui  en  dé- 
pendent. Il  y  a  deux  arrêts  au  journal  des 
audiences ,  qui  l'ont  ainfi  jugé  ;  l'un  eft  du 
12  mars  1(546,  l'autre  du  6  février  itfpo. 

'    1 0.  Si  le  bénéfice  eft  conféré  à  un  ecclé- 
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fîaftique  qui  refufe  de  l'accfepteTjièco//^- 
/«xirpeut,  après  le  refus  confia  té  *^  écrit, 
conférer  le  même  bénéfice  à  un  autré'^  &ns 
que  les  nouvelles  provifions  puidènt  être 
regardées  comme  une  variation.  V.  Duper- 
rai,  des  moyens  canoniques,  &c. 

17.  Les  collateurs  eccléfiaftiques  ne  peu« 
vent  point  varier  dans  la  nomination  aux 
bénéfices  de  leur  collation.  S'ils  [  les  con- 
fèrent â  des  indignes  ou  à  des  incajpablcs, 
ils  perdent  ^eur  droit  pour  cette  fois,  8c 
le  bénéfice  demeure  à  l'eçcléfiaftique  ca- 
pable qui  en  a  été  pourvu  par  les  fupé- 
rieurs  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie  ',  ou  par 
le  pape.  ]  Nous  en  avons  l'exemple  dans 
l'arrêt  rendu  le  6  juillet  1730,  en  la  cin- 
quième chambre  des  enquêtes,  pour  le 
prieuré  de  Vailhourle. 

Dans  cette  efpéce ,  le  cardinal  de  GeT- 
vres ,  abbé  d'Aurillac ,  avoit  en  1 7op  con- 
féré â  un  moine  le  prieuré  de  Vailhourle , 
qui  fut  depuis  jugi  bénéfice  Téculier.  Le 
cardinal ,  qui  avoit  lui-même  obtenu  ce 
jugement  au  Confeil  du  Roi,  conféra  en* 
fuite  ce  même  prieuré  à  un  fieur  Jacque* 
met ,  eccléfiaftique  féculier. 

Un  autre  féculier ,  nommé  Homain ,  in»- 
pétra  le  même  prieuré ,  8c  prétendit  que  le 
cardinal  de  Gefvres  ayant  originairement 
nommé  un  incapable ,  il  n'avoit  pu  nommer 
une  féconde  fois  au  même  bénéfice.  Sa  de- 
mande avoit  été  rejettée  par  fentence  Ait 
Requêtes  du  Palais ,  où  la  complainte  fut 
d'abord  portée  ;  mais  la  (entence  fut  infir* 
mée  par  l'arrêt  qui  a  maintenu  Homain» 
avec  reftitution  de  fruits. 

18.  Les  collateurs  des  bénéfices  ne  font 
pas  obligés  d'exprimer  le  genre  de  la  va- 
cance des  bénéfices  dans  les  provifions 
qu'ils  en  accordent  ;  n'en  exprimant  point, 
tous  les  genres  de  vacance  font  ceofés  corn* 
pris. 

19.  Quoiqu'un  évêque  (bit  abfent  de  Con 
diocèfe ,  il  peut  conférer  les  bénéfices  de 
fon  évêché ,  en  donner  les  provifions ,  8c. 
même  accorder  des  yifa;  parce  que  ces  for* 
tes  d'aâes  font  de  la  jurifdiôion  voloti-» 
taire,  qui ,  dans  les  principes  du  droit  ca<» 
nonique ,  peut  s'exercer  hors  le  territoire. 

ao.  Les  abbés  réguliers  n'ont  pas  feuls 
de  droit  la  collation  8e  la  préfentation  aux 
bénéfices  dépendans  de  leur  abbaye^  ils  ne 
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peuvent  y  nommer  que  par  délibération  ea- 
pitulattç  «  mais  la  plupart  des  abbés  font  en 

ÎoîlleSio'A  de  nommer  Teuls ,  8c  la  pofTeffion 
cet  égard  tient  lieu  de  titre.  Y.  Abbé. 

21.  Mais  quand  il  n'y  a  point  d'abbé 
régulier,  le  prieur  clauftral  ne  nomme  & 
ne  confère  ceux  qui  dépendent  du  monaf- 
tere ,  qu'en  conformité  du  réfultat  de  l'af- 
iemblée  capitulaire. 

22.  Quand  une  abbaye  eft  vacante  ,  la 
tollaiion  des  bénéfices^  dont  la  difi)ofi- 
lion  appartient  à  l'abbé  ,  à  caufe  de  fa  di* 
gnité  abbatiale,  eft  dévolue  â  l'évêque  dio- 
césain. 

Ce  point  de  jurifprudence  ne  peut  plus 
faire  la  matière  d'une  controverfe,  après 
les  arrêts  que  la  Cour  a  rendus  pour  le 
prieuré  de  Berat ,  dépendant  de  l'abbaye 
de  Lezat,  diocèfe  de  Rieux,  &  pour  le 
pi I  .uré  des  VefTaux,  dépendant  de  l'abbaye 
de  la  Chai{è*Dieu ,  diocèfe  de  Viviers. 

Ces  deux  prieurés  ayant  vaqué  pendant 
la  vacance  des  évêchés  de  Rieux  &  de  Vi- 
viers, le  Roi  les  conféra  en  régale;  &  la 
Cour  adjugea  ces  deux  prieurés  aux  deux 
fégaliftes,  par  des  arrêts  rendus  les  14  juil- 
let 171 3  &  19  avril  171(5,  au  préjudice  des 
pourvus  par  les  religieux  de  Lezat  &  de  la 
Chaife-Dieu. 

23.  Il  y  a  encore  l'arrêt  rendu  fur  cette 
matière  en  faveur  de  l'abbé  Tamboâneau , 
pour  le  prieuré  de  Conflans. 

24.  Depuis  ces  arrêts  la  jurifprudence 
a  été  afïèrmie  fur  ce  point  par  une  déclara- 
tion du  30  août  1735,  regiftrée  le  tf  fep- 
tembre,  qui  accorde  aux  évêques  la  nomi- 
nation aux  bénéfices  dépendans  des  ab- 
bayes 8c  prieurés  vacans,  Toit  que  lefdites 
abbayes  loient  pofTédées  en  régie,  ou  te- 
nues en  commende.  Il  parott  que  la  jurif^ 
prudence  du  grand-Confeil  étoit,  avant  la 
déclaration  du  30  août  1735,  de  maintenir 
les  préfèntés  par  les  communautés  réguliè- 
res aux  bénéfices  de  leurs  maifons,  le  fiége 
abbatial  valant,  au  préjudice  des  préfèntés 
par  l'évêque,  &  par  les  chapitres  des  égli- 
fes  cathédrales ,  le  fiége  épiicopal  vacant.  Il 
y  a  fur  cela  un  arrêt  notable  du  19  mai 
1730,  qui  eft  imprimé,  &  qui  parott  dia- 
tnétralement  oppofé  â  ceux  du  Parlement. 
Mais  la  déclaration  du  30  août  1735,  ne 
|[>ermet  plus  de  regarder  cette  quellion 
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comme  problématique. 

25;  Un  arrêt  rendu  le  24  mars  1742 ,  a 
profcrit  la  collation  ttun  bénéfice^  parce 

![u'il  n'y  en  avoit  point  de  minute,  comme 
'exige  l'édit  de  itfpi ,  &  a  adjugé  le  béné-- 
fice  au  compétiteur.  Cependant  voyez  ma 
note  fur  l'article  Minute. 

26.  [Une  déclaration  du  Roi,  du  pre« 
mier  décembre  176^  ^  regiftrée  au  Par- 
lement le  19  janvier  1770,  fait  défenfes  â 
tous  collateurs,  d'accorder;  8c  k  tous  ecclé*- 
fiaftiques,  d'obtenir  ou  d'impétrer  à  quel- 
que titre  que  ce  foit ,  des  provifions  de  bé*- 
néfices  qui  auroient  été  unis  en  tout  ou  en 
partie,  depuis  plus  de  cent  années,  à  des 
évêchés,  églifes  cathédrales,  cures, fémi«- 
naires,  hôpitaux  ou  collèges.  ] 

COLLATION  DE  PIÉCEjS. 
Voyez  Compulfoire  ,  Copie  collationnée  8c 

Extrait» 

COLLECTEUR. 

Voy.  Compenfation  ,  Médecin  ,  Rôle  £Int^ 
pojîtion  j  Saifie-exécution  ,  Surtaux  8c 
Taille. 

1.  En  général,  on  nomme  eollecUur , 
quelqu'un  qui  eft  chargé  de  recueillir  8c 
raflèmbler  des  chofes  d'une  même  nature  ; 
[  du  latin  eolligere.  ] 

2.  Le  titre  32  de  l'ordonnance  des  Eaux 
&  Forêts,  donne  le  nom  de  colleSeur  au^ 
ofiîciers  qui  font  chargés  de  faire  le  recou- 
vrement des  amendes  prononcées  fur  cette 

matière. 

3.  Il  y  a  aufli  des  officiers  des  jurifdic- 
tions  municipales  des  Pays-Bas,  connue 
fous  la  dénomination  des  magiftrats-c<>//«c-«' 
teurs;  il  y  «n  a  deux  au  magiftrat  de  Cam- 
brai. 

4.  On  nomme  auffi  colleSeurs ,  ceux  des 
habitans  d'une  paroiflfe  qpi  font  choifis  pour 
faire  la  répartition  de  la  taille  ou  autres 
impofitions^  &  pour  en  faire  le  recouvre*- 
ment  :  c'eft  de  cette  efpéce  de  eolleSeufi 
dont  il  s'agit  au  préfent  article.  Dans  quel- 
ques provinces,  (par  exemple,  en  Auver- 
gne, en  Bourbonnois,  en  Guyenne,  ikc.  ) 
on  les  nomme  confuls.  ' 

5.  La  nomination  des  colleSeurs  a  dans 
tous  les  temps  attiré  l'attention  des  légis- 
lateurs 3  nous  avons  plufieura  loix  ancien-* 
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nés  Se  nouvelles  fur  cette  matière  ^  qu'il 
m'eft  impoffible  de  rapporter  ici;  je  me 
contenterai  d'indiquer  les  édits  des  mois  de 
janvier  &  d'oâobre  171 3  >  les  déclarations 
des  itfaoût  1683,  premier  octobre  1716 , 
d4mai  1717  8c  9  août  1713*  L'ordre  &  la 
forme  qu'il  faut  garder  dans  la  nomination 
des  collèSeurff  ^  y  font  prefcrits ,  8c  leurs 
difpofitions  font  fuivies.  Voyez  auffi  une 
autre  déclaration  du  7  mai  17269  concer- 
nant la  nomination  des  colUSeurs  des  tail- 
les de  Bordeaux.  Elle  a  été  enregiftrée  en 
la  Cour  des  Aides  de  Guyenne^  le  22  jan« 
vieri727. 

6.  La  Cour  des  Aides ,  par  arrêt  rendu 
le  premier  décembre  1741 ,  a  enjoint  aux 
Communautés  des  paroijfes  de  dreffer  les  ta*- 
bleaux  des  colleâeurs,  &  aSes  de  nomina^ 
eion  iiceux  fur  papier  timbré;  &  a  fait  dé^ 
fenfes  â  tous  greffiers, procureurs^  huiffiers, 
&  autres  perfonrus ,  de  les  recevoir,  Jîgni^ 
fitr  &  produire ,  ni  s'enfervir  enju/lice, 
s'ils  ne  font  expédiés  Jiir  papier  timbré, Jous 
tes  peines  portées  par  les  reglemens. 

7.  Un  arrêt  du  Confeil  du  28  février 
16889  ordonne  que  les  colUSeurs  des  tailles 
feront  tenus  de  marquer  dans  leurs  rôles^ 
la  quantité  de  beftiaux  qu'ont  les  tailla- 
bles  9  avec  Teipéce  Se  la  quantité  d'héritar 
ces  qu'ils  font  valoir  en  propriété  ou  i 
ferme. 

8.  Un  autre  arrêt  du  Confeil  du  7  juil- 
let 173  j  y  ordonne  même  de  plus  aux  collée» 
ieurs,  de  marquer  dans  les  rôles  le  nom  &  la 
profejfion  de  chaque  taillable,  ainfi  que  tef^ 
péce  defon  commerce  ou  indujlrie,  le  nom  du 
propriétaire  des  terres  exploitées,  à  titre  de 
jèrnuj  le  nombre  des  charrues  ou  paires  de 
b<$ufs ,fervant  au  labourage,  à  peine  de  10 
livres  d^  amende 

0.  Ce  même  arrêt  ordonne  encore  de 
difiinguer  la  taxe  d^un  fermier  ou  colon, 
pour  raijon  de  fa  ferme,  par  une  cotte  fépa^- 
rée  de  celle  qu* il  porte,  eu  égard  à  fis  biens 
propres 

10.  Enfin  Sa  Majefté  défend  aux  collée^ 
ieurs  par  cet  arrêt 9  fous  peine  d'amende  ^ 
de  confondre  la  taxe  tCinduftrie  avec  celle 
qui  a  rapport  à  t exploitation  des  fonds;  & 
en  cas  quun  taillable  qui  exploite  des  terres 
0n  propriété  ou  à  titre  de  ferme,  exerce  quel^ 
^prof^on^  métier,  &c.  4utre  que  U  débit 
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des  fruits  &  denrées  de  fon  fonds^^Vzntt 
veut  qiu  ce  taillable  foit  taxé p6w^t:^fon  de 
ce  commerce  ,  par  une  cotte  féparééir' f^ 

11.  Les  intendansdes  provinces d^nt  en 
droit  de  nommer  d'office  des  colleûeurs ,, 
s'ils  le  jugent  à  propos;  quand  ils  ufent  de 
ce  droit  9  on  ne  peut  fê  pourvoir  contre  leur 
nomination  9  que  par  oppofî  tion  devant  eux  ; 
&  il  eft  défendu  aux  éleélions  &  aux  Cours 
des  Aides  d'en  connoltre  9  â  peine  de  nulli- 
té. Voyez  les  édits  des  mois  de  janvier 
&oâobre  1713* 

1 2.  L'article  22  de  la  déclaration  du  24 
août  17349  contenant  règlement  entre  I9 
Parlement  &  la  Cour  des  Aides  de  Bor- 
deaux, porte  que  «  les  conteftations  qui 
»  furviendront  au  fujet  de  la  nomination 

a»  des  confuls  &  colleSeurs feront 

»  portées  devant  les  fénéchaux  9  &  par  ap- 
»  pel  au  Parlement,  lorfque  lefdits  confuls 
»  8c  colUSeurs  auront  jurifdiâion  8c  poli- 
»  ce  :  &  pardevant  les  officiers  des  élec- 
n  tions,  &  par  appel  en  Cour  des  Aides, 
9»  lorfque  lefdits  confuls  n'auront  d'autres 
»  fondions  que  celles  de  colUSeurs  ou  tré- 
3»  fbriers » 

13.  [  Suivant  Lovfèau,  à  Rome  la  col- 
lège étoit  honorable  9  8c  ce  foin  apparte- 
noit  aux  decurions;  mais,  parmi  nous,  U 
colleSe  des  tailles  ejl  cenfée  une  charge  for^ 
dide;  c'eft  pourquoi  les  avocats  qui  exerr 
cent  leur  profefCon  fans  mélange  a  aucune 
autre  fonftion  dérogeante,  ne  peuvent  être 
contraints  à  faire  la  coUede;  cela  eft  con- 
forme i  la  loi  fancimus,  la  (îxiéme  au  code 
de  advocatis.  Cette  loi  contient  des  peines 
contre  ceux  qui  voudroient  les  aflfujettir 
à  autre  chofe  qu'à  l'esçercice  de  leur  profefr 
(ion  ;  Nulla  igitur  togalis  in/peSio,  nullu 
pertequatio  ingeratur  •,••••  mîllum  deniqu^ 
aliud  els  mandetur,  prater  arbitrium,  C'eft 
en  conformité  de  ces  principes  qu'eft  inter* 
venu  un  arrêt  contradiâoire  en  la  Cour 
des  Aides  9  le  premier  feptembre  17^19  fur 
les  conclufions  de  MM«  les  gens  du  Roi, 
qui  a  jugé  que  les  avocats  eiçerçant  leurs 
fonétions  à  l^,  barrç  ducale  dç  Mayenne, 
étoient  eiçempts,  tant  de  la  colleâe  dea 
tailles  9  que  de  la  colleâe  du  fel ,  autres 
charges  ù  impqfitions  publiffues,  plaidant 

M^ pour  les  avocats  de  Mayenne ,  flç 

M' Picrrçt  4«  Ss^nfieres,  pour  les  maire. 

habitant 


f 
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habieaiis  fc  communauté  de  la  vîUe  de 
Mayâ^.  Cet  arrêt  eft  imprimé  :  on  pré- 
tend ?^Vun  autre  arrêt  de  Tannée  iTJ?, 
avbît  jugé  dans  la  même  Cour  (  des  Aides) 
que  les  avocats  qui  faifoient  en  même- 
temps  la  fonftion  de  procureur,  pouvoient 
être  nommés  coUeSeurs;  mais  l'arrêt  que 
Ton  vient  de  citer,  &  qui  eft  poftérieur, 
n'a  point  adopté  cette  diftinftion.  En  eilet, 
le  motif  qui  exempte  les  avocats  de  la  col- 
lette ,  eft  fondé  fur  l'utilité  &  l'importance 
de  leurs  fondions;  celles  des  procureurs 
ibnc  également  néceflaires ,  &  exigent  de 
même  que  tout  leur  temps  y  foit  confacré. 
Voyez  auffi  des  airrêts  précédens  des  8  juil- 
let 1672  8e  II  juillet  1760,  relatifs  à  cette 
matière  :  ils  fpnt  imprimés.  ] 

14.  L'oflRcier  de  judicature  ne  peut  pas 
non  plus  être  nommé  collecteur^  parce  qu'il 
ne  peut  pas  en  même- temps  remplir  deux 
Ibnâions  publiques. 

15.  Un  arrêt  du  Confèil  du  ^6  février 
1732  a  caflë  la  nomination  faite  du  (ieur 
la  Biche ,  avocat  du  Roi  au  Bureau  des  Fi- 
nances'de  la  ville  de  Limoges ,  pour  conful , 
c'eft-â-dire ,  coUeSeur  de  ladite  ville  ;  8c 
a  ordonné  qu'il  (èroit  procédé  à  l'éleâion 
d*un  nouveau  conful ,  en  la  forme  &  ma* 
niere  ordinaire. 

16.  La  Cour  des  Aides  a  jugé,  par  deux 
arrêts  des  i4oâobre&  2  décembre  1740 , 
que  les  habitans  de  Ooulommiers  feroient 
tenus  de  nommer  un  autre  coUe3eur  des 
tailles,  que  le  fieurXarcena ,  diftributeur 
du  papier  timbré  â  Coulomaiiers ,  qu'ils 
«voient  d'abord  nommé.  Se  que  ladite  Cour 
a  déchargé  de  la  coUeâe.  V*  Commis  dûs 
Fermes,' 

17.  Au  nombre  des  exempts  de  la  collec- 
te iont  encore ,  i^.  lesimédecins  fc  les  chi- 
rurgiens. V.  Chirurgien  9c  Médecin. 

^^.  Les  feptuagénaires. 

^.  Les  perfonnes  qui  tombent  du  mal 
cadac 

4^.  Les  (yndîes  ou  maires  des  parorT- 
fo ,  pendant  l'année  de  leur  fyndicat  ou 
mairie. 

5*.  Les  aarguilliers,  pendant  qu'ils  iont 
«1  charge. 

d^.  Les  officiers  mariniers,  matelots  & 
^ens  de  mer,  qui  ont  fait  une  campagne  fur 
les  vaiiTeaux  de  Roi  pendant  l'aimée  de 
Tome  L 
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leur  fêrvîce,  fuivant  l'édit  du  mois  d'ao&t 
1(^7),  &  l'art.  14  du  titre  premier  auliv.  tf 
de  l'ordonnance  de  1(^89;  fur  quoi  il  faut 
obferver  que,  par  arrêt  du  Confeil  du  y 
mars  I75S ,  l'arrêt  rendu  en  la  Cour  des 
Aides  de  Rouen ,  Ib  1 5  janvier  précédent, 
par  lequel  Nicolas  Bazin ,  infcrit  fur  les 
claflTes  du  quartier  de  Rouen  ,  &  compris 
dans  une  levée  de  matelots  faite  audit  quarr 
tier ,  étoit  condamné  de  faire  les  fondions 
de  colleSeur^  a  été  caiTé,  &  les  gens  de  mer 
maintenus  dans  leurs  privilèges. 

7^.  Les  habitans  qui  ont  huit  enfans  ma- 
riés, fuivant  la  déclaration  du  30  nov.  1715» 

8^.  Les  gardes  des  étalons.  Y.  Haras. 

9^.  Les  maîtres  des  poftes. 

10^.  Les  officiers,  cavaliers  8c greffiers 
des  maréchaufRes. 

1 1^.  Les  officiers  des  ma!tri(ês  des  Eaux 
te  Forêts,  parmi  lefquels  font  compris  les 
greffiers,  arpenteurs ,  receveurs  des  amen- 
des, gardes  généraux,  collecteurs  des  amen- 
des, collecteurs  particuliers  d.efdites  amen- 
des, &  les  gardes  particuliers,  tant  en  ti^ 
tre,  que  par  commiffion.  V.  l'ordonnance 
des  Eaux  &  Forêts,  l'arrêt  du  2 1  feptemb.  - 
1745,  fie  les  réglemens  énoncés  en  cet  arrêt. 

1 2^.  Leç  chefs  des  jurifdiftions  confulai- 
res.  , 

13^.  Les  greffiers  des  domaines  des  gens 
de  main^morte  8c  des  infinuations  ecclé* 
fiaftiques. 

14^.  Les  (uppôts  de  l'univerfité  de  Pa- 
ris, fuivant  d'anciens  privilèges  confirmés 
8c  renouvelles  par  le  célèbre  édit  du  mois 
de  février  1722.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  - 
que  les  fermiers  généraux  des  mefTageries , 
leurs  direfteurs  8c  leurs  commis ,  jouiflènc 
à  cet  égard  des  privilèges  des  fuppôts  de 
l'univerfité ,  comme  fubrogés  aux  commit^ 
iàirescontrôleurs  8c  infp^eurs  des  meA 
fageries,  fupprimés  par  un  édit  du  mois 
d'oAobre  1 704. 

En  eflfèt ,  par  arrêt  rendu  en  la  Cour  deS 
Aides  de  f  aris ,  le  1 4  janvier  1763 ,  le  fleur  - 
André  dij^cdeur  des  carrofTes  8c  mefTage- 
ries â  Bar-far- Aube ,  oCi  il  étoit  auffi  mar- 
chand 8c  tenant  boutique  ouverte ,  a  été  dé-  * 
chargé  de  la  collecte  qu'il  avoit  été  con«  ' 
damné  Aq  faire,  par  fentence  de  l'éleétioa  ' 
de  Bar*{ur-Attbe.  1        ^ 

I  f.  Les  receveurs  des  coftfignatiiMs^.lfL . 

Rrr 


1 


4p8  COL 

leurs  commis ,  ainfi  que  la  Cour  des  Aides 
Fa  jugé  par  arrêt  rendu  le  14  décembre 
17^2  9  contre  les  habitans  d'Hyenville ,  en 
faveur  du  (leur  Mitouflet ,  commis  à  la  re« 
cette  des  con%ûatioos  du  (iége  d'Hyen- 
ville  y  oà  il  faifoit  cependant  un  coinçiercc 
à  koiitique  ouverte. 

iC^.  En  un  mot,  toya  ceux  qui  ont  des 
ipnôions  publiques ,  pa,rce  que  ces  fonâioni 
poi^rroient  n'être  pas  exaftemeot  remplies 
dans  le  temps  de  h  cplieâe ,  &  que  U  pu* 
blic  pourroit  en  fouffi-ir  ;  c'eft  ce  que  M.  fa* 
yocat  géaéral  Boula  ^  qui  portoit  la  parole 
lors  des  arrêts  qu/e  je  viens  de  citer  ^  a  éta- 
1)1]  comme  un  principe  certain. 

1 8.  Les  avocats  de  Saumur  »  après  avoir 
obtenu  de^x  ienteaces  en  l'Eleâioa  (  de 
Saumur  )  qui  les  déchargeoient  de  la  col- 
leâe^  fê  font  préfentis  en  la  Cour  des  Ai- 
<!/es.,  pour  en  demander  ThonFK^logation  :  les 
maire  &  échevins  qu'ils  avpient  appelles  à 
cet  eflPet ,  s'en  rapportqient  i  la  prudence  de 
la  Cour  ;  cependant/ par  arrêt  rendu  le  4 
feptembre  1742 ,  fur  les  conclufions  de  M. 
de  la  Bedoyere,  avocat  général,  les  par- 
ties ont  été  miies  hors  de  Cour.  V.  n.  1 2. 

19.  DeTpeiflès  dia  que  les  juçes  des  fei- 
gneurs  (ont  aufli  ezen>pts  de  Ta  coUecèe 
dans  les  paroiflfes  du  reflfort  de  leurs  jufti* 
ces  ;  cette  exemption  eft ,  dit-il ,  fondée 
fur  ce  qu'il  faut  tenir  les  jufticiables  dans 
le  re(peâ  8c  la  foumiffion  qu'ils  doivent  à 
leurs  juges;  ce  feroit  compromettre  la  di- 
gnité d  un  magiârat ,  félon  lui ,  que  de 
l'anTuiettir  à  la  cpUeâe  ;  mais  fon  opinion 
n'^d  pas  conforme  à  la  jurifprudence. 

20.  L'article  1 5  de  Tédtt  du  mois  de 
)an¥ifir  i  ^34 ,  porie  que  les.  commis  des 
fermi^sfs  généraux ,  réfidans  dans  des  Pa- 
roiflês  taitlabiiBS  ^  ne  pourront  être  con- 
tcaints  d'aeecf  ter  la  charge  de  colUSeur 
d«a  t^iUe^.  Oonformémeot  à  cette  dérpefi- 
tion ,  le  nommé  Maudin  ,  revendeur  de  fel, 
à  petke  inefane>  dans  la  ville  de  Montreuil- 
Bf^ay^  a  été  déchargé  de  la  coUefle  des . 
tailles  de  ladite  ville ,  par  un  arrêt  rendu 
au  Con(èil  d'Etat,  le  j  janvier  1730 ,  qui . 
ai^aflfé  la  fentence  des  élus  de  Montreuil. 
On  peur^  fur  cette  exemption  dés  commis  . 
d«A  fOT»^f ,.  voir  Fédit  du  mois  de  février 
1638,  portant  création  des  offices  de  vcn- . 
d^ftnijlftiel  i.|«btr  mefiite  i.  l'ocdanaa^ce 
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du  mois  de  juillet  itfSi,  titre  cmmun; 
art*  1 1 ,  la  déclaration  du  1 8  m wi[  1^^  i  a  > 
art.  8 ,  &  des  arrêts  du  Confeil  dés  ^i  juU* 
let  1716  j  8c  II  décembre  1717. 

21.  Les  coUiSiurs  (ont  foUdairement 
tenus  de  payer  aux  receveurs  des  tailles , 
ie  montant  d^  impofitions  portées  par  le 
rôle ,  fauf  à  eux  à  iè  faire  payer  par  les 
taillab}es. 

22.  Les  médecins  peuvent-ils  être  non»- 
més  eoUeffeurs  ?"  Voyez  MéJtcin. 

COLLÈGES. 

.-    Voyez  BourJe4  &  Vnivtrjité. 

1 .  [  Ce  mot  en  général  fignifie  Tailem* 
hlé.^  de  certains  corps  ou  fociétés,  kfocu^ 
tate  colUganim.  C'eft  dans  c^  iens  que 
l'on  dit  le  collège  des  cardinaux  ou  le  (a- 
cré  collège ,  le  colUge  des  fecrétaîres  du 
Roi  ;  mais  il  n'eft  queftion  dans  cet  arti- 
cle que  des  lieux  publics  &  dotés  de  cer- 
tains revenus ,  où  l'on  enfeigne  les  lettres 
divines  &  humaines. 

2.  L'hiftoire  fait  connoitre  que  les  na- 
tions  policées  ont  eu  &  ont  encore  des  col- 
le'ges  pour  l'inftruction  de  la  jeuneflè  ;  ces 
établiflTemens  fi  utiles  font  les  fources  pre- 
mières où  fe  puifent  toutes  les  (ciences,  qui 
par  degré  &  infenfiblement  mettent  les 
grands  nommes  à  portée  de  développer  leur 
génie,  &  les  rendent  enfuite  le  Awtien  fc 
la  gloire  de  leur  nation. 

3.  «  Les  collèges  ont  presque  toujours 
»  été  entre  les  mains  de  ceux  qui  étoient 
99  con&crés  aux  mtnifteres  de  la  religion  ;. 
9>  c'étoit  les  maees  en  Per{ê ,  les  gyrano- 
»  fophiftes  aux  Indes ,  &  les  druides  dans 
»  les  Qautes,  qui  enfeignoient  les  (ciences 
9» .aux  ieuhes  gens  ».  V.  Cefar,  Ihr.  tf  de  la 
guerre  des  Gaules,  fie  le  diâ.  de  Trévoux. 

4.  »  En  France,  c'efi;  au  Roi  qu'appar- 
9»  tient  l'éreâion  des  colUges^  les  particu- 
s*; liera  peuvent  bien  les  bâcir,  lea  doter; 
9»  mais  il  faut  la  permiffion  du  Rot  pour 
»les  ériger  ».  V.  l'Hommsnsr/ Cfaafine  8c 
Fevret ,  de  l'abus ,  t,  t . } 

5.  La  principauté  d'un  coU/ge^  quoi- 
que Gonf&'ée  par  des  fiip6cieurs  eceléfiaftî- 
ques,  &  quoiqu'exercée  par  une.^erfonne 
ecdéfiaftif^e ,  t^eft  point  une  ckoïe  fpui- 
tneUe;  c'dkunedireâtios,  une  fiipèriorité , 
uougAuyementne  afbfi^liioiait  pco&nc  k 
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f  orelte^  cVft  une  cpmmifliDrt ,  et  iibh  toh 
tifcfé  tfe  Wttêficfe  ;  conirtîtooh  tjiJî,  ^oîque 
perpétuelle,  ne  peut  être  mêiiîe  oppofée  à 
un  graduel  comme  le  reroplifTant  de  foa 
expeâatîve. 

La  Cour  l'a  aînfi  jugé  en  i&/S,  en  fa- 
veur du  fieur  le  Mercier,  pourvu  de  la 
principauté  du  collège  de  la  Marche,  8t 
^ui ,  en  qualité  de  gradué  ncmïmé  ,  fut 
maintenu  dans  la  cure  de  Saine  Germain- 
i* Auxerroia ,  nonobftant  la  ré^létion  que 
lui  oppo/bient  fcs  compétiteurs.  Cet  arrêt 
eft  dans  les  mémoires  du  Clergé  ,  tome  lo. 
Voyez  auffi  Chopin ,  de  la  police  ecclé- 
fiaftique ,  liv.  i ,  tit.  y. 

6.  L'ordonnance  de  Blois  a ,  par  les  ar- 
ticles 8  &  9 ,  aflfeaé  des  prébendes  dont  le 
revenu  eft  deftiné  i  TinAruftion  des  enfans 
des  villes  oÙL  les  chapitres  font  établis;  Se 
veut  que  les  précepteurs  qui  jouiront  des 
revenus  de  la  prébende  qu'elle  leur  affcôe , 
foient  choifis  8e  deftitués  par  l'évêque ,  de 
l'avis  du  chapitre,  des  maire,  échevius, 
confeillers  ou  capitouls  de  la  ville,  8cc. 

7.  Conformément  à  cette  loi ,  la  Cour , 
par  arrêt  rendu,  au  rapport  <Ie  M.  Severt, 
le  5  feptcmbre  174» ,  a  /ugé  que  le  princi- 
pal du  collège  de  la  ville  de  S.  Quentin  , 
qui  tient  lieu  du  précepteur  défigné  par 
l'ordonnance ,  feroit  nommé ,  tant  par  les 
doyen ,  chanoines  &  chapitre  de  l'églife 
de  Saint-Quentin ,  que  par  les  maire  fie 
éçhcvins  de  la  ville  ;  fie  que  Téleftion  eh 
feroit  failfe  par  dts  fuflfrages  égaux  èh  nom* 
bre  à  ceux  du  diapitre. 

8.  Les  ftuls  écoltet^  étudians  peuvent 
poflTécfer  des  bourfes  fondées  dans  les  col* 
^^'g^  9  fuivant  un  arrêt  du  itf  décembre 
1  tf 54 ,  rapporté  par  SoëfVe ,  tom.  a ,  cent. 
3,  chap.  32. 

9.  Le  Parlement  de  Paris,  par  arrêt  ren- 
du le  21  août  1708,  a  débouté  de  fa  de- 
mande en  renvoi  devant  le  juge  d'égli(ê , 
un  prêtre ,  principal  d'un  collège ,  accufS 
de  vendre  les  places  de  fon  collège ,  de 
choifir  de  mauvais  fujets  pour  régens,  &c. 

Ce  prêtre  s'eft  pourvu  en  caflation,  ^  a 
prétendu  que  raccufàtibn  if  aWit  pour  ob- 
jet qu'un  déKt  coinmuà.  Mais .  par  arrêt 
du  Confeil  du  %y  mai  1709 ,  il  a  ét^  mi 
néant  far  fa  requête. 
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10.  La  principauté ,  même  là  place  d'un 
procureur  de  cûil/ge  ,  ôft  irtrcWîjîatible 
avec  un  bénéfice  fujet  à  réfidence,  fitué 
hors  de  Pari$.  Voyez  incôfHpdtiiilité. 

1 1.  Sur  les  régies  qui  doivent  s'obfervér 
pour  PadminiftratiOn  d(rs  ccdléges  qui  ffe 
dépendent  point  des  imiverfités ,  là  no- 
mination des  adminiftrateurê ,  &d.  Vciyé* 
redit  du  mois  de  février  1755,  fégîftré  le 
5  du  même  mois.  Voyei  àuffi  lés  lettres- 
patentes  du  il  novembre  i^tf^i  par  lef- 
quelles  remplacement  dû  collège  dé  Li- 
fieujt  a  été  donné  poar  la  donftt'u'ctioh  db 
U  nouvelle  égllfe  dfe  Sainte  GéA^Ie^^fe;  fe 
ledit  collège  de  Lifieux  établi  dans  cetdi  dfe 
Loiiis- le- Grand,  rué  Saint  Jaèqufes-j  oà 
étoient  les  cî -devant  fdi*difans  jéfurtW^ 
[  Quelques  années  après ,  les  fiipérîearyi 
du  collège  de  Llfteui  achetèrent  Terriplà*- 
cement  de  celui  é%  BeauViîsj  6c  ctllri- 
ci  fut  traiisffêré  dàhs  celui  et  Loàî^le- 
Grand.  ] 

COLLOCAtlÔÏÏ. 

I.  C'eft  ainfi  qu'on  nota^e  la  portion  dtt 

prix  d'un  héritage  diftribuééà  un  ei'éahcier, 

dans  un  arrêt  ou  dans  une  fentencé  d'ôrv 

dre.  V.  Ordre  8c  Privilège. 

1.  Il  y  a  des  province!  où  les  adjudtthitfons 

Ear  décret  ne  font  pas  d'ufage,  fie  <A  les 
éritages  fe  vendent  par  voie  de  collocation  ; 
dans  ces  pays ,  on  appelle  collocation ,  té 
jugement  qui  met  le  créancier  en  poflhBioh 
deS-biens  de  fon  débiteur.  Sur  cda  Voyez 
Décrets. 

j.  On  appelle  encore  càUacatiôn^  danè 
les  pays  de  droit- écrit,  le  jugement  6i| 
l'àde  par  lequel  le»  biens  du  mari  font  ce* 
dés  à  la  femme  par  forme  d'antichrèfe,  ]\xC* 
qu'à  ce  qu'elle  foit  payée  die  (es  repriû»  8t 
conventions  matrinfionlales, 

COLLUSION, 

1.  On  nomme  collufion^  [  du  latin  éollu- 
ifer^,]  l'iritelligence  qui  régne  entre  deux 
parties  qui  plaident ,  ou  qui  t>allènt  dee 
âftes  en  fraude  cfe  tîerces-perfbnnes. 

2*  [  La  collujion  .en  matière  bénéficiale  ; 
efltth  genre  de  vacat^ce,  une  incapacitj} 
pptir  tenir  un  bénéfice. 

3.  Voye2  auffi  le  livre  40,  au  dîgefté,  tî^ 
fct  x6j  de  collufiône  dtUgenJà.  ] 

R  r  r  ij 


500 


COL 


COLOMBIER. 

Voyez  Pigeons  8c  Salfit  fèodûU. 

t.  On  nomme  tolomUer,  [  Du  vieux  mot 

.  eolombe^fu  ,  pigeon ,  ]  un  bâtiment  qui  eft 

ordinairement  conftruit.en  forme  de  tour 

9c  moins  fbuvent  en.qvarréj  pour  nourrir 

ic  loger  des  pigeons. 

2.  Les  endroits  où  l'on  retire  les  pi* 
geons ,  ne  fè  nomment  pas  toujours  co- 
lombierf  ;  on  ne  donne  ce  nom  qu'à  ceux 
qui  ont  des  boulins,  depuis  le  fommet  )u{^ 
qu'au-rez-de*cbau(I2e;  ceux  qui  font  conf- 
truits  autrement ,  font  appelles  voktsou 
luye^. 

•  3.  LeJiigTUur  haïU'juJHcur  qui  a  ceri'^ 
five  ,  peut  avoir  colombier  à  pied ,  ayant 
boulins ju/qu  au  re\'Je'chaiiffe€;c^etk  làdif- 
poficion  de  l'art.  69  de  la  coutume  de  Pa- 
ris qui  fur  cela  forme  la  droit  commun. 

4.  Les  autres  (èigneurs  de  fiefs  ont  le 
même  droit,  parce  que  le  droit  d'avoir  un 
colombier ,  eft  moins  dépendant  de  la  juf- 
tice  que  du  fief;  mais  il  faut  qu'ils  ayent 
cenfive ,  &  que  le  domaine  de  leur  fief 
ibit  compofè  de  cinquante  arpens  de  ter- 
res j  ibitk  art.  70.  Il  faut  de  plus ,  que  le  co- 
lombier (oit  bâti  fur  le  fief. 

5»  A  l'égard' des  particuliers  nobles  ou 
roturiers  ,  qui  n'ont  ni  fief  ni  cenfive^ 
ils  ne  peuvent  pas  avoir  de  colombier^ 
mais  feulement  une  volière  ou  fuye ,  pour- 
vu qu'ils  foient  propriétaires  de  cinquante 
arpens  de  terres  labourables,  fijtués  aux 
environs  de  leurs  maifons ,  8c  fur  le  terri- 
toire où  eft  la  volière.  Telle  eft  la  Jurif- 
prudence  des  arrêts  ;  elle  eft  fondée  lur  un 
ancien  ufage ,  conftaté  par  le  procès- verbal 
drefTé  lors  de  la  réformation  de  la  coutume 
de  Paris. 

tf.  Mais  combien  la  volière  de  quel- 
qu'un qui  a  cinquante  arpens  de  terres, 
doit-elle  contenir  de  boulins  ou  paniers  ? 
LangUis  ,  dans  les  principes  généraux  de 
la  coutume  de  Paris,  en  fixe  le  nombre 
â  500.  Je  crois  qu'on  le  jure  de  même 
pour  la  coutume  de  Paris ,  lur  le  fonde- 
ment de  l'article  préfenté  lors  de  la  ré- 
daâionde  cette  coutume,  &  qui  n'a  pas  eu 
lieu  ;  parce  que  les  prévôts  des  marchands 
demandèrent  qu'on  ajoutât  que  ceux  qui 
n'auroient  pas  même  cinquante  arpens  ^ 
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puflent  avoir  une  volière/  fiiivant  Tafl- 
tienne  liberté.  -  /^  ;. 

7.  L'article  16S  de  la  coutume  d'Or- 
léans ,  porte  qiu  celui  qui  a  cent  arpens  de 
terres  peut  faire  faire  en  fes  héritages  aux 
champs  ,  une  volière  i  pigeons  ju/qu  à  deux 
cent  boulins  &fans  trappe. 

En  conformité  de  cette  difpofition ,  la 
Cour  a  jugé^  par  arrêt  rendu  en  la  qua- 
xtriéme  chambre  des  Enquêtes  ^  au  rapport 
de  M.  Lépine  de  Grainville ,  le  a  {èptem- 
bre  1 7  j  9  >  contre  les  fieur  Tabouret ,  Cref- 
py-Demoyers  fie  Senant ,  propriétaires 
chacun  de  plus  de  cent  cinquante  arpens 
de  terres ,  dans  les  paroiflfes  de  la  Fauche 
&  LifFolpetit  régies  par  la  coutume  de 
Chaumont  en  Baffigny ,  que  dans  cette  cou- 
tume, laquelle  eft  myette  fur  ce  point ,  le 
droit  de  volière  devoit  êtreLreftreint  àdeux 
boulins  par  arpent. 

8.  La  Combe  rapporte  dans  (es  arrêts 
notables ,  un  arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Macé^  entre  le  mairquis  de  Gi- 
vry  fie  le  nommé  Varoquier,  le  5  juin 
1719,  par  lequel  la  Cour  a  jugé  que,  dans 
la  coutume  de  Vitry  ,  qui  eft  auîC  muet-  ^^ 
te  fur  ce  point,  Varoquier  qui  avoit  été  ad* 
mis  à  prouver^  qu'il  polfêdoit  cinquante 
arpens  de  terres,  fie  qui  n'avoit  pu  fai- 
re cette  preuve  ,.reroit  tenu  dans  quinzai- 
ne, de  démolir  le  volet  qu'il  avoit  fiitt 
conftruire  »  finon  permis  au  marquis  de 
Givry,  de  le  faire  abattre  aux  trais  de 
Varoquier. 

9.  Il  v  a  un  autre  arrêt  rendu  au  grand- 
Confeil ,  le  premier  juillet  1739 ,.  entre  le 
fieur  des  Petits-Monts  fie  quelques  autres 
propriétaires  de  terres  fituées  fur  la  pa- 
roi(Ie  de  Bézu-Saint-Germain ,  près  Châ* 
teau-Thierry ,  régie  par  la  coutume  de 
Vitry ,  fie  le  prieur-curé  de  cette  paroif- 
ie,  par  lequel  ce  tribunal  a  fait  défen- 
fes  à  ce  prieur  d'avoir  dans  (on  presbytère 
àts  pigeons  fuyards,  fie  lui  a  enjoint  de 
boucher  les  boulins  alors  fiibCAans  dans 
fâ  volière. 

Le  prieur  prétendoit  avoir  ce  droit  de 
volière,  fie  fê  fondoit,  i^.  fiir  &  poflef- 
fion  ;  1^.  fur  le  filence  de  la  coutume  ; 
3^.  fur  ce  que ,  quoiqu'il  n'eût  que  dix  ar- 
pens de  terre  dépendans  de  fa  cure  j  il 
poflédoit  les   dîmes   de  la  paroiffe  qui 
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^uppléoitnt,  8c  au*delà,  les  cinquante  aN 
pens  de  terres  qu'il  faut  polTéder  pour 
avoir  une  volière  ,  fuivant  le  drçit  com- 
mun. 

Tous  ces  moyens  étoîent  fubfidiaires  à 
l|ne  fin  de  non-recevoîr,  que  le  curé  op- 
po(bit  au  fieur  des  Petits-Monts  8e  con- 
ibrts  ,  réfulcant  de  ce  qu'ils  n'étoient ,  ni 
habîtans ,  ni  feigneurs ,  mais   feulement 

fropriétaires  de  terres  &  héritages  dcués 
Bézu-Saint-fjermain.  L'arrêt  n'eut  au- 
cun égard  â  la  fin  de  non  -  recevoir^  ni  aux 
autres  moyens  du  curé. 

10.  Enfin  il  a  été  rendu  un  autre  ar- 
rêt au  Parlement ,  pour  la  coutume  d'A- 
miens, le  29  août  1749,  qui  ji^e  que  le 
propriétaire  de  cinquante  arpens  de  terres 
en  roture  peut  avoir  une  volière. 

Le  chapitre  d'Amiens  fbutenoit  que 
la  juriiprudence  fuivie  dans  la  coutume 
^e  Paris  ne  pouvoit  être  admife  dans 
celle  d'Aqiiens ,  muette  fur  ce  point  ;  8c 
qu'au  contraire  quelque  quantité  de  ter- 
res qu'eut  un  roturier ,  il  ne  pouvoit  avoir 
de  pigeons  fuyards ,  fans  la  permiffion  du 
feigneur.  L'arrêt  a  jugé  ^u  contraire  , 
que  celui  qui  avoit  cinquante  arpens  de 
terres,  pourroitavoir  une  fuye  ou  volière, 
&: Jufqu'â  cinq  cent  boulins.  Voyez  la  ju« 
rUprudence  du  Confeil,  tome  2,  page 
449- 

1 1.  Quand  je  dis  que  le  propriétaire  de 
cinquante  arpens  de  terres  peut  avoir  une 
volière ,  il  ne  faut  pas  croire  que  Ton  fer- 
mier ne  puide  pas  en  jouir ,  s'il  jugé  â 

Î^ropbs  d'affermer ,  8c  les  bâtimens  où  eft 
a  volière  ,  &  les  cinquante  arpens  défer- 
res. Mais  je  penfe  que  celui  qui  auroit 
pris  cinquante  arpens  de  terres  i  ferme 
d'un  propriétaire,  8c  une  malfon  d'un  au- 
tre propriétaire ,  ne  pourroit  pas  avoiç 
une  volière. 

1 2.  La  Cour  a  même  jugé,  par  arrêt  ren,-» 
du  de  relevée,  le  mardi  19  mat  1761  ^ 
pour  la  coutume ,  de  Crépy  en  Valois , 
muette  fur  le  droit  de  colombier ,  qu'un 
particniier ,  fermier  de  plus  de  5a  arpens 
de  terres  qu'il  tenoit  de  diiFérens  proprié- 
taires ,  mais  dont  aucun  n'avoit  arçrmé 
Teul  50  arpens  ^  ne  pouvoit.pas.  avoir  une 
fuye  ou  volière. 

13.  Duplexa  I  des  fiefi  ^  !iv.  8 ,  chap.  3  » 


C  O  E  501 

dit  que  le  feigneur  peut  feu! ,  fana  lie  con^ 
cours  des  habitans ,  ^pour/uivre  <tvx  qui 
fans  droit  font  conftruire  des  volières  à  pi** 
geons  dans  fa  feigneurie ,  pour  les  fairç 
abattre ,  8c  que  les  arrêts  l'ont  ainfi  jugé* 
[  Et  remarquez  qu'il  eft  permis  à  chacun  des 
particuliers  qui  ont  des  héritages,  en  la  pa- 
roiflè  ou  aux  environs  du  feigneur  haut- 
jufticier ,  de  demander  la  réduftion  des 
colomhiers  &  boulins  ^  comme  étant  inté- 
refTés  à  cette  réduâion.  Auzanet  en  rap- 
porte un  arrêt  du  7  février  1(^49  ,  donné 
dans  la  coutume  de  Senlis ,  qui  n'a  aucune 
di(jpofition  relative  aux  colombiers. } 

14.  Le  droit  de  colombier  eft  peiîbnnel  r 
un  feigneur  ne  peut  le  concéder  â  qui  qu^ 
ce  foit  ;  8c'  s'il  l'accordoit ,  les  habitant 
pourroient  a-'yoppofer. 

ij.  En  Normandie ,  le  droit  de  colom^ 
bier  eft  un  droit  féodal,  [  attaché  au  plein 
fief  de  Haubert  ]  :  on  ne  peut  l'acquérir 
par  la  voie  de  la  preicription.  Et  fi  un  fief 
le  p<M'tage  dans  une  fucceflîon  «  il  faut  que 
le  colombier  appartienne  à  un  leul  des  héri- 
tiers ;  &  quelque  la  portion  des  autres  hé- 
ritiers prenne  qualité  de  fief  ^  ils  ne  peu- 
vent y  faire  bâtir  de  colombier.  Mais  voyez 
l'art.  i>  de  l'édit  du  mois  de  mai  i($8i ,  fe- 
giftré  le  23  juin  fuivant,  portant  établiflfe* 
ment  d'un  hôpital  générai  à  Rouen. 

i(f.En  Languedoc,  le  feigneur  haut-juA 
ticier  ne  peut  empêcher  {t%  cenfitaires  de 
faire  conftriiire  des  pigeonniers,  que  quand 
il  eft  fondé  en  titre  ou  en  coutume  con- 
traire. Mais  il  peut  les  empêcher  d'orner 
les  pigeonniers  de  marques  feigneuriales  ; 
par  exemple  ,  de  les  faire  élever  au-deflua 
(iu  niveau  du  toit  de  la  maiion  ,  fuivant  un 
arrêt  du  4  juillet  172  j ,  cité  par  Fromental^ 
art.  Droits  feigneur iaux. 

17.  Un  arrêt  de  règlement ,  rendu  fur 
la  réquifition  de  M.  le  Procureur  gêné* 
rai.  Je  24  juillet  1725^  rapporté  dané 
le .  code-  rural  j  enjoint  à   tous  les  ùffi^ 
ciers  4u  reffort.  .....  même  à  ceux  iês 

hauts  'Jufiiciers ,  Je  veiller  chacun  da^ 
V étendue  de  fon  rejfort ,  à  ce  que  les  or^ 
donnances  ,   déclarations  ,   arrêts    &  ré-" 

elerruns  de  la  Cour  ,  aufujet  def  colom- 
iérs  &  yol'ures  ,  Joient  exa£lemeru  ohfer^ 
vésy  &  que  chacun  foit ^  tenu  de  les'redui- 
re  aux  termes  des  ordànnances  p  déclara^^ 
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U  commerût  au  pr^juiut  defîÙtts  Hfinfis, 
celui  dts  officiers  k  qui  appartiendra  le 
commandement  du  vaiffeau  ,  foit  tenu  de 
drejfer  un  procès  ^verbal  de  tout  ce  qui  dura, 
été  fait  en  contravention  par  ledit  capitai- 
ne décède  ,  &  tt appareiller  auffi-tot  ^faire^ 
yoilepour  la  France  ,  fans  fouffrir  qù  il  foit 
fait  aucun  embarquement  ni  débarquement 
des  marchandifes  ^fçus  peine  de  mort^ 

Ordonnons  pareillement  j  ^fous  les  mi^ 
mes  peines  ,  que  fi  aucun  defdiu  capitaines 
ùu  commandans  de  nofdiu  vaijfeaux  meurt 
en  route  pour  la  mer  du  Sud  ,  t officier  qui 
prendra  le  commandement  j  difcontinue  la 
navigation  >  &  revienne  en  France  avec  le 
yaijjcàu  Çffon  chargement ,  i  moins  quil  ne^ 
prenne  le  parti  de  le  conduire  en  lieux  ou  la 
navigation  &  le  commerce  ru  font  point 
prohibés. 

X  f  •  La  forme  en  laquelle  (ê  font  les  con- 
ceûîons  de  terres  en  Amérique  :  la  réunion 
en  certains  cas  au  domaine ,  des  terres  con- 
cédées ^  Se  la  compétence  des  jurirdiclions. 
qui  doivent  connoitre  de  ces  concédions  , 
tant  en  première  inftance^  qu'en  caufe  d^ap* 
pel,  font  réglées  par  une  déclaration  du  17 
juillet  1 743 ,  contenant  huit  articles ,  adref- 
{ée  aux  intendans ,  gouverneurs  &  officiers, 
des  colonies.  Elle  a  été  imprimée  à  l'im* 
primerie  royale ,  fans  mention  d'enregif* 
trement. 

12.  Pour  borner  les  pofTefllons  de  terres. 
te  héritages  que  les  religieux  8c  gens  de. 
main-morte  avoient  acqjuis  dans  les  colo--. 
nies ,  Louis  XIV  ordonna  en  170)  ,  que 
«  chacun  des  ordres  religieux  établis  dans 
s>  les  ifles ,  ne  pourraient  étendre  Tes  habi* 
I»  tations  au -delà  de  ce  qu'il  £iudroit  d^ 
M  terres  ppur  employer  cent  nègres».  Mais 
ce  règlement  n'ayant  pas  eu  ion  exécution  » . 
'  le  Roi  régnant  ordonna  >  par  des  lettres* 
patentes  du  mois  d'août  17^1 ,  «  qu'ils  ne 
ai  pourroiçnt  fair^.  à  l'avenir  auçiifie  acqi^i- 
99  iltioii ,  f^it  de  terres  ou  de  maifona ,  Ams . 
9»  une  p^fmlffion  exprefTe  &  par^  écrit  df 
a»  S.  Mr  à  peine  de  réunion  au  domaine  >». 

X  3.  Depuis  cçs  réglemens ,  .Loui^  XV  9, . 
donné  une  autre  déclaration  le  25  novem- 
bre 1 74J  -,  dont  l'p^^t  eft  d'empêcher  qu^il 
ne  puide  fe  forn;ief  de  nouveaux  établiue-' 
mens  de  gens  de  ipain-^norte  ds^ns  les  ca-^ 
ionies  j  i#n;  lettre;- patentes  j  ^  que  ceux., 
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qu!  y  font  antorifés ,  ne  moltipliest  des  ae^ 
quifîtions  qui  mettroient  des  fdn^àn^rs  du 
commerce.  Cette  déclaration  j  donflÉ^  dil« 
poCtionsfont  (emblablesen  pluHeui^  points 
à,  L'édit  du  mois  d'août  1749  ,  dont  je  parle 
aux  articles  Fondation  &  Gens  de  main- 
morte ^  en  difière  fur  quelques  autres  :  elle 
contient  23  articles  }&  par  conféquent  elle 
eft  trop  étendue  pour  avoir  place  dans  cette 
coUedion. 

14.  Michel*Etienne  de  Vaux ,  originaire 
François ,  mais  naturalifé  Anglois  ,  étant 
décédé  en  voyage  ,  {en  effets  ont  été  mis 
en  dépôt  a  l'Amirauté  de  Louisbourg  ;  fa 
fiUe  les  ayant  réclamés ,  l'affaire  a  été  por* 
tée  au  Confeil  du  Roi ,  &  la  confifcation  a 
été  ordonnée  par  arrêt  du  1 3  mai  1743* 

1 5.  La  confifcation  a  même  été  jugée  par 
cet  arrêt  contre  un  François ,  nommé  Che- 
valier ,  qui  étoit  affbcié  de  de  Vaux ,  8c  au- 
quel (  Chevalier  )  les  officiers  avoient  dé- 
livré fon  tiers  dans  le  dépôt,  parce  que  c'é- 

'toit  fa  portion  dans  la  iociété  ;  l'arrêt  or- 
donne de  plus  y  que  le  procès  fera  fait  & 
parfait  à  Chevalier,  parce  qu'il  eft  défendu 
aux  François ,  fous  des  peines  rigoureu/es , 
de  fortir  du  royaume  pour  aller  s'établir 
fous  une  autre  domination.  V.  François. 

16.  Ceux  qui  naiflfent  de  perftmnes  libres 
dans  nos  colonies  ,  jouiffent  des  mêipes  li- 
bertés ,  privilèges  &  franchi/ès  ,  que  s'ils 
étoient  nés  en  France ,  fuivant  l'art.  38  de 
l'édit  du  mois  d'août  1664,  enregilbé  au 
Parlement  le  premier  {èptembre. 

1 7.  Il  avoit  été  ordonné ,  par  des  décla* 
rations  dei  8  janvier  &  i  a  mars  1719»  que 
les  mendians-valids9|  les  vagabonds,  ceux 
qui  ne  gardent  pas  leur  ban  ,  icc.  {èroient 
condamnés  à  être  tranfportés  aux  colonies  ; 
mais  leurs  di(pofitions  ont  été  -  révoquées 
par  une  déclaration  poftérieure  du  5  juillet 

1722- 

i'8.  Il  y  a  des  régies  particulières  pour 
les  mineurs  qui  ont  des  biens  dans  les  co-- 
lonies  &  en  France»  V.  Mineurs. 

19.  Voyez  au(&  une  déclaration  très-im* 
portante  pour  l'adminiftration  de  la  juftice 
dans  les  colonies  ;  elle  eft  do  12  janvier 

ao^  Il  y  a  des  édits  du  23  avril  1615, 
&  du  mois  du  mars  16%$^  qui  ptefcrivent 
des  régies  particulières  pour  la  police  des 
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îflefi  de  l'Amérique  Françoîfe.  On  les  tfoti- 
noit.^jos^e  "0^  ^e  Code  Noir  y  parce  qu'ils 
régUût  aufli  les  droits  des  maîtres  fur  les 
efcUves  nègres.  Voyez  ce  que  je  dis  fur 
cela  au  mot  Nègre. 

21.  Le  Roi  a  ordonné  ^  par  un  édit  du 
mois  de  décembre  1730,  regiftré  en  la 
Cour  des  Monnoies,  la  19  janvier  1731 , 
qu'il  {êroit  fabriqué  40000  marcs  de  nou- 
velles efpéces  d'argent  à  la  Monnoie  de  la 
Rochelle ,  &  d'une  fabrique  particulière  , 
qui  feroienc  portées  en  Amérique ,  pour 
avoir  cours  dans  les  ifles  de  la  Martinique, 
la  Guadeloupe ,  la  Grenade  ,  Marle-Gala- 
ne  y  Sainte-Âlouzie ,  &  autres  iiles  du  vent 
de  l'Amérique  Seulement ,  avec  défenfes  de 
les  expoier  dans  le  royaume  8c  dans  les  au- 
tres colonies. 

%%.  La  Cour  a  jug^^par  arrêt  rendu  le  6 
juillet  1740 ,  qu'un  domicilié  dans  nos  co- 
lonies de  l'Amérique  doit  être  ajourné  au 
domicile  de  M.  le  Procureur  général  ;  & 
que  les  délais  pour  ces  aflignations  ne  font 
que  de  deux  mois.  V.  ajournement. 

23.  Les  vins  &  boiflbns  deftinés  pour  les 
colonies  Françoifes y  &  amenés  par  mer  dans 
les  ports  d'embarquement ,  fopt  affranchis 
des  droits  de  fubvention ,  8e  de  tous  autres 
droits  d'aides  ,  lors  même  qu  ils  font  dé- 
chargés 8c  entreposés  dans  lefdits  ports , 
fuivant  des  arrêts  du  Confeil  des  15  février 
&  1 7  feptembre  1 720. 

24.  Le  Roi  a ,  par  un  arrêt  du  Con- 
seil du  XI  avril  176^  ,  permis  aux  maire 
&  échevins ,  8c  négocians  de  la  ville  de 
Fécamps,  de  faire  direâement,  par  le 
port  de  cette  ville  y  le  commerce  des  ifles 
&  colonies  Françoijis  ;-  Se  en  conftquence 
Sa  Majefté  a  ordonné  qu'ils  jouiront  de 
l'entrepôt  8c  des  privilèges  portés  par  let- 
tres-patentes du  mois  d'avril  171 7  »  aînfi 
cju'en  jouiflent  ItB  autres  ports  admis  à  ce 
commerce. 

25.  Voyez  le  règlement  fait  au  Confeil 
au  mois  de  février  171 9 ,  pour  le  commer- 
ce qui  ft  fait  de  Marfeille  aux  ifles  Fran- 
çoifes  de  l'Amérique.  Il  contint  27  arti- 
cles ,  fans  aucune  mention  de  vérification 
ni  d^enregiftrement.  Un  arrêt  du  Confeil 
du  29  décembre  1763  ,  porte  que  le  port 
de  Qrandville  e(l  admis  au  nombre  de  ceux 
par  lefquels  il  eft  permis  dç  &ire  direâe* 
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meftt  le^  commerce  àes  ifles  8c  colonies 
Françoljes. 

[COLPORTEURS.- 

r.  Aux  termes  des  flatuts  des  libraires; 
il  eft  défendu  aux  colporteurs  de  tenir  ap*« 
prentifs  ^magaflns ,  boutique ,  imprimerie, 
ni  faire  imprimer  en  leurs  noms  ;  mais 
ils  peuvent  porter  au  cou  une  balle  pour 
la  venfe  de.  petits  livres  qui  ne  paflferonC 
point  huit  feuilles ,  brochées  ou  reliées  i. 
la  corde,  8c  imprimés  par  un  imprimeur  de 
Paris  avec  fa  marque. 

2.  Les  colporteurs  ne  doivent  rien  dé- 
biter fans  la  permifllon  du  lieutenant  gé- 
néral de  policé ,  ni  â  plus  forte  raifon  des 
livres  prohibés. 

3*  Par  arrêt  du  famedi  24  Septembre 
17^8,  rendu  en  la  Chambre  desVacations, 
la  Cour  a  condamné  un  particulier  atteint 
ic  convaincu  d'avoir  eu  chez  lui  en  dépôt 
des  livres  contre  la  religion,  les  mœurs 
&  l'état,  lefquels  il  faifoit  colporter  :  8c 
deux  autres  particuliers ,  mari  8c  femme  , 
atteints  8c  convaincus  d'avoir  colporté  lef- 
dits livres  8c  autres  de  pareille  nature,  à 
être  appliqués  au  carcan  pendant  trois 
jours,  les  deux  hommes  flétris  d'un  fer 
chaud  ic  envoyés  aux  galères,  l'un  pour 
neuf,  l'autre  pour  cinq  ans  ;  8c  la  femme  du 
colporteur  à  être  aufli  mife  au  carcan  pen- 
dant trois  jours ,  6c  enfermée  pour  cin(| 
ans  à  rhôpital,  avec  défenfes  aux  con- 
damnés après  l'expiration  de  leurs  peines, 
de  rentrer  dans  Paris  8c  dans  fa  banlieue , 
ic  d'approcher  de  la  Cour.  L'arrêt  a  été 
mis  à  exécution  le  3  oAobre  fuivant.  Voyez 
aufll  Imprimerie  8c  'Libelles  diffamatoires.  J 

COMBAT   PE   FIEF. 

Voyez  Complainte,  Jeu  de  Fief,  Main^ 
fouyeraine  8c  MounHUice. 

1 .  On  nomme  combat  de  Juf^  lee  cofi* 
teftations  qui  s'élèvent  entre  deux  ou  plus 

{^rand  nombre  de  feigneurs  qui  réclament 
a  même  mouvance. 

2.  Si  pludeurs  feigneurs  prjStendent  la 
mouvance  d'un  même  fief  ^  le  vaflaL  ne 
peut  pas  être  contraint  d'en  reconnoltr«  un 
par  préférence  â  l'autre  ;  cependant  comme 
les  deux  prétendans  pourroient  faire  faiflr 
féodalement^  8c  mettre  le  vaflal  dans  le  cas 
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d'une  perte  de  fruits ,  il  peut  pycr  a  cet 
încorvénîent ,  en  fe  faifant  recevoir  par 
main-roiiverainè.  V.  Main-fouveraine, 

3.  L'effet  de  cette  réception  lie  les  mains 
aux  deux  contendans,  dé  manière  que  ni 
Tun  ni  l'autre  ne  peuvent  faifir  féodale- 
'ment  ;  elle  cpére  même  la  main-levée  des 
faifies  féodales  précédemment  faites ,  pour- 
vu que  le  vaflal  conHgne  en  )uftice  les 
droits  qu'il  doit  à  caufe  de  Ton  âef.  Cou- 
tume de  Paris  ^  article  ^o. 

4.  Lorfqu'il  y  a  une  ou  plufîeurs  rc;fîes 
féodales  antérieures  à  la  réception  par  main- 
fouveraine ,  cette  réception  ne  met  pas  le 
vaflfal  en  droit  de  retirer  des  mains  du 
commiflTaire  à  la  faifie,  les  fruits  fie  reve- 
nus échus  jufqu'au  jour  de  la  réception ,  qui 
reftent  en  féqueftre ,  parce  que  la  main- 
fouveraine  n'a  point  d'effet  rétroaâift 

5.  Quand  le  combat  de  fieftd  jugé  ou 
lermmé ,  le  vaflal  doit  porter  la  foi  à  celui 
*qui  a  obtenu  fa  demande  ,  quarante  jours 
après  la  fignification  de  la  fentence ,  arrêt 
eu  tranfaâion.  Coutume  de  Paris.  Ibid. 

6.  Si  pendant  le  combat  de  fief  \\  arrive 
une  mutation  de  vaflal,  le  fuccefleur  doit 
faire  déclarer  commune  avec  lui  la  récep- 
tion par  main-fouveraine  ;  fit  on  ne  peut 
yen  empêcher ,  pourvu  qu'il  conflgne  les 
droits  engendrés  par  la  mutation. 

7*  Tant  que  dure  la  conteftation  fur  le 
tombât  de  fief  y  il  n^y  a  pas  lieu  d'adjuger 
la  provision  I  l'un  des  contendans,  au  pré- 
judice de  l'autre» 

COMÉDIE N& 

V.  Saifu  -  arrêt. 

»  1 .  [  Ctdt  à  k  fin  du  régne  de  Charles  V , 
^ue  l'on  doit  rapporter  les  commencemens 
des  pièces  de  théâtre  en  France,  fous  le 
aom  de  chant  royal.  Vc^ez  U  diàionnaire 
de  irévoux* 

2»  Le  concile  d^Arles  en  314,  déclare 
que  les  comédiens  8c  les  gens  de  théâtre 
UTOtït  excommuniés  tant  qu'ils  demeure- 
ront dans  cette  profefllon. 

3 .  Relativement  à  ceci ,  la  diftinâion  que 

Suelqiips  perfonnes  font  entre  les  comé- 
iens  François  fie  les  Italiens ,  efl  regardée 
avec  dérifion  parmi  les  gens  fenfés  fie  inf- 
truits  ;  il  faut  au  contraire  fe  renfermer  dans 
(t  principe  ioconteftable  j  qu'où  les  loix  du 
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royaume  fie  de  l'églife  ne  diftingi^çnt  pas^ 
il  ne  faut  pointîiiftinguer.  "]         1 , , 

4.  L'article  24  de  l'ordonnance' 4!0r- 
léans  défend  a  tous  joueurs  de  farce,  bàtt^ 
leurs  &  autres femblahles  ,  déjouer  aux  jours 
de  dimanches  &fites  ,  aux  heures  du  fer-^ 
vice  divin  ;  fe  vêtir  éthabiu  eccle/iafi" 
ques  ;  jouer  ckofes  diffohtes  &  de  mauvais 
exemple  ,  à  peine  de  prifon  &  de  punition 
corporelle» 

5»  [  En  itfop ,  une  ordonnance  de  poli- 
ce défendit  aux  comédiens  de  repréfënter 
aucunes  comédies  ou  farces ,  qu'ils  ne  les 
euflent  communiquées  au  procureur  du 
Roi.  ] 

6.  Une  déclaration  du  4  avril  1741 ,  fait 
aufii  défenfes  a  tous  comédiens  de  repréfen- 
ter,  aucune  action  malhonnête^  ni  d^ufer  de 
paroles  laf cives  ou  à  double  entente  ,  quipuif 
fent  bleffer  H honnêteté  publique  ,  fous  ptint 
JCêtre  déclarés  infâmes  &  autres  peines  qi/il 
écheoira  ,  qui  cependant  ne  peuvent  être 
plu$  grandes  que  l'anufuU  ou  le  bannijft^ 
ment. 

Et  en  cas  que  lefdits  comédiens  règlent  uP^ 
hnunt  les  aâions  du  théâtre  ,  qii elles  foitnt 
de  tout  exemptes  éP impuretés^  nous  voulons  , 
dit  la  même  déclaration ,  que  leur  exercice , 
qui  peut  innocemment  divertir  nos  peuples 
de  aiverfes  occupations  mauvaifes,  nepuijfe 
leur  être  imputé  à  blâme  ,  ni  prejudicier  à 
leur  réputation  dans  le  commerce  public  :  ce 
que  nousfaifons  ,  afin  que  le  éU/ir  qu'ils  atb-^ 
vont  d^ éviter  le  reproche  qtion  leur  afaitjiif 
quici  ,  leur  donne  autant  defujet  de  fe  con» 
tenir  dans  les  termes  de  leur  devoir  des  repré^ 
feruations  publiques  quiU  feront,  que  la 
crainte  des  peines  qui  leur  feroiem  inévita^ 
blés  ,  s'ils  contrevenoient  à  la  présente  dé* 
etaration.  (  On  la  trouve  dans  te  code  pé* 
nal,  titre  32*) 

7.  L'article  60$  de  rordonmance  roîlî- 
taire  du  2  5  juin  1750 ,  porte  qu'il  ne  pourra 
être  établi  aucun^  fpeâacle  dans  les  phces^ 
fans  que  le  commandant  en  foit  averti, afiit 
qu'il  purfle  prendre  les  précautions  né- 
ceflfaires  pour  prévenir  les  défbrdres  qui 
pourroient  en  arriver. 

8.  Les  comédiens ,  opérateurs ,  farceurs 
fie  autres  perfonnes  de  cette  profe(&on  »  ne 
peuvent  élever  dans  les  jeux  de  paume ^ 
dan&  les  maifona  des  particuliers  ^  dans  ks 
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places  publiques  ou  ailleurs,  aueuflS  théâ- 
tres &  machines ,  ni  même  repréfenter  au- 
cunsjeux  ou  comédies  fans  permiffion  des 
officiers  de  police  des  lieux  :  c'eft  à  eux 
feuls  que  la  connoi  (lance  de  ces  fortes  de 
oacieres  appartient. 

9.  Il  y  a  deux  arrêts  du  Confeil  des  ai 
décembre  1700,8c  29  août  170a,  qui  or- 
donnent  qu  aucuns  comédiens  ,  farceurs  , 
operateurs  ,  &  autres  perfonnes  de  cette  qua- 
lité^ ne  pourront  s'établir  dans  les  villes  de 
Trojes  &  Grenoble ,  ni  repréfenter  aucuns 

jeux  j  farces  6»  comédies  ,  ni  débiter  au^ 
cunes  drogues,  fans  avoir  obtenu  la  permif- 
fion des  (^ciers  de  police  defdites  villes, 
à  peine  de  ^00  liv.  d amende  ,  &  de  confif ca- 
tion de  leurs  machines  ,  décorations  &  dro- 
gues, 

10.  Depuis  ces  arrêts ,  Tédit  du  mois 
de  novembre  1705  a  attribué  aux  lieu- 
tenans  généraux  de  police,  à  Texclufion 
de  tous  autres  juges ,  la  jurifdiftion  fur  les 
fpeaacles ,  &  la  faculté  d^ccorder  ou  re- 
fufer  les  permrffions  requifts  par  les  comé- 
diens,  opérateurs  &  autres  perfonnes  de 
cette  qualité.  Voyez  Tarticle  20  de  cet 
édit. 

1 1 .  Les  billets  d'une  aéèrice  mariée  font- 
ils  valables  ?  Voyez  Marchande  publique. 

1 2.  Sur  le  maris^e  des  comédiens ,  voyez 
deux  arrêts  que  je  rapporte  au  mot  iï/4- 
'^"^#^,n^74&84. 

C  O  M  M  A  N  D. 

1.  Quelques  coutumes  des  Pays  Bas  don- 
nent le  nom  de  command  aux  perfonnes 
qui  acquièrent  des  héritages  par  l'entremife 
d'un  tiers  :  ainfi  le  mot  command  cft  aflez 
fynonyme  â  commettant ,  Se  défigne  quel- 
qu'un qui  a  commandé  d'acquérir  V.  l'ar- 
ticle 3  du  titre  premier  de  la  coutume  du 
Cambreiis,  &  les  articles  192  ic  193  de  la 
coutume  d'Artois, 

2.  Suivant  un  aâe  de  notoriété  donné 
par  le  confeil  d'Artois  le  19  mars  1727, 
quand  quelqu'un  fe  rend  adjudicataire  de 
biens  immeubles  vendus  par  décret ,  licita- 
tion  ou  autre  vente  judiciaire  dans  les  tri- 
bunaux d'Artois ,  par  lui  ou  fin  commande 
aui£-tôt  la  déclaration  de  commxind  faite 
par  l'adjudicataire ,  &  acceptée  par  la  per- 
sonne en  faveur  de  qui  elle  eft  faite  j  le 
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command  déclaré  devient  propriétaire ,  Se 
tient  tellement  fa  propriété  des  mains.du 
vendeur,  que  l'adjudicataire  ne  peut  être 
en  aucune  façon  recherché ,  foit  pour  1q 
prix ,  foit  pour  les  droits  feigneuriaux  ; 

(>arce  que  l'adjudication ,  la  déclaration  te 
'acceptation  ne  font  confidérées  que  com- 
me un  même  afte,  pourvu  qu'elles  foient 
faites  dans  le  temps  porté  par  la  coutume. 
3.  Par  la  même  raîfbn ,  les  créanciers  de 
l'acquéreur  qui  a  acquis  pour  foi  ou  foa 
commxuidy  n'ont  aucune  hypothèque  fur  lea 
héritages  ainfi  vendus,  quand  la  décfara- 
tion  de  command  eft  faite  dans  le  temps  te 
dans  la  forme  fixés  par  la  loi..Tout  de  mê- 
me,  lorfque  des  héritages  font  acquis  par 
des  père  &  mère  pour  eux  ou  leur  ca/a- 
mand,  &  qu'ils  déclarent  un  de  leurs  enfana 
pour  command,  l'enfant  eft  cenfé  avoir  ac- 
quis lui-même,  de  manière  que  s'il  décède, 
l'héritage  eft  acquêt  dans  fa  fucceflîon,  lors 
même  que  les  père  &  mère  en  ont  payé  le 
prix,  parce  qu'en  ce  cas  ce  n'eft  pas  Théri-. 
tage  qu'ils  ont  donné ,  mais  des  deniers 
pour  l'acquérir  j  8c  c'eft  par  cette  raifon  que 
l'enfant  n'eft  tenu  de  rapporter  que  des  de« 
niers  aux  fucceffions  de  (es  père  &  mere^^ 
lorfqu'il  s'agit  de  les  partager. 

4.  Antoine  Daouft,  qui  le  25  juin  1704 
avoit  acquis  pour  lui  ou  fes  commands,  la 
terre  de  Quincy  en  Artois ,  déclara  le  len- 
demain pour  command  la  demoifelle  fa 
fille,  laquelle  accepta  la  déclaration,  pron 
mit  payer  le  prix ,  8c  fit  enfuite  la  foi  te 
hommage,  &c.  •» 

La  demoifelle  Daouft  mourut  après  fou 
père,  8c  fit  un  legs  univerfeL  L'héritier  des 
propres  foutenoit  que  la  terre  de  Quincy 
n'étoit  pas  un  bien  difponible,  parce  que  I« 
demoifelle  Daouft  la  tenoit  de  fbn  père  ; 
il  ajoutoit  que  la  fille  n'a  voit  fait  que  prê^ 
ter  fon  nom  à  fon  père ,  dont  les  affaires 
étoient  dérangées,  il  y  avoit  cette  circonf^ 
tance ,  que  la  demoifelle  Daouft  avoit  faie 
donner  à  fon  père  la  qualité  de  feigneur  do 
Quincy,  par  l'infcription  mi{e  fur  fa  tom-> 
be.  Mais  il  ne  fut  pas  écouté  ;  8c ,  par  arrêt 
rendu  le'  10  mai  1738 ,  au  rapport  de  M.> 
de  la  Michàudiere,  la  terre  de  Quincy  fut 
jugée  acquêt  en  la  perfonne  de  la  demoi-< 
felle  Daouft ,  &  par  conféquent  bien  dif^ 
ponible. 
^  Sffij 
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5.  Le  vendredi  24  avril  (a)  tj6i^  à  la 
grande  audience  du  matin ,  il  a  été  rendu 
un  autre  arrêt  fur  la  matière  des  commands. 
En  voici  Pe^éce: 

Le  fîeur  de  "Willervaly  qui  s'étoit  rendu 
adjudicataire  d'une  ferme  pour  lut  ou  Ton 
commande  avoit  déclaré  fa  fîUe  unique  pour 
commande  Se  payé  le  prix  â  fa  décharge  ; 
mais  â  condition ,  i^.  qu'il  jouiroit  de  la  fer- 
Oie  en  usufruit  ;  1^.  que  u  fa  fille  venoit  à 
mourir  avant  lui ,  il  en  auroit  la  libre  difpo- 
fition  :  3^.  que  s'il  lui  naiflbit  un  fiU,  il  fe* 
roit  liore  à  celui-ci  de  reprendre  la  ferme  ^ 
tn  indemnifant  fa  fœur. 

Ce  dernier  cas  n'arriva  point  ;  &  la  de- 
moifelle  de  Wiilerval  qui  n'eut  point  d'en- 
fans  de  fbn  mariage  avec  le  marquis  de 
Monchy ,  fit  un  le^s  ùniverfel  au  profit  de 
Ton  beau- frère ,  qui  demanda  la  ferme ^  com- 
me bien  de  libre  difpofîtion. 

L'héritier  foutint  que  cette  ferrhe  étoit 
propre  ,  parce  que  la  déclaration  de  com^ 
mand  n'ayant  point  été  acceptée  par  la  de- 
moi(èlle  de  Wiilerval ,  elle  n'avoit  point  eu 
d'effet.  Il  ajoutoit  qu'une  mineure  de  onze 
ans  étoit  incapable  de  volonté  j  queperfon- 
ne  n'avoit  ftipulé  pour  elle  ;  que  le  père 
*  avoit  contraâé  feul ,  &  qu'il  n'avoit  pas  pu 
en  même  temps  ftipuler  pour  lui  une  réten- 
tion d'urufruit,&  (Upuler  aufll  pour  fa  fille 
dans  le  même  acte  ;  que  d'ailleurs  les  con- 
ditions impofées  à  la  déclaration  de  com" 
mand  y  empêchoient  Ton  effet ,  &c. 

Le  légataire  ùniverfel  répondoit  que  l'ac- 
eeptation  n'étoir  pas  prefcrite  par  la  coutu- 
me d'Artois;  qu'en  tout  cas  le  fieur  de  Wii- 
lerval étoit  cet  fé  l'avoir  faite,  coiAne  tuteur 
naturel  de  fa  fille,  fui  vant  la  coutume  d'Ar- 
tois: qu'il  étoit  permis  aux  mineurs  de  con- 
trarier â  leur  avantage  ,  &  que  la  mineure 
étoit  cenfée  avoir  accepté ,  dès  qu'elle  n'a- 
voit pas  défavoué  :  que  la  réferve  de  l'ufu- 
fruit  prouvoit  la  tradition  de  la  propriété , 
te  qu'une  faculté  de  réméré ,  comme  celle 
fui  fe  trouvoit  inférée  dans  la  déclaration 
de  command  j  n'empéchoit  pas  que  la  de- 
xnoifelle  n'eut  été  propriétaire  aufli-tôt  la 
déclaration  de  command. 

Malgré  ces  raifons,  la  Cour  jugea  la  ftt^ 
Die  propre,  &  difponible  feulement  pour  le 
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quint  en  la  perfonne  de  la  demoîfcUe  de 
Wiilerval ,  par  arrêt  rendu  ledit  vjour  14 
avril  1761,  fur  les  conclufions  àejm.  l'a- 
vocat général  Joly  de  Fleury.  Je  fçàîs  de 
l?un  des  juges  que  la  Cour  a  penfé  que 
celui  qui  faifoit  une  déclaration  de  com-^ 
mand  y  ne  devoit  &  ne  p6uvoit  impofer  au- 
cune condition  à  fa  déclaration ,  &  que  les 
autres  moyens,  finguliérement  le  défaut 
d'acceptation ,  n'ont  fait  aucune  impreffion. 

Les  avocats  n'avoient  point  plaidé  le 
moyen  qui  a  déterminé  l'arrêt ,  8c  qui  peut 
être  jufte  dans  la  thèfe  générale  ;  parce  que 
celui  qui  acheté  pour  un  command,  n'efl 
qu'un  mandataire ,  &  qu'il  ne  peut  pas  im- 
pofer de  conditions  â  Ton  mandant.  Mais 
dans  le  cas  particulier  ,  je  crois  que  le  père 
donnant  à  fa  fille  des  deniers  pour  payer  la 
ferme  dont  il  la  déclaroit  €ommandfi\  pou- 
vott  appofer  à  !a  donation  de  ces  deniers, 
telle  condition  que  bon  lui  (emblok ,  dès 
qu'il  ne  la  privoit  pas  de  la  propriété. 

6.  [  Le  command  veut  dire  aufli  dans 
quelques  coutumes,  la  fignification  faite 
d'ordonnance  de  juftice  par  les  fergens. } 

COMMANDEMENT» 

i.On  appelle  commandement,  un  ex- 
ploit que  fignifie  un  huiffier ,  en  vertu  d'un 
titre  paré ,  (  à  une  perfonne  condamnée  ou 
obligée  par  ce  titre)  ,  avec  commande- 
ment ,  au  nom  du  Roi  &  de  juftice ,  de  fa- 
tisfaire  aux  condamnations  ou  aux  engage- 
mens  portés  par  le  titre. 

2.  Je  ne  connois  point  de  loi  qui  pref- 
crîve,  ni  la  néceflîté  des  commandement, 
ni  la  forme  qu'on  doit  garder  en  lesfaifant; 
maiscomme  il  n'eft  pas  naturel  d'exercer  des 
contraintes  rigoureufes  contre  un  débiteur, 
fans  fçavoir  s'il  veut  payer  ou  non  ,  l'ufa- 
ge  de  tous  les  tribunaux  eft  d'exiger  que  le 
débiteur  foit  conftitMÎ  en  demeure  par  tm 
commandement  de  payer ,   avant  que  le 
créancier  puifle  ou  le  faire  empri/bnncr, 
ou  faire  iâifir  (es  biens  ;  &  ce  commande- 
ment doit  non- feulement  contenir  injonc- 
tion de  payer,  mais  faire  mention  du  refus  » 
s'il  en  eft  fait  :  autrement  le  débiteur  ne  fe- 
roit  pas  conftitué  en  demeure,  Se  les  con- 
traintes qui  s'exerceroient ,  feroient  irrégu- 
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lier  es  •  elles  engendreroient  mime  Jes  cîoni- 
mages-imiféts  cotrtre  celtiî  qui  ler^uroic 
fait  fette^r  mm  voyçz  Saifie-execution. 

3.  Le  titre  33  de  l'ordonnance  de  1667 
détaille  les  fonnalités  qu'il  faut  obfcrver 
dans  les  failles- exécutions;  &  Pufage  eft 
de  remplir  dans  les  commandemens  ^  celle 
de  ces  formalités  qui  a  rapport  â  l'injonc- 
tion ou  ordre  qur  fe  donne  au  débiteur  de 
payer.  Nous  obferverons  que  l'ordonnance 
de  1 5  39 ,  articles  74  8c  75  ,  eft  la  feule  loi 
qui  parie  des  commandtmens ,  mais  elle  ne 
prefcrit,  ni  leur  forme,  ni  les  cas  dans  lef> 
quels  il  eft  néceflaire  d'en  faire  ;  elle  décide 

5|ue  le  commandement  doit  être  fait  à  per- 
onne  ou  domicile.  V.  encore  l'article  428 
de  l'ordonnance  d' Abbeville  pour  le  Dau- 
phiné^  &  ce  que  je  dis  â  la  page  fuivante. 

4.  Ainfi  ,  outre  les  formalités  prefcrites 
pour  les  ajoumemens  que  l'ordonnance  de 
\66'j  recommande  (art.  3  du  tit.  33  )  d'ob- 
ferver  dans  les  faifies- exécutions  qui  doi- 
vent par  conféquent  être  remplies  dans  le 
commandement^  il  faut  qu'i#contienne  une 
éleâion  de  domicile  dans  le  lieu  où  s'exer- 
ce la  contrainte ,  fuivant  l'article  premier 
du  même  titre  ;  Se  fi  le  défendeur  ou  débi- 
teur dcmeuroit  dans  une  ferme,  hameau 
ou  village,  il  (uffirolt ,  fuivant  le  même  arr 
tide ,  de  faire  éleâion  de  domicile  dans  le 
bourg  ou  dans  la  ville  la  plus  prochaine. 

5.  Les  huiflîers  (ont  prefque  tous  dans 
l'ufage  de  ne  faire  éleâion  de^domicile  que 
pour  24  heures  feulement,  dans  le  lieu  où 
la  partie  faide  fait  fa  réfidence  ;  mais  je  ne 
vois  pas  pourquoi  ils  la  reftreignent  à  un 
délai  fi  bref:  l'ordonnance  demande  une 
éleâion  de  domicile  fur  le  lieu  indéfini- 
ment: aufiî  toutes  les  fois  que  les  parties 
pourfuivies  ont,  après  les  24  heures,  fait 
iignifier  au  domicile  élu  >  des  aâes  qui  pou- 
voient  opérer  des  furféances,  on  les  a  jugés 
valables. 

6.  Ce  que  je  viens  de  dire ,  eft  conforme  â 
Tufage  &  â  la  jurifprudence  du  Châtelet , 
où  l'on  penfe  que  Téleâion  de  domicile  eft 
néceflaire  dans  les  cormnandemens  ;  mais 
dans  une  efpéce  particulière ,  la  Cour  n'a  eu 
aucun  égard  à  1^  nullité  qu'on  oppofoit  con- 
tre des  pourfuites  &  des  contraintes  exer- 
cées après  un  commandement  qui  ne  conte- 
noit  aucune  élection  de  domicile  faite  dans 
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Pétendue  de  la  généralité  de  Moulina ,  où 
je  penfe  qu'il  y  a  fur  cela  des  ufàges  partie 
culièrs.  L'arrêt  qui  a  profcrit  cette  nullité,' 
a  été  rendu  en  faveur  du  fieur  de  Thiange, 
contre  le  fieur  de  Bennavent  d'Ambur,  aU 
rapport  de  M.  Severt ,  le  26  juin  1741.  La 
Cour  s'eft  principalement  déterminée  fur  ce 
que  l'ordonnance  n'exige  d'éleâion  de  do« 
micile,  que  dans  les  faifies,  fans  parler  des 
commandemens ,  &  fur  ce  que  les  loix  pé- 
nales ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un  autre. 
Voyez  auIE  EUSion  de  domicile, 

7.  Un  commandement  ne  peut  fe  faire 
qu  en  vertu  d'un  titre  paré  ;  l'huilCèr  doit 
même  défigner  ce  titre  dans  fon  exploit,  le 
dater  &  faire  mention  qu'il  eft  figné,  fcel- 
lé,  grofibyé  8r  en  bonne  forme  exécutoire; 
il. ne  pourroit  pas  contraindre ,  ni  par  con- 
féquent faire  de  commandement  en  vertu 
d'une  copie  de  fentence ,  quand  même  elle 
fèroit  collationnée  ;  il  ne  le  pobrroit  pas  non 
plus  en  vertu  de  l'expédition  d'un  aâe  paf^ 
lé  devant  notaire  :  il  faut  néceflfàirement 
que  le  commandement  foit  fait  en  vertu  de 
la  groffe  du  titre;  il  faut  même  que  l'huif* 
fier  en  foit  porteur  au  moment  de  la  fignifi- 
cation  du  commandement ,  qui  doit  en  con- 
tenir  mention. 

8. 11  eft  cependant  une  efpéce  de  co/n- 
mandement^  pour  lequel  il  ne  faut  d'autre 
titre  que  la  coutume  ;  c'eft  dans  le  cas  des 
faifies  gageries  :  alors  la  coutume  qui  ac- 
corde aux  bourgeois  de  Paris  le  pcivilége 
de  fâifir- gager,  fait  leur  titre;  &  c'eft  en 
vertu  de  la  coutume  que  l'huiflier  agit. 
Voyez  Saifie-Gagerie. 

9*  U  %it,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  les 
faifies -exécutions,  faifies  -  gageries  ,  fai- 
fies-brandonnemens  ,  emprifonnemens,&c. 
fbient  toujours  précédés  de  commande^ 
ment  fait  au  débiteur,  &  toutes  ces  con- 
traintes n'exigent  qu'un  commandement 
qu'on  nomme  fimple ,  parce  qu'il  eft  fait 
par  un  fcul  huiffier  fans  records  ;  mais  dans 
les  faifies-réelles  il  faut,  outre  le  comman^ 
dément  fimple,  un  itératif  commandements 
qu'on  nomme  recordé ,  parce  que  Thuiffier 
ne  doit  le  fignifier  qu'en  préfènce  &  affifté 
de  deux  témoins  ou  records ,  dont  les  noms 
&  demeures  doivent  être  indiqués  dans  lo- 
riginal  &  dans  la  copie  de  l'exploit  qu'ils 
doivent  figner  avec  i'huiûier* 
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lo.  Mais  on  penfe  que ,  quand  les  faifîes*^ 
exécutions  Ce  font  pour  raîfbn  de  gros  man- 
quant des  inventaires  en  matière  d'aides, 
elles  ne  doivent  pas  être  précédées  de  com^ 
mandement;  parce  que  la  publication  de  la 
contrainte  générale  dont  les  commis  re- 
mettent une  copie  entre  les  mains  des  fyn- 
dics  ou  marguilliers  de  la  paroiflTe,  tient 
lieu  de  commandement.  Voyez  le  Fevre  de 
la  Bellande,  traité  des  aides ,  page  ^6%. 

II.  Remarquez  que  les  édits  &  déclara* 
tions  qui  ont  introduit  Tuiàge  du  contrôle 
des  exploits ,  ont  cependant  abrogé  la  for- 
malité des  records  ou  témoins,  prefcrite 
par  l'ordonnance  de  1667 ,  ^^^^^  ^^^  ajour- 
nemens ,  mais  l'ancien  uiage  de  faire  recor- 
der toutes  les  procédures  de  faifie-réelle , 
&  fiQguliérement  le  commandement  qui  la 
précède ,  s'eft  confervé  au  Cbâtelet  8c  dans 
prefque  tous  les  tribunaux  du  royaume, 
nonobftant  Tédit  du  contrôle.  Voyez  d*ce 
Tujet  TaAe  de  notoriété  donné  au  Châte- 
kt,  par  M.  le  lieutenant  civil  le  Camus, 
le  13  mai  1(99. 

I).  Il  eft  encore  d'un  ufage  univerfelle- 
ment  (uivi ,  de  faire  mention  dans  les  com^ 
mandemens  recordés ,  s'ils  font  faits  avant 
ou  après  midi  ;  mais  ,  comme  je  l'ai  déjà 
dit ,  aucune  loi  n'exige  ces  formalités  :  il 
n'y  en  a  pas  non  plus  qui  exige  des  ca/n- 
mandemens  recordés.  Tout  cela  n'eft  établi 
que  par  un  ufage  auquel  on  eft  tellement, 
accoutumé  ,  qu'on  déclarereit  une  procé- 
dure nulle,  fi  on  s'en  étoit  écarté.  Par  exem- 
ple, les  commandemens  recordés  de  témoins 
doivent  être  précédés  de  commandemens 
(impies.  L'ufage  {èul  l'exige  encore  ;  &  il 
ne  fèroit  pas  régulier  de  1^  faire  tous  deux 
le  même  jour. 

1 3 .  Comime  on  ne  peut  faifir  que  pour  rai- 
(on  de  (bmmes  certaines  fie  liquides,  en  de- 
niers ou  efpéces  ,  fuivant  l'art,  a  du  ti  t.  33 
de  l'ordonnance  de  1667,  on  ne  peut  non 
plus  faire  commcndement  que  pour  fbm- 
mes  certaines  en  deniers  ou  efpéces. 

14.  L'huiffier  qui  n'a  pas  de  caraâere 
pour  exploiter  dans  le  lieu  où  fe  doit  exer- 
cer la  contrainte,  ne  peut  pas  y  fignifier  de 
commandement;  s'il  le  faifoit,  (à  procédure 
ièroit  nulle. 

1 5.  Il  y  a  des  titres  qui,  quoique  revêtus 
de  toutes  les  formes  requiiies,  ne  font  pour-* 
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tant  pas  exécutoires  dans  certains  lieux J 
par  exemple,  une  fêntence  du  bailliage  de 
Verfailles  n'eft  pas  exécutoire  â  Paria,  de 
même  qu'une  fèntence  du  Châtelet  ne  peu€ 
pas  s'exécuter  à  Rouen.  Pour  faire  des  corn» 
mandemens  dans  l'étendue  d'une  jurifdic- 
tion ,  en  vertu  d'un  jugement  émané  d'un 
autre,  il  faut  d'abord  que  i'huiflier  (  s'il  n'a 
pas  caraétere  pour  exploiter  par  tout  le 
royaume)  ait  commiflion  fpéciale  de  la  ju- 
rifdi£tion  dont  le  titre  eft  émané  ,  pour 
l'exécuter,  8c  qu'il  ait  d'ailleurs  obtenu  da 
juge  du  lieu  où  l'exécution  doit  ie  faire, 
une  ordonnance  qu'on  appelle  pareatis.  V. 
Pareatis, 

itf.  Cependant,  fi  l'huiffier  agifibit  en 
vertu  d'^ne  commiffion  ou  d'un  pareatis 
du  grand  fceau,  il  n'aurolt  pas  befoin  d'au« 
tre  commiffion,  ni  de  pareatis  du  juge  des 
lieux  ^  fie  il  pourroit  alors  faire  commande^ 
ment* 

17.  L'huiffier  porteur  d'un  titre  qui  fiiit 
commandement  d^n  payer  le  contenu ,  doit 
recevoir  la  répq^pfe  de  la  perfonne  à  laquelle 
il  le  fignifie,  fi  elle  juge  à  propos  de  lui  en 
faire  une;  il  peut  même  alors  recevoir  les 
fommes  qu'il  demande,  fi  le  débiteur  veut 
les  lui  payer;  fie  la  quittance  ou  décharge 
donnée  par  un  commandement  au  débiteur  , 
par  l'huiffier  porteur  de  pièces,  procure 
une  décharge  égale  à  celles  que  pourroit 
donner  le  créancier,  s'il  recevoit  lui  même. 

1 8.  Il  en  feroit  autrement^  fi  l'huiffier  ne 
donnoit  pas  là  décharge  par  fbn  commande* 
ment  même. 

.  19.  Les  difpofitions  de  l'article  95  de 
l'ordonnance  de  1539,  qui  prescrivent  un 
délai  de  trois  jours  entre  le  commandement 
fie  l'exécution ,  ne  font  pas  fuivies.  L'uAige 
eft  au  contraire  de  déclarer  valables  toutes 
les  contraintes  8t  les  exécutions  faites  le 
lendemain  du  commandements  Je  ne  connois 
d'exception  à  cet  ufage,  qu'en  faveur  des 
commiiTaires  aux  faines-réelles^  des  rece- 
veurs des  confignations ,  fie  des  fermiertf 
généraux.  Voyez  Commijfaires  aiuçfajfitS'» 
réelles,  Confignations,  fermiers  geaeraux  ^ 
fie  Payeurs  des  rentes, 

%o.  Les  (aifies-arrêts  ne  font  pas  de« 
contraintes  qui  s'exercent  direôement  con* 
tre  le  débiteur  ;  ainfi  il  n'eft  pas  eflentteUe- 
fpent  n^ceflaire  qu  çUi^  (oiept  précédées 
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d*un  commandement,  avec  d'autant  plus  de 
raifon  ^u'il  ne  faut  point  de  titre  paré  pour 
iaifir  &  arrêter;  mais  s'il  n'y  a  point  de 
titre  paré,  ou  fi  y  en  ayanç  un,  îl  n'a  pas  été 
lait  de  commandement  en  conféquence ,  on 
»e  peut  faifir  (fuivant  l'ufage  pratiqué  au 
Chatelet ,  &  qui  n'eft  peut-être  pas  confor- 
«ne  aux  régies,  puifquc  l'ordonnance  du 
juge  ne  doit  pas  être  demandée  pour  fup- 
plécr  le  commandement,  mais  pour  fuppléer 
le  titre  )  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  iuRC. 
yojnSaifieS"  arrêts. 

COMMANDEMENT   d'Arrêt. 

C'cft  une  efpécc  de  contrainte  dont  on 
Ufoit  autrefois  en  Languedoc  contre  des 
<Jébitcurs.  L'ufage  en  a  été  abrogé  par  l'ar- 
ncle  11  de  la  déclaration  du  20  janvier 
173^»  rcgiftrée  au  Parlement  de  Touloufe 
le  i^iJaufà  nos  Cours,  dit  cet  article,  & 
cutres juges,  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  dans  le  cas  oit  elle  doit  avoir  lieu,  & 
a  la  faire  exécuter  dans  les  formes  prefcrites 
par  les  ordonnances. 

COMMANDERIES ,  Commandeurs, 

Voyez  Malte. 

!•  On  nomme  commanderies ,  certaines 
portions  du  revenu  appartenant  â  des  or- 
dres de  chevalerie;  &  on  nomme  comman^ 
deurs  ,  ceux  des  chevaliers  qui  en  font 
pourvus;  c'eft-à-dire,  qui  ont  le  droit  de 
percevoir  à  leur  profit,  le  revenu  d'une  ou 
de  pluueurs  commanderies. 

a.  Nos  rois  ne  nomment  point  aux  com^ 
manderies  de  l'ordre  de  Malte  ;  mais  ce 
ncft  pas  une  raifon  pour  dire,  comme  a 
fait  la  Combe,  qu'ils  n'ont  pas  droit  d^y 
nommer.  Voyez  ce  que  je  dis  â  l'article 
Malte. 

3.  Les  commanderies  de  l'ordre  hofpita- 
lier  du  faint  Efprit  de  Montpellier  font  de 
véritables  titres  de  bénéfices,  qui  diffèrent 
des  commanderies  de  Malte ,  en  ce  que  ces 
titres  font  perpétuels,  &  que  Uz  comman- 
deurs ne  peuvent  en  être  dépouillés ,  ni  par 
le  grand-mattre,  ni  par  aucun  autre  fupé- 
rieur  majeur. 

4.  Ces  commAnderies  ne  peuvent  ôtr© 
remplies  que  par  des  religieux  de  Pordre  ; 
&  elles  ne  peuvent  pas  être  conférées  en 
commende.  U  y  a  fiir  cela  un  arrêt  fokm- 
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nel  du  grand-Confeil  du  14  mai  xjxoi 
qu  on  trouve  au  feptiéme  volume  du  jour- 
nal des  audiences,  liv.  3 ,  chap.  2 1 • 

5.  [  En  partant  des  vrais  principes  &  de 
1  efprit  de  l'églife ,  les  commandeurs  des 
ordres  royaux  &  militaires  de  faint  Lazare 
de  Jérufalem  &  hofpitaliers  deNotre-Dame 
de  Mont-Carmel  étant  religieux  de  profef- 
fion,  devroient  obferver  U^  régies  de  la 
chafteté,  c'eft-à-dire,  vivre  dans  le  célibat; 
mM,is  le  pape  qui,  félon  les  maximes  du  droit 
nouyeau,  eflle  maître  des  canons,  les  a  dif 
penfés  de  cette  obligation,  ic  ils  peuvent  fe 
marier. 

6.  Par  une  bulle  de  Clément  XIII,  l'or- 
dre  royal  &  hofpitalier  du  faint  Efprit  de 
Montpellier  a  été  réuni  aux  ordres  de  faint 
Lazare  de  Jérufalem  &  hofpitaliers  de 
Notre-Dame  de  Mont-Carmel.  ] 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE. 

Voyez  Prefomption  8c  Simonie. 

I  •  On  nomme  commence  nent  de  preuve 
par  écrit,  un  écrit  qui  prouve  feulement, 
ou  un  fait  préparatoire  à  la  convention,  ou 
une  partie  de  la  convention  fans  prouver 
l'autre ,  ou  quelque  fuite  de  la  convention. 
^  a.  En  un  mot,  lorfque  le  fait  prouvé  par 
l'écrit  qu'on  rapporte,  eft  lié  avec  la  con- 
vention dont  il  s'agit;  c'eft  un  commencer 
ment  de  preuve  par  écrit.  Si  la  liaifon  n'étoit 
pas  feulement  vraifêmblable,  mais  qu'elle 
fut  abfolument  nécefiàire,  ce  feroit  une 
preuve  complette.  Voyez  les  principes  de 
jurifprudence ,  tome  1  des  exceptions,  n« 
628,  &  â  l'article  Preuves. 

COMMENDATAIRE,  Commende. 

Voyez  Abbés,  Bénéfice ,  Induit,  Patronage 

royal ,  Réfignation  ,  &c» 

1.  On  nomme  commende,  la  pofifêŒon 
d'un  bénéfice  régulier  que  le  pape  donne  â 
un  eccléfiaftique  féculier,  à  l'effist  de  dif« 
pofer  des  fruits  de  ce  bénéfice,  pendant  fa 
vie.  £  Ce  root  vient  de  commendare,  con- 
fier, recommander. } 

2.  Il  y  a  deux  eipéces  de  commandes  :  les 
unes  ibnt  libres ,  les  autres  font  décrétées. 

3.  Les  commerules  décrétées  font  celles 
que  le  pape  accorde,  â  condition  qu'après 
la  mort  du  commêTulatairt  ^  le  bénéfice  fers 
CQuftré  en  titre  à  un  résulier. 
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4.  Les  commendes  libres  (ont  celles  qui 
ne  contiennent  point  ce  décret ,  &  par  Ie(^ 
quelles  le  bénéfice  eft  conféré  purement  & 
Simplement  avec  la  dirpeniè  de  la  régie 
regularia  regularibus^  &c. 

5.  Dans  l'origine,  la  commende  étoit  un 
fimple  dépôr:  lorsqu'une  églife  étoit  va-  ' 
cante ,  l'évéque  la  recommandait  à  un  ec- 
cléfiaftique  voifin ,  pour  en  avoir  Tadminif^ 
tration  pendant  la  vacance. 

(ï.  De  cette  manière,  la  commende  avoit 
pour  objet  Tutilité  de  l'églife ,  &  ne  por- 
toit  aucun  profit  au  commindoifiirc  ytmïs 
comme  les  meilleures  chofes  dégénèrent 
/buvent  en  abus,  on  s*accoutuma  iniènfi- 
blement  à  accorder  des  commendes  pour 
tin  temps  illimité  ;  de  forte  que  le  pape 
Grégoire  X  fut  obligé  de  défendre  d'accor- 
der des  commendes  pour  plus  de  fix  mois. 

7.  Mais,  nonobftant  la  conftitution  de  ce 
pape,  Tufage  des  commendes  continua  :  on 
les  accorda  même  pour  la  vie  des  commen- 
dataires ,  foit  pour  pallier  la  pluralité  des 
bénéfices  incompatibles ,  foit  afin  de  pou- 
voir donner  le  bénéfice  à  celui  qui  n'avoit 
pas  l'âge  ou  les  autres  qualités  requifes  par 
le  droit,  pour  pouvoir  le  poflëder. 

8.  Par  fucceilion  de  temps,  les  provifions 
en  eommende  (ont  devenues  de  véritables 
titres  de  bénéfices;  &,  fuivant  la  discipline 
préfente ,  on  ne  fait  aucune  différence  , 
quant  à  la  perpétuité  du  titre  &  la  jouif- 
fance  des  fruits,  entre  des  provifions  en 
titre,  &  des  provifions  en  commende,  Ceft 
ce  qui  eft  reconnu  par  tous  les  canôniftes , 
même  ultramontains. 

^.  Il  y  a  néanmoins  cette  différence  entre 
la  commande  &  la  provlfion  en  régie ,  que  la 
tofnmende  ne  fait  qu'un  titre  d'adminiftra- 
tion  perpétuelle  qui  donne  feulement  droit 
en  la  chp(é  ;  au  lieu  que  la  provifion  en 
titre  donne  de  plus  un  droit  fur  les  perfon- 
nés,  lorfqu'il  y  étia  qui  dépendent  du  bé- 
aéfice.  Dans  le  premier  cas ,  le  pape  pour* 
voit  le  commendataire  pour  jouir,  comme 
étranger ,  &  pour  faire  tout  ce  qui  peut  ' 
ctrc  permis  a  un  étranger;  mais  dans  le  fé- 
cond cas,  il  pourvoit  le  titulaire  cpmme  un 
en&nt  de  la  maifon  :  Ae  il  lui  confie  toute 
Tautorité ,  naturelle  à  ceux  qui  fox^t  de  la 
maifon,  c'eft-à-dire,  de  l'ordre. 

10*  Il  n'en  feroit  pas  de  même,  fi  1er  pape 
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donnoit  à  quelqu'un  un  bénéfice  M  tîfrei 
avec  di/penfe  de  la  régie  régulant  regulari- 
bus;  car  alors  l'efiètde  la  difpèiife  feroit 
de  lever  entièrement  l'obftacle,  &  de  con- 
férer une  capacité  de  privilège,  qui  donne- 
roit  au  pourvu  la  capacité  de  droit  com- 
mun ;  c'eft  pourquoi  le  pape ,  qui  connoît 
la  conféquence  qu'il  y  auroit  de  foumettre 
d|?s  religieux  à  des  abbés  féculiers,  n'ac- 
corde aifément  de  provifions.  en  commende, 
que  parce  qu'elles  ne  tranfmettent  pas  la 
jurifdiftion  régulière  ;  mais  il  refufe  pref- 
que  toujours  la  provifion  en  titre  avec  dif- 
penfe ,  parce  qu'elle  tranfmettroit  cette  ju- 
rifdiâion. 

II.  Les  mêmes  canôniftes  (ultramon- 
tains) décident  que,  lorfque  le  pape  a  ac- 
cordé des  provifions  en  commende,  le  béné- 
fice demeure  toujours  afFeâé  &  réfervé  â 
fa  difpofition  :  mais  ce  principe  n'a  jamais 
été  reçu  en  France  ni  chez  les  autres  na- 
tions; il  ne  peut  avoir  d'effet  qu'en  Italie, 
dans  les  terres  du  pape. 

I  a .  Nous  tenons  donc  en  France ,  comme 
une  maxime  indubitable,  qu'il  n'y  a  d'autre 
différence  entre  la  provifion  en  commende 
&  la  provifion  en  titre ,  fi  ce  n'eft  que  la 
commende  eft  une  difpenfe  :  commenda^  ho- 
dierna  ejl  provifio  papœ  difpenfatoria  ,  & 
que  les  bénéfices  qui  vaquent  par  le  décès 
des  commeniataires ,  font  à  la  difpofition 
des  collateurs  ordinaires,  de  même  que  pat 
le  décès  des  titulaires. 

13.  En  général,  il  n'y  a  que  le  pape  qui 
puifie  conférer  les  abbayes  Se  prieurés  en 
commende,  parce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui 
difpenfe  de  l'exécution  des  canons,  pour 
ce  qui  regarde  l'inhabilité  des  personnes 
auxquelles  Ton  donne  des  commandes, 

14.  Cependant  il  y  a  quelques  cardinaux 
8c  des  abbés  qui  confèrent  aufii  en  com- 
mende  des  bénéfices  réguliers,  dont  ils  font 
collateurs  ;  mais  ils  ne  le  peuvent  qu'aut^t 
qu'ils  y  font  fpécialement  autorifés  par'dcs 
induits  particuliers  des  papes,  revêtus  de 
lettres-patentes  enregiftrées. 

1 5.  Toutes  les  provifions  oà  le  mot  com^ 
mende  ne  fe  trouve  point,  ftnt  des  provi- 
fiorfs  en  titre,  &  non  en  commende, 

1 5.  Tout  bénéfice  ç^uhcr  qui  vac{ue  en 
commende  décrétée,  ne  peut  être  valable- 
ment conféré  en  continuation  de  commende, 

qu'avec 
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^li'avec*  Texpreffion  formelle  de  retour  €tt 
régie }  parce  que  le  pape  ne  donne  le  pou- 
voir dé- conférer  de  pareils  bénéfices  en 
commende,  que  fous  cette  condition  de  ri- 
gueur; comnunice  Aliter  ^  ^  fint  txprtjfiont 
j^rœfentis  decretifachs^  nullœjînt  eo  ipjo» 

I7«  Tout  collateur  qui  confère  en  cont" 
Tnende,  eft  obligé,  fous  peine  de  nullité, 
d'exprimer  dans  Us  provifîons  qu'il  accor- 
de, que  les  pourvus  feront  tenus  dans  les. 
huit  mois  d'obtenhr  à  Rome  la  continuation 
de  commcnde,  C'efl  encore  une  condition 
ce  rigueur  dans  les  induits  accordés  par  le 
pape. 

1 8.  Tai  déjà  dit  que  la  commende  8c  le 
décret  de  retour  en  régie  doivent  être  for- 
nellement  exprimés  dans  les  proviHons.  Il 
ne*  fufEroît  pas  ^lu'ils  y  fuflent  renfermés 
implicitement  ou  d'une  manière  équipol- 
lente  :  la  mention  fpéciak  en  eft  indifpen- 
ûble,  fans  quoi  il  n'y  a  point  de  commende. 

19.  Le  prieuré  de  faint  Rémi  de  la  Va- 
renne,  dépendant  de  Tabbaye  de  faint  Au^ 
bin  d'Angers ,  ayant  vaqué  en  commcnde  le 
10  juillet  171 2,  fut  requis  le  3  décembre 
fûîvant  par  l'abbé  Léger,  porteur  de  Tin- 
dult  de  M.  le  préfident  Peletier;  l'abbé 
de  faint  Aubin  conféra  auffi-tôt  le  prieuré 
à  l'abbé  Léger,  avec  la  claufe  in  vim  In-- 
dulti  Parlamenti,  fans  exprimer  le  mot  com^ 
mende, 

Dom  Bory ,  religieux  gradué ,  requît 
auffi  le  même  bénéfice;  mais  il  efluya,  de 
la  part  de  l'abbé  de  faint  Aubin,  un  refus , 
en  conféquence  duquel  il  s'adrefla  à  Tévê- 
que  d'Angers,  qui  lui  donna  des  provifions^ 

Le  (leur  Léger  réfîgna  fon  droit  au  (leur 
Clavel  :  8c  la  complainte  s'étant  engagée 
entre  celui-ci  &  Dom  Bory ,  le  fîeur  Qavel 
Soutint  que  la  claufe  in  vim  indidti  Parla^ 
menti  renfermoit  toutes  les  conditions  né- 
cefTaires;  qu'ainflelle  renfermoit  fuffifam- 
ment  la  commende^  le  décret  de  retour  en 
régie,  &  l'obligation  de  recourir  à  Rome 
dans  les  huit  mois. 

Dom  Bory  fbntenoit  au  contraire  que  de 
pareilles  provifîons  ne  pouvoient  être  con- 
Cdérées  que  comme  des  provifîons  en  titre, 
&  que  le  fîeur  Léger  étoit  incapable,  &cl 
Sur  cela  arrêt  eft  intervenu  au  grand- Con- 
feil  le  18  décembre  1717,  par  lequel  Dom 
Bory  a  été  maintenu. 

Tome  L 
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Le  fîeur  Clavel  fe  pourvut  en  caffation  ; 
8e  prétendit  que  l'arrêt  du  grand-Confeit 
donnoit  atteinte  à  la  bulle  ampliative  du 
droit  d'induit  de  Clément  IX ,  &  aux  let- 
tres-patentes qui  l'avoient  autorifée;  en  ce 
que  cette  buUe  n'obligeoit  pas,  félon  lui  ;  ^ 
le  collateur  à  mettre  le  décret  de. retour' 
en  régie  dans  les  provifîons  de  l'indultaire , 
mais  feulement  dans  les  provifîons  du  fuc^ 
ceflfeur  de  l'indultaire. 

La  requête  du  fîeur  Clavel  fut  admlfe  : 
mais  le  grand- Confeil  donna  trois  motifs 
de  fon  arrêt.  Il  dit,  i^.  «  Que  la  collation 
»  pure  &  fimple  d'un  bénéfice  régulier  à  un 
M  indultaire  féculier,  vigore  indidti  Parla^, 
»  menti,  eft  une  collation  en  titre,  nulle  de 
»  droit  ;  parce  que ,  pour  difpenfer  l'indul-* 
M  taire  féculier,  il  faut,  8c  félon  les  régies 
a»  générales,  8c  félon  les  conditions  expref^ 
»ies  de  la  Clémentine ,  que  la  provifîon 
»  fbit  conçue  fous  la  formule  commtnd&m 
»  conferre  ou  commeîidare,  qui  eft  la  feule 
a»  qui  forme  le  titre  difpenfatif  de  l'induK 
»  taire  féculier. 

2*.  »  Qu'il  étoit  néceflaîre  d'exprimer  le 
M  retour  en  régie  dans  la  provifîon  en  com- 
M  mende  ,  lorfque  le  décret  eft  porté  par  la 
»  provifîon  du  prédéceflèur  immédiat;  par* 
»  ce  que  le  pape  a  précifément  pourvu  dans 
3>  laClémentine,.à  ce  que  la  continuation.de 
»>  commende  faite  en  vertu  de  Tindult  n'al-i 
»  térât  point  le  dernier  état  du  bénéfice. 

3^.  »  Que  les  provifîons  du  fîeur  Léger , 
M  repréfentées  par  le  fîeur  Clavel ,  ne  l'a- 
9>  voient  point  chargé  de  l'obtention  de  la 
»  commende  en  cour  de  Rome ,  fuivant  la 
»  Clémentine  ;  ce  qui  étoit  encore  une  nul-» 
a»  lité  ». 

En  conféquence  de  ces  motifs ,  8e  malgré 
les  plus  grands  efforts  faits  par  le  fîeur 
Clavel  pour  les  détruire,  l'arrêt  du  grand* 
Confèil  a  été  confirmé  par  arrêt  rendu  au 
Confeil,  au  rapport  de  M.  l'Allemand, 
maître  des  requêtes  ,  le  18  août  1710. 
Voyez  le  traité  de  l'induit  par  M.  de  Saint- 
Vallier. 

20.  Le  décret  irritant  de  retour  en  régie 
doit  auflj  être  exprimé  dans  la  réfîgnation 
des  bénéfices  poiTédés  en  commende  décré- 
tée :  c'eft  encore  ce  qui  a  été  jugé  par  un. 
arrçt  rendu  au  grand*Confeii  le  22  décem** 
brq^i735 ,  dont  voici  i'efpéce. 

Ttt 
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M.  Fêbbé  Racine,  en  réfignut  à  fi>tt 
lieven ,  le  prieuré  de  S*  Martin  de  Qitiercy , 
dioccfê  de  Soiflbna ,  dépendant  du  prieuré 
de  Lîhont  en  Saogcerre,  avoit  oublié  de 
Aire  mention  du  décret  de  retour  en  régie 
qui  écoit  dans  fèf  provifionf .  La  tiCtgnzr 
tàoti  fut  admife  â  Rome  le  jour  même  de  la 
mort  de  M«  Racine;  maia  il  fut  conftaté 
que  le  Courier  étoit  arrivé  à  neuf  heures  du 
matin ,  &  que  Tabbé  Racine  étoit  mort  le 
ibir  du  même  jour. 

'  Le  fieur  Miclielinot,  (ecrétaire  de  M. 
Pambafladeur  de  Malte,  fîrere  fervant  dans 
fordre  de  faint  Lazare,  Se  clerc  tonfuré, 
ayant  l'induit  de  M.  le  préfident  Roujault  j 
requit  le  bénéfice  :  fur  cela  complainte  en- 
tre le  réfignataire,  pour  qui  plaidoit  M^ 
Aubri ,  avocat  ;  &  le  fieur  Michelinot ,  pour 
qui  plaidoit  M^  Fuet. 

Le  principal  moyen  propo(Z  contre  la 
réfignation ,  fut  que  M.  Racine  n'avoit  été 
pourvu  du  prieuré  de  faint  Martin  de  Quier- 
cy,  qu'avec  le  décret  de  retour  en  régie, 
fbit  en  cas  de  mort,  (bit  en  cas  de  réfigna- 
tion ,  à  peine  de  nullité  des  provifions  &  de 
la  réfignation  ;  &  par  l'arrêt  qui  intervint 
au  grand-Confeil  le  22  décembre  1735 ,  le 
fieur  Michelinot  fut  maintenu. 

Lors  de  la  prononciation  de  cet  arrêt, 
M.  le  premier  préfident  avertit  le  barreau 
de  ne  plus  citer  l'arrêt  du  11  mars  1697, 
parce  que  le  grand-Confeil  s'était  toujours 
repenti  de  l'avoir  rendu,  que  fa  jurIQ)ru- 
dence  n'avoit  point  changé ,  8c  qu'il  s'en 
tiendroit  toujours  aux  principes. 

2 1 .  Il  a  été  rendu  un  autre  arrêt  au  grand- 
Confeil  le  6  juillet  174^,  par  lequel  le 
prieuré  de  Saint-Martin  de  Craviile,  dio* 
cèfe  de  Rouen ,  a  été  adjugé  à  Tabbé  Qun- 
ne ,  auquel  le  pape  l'avoit  accordé  en  con- 
tinuation de  commende  décrétée,  &  qui 
en  a  dépouillé  l'abbé  de  Roquiny ,  qui  en 
avoit  obtenu  des  provifions  en  commende 
libre  fur  la  réfignation  d'un  autre  fieur  de 
Roquiny,  fon  oncle,  qui  le  poiTédoit  en 
comminJi  décrétée. 

22.  Un  arrêt  du  mois  de  juillet  1(^74, 
rapporté  au  journal  du  Palais ,  k  dans  le 
diâlonnaire  des  arrêts,  i  l'article  Com^ 
menée  itcritie^  a  maintenu  Dom  Grimau- 
det,  évolutaire  fur  le  fieur  Nolan ,  dans 
la  joLilTince  du  prieuré  de  la 


c  o  M 

par  la  feule  raifon  que  le  fieur  Nokfl  nV' 
voit  pas  fait  mention  dans  fà  fiippUque 
au  pape  du  décret  eo  eeienu^  infiM  dans 
les  provifions  de  fon  réfignant,  quoique 
d'ailleurs  il  y  eût  quatre  années  de  pouef- 
fion  paifible,  te  que  Grimaudet  ne  l'eût  in- 
quiété qu'après  Tannée  de  la  date  de  fon 
dévolut. 

23.  Le  grand-Confeil  a  rendu  un  autre 
arrêt  au  mois  de  fèptembre  1730 ,  par 
lequel  Dom  Leblanc  a  été  maintenu  dans 
le  prieuré  d'Allenat,  diocèfe  de  Greno- 
ble, obtenu  en  commmJe  par  fon  com* 
pétiteur  ;  lequel  n'avoit  pas  fait  mention 
du  décret  de  retour  en  r^le ,  i  la  charge 
duquel  le  précédent  commendataire  Favoic 
poflfédé. 

24.  Les  continuations  de  commende  dé- 
crétées font  regardées ,  parmi  nous,  com- 
me des  refirrits  de  grâce  ,  que  le  pape 
peut  accorder  ou  refii(èr ,  fans  qu'il  y  ait 
lieu  d'intèrjetter  appel  comme  d'abus  du 
refus  ;  comme  on  le  pourroit  £iire ,  s'il 
s'agifibit  d'une  continuation  de  commende 
libre. 

La  raifon  fondamentale  de  cette  ja- 
rifprudence  eft,  qu'un  bénéfice  en  com- 
mende décrétée,  eft  regardé  comme  un 
bénéfice  qui  eft  encore  actuellement  en 
régie. 

25.  En  effet,  le  pape  peut  refu/êr  de 
mettre  en  commende  un  bénéfice  qui  fort 
immédiatement  de  régie  :  il  peut  donc  ne 
le  donner  en  commende  qu'à  certaTne  con- 
dition, comme  eft  celle  qu'il  retournera 
en  régie  à  la  mort  du  commendataire^  8c 
alors  cette  commende  n'eft  que  fufpen- 
five  ad  tempus  de  la  régie.  Ce  temps  étsnt 
paift,  la  régie  revient  encore  de  droit, 
&  le  pape  eft  autant  le  maître  d'y  déro- 
ger ,  ou  de  n\  pas  déroger ,  qu'il  l'étoit 
auparavant.  Cela  eft  d'un  ufage  journa- 
lier ,  &  le  pape  refufe  trcs-fouvent  la  con- 
tinuation des   commendes    décrétées,  ae« 
cordées  d'abord  par  lea  c<^teuFS  induis 
taires. 

2tf.  On  ne  peut  pas  conférer  en  eowunen^ 
de  les  commenderies  de  l'ordre  hofpitalier 
du  Saint-Efprit  de  Montpellier.  U  y  a  à  ce 
fujct  un  arrêt  célèbre  du  grand-Confeil 
du  14  mai  1720 ,  pour  la  commenderie  du 
S.  Efprit  d'Aîx. 
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17«  La  province  d'Artois  a  prétendu  que 
les  commendes  étoîent  contraires  aux  lua- 
des  Pays-Bas ,  te  que  le  pape  n'avoit 
as  pu  accorder  un  induit  au  prince  de 
'odiène,  abbé  d'Anchin ,  pour  conférer  en 
commande  les  bénéfices  dépendans  de  (on 
abbaye  ;  mais  cette  prétention  des  états 
d'Artois  a  été  profcrite  par  arrêt  contra- 
diâoire  du  Confeii  d'Etat,  rendu  le  19  nuii 
1750.  Us  prétendent  avoir  été  mal  défendus 
lors  de  cet  arrêt,  &  ils  en  ont  demandé  la 
rétraâation.  Les  religieux  d'Ancbîh  y  ont 
d'ailleurs  formé  une  tierce-oppofition ,  &  la 
conteftation  eft,  je  crois,  encore  indécife  au 
Confeii  d'Etat. 

Ce  que  les  états  d'Artois  ont  dit  pour 
ibutenir  que  les  commendes  n'ont  pas  lieu 
dans  leur  province ,  ne  paroltra  jamais  bien 
exaft  i  ceux  qui ,  uns  préjugé  national , 
n'envifageront  la  queftion  qu'avec  les  yeux 
de  la  raifon.  L'Artois  étoit  fournis  à  la 
France  lors  de  la  pragmatique-fanélion  Se 
du  concordat; 8c  cette  province  faifant  une 
portion  non  diftinâe  du  royaume ,  elle  a 
du  fubir  le  fort  du  refte  du  rovaume.  Nos 
rois  &  le  pape  ont  donc  fur  les  bénéfices 
confiAoriaux ,  qui  y  font  fitués,  les  mêmes 
droits  qui  leur  ont  été  confirmés  par  le 
concordat,  &  parce  qu'ils  veulent  bien  n'y 
pas  ufer  de  ces  droits  aufll  fbuvent  qu'ail^ 
leurs,  ce  n'eft  certainement  pas  une  raifon 
de  contefter  leur  pouvoir  à  cet  égard.  Il 
ittffit  qu'ils  le  puiflfent;  ils  le  peuvent  fi 
bien  ,  que  les  commendes  y  ont  été  ad- 
mifès  en  i($i8  8c  en  i6ii  pour  le  prieuré 
d'Evin ,  dépendant  de  l'abbaye  d'Anchin  , 
Bc  que  le  Confeii  d'Artois  a  ^  les  9  avril 
I7J7  8c  14  juin  1747  «  enregiftré  des  bul- 
les en  commende  pour  les  prieurés  de  S. 
Albin  de  Bapaume ,  8c  de  S.  Martin  de 
Pas. 

28.  L'article  6%  de  la  capitulation  de 
Lille,  du  27  août  i66j ,  dont  l'exécution 
a  été  ordonnée  par  lettres  -  patentes  du 
II  avril  i66Qj  regiftréesau  Confeii  fou* 
verain  de  Tournai  le  la  juillet  fuivant 
porte;  «e  accorde  qu'il  fera  pourvu  aux 

a»  abbayes ,  prieurés. bénéfices ,   8ec. 

»  en  la  même  fisrme  qu'a  été  fait  jufqu'i 
»  préfent ,  fans  les  pouvoir  ériger  ou  baiU 
3»  1er  en  commende  ».  Voyez  â  l'article 
Prévention ,  l'aôe  de  notoriété  du  Pw» 
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lement  de  Douai  9  fur  les  bénéfices  des 
Pays-Bas. 

29.  A  quatorze  ans  accomplis ,  on  peut 
tenir  un  bénéfice  fimple  en  commende. 

30.  Mais ,  pour  poiTéder  en  commende 
un  prieuré  conventuel,  il  faut  être  âgé 
^e  vingt-trois  ans ,  fuivant  un  arrêt  de 
règlement  du  grand-Confeil  du  27  mars 
1623  ,  rapporté  dans  les  mémoires  du 
Clergé.  Voyez  aufli  yige. 

31.  Lorfqu'un  féculier,  pofTédant  des 
bénéfices  en  commende  ,  fè  fait  religieux  ; 
fes  bénéfices  vaquent  au  moment  de  la  pro- 
feifion. 

32.  On  juge  au  grand-Confèil  que  les 
omcee  clauftraux  ne  peuvent  être  pofiSdés 
en  commende.  Il  y  a  fur  cela  un  arrêt  cé^ 
Icbre  rendu  le  27  février  1745  >  P^^^  ^^  ^^* 
criftie  d' Augeroiles ,  par  lequel  le  comment 
dataire  a  été  condamné  à  reftituer  les  fruits 
qu'il  avoit  perçus  depuis  fa  prife  de  poffeA 
fion ,  à  la  déduëUon  de  la  defierte,  pour  la«> 

Îuelle  il  a  été  ordonné  que  les  parties  (  dom 
'oreflier  pourvu  en  titre ,  8c  le  fieur  Cha- 
brolles,  commendataire)fe  retireroient  de* 
vant  l'évêque  diocèfain.  Cependant  voyez 
Offices  clauftraux, 

13.  [Un  bénéfice  â  charge  d'ame,  c'eft^ 
à-dire  une  cure ,  un  évêclié,  ne  peut  être 
donné  en  commende, 

34.  Sur  la  commende  voyez  auffi  Févret^* 
traité  de  l'abus ,  partie  première  ^  livre  2  ji 
chapitre  6.  ] 

CO  M  ME  N  DITE. 

Voyez  Société. 

C'eft  le  nom  d'une  fociété  dans  laquelle 
quelqu'un  a  intérêt,  8c  prête  feulement  fou 
argent ,  fans  faire  fonâion  d'aflbcié.  [  Ce 
mot  vient  de  commendare ,  qui  dans  la  baiîe 
latinité,  fignifioit  prêter  une  choie ^  la dé« 
pofer,  la  confier.] 

COMMENSAUX. 

Voyez  Âum&niers  ,  Droits  honorifiques  i 
Offices  de  la  majfon  du  Roi,  Fain-beni  ^ 
Préféance,  PréJençe^Proceffion,B4fidencê 
8ç  T(iilU. 

t.  [  C^  mot  qui  vient  du  latin  comment 
yi/i>,qui  mange  à  la  même  table,  fe  dit 
des  ]  ofiiciers  des  maifons  du  Roi ,  de  la 
}lf incj  des  çnfans  de  France ,  8c  autres 
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princes  du  fang  y  qui  ont  ce  qu'on  nomme 
une  maifon  en  titre  d'office ,  donc  Tétat 
s'envoye  à  la  Cour  des  Aides.  Ces  états 
doivent  y  Aiivant  l'art.  9.  de  Tédit  du  mois 
d'août  1705  ,  repiftré  au  Parlement  »  «  être 
■•  envoyés  tous  les  ans  en  la  Cour  des  Ai- 
•>  des ,  avant  le  premier  avril  de  chaque 
M  année  ,  contenir  les  noms  &  furnoms  des 
m  officiers ,  la  qualité  de  leurs  offices ,  le 
•>  montant  de  leurs  gages,  leur.  • . .  rédden^ 
»  ce ,  &c.  autrement  les  commen/aux  ne 
p>  peuvent  (e  fervir  de  ces  états  pour  jouir 
»  de  privilèges  &  exemptions  >>• 

2.  Les  commenfaux  de  la  maifon  du  Roi, 
de  la  Reine  &  des  princes,  jouifTent  de  plu- 
sieurs privilèges.  Us  ont  droit  de  commun- 
mus  au  grand  &  au  petit  fceau  ;  ils  font 
exempts  de  tutelle  &  curatelle ,  de  corvées 
perfonnelleSy  de  guet  8c  de  garde,  &  quel- 
ques-uns d'entPeux  font  même  exempts  des 
droits  de  francs- fiefs.  Voyez  Francs-Fiefs  , 
Taille  Se  Tutelle. 

3.  Les  eommenfaux  ont  auffi  pluHeurs 
prérogatives  &  exemptions ,  relativement 
aux  droits  d'aides.  Mais  pour  jouir  de  tous 
ces  avantages,  ils  font  afTujettisà  notifier  & 
faire  publier  les  certificats  de  leur  fervice. 
V.  fui;  ces  notifications  l'arrêt  du  Confeil 
le  les  lettres-patentes  du  30  juillet  i/itf  ^ 
regiftrées  en  la  Cour  des  Aides  le  26  no- 
vembre fuivant. 

4.  Il  faut  de  plus ,  (uivant  l'édit  du  mois 
^août  1705,  1^  qu'ils  ne  faffent  aucun 
aâe  dérogeant. 

2®.  Qii'Us  foîent,  comme  je  l'ai  dît,  com- 
pris dans  les  états  qui  s'envoyent  à  la  Cour 
des  Aides, avant  le  premier  avril  de  chaque 
année. 

3^»  Qu'ils  reçoivent  au  moins  tfo  fiv.  de 
gages  par  an. 

4**.  Qu'ils  ne  poffédent  aucun  office  de 
judicature,  de  police  ou  de  finance.  Voyez 
Incompatibilité. 

Ç.  Qu'ils  faflent  lefervîce  aftuet,  dont 
ils  ne  peuvent  être difpenfés  que  pourcaufe 
de  maladie,  certifiée  par  un  préfident,  deux 
élus ,  &  le  procureur  du  Roi  de  t'éledion 
dans  le  reffort  de  laquelle  ils  réfident  ;  fur 
^uoi  il  eft  bon  de  remarquer  que  ces  cer- 
tificats peuvent  être  débattus  y  tant  par 
écrit  que  par  témoins ,  fans  paffer  à  Tinf- 
crîption  en  faux.  Voyez  l'artidie  s  da  fuf- 
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dit  édit  j  Se  l'article  6  entier. 

5.  Au  nombre  de  ces  privilèges  Attcom- 
menfaux  eft  encore  l'exemption  du  droit  de 

Sros  pour  le  vin  de  leur  crû  qu'ils  vendent, 
acques  de  Cotte,  Claude  Jongleux&  Jac- 
ques de  May ,  ont  été  maintenus  dans  cette 
exemption ,  par  arrêt  rendu  en  la  Conr  des 
Aides  contre  le  fermier ,  au  rapport  de  M. 
Amelinj  le  31  août  1715* 

6.  Les  veuves  des  officiers  eommenfaux 
jouident,  pendant  leur  viduité,  des  mêmes 
privilèges  dont  jouifToient  leurs  maris. 

7.  M.  le  Févre  de  la  Bellande ,  qui  a  fait 
un  traité  des  aides,  convient  que  les  offi- 
ciers eommenfaux  y  les  vétérans  &  leurs 
veuves  reftant  en  viduité ,  }oui(lènt  de 
l'exemption  du  droit  de  gros;  mais  il  pré- 
tend qu'ils  doivent  celui  d'augmentation  ^ 
pour  lequel  ils  font,  dit-il, n®.  1004,  obli- 
gés de  foufTrir  la  marque  des  commis. 

8.  Cet  auteur  prétend  qu'il  faut  diftin- 

guer  les    eommenfaux    en  deux  claiTes; 

Ravoir  ,  en  officiers-domeftiques-com/n^n- 

faux ,  &  en  ceux  qui  font  fimplement  do- 

meftiques. 

9.  On  appelle,  dit-il ,  officier  eommen* 
fal ,  celui  qui  eft  compris  dans  l'état  de  la 
maifon  du  Roi ,  qui  a  gages  ,  bouche  & 
livrée  à  cour ,  4c  qui  fert  près  la  perfonne 
du  prince.  Ces  fortes  d'officiers  font,  félon 
lui,  cenfés  faire  corps  avec  la  noblefTe,  te 
jouir  des  exemptions  des  charges  publiques^ 
du  droit  de  gros ,  de  la  taille  ,  &c. 

10.  Les  eommenfaux  fimplement  domef- 
tiques  font,  dit-il,  ceux  qui  n'ont  point 
bouche  à  cour ,  fc  qui  ne  fervent  point 
près  la  perfonne  du  prince.  Ceux  -  là  joui{^ 
fent,  continue-t-il,  de  l'exemption  des 
charges  publiques ,  &  non  des  droits  de 

Îrros,.  ainfi  qu'il  dit  avoir  été  jugé  par  plu- 
leurs  arrêts  de  la  Cour  des  Aides.  V.  c© 
qu'il  di t ,  n.  1 006 ,  oîr  il  détaille  les  eonmenr 
faux  qui  ont  été  aflujettis  au  droit  de  gros. 
11.  Les  eommenjawc  eccléfiafliques , 
c'eft-à-dire ,  les  aumôniers,  les  chapelains, 
les  clercs  de  chapelle,  &c.  font  réputés» 
préfens  dans  les  chapitres,  &  aux  offices 
des  égliies  dans  lefquelies  ils  poffédent  des 
bénéfices,  pendant  le  temps  de  leur  fervice 
à  la  Cour  ;  ils  perçoivent  en  conftquen- 
ce  la  rétribution  attachée  à  la  préfence.  V« 
Frifencu 
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II.  Il  y  a  même  une  déclaration  du moîs 
de  mars  1 556 ,  cnregiftrée  au  grand-Con- 
feil  letS  ,  qui ,  outre  le  temps  de  fervice 
des  commenfaux  eccléfîaftiques  auprès  du 
Roi ,  des  princes  &  princedes ,  veut  qu'ils 
fbient  de  plus  réputés  préfens  à  leurs  béné- 
fices pendant  deux  mois  ;  fçavoir ,  un  pour 
aller ,  l'autre  pour  revenir  de  leurs  fer- 
vices. 

13.  Le  privilège  des  commenfaux  ec- 
cléHaftiques  a  plufieurs  ^ois  été  attaqué  par 
les  chapitres  ;  mais  il  a  toujours  été  confir- 
mé* 11  y  a  un  arrêt  du  Confeil  du  24  no- 
vembre 1587,  qui  ordonne,  contre  le  cha- 
pitre de  Metz ,  qu'un  chanoine  comm^nfal 
fera  réputé  préfent  pendant  le  temps  fixé 
par  la  déclaration  de  i666. 

14.  Voyez  auOî  un  autre  arrêt  du  22  no- 
vembre 1578,  au  code  des  commenfaux^ 
qui  a  jugé  de  même^  9c  ce  que  je  dis  au  mot 
Prefence. 

1 5. 11  y  a  encore  deux  arrêts  du  grand- 
Confeil  qui  /ont  conformes  à  ces  décidons; 
l'un  du  %6  juillet  1 725  ,  contre  le  chapitre 
de  S.  Jacques  de  l'Hôpital  à  Paris  ;  l'autre 
du  1 1  décembre  1748 ,  contre  le  chapitre 
de  Vemon.  Voyez  enfin  la  déclaration  du 
22  avril  1727,  au  mot  Prefence, 

16.  Ce  droit  des  commenfaux  eft  neail- 
nioins  limité ,  d^  manière  qu'il  ne  peut  y 
avoir  que  deux  exempts  de  la  réfidence  en 
douze  chanoines.  V.  les  lettres -patentes 
d'Henri  IV,  du  9  mars  itfotf.  V.  aulll  Prc-^ 

Jence. 

17.  Legrand-Confeil  accorde  aux^om- 
nunfaux  de  la  maifbn  du  Roi ,  le  pain-béni 
par  diftiné^ion ,  &  la  préféance  iurles  mar- 

Killiers  Se  officiers  de  juftices  feigneuria- 
.  On  prétend  que  ces  prérogatives  leur 
ibnt  attribuées  par  l'ordonnance  du  mois  de 
février  1675  ,  &  par  des  éditsSc  déclara- 
tions antérieurs. 

18.  L'ordonnance  de  1^75  ne  diftingué 
point  entre  les  commenfaux  plus  ou  moins 
décorés.  La  qualité  de  commenfal  eft  tou- 
jours la  même,  &  également  décifive  con- 
tre ceux  qui  ne  le  font  pas,  ou  qui  ne  font 
ni  patrons  ni  feigneurs,  quand  il  s'agit 
de  préféance  &  de  droits  honorifiques  ;  5c 
cette  loi ,  qui  n'avoit  été  faite  que  pour 
la  ville  de  Saint-Germain ,  a  été  adoptée 
par  le  grand-Confeil ,  pour  fervir  de  régje 
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générale  dans  tout  le  royaume. 

19.  Les  commenfaux'^  qui  ne  tleiv^ 
nent  pas  leurs  provifions  du  Roi ,  jouif^ 
fent  des  mêmes  prérogatives  que  les  au* 
très;  &  le  grand  -  Confeil ,  par  arrêt  du 
19  août  I7r7*,  a- -accordé  la  préféan- 
ce â  un  valet  de  l'oifeau  qui  n'étoit 
conftitué  officier  que  par  un  fimple-  bre- 
vet du  grand-fauconnîer,  contre  le  'pro- 
cureur fifcai  de  Champs  en  Bourgor 
gne. 

20.  Depuis  cet  arrêt,  le  grand-Confeil 
en  a  rendu  un  autre  le  25  janvier  1725, 
par  lequel  il  a  accordé  à  Etienne  de  Mon** 
ceaux  père ,  officier  de  la  feue  Reine  9t 
à  Etienne  de  Monceaux  fils ,  garde  de 
la  porte  du  Roi,  le  rang  &  préféance 
avant  les  officiers  de  juftice,  (feigneu^ 
riale),  marguilliers ,  Se  autres  hahitans 
de  Chemiré,  aux  prédications^  proceQîons^ 
pain-béni ,  &  autres  cérémonies  de  l'églf^ê^ 
&  en  toutes  aifemblées  générales  &  parti- 
culières. 

2 1.  Mais  la  préféance  &  les  droits  ho-^ 
norifiques  s'accordent  ordinairement  aux 

Î gentilshommes  ,  feigneurs  de  fief ,  flir 
es  commenpiux  :  il  y  à  ce  fuiet  uti 
arrêt  très-célèbre  j  rendu  au  grand-  Con- 
feil le  3  février  1 72 j  ,  '  en  faveur  dur 
fieur  de  Boisfévrier  ,  ^igneur  de  fief», 
fitués  dans  la  paroifTe  de  Courjon  près 
Mortagne,  dont  le  Roi  eft  patron  &  haut- 
jufticier  ,  contre  le  fieur  Baroux ,  qui  poA 
fédoit  aufli  deux  fiefs  dans  la  même  pa- 
foifle,  &  qui  étoit  de  plus  commenfal. 
Cette  dernière  qualité  n'a  pas  paru  méri- 
ter de  prévaloir  fur  la  poÔeffion  qu'avoit 
le  fieur  de  Boisfévrier. 

22.  On  donne  encore  la  préféance  fur 
les  commenfaux  aux  feigneurs  qui  ont 
haute -juftice  dans  la  paroifTe,  lors  mê- 
me que  l'égtife  paroiflîale  n'eft  point  dans 
leur  haute- juftice.  M.  Lefcalopier,  qui 
portoit  la  parole  au  grand  -  Confeil ,  le 
19  juillet  1731  ,  dans  une  affaire  où  cet- 
te queftion  le  préfentoit  entre  la  Dame 
Bruneau  &  fon  fils,  contre  le  fieur  Ber- 
ger, l'un  des  chevaux  -  légers ,  &  qui 
fut  appointée  par  arrêt  dudit  jour ,  ob« 
ferva  que  le  dernier  état  étoit  en  faveur 
des  feigneurs  hauts  -  jufticiers ,  &  cita^ 
ua  arrêt  du  maî«  de  février   précédeivt , 
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qui  Tavoit  axafi  Jugé.  La  Dame  Bronean 
a  depuis  gagné  (on  procès  contre  le  fieur 
Berger  ^  qui  avoit  la  qualité  de  gentil- 
homme  y  &  celle  de  comnunfal.  Voyez  Ma- 
refchal ,  tome  i,  chap.  t,  page  345,  éditioa 
lie  17x4;  fc  Maillart,  fur  l'article  14  de 
la  coutume  d'Artois. 

23.  Deux  autres  arrêts  du  grand-Con* 
feil  y  des  1 4  février  x  726  &  9  janvier 
2717  y  ont  accordé  à  des  commenjaux  la 

fréféance  &  les  droits  honorifiques  dans 
églUe ,  contre  les  margutUiers. 

24.  Le  même  tribunal  a  même  or* 
donné ,  par  arrêt  rendu  le  4  août  1742  ^ 
que  le  fleur  Genays  Duehail ,  l'un  des 

Sendarmes  de  la  garde  ,  jouiroic  des 
roits  honorifiques, préféance y  te  du  pain- 
béni^  par  diftinâion,  avant  les  officiers 
de  l'éleâion  de  Fontenai-le- Comte.  V. 
la  déclaration  du  premier  fèptembre  i6i6. 

25.  Le  î  5  juin  1728 ,  les  marguilliers 
do  réglifè  de  Wify ,  ont  été  condamnés , 
par  fentence  de  la  Prévôté  de  THôtel^ 
â  donner  le  pam-béni ,  par  diftinâion  p 
au  nommé  Lambert  ^  timballier  des  gar- 
d€S-du*corps  ;  &  cette  fentence  a  été  con- 
firmée par  arrêt  du  grand  -  Confêil  du  22 
££vfler  1729.  [  V.  auffi  un  arrêt  du  Confêil 
du  2  novembre  1 755 1  fur  le  privilège  des 
gardes-du-corps.  ] 

^6.  On  trouve  pluiîeurs  autres  arrêts 
dans  le  code  des  conwunfaux ,  qui  ont 
jugé  de  même.  U  en  a  encore  été  rendu 
un  autre  au  grand- Confèil ,  le  27  janvier 
1 746 ,  qui  a  condamné  les  marguilliers 
de  Belleviile  à  faire  porter  le  pain-beni, 
par  diflinâion ,  au  fieur  Quentin  »  l'un 
des  24  violons  de  la  chambre  du  Rot. 

27.  La  préféance  a  encore  été  accordée 
au  fieur  Varia  de  Mefnil- Grand ,  huif- 
fier  en  la  Prévôté  de  l'Hôtel ,  fur  les  mar* 
guilliers  de  Houdan ,  par  arrêt  du  grand- 
Confêil  du  3  juillet  175 1. 
^  28.  Enfin  il  y  a  un  autre  arrêt  du 
grand  •  Confêil  rendu  le  6  juillet  17x99 
qui  accorde  la  préféance  au  fieur  Jamet , 
Garde  *  du  -  corps ,  fur  le  marguiliier  de 
la  paroiflTe  deMouy,  qui  étoit  au(&  fau* 
connicr  de  la  chambre  du  Roi,  &  par 
conféquent  commenjal.  V.  ce  que  je  dis  en- 
core aux  articles  Pain-bém  8c  Prtféanat. 

»9»  Néanmoins  il  a  été  jugéi,  par  un  «nrêi 
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du  même  tribunal  du  7  fiSvrier  1^47,  qne 
le  procureur  fifcal  de  la  jnrifdtâipn  de  la 
Ferté*  Bernard  précéderoit  les  valets-de- 
chambre  du  Roi  ;  mais  la  Ferté  -  Bernard 
eft  une  pairie  ;  les  appds  àstn  fêntences  aoi 
s'y  rendent»  rcfibrtiuent  ninment  au  Pane- 
ment. 

30.  Louis  XIV  a  maintenu  les  officieci 
de  madame  la  Dauphine ,  duchefTe  de  Bour- 
gogne ,  dans  la  jouiffimce  des  privilèges  at- 
tribués ,  Se  dépendans  de  leurs  charges.  U  y 
a  fur  cela  une  déclaration  du  4  avril  171X1 
regiftrée  en  la  Cour  des  iUdes  le  25  da 
même  mois. 

3 1 .  Le  Roi  régnant  a  aui&  donné  une  dé- 
claration le  4  janvier  1714  j  regiftréc  en  la 
Cour  des  Aides  le  1 5  »  pour  &ire  jouir  des 
privilèges  des  commitifaux  les  officiers  de 
feu  M.  le  duc  d'Orléans ,  régent  ;  fc  une 
autre  déclaration  du  20  février  1752  ,  re« 
giflrée  en  la  Cour  des  Aides  le  2 1  avril  fuî- 
vant,  a  depuis  ordonné  que  les  officiers  do- 
meftiques  &  commitifaux  de  feu  M.  le  due 
d'Orléans ,  dénoounés  dans  Tétat  qui  v  étoit 
attaché ,  jouiroient  leur  vie  durant^  du  pti^ 
vilége  des  commenfaux* 

32.  Les  droits  qui  doivent  (e  payer  dans 
les  éleâions ,  pour  f  enregifbenent  des  pro- 
vifioAS  des  commênjàux  de  la  maiiba  du 
Roi  &  des  maifons  royales ,  font  fixés  par 
lyi  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  21  août 
1731.  Voyez  auffi  un  arrêt  du  p  décembre 
1^90;  Tun  &  Vautre  (ba  imprimée. 

COMM|:NSAUXde8  évêques. 

1 .  On  nomme  atnfi  les  ecdéfiaftifoes  que 
les  archevêques  &  évêques  choiiiflènc  pour 
les  aider  â  remplir  les  fonâiona  de  leur  mi- 
niftere  ;  &  comme  ils  les  ont  ordinairement 
à  leur  fuite ,  ils  (ont  (buvent  qualifiés  ia 
comitatu, 

2.  Lorfque  les  évêques  choifiiSnt  des 
chanoines  pour  commenfimx ,  les  chvnainefl 
fofliic  réputés  préfêns  aux  offices  d«  cfaapi-» 
tre  ;  nvûs  cette  exemption  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  faveur  de  deux  chasoinei  ienle- 
ment ,  foit  d'un  même  ou  de  deux  dhapltrea 
diflérens. 

3.  Ce  privilège  ,  que  les  évêques  procu* 
rent  â  leurs  commtnfimxj  a  été  adiuré  à  ceux 
qui  fèroient  choifis  par  Téveque  de  S*  Clan* 
dci  par  Tarrêt  du  Confêil  readn  le  a}  oo« 
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tcbre  1750 ,  encre  cet  évéque  8c  (bti  ctiapK* 
tre ,  8e  q^ui  a  été  revêta  de  lettres-patentes 
du  même  jour  ,  adrefKes  aa  Parlement  de 
Befançon.  (J'ignore  fi  elles  y  ont  été  regif^ 
trées.  ) 

4.  Cet  arrêt  &  les  lettres  portent  :  «  Or- 
»  donnons  que  les  deux  chanoines  comment 
9  faux ,  qualifiés  in  comitatu ,  que  Pévëque 
*  a  droit  d'avoir  à  fa  fuite,  jouiront,  quoi- 
»  qu'abfens ,  des  gros  fruits  de  leur  pré- 
as  bende  en  entier ,  8c  de  toutes  diftrUbu- 
3)  tions .  fans  autre  exception  que  de  celles 

a»  appellées  manuelles »  Voyez  d^autres 

autorités  relatives  â  ce  privilège ,  aiix  mots 
Frèfence  8c  Kéfidtnct,  Voyez  au(E  les  an- 
ciens mémoires  du  Clergé  ^  tome  i  ^  ch.  2  , 
n.  22,  23  &fuivans. 

COMMERCE,  COMMERÇANS. 

V.  Banqueroute  ^  Banquiers,  Billets ,  Cham^ 
bre  du  commerce ,  Colonies,  Confias,  £c- 
clejiajliques  ,  lettres  de  change  ,  Uvres  , 
Marchands,  Mer,  Noblejfe,  Ordres,  &c, 

z  •  [  Le  commerce ,  dit  Domat ,  eft  une 
communication  réciproque  entre  deux  per- 
fonnes  ,  dont  Tune  donne  à  l'autre  une 
chofe  pour  une  autre  qu'il  reçoit  de  lui  ;  & 
ce  commerce  eft  une  vente ,  fi  Tun  des  deux 
donne  de  l'argent  pour  la  chofe  qu'il  prend 
de  l'autre;  ou  un  échange ,  fi  Tun  &  1  autre 
donnent  d'autres  chofes  que  de  l'argent. 

2«  Les  Romains ,  pour  conferver  l'argent 
dans  la  république ,  &  y  procurer  celui  qui 
pouvoit  manquer  ^  défendoient  à  ceux  qui 
faifbient  le  commerce  avec  les  étrangers,  de 
leur  donner  de  l'or  pour  leurs  marchandi- 
ses. Si  ulteriiiS  aurum  pro  mancipiis  vel 
quibufcumqm  fpeciebus  ad  barbariem  fiierit 
tranjlatum  à  mercatoribus^  nonjam  damnis, 
/id  fuppVuiis  fiibjugentur.  Voyez  la  loi  2  , 
au  cod.  de  comm*  &  mercat, 

3.  «K  Scipion  ,  le  deftrufleur  de  Numan- 
»  ce ,  peut-être  pour  éviter  jufqu'â  l'om- 
9»  bre  du  n^oce  &  du  commtrce  ,  n'acheta 
39  &  ne  vendit  jamais  rien,  pendant  54  ans 
9>  qu'il  vécut  ».  DicKonn.  de  Trévoux. } 

4.  Le  commerce  maritime  &  en  gros  eft 
penms  i  la  nobleffe  Françoife,  excepté  aux 
xnagHlrats,  par  des  édita  des  mois  d'août 
M  tf  ^9  ,  8c  décembre  1701*  Voyez  Nobles. 

5 .  Voici  comme  s'explique  l'édit  de  dé- 
cembre tjQi  ^«n  parlant  des  comtmrçans. 
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tt  Et  afin  que  les  familles  des  marchands 
V  on  négocians  en  gros ,  tant  par  mer  que 
91  par  terre ,  foient  connues  pour  jouir  des 
»  prérogatives  qui  leur  font  attribuées  par 
»  ces  préfentes ,  8c  pour  recevoir  les  mar- 
91  ques  de  diftinâions  que  nous  jugerons  â 
9»  propos  de  leur  accorder ,  nous  voulons 
»  que  ceux  de  nos  fujets  qui  s'adonneront 
»  au  commerce  en  gros ,  foient  tenus  à  l'a- 
d»  venir  de  faire  infcrire  leurs  noms  dans 
9»  un  tableau ,  qui  fera  mis  à  cet  effet  dans 
99  la  jurifdiâion  consulaire  de  la  ville  de 
3>  leur  demeure ,  ou  dans  les  chambres  par- 
99  ticulieres  du  commerce ,  qui  feront  ci- 
9»  après  établies  dans  plufreurs  villes  de  no« 
9»  tre  royaume  ».  [  Remarquons  ici  que  cette 
loi  TU  prefcrit  pas  de  peine  contre  ceux  des 
commerçans  qui  ne  remplijfent  pas  cette  for^' 
malité;  formalité  établie  feulement  en  leur 
faveur ,  ainfi  qu'il  a  été  juge  par  t  arrêt  du 
s8  mai  1770,  ci -après,  n^.  6.  Dans  tef- 
péce  de  cet  arrêt,  les  fieurs  Vincent  riavoient 
pas  fait  infcrire  leurs  noms  fur  un  tableau 
dans  la  jurifdiStion  confulaire  de  la  ville  dt 
leur  demeure^  &  ce  moyen  leur  fut  vaine--' 
ment  oppofé,  ] 

ce  Voulons  &  entendons  pareillement  que 
9>  dans  les  provinces ,  villes  8e  lieux  où  lef 
9>  avocats ,  médecins  &  autres  principaux 
91  bourgeois  ,  font  admis  aux  charges  de 
9>  maires  ,  échevins  ,  capitouls  ,  jurats  te 
»  premiers  confuls  ,  ceux  des  marchanda 
9>  qui  feront  le  commerce  en  gros ,  puiflènC 
99  être  élus  concurremment  auxdites  char-- 
9>  ges ,  nonobftant  tous  ftatuts  &  règlement 
39  contraires ,  auxquels ,  &Cr 

9>  Entendons  pareillement  que  les  mar** 
9»  chands  en  gros  puiflent  être  élus  confuls, 
99  juges,  prieurs  &  préfidens  de  la  jurifdic- 
a>  tion  confulaire ,  ainfî  que  les  marchanda 
9»  reçus  dans  les  corps  &  communautés  des 
3»  marchands  qui  fe  trouvent  établis  dant 
9»  plufîeurs  villes  &  lieux  du  royaume^ 

'  »  Voulons  aufii  que  le  chef  de  chaque 
»  jurifdidion  confulaire  ,  < .^* r .  fbit  exempt 
9»  de  logement  de  gens  de  guerre ,  de  guet 
a»  fie  garde  ,  pendant  fon  exercice. 

9>  Et  pour  conferver ,  autant  qull  e(f  en. 

99  nous ,  la  probité  8c  la  bonne  foi  dans  une 

9»  pfofeffion  fi  utile  à  l'Etat ,  nous  décla- 

9>rons  déchus  des  honneurs  ci-deflus  accor- 

<  i»  dés^  ceux  des  marchands  &  négocians  eo 
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m  gros ,  aufll-bien  que  les  autres  marchands 
P  qui  auront  fait  faillite^  pris  des^  lettres 
9>  de  répit,  ou  fait  des  contrats  d'attermoye- 
p9  ment  avec  leurs  créanciers  ».  Voyez  auifi 
l'édit  du  mois  de  mars  17^5 ,  dont  je  parle 
à  l'article  NobleJJe,  n°.  pi. 

6.  [  Le  fieur  Vincent ,  père  ,  faifoit  fa- 
briquer des  rubans  de  foie  qu'il  vendoit  en 
gros.  Il  acheta  en  17^1  un  ofEce  de  fecré- 
taire  du  Roi  près  le  Confeil  fouveraiti 
d'Alface;  &  par  fentence  de  l'éleâion  de 
S.  Etienne  du  12  Septembre  1761,  défên{ês 
furent  faites  aux  maire  &  échevins  de  l'im* 
pofer  à  l'avenir  fur  les  rôles  des  taillables.. 
Mais  les  maire  &  échevins  y  impoTerent 
les  fleurs  Vincent  Tes  enfans  ,  qui  faifoient 
le  même  commerce  de  leur  père  ;  ils  préten- 
dirent que  les  fieurs  Vincent,  fils,  ne  pour- 
roient  jouir  de  l'ennoblidêment  de  leur 
père ,  que  lorfqu'il  auroit  eu  vingt  ans  de 
poflelTion  de  foa  office ,  ou  qu'il  en  feroit 
décédé  titulaire  ;  ils  difoient  encore  que  le 
commerce  des  fieurs  Vincent,  fils,  étoit 
un  commerce  de  détail,  &  que  pour  qu'ils 
fuflent  commerçans  en  gros,  il  faudroit 
qu'ils  (e  bornaÏÏènt  à  vendre  &  acheter  par 
çai (Tes,  ballots  ou  pièces  entières,  &c. 

Les  (leurs  Vincent  répliquoient  que  les 
^dlts  de  1^90,  &  mars  i^oi ,  confidéroient 
les  veuves  &  enfans  de  la  même  manière 
que  les  officiers  mêmes  j  &  comme  ceux-ci 
jouiflbient  des  privilèges  de  la  noblefle  dès 
ï*înftant  qu'ils  avoient  été  reçus  dans  leurs 
offices ,  leurs  enfans  avoient  auffi ,  dès  le 
même  inftant,  la  jouifTance  des  mêmes  pri- 
vilèges ,  y  ayant  une  diftihftion  à  faire  en- 
tre les  offices  qui  donnent  la  noblefte  héré- 
ditaire ,  &  ceux  qui  n'accordent  que  l'e- 
Kcmptîon  perfonnçlle  de  la  taille  ;  enfin  ils 
établifloient  que  fi  les  raîfonnemens  des 
inaire  &  échevins,  a  l'occafion  des  fonc- 
tions intérieures  du  commerce  de  rubans, 
dont  ils  argumentoient  pour  transformer 
le  commerce  des  fieurs  Vincent  en  un  com- 
inerce  dç  détaîlliftes  ,  pouvoîent  méritef. 
quelque  confidérakion ,  ces  mêmçs  raifon-! 
Hemens  pourroient  être  faits  contre  tout 
commerce  en  gros,  &  porteroient  par  cpn- 
féquent  atteinte  â  la  compatibilité  établip 
entre  la  poblefTe  18c  le  commerce  en.gros^, 
&  détruiroient  l'ouvrage  ^e  la  loi,  des 
i»ojrens  Ji'em^êchejrent  j>as  les  pffiçiefis'  dg 
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P^Ieâiofi  de  S.  Etienne ,  de  dëbotitêr  lei 
fieurs  Vincent  de  leur  oppofitijQfit^  l'impo* 
fition  faite  de  leurs  personnes  -Tuf  les  rôles 
des  tailles. 

Mais  par  arrêt  rendu  en  la  Cour  des  Ai« 
des  le  lundi  18  mai  1770,  au  rapport  de 
M.  Fredi  de  Coubertin  ,.la  fentence  fut  in- 
firmée :  la  reftitution  des  fommes  payées 
ordonnée  ,  ainfi  que  la  réimpofition  :  avec 
défenfes  aux  maire,  échevins  &  coUefleurs 
dés  tailles  de  la  ville  de  S.  Etienne ,  d'im- 
pofer  â  la  taille  les  fieurs  Vincent ,  tant 
qu'ils  vjvroient  noblement  &  ne  feroient 
afte  dérogeant  â  noblefle.  M^  Douet  d'Arc 
fit  un  mémoire  pour  les  fieurs  Vincent.} 

7.  Les  dettes  engendrées  par  le  commerce 
donnent  lieu  à  la  contrainte  par  corps.  V. 
Contrainte  par  corps. 

8.  Le  commerce  eft  interdit  aux  ecdéfiaf* 
tiques.  V.  Ecclejiajliques. 

9.  Par  arrêt  du  la  juillet  1711 ,  rendit 
toutes  les  Chambres  afiemblées,  il  ^Afaie 
défenfes  à  toutes  communautés  féciditres  ou 
régulières  ,  de  permettre  qi/il  foit  fait ,  m 
leurs  maifons  ou  coui^ens,  des  magafins  de 
marchandifes  j' de  quelque  nature  que  ce  fou, 
à  peine  defaljie  de  leur  temporel  ^  &  de  pri-^ 
ration  de  leurs  privilèges. 

IQ.  L'arrêt  rendu  le  4  août  1745 ,  fur  la 

requête  de  l'évêque  de  Boulogne,  pjaur 

lé  régime  &  adminiftration  de  fon  diocèfè, 

porte  que  les  curés  ,  vicaires  &  autres  per^ 

fonnes  conflituées  dans  les  ordres  facrés  ,  ne 

pourront  faire  aucun  commerce  de  marchant 

dife  de  chevaux  ,  ou  autres  animjuix ,  nife 

charger  d'aucune  recette  de  bUns  féculitrs  ^ 

Jli  faire  valoir  ou  affermer  en  leur  nom  ,  ou 

fous  des  noms  empruntés,  aucune  terre  Ji  ce 

nefl  leur  propre  bien  ,  ou  les  dîmes  de  leur 

paroiffe.  Voyez  ce  que  je  dis  au  mot  Ecclé^ 

Jîaflique ,  fur  la  défenfe  qui  leur  eft  faite  de 

commercer* 

[  COMMINATOIRES  (Peines), 
V.  Irritante  iCtaufi^  Se  Peines. 

I.  En  termes  de  jurisprudence,  on  ap* 
pelle  p^jNMS  coMMiNA  ToiJfss ,  celles 
que  prononcent  les  ordonnances,  Sentences 
éc  arrêts  ,  contre  ceux  qui  contrevietidront 
au^  di^oCtipns  qui  y  font  portées  ^  ou  qui 
né,  feront  pas  ce  qu'elles  prefcrWent  dans 
le  imps  qui  y  ei);  fixé.  Ces  peines  font  dit 
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téê  tomminatoireSy  c'eft-â-direj  Ats  mena** 
ces  qui  {^ ^'exécutent  pas  à  la  rigueur,  &  à 
l'égardifef^lles  Û  faut  obtenir  ua  fécond 
jugement  y  qui  porte  ordinairement  que 
dans  tel  temps  la  partie  iera  tenue  de  faire 
la  chofe  déjà  ordonnée ,  finon ,  en  vertu  du 
préfent  arrêt  ou  (èntence ,  &  fans  qu'il  en 
foît  befoin  d'autre ,  il  fera  paffé  outre ,  &c. 
Ce  mot  vient  du  verbe  latin  conuninari  , 
menacer. 

2.  On  met  aufli  quelquefois  dans  les  ac- 
tes, des  clau(ès  pénales  contre  ceux  qui  n'e- 
xécuteront pas  les  difpodtions  qui  y  font 
contenues  ;  ces  claufes  en  générai  ne  font 
pas  fuivies  d'effet ,  on  en  revient  à  l'in- 
tention principale  &  première  des  contrac- 
tans. 

3.  Les  teftatèurs  infèrent  allez  fouvent 
dans  leur  teftament ,  que  fi  les  héritiers  en 
conteftent  l'exécution,  ils  feront  privés  des 
legs  &  avantages  qui  leur  font  faits  ;  ou 
bien ,  qu'au  lieu  de  la  fomme  à  eux  léguée , 
ils  n'en  auront  qu'une  très-modique  &  dé- 
terminée. Il  feroit  â  fouhaiter  que  lorfque 
le  teflateur  n'a  fait  que  ce  que  les  loix  lui 
permettoient  de  faire  ,  ces  claufes  fùflTenc 
exécutées  â  la  rigueur ,  fans  qu'elles  puflènc 
être  réputées  comminatoires  ^  c'efl-â-dire, 
de  fimples  menaces  ;  cela  préviendroit  des 
contefbtions  à  l'infini ,  que  font  des  héri- 
tiers toujours  mécontens  en  pareille  occa« 
fion  ;  mais  afTez  fouvent ,  en  jugeant  les 
conteflations  de  cette  nature ,  les  juges  fb 
contentent  d'ordonner  l'exécution  du  tef^ 
tamenc  tel  qu'il  fè  trouve  é^re*  dans  l'in- 
tention première  &  principale  du  teflateur, 
&  non  dans  fa  difpofition  fecondaire  &  pé- 
nale. Cependant  les  héritiers  font  condam- 
nés aux  dépens  ;  ils  doivent  même  l'être 
aux  dommages-intérêts  auxquels  on  aura 
conclu  contreux  p  fc  qui  feront  plus  ou 
moins  confidérables,  fuivaat  les  circonflan- 
ces.  ] 

C  O  M  M I S  des  fermes  du  Roi. 
Voyez  CollecUurs  ,  Contrebande  ,  Décrets  , 
Portatif,  Proche  verbal  9  Saifie^  arrêt. 
Taille  ,  &c. 

I .  [  OtTappelle  en  général  commis ,  ceux 
à  qui  des  fupérieufs  ont  donné  quelqu'em* 
ploi  ,  quelque  fonâion  dont  ils  doivent 
s'acquitter  fous  leurs  ordres  iç  infpeâion*  ]  ^ 
Tome  L 
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%*  Tous  les  commis  aux  exercices  ôc  aux 
fermes  du  Roi ,  doivent  être  âgés  au  moin^ 
de  vingt  ans.  Cela  efl  ainfi  riglé  par  les 
ordonnances  fur  les  aides  pour  Paris  Jk 


Rouen  ,  par  celle  des  cinq  grofles  fermes^ 
du  mois  de  février  idS/ ,  titre  14 ,  art.  i  • 
par  l'édit  du  mois  d'oâobre  a  $94 ,  portant 
création  des  contrôleurs  des  aâes  ;  par  deg 
lettres-patentes  du  mois  de  juin  \6^6.  La 
Cour  des  Aides  l'a  jugé  de  même  par  un 
arrêt  du  1 1  juillet  1749. 

3*  Ils  ne  ooivent  pas  êtreparens  ni  alliés 
du  fermier  ;  mais  cela  s'entend  feulement 
de  l'adjudicataire ,  fous  le  xyom  duquel  eft 
le  bail ,  &  non  de  fès  cautions,  connues  fous 
le  nom  de  fermiers  généraux.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  Conibil  du  18  no-*. 
vembre  1727. 

4.  Ils  ne  doivent  pas  ètxe  intére(&s  à  Ja 
ferme  :  autrement  leurs  procès- verbaux  ne 
feroieat  aucune  foi  en  juftice.  Perfonne  ne 
peut  fe  rendre  témoignage  dans  fk  propre 
caufe* 

5.  Ils  ne  peuvent  dreilèr  des  procès- ver<* 
baux  que  quand  ils  ont  prêté  fârmenc  ;  fie.  j 
à  cet  égard ,  ils  doivent  être  reçus  fans  iur 
formation  préalable  de  leurs  vie  &  mœurs^ 
&  même  fans  conclufions  du  miniftere  pu- 
blic ,  fur  la  fimple  requête  du  fermier  ex«« 
pofitive  qu'ils  font  de  la  religion  catboli^ 
que ,  apoflolique  &  Romaine  ;  fur  quoi  iji 
faut  voir  les  arrêts  des  1 5  janvier  1718,1; 
mars  &  11  juin  1720 ,  &  les  lettres -pat  en* 
tes  des  a 5  mars  &  30  juin  de  la  mémo 
année. 

tf.  Le  ferment  des  commis  des  firmes 
peut  fe  prêter  indireâement  pardevant  tous 
juges  ayant  la  connoiflànce  des  droits  dea 
fermes  du  Roi  dans  le  principal  lieu  de 
leur  département ,  fuivant  les  arrêts  9c  leti^ 
très-patentes  des  %t  èc  30  juin  1720,  regif^ 
très  en  la  Cour  des  Aides  le  premier  août 
fuivant  j  par  lefquels  il  a  été  dérogé  à  l'or- 
donnance des  Aides ,  portant  que  ces  rér 
ceptions  feront  faites  es  ^le^ons  ou  Cours 

des  Aides. 

7.  Les  commis  desfirmss  employés  dans 
la  partie  des  domaines,  tels  que  les  contrô* 
leurs  des  aâes  &  exploits ,  doivent  prêter 
ferment  devant  les  intendiuis  ou  leurs  fub^ 
délégués ,  fans  informations  de  vie  &  moMifS 
^r^Tai>l^  i  U  raifon  ^u'on  donne  fur  co 

Vvy 
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dernier  point ,  8c  qui  ne  me  pavolc  pas  bon^ 
ne ,  eft  que  le  fermier  eft  leur  garant  ;  les 
diredeurs  doivent  de  plus  faire  regiftrer 
leurs  procurations  aux  Êureaux  des  Finan- 
ces I  à  caufè  de  la  fuite  des  affaires  doma- 
niales dont  ils  font  chargés.  Voyez  l'article 
€  de  la  déclaration  d^  20  mars  1708 ,  &  les 
arrêts  du  Conièil  des  10  mars  1714,  23  mai 
1716,  &  10  oftobre  1714. 

A  l^gard  des  greffiers  des  infinuations  ^ 
ils  doivent ,  fuivant  l'article  2  de  la  décla- 
ration  du  17  février  1731 ,  prêter  ferment 
devant  le  lieutenant  général  du  fi^e ,  près 
duquel  ils  font  établis.  V.  InfinuAtion. 

8.  Quand  une  fois  les  commis  des  fer- 
mes ont  prêté  ferment  en  l'une  des  jurif- 
diâions  ayant ,  comme  je  l'ai  dit,  la  con- 
AoiiTance  des  droits  des  fermes  dans  le  lieu 
principal  de  leur  département ,  s'ils  font 
changés  &  employés  dans  un  autre  reffort , 
ils  ne  doivent  plus  prêter  un  nouveau  fer- 
ment ;  ils  doivent  feulement  en  ce  cas  faire 
mentiçn,  dans  leurs  procès -verbaux,  de 
leur  réHdence  actuelle  »  s'ils  en  ont  une  (ou 
s'ils  n'en  ont  pas ,  ils  doivent  indiquer  le 
principal  bureau  de  la  direâion  ,  dans  Té- 
tendue  de  laquelle  ils  inftrumentent } ,  ainfî 
que  de  leurs  fonélions  ordinaires  &  de  la 
}urifdi6lion  en  laquelle  ils  ont  prêté  fer- 
ment. Il  y  a  fur  cela  des  arrêts  du  Confeil 
en  grand  nombre ,  &  Singulièrement  un,  re- 
vêtu de  lettres-patentes  du  21  fév.  1741 , 
regiftrécs  en  la  Cour  des  Aides  le  a  i  mars 
"iuivant. 

9.  Le  même  jour  21  mars  1741 ,  la  Cour 

Aez  Aides  a  jugé  ,  par  arrêt  contradiâoire 

'(  imprimé  ,  &  qu'on  trouve  chez  Prault) 

.  que  les  commis  aux  Aides ,  qui  verbalifent 

dans  d'autres  éledions,  que  celles  où  ils  ont 
été  reçus ,  ne  font  pas  obligés  d'y  faire  en- 
regiftrer  les  aâes  de  leur  réception.  Sur  cela 
voyez  des  lettres-patentes  du  5  décembre 
171 9  ,  données  fur  arrêt  du  Confeil  du  ^6 
oâobre  précédent ,  &  qui  ont  été  enregi'f 
trées  à  la  Cour  des  Aides  le  14  dudit  mois 
de  décembre. 

10.  Il  eft  enjoint  par  un  arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  du  10  juillet  1716  ^  aux  officiers 
des  jurifdiâions  dans  lefquelles  les  com- 
mis  des  fermes  prêtent  ferment,  de  garder 

'  des  minutes  des  aâes  de  cette  preftation. 
11*  Le  Parlement  de  Dijon  avoit^  par 
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arrêt  du  12  juillet  1743 ,  déclara  nul  im 
procès-verbal  drelTé  par  des  commis  dont 
les  commiffions  ne  fe  trouvoient  pas  regif* 
trées  aux  greffes  des  jurifdiélions  où  ils 
a  voient  prêté  ferment ,  nonobftant  que  ces 
commiffions  fuflent  revêtues  de  l'aâe  de 
preftation  de  ferment  que  le  greffier  y  avoit 
infcrit  ;  mais  cet  arrêt  a  été  cafTé  par  arrêt 
du  Confeil  du  4  février  1744. 

1 2.  Si  les  commis  des  fermes  font  con* 
tinués  quand  le  bail  des  fermes  eft  fait  à 
d'autres  fermiers  ,  il  n'eft  pas  néceflaire 
qu'ils  réitèrent  leur  ferment.  Il  y  a  fur  ceU 
un  arrêt  du  Confeil  du  ^6  oftobre  1719 ,  re- 
vêtu de  lettres-patentes  du  11  août  17JÎ  , 
regiftrées  eh  la  Cour  des  Aides  le  1 1  dé- 
cembre fuivant ,  &  en  conformité  desquel- 
les la  même  Cour  a  rendu  un  arrêt  le  12  dé- 
cembre 1741. 

13.  L'article  ro  de  l'arrêt  rendu  an 
Confeil  le  6  juillet  1762 ,  pour  la  prifc  de 
pofTefiion  du  bail  des  fermes  générales  fait 
à  Prevot ,  porte  auffi  que  les  commis  em- 
ployés par  le  précédent  fermier ,  qui  feront 
confervés ,  continueront  leurs  fondions , 
fans  prêter  un  nouveau  ferment. 

14.  Une  déclaration  du  5  mai  1590, 
enregiftrée  en  la  Cour  des  Aides  le  i5, 
porte  et  que  tous  commis  aux  recettes  gé- 
»  nérales  &  particulières ,  caiflSers  &  autres 
39  ayant  maniement  des  deniers  de  nos  fer- 
»  mes ,  lefquels  feront  convaincus  de  les 
»  avoir  emportés  ,  feront  punis  de  mort , 
»  lorfque  le  divertiifement  ièra  de  trois 
»  mille  livres  &  au  -  deflSjs  ,  te  de  telle 
»  autre  peine  afflictive  que  nos  juges  arbi- 
»  treront ,  lorfqu'il  fera  au-deilbus  de  jcoo 
»  livres. 

»  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  £1- 
M  vorifer  leurs  divertiflemens  &  retraites, 
9  â  peine  d'être  refponfables  folidairement 
a»  des  deniers  emportés  ^  dommages  &  inté- 
»  rets  de  nos  fermiers. 

»  Lorfqu'un  receveur  ie  fera  abfcnté ,  le 
a>  fcellé  fera  mis  fur  fes  effets  &  papiers , 
»  &  levé  dans  la  huitaine  au  plûtard ,  paV 
»  le  juge  auquel  la  connoiflancc  en  appar- 
»  tiendra  ;  &  à  fon  déâ^t ,  par  le  plus  pro- 
■>  chain  juge  des  lieux  ,*  l'inventaire  fait ,  les 
»  comptes  dredës  fur  les  acquis  8c  regiftrea 
»  qui  fc  trouveront  fous  le  fcetté ,  les  étata 
3i  finaux  pofés ,  8c  les  débets  formés ,  fui 
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^  lefquels  interviendra  le  jugement  defdits 
»  comptes  j  le  tout  en  préience  &  fur  les 
»  conclufîons  de  notre  procureur  ou  Ton 
»  fubftitut. 

»  Faifbns  pareillement  défenfes  à  tous 
*  juges  de  recevoir  &  arrêter  les  comptes 
9  defdits  commis  ^  fur  les  affignations  qu'ils 
»  en  feroient  donner  à  no*s  fermiers  y  dtC- 
»  quels  nous  les  déchargeons  de  plein 
»  droit. 

»  Voulons  que  lefdits  comptes  (oient 
»  préfentés  à  nofdits  fermiers  y  &  arrêtés 
9*  par  eux  ou  leurs  procureurs ,  (âuf  aux- 
«  dits  commis  de  Te  pourvoir  pardevant 
»  les  Juges  qui  en  doivent  connottre ,  pour 
9»  raifon  des  griefs  qu'ils  articuleront ,  & 
a»  qu'ils  ne  pourront  propofer  qu'après  avoir 
»  payé  par  provision  ,  entre  les  mains  de 
y»  nos  fermiers  ou  â  leur  caution ,  les  débets 
»  clairs  portés  par  les  arrêtés  de  leurfdits 
»  comptes  »• 

15.  Cette  déclaration  a  été  interprétée 
par  une  autre  du  14  juillet  1699, qui  porte 
que  les  peines  prononcées  contre  les  corn-- 
mis  ayant  maniement  des  deniers  des  fer- 
mes ,  feront  encourues  par  les  receveurs  en 
tare  qui  tomberont  dans  le  cas  de  ladite  dé- 
claration (  de  1690  )  comme  s'ils  y  étoient 
précifénunt  dejignés ,  &  qu^  elle  fera  irulijlinc* 
tementxxécutée  à  leur  égard. 

16.  Les  commis  des  fermes  qui  A>nt  con- 
vaincus d'avoir  falfifié  ou  altéré  les  regiA 
très  y  quittances  ou  autres  expéditions ,  d'en 
avoir  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de  faux  ex- 
traits lignés  d'eux ,  ou  contrefait  la  figna- 
ture  des  juges ,  peuvent  aufli  être  punis  de 
mort. 

1 7.  Le  Fevre  de  la  Bellande  cite  fur  cela 
plufieurs  loix,  nombre  i66%.  V.  aux  nom- 
bres fuivans  le  détail  des  autres  peines  aux- 
quelles les  diverfes  prévarications  des  corn* 
mis  peuvent  les  expofer. 

18.  L'ordonnance  des  fermes  du  22  juil- 
let 1 68 1 ,  titre  commun ,  article  1 1 ,  déclare 
les  commis  à  la  recette  &  au  contrôle  ,  les 
capitaines  &  lieutenans  de  brigades  à  pied 
&  â  cheval ,  les  capitaines  &  lieutenans  des 
paeaches  y  les  commis  aux  exercices ,  &  au^ 
très  ayant  ferment  enjujlice* . .  •  exempts  de 
tutelle  &  curatelle,  de  coUeSe ,  de  loge- 
ment de  gens  de  pierre  ,  de  guet  &  garde  ;  dé- 
fendons de  les  comprendre  dans  les  rôles  ,  en 
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cas  qu'ils  Tiayent  peint  été  impofés  avant 
leurs  commiffioHS 

19.  Ces  exemptions  ont  été  confirmées  aux 
commis  des  fermes  ,  par  un  arrêt  du  Con-  ' 
feil  du  23  juillet  1720.  On  peut  fur  la  mê-< 
me  matière  conftilter  des  arrêts  du  Con- 
feil  des  \6  novembre  171 5  9  10  ofto- 
bre  172 1 ,  5  juillet  &  28  oâobre  1732  ^ 
l'édit  du  mois  de  mars  1693  9  l'^^'i'^t  du 

1 7  novembre  de  la  même  année ,  la  décla- 
ration du  20  avril  1 694 ,  l'édit  du  mois 
d'oâobre  fuivant ,  les  arrêts  des  27  avril 
&  28  décembre  1706,  &  fur-tout  l'art.  3  dç 
l'édit  du  mois  d'août  1705,  rëgiftré  le  22. 

20.  Ces  privilèges  ic  exemptions  accor-« 
dés  aux  commis  des  fermes ,  fe  trouvent 
énoncés  &  détaillés  dans  l'article  561  dti 
bail  des  fermes,  fait  à  Forceville ,  le  i(S 
Septembre  1738 ,  qui  porte  que  \t!&  commis 
généraux  &  particuliers  des  fermés  pour- 
ront porter  épées  Se  autres  armes;  qu'ils  fe- 
ront exempts  de  tutelle  &  curatelle,  de 
colleéle ,  de  folidité ,  de  logement  de  gens 
de  guerre ,  de  guet  &  de  garde  ,  de  tirer 
au  fort  pour  la  milice  &  d'y  contribuer,  Se 
de  toutes  autres  charges  publiques  ;  qu9 
les  officiers  des  élevions  &  greniers  âfel, 
habitans  de  villes  &  paroifTes  j  afféeurs  Se 
coUeâeurs  les  puiflent  comprendre  dans 
tes  rôles ,  en  cas  qu'ils  n'ayent  point  été 
impofés  avant  leurs  fermes  &  commif&ons  i 
ni  augmenter  l'impofition  qui  aura  été  faite 
de  leurs  perfonnes  auparavant ,   (inon  k 
proportion  des  immeubles  qu'ils  auront  ac- 
quis depuis  leurs  commillxons ,  ou  en  cas 
de  trafic. 

Sur  les  privilèges  8c  exemptions  des 
commis  des  Jernus  du  Roi,  voyez  le  traita 
des  aides  par  le  Fevre  de  la  Ëellande,  vu 
1652  Se  fuivant.  Cet  auteur  entre  fur  cela 
dans  un  grand  détail.  V.  aufll  ColUSeur. 

21.  La  ville  de  Sedan  ayant  (  fii^le  fon-- 
dément  d'un  arrêt  du  Confeil  du  5  oftobre 
174$  ,  par  lequel  il  étoit  ordonné  que  les 
pendons  des  enfans-trouvésferoient  à  l'a- 
venir â  la  charge  des  habitans  de  cette 
ville,  exempts  ou  non  exempts  )  com- 
pris les  employés  des  fermes  dans  le  rôle 
d'impofition  de  ces  penfîons ,  le  fermier  gé- 
néral a  demandé  leur  décharge  ;  Se  par  ar- 
rêt du  Confeil  du  10  janvier  1747,  ils  ont 
été  déchargés  |  avec  défenfes  de  comprenn 
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^e  à  l'avenir  les  commis  JUs  fermes  duf 
aucun  rôle.  [  On  a  penTé  que  les  termes  de 
l'arrêt  de  iT^j  ^  habitans  exsmpts  ou  non 
exempts  ,  déugnoient  feulement  les  privi- 
Ugiés ,  tds  entr'autres  que  les  nobles ,  les 
eccléfîaitiques ,  les  officiers  de Judicature, 
tç  non  les  commis  qui  ^  à  cau(e  des  diSé- 
rens  changemens  que  la  régie  des  fermes 
exige ,  ne  peuvent  être  réputés  liabitans*  ] 
ai.  Voyez  un  arrêt  faute  de  comparoir  , 
tendu  en  la  Cour  des  Aides ,  le  ap  avril 
1 740 ,  imprimé  i  l'imprimerie  royale  ,  par 
lequel  une  iêntence  cfe  l'éleâion  de  Lan- 
gres  a  été  infirmée ,  &  un  nommé  IflTelin , 
'  revendeur  de  Tel  â  petites  mefures  à  Lucey, 
déchargé  de  l'augmentation  à  laquelle  il 
avoit  été  impofé  au-deU  de  11  cotte  qu'il 
portoit  avant  fa  conuniiCon. 

23.  Les  iculs  juges  royaux  peuvent  i£^- 
cr^ur  contre  les  commis ,  géiries  &  autres 
ayant  ferment  enjujlice  employés  dans  Pad- 
nùnijlration  des.  jermes  &  jous^fermes  du 
Roi  ,  pour  délits  ou  crimes  j  de  quelque  na- 
cure  quils  puisent  être  commis  dans  le  dé^ 
partement  ou  ils  font  employés  «  â  peirude 
nullité,  caffation  de  procédure  ,  dépens  ^dom^ 
mages  &  intérêts  ,  1 000  liv»  éP amende  contre 
les  parties,  &  dtinterdiSion  contre  les  juges  , 
fuivant  l'ordonnance  des  Fermes  de  1 68 1  ^ 
tit.  commun  j  art.  3$.  Voyez  fur  l'exécu- 
tion des  difpoHtions  de  cet  article ,  des  ar- 
rêts du  ConTeil  des.  atf  juillet  1729  >  30 
janvier  1730,  &  11  août  1739*  Ils  font  im* 
primés.  V.  Décrets. 

24.  L'article  %6  défend  même  ^fouspa^ 
reilles  peines  ,  aux  juges  royaux  des  jurif 
éUSions  ordinaires  ,  de  décréur  contre  les 
commis  des  fermts ,  pour  le  fait  de  leurs 
commijffions  &  emplois  y  pour  les  cas  arrivés 
dans  le  cours  &  À  toccyion  de  leur  exercice. 

25.  Une  déclaration  du  20  feptembre 
1701 ,  ordonne  que  les  receveurs  en  titre 
d'office  pu  par  commiffion , les  contrôleurs, 
vifiteurs ,  gardes ,  commis  8c  autres  cm* 
ployés  dans  les  fermes ,  qui ,  par  conniven- 
cej  moyennant  une  fomme  d'argent  ou  au- 
tre récompenfe  équipoUente ,  auront  lai  A 
fé  fortir  ou  entrer  des  marchandifes  en 
fraude  des  droits  du  Roi ,  ou  par  contra- 
vention aux  ordonnances ,  feront  condam- 
nés aux  galères  pour  neuf  ans,  8c  les  offi* 

*  cet  des  titulaires  confifqués  au  profit  du 
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Roi ,  fans  préjudice  des  amendes^  confi/ca» 
tions  Se  autres  peines  pécuniaires  portées 
par  les  ordonnances. 

2tf.  Une  autre  déclaration  du  12  ofto— 
l>re  1715»  regifirée  â  laCour  des  Aides  le 
24,  a  ordonne  que  les  di(pofitions  de  celle 
du  20  feptembre  1701  ,  leroient  étendues 
à  toutes  les  fermes  ;  8c  que  les  receveurs 
en  titre  ou  par  commiffion ,  contrôleurs , 
commis ,  brigadiers ,  gardes ,  &c.  qui  par 
intelligence ,  ou  moyennant  une  récompen- 
fe ,  laiueroient  entrer  dans  Pai^is  ou  dans  les 
autres  villes  du  royaume  des  vins,  eaux- 
de-vie  &  autres  boiflbns ,  des  bœu& ,  va- 
ches ,  8cc.  feront  fujets  aux  peines  pronon- 
cées par  la  déclaration  de  l'année  170 1.  Y. 
la  déclaration  du  8  mai  1717  j  &  ce  que  je 
dis  a  l'art-  Taille.  • 

27.  [  Le  jeudi  I  o  mars  17^3,  à  Faudien- 
ce  de  fept  heures ,  la  Cour  a  jugé  que  l'art. 
14  de  l'ordonnance  des  Fermes  de  1681 , 
portant  que  les  appointemens  des  employés 
par  les  fermiers  des  droits  du  Roi  ^fermu 
infaifijfables ,  n'avoit  point  d'application  â 
un  direâeur  du  bureau  de  la  régie  des 
biens  des  religionaires  fugitifs ,  tel  qu'était 
le  (leur  Préverault ,  contre  lequel  plaidoit 
le  nommé  Verzenoble,  boulanger.  M^  Pa- 
poret  &  de  la  Borde  plaidoient  dans  cette 
caufe.  1 

28.  Sur  les  formalités  prefcrites  pour  le9 
procès -verbaux  des  commis  des  firmes  ^ 
voyez  l'ordonnance  du  mois^  de  février 
1687,  tit.  II  ;  une  déclaration  du  19  juiL 
11595 ,  enregiftrée  le  13  août  ftiivant;une 
autre  déclaration  du  12  oâobrc  1715»  & 
ce  que  je  dis  â  l'article  Procès-verhal. 

COMMISE. 

Voyez  Confifcation ,  n^.  44. 

1 .  On  nomme  commife ,  la  confi(cation 
du  fief  du  vaflàl  au  profit  du  feigneur  fu- 
zerain.  [  Ce  mot  vient  de  comnujfum,  qui 
veut  dire  confifcation  ;  il  y  en  a  un  titre  ex* 
près  dans  le  di^efte,  c'eft  le  4""  du  livre  39.3 

2.  La  commife^  ou  confifcation  a  lieu  , 
i"".  Quand  le  vafTal  commet  félonie  ou 

déloyauté  envers  fon  feigneur.  V.  Félonie, 
2**.  Lorfqne.  le  vafTal  déÊivouc  inal-à- 
propos  fon  feigneur ,  8c  foutient  en  juftice 
que  fon  fief  ne  relevé  pas  ce  lui ,  mais  d'an 
autre  feigneur  ^  ou^qu'il  le  tient  en  firanc* 
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«leu.  V.  rarticle  43  de  la  cootufse  de  t'a^ 
râ.  Et  remarquons  ici  que  cette  efpéce  de 
commiji  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  en  Pro« 
vence  ;  &  que  lor(qu'on  la  demande  judi- 
ciairement,  le  )uge  accorde  toujours  au 
Vadal  un  délai  pour  remplir  l'obligation 
négligée  ou  déniée  par  Femphitéote.  V.  la 
îuriiprudence  Provençale ,  part.  »,  tit.  i  o , 
n.  I  &  2. 

|.  La  commift  n'a  lieu  que  pour  les  fiefs, 
&  non  pour  les  rotures. 

4*  La  commift  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  : 
il  faut  qu'elle  foit  demandée  par  des  con- 
clufions  précifes ,  &  que  le  juge  raît  pro- 
noncée. 

5*  Quand  il  y  a  conteftation  entre  le  vaf- 
fal  &  le  feigneur  pour  la  mouvance ,  le 
vaiTal  doit  jouir  de  fon  fief,  mais  par  pro- 
vifion  feulement,  nonobftant  la  fai(ie  féoda- 
le que  le  feigneur  pourroit  en  avoir  faite. 
Voyez  la  coutume  de  Paris,  art.  45. 

6.  La  coutume  de  Paris ,  (  art.  44  )  aflfa- 
jettit  le  feigneur  &  le  vaflal  à  &  Communi- 
quer refpeftivement  letltrs  titres  :  mais  cela 
^entend ,  lorfqu'ils  (e  reconnoillênt  récipro- 
quement pour  feigneur  &  pour  vaflTal  :  car 
c'eft  une  maxime  certaine  que  le  feigneur 
n'eft  point  obligé  de  juftifier  des  titres  qui 
établiflènt  fa  mouvance ,  jufqu'â  ce  que  le 
vaflTal  l'ait  avoué  ou  déiavoué  pour  fon 
feigneur. 

^  7.  Il  y  a  cependant  des  coutumes  moins 
rigoureufes ,  qui  font  contraires  à  cette  maxi- 
me du  droit  commun  :  celles  de  Verman- 
dois  ,  art.  200 ,  &c.  de  Rheiros,  art.  128  ; 
de  Chàlons ,  art.  200,  &c.  exigent  du  fei- 
gneur qu'il  communique  fon  titre ,  avant 
3ue  le  vafTal  foit  obligé  d'avouer  ou  de 
éfavouer  celui  qui  fe  dit  A>n  feigneur  do- 
minant. 

8.  Le  défaveu  du  feigneur  dominant,  fait 
par  le  mari  fcul ,  ne  peut  pas  faire  tomber 
en  eommifi  le  fief  de  la  fenmie,  parce  qu'il 
si'eft  pas  au  pouvoir  du  mari  d'aliéner  les 
biens  de  fa  femme,  foit  direftement  ou 
indireâement. 

9.  Quelques  arrêts  ont  jugé  que  le  douaire 
&  les  autres  conventions  matrimoniales  ne 
pouvoient  être  demandées  fur  le  fief  tombé 
en  commift.  Mais  ces  décifions  qui  peu- 
vent prendre  leur  (burce  dans  les  ufages  an- 
ciennement obfervés  en  matière  de  fiefs, 
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ne  doivent  ^ lus  être  fuivies ,  parce  que  let 
fiefs  forment  dans  Tétat  aâuel  de  la  ju^^ 
rifprudence ,  une  efpéee  de  biens  que  le  pro« 
priétaire  peut  aliéner ,  vendre  &  hypothé- 
quer au  préjudice  du  feigneur  fuzerain  ;  &r 
il  ne  feroit  pas  conféquent  qu'une  firmme 
&  même  tout  autre  créancier  qui  ont  ac- 
quis une  hypothèque  dans  un  temps  oii  elle 
pouvoit  leur  être  donnée ,  puiTent  être  pri- 
vés de  l'eflfèt  de  cette  hypothèque  par  le 
fait  de  leur  débiteur.  C'eft  pour  cela  que 
la  commift  ne  préiudicie  point  aux  alié- 
nations &  démemoremens  de  fiefs  anté* 
rieurs. 

I  o.  Le  dé(aveu  fait  par  un  mineur  ou  par 
un  interdit ,  ne  fait  pas  tomber  le  fief  en 
commift. 

11.  Celui  qui  réclame  le  Roi  jpour  fei-* 
gneur  direft ,  en  défavouant  fon  feigneur  ^ 
ne  tombe  point  en  commift. 

12.  Un  bénéficier  qui  défavoue  mal-à-  ^ 
propos  (on  feigneur ,  ne  tombe  en  co/n- 
mift  que  pour  le  tems  pendant  lequel  il 
poflTéde  le  bénéfice. 

13.  La  commift  ne  comprend  pas  l'ar-- 
riere-fief ,  que  le  vafliàl  (  tombé  en  com-^ 
mift  )  n'a  pas  réuni. 

14.  Quand  la  commift  ne  dérive  pa9 
d'une  félonie  dont  le  vaflal  s'eft  rendu  cou** 
pable  envers  une  femme  propriétaire  du  fief 
dominant ,  8c  qu'elle  dérive  a  une  injure  fai-^ 
te  au  mari ,  celui  ci  peut  en  faire  remifè  , 
pourvu  que  les  chofes  fbient  entières ,  te 
que  l'aé^ion  ne  foit  pas  intentée;  car  alors ^ 
le  droit  étant  acquis  â  la  femme ,  le  mari  ne 
peut  plus  le  lui  faire  perdre.  V.  Dumoulin  , 
fur  l'ancienne  coutume  de  Paris, fc  le  Brutt> 
traité  de  la  communauté* 

15.  La  commift  profite  au  propriétaire  te 
â  l'ufufi-uitier  ;  au  propriétaire  pour  la  nue 
propriété ,  &  à  l'ufufruitier  pour  la  jouiflaiv» 
ce ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  confidéree  com- 
me un  fimple  fruit,mais  comme  une  réunion 
&  une  confolidation  tx  amiquâ  caufh. 

COMMISSAIRES. 

Voyez  Commijfion  Se  Magifirat. 

ï .  Le  nom  de  commijfairt  fe  donne  en  gf* 
néral  aux  personnes  que  le  Roi  oufes  tri-» 
bunaux  ont  choifies  &  chargées  de  remplir 
quelques  fondions.  [  Ce  mot  vient  de  cwr^ 
miutrt  ^  commettre. } 
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3.  Ainfi ,  par  exemple ,  un  juge  nommé 
pour  faire  l'inftruâion  d'une  affaire,  eft  un 
commijfairt.  V.  Commiffion, 

3.  Les  intendans  des  diverfes  généraln 
tés  du  royaume  (ont  nommés  commiJfa,i^ 
tes  départis  ;  parce  que  c'eft  en  conféquen- 
ce  d'une  commiffion  du  Confeil  qu'ils  rem^ 
t)Iiflent  leurs  fondions.  V.  Commijfion. 
,  On  nomme  çommijfairts  des  pauvres  i 
Paris ,  des  perfonnes  choifies  dans  la  bour- 
geoifie ,  pour  fe  trouver  aux  aflTemblées  du 

S;rand  bureau  ,  y  rapporter  les .  requêtes 
ont  ils  font  chargés,  faire  des  dillributions 
auxpetites-maifons,  recevoir  les  aumônes 
auxquelles  les  chefs  de  famille  font  taxés , 
&c.  Voyez  Pauvres. 

.  COMMISSAIRESayChàtelet- 
Voyez  Compte  ,  Con/ignations  ,  Defcription^ 
Enquête  ,  Guet ,  Hypothèque  ,  Informa- 
non  ,  Inventaire  ,  tfotaire  ,  Ordre  ,  Pri- 
yention,  Prije-a- partie  ,  Répétitions  , 
Scellé,  èc  Suite, 

1.  Les  commijfaires  au  Châtelet  font  des 
officiers  qui  ont  l'avantaj^e  de  concourir 
avec  \tu  magiftrats  à  la  fureté  de  Paris , 
c'efl:  pour  cela  qu'ils  font  diftribués  dans  les 
difFérens  quartiers  de  cette  ville. 

2.  [  Lamarre,  dans  Ton  traité  de  police , 
chapitre  a,  expofè  que  les  commijfaires  ont 
été  établis  en  France  par  les  Romains ,  & 

ue  nos  premiifes  rois  les  ont  confervés. 

et  auteur  dans  les  chapitres  fuivans ,  con- 
tinue l'hiftpire  des  commijfaires  jufqu'à  nos 
temps;  il  explique  aux  chapitres  6  6c  y 
leurs  fondions;  &  il  traite  dans  les  chapi- 
tres 8, 9  5c  ip,  de  leurs  qualités,  rangs  Se 
privilèges.  ] 

?•  Les  fondions  dçs  commijfaires  ont 
pour  objet,  les  affaires  civiles,  criminelles 
&  de  police. 

4.  Les  principales  &  kiS  plus  étendues 
ipnt  celles  de  la  police. 

5.  Ils  répondent  nuit  &  jour  au  guet  fc 
à  la  garde  de  Paris,  qui  font  tenus  de  leur 
amener  tous  les  délinquans,  pour  battjeries, 
difputes  ou  acçidens. 

6.  Quand  il  ne  s'agît  que  de  difputes, 
lis  arrangent  les  parties,  fuivant  leur  pru- 
dence, finon  ils  les  renvoyent  à  fe  pourvoir. 

7.  S'il  s'agit  de  délit,  &.que  les  déUn- 

gttM«  loient  gens  £m  weu  fc  im  dçjQiçit 
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le ,  ils  peuvent  les  envoyer  en  prifba ,  pouf 
répondre  du  délit ,  s'il  y  en  a,  ou  pour  être 
punis  par  M.  le  lieutenant  de  police,  ou 
autres  magiftrats ,  fuivant  l'exigence  des 
cas. 

8.  Ils  veillent  à  ce  que  les  rues  foient  ba« 
layées  par  les  habitans,  éclairées,  &  les 
immondices  enlevées  par  ceux  qui  en  font 
chargés. 

9.  Ils  reçoivent  les  plaintes  des  proprié- 
taires ou  voifîns ,  contre  les  filles  de  man- 
vaife  vie  qui  occafionnent  du  fcandale;  ils 
en  font  rapport  à  M»  le  lieutenant  de  po- 
lipe,  qui  les  charge  d'y  faire  des  viGtes,  & 
d'envoyer  en  prifon  les  auteurs  du  fcandale. 

ip.  Ils  vifent  tous  les  mois  les  regiftres 
de  ceux  qui  tiennent  des  hôteb  ou  cham- 
bres garnies ,  pour  connoitre  ceux  qui  s'y 
retirent  ;  ils  s'y  tranfportent  de  temps  ea 
temps  pour  voir  fi  ces  logeurs  font  exaâ:s  à 
écrire  le%noms  de  ceux  qu'ils  logent;  Se 
lorfqu'il  s'y  trouve  quelqu'un  de  fufpeâ^ 
comme  des  domeftiques  fans  condition  te 
ouvriers  fans  certificat  de  leurs  maîtres, 
des  gens  fans  aveu ,  des  prétendus  maris  & 
femmes  qui  ne  peuvent  juftifier  de  leur  mar 
riage;  ils  les  envoyent  en  prifon-  [  Ilsvi- 
fltent  auffi  les  livres  que  font  obligés  de 
tenir  les  fripiers ,  plombiers,  &  autres  gens 
achetant  du  vieux,  j 

1 1 .  Ils  fe  tranfportent  dans  les  marchés 
pour  vifiter  les  denrées,  vérifier  le  poids  du 
pain ,  ainfi  que  chez  les  boulangers  ;  &  lorf^ 
que  le  pain  fe  trouve  léger,  ils  peuvent  le 
faire  couper ,  [  même  renvoyer  aux  pri- 
fonniers  ou  aux  charités  des  paroifles,  par 
forme  de  faifie  provifbire,  ]  &  faire  ai(5- 
gner  le  boulanger  pour  répondre  de  fa  con* 
traventlon  à  la  police. 

12.  Ils  fe  tranfportent  avec  les  gardes 
des  fix  corps  des  marchands,  8c  les  jurés 
des  communautés,  pour  vifiter  les  autres 
membres  defdits  corps  &  métiers  qui  font 
foupçonnés  de  contrevenir  à  leurs  régie- 
mens,  &  chez  ceux  qui  font.lefdits  com« 
merces  ou  métiers  fans  qualité  ;  ils  en  dre& 
fent  des  procès-verbaux ,  fur  lefquels  il  eft 
ftatué  par  M.  le  lieutenant  de  pouce. 

1 3 .  Ils  font  des  vifites  les  dimanches  Se 
fêtes  dans  les  cabarets,  pour  empêcher  les 
iparchands  de  vin  de  donner  à  boire  pen- 

dMt  les  heures  du  fervice.  £  Il«  en  &nc 
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suffi  pendant  le  carême  chez  les  auber* 
gîftes  aux  heures  des  repas,  relativement  à 
1  uHige  du  gras.  ] 

14.  Ils  conftatent  les  maisons  qui  font  en 
péril  imminent ,  8c  font  affigner  les  proprié- 
taires à  la  police,  pour  faire  cefTer  le  dan- 
ger, [&  ce  conformément  à  la  déclaration 
du  Roi  du  18  juillet  1729,  regiftrée  le  5 
Septembre  17JO.3 

15.  En  matières  criminelles,  Uscommif- 
faires  reçoivent  les  plaintes  pour  faits  de 
vols,  viols,  injures,  violences,  &  autres 
crimes. 

\6,  Ils  font  les  informations  de  l'ordon* 
nance  du  juge;  mais  dans  le  cas  de  flagrant 
délit  &  de  la  clameur  publique,  ils  ont 
droit  de  faire  l'information  d'office;  &  H 
l'accufé,  voleur  ou  meurtrier,  eft  arrêté, 
ils  l'interrogent  d'office ,  &  peuvent  l'en- 
voyer en  priftin.  Mais  hors  le  cas  de  flagrant 
délit  &  de  la  clameur  publique,  les  commif 
faires  ne  peuvent  faire  conftituer  aucun 
prisonnier  fans  ordonnance  du  juge ,  fui- 
vant  l'arrêt  de  règlement  du  7  janvier  1701. 

17.  Si  dans  le  même  cas  du  flagrant  délit, 
l'accufé  s'eft  réfugié  dans  l'intérieur  d'une 
maifon  qui  eft  indiquée,  les  commijfaires 
ont  droit  d'y  entrer  &  d'y  faire  perquifî- 
tion. 

1 8.  Mais  hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  ils 
ce  peuvent  fe  tranfporter  dans  la  maifon 
des  particuliers ,  pour  y  recevoir  des  dépo- 
(itions  &  des  déclarations,  que  fur  la  réqui- 
(ition  des  parties  &  ordonnance  du  juge. 
Voyez  à  ce  fujet  un  arrêt  rendu  en  la  Tour- 
nelle,  le  9  juillet  17 12,  rapporté  au  jour- 
aal  des  audiences. 

19.  Avant  cet  arrêt,  la  Cour  en  avoit 
rendu  un  autre  le  itf  mat  1 7 1 1 ,  par  lequel , 
en  déclarant  le  contmijfairt  le  François 
bien  intimé  ^  fris  à  partie,  &c.  la  Cour 
faifant  droit  fur  tes  concLuJions  de  M.  le 

Procureur  général ,  a  en  ovxvt  Jait  défenfes 
aux  commiflaires  de  faire  faire  aucuns  ent- 
prijbnnemens ,  quen  vertu  de  décret  donné 
Jiir  le  vu  dis  charges  ,  informations  &  con^ 
slufions  du  procureur  du  Roi,  &c,  11  eft  im- 
primé. • 

ao.  Les  commijfaires  font  les  interroga- 
toires des  accufés ,  lorfqu'ils  font  décrétés 
d'ajournement  perfonnei ,  [  conformément 
aux  arrêts  de  règlement  des  premier  février 
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1547,  &  itf  février  >t(îoa,  &  à  ^article  14 
du  tître^i  5  de  l'ordonnance  de  1 670.  ] 

st.  En  matière  civile  les  commijfaires 
appofent  les  fcellés  après  décès ,  faillite  8c 
interdiâion,  &  lorfqu'un  commijfaire  ap- 
pofe  fes  fcellés  fur  les  effets  d'un  interdit , 
il  peut  faire  une  defcription  fommaire  des 
papiers ,  meubles  &  effets  de  l'interdit.  Les 
commijfaires  citent  à  cette  occadon  ,  un 
arrêt  du  4  février  1661 ,  qu'ils  ont  fait  im- 
primer. Voyez  Inventaire, 
.22.  C'eft  devant  eux  que  fe  rendent  les 
comptes  de  communauté ,  tutelle  ,  cura- 
telle ,  exécution  -  teftamentaire  ,  commif- 
fion ,  geftion  &  fociété  ;  &  les  clôtures 
de  ces  comptes  portent  hypothèque,  [  ainfi 
qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  en  la 
troifiéme  Gkambre  des  Enquêtes,  le  4  fepr 
tembre  1744.  ] 

23.  Us  font  les  ordres  &  diftributîon  du 
prix  des  immeubles  vendus  par  décret ,  8c 
les  contributions  de  loyers  8c  autres  fom- 
mes  mobiliaires  faifîs.  Voyez  Notaire.  Il 
y  a  même  un  arrêt  du  17  mars  17 18,  qui 
fait  défenfes  aux  procureurs  du  Châtelet 
defe  pourvoir  ailleurs  que  devant  les  com- 
miflaires ,  pour  raifon  des  ordres  de  priorité 
&  de  pojlériorité  d^ hypothèque ,  &  dijlribu^ 
tion  de  deniers  provenans  de  la  vente  de^ 
biens  faifis  ,  &  de  prendre  aucun  appointe^ 
ment,  tant  fur  Ujdits  ordres,  que  fur  les 
renvois  par  eux  ordonnés  Jur  les  contejla-^ 
tions  qui  pourroient  être  formées  fur  iceux 
ordres 

14.  Ils  font  faire  ouverture  de  porte  en 
vertu  de  Tordonnance  de  M.  le  lieutenant 
civil»  foit  après  l'abfence  d'un  locataire^ 
foit  fur  le  refus  fait  à  un  huifEer  chargé  de 
faifir- exécuter;  quelquefois  ils  font  (d'of- 
fice) ouvrir  des  portes^  comme  lorfqu'ils 
ont  avis  qu'un  particulier  fe  trouve  mal 
dans  fa  chambre ,  qu'il  eft  fans  {ècours ,  8c 
ne  peut  ouvrir,  ou  qu'il  eft  mort,  ou  lors- 
que le  feu  prend  dans  la  chambre  de  queir 
qu'un  qui  eft  abfent» 

25.  Ils  font  les  procès-verbaux  d^état  de 
lieux  contentieux,  en  vertu  d'ordonnance 
ou  fentence. 

x6.  Ils  font  tes  interrogatoires  flir  £iit8 
8c  articles. 

27.  Ils  taxent  feuls  les  dépens ,  8e  font  la 
liquidation  des  dommages  8c  intérêts^  8fc 
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loyaox-coâts ,  adjugés  au  ChâteleC.  [  C'eft 
ce  qui  réTuke  bien  ^rmellement  d'un  arrêt 
rendu  le  mercredi  9  Juittet  1766,  eonfor- 
nément  aux  condonona  de  M.  Joly  de 
Fleury,  avocat  général,  entre  Ici  eommif 
Juins  au  ChâteUt  de  Paris  &  les  procureurs 
audit  Chfttelet.  Cet  arrêt  a  ordonné  texe'-- 
cution  des  arrêts  &  régUmens  des  premier 
février  iS4J,  16  février  iSoz,  ij  Janvier 
161s 9  7 avril  1S2S9  5  ^^àt  1662,  7  fip^ 
tembre  1726,  &  jfeptenére  1728;  en  confia 
quence  a  maintenu  les  cormniflaires-^njru^- 
teurs-examinateurs  au  Châtelet  dans  le  droit 
&  la  ùojfejjion  de  procéder  (euls,  a  Pexclu- 
Jion  ae  tous  autres,  &  notamment  des  pro-- 
cureurs  audit  Chftcelet ,  â  la  taxe  des  dé- 
pens  adjugés,  modération  ou  liquidation  des 
fruits  j  dommages  ,  intérêts  &  loyauX'<cùts, 
a  peine  de  nullité  des  réglemens  &  taxes  qui 
Jtroient  faits  par  lefdits  procureurs  j  de  ref- 
titution  des  droits  qiUls  auroieru  perçus ,  & 
dé  soo  liv.  d^ amende.  Cet  arrêt  eft  im- 
primé. ] 

18.  Les  commijfaires  ont  une  chambre  au 
Châtelet  qui  leur  eft  particulière  ;  8c  où  ils 
a'aflfèmblent  pour  les  affaires  de  leur  état. 

29.  Quoique  les  commijfaires  n'ayent 
point  de  jurifdiélion ,  néanmoins  ils  ren- 
dent des  ordonnances  ;  8e  tout  ce  qu'ils  dé- 
cident ,  porte  le  nom  d'ordonnance. 

30.  Il  ne  fe  donne  aucune  affignation  fur 
les  plaintes  par  eux  reçues ,  foit  en  matière 
de  police,  foit  en  matière  criminelle,  qu'en 
vertu  de  leur  ordonnance.  Les  affignations 
pour  la  levée  d'un  fcellé ,  pour  produire  â 
un  ordre  ou  à  une  contribution ,  pour  être 
préfent  â  un  procès-verbal  d'état  de  lieux , 
pour  procéder  i  i;n  compte  ou  partage ,  (e 
donnent  en  vertu  de  leurs  ordonnances  ;  en 
cas  de  conteftations  à  un  (celle ,  â  un  comp- 
te, à  un  partage,  ou  dans  toutes  autres  ope- 
rations  ,  ils  ordonnent  qu'il  en  fera  référé , 
ou  renvoyent  les  parties  à  l'audience;  8c 
cette  décifion  s'appelle  ordonnance. 

)T.  Les  vacations  des  €ommiJf aires  au 
Châtelet  doivent  être  payées  â  raifbn  de 
9  liv.  non  compris  les  expéditions  8c  grofles 
de  leurs  aftes  qui  doivent  leur  être  payées  â 
raifon  de  10  fols  par  rôle ,  fuivant  i'édit  du 
mois  de  ieptembre  1707^  regiftré  le  4  oAo- 
{>re  fuivant. 

3  a»  Ce  même  édit  leur  accorde  en  outre 
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8  Hv.  pour  chaque  oppofant  dans  Us  erdret 
du  prix  d'inMneubies  vendus  au-deiTus  de 
3000  liv.  8c  4  liv.  au-deflbus;  10  fols,  pour 
chaque  oppofitioa  formée  aux  (celles  qu'ils 
ont  appofés ,  8e  plufieurs  autres  droits  dé- 
taillés dans  l'édit  de  1707,  qui  fert  de  tarif. 

3  3  •  C  Voyez ,  relativement  aux  commif^ 
Jaires  j  un  arrêt  provi(bire  du  %%  mai  171  ;» 
rendu  entre  les  commiffaires  8c  le  greffier 
en  chef  du  Châtelet.  Cet  arrêt  eft  rapporté 
au  iixiéme  volume  du  journal  des  audien* 
ces,  paee  35  a. 

34*  voyez  auffi  le  traité  des  fondons; 
droits  8c  privilèges  'des  eommijfatres  au 
Châtelet  de  Paris ,  par  M.  Salle ,  avocat  au 
Parlement,  imprimé  en  deux  volumes  i 

is  en  1759.] 


COMMÎSAIRES  aux  Saifies-réelles. 

Vt  Bail  judiciaire  ,  Cojjfignation  ,  Gardien^ 

Saifies-réelles  de  Séquejlre. 

t.  Les  commijfaires  aux  faiJus^réelUe 
font  des  officiers  créés  en  titre  dans  les  ju(^ 
tices  royales,  pour  prendre  (bin  de  faire 
affermer  8c  recevoir  les  revenus  des  biens 
(âifis  réellement. 

a.  Les  commijfaires  aux  Jiifies^réelUt 
ont  été  érigés  en  titres  d'offices,  par  un  édit 
de  l'année  1 6%6.  Ces  offices  ont  été  deptûs 
éteints  8c  fupprimés  par  un  édit  du  mois  de 
juillet  1^89,  regfftré  le  8  du  même  mois, 
lequel  contient  en  même-temps,  création 
de  pareils  offices  en  toutes  les  cours  8c 
jurifdiéUons  du  royaume ,  8c  règlement 
pour  les  droits  ic  fondions  de  ces  offices  ; 
il  contient  trente-trois  articles.  Son  éten- 
due ne  me  permet  pas  d'en  rapporter^  les 
difpofitions ,  qui  (ont  cependant  bien  im- 
portantes 8c  bien  inftruftives On  peut, 

lur  la  même  matière,  conful^  un  autre 
édit  du  mois  de  mai  16^1 9  regiftré  le  pre- 
mier juin  fuivant. 

3.  il  faut  cependant  excepter  de  ce  qui 
vient  d'être  dit,  les  commijfaires  auxfaifies* 
réelles  des  jurifdiftions  de  Normandie. 
Ceux  de  cette  province  ont  été  créés  par 
un  édit  du  mois  de  juillet  1*77,  qui  régie 
leurs  droits ,  leurS  fondions ,  la  forme  de 
faire  les  baux  judiciaires ,  8ec.  Il  faut  voir 
cet  édit  en  entier,  tirop  long  pour  trouver 
place  ici  ;  il  autori^  des  ufâges  difKrens  ^9 
ceux  connus  dans  les  autres  provinces;  il  a 

wt9 
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M  regiftré  au  Parlement  de  Rouen ,  le  x  8 
août  1677. Voyez  auffi  Tédit  du  mois  d'août 
1594,  regiftré  ail  même  Parkraetvt^le  21 
mai  Tuivant. 

4.  C'eft  le  eommifftÙFt  aux  faifiis-rédUs 
de  la  jurifdiâion  dans  laquelle  le  décret 
<]oit  (e  pourfuivre,  qui  doit  être  établi,  Ac 
non  celui  de  la  jurifdiâion  dans  laquelle 
les  biens  font  (Itués. 

5.  La  faifie-réelle  du  fonds  d'un  immeu- 
ble doit  contenir  l'établifTemeot  du  com^ 
mijfaire  ;  cependant ,  fi  l'kuiffier  Favoit 
omis,  ce  ne  feroit  pas  une  nullité,  8c  on 
pourroit  le  fuppléer  par  un  aâe  fubféquent. 

6.  L'étabUnèment  du  commijfairt  en  ti- 
tre d'office  ne  doit  pas  lui  être  notifié  par 
une  dénonciation,  on  doit  lui  en  donner 
connoiflance  en  lui  laiflTaUt  l'original  même 
de  la  faifie^réeile  pour  l'enregiftrer  ;  ic 
comaie  c'eft  le  premier  faifilTant  â  qui  la 
pourfuite  appartient,  les  réglemens  aflu- 
jettiflènt  les  conmUfaires  auxfai/us-rétlUs 
â  faire  mention  fur  l'original,  du  jour  & 
de  l'heure  auxquels  il  leur  eft  remis.  Voyez 
i'édit  de  1 689  dont  j'ai  parlé. 

7*  Le  feul  établiÔement  du  commijfairt 

IX  faifits-rétlUs  ^  ni  Tenregidrement,  ne 
dépoflédent  point  la  partie  faifie  ;  il  n'y  a  de 
vraie  déponeflîon  qu'après  le  bail  judiciai* 
re  :  jufqu'à  ce  bail ,  le  propriétaire  peut  tou- 
jours affermer,  même  vendre  l'héritage  failL 

8.  L'article  2  du  règlement  de  itftf4, 
veut  que  le  commijfairt  aux  faijîts^rétllts 
fafli  des  falHes  entre  les  mains  des  fermiers 
&  locataires  des  biens  faifis  réellement^ 
quinzaine  après  l'enregidrement  ;  mais  cela 
ne  s'obièrve  pas  exaâement  :  le  commij^ 
fairt  ne  fait  de  diligence,  foit  pour  faihr 
les  loyers,  (bit  pour  parvenir  au  bail  judi*- 
claire ,  que  quand  il  en  eft  ibnuné ,  ou  par  lu 
pourfuivant,  ou  par  quelqu'oppoHmt. 

9*  Quand  le  bail  ju^ciaire  d'un  héritage 
Taifi  a  été  provoqué ,  comme  je  viens  de  le 
dire ,  le  commijfairt  doit  y  faire  procéder  j 
autrement  il  (eroit  pedlbnnellement  garant 
du  loyer  envers  les  créanciers. 

10.  Dans  les  Jurifdiâions  oïl  il  n'y  a 
point  de  commijfairt  en  titre  d'office,  les 
laififlans  peuvent  établir  tel  commijfairt 
auxfajfieS'reelUs  qut  bon  leur  femble.  Il  a 
fur  cela  été  rendu  un  arrêt  en  forme  de  ré^ 
glement ,  entre  les  officiers  du  bailliage  de 
Tçmc  1% 
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Chaitres ,  tes  commiffairts  aux  fiù/itSrrJtl'* 
/^  de  ce  bailliage  &  le  cbgpttre  de  la  même 
ville,  le  II  février  1692,  par  lequel  la 
Cour  a ,  entr'autres  dirpoficions ,  fait  défen- 

f^s  aux commiffairts  aux  faijits-rétlltê 

en  titre  d'office  à  Chartres,  dt  fairt  aucunes 
fondions  dt  commtflfaire  aux  faifies-réelies  , 
poutfuivits  dans  lajujlict  (  feigneuriaie  ) 
de  Loin  (  appartenant  au  chapitre  )  ok  Us 
faififfans  pourront  ttaUir  itl  commiffiiire 
qut  bon  Iturjimbltra, 

II.  Il  a  auffi  été  décidé,  par  un  arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  ai  août  1684,  que  let 
habitans  du  Languedoc  ne  pouvoient  ètra 
contre  leur  gré  établis  commiffairts  â  la  ré- 
gie des  biens  faifis  (itués  en  d'autres  pro« 
vinces,  quoique  dans  le  reflbrt  du  Parle» 
ment  de  Touloufè;  &  vict  vtrjh  ,  des  babi^ 
tans  des  autres  provinces ,  aux  biens  faifîs 
fitués  en  Languedoc. 

1 1.  Lts  différtns  ahus  dans  t aiminiftra.'* 
tion  &  dans  ies  fonSions  dts  commii(aire« 
aux  iaifies-réelles  dt  Paris  ^  ont  donné  lieu 
â  un  arrêt  de  règlement  du  29  avril  1722  , 
pour  radminiftration  de  ces  charges  :  cet 
arrêt  contient  cinquante  articles  très-im«* 
portans  8c  très-inftruâi&  fur  les  baux  ju* 
diciaires,  8c  fur  le8  matières  qui  y  ont  rela« 
tion  ;  fon  étendue  ne  me  permet  pas  de  le 
rapporter  ici.  Voyez  à  l'occafion  de  cea 
abus ,  un  autre  arrêt  de  la  Cour  du  7  (êp- 
tembre  1734»  8c  d'Héricourt. 

12.  L  arrêt  de  règlement  du  a)  juin 
1^70,  dont  je  parle  a  l'article  Bailjudi'» 
eiairt,  n^.  28,  porte  que  «  tous  les  paye*- 
9  mens  ^ui  feront  faits  par  les  commiffairts 
99  aux  faifits-rétllts  9  eu  vertu  d'arrêts  oit 
»  jugemens  rendus  avec  les  faifis,  faififlfans  ^ 
»^8e  plus  ancien  procureur  des  oppofans^ 
»*leur  feront  pa(i2s  8c  alloués  dans  leurs 
3»  comptes  fans  débats,  fauf  aux  créanciers 
»  à  (e  pourvoir  à  l'encontre  de  ceux  qui 
»  auront  reçu  lefdites  fonnnes,  ainfi  qu'ils 
a>  verront  bon  être  ».  Mais  il  a  depuis  été 
ordonné  par  l'article  18  de  l'édit  du  mois 
de  juillet  1689,  qu'ils' ne  pourroient  faire 
aucun  payement  qiitn  vtreu  tt arrêts  ouju* 
gfimtns  rtndus  avtc  lts  partits  Jaifits  ,faijif^ 
fanus  &  It  procurtur  plus  ancitn  dts  oppa^ 
fans. ...  Et  loifque  lts  arrêts  ouju^tmtns 
Jont  rtrulus  par  défaut  t  It  commiffatrt  aux 
faifîes-ritUts  ne  peut,  fuivant  le  mêOM  9S^ 
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ticte,  faire  aucun  payement  qu'après  avoir 
dénoncé  leTditt  jugenent  aux  ikifi ,  ponr- 
fuivanc  &  plus  ancien  procureur^  &c. 

14.  Les  commijfaires  aux  faiJUsritlUs 
tn  titre  ont  été  aflTujettis,  par  une  déclara- 
tion  du  14  juin  1721 ,  re^iftrée  le  7  juillet 
fuivant ,  â  porter  au  tré(or  royal  les  fonds 
qu'ils  avoient  alors  entre  leurs  mains,  pro- 
venans  de  leur  recette;  &  il  leur  a  été,  â 
chacun  en  particulier,  délivré  une  quittan- 
ce de  finance  du  montant  de  ce  qu'ils  ont 
payé ,  pour  qu'il  fût  en  conféquence  paflS 
des  contrats  de  conftitution  au  denier  qua- 
rante, fur  les  Aides  &  Gabelles,  confor- 
mément à  Fédit  de  juin  1720,  au  nom  de 
chacun  des  commiiTaires  ou  r^gijfeurs  ^pour 
&  au  profit  des  créanciers  &  parties  Jaifies 
qui  auront  â  recevoir  (t eux.  Voyez  Faits  du 
Frince  8c  Cojifignation ,  n^.  48  8c  50. Voyez 
au  (G  au  mot  Confignation,  n^.  49,  la  dé- 
claration du  6  août  r7i9,  enregiftrée  le  30, 
donnée  en  interprétation  de  celle  de  17s  i« 

15.  Les  arrérages  de  ces  rentes  ont  couru 
depuis  le  premier  juillet  1720,  8c  ils  dé- 
voient être  payés,  â  mefure  des  échéances, 
aux  commijfaires  aux  faifies- réelles,  fur 
leurs  quittances  :  mais  ils  ne  les  ont  tou- 
chés que  jufques  &  compris  le  premier  juil- 
let 1 7^  I S  alors  un  arrêt  du  Confeil  a  ordon- 
né qu  ils  refteroient  es  mains  des  payeurs. 

.  itf.  Atnfî,  quand  un  créancier  doit  tou* 
cher  des  deniers  produits  par  des  baux  judi- 
ciaires avant  1721,  les  commijfaires  aux 
Jaifies-réelles  lui  donnent  en  payement  de 
ce  produit  une  déclaration  de  ce  qu'il  doit 
toucher  en  contrat,  avec  une  ampliation 
du  contrat  fait  â  leur  profit,  &  le  créancier 
fe  fait  immatriculer  en  conféquence ,  com- 
me le  porte  Tart.  3  de  l'arrêt  du  Confeil. 

17.  £n  remettant  la  déclaration  au  pro^t 
du  créancier,  les  commijfaires  aux  faifîes^ 
réelles  /ont  obligés  de  lui  payer  Us  arré- 
rages qu'ils  en  ont  perçus  pendant  onze  an- 
nées, fauf  au  créancier  â  recevoir  le  refte, 
du  payeur.  Mais  voyez  Con/ignation. 
'  18.  Un  arrêt  du  22  mai  1723  a  afTujetti 
les  commijfaires  aux  fai/its^réelles  \  con- 
vertir des  récépilfés  du  tréfor  royal  en 
quittances  de  finances  fur  les  tailles,  â  pei- 
ne, &c.  il  eft  rapporté  au  mot  Coî^ignation. 

ip*  La  Cour ,  par  un  arrêt  rendu  en  for- 
n«  d^  règlement  ^  fur  les  conclufions  de 
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M.  le  Procureur  général ,  le  premier  dé- 
cembre 1667 ,  a  ordonné  que  les  commijfai^ 
res  aux  faiftes-rielles  des  jurifdi^ons  de 
Paris  ne  pourroient  être  contraints  aupaje^ 
ment  d? aucunes  Jbmmes  cora^eux  adjiigéts 
par  fentences  ou  arrêts  ,  nut  trois Jours^ 
apris  lajignification  qui  en  feroit  faite  i 
perfonru  ou  domicile.  Voyez  Confignation. 

%o.  Depuis  cet  arrêt  il  a  été  ordonné 
par  l'article  10  de  l'édit  du  mois  de  juillet 
itfSp  ,  que  le  commijfaire  aux  faifies' 
réelles  ne  pourra  être  contraint  au  paje^ 
ment  tT aucunes  fommes  adjugées  parfenten^ 
ces  ou  arrêts  ^que  troif  Jours  aj>rès  lajigni" 
Jication  qui  lui  en  aura  été  faite  en  parlant 
à  fa  perfonru  ou  à  Pun  de  fes  commis. 

Défendons,  ajoute  cet  article,  à  tous 
huijfurs  &  fergens  de  {exécuter  dans  Us 
nus  en  fa  perjonne,  ou  en  fes  chevaux  ou 
catrojfe  pour  le  fait  de  fa  commiffion  ,fnon 
en  vertu  d^ arrêts ,  fentences  ou  ordonnant 
ces  rendus  fur  un  procès-verbal  de  refus. 

21.  L'arrêt  du  premier  décembre  1*77 
a  de  plus  ordonné  que  les  procureurs  de  la 
Cour  &  ceux  du  Châtelet  ne  pourroient  à  ta» 
venir  faire  fgnijier  aucune  procédure  aux 
commi flaires  aux  faifies-réelles ,  que  dans 
icelle  il  ri  jf oit  fait  mention  du  nom  de  la 
chofefaifîe  réellement  ,fur  qui  lafaifit  aura 
été  faite  ,  lajîtuation  du  lieu,  &  en  quelle 

jurifdiâion  les  criées  feront  pendantes ,  i 
peine  de  nullité,  8cc. 

22.  Les  faifies-arrêts  8c  oppofîtions  faites 
entre  les  mains  des  commijfaires  auxfaifieS' 
réelles ,  doivent  être  viUes  8c  enregiftrées 
par  eux ,  f\ns  quoi  elles  ne  produisent  point 
d'effet ,  Bc  à  caufe  de  cet  enregiftreroent  il 
doit  leur  être  payé  20  fols  pour  chaque  faî- 
fie  :  ce  droit  leur  eft  attribué  par  f  édit  du 
moisde  mai  itfpf. 

23.  Les  commi ff aires  aux  faifies-réelles 
des  jurifdiâions  de  Paris  ne  font  ni  tenus 
ni  garans  de  la  geftîon  des  anciens  titulai- 
res de  ces  offices,  antérieurement  au  30  oc- 
tobre 1755  ;  ceux  qui  prétendent  des  droits 
fur  les  revenus  des  biens  faifis  réellement, 
échus  antérieurement  â  cette  époque,  dot- 
vent  fe  pourvoir  à  l'ordre  du  prix  de  ces 
offices,  adjugés  par  arrêt  du  10  juin  175», 
moyennant  Stfoooo  liv.  fur  le  prix  des  baux 
reçus  depuis  le  premier  oôobre  1720,  8c 
demander  leur  portion  dans  le  contrat  ^  fur 
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les  Aides  &  Gabelles  du  25  feptembre 
1721 ,  au  nom  des  commijfaires  auxfaifies^ 
réelles  ^  pour  &  au  profit  des  prétendans 
droit  à  ce  contrat ,  &  à  cet  eâèt ,  de  remet- 
tre copie  collationnée  de  leurs  titres  entre 
les  mains  de  M.  le  Procureur  général  ^fui- 
vantune  déclaration  du4ao&t  1758,  re- 
giftrée  au  Parlement  le  x6  du  même  mois^ 
contenant  \6  articles. 

24^  [  Par  arrêt  du  lo  févrieri7tf4y  la  Cour 
a  accordé  auK  commijfaires  aux  faifies^ 
réelles  d'Orléans  le  droit  d'hypothé<)ue  fur 
les  biens  du  (ainflant  réellement ,  pour  rai* 
fbn  de  ce  qui  lui  étoit  dû  par  Je  réfultat  de 
fès  comptes,  8c  ce,  â  compter  de  la  date 
de  la  ientence  par  laquelle  il  lui  avoit  été 
donné  afte  de  la  fommation  â  lui  faite  par 
le  {aififlant  réellement ,  de  faire  (es  pour- 
fuites.  L'arrêt  ordonne  que  le  commijfai^ 
re  aux  faifies-réelUs  (èra  payé  de  ce  qui 
eft  dû ,  à  raifon  des  pourfuites  faites  fans 
Sommations ,  8c  ce ,  avec  le  même  droit 
d'hypothéqué  fur  les  biens  du  (aififlant  réel- 
lem^nt  j  de  la  date  de  la  fentence  d'apure- 
ment de  Ton  compte  :  comme  auffi  lui  don« 
se  le  privilège  fur  les  biens  faifis  réelle- 
ment,  (encore  que  depuis  il  y  ait  eu  main- 
levée )  pour  ce  dont  il  ne  pourra  Te  faire 
payer  fur  les  biens  du  (âififlant  réellement» 
(  Cet  arrêt  a  été  imprimé.  }  ] 

COMMISSION. 
'  Voyez  Officiai^  n®.  47,  8e  Evocation^ 

1  .On  nomme  eommijffionjle  pouvoir  que 
le  Roi  donne  à  certaines  perfonnes,  avec 
attribution  de  jurifdiâion,  pour  connoitrcy 
ioftniire  8c  juger  certaines  affaires. 

2.  [ce François  premier  vifitant  l'abbaye 
9%  de  Marcouflis,  demanda  aux  religieux 
9  le  nom  de  leur  fondateur.  Ayant  appris 
9  que  c'étoit  Montagu ,  il  leur  dit  qu'il 
»  ne  pouvoit  s'empêcher  d'être  fuqpris  de 
»  fa  fin  tragique,  ajoutant  que  l'arrêt  qui 
ai  avoit  permis  qu'on  lui  rendit  les  bon- 
»  neurs  de  la  fépulture ,  faifoit  préfumer 
M  qu'il  avoit  été  mal  jugé.  Sire,  répondit 
9  naïvement  un  moine,  IL  vi^a  pas  été  jugé 

9»  PAR    JUGES,    AINS    SEULEMENT    PAR    COM- 

9»  MissAiREs.  On  dit  que  le  Roi  fut  (i  frap« 
f»  pé  de  cette  réponfe,  que  mettant  la  main 
m  iiir  l'autel,  il  fit  ièrment  de  ne  faire  ja« 
p  inais  mourir  perfonne  par  çompûfT^ircs  »# 
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Voyez  le  i3'  tome  de  l'hiftoire  de  Frang- 
ée, par  Vilîaret,  page  91.] 

3.  Les  fonflions  &  Te  pouvoir  des  juges-i 
commiflTaires  doivent  être  fixés  &  limités 
par  les  lettres-patentes  qui  étabiiflent  la 
commijfion ,  8c  les  juges  établis  ne  peuvent 
connottre  de  rien  au-delà* 

4.  Si  la  CDmmiJjion  n'a  pour  objet  que  les 
affaires  d'une  £imille  ou  de  quelques  par* 
ticuliers  feulement  ;  par  exemple ,  s'il  nQ 
s'agit  que  de  la  difcuffion  des  affaires  d'une 
fucceffion  ou  June  direâion  de  créanciers  » 
elle  peut  (  la  commiffion  )  être  adreffée  aux 
commiffaires  mêmes ,  lefquels  doivent  l'ao" 
cepter,&  en  ordonner  l'enregiftrement  & 
l'exécution  par  un  jugement.  Ce  doit  mê<* 
n)e  être  là  leur  première  démarche. 

5.  Le  15  novembre  i7$9,  les  juges  da 
Chfttelet  ont  arrêté  qu'a  l'avenir  les  par- 
ties qui  voudront  obtenir  des  lettres  d'at« 
tribution  â  ce  tribunal ,  foit  à  charge  dç 
l'appel ,  foit  en  dernier  reflbrt ,  feront  te** 
nues ,  avant  de  fe  retirer  pardevant  M.  la 
chancelier ,  de  préfenter  un  mémoire  (igné 
d'un  procureur  au  Ch&telet ,  contenant  les 
noms  8c  domiciles  des  parties  ,  l'expofé 
des  faits  &  des  moyens  fur  lefquels  elles 
ie  fondent  pour  obtenir  de  pareilles  lettres. 

Comme  aufli  que  les  lettres  d'attribu-* 
tion  accordées  fur  requête ,  ou  données 
du  propre  mouvement  du  Roi ,  pour  con-« 
noltre  d'aucune  matière  civile,  de  police 
ou  criminelle,  à  la  charge  de  l'appel  ou 
en  dernier  reffbrt ,  ne  pourront  être  mifea 
en  aucun  cas  à  exécution,  fi  elles  n'ont 
été  préalablement  adreff*ées  aux  juges ,  te 
regiftrées. 

6.  Mais  s'il  s'â^It  d'étabUr  un  tribunal 
pour  connottre  &  juger  les  affaires  d'un  cer» 
tain  genre  pendant  un  certain  temps  ;  com-t 
me ,  par  exemple ,  s'il  eft  queftion  d'érigeir 
une  chambre  de  juftice  pour  la  rechercha 
des  concuflionnaires ,  ou  un  tribunal  qu'on 
nomme  Grands-^jours,  ou  même  une  cham« 
bre  des  vacations  dans  un  Parleipent,  il 
hvil  que  l'édit  ou  les  lettres-patentes  qui 
contiennent  cet  établiflbment ,  foicnt  regif^ 
très  au  Parlement  :  c'en  ce  qui  a  été  prati- 
qué dans  l'établiffement  des  Grands- jours , 
le  dans  les  éreâions  des  chambres  de  juf* 
tice,  fous  les  régnes  da  Louis  XIV  tç 
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7*  Leà  juges-commiiniirea  doivent  ft  ftr« 
vir  du  greffier  de  la  furifdiftion  dpnt  ila  font 
membres.  Voyez  Greffier, 

8»  Un  arrêt  du  Confeil  d'Etat  da  27 
fivrier  172^ ,  a  condamné  plnfieurs  notais 
res  de  Bordeaux  à  remettre,  dans  huitaine  ^ 
au  greffe  de  tajurifdiâion  ordinaire  des  of- 
iiciers  commiflaires  du  Confeil ,  qui  atoient 
préfidé  au  jt^ement  dont  il  a'agîiToit ,  les 
minutes  des  arrêts  &  )ugemens  rendus  par 
leidits  fleura  commiflaires,  enfèmble  les 
procès-verbaux  faits  dans  le  cours  de(^ 
dites  commiffions.  Le  même  arrêt  fait  M-^ 
£en(es  â  tous  notmres  de  s'immifcer  dans 
la  fonâion  de  greffier  Ati commijfions  qui 
émanent  du  Confeil ,  &  dans  la  perception 
des  droits  dûs  à  la  ^rme  des  greflfes  ,  i 
peine  de  nullité,  de  répétition  du  quadru- 
ple, 0c  de  100  liv.  d'amende  pour  chaque 
contravention.  Enfin  cet  arrêt  a  ordonné 
que  lorique  les  commiffahres ,  qui  feront 
nommés  dans  les  provinces  pour  connoltre 
des  conteftations  des  parficuliera ,  (èronc 
officiers  des  mêmes  corps  &  compagnie,  les 
minutes  des  jugemens  qu'ils  rendront,  fe<* 
ront  dépofées  au  greffe  de  la  Cour  ou  ju-* 
rifdiâion  ,  en  laquelle  lefdits  commiflaires 
feront  officiers;  que  lorfqu'ils  feront  offi- 
ciers de  compagnies  différentes ,  les  minu- 
tes de  leurs  jugemens  feront  dépofées  au 
grefle  de  la  Cour  ou  jurifdiélron ,  de  la- 
quelle celui  qui  aura  préfidé  audit  juge- 
ment, fera  officier;  te  que,  lorfque  les 
commiflaires  ne  feront  officiers  d'aucune 
Cour  ni  jurifdiâion ,  le  dépôt  defdites  mi« 
nutes  fera  fait  au  greffe  de  la  jurtfdiélion 
royale  ordinaire  des  lieux ,  pour^  dans  les 
lins  &  dfeiiia  les  autres  ces ,  Ith  expéditions 
être  délivrées  aux  parties  par  les  greffiers 
deldites  Cours  Bc  iurifdiâioas. 
*  9.  Ceci  n'a  pas  lieu  pour  les  commiffions 
extraordinaires  attribuées  à  M*  le  heure- 
Bant  de  police  au  Châteler  de  Paris.  Il  eft 
décidé  par  un  arrêt  du  Confeil  du  aô  mara 
ïj%6 ,  qu'il  peut  commettre  pour  greffier 
telle  perfbnne  qu'il  juge  â  propos.  Cet  ar- 
rêt difpenfe  même  des  droits  de  fceau  9c  de 
contrôle  les  jugemens  qm  feront  rendus 
duns  cette  commijfion. 

10.  Voyez  fur  la  même  matière  l'art IcW 
sj  du  titre  22  de  l'ordonnance  de  1(^67, 
JL'édit  du  mois  d'août  %C^\  y  l'arrêt  à% 
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Confeil  du  atf  oâobre  1737 ,  &  le  régle-^ 
ment  du  Conièil  du  aft  juin  1738.  Voyez 
auffi  le  diâionnaire  du  domaiao ,  article 
Gre§e ,  tome  a ,  page  484. 

11.  U  y  a  un  autre  efpéce  de  cammijjion 
qui  (e  donne  par  des  juges  fupérieurs  aux 
juges  inftrieurs  >  â  l'effift  de  faire  quel-* 
qirinftmftion  de  procédure ,  comme  des  in« 
formations,  des  enquêtes, des  defcentes on ' 
vifkes ,  que  les  juges  inférieurs  ne  pour- 
roient  faire ,  s'ils  n'étoient ,  on  commis ,  01» 
fubdélégub  i  cet  eflfèt.  Il  faut  remarquer 
iur  ces  efpéces  de  commiffiont  ; 

1^.  Que  les  Cours  fouveraines  ne  let 
adreflènt  qu'aux  juges  royaux. 

a^.  Que  les  juges  -  commia  ne  doivent 
point  prêter  ferment  de  bien  te  fidèlement 
procéder  au  fiut  de  la  commiffion  qui  leur 
eft  adreffée. 

3^.  Qu'ils  n'ont  de  puiflance  &  d'autorité 
rebtive  â  la  commij^n  ^  qm  q^and  ila 
l'ont  reçue  9c  acceptée. 

4^.  Que  les  juges  qui 'ont  été  commis  8c 
délégués ,  n'en  peuvent  déléguer  d'autres» 

5  •  Que  quand  une  eommijiion  eft  adref* 
i%e  au  bailli  ou  à  fon  lieutenant ,  elle  ne 
peut  pas  être  exécutée  par  un  confeiUer  da 
fiége ,  â  moins  qu'il  ne  foit  dénommé  dana 
la  eùmmiffi,on ,  &  encore  moins  par  un  avo-» 
cat ,  dans  les  fiéges  où  il  n'y  a  point  de  con* 
feillers. 

1 2.  Sur  tout  cela  voyez  Loyfeau ,  des  o& 
fices,  liv.  I ,  ch.  6,  n.  53  ,  8c  liv.  4,.cli.  5^ 
n»  5&;  la  réptiblique  de  Bodin ,  liv.  3  ,  ck^ 
a ,  8c  la  pratique  bénéficiale  de  Rebuflfe. 

Commission  Rogatoixe, 8cc« 

f  3.  n  y  a  encore  une  autre  efpéce  de 
commijfion ,  nommée  cwimiffion  rogatoire» 
On  la  nomme  atnfi,  parce  qu'elle  en:  adref» 
fit  par  un  juge  à  un  autre  juge,  dont  iln'eft 
pas  fupérieur ,  pouf  te  prier  de  faire  dane 
len  reflbrt  quelqu'inftruâlon  néceffaire  atf 
jugement  S\xti  procès ,  itec  afliirance  qu'il 
feroit  la  même  cho(e  en  pareil  cas. 

14.  Enfin  on  donne  le  nom  de  êommlf^ 
^on  â  des  lettres  de  chancellerief  qui  don^-^ 
nent  pouvoir  à  des  huiffiers  &  fergefia  Vie 
donner  des  affignations,  8t  tFexécutér  des 
jugemens ,  ou  même  dès  contrats.  L'ufàge 
e^igê  que  les  huiffier^  donnent  copier  des 
commijions  ^  en  lertu  defy tUea  Ua  a^lif? 
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fènt,  avec  celle  de  Texploit. 

1 5.  Les  commij/ions  doivent  s'expédier 
au  grand  fceau ,  pour  les  af&ires  du  Confeii 
te  du  grand-Con{eii ,  te  même  pour  celles 
qui  doivent  être  jugées  en  dernier  reflbrt 
aux  Requêtes  de  l'Hôtei  ^  fuivant  l'art.  1  j 
du  titre  %  de  ^ordonnance  de  \66j\  mais 
pour  les  afiaires  des  Parlemens^  Requêtes 
du  Palais ,  &c.  on  les  expédie  â  la  chancel- 
lerie établie  près  des  Parlemens  »  on  en  dé- 
livre auffi  au  Châtelet  pour  les  affaires  qui 
doivent  être  portées  tians  ce  tribunal ,  ou 
pour  l'exécution  des  aâes  qui  en  font  éma- 
nés. 

\6.  L'article  la  du  titre  2  de  Tordono» 
nance  de  \66jj  porte  qu'aucune  aflSgna- 
tion  ne  pourra  être  donnée  pardevant  les 
Cours  8e  Juges  en  dernier  r effort ,  en  pre- 
mière inuance  par  appel  Ou  autrement, 
qu'en  vertu  des  lettres  de  chancellerie , 
commi/fion  particulière,  Ou  arrêt  :  à  l'ex- 
ception des  pairs  pour  raifbn  de  leur  pai- 
rie, de  l'hôtel  -  Dieu ,  du  grand  bureau 
des  pauvres,  de  l'h6pital-général,  8e  au- 
tres qui  ont  droit  de  plaider  en  première 
tnftance  en  la  grand'Chambre. 

COMMISSIONNAIRES. 

I.  On  nomme  commijflonnaires  ,  des 
personnes  qui  achètent  ou  vendent  des  mar- 
chandifes  au  nom  d'autrui.  Voyez  Cour- 
tier%  FaSeur ,  Mandat ,  Procuration  8c 
Proxerutis. 

a.  La  Cour  a  jugé  par  nn  arrêt  rendu 
le  21  juillet  1742  9  entre  Jean  Petit  8e  Ro- 
bert Hardi ,  marchand  de  vin  à  Parts ,  An- 
toine le  Blanc»  officier  de  l'éleAion  de  Mâ- 
eon,  8t  Jo(eph  des  Bumats,  commijponnai" 
n  de  vin  ,  qu'un  marchand  de  Paris  n'eft 
point  obligé  envers  le  propriétaire  des  vins 
qui  lui  ont  été  livrés  par  un  commiffion-- 
naire^  8e  que  le  propriétaire  des  vins  n'a 
d'aâion  que  contre  fon  commijfionnaire. 
Voyez  un  édit  du  mois  de  feptembre  itfço, 
portant  création  d'ofBces ,  commijfionnai' 
reS'hSttvT^  â  Paris* 

3.  Le  Parlement  de  Tonloufe  a  jugé  par 
arrêt  du  30  avril  1742,  qu'un  commif' 
Jîonnairt  qui  a  vendu  pour  le  compte  de  Tes 
commettans  »  comme  pour  lui-même  ^  n'eft 
pas  rerponfable  de  l'infolvabilité  des  ache* 
tt\ên,  furveaue  depuis  la  vente» 
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4.  Le  Parlement  de  Paris  9  en  décidant 

une  conteftation  particulière  mue  entre  des 

marchands  de  vin  de  Paris  8c  des  conunij^ 

fiomuùres  de  vin ,  à  l'occafion  de  radiation  i 

8c  même  de  falfification  de  regiflres ,  a  en*- 
tr'autres  chofes  ordonné  ,  par  arrêt  rendu 
le  4  feptembre  174/9  Air  les  concludona 
de  M.  le  Procureur  général ,  que  tous  les 
commiffionnaires  Je  vin  feront  tenus  Jt avoir 
des  livres  journaux  de  leurs  achats  &  en* 
vois  ,  cottes  &  paraphes  par  premier  &  der^ 
nier  feuillet  ,par  £un  des  juges  de  la  jurif^ 
diSion  confulaire  de  la  ville  prochaine  ^  ou 
du  juge  ordinaire  ,  &  le  plus  prochain  des 
lieux,  &  écrits  £une  mime  Juite par  otdre 
de  date,  &Jans  aucun  blanc  ,  conformément 
a  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  da 
mars  idjj  ,  fous  telle  peine  quil  appar^ 
tiendra^ 

5.  [  Un  commijponnaire  qui  paile  fbft 
ordre  au  profit  de  fon  commettant,  doit 
avoir  attention  de  mettre  valeur  reçue  da 
mon  commettant  en  marchandifes  ;  autre-» 
ment,  s'il  paiTe  fon  ordre  en  ces  termes» 
valeur  reçue  comptant ,  l'infolvabilité  de 
celui  fur  qui  il  a  tiré  la  lettre  de  change  » 
8c  qui  a  accepté ,  pourroit  être  pour  foa 
compte  perfonnet. 

Bonnegens ,  Neveu  8c  compagnie,  com^ 
mijffionnaires  sSLVOient  vendu  pour  le  comp- 
te des  (leur  8c  dame  Bougaret,  une  cer* 
taine  partie  d'indigo  au  fieur  Pichon  du 
Rocher ,  tenant  bonne  maifon  de  commerce 
à  Rouen  :  la  veuve  Bonnegens ,  Neveu 
8c  compagnie  ,  tirèrent  deux  lettres  de 
change  fur  le  Heur  Pichon  du  Rocher  en  cee 
termes  :  yi  quatre  ufances  dans  Paris  ,payejf^ 
par  cette  première  lettre  de  change  a  notre 
ordre,  lajomme  de  isoo  liv.  VjiLJSUR  £At 
jfOVS'MESMSS,  que  pajfere\fuivant  V avis 
de  vos  très 'humble  ferviteurs  ,  veuve  Bonru* 
gens  &  Neveu,  Ces  deux  lettres  de  chan- 
ce furent  acceptées  par  le  fieur  Pichon  du 
Kocher^  qui  indiqua  à  Paris  le  domicile 
où  elles  feroient  payées.  La  veuve  Bonne- 
gens,  Neveu  8c  compagnie,  commiffion^ 
naires^  paflerent  auffi-tôt  leur  ordre  au  dus 
de  ces  deux  lettres  de  change ,  au  profit 
des  iieur  8c  dame  Bougaret ,  valeur  reçue 
comptant  ;  le  fieur  Piclîon  du  Rocher  s'é- 
tant  trouvé  dérangé  dans  fes  afïisûres  depnie 
fon  accepution  cks  lettres  lie  change  ^  les 
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fieur  8c  dame  Bougaret  obtinrent  (ênten- 
ce  de  condamnation  par  défaut  aux  Con- 
fuis  de  Paris,  contre  Bonnegens,  Neveu 
Se  Compagnie;  ceux-ci  en  interjetterent 
appel  :  ils  difoient,  que  n'étant  que  com^ 
mijjionnaires  â  deux  pour  cent ,  fur  l'indigo 
des  fîeur  &  dame  Bougaret ,  &  aucune 
négligence ,  fraude  ou  dol  ne  pouvant  leur 
être  reprochés,  ils  n'étoient  point  tenus  à 
la  garantie  du  payement  des  lettres  de 
change  ;  les  iieur  8e  dame  Bougaret  ex- 
eipoient  au  contraire,  de  ce  que  les  let* 
très  de  change  tirées  par  la  veuve  Bonne- 

fens ,  Neveu  8c  compagnie  fur  le  fieur 
Ichon  du  Rocher ,  portoienr  valeur  en 
nous-mêmes ,  8c  que  Tordre  en  avoit  été 
pafTé  pour  valeur  comptant;  d'où  ils  con« 
duoient  que  la  veuve  Bonnegens,  Neveu 
8c  compagnie ,  avoient  reconnu  par  deux 
fois ,  qu'ils  avoient  reçu  la  valeur  des  let- 
tres de  change  en  queftion ,  qu'ainfi  ils  ne 
pouvoient  exciper  de  la  faillite  de  Pichon 
du  Rocher;  8e  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  du  jeudi  14  août  1766,  audience  de 
7  heures ,  confirmatif  de  la  fentence  des 
Confuls ,  plaidans  M^  Delagoute  pour  les 
appellans ,  8e  M*  Delaborde  pour  les  in- 
timés. ] 

eo  M  MITT  IMUS. 

y.  Artois  ,  Avocat ,  Bourgeois  ,  Bretagne  , 
Charte-Normande  j  Chajffe ,  n°.  46  j  De- 
cret  iT immeubles,  n?.  5,  Garde-Gardien^ 
ne.  Honoraires,  Parlement  8c  Terrier. 

I.  Le  committimus  eft  un  privilège  ac- 
cordé par  nos  rois  2  certains  of&ciers ,  par 
le  moyen  duquel  ils  peuvent  porter ,  ou 
faire  renvoyer  leurs  caufes  perfonnelles , 
poiTeflToires  ou  mixtes ,  aux  requêtes  de 
l'Hôtel  ou  du  Palais ,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant  :  8c  même  dans  le  cas  de 
l'intervention ,  pourvu  qu'il  s'agiiTe  d'un 
objet  de  valeur  de  plus  de  200  liv.  ou  d'un 
prix  indéterminé.  Voyez  à  ce  fujet  l'or- 
donnance de  1 66ç ,  tit.  4.  Et  remarquons 
ici  que  le  committimus  des  ofEciers  du  Par- 
lement de  Grenoble  ne  leur  donne  que  le 
droit  de  plaider  devant  le  vice-bailli  de 
Viennois,  dont  le  fiége  eft  â  Grenoble. 
Voyez  l'ordonnance  d'Abbcville  de  l'an 
1539 ,  art.  33  ;  l'arrêt  du  Conféil  du  itf 
janvier  i6^% ,  te  les  lettres-patentea  fur 
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icelui,  du  mois  d'avril  fuivant. 

2.  Les  articles  i|»  I4t  iS  &  ^7  ^^  ^^^^^ 
4  de  l'ordonnance  de  itftfp ,  contiennent  le 
détail  des  perfonnes  qui  ont  droit  de  com^ 
mittimus ,  tant  au  grand  qu'au  petit  fceau  ; 
8c  l'article  18  indique  ce  que  doivent  faire 
ceux  qui  ne  font  pas  compris  dans  les  arti- 
cles précédens-,  8c  qui  prétendent  néan- 
moins avoir  droit  de  commiuimus ,  pour  fè 
faire  rétablir  dans  leurs  droits.  On  peut 
fur  ce  rétablifTemeni^  8c  fur  la  déchéance 
du  droit  de  committimus ,  prononcée  con- 
tre plufieurs  perfonnes,  confiilter  une  dé- 
claration du  19  avril  1717»  regiftrée  le 
24  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  8c  au 
Parlement  de  Touloufe  le  2 1  mai  fuivant» 

3.  Depuis  l'ordonnance  de  1669  ^  le 
Roi  a  accordé  le  droit  de  committimus  ï 
différentes  perfonnes,  8c  finguliérementaux 
moufquetaires ,  8c  leurs  officiera ,  par  des 
lettres-patentes  du  mois  d'oâobre  1720  y 
aux  fous -gouverneurs  du  Roi  8c  i  leurs 
veuves  pendant  leur  viduité ,  par  lettres" 
patentes  du  25  juillet  1719»  en  faveur  du, 
marquis^de  Saumery  ;  aux  cent  filles  de  la 
Mifericorde,  par  lettres -patentes  du  mois 
d'août  1729,  aux  précepteur,  (bus-'-précep* 
teur  8c  leâeur  de  M.  le  Dauphin,  par  let« 
très-patentes  du  13  janvier  1737»  8cc. 

4.  L'article  79  de  redit  du  mois  d'avril 
16^6  accorde  le  droit  de  committimus  au 
grand  fceau ,  aux  direâeurs  8c  aux  rece- 
veurs de  l'hôpital  général.  Ce  droit  leur  a 
été  confirmé  par  lettres-patentes  du  mois 
de  novembre  1 724 ,  regiftrées  le  6  mars 
172J. 

5.  Le  droit  de  committimus  m  aulC  été 
accordé  aux  fubftituts  de  M.  le  Procureur 
général  au  Parlement ,  par  des  lettres-pa* 
tentes  du  mois  de  décembre  1729  ,  regif^ 
trées  le  29  mai  1731;  8c  aux  nuilfiers  au 
Parlement  de  Paris,  par  un  arrêt  du  Con- 
féil du  20  avril  i  ($7 1 ,  re^iftré  aux  Requê- 
tes de  l'Hôtel  le  1 1  mai  fuivant. 

6.  J'ai  trouvé  dans  le  troifiéme  volume 
des  regiftres  de  bannières  du  Ckfttelet, 
fol.  74,  un  édît  du  mois  de  novembre 
1 536  qui  accorde  le  droit  de  committimus 
à  vingt-quatre  confeillers  de  la  ville  de 
Paris.  Au  folio  148  du  même  volume  il 

a  un  édit  du  7  mai  1539,  qui  accorde 
e  droit  de  committimus  aux  lieutenans 
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elvU ,  criminel ,  avocat ,  procureur  du 
Roi ,  8c  à  douze  confeiilers  du  Chfttelet. 
Aâuellement  tous  les  confeillers  du  Chà- 
teiet  &  les  commiiTaires  jouifTent  de  ce 
droit.  Ils  y  ont  été  rétablis  par  nouvelle 
conce£Gon.  On  peut  voir  â  ce  fujet  le  r^e 
arrêté  lors  de  Tarrêc  du  Confeil  du  ^^  dé- 
cembre itfçp. 

7.  Le  droit  de  committimus^  accordé  aux 
archevêques  8e  évêques ,  leur  a  été  con- 
firmé par  une  déclaration  du  20  juillet 

8.  Les  profefTeurs ,  écoliers  &  fuppôts 
de  l'univerfité  de  Befançon ,  ont  droit  de 
comminimus  aux  Requêtes  du  Palais  de  ce 
Parlement;  mais  ils  ne  peuvent  s'en  fervir 
en  ce  qui  regarde  la  difcipline  de  l'univer- 
fité.  V.  l'arrêt  du  Confeil  du  19  mai  1^97 , 
dans  le  recueil  du  Parlement  de  Befançon  , 
tom.  4,pag.3x8. 

9.  Le  droit  de  commùtimiif  au  grand 
fceau  a  été  accordé  aux  chevaliers ,  com- 
mandeurs 8c  ofHciers  de  Tordre  du  Saint- 
Efprit ,  par  l'art.  5  de  l'édit  du  mois  de  dé« 
cembre  1725. 

10.  Il  a  été  accordé  aux  grands  -  maîtres 
des  Eaux  8c  Forêts ,  par  édit  du  moia  de 
février  1704. 

1 1.  L'édit  du  mois  de  mars  1740  ,  por- 
tant création  d'infpeâeurs  de  police  ,  leur 
accorde  droit  de  comminimus  au  petit 
iceau  9  &  veut  que  ces  officiers ,  pour  rai- 
fcn  de  leurs  fonÂions,  ne  puiiïent  être  tra- 
duits ailleurs  que  devant  le  lieutenant 
général  de  police  du  Châtelet. 

la.  L'article  4  de  l'édit  du  mois  d'août 
1 760  ^  regiftré  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes ,  confirme  aux  coutrôleurs  des  rentes 
le  droit  de  commitimus  au  grand  8c  au  pe- 
tit fceau. 

13.  L'article  4  d'un  autre  édit  du  même 
mois  d'août  17^0,  regiftré  au  Parlement 
le  28  novembre  fuivant,  accorde  le  droit 
de  commitiimus  aux  grand  8c  petit  (ceau  , 
au  tréforier  de  l'école  militaire  créé  par 
cet  édit. 

14.  L'atticle  8  de  l'édit  du  mois  de  juil- 
let 1760,  accorde  le  droit  de  comminimus 
au  grand  8c  au  petit  (ceau ,  aux  payeurs  des 
rentes  créés  par  cet  édir. 

15.  Le  droit  de  comminimus  au  grand 
8c  petit  fceao  eft  accordé  aux  officiers  8c 
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gardes  de  la  connétabllei  par  lettres-pa-* 
tentes  des  13  février  175^  8c  6  mai 
1758. 

itf«  [  Les  quarante  de  l'académie  Fran-* 
çoife  ont  auffi  droit  de  comminimus,  ] 

17.  Les  confrères  de  ce  qu'on  nomme 
grande  confrérie  Je  Notre-Dame  aux  /êi" 

fneurs ,  prêtres  &  bourgeois  de  Paris  ,  éta- 
lie  dans  l'églife  paroii&ale  de  la  Magde- 
leine  à  Paris  en  la  cité ,  avoient  autrefois 
droit  de  committimus  ;  mais  leur  droit  a 
été  fufpendu  depuis  172(5. 

18.  On  distingue  deux  (brtes  de  cam- 
minimus;  fçavoir,  celui  du  grand  fceau  ^ 
8c  celui  des  petites  chancelleries. 

19.  Ceux  qui  ont  droit  de  committimus 
au  grand  fceau ,  peuvent  attirer  à  Paris  , 
aux  Requêtes  du  Palais  ou  de  l'Hôtel  1  tou-- 
tes  leurs  caufes  perfonnelles ,  pofleflbires  8c 
mixtes  ,  quand  même  elles  feroient  de  na- 
ture à  être  portées  devant  des  juges  qui  ne 
/croient  pas  du  reflTort  du  Parlement  de 
Paris,  pourvu  qu'en  ce  dernier  cas  il  s'a- 
gifle  d'un  objet,  ou  indéterminé ,  ou  d'une 
valeur  au-deuiis  de  1000  liv. 

ao.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  commit'^ 
timus  au  grand  fceau ,  l'ont  au  petit  fceau  , 
c'eft-â-dire,  près  les  chancelleries  des  Par** 
lemens  ;mais  ceux  qui  par  leur  privilège  ne 
l'ont  qu'au  petit  fceau  j  ne  l'ont  pas  aa 
grand. 

Piganiol  de  la  Force  dit ,  dans  la  defcrip* 
tion  de  la  Lorraine ,  que  ceux  qui  ont  droit 
de  committimus  en  France  ,  l'ont  de  mêm^ 
aux  requêtes  du  Palais  de  la  Cour  fouve- 
raine  de  Lorraine. 

2 1 .  Le  committimtis  an  petit  fceau ,  près 
la  chancellerie  du  Parlement  de  Paris ,  ne 
peut  attirer  aux  Requêtes  du  Palais  ou  de 
l'Hôtel,  que  les  caufes  qui, fans  ce  priviié« 
ge,  feroient  portées  dans  des  jurifdic-* 
tions  du  reflbrt  du  Parlement.  Il  en  eft  de 
même  du  comminimus  aux  chancelleries 
des  autres  Parlemens  ;  il  n'a  d'eâèt  que  pour 
leur  reflbrt. 

a2c  Le  committimus  eft  un  privilège  con- 
traire au  drqjt  commun  ;  ainfi ,  dans  le 
doute ,  il  faut  le  reftreindre. 

23.  Le  committimus  même  au  grand 
fceau  n'a  pas  lieu  pouf  l'Artois ,  le  Hat«* 
naut ,  le  Cambrefis ,  la  Flandre ,  &  les 
autres  Pays-Bas  foiimis  au  Roi^  cette  ex* 
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ception  eft  accordée  aux  Flamancfe  par  dif- 
férentes capituUtÎQna.  Voyez  les  articles 
14  &  15  de  celle  de  Cambrai  du  27  avril 
1^77 ,  &  les  articles  468c  p  de  la  capitu- 
lation de  LtUe.  Nm  rois  les  ont  toujours 
maintenus  dans  cet  ancien  privilège ,  con- 
tre les  différentes  atteintes  qu'on  a  voulu  y 
donner.  Voyez  la  déclaration  donnée  le 
17  oâobre  1708^  pour  l'Artois. 
07  Relativement  à  TArtois,  on  prétend 

aue  ceux  qui  ont  droit  de  committimus  aux 
.equêtes  du  Palais  ou  de  FHôtel,  peu*- 
vent  afligner  en  première  inftance  au  Con- 
feil  d'Artois;  c'eft  l'auteur  de  la  notice 
fur  l'Artois  qui  m'apprend  cette  fîngula- 
rite. 

34.  Un  édit  du  mois  de  novembre  1671  » 
regiftré  au  Confeil  de  Tournai  le  4  décem- 
bre fui vant ,  porte  que  toutes  les  caufes  in- 
tentées &  à'intenter  dans  l'étendue  du  ref* 
Tort  du  Confeil  de  Tournai  (  aujourd'hui 
Parlement  de  Douai  )  feront  jugées  par  ce 
tribunal  y  fans  que,  {bus  prétexte  deco/n- 
minimus  ni  autrement,  bc  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit ,  elles  puilTent  être  diver- 
ties ou  traduites  en  autres  jurifcliâions , 
pour  y  être  traitées  &  jugées.  V.  encore  fur 
cela  la  déclaration  du  1 2  juillet  1 749 ,  re- 
giftrée  au  Parlement  de  Flandre  le  1 3  août 
fuivant ,  art.  7. 

25.  Des  déclarations  des  3  juillet  8c  6 
décembre  1 702 ,  régiftrées  au  Parlement , 
portent  que  le  commuimus  ou  autres  pri- 
vilèges n  auront  aucun  ef&t ,  relativement 
à  la  vente  des  héritages  &  biens  immeubles 
fitués  dans  les  provinces  de  Brefle,  Bugey 
8c  Gex ,  lefquels  feront  vendus  pardevant 
les  officiers  ic  juges  des  lieux ,  fans  que , 
fous  prétexte  d'exécution  de  fèntences  ou 
lurrêts ,  ou  lettres  de  committimus ,  les 
ventes  puiflent  être  évoquées  ou  attirées 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel  du  Palais,  ou  au- 
tre jurildiâion,ni  même  dans  les  Cours  de 
Parlement.  Je  parle  encore  de  ces  déclara- 
tions â  l'art.  Subhaftation. 

%6.  Les  Alfâciens  ne  peuvent  pas  non 
plus  être  diftraits  de  leur  jurifdi&ion  natu* 
relie ,  fous  prétexte  de  droit  de  committi' 
mus  ;  c'eft  un  privilège  accordé  âl'Alfiiee , 
dansleqyel  cette  province  a  été  maintenue 
par  pluHeurs  arrêts  du  Confeil. 

97*  Il  y  en  a  un  du  9  novembre  1680  9 
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qui  renvoyé  1rs  cbemvnes  de  Tkannes,  en 

Alface ,  d'une  affignation  donnée  aux  re- 
quêtes du  Palais ,  à  la  requête  du  duc  de 
Malaria  ,  en  vertu  de  foA  commitimus , 
pour  raifbn  d'uti  droit  de  carence. 

28.  Un  deuxième  du  4  juillet  171 1  >  qui 
déboute  le  comte  de  Lowenfteiu  du  ren- 
voi qu'il  demandoit  aux  Requêtes  du  Pa« 
lais  M  en  vertu,  de  fbn  committimus ,  d'une 
demande  formée  par  le  chapitre  de  faine 
Pierre-le-Jeunç  de  Strasbourg. 

29.  Un  troifiéme  du  25  juillet  1715  ^qoi 
décharge  M.  de  Corberon»  premier  préfi- 
dent  du  Confeil  d'Alface,  de  l'affignatioa 
qu'un  particulier  de  Paris  lui  avoit  fait 
donner  aux  Requêtes  du  Palais ,  en  vertu 
de  fon  committimus.  V.  un  arrêt  rendu  au 
Confeil  de  Colmar  le  8  août  1710,  rap 
porté  avec  celui  du  9  novembre  x  680,  dans 
la  nouvelle  édition  in-JoL  des  arrêtt  d'Au- 
geard^tom.  2  ,n.  88. 

30.  L'article  35  de  Tédit  du  mois  de 
mars  i  tf 84 ,  qui  régie  la  manière  dont  la 
juftiçe  fera  rendue  au  comté  de  Bourgo- 
gne ,  porte  auffi  qu'aucune  évocation  géné- 
rale ne  pourra  être  accordée  pour  traduire 
les  fujets  dudit  comté  hors  du  reflbrt  du 
Parlement  de  Befançon ,  même  en  vertu 
de  lettres  de  committimus ,  lesquelles  ne 
pourront  av6ir  lieu  audit  pays. 

3  j.  On  trouve  même  dans  le  quatrième 
volume  du  recueil  du  Parlement  de  Be- 
fançon  ,  page  41 ,  un  arrêt  du  Confeil  du 
17  mars  17 10,  publié  audit  Parlement  le 
27  juin  fui  vant  j  par  lequel  ^  en  confirmant 
les  habitans  du  comté  de  Bourgogne  dans 
leurs  privilèges ,  fie  fur  le  fondement  de  l'é- 
dit  du  mois  de  mars  1684,  ^  ^^1  ^  déchar- 
gé l'abbé  conmiendataire  de.  Charlieu  de 
l'affignation  â  lui  donnée  au  grand-Con- 
feil ,  à  la  requête  de  l'aUié  de  Clairvattx  » 
fous  prétexte  de  l'évocation  accordée  à  fou 
ordre  5  faitf  d  lui  â  fe  pourvoir  devant  les 
juges  du  refTort  du  Parlement  de  Beân«- 
çon.  Il  y  a  da9S  le  même  recueil  y  pag.  1389 
un  pareil  arrêt  du  Confeil  du  23  Septembre 
171Ô. 

32.  L'aâe  en  forme  d'ordonnance  y  fait 
entre  le  dauphin  Humbert  fie  les  commit^ 
faires  du  Roi ,  lors  de  la  donation  £siite  du 
Dauphiné  ï,  la  France,  ratifié  à  Romane 
le  30  mars  134^1  porte  que  Us  ftupUs  iu 

Daufhiac 
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Dauphlnc  m  pourront^ fous  aucun  pritexu; 
être  pourfuivis  en  matière  civile  ou  criminel- 
le ,  Ailleurs  que  pardevant  leur  juge  naturel^ 
&c. 

33.  François  premier,  par  une  déclara^ 
tion  du  2  août  1544 ,  a  ordonné  que  les 
fiO^ts  duditpays  ru  pourroiem  être  diftraits 
ni  tirés  en  procès  hors  dicelui  pays  g  pouf 
quelconque  cauje  &  occqfion  que  ce  foit , 

fi^^^ pour  raifon  du  crime  de  Vefe- 

majefté^  &  que  les  Arrêts  de  rétention,  don- 
nés pAr  le  pArUmtnt  de  DAuphiné,..  .//oient 
exécutés. 

34.  Henri  II  &  François  II  ont  donné 
des  lettres-patentes  qui  confirment  ces 
privilèges.  Henri  IV  les  renouveila,  &  les 
ratifia  auffi  en  1604.  Voyez  Tétat  politique 
du  Dauphiné ,  par  Chorier,  imprimé  en 
1^95,  &  les  remontrances  du  Parlement 
de  Grenoble  du  10  avril  i/Jtf. 

3  5.  On  ne  peut  pas  non  plus ,  fous  pré- 
texte d'autres  évocations,  &  d'attribution 
au  grand-G)nfeil,  y  traduire  lesperfonnes 
domiciliées  dans  les  Pays-Bas.  Cela  a  été 
folemnellement  jugé  par  plusieurs  arrêts 
contradiftoires  rendus  au  Confeil  d'Etat 
contre  les  fecrétaires  du  Roi ,  &  autres  of- 
ficiers de  la  Chancellerie ,  des  14  odobre 
i68tf,  19 janvier,  30  feptembre  itf88,  8 
janvier  1^93,  n  juillet  1694,  a<î  août 
i^95#  »J  février  trei,  fc  5  juin  17 15. 
On  i^^  trouve ,  ainfi  que  beaucoup  d'autres 
dans  le  recueil  des  édits ,  déclarations  8c 
réglemens ,  concernant  les  provinces  du 
TtfÇc^n  du  Parlement  de  Flandres ,  impri- 
mé  à  Douai  en  1730.  Voyez  auffi  k  l'articlç 
GrAnd-Confeil  j  &  les  lettres-patentes  du 

Îo  mars  \j%6  ,  regiftrées  au  Parlement  de 
>ouai  le  5  juillet  fuivant^  dont  je  parle 
à  l'article  Oie  aux. 

76.  Il  a  auffi  été  jugé,  par  arrêt  du  Con- 
seil du  mois  de  feptembre  1739,  que  les 
religieux  hofpitaliers  du  Saint-Efprit  de 
Montpellier  ne  pouvoient  prétendfre  leur 
renvoi  au  grand-Confeil ,  (  où  ils  ont  une 
attribution  de  leurs  affaires  )  contre^l'égli- 
fe  cathédrale  de  Strasbourg.  Voyez  la  dé- 
claration du  5  juin  171 5  ,  dont  j'«i  déjà 
parlé  ;  elle  interdit  au  grand-Confeil  toute 
jurtfdiaion  fur  les  matières  bénéfici»les  des 
pays  conquis.  Voyez  ce  que  je  dis  à  Fart. 
PatronAge  royai,  mais  voyez  auffi  Artois. 
Tonu  /. 
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57.^I-es  cômmittimus  8ctgardes-gardien« 
nés  n'ont  lieu  que  pour  les  afl^ires  civiles 
&  pour  les  matières  perfonnelles  ou  mixtes  y 
fuivant  l'ordon.  de  \€6^ ,  tit.  4,  art,  i. 
Voilà  la  régie  générale;  «lais,  par  une  ex* 
ception  fondée  fur  des  privilèges  particu-* 
liers,  les  notaires  Scies  hutffiers>duChâ« 
telet  peuvent  fe  fervîr  de  leurs  lettres  de 
g^rdcrgardieniw ,  même  en  matière  cri- 
minelle, y  •y  ez  Compétence,  Huijieric  No- 
tAires. 

38.  Les  demandes  en  partage  (bnt-étlet 
du  nombre  de  cellespour  lefquellès  \escom* 
mittimus  ont  lieu?  Cette  queftions'eftpré- 
fentée  entre'  le  fieur  Delauge  8c  la  dame 
Ruel  de  Belifle ,  â  Toccafion  du  partage  de 
lafucceffiondu  (leur  de  Chaville,  décédé' 
près  d'Alençon,  8c  par  fenience  des  requê- 
tes du  Palais  du  2^  oâobre  1766 ,  confir- 
méepar  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  Seguier,lefamedi  it  aoâfc  1761,11  a 
été  jugé  que  le  fieur  Ddauge  avoit  vala- 
blement traduit  la  dame  Belifle  aux  requê- 
tes du  Palais.  MM.  les  gens  du  Roi  n'a- 
voient  pas  voulu  juger  la  caufè  au  par- 

Îiiet,  8c  l'avoient  renvoyée  â  la  grand- 
^^ambre. 

39*  [Voici  un  autre  exemple.  Le  fieaf 
Godeffiroy  étant  décédé  à  Pcrronne,  on 
ferma  demande  en  partage  de  fà  fuccef- 
fion  contre  M*  Godeffroy  procureur  en 
la  Cour,  8c  contre  las  autres  héritiers. 
M*  Godeffroy  lit ,  en  vertu  de  fon  côm- 
mittimus ,  renvoyer  cette  demande  aux 
requêtes  du  Palais  oh  il  obtint  ienten- 
ce  de  rétention  le  2»  juillet  1769.,  Il  y 
eut  appel  de  la  Sentence  de  rétention  ^ 
mais  la  caufe  plaidée  au  parquet  de  MM. 
les  gens  du  Roi ,  le  2  s  août  i7<$9,  la 
fentence  fiit  confirmée.  ] 

40.  Le  cômmittimus  ne  peut  avoir  lieu 
que  quand  les  chofes  font  entières  :  par 
conféquant,  lorfque  les  privilégia,  qui  ont 
droit  de  cômmittimus ,  ont  reconnu  la  jurif- 
diftion  dans  laquelle  la  demande  eft  por- 
tée »  ils  ne  peuvent  plus  ufêr  de  leur  privi- 
lège. 

4f .  [  Mais  fi  un  privilégié ,  ne  hiÙM 
pas  uftga  de  (on  commitiimus ,  affignoit  8c 
obtenoit  (entence  au  Chitelet,  pourroit^il 
enfuite  ailigner  aux  requêtes  du  Palais  oa 
de  l'Hôtel  j  les  repréfcatans  de  celui  contre 
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qui  il  auroit  obtenu  fentence  ati  Chfttelet; 
f  our  voir  déclarer  exécutoire  contr'eux  ^ 
cette  même  fentencp  ?  La  rai(bn  de  douter 
èft  qiie  rhéritier  étant  au  lieu  du  défunt , 
si  peut  oppofer  au  privilégié  tout  ce  qui 
auroit  pu  l'êtra  par<elui  qu'il  répréfentei 
c'eft-à-dice ,  le  non-ufage  que  le  deman- 
deur originaire  fiuroit  fait  dans  cette  occa- 
iion  de  u>n  privilège.  Cependant  je  penfè 
que  le  privilégié  pourrpit  dana  cette  hy« 
pothèfe  faire  ufage  de  Ton  committimus  ^ 
parce  que  c'eft  pour  lors  une  nouvelle  de- 
mande, une  aâion  principale  »  fur  laquelle 
frappe,  le  droit  de  commintimus  ^  dont  on 
peut  toujours  fe  fervir  quand  l'occafion  y 
ëchet.  Mais  il  faudroit  que  le  privilégié 
iè  défiftât  de  toute  la  procédure  qu'il  au- 
roit faite  devapt  les  juges  par  lui  iâifis 
d'abord  de  la:  conteftation ,  8c  qu'il  procé- 
dât de  nouveau ,  comme  s'il  n'avoit  encore 
formé  aucunes  .demandes.  ]  .    . 

41.  Les  maris  ne  jouiflTent  pas  du  droit 
de  commitiimuT  que  leurs  femmes  ont  à 
cau(e  de  leurs  charges  dans  les  maifbns 
royales;  mais  les  femmes,  même  féparées 
ou  veuves ,  joui  (lent  de  celui  de  leur  mari*, 
ordonnance  fufdite,  art.  16. 
.  43 .  Le  çammittimus  n'a  pas  Heu  pour  les 
affaires  qui  concernent  te  dootaine  du  Roi , 
pour  celles  où  le  miniftere  public  eft  feul 
partie ,  ni  pour  les  affaires  pendantes  au 
grand-Conieil,.aux  Chambres  des  Comp- 
tes ,  Cour  des  Aides ,  Cour  des  Monnoies, 
Eleâions ,  Grenier  a  Tel ,  juges  extraordi- 
naires ,  &  par  attribution.  Ibid.  art.  25 
te  %6. 

44.  Le  commitiimus  n'a  pas  encoce  lieu 
dans  les  caufes  dont  la  cpnnoiflànce  appar- 
tient à  des  juges  par  lé  titre  de  leur  établi£- 
fement,  ou  par  attribution,  tels  que  les  ju- 
rifdtâions  conAiIaires,  la  connétablie  , 
les^  bpreaux  eccjéfijaftiques  pour  les  déci- 
mes ,  &c.  &  il  a  été  jugé  par  arrêt^du  Con- 
seil, rendu  au  rapport  de  M.  le  Blanc,  le 
%o  oAobre  170}  ,  que  le  fermier  d'un  ec- 
clédaftique^ne  pouvoir,  en  vertu  d'un  conk^ 
miteimuSj  évoquer  aux  requêtes  du  Pa-; 
lais,  hs. demandes  ^  (aifies  des  receveurs 
«les  décimes,  ponfyvïaire  ftatuer  fur  l'ef- 
fet de  ces  faifiea,  flc  fur  Je  privilège  qui 
£cut  en  réfulter.  On  trouvi^  cet  arrêt  dans 
ïs  pièces  juftificativei  au  rapport  fait 
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par  les  agens  du  Clergé  en  1705. 

45.  Cette"  décifion  eft  conforme  aux  HC- 
pofitions  d'un  édit  donné  par  Henri  IV.  en 
1599,  &  des  différentes,  lettres -patcntca 
expédiées  fur  les  contrats  pafRs  entre  le 
Roi  &  le  Clergé.  La  jurifprudence  a  d'ail- 
leurs été  affermie  fur  ce  point  par  deux  ar- 
rêts rendus  au  Confeil  d'éut,  les  23  taû 
1739  ,  &  5  mai  1742 ,  entre  le  cardinal  de 
Tencein  &  les  Prémontrés  de  Tabbaye  de 
S.  Paul  de  Verdun.  Ceux-ci  avoient  été 
aHignés  devant  le  bureau  diocèfain  de 
Châlons ,  pour  voir  dire  que  la  taxe  impo- 
fée  fur  le  prieuré  de  Vanaux-les-Damew% 
iêroit  partagée  entre  la  menfe  abbatiale 
&  la  menfe  conventuelle  ;  &  ils  avoient ,, 
en  vertu  de  l'évocation  générale  accordée  à 
leur  ordre ,  évoqué  cette  demande  au  grand- 
Confcil.  Les  deux  af  rets  que  je  viens  de 
citer ,  &  dont  le  dernier  eft  contradic- 
toire ,  ont  ordonné  que  les  parties  pro- 
céderoient  au  bureau  dlocèfain  de  Châ- 
lons. 

46.  Les  cammittimus  &  les  lettres  de 
garde-gardienne  ne  peuvent  avoir  lieu  tvt 
matière  de  Police,  parce  qu'if  n'y  »  point 
de  privilège  qui  puiffe  l'emporter  fur  «lut 
de  l'ordre^public ,  auquel  les  délais  qu'oc- 
cafionnentles  renvois ,  feroient  fou  vent  pré- 
)udicid>les.  Voyea  fur  cela  un  arrêt  de  rè- 
glement rapporté  par  Papon,  liv.  5,  tit.  14^ 

art.^1. 

47*  Les  committimus  8c  lea  lettres  de 
garde-gardienne  n'ont  pas  lieu  en  matière 
d'appcrtition  fc  levée  de  fcellé.  Voyez  l'or- 
donçanee  d'août  i6($9,  tit.  4,  art.  24. 

4&  Enfin  le  committimus  n'a  pas  lieu  ^ 
quand  il  s'agit  de  droits  purement  réels. 
L'ordonnance  y  eft  formdic  ;  &  l'auteuF 
de  la  pratique  du  terrier  rappqrte  deux 
arrêts  du  confeil  des  25  avril  1746 ,  ic 
17  juin  1747,  qur  ont  renvoyé  devant  Ica 
)uges  ordinaires,  des  demandes  en  paye- 
ment de  droits  féodaux.  Cependant  voyer 

Terrier. 

49.  Les  tuteurs  &  curateurs  ne  peuvent 
fe  fervir  de  leur  commiuimus  pour  les  af- 
faires de  leura  pupilles. 

'  jo.  Le  committimus  n'a  pas  lieu  dans  les 
demandes  qui  ont  pour  objet  le  payement 
de  penfions  8c  autres  avances  des  collèges  , 
ni  Dour  les  demandes  formées  devant  les  ju* 
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j^  8c  eonfuls  de  la  eonfervatioft  ck  LyMi, 
<&  en  la  eonnétablie. 

5 1.  Le  committimus  a-t-il  lieu ,  quand  il 
«'agit  de  fait  de  chafle  l  Voyez  ChaJJk. 

5  a.  Les  Bretons  ont  le  privilège  de  ne 
pouvoir  être  tirés  du  reflbrt  de  leiu*  Par- 
lement par  le  comminimus.  Voyez  JEr^- 
lagne. 

53.  Une  déclaration  du  a  août  1^98  ; 
vent  qu'on  ne  puiiTe  expédier  de  lettres  de 
commininuis  aux  gardes-du-corps,  aux  gen* 
«darmes  ic  c|ievaux- légers  de  la  garde  /&  à 
leurs  officiers,  qu'en  repréfèntant  un  extrait 
de  l'année  courante  de  l'état  de  la  maifon 
du  Roi,  qui  s'envoye  annuellement  â  la 
-Cour  des  Aides ,  fans  que  l'extrait  de  l'an- 
née précédente  puiflfe  leur  ièrvir. 

54.  Ainfi  9  toutes  les  fois  qu'un  gendar» 
me ,  Sec.  veut  obtenir  des  lettres  de  commit^' 
^mus ,  il  doit  lever  un  nouvel  extrait ,  & 
cela ,  dit  la  déclaration ,  a  caufe  des  fré- 
quentes mutations  qui  arrivent  dans  ce 
corps  ;  mais  le  premier  extrait  fuffit  aux 
autres  perionnes  qui  ont  droit  de  commini- 
mus;  on  (e contente  même  prefque  toujouii 
à  la  Chancellerie  de  la  repréfentation  des 
anciens  committimus. 

,  55*  Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  Confeil , 
rendu  en  très  «grande  connoiflance  de  cau- 
fe >  le  18  août  1704  9  ^e  les  chanoines  fc 
autres  bénéfieiers  ne  pouvoient  fe  fervir  du 
committimus  accordé  à  leurs  chapitres  pour 
leurs  affaires  particulières ,  indépendantes 
de  leurs  bénéfices,  quand  même  le  commit- 
limus  feroit  accordé ,  tant  pour  le  chapitre 
en  général ,  que  pour  les  chanoines  &  au* 
très  bénéficiers  en  particulier. 

5tf.  Les  fergens  5c  gardes  des  maltrifiss 
des  Eaux  &  Forêtt  ont  leurs  caufês  f  om- 
tnifes,  en  matière  criminelle,  au  pius.pro? 
chain  préfidial  de  leur  reflbrt.  Ils  ont  été 
maintenus  dans  ce  privilège  par  arrêts  de 
la  Cour,  rendus  les  .4  août  de  %%  feptembre 
1728. 

.  57.  Le  droit  de  committimus  av  gfand 
fceau  a  été  accordé  aux  adminiftrateucs  & 
receveurs  de  l'Hôtel-Dicu  de  Paris ,  ^  dç 
l'hôpital  des  incurables ,  par  lettres-paten- 
tes du  mois  de  (èptembre  1728  ,  regiftrées 
au  Parlement  le  29  avril  1719* 

58.  Le  même  droit  a  été  confirmé  aur 
a YocaU  au  CoAfeil  ^  cpmme  îcoxpjneôAp^ 
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de  la  maifoit  dû  Rot ,  par  arrêt  dn  Confeil 
du  18  décembre  1740.  II  eft  dans  le  recueil 
chronologique  de  M.  Joufle. 

59.  Le  droit  de  comikittimui  a  autG  it£ 
confirmé  aux  grands- maîtres  des  Eani^  8c 
Forêts,  par  une  déclaration  du  14  juillet 
1^45 ,  regiftrée  le  21  août  fuivant. 

60.  Ceux  qui  font  ufage  de  leur  commit-» 
iimus  pour  affigner  quelqu'un  devant  lea 
jeges  de  leur  privilège ,  doivent ,  à  peine 
de  nullité,  donner  copie  des  lettres'de^ro/»* 
mittimus ,  avec  Texploit.  L'ordonnance  de 
\66^  en  contient  une  difpofîtion  précife^ 
V.  Garde-Gardierme. 

tf !•  [  Si  celui  qui  a  fourni  de  défenfeè 
contre  une  demande  formée  pierfonneUe- 
ment  contre  lui  >  affigne  en  garantie  une 
perfonne  qui  a  droit  de  committimus ,  8c 
qui  fafle  évoquer  la  demande  en  garantie  , 
11  faudra  que  le  demandeur  plaide ,  tant  fur 
la  demande  principale ,  que  fur  celle  en 
garantie ,  dans  le  tribunal  où  la  contefta- 
tion  a  été  évoquée  par  l'appelle  en  garan-^ 
tie ,  parce  que  la  demande  en  garantie  at« 
tire  la  demande  principale.  ] 

6i,  Les  lettres  de  committimus  (ont  fu** 

{'ettes  i  furannation ,  [  parce  qu'il  eft  po(fi« 
de  que  celui  qui  n'en  auroit  point  fait  ufà« 
ge  pendant  l'année ,  ce(Dt  enfuite  d'être 
privilégié  ;  ceoendant  elles  font  valables 
pendant  tout  le  cours  de  la  conteftatioit 
évoquée ,  quand  même  celui  qui  les  auroit 
obtenues ,  aurait  enfuite  perdu  fon  droit 
de  committimus  par  fbn  changement  d'é*^. 
tat.  J  Voyez  Surannatioru  ^ 

COMMODAT. 

I.  De(pei(Ies  définit  le  commodas ,  uq 
contrat  par  lequel  on  prête  quelque  choie 
gratuitement  à  quelqu  un  à  certain  ufaee  , 
8c  à  la  charge  de  le  rendre  aprcs  L'ulagf 

fini« 

2^  Cet  auteur  entre  dans  quelque  dér 
tail  fur.  cette  efpéce  de  contri^t.  Vçyc? 
ta'  table  ^e  foiti  ouvrage^  elle  .eftj{^j2ifia 
faite*  ,  .  ,,..':  f  ' 

COMMORÏENT'KS.    ! 

Ce.  mot  latin  fignifie  ceux  qui  meiKenC 
en  Aême  temps.  Voyez  cç  que  je  di$  à  C4 

Yyyij 
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COMMUNAUTÉ  ni  biins. 
Voyez  jihfins ,  n^.  30  ;  Jinuubliffemem , 
AvanULgt  indinS^  Bail  ^  n*.  58  ;  Ali»- 
nuM  >  Ccnfifcûtion  ,  Conjoints  »  ^0/1- 
quSts  j  Continwuion  éU  communami , 
iDettes  j  DonUciU  p  Dot,  Femnu  ,  Atari  , 
Mi  -  dtmer,  N6ciS  {fieonies  )  ,  o^.  ^  ; 
Office  de  la  mai/on  du  Roi,  Offices,  Par- 
sage  y  Propres  -fiQifs,  Renonciation  a  la 
communauté.  Séparation  ,  Société^coutu* 
miere  ^itre- nouvel  8c  Ufufruit,  ii^47« 

1.  La  communauté  de  biens  entre  con« 
joints  eft  une  fbciété  qui  fe  forme  par  leur 
mariage»  8c  que  plufieurs  coutumes  règlent, 
quand  le  contrat  de  mariage  ne  déroge 
point  à  ce  qu'elles  ont  prefcrit. 

2.  Le  droit  Romain  n'admet  point  de 
communauté  de  biens  entre  les  perfbnnet 
mariées;  aufli  n'a-t-elle  pas  lieu  dans  les 
provinces  du  royaume  régies  par  le  droit- 
écrit  ,  fi  elle  n'eft  expreuément  ftipulée  ; 
mais  plufieurs  coutumes  l'admettent. 

3*  Celle  de  Normandie  la  rejette  par 
l'article  389  ;  <c  la  juriiprudence  du  Parle- 
nient  de  Rouen  eft  telle  »  qu'elle  ne  permet , 
ni  aux  futurs  conjoints ,  ni  à  leurs  parens , 
de  la  (lipuler  direâement  ou  indireôement, 
(bit  que  le  contrat  de  mariage  foit  pafTé  en 
Normandie  entre  perfonnes  habituées  en 
Normandie  ou  ailleurs ,  foit  qu'il  foit  paflTé 
dans  une  coutume  différente ,  où  les  con-» 
joints  étoient  domiciliés  ,  8c  qu'en  &  fou- 
mettant  â  une  autre  coutume ,  ils  euflTent 
dérogé  i  celle  de  Normandie*  Voyez  l'arrêt' 
<hi  9  août  1743,  dont  i'efpéce  8c  les  difpofi- 
tions  font  rapportées  â  la  fuite  du  texte  de 
la  coutume  de  Normandie ,  imprimé  avec 
des  arrêts,  ftc.édition  de  1757  (a).  Voyez 
auffi  le  commentaire  anonyme  de  la  même 
coutume  (  /b- j  a ,  à  Paris ,  chez  Durand , 
1749  >  fur  ledit  article  389. 

4.  Non-feulement  il  y  a  des  provincra 
dans  lefquelles  la  communauté  de  biens  tn^ 
tre  mari  5c  femme  n^a  pas  lieu  ;  mais  leé 


<«)  PoiK  a:doioinager  la  fenine  4e  ce  qu'elle  n*eft 
yoîni  conmiiae  ea  bien  tm  Normandie»  la  CDUMune  i'ap* 
pdle-^uff  ffccMcillir  une  parrie  à^  biens  delà  AiccflSoii 
ie  (bn  mari  ;  elle  a  dailleors  dei  droicfifur  \t%  bieos  en 
^i>[a*{f^  Vorex  Bevrme  Se  Smcctgun  eatnxaitt^ms. 

(9)  Dam  Ict  payi  ou  les  rentes  cooilituées  fonclHobi* 
oaircf ,  celtet  ^ui  appartiennent  aux  conjotnu  entrent  de 
#coti  dsBf  Ji^  emmitmtê^  «^  a>  s 
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cmtuinéa  mi  en  autoriiênc  la  flipulatioif  y 
ou  qui  la  luppléent ,  contienneitt  fur  cela 
des  dKpofitions  fi  diflèmblables ,  qu'il  n'eft 
guères  poffible  de  rapporter  celles  de  cha- 
cune en  particulier  ^  même  en  abrégé.  Je 
ne  fixerai  donc  principalenoent  à,  la  coutur 
me  de  Paris  dans  cet  article ,  &  )e  ne  parle- 
rai des  autres  qu'accidentellement.  Ceux 
qui  ibufaattent  trouver  plua  de  détail  fur 
cette  matière ,  peuvent  confulter  les  traités 
particuliers  de  ie  Brun  &  de  Renufllbn. 

5.  La  comautnauté  fe  forme  de  droit  dans 
les  pays  oh  elle  eft  admife  ,  lors  même 
qu'il  n'y  a  â  ce  fujet  aucune  convention  en- 
tre les  conjoints  ;  &  pour  qu'il  n'y  ait  point 
de  commtmauté  dans  ces  pays ,  il  faut  une 
dérogation  exprelTe  aux  diîcofitiona  de  la 
coutume  fur  cette  naatiere  dans  le  contrat 
de  mariage. 

tf .  Homme  ^  femme ,  comoimspar  maria^ 
t , /ont (dit  Fart,  aoo  de  la  coutume  de 
aris)  communs  en  bietu-meuiles  (h),  & 
conquits-immeubles,Jaits  dturatu  &  confiant 
ledit  mariage  (c)  ^  Çt  commence  la  commua 
nauté  au  jour  des  époufaiUes^ 

7.  Suivant  cet  article ,  la  communauté 
comprend  ,  1  ^.  les  meubles  qui  appartîen-i 
neat  â  chacun  des  conjoints  au  joar  du  ma- 
riage ,  8c  ceux  qui  leur  aviennent  par  fuc^ 
oeffion ,  donation ,  legs  ou  autrement ,  peu* 
dant  le  mariage ,  quand  il  n'y  a  point  de 
convention  contraire  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. 

a^  Les  conque ts- immeubles,  c'eft-à- 
dire ,  les  biens  que  le  mari  &  la  femme  ac- 
quièrent depuis  le  mariage. 

3''.  Les  immeubles  donnés  ou  légués  aox 
conjoints  par  des  étrangers  ou  par  des  pa- 
rens ^collatéraux,  quand  même  le  donataire 
devroit  en  être  héritier  ;  pourvu  qu'il  n'y 
ait  point  de  ftipulation  contraire  dans  le 
contrat  de  mariage  ou  dans  la  libéralité. 

4^  Les  fruits  &  revenus  des  biexis  des 
conjoints  tombent  auffi  dans  la  communau^^ 
hé^  pante  qu'ils  deviennent  meubles  à  ma- 
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ie.  V,  Lalânde  fur  Tart  j  5 1  de  la  cohmibc  f  f>^«««v 

Skùm  en  Ponthiev.  Vçye»  l'aûc  de  noMiKié  d  Abbc- 
irilte*  du  13  Juin  170». 

*  (C)  Pourvu  ^»e  racQuHîtîon  ne  fe  faffe  pas  en  conl»- 
•oence  d*iMi  droit  antérieur  an  mariage.  Pasce  ^*alor»  te 
conjoint,  du  chef  duoul  PadioB  procède,  eil  prcfwne 
Ict  àvpir  dcja  vircuellement  dans  le  prindf«  Mani  H 
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fûre  fa- ils  font  perçus  ;  &  c'eft  par  cette 
raifbn  que  les  fruits  &  revenus  échus  avant 
le  mariage  j  tombent  dans  la  communauté} 
mais  ceux  qui  ne  peuvent  être  perçus  qu'a- 
près la  difTolution ,  n'y  entrent  pas ,  fauf  la 
répétition  des  frais  de  culture  &  de  femen- 
ce  en  faveur  de  la  communauté  ^  contre  ce« 
lui  qui  profite  de  la  récolte. 

j^.  A  regard  des  arrérages  de  rentes  fon- 
cières ou  conftituées ,  &  des  Loyers  de  mai- 
ions  ,  Ils  entrent  dans  la  communauté  pour 
la  portion  du  temps  qu'elle  a  duré  y  8c  de 
four  à  iour,  encore  que  le  terme  de  paye* 
nent  fixé  par  le  bail  ou  par  le  contrat  ne 
fbit  pas  échu  lors  de  (a  diflblution.  [Que 
û  le  mari  avoit  reçu  les  arrérages  de  rentes 
ou  les  loyers ,  par  exemple,  la  veille  même 
de  la  dilTblutlon  de  la  communauté,  il  ne 
ieroit  point  tenu  d'en  rapporter  la  moitié 
en  nature ,  parce  qu'il  pouvoit  en  difpofer 
C  fans  fraude  )  comme  de  tous  les  antres 
efiêt^  mobiliers ,  &  ou'il  eft  de  principe , 
que  la  communauté  le  partaK  dans  l'état 
où  elle  (ê  trouve  au  jour  de  ia  difiblution  ; 
yivit  ut  maritus,  moritur  uifocius*  Voyez 
wSSiBail^r?.^%.\ 

8.  Il  y  a  pluiieurs  efpéces  de  biens  qui , 
quoiqu'ils  appartiennent  â  l'un  des  con- 
joints ,  n'entrent  cependant  point  en  com- 
munauté;  tels  ibnt ,  par  exemple ,  i^.  tout 
les  immeubles- propres  ou  acquêts  avant  le 
nariage, 

a^  Tous  les  immeubles  qui  écheoient  à 
Tun  des  conjoints  par  fucceflion ,  tant  di- 
reAe  que  collatérale ,  avant  ou  confiant  le 
mariage. 

3^.  Tons  les  immeubles  donnés  ou  légués 
par  les  a^cendans  à  leurs  enfans  ou  petits- 
enfens. 

4''.  Tout  ce  qui  eft  donné  ou  légué  à  l'un 
des  conjoints ,  à  la  charge  de  lui  demeurer 
propre. 

$^.  Tout  ce  qui  eft  ftipulé  propre  par  con- 
trat de  mariage.  Voyez  Conquits  8c  rroprts* 
fiStifs. 

9.  Les  augmentations  qui  (ont  faites  fur 
l'héritage  propre  â  l'un  des  confoînts  ^  5c 
qui  lui  font  unies  par  une  union  naturelle 
&  phyfique  ,  ne  ferment  point  un  conquèt 
de  communauté ^  quoique  faites  durant  le 
mariage  ;  parce  que  ces  augmentations  ne 
lormcnt  pas  1»  être  diftiaâ  8c  féparé  de  \% 
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ehofe  KTincmale  à  laquelle  elles  (ont  unies  i 
8c  par  confequent  elles  ne  peuvent  avoir 
d'autVe  qualité  ;  mais  voyez  Fartage ,  fuite 
du  n^  58. 

10. 11  en  eft  de  même  des  droits  de  patro* 
nage  8c  de  fervitude ,  que  l'un  des  conjoints 
réunit  à  la  terre  ou  â  la  maifon  qui  lui  eft 
propre;  ces  droits  ne  pouvant  en  être  déta- 
chés fans  s'éteindre ,  font  néceflàirement  de 
la  même  qualité,  fauf  l'indemnité  de  Pautre 
conjoint  dans  tous  ces  cas ,  lors  de  ta  diflb- 
lution.  V.  Partage. 

11.  Mais  il  en  eft  autrement  de  l'union 
civile  8c  de  la  (impie  deftination.  Ainfi ,  par 
exemple ,  (i  Tun  des  conjoints  acquiert  , 
conftant  la  communauté  ,  un  héritage  dans 
Ùl  mouvance  y  cet  héritage  fera  conquét  ^ 
parce  qu'il  n'y  aura  de  réunion  que  quant  â 
la  tenue  ;  &  il  doit  en  être  de  même  des 
terres  jointes  à  une  métairie ,  &c. 

1 2.  Je  viens  de  dire  que  les  héritages  ac« 
quis  par  le  mari  depuis  le  mariage ,  entrent 
en  communauté  ;  mais  fi  le  mari  achetoit 
des  héritages  fitués  en  Normandie ,  où  la 
communauté  n'a  pas  lieu ,  ces  héritages  en- 
treroient-ils  dans  la  communauté  de  con«- 
joints  demeurans  à  Paris,  où  ils  ont  con- 
traélé  mariage  avec  ftipulation  de  commu" 
tututéf 

L'affirmative  ne  fait  aucune  difiiculté  ; 
8t  Bafnage  convient  lui-même  qu'en  ce  cas 
la  i^me  doit  avoir  droit  de  communauté 
fur  les  héritages  fitués  en  Normandie, au 
moins  par  forme  de  dommages  0c  intérêts. 
V.  yiduité. 

13.  Je  penfeque  cette  décifion  doit  avoir 
lieu  dans  le  cas  d'une  communamé  légale , 
qui  n'eft  appuyée  fiir  aucune  convention  ; 
parce  que  la  loi  a  la  même  force  que  la  con- 
vention pour  dtablir  ia  communauté ^  quand 
on  ne  déroge  pas  à  fa  difpontion.  Cependant 
voyez  l'arrêt  du  Parlement  de  Metz  du  ao 
mars  t  tfpi ,  rapporté  par  Au^eard  y  tome 
1 ,  édition  in-folio  y  n**.  71.  Mais  voyez  auffi 
l'arrêt  du  8  avril  171 8,  dont  refpéce  eft 
rapportée  au  journal  des  audiences  y  tome 
7 ,  liv.  1 ,  chap.  45. 

14.  La  difficulté  paroft  plus  grande  quand 
le  mari  feul  demeure  en  Normandie ,  parce 
qu'il  femble  que  celui  qui  eft  domicilié  en 
cette  province ,  ne  doive  5c  ne  puifTe  con- 
Â  Atir  à  une  ftipulatioA  contraire  à  la  loi  de 
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fon  domicile.  Cependant  Pon  J4g6  eneôfe 
en  ce  cas  au  Parlement  de  Paris,  que  la  Ai- 
pulation  de  communauté  étant  licite  ,  elle 
doit  s'étendre  aux  acquittions  faites  en 
Normandie ,  &  cela  quoique  le»  conjoints 
y  fixent  leur  domicile. 

1 5*  Mais  fi  les  deux  conjoints  fè  marioient 
en  Normandie ,  &  s'ils  y  nxoient  leur  domi- 
cile au  temps  du  contrat ,  je  penfe  qu'il  ne 
Îourroit  pas  leur  être  permis  de  tran^efler 
»ur  coutume ,  dans  quelque  lieu  que  leur 
contrat  de  mariage  fût  oaiTé  :  au  refte  ,  le 
Parlement  de  Rouen  a  fur  tout  cela  une  ju- 
xi(prudence  oppofée  à  celle  du  Parlement 
de  Paris. 

|6.  Lorfqu'il  n'y  a  point  de  (lipulation 
de  communauté' dsLïïs  le  contrat  de  mariage, 
fie  qu'il  eft'muet  fur  cela  ,  eft-ce  la  loi  du 
lieu  où  le  contrat  de  mariage  a  été  pa(I<i ,  ou 
celle  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré ,  ou 
bien  celle  du  domicile  du  mari ,  qu'il  faut 
iuivre  ? 

Il  eft  conftant  d'abord  que  s'il  y  a  un 
contrat  de  mariage,  il  faut  en  examiner  Vtf" 
prit  8c  les  claufes  pour  connoltre  l'inten- 
tion des  parties.  Ainfi  ,  fi  dans  un  contrat 
de  mariage  paffé  en  pays  de  droit-écrit ,  on 
parle  d'augment  de  dot ,  de  biens  parapher- 
naux,  fc  que  l'on  y  infère  toutes  les  clauiês 
ufitées  en  pays  de  droit-écrit ,  il  paroltra 
certain  que  les  parties  ont  voulu  fe  confor- 
tner  â  ce  droit ,  qui  n'admet  point  de  eom^^ 
munautf.  Sans  ces  circonftances ,  les  meil- 
leurs auteurs  penfènt  qu'il  faut  futvre  La 
loi  du  domicile  que  les  conjoints  conierveht 
ou  fe  procurent  de  nouveau  lors  de  la  célé- 
bration de  leur  mariage ,  ou  immédiatement 
après. 

17.  En  effet ,  c'eft  à  la  loi  du  domicile 
qu'ils  avoient  envie  de  choifir  lors  ^e  leur 
mariage ,  &  qu'ils  choifiiTent  efFeèlvement, 
qu'ils  doivent  être  préfumés  avoir  voul^ 
Is'aflTujettir.  Si  cependant  cette  loi  venoit  à 
être  réformée  pendant  leur  mariage ,  leur 
iro/ii;7U//uu///dépendroit  de  la  nouvelle  cou* 
itume  réformée ,  Ac  non  de  Tancienne ,  i 
laquelle  ils  s'étoient  ipumis  tacitement  ; 
pais  fi  la  (bumiflion  étqit  expreiïe,  elle  ne 
pourroit  dépendre  que  de  la  loi  fubfiflbante 
fXL  temps  de  la  foumiflion  ;  la  réformatioa 
fie  pourroit  rien  changer  à  la  ftipulation» 
j^nm  fi^  cependaac  d'avi»  wwvxt^ 
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livre  i;  chapitre  %^  n^  71; 

18.  Lorfque  le  mariage  eft  cAébrê,  if 
n'eft  plus  permis  ni  poOSBle  aux  conjointe 
de  déranger  leurs  droits ,  relativement  à  la 
communauté ,  feit  par  des  conventions  ex-^ 
prefles ,  €o\X  par  des  tranflations  de  domicile 
fidtes  après  coup. 

19.  Le  droit  de  communauté  eft  un  droit 
ftable  &  permanent',  auquel  les  conjoints  ne 
i^^auroient  porter  la  moindre  atteinte; ainfi 
lorsqu'au  temps  de  leur  mariage  les  con- 
joints avoient  leur  domicile  dans  une  cou^ 
tume  exdufive,  ils  ne  peuvent  plus  parla 
fuite  établir  entr'eux  une  communauté,  ea 
venant  demeurer  dans  une  coutume  diSS-* 
rente. 

ao.  Il  n'eft  pas  même  permis  aux  conjoints 
de  fe  réferver  dans  leur  contrat  de  mariage 
la  faculté  de  rétablir  une  communauté xi}ii\a 
ont  exclue  par  ce  même  contrat  ;  l'exercice 
de  cette  faculté  tombant  dans  un  temps  pro- 
hibé ,  la  rend  vaine  5c  illufoire  ;  Aiaîs  on  peut 
ftipuler  valablement  que  la  communaïaé 
aura  lieu ,  fi  tel  événement  arrive  ,  pourvà 
qu'on  la  fade  dépendre  d'une  condition  pu? 
rement  cafuelle. 

21 .  La  communauté  légale  a>t-elle  lieu  en- 
tre étrangers  ?  Je  dis  la  communauté  légale, 
car  il  eft  certain  qu'ils  peuvent  valablement 
la  ftipuler  par  leur  contrat  de  mariage. 

Les  avis  des  auteurs  (ont  partagés  fiir 
cette  queftion.  RenufTon  8c  Lalande  tien« 
nent  la  négative;  le  Brun  8c  plufieurs  autres 
tiennent  pour  l'aflfîrraative.  Voyez  le  traité 
de  la  communauté  par  le  Brun ,  où  cette 
queftion  eft  amplement  difcutée. 

21.  Comme  les  conjoints  peuvent  exclure 
ou  ftipuler  une  communauté  par  leur  con«- 
trat  de  mariage ,  ils  peuvent  auflî  la  modi«- 
fier  :  ainfi  le  mari  peut  n'accorder  à  la  fem« 
me  qu'une  certaine  (omme  pour  tout  droit 
de  communauté.  Il  peut  borner  â  elle  le 
droit  de  communauté  8c  en  exclure  fes  héri- 
tiers. Qn  peut  auflî  refierrer  la  communauté 
par  une  ciaufe  de  la  féparation  des  dettes  j 
8c  on  peut  voir  les  effets  de  cette  claufe  dana 
î'aâe  de  notoriété  du  Châtefet  du  19  juin 

*  23.  «  De  même  qu'on  peut  reflbrrer  la 
m  communauté^  on  peut  auflî  l'étendre. 
24.  »  On  l'étend ,  en  ftipuUnt  une  commit^ 

P^  n0u$é  dt  tou§  bfcnfi  ce  qai  comprend  fem 
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^  lement  les  biens  préfens  que  les  conjoints 
»  avoient  lors  de  leur  mariage ,  &  non  les 
w  immeubles  quiécheoient  dans  la  fuite  par 
»  Aicceflion  ,  â  moins  que  la  communauté 
9»  ne  Toit  (Upulée  de  tous  biens  préfens  &  à 
^  venir. 

«5.  »  On  peut  auffi  faire  enerer  dans  la 
m  communauté  les  immeubles  des  fuccef* 
m  fions,  en  ftipulant  que  les  Aicceffions  fe- 
9B  ront  communes  ».  Voyez  les  principes  de 
la  jurisprudence  Françoifè ,  tom.  2 ,  n^.  x  5 1 . 

atf .  Toutes  ces  ftipulations  font  valables, 
ainfi  que  celles  par  lefquelles  on  fait  des 
propres  fiAifs  fc  des  ameubltfTemens. 

27.  Le  mardi  22  mai  1759  ,  de  relevée  , 
on  a  plaidé  en  la  grand'Chambre  une  quef- 
tion  finguliere  fur  les  ftipulations  de  com- 
munauté; en  voici  l'e/péce. 

28.  Il  avoit  été  convenu  par  un  contrat 
At  mariage ,  qu'il  y  auroit  communauté  de 
biens  entre  des  conjoints  s^ils  avoient  des 
cnfans  ;  mais  qu'ils  lèfoient  non  communs , 
s^ils  n'avoient  pas  d'enfans.  Il  étoit  né  un 
enfant  du  mariage ,  mais  il  avoit  prédécédé 
{ts  père  flc  mère.  A  la  mort  de  l'un  de  ceux^ 
ci ,  il  s'eft  agi  entre  (es  héritiers  &  le  fur- 
vivant,  de  fçavoif  s'il  y  avoit  eucommu^ 
naueé ou  non.  Par  arrêt  rendu  ledit  jour  22 
mai  1759 ,  la  Cour  a  jugé  qu'il  y  avoit  eu 
communauté  au  moyen  de  la  naiflance  d'uQ 
enfant,  8c  qu'elle  n'avoit  été ,  ni interrom-, 
pue ,  ni  diifoute  par  fa  mort. 

29.  La  Cour  avoit  auparavant,  par  arrêt 
rendu  lepremier  février  1745 ,  jugé  valable 
la  daufe  du  contrat  de  mariage  des  fieur  8c 
demoifêlle  Mercier ,  par  laquelle  il  étoit  fti- 
pulé  ,  qu'arrivant  le  décès  de  la  future  fana 
cnfans,  ou  de  fes  enfans  après  elle  avant 
leur  père,  on  ne  pourroit  exiger  du  futur 
pour  tout  drok  dans  la  commutiauté,  que 
la  moitié  de  ce  que  la  fenrnie  y  avoit  mis, 
en  ce  non  compromis  (es  propres  fiélifs. 

J)o.  La  communauté f  même  convention- 
le ,  ne  commence  qu'au  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage.  Ainfi ,  fi  l'on  donne  au 
mari  un  immeuble  entre  le  contrat  de  ma- 
riage 8c  la  célébration ,  cet  immeuble  lui  eft 
j)ropre  de  communauté  i  mais  fi  après  le 
contrat  de  mariage  8c  avant  la  célébration , 
il  acquéroit  un  immeuble  avec  des  deniers 
qui  fans  cela  (croient  entrés  en  commuruui- 
^^  en  ce  cas  il  en  feroit  dâ  récompenijb  à 
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la  femme ,  ou  l'immeuble  pourroit  erre  r&- 

Sardé  comme  conquêt  par  forme  de  dé-< 
ommagement  :  c'eft  l'eipéce  d'un  arrêt  da 
15  oftobre  1677,  cité  par  le  Brun. 

3 1  :  Si  au  contraire  le  mari  vend  un  im^^ 
meuble  pour  en  faire  tomber  le  prix  dans  la 
communauté ,  ou  s'il  reçoit  le  rennbourfe* 
ment  d'une  rente ,  lui  eft-il  du  récompenfe? 
Le  Brun  décide  l'affirmative  ,  8c  il  regarde 
en  ce  cas  la  vente  8c  l'effet  qu'elle  produit, 
comme  une  contre-lettre  au  contrat  de  ma- 
riage. 

32.  Le  droit  de  commitnautéj  le  douaire 
8c  toutes  les  autres  conventions  matrimo^  * 
niales  fe  rapportent  toutes  au  temps  du  ma« 
riage  ;  ainfi  il  paroitroit  que  la  femme  ne 
devroit  avoir  d'hypothéqué  pour  tout  cela, 
que  du  jour  de  la  célébration ,  8c  qu'elle  de« 
vroit  être  primée  par  les  créanciers  intermé- 
diaires du  contrat  au  mariage.  Cependant 
on  lui  accorde  l'hypothèque  du  jour  du  con- 
trat, Se  avec  ràifon ,  parce  que  fans  cela,  il 
dépendroit  du  mari  de  priver  fa  femme  du 
droit  qui  réfulte  de  fon  contrat  de  mariage  , 
en  contradant  des  dettes  vraies  ou  fimulées 
avant  la  célébration* 

33.  La  communauté  même  convention- 
nelle n'a  pas  lieu  dans  le  cas  d'un  mariage 
clandeftin ,  ni  lorfque  le  mariage  eft  fait  in 
extremis,  ou  tenu  fècret  par  les  conjoints 
pendant  tout  le  temps  de  leur  vie.  Voyez 
Mariage  f  n®.  171. 

34.  Que  dira-t-on  d'un  mariage  célébré 
fans  difpenfe  entre  parens  dans  un  degré 
prohibé  ?  Régulièrement  un  pareil  mariage 
ne  peut  pas  produire  d'eflèts  civils,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  des  circonftances  qui  fafTent 
préfumer  l'erreur  8c  la  bonne  foi  des  con- 
joints. 

35.11  en  eft  de  même  du  mariage  d'un 
homme  ou  d'une  femme  condamnés  i  des 
peines  emportant  mort  civile.  Un  pareil 
mariage  ne  peut  pas  produire  d'effets  ctvilSé 
l^ependant  fi  le  condamné  par  contumace 
meurt  dans  les  cinq  années  pendant  lefquel*-^ 
les  il  pouvoit  (e  repréfènter  (  V.  Contuma- 
ce)^ ou  Ci  après  s'être  repréfenté  ,  il  meurt 
pendant  le  cours  de  l'inftniâion  de  l'appel 
du  jugement  qui  le  condamnoità  des  peines 
emportant  mort  civile ,  il  meurt  en  poflef- 
fion  de  fon  état ,  8c  fon  mariage  produit  des 
efiêts  civils* 
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3(ï.  La  bonne  foi  peut  encore  ^rv!r  d'ex* 
cufe ,  8c  faire  produire  des  eflfets  civils  au 
mariage,  lorsque  l'un  des  conjoints  a  ignoré 
les  condamnations  emportans  mort  civile , 
qui  {ubfiftoient  contre  Tautre  conjoint.  Si 
dans  le  cas  de  cette  bonne  foi ,  c'eft  le  mari 
qui  eft  coupable ,  la  femme  a  droit  de  com- 
munauté'y  au  contraire,  (i  c'eft  la  femme, 
plufîeurs  auteurs  penfênt  que  la  commit^ 
naute  tout^  entière  doit  appartenir  au  mari , 
en  rendant  au  fKc  ce  que  la  femme  a  ap- 
porté. La  raifon  de  ces  auteurs ,  qui  eft 
plus  d*équité  que  de  droit ,  eft  que  le  mari , 
en  admettant  fa  femme  à  la  communauté'  ^ 
n'a  pas  entendu  qui;  le  fifc  profitât  de  ce 
droit. 

37.  Je  crois  qu'il  doit  en  être  de  même  du 
mariage  nul  par  l'impuiATance  de  Tune  des 
parties.  Si  c'eft  dans  le  mari  que  réfide  l'im* 
puidance ,  non-feulement  la  ^mme  doit 
avoir  droit  dans  la  commuiiauté  ^  mais 
encore  des  dommages  ic  intérêts.  Si  au  con- 
traire Timpuiflance  réfide  dans  la  femme,  le 
mari  doit  en  être  quitte  en  lut  rendant  ce 
qu'elle  lui  a  rapporté.  V.  Impuiffanee, 

3  8.  Le  défaut  de  l'âge  eft  une  efpéce  d'im- 
puidànce ,  flc  le  mariage  de  ceux  qui  fe  ma- 
rient avant  l'âge  de  puberté ,  eft  nut|  s'ils 
décèdent  avant  d'y  être  parvenus  ;  mais  fi 
le  mariage  de  l'impubère  eft  confirmé  par 
le  temps ,  alors  il  ne  refte  plus  d'obftacle  à 
la  communauté. 

39.  Le  mari  eft  le  mattre  des  meubles  ic 
conquêts  immeubles  de  la  ccmmunatU€\  de 
façon  qu'il  peut  les  vendre ,  les  aliéner  ou 
hypothéquer,  8c  en  faire  &  difpofer  à  fa  vo- 
lonté fans  le  consentement  de  ùl  femme,  par 
donation  ou  autres  dîfpofitioQS  entre-vifs; 
pourvu  que  les  donations  foient  faites  à  per- 
fonnes  capables  9c  fans  fraude.  Coutume  de 
Paris,  art.  125.  V.  Avantage  indireâ. 

40.  L'union  conjugale  forme,  comme  on 
voit  (  dans  les  pays  où  la  communauté  de 
hUns  eft  admife),  une  efpéoe  d'identité  & 
4e  confufion  de  k  perfbnne  de  la  femme  en 
celle  du  miiri  ;  tant  que  la  communauté 
dure,  il  repréfente  fa  femme;  il  exerce 
toutes  fea-  aâions  mobiliaires  &  poflTeflbi- 
res,  tant  en  jugement  qu'autrement.  Ibid. 
arc.  %%%  &  133. 

41 .  L'autorité  du  jmari  fur  les  revenus  de 
fa  femme  eft  par  conféquènt  bien  difiS-^ 


G  o  M 

rente  de  celle  du  tuteur  fur  ceux  de  Con  pq^ 
pille  ;  car  le  tuteur  ne  peut  rien  appliquer  â 
fbn  profit  de  ce  qui  appartient  à  Ton  pupîl* 
le;  c'cft  toujours  au  nom  du  mineur  qu'il 
agit;  il  ne  repréfente  point  fa  perfonne;  il 
nepeut  l'acquitter  des  foi  &  hommage ,  com^ 
me  le  inari  en  acquitte  fa  femme  :  c'eft  par 
une  fuite  de  cette  différence  que  la  femme 
profite  des  qualités  perfonnellea  de  fon 
époux,  tandis  que  le  mineur  nepeut  argu* 
menter  de  celles  de  fon  tuteur. 

42.  C'eft  par  la  même  raifon  qu'il  peut 
être  pourfuivi  feul  8c  en  fon  nom  par  les 
créanciers  de  fa  femme,  ainfi  qu'on  peut  le 
voir  dans  l'sâe  de  notoriété  auquel  j'ii 
déjà  renvoyé. 

43.  L'autorité  du  mari  fur  les  biens  de  la 
communauté  n'a  lieu  que  pour  ce  qui  doit 
s'exécuter  de  fon  vivant  ;  il  ne  peut  pas  en 
difjpofer  par  teftament  au  préjudice  de  fa 
femme  ;  il  peut  feulement  difpofêr  de  Ta 
moitié ,  parce  qu'il  vit  en  maître ,  Ae  qu'il 
meurt  en  afibçié. 

44.  ce  De  ce  que  le  pouvoir  du  mari  ne 
»  dure  que  pendant  la  communautés'^  s'en- 
»  fuit  qu'il  n'en  peut  confifquer  par  forfai- 
»  ture  que  fa  part,  parce  que  la  fèntence 
»  qui  prononce  la  confifcation  emportant  en 
t»  même-tems  la  mort  civile  du  condamné , 
»  cette  confifcation  n'a  lieu  qu'en  un  temps 
»  où  la  communaiué  eft  diflbute  par  la  mort 
•>  du  mari  ».  Principes  de  jurifprudence 
franc,  tom.»,  n.  354. 

45.  Quant  aux  immeubles  propres  de  la 
femme ,  le  mari  ne  peut,  ni  les  vendre,  ni 
les  aliéner ,  ni  les  hypothéquer  ;  il  ne  peut 

f»as  non  plus  faire  ou  provoquer  partage  k 
icitation  defdits  biens ,  fans  le  confente- 
ment  de  fa  femme  de  lui  autorifée  à  cet 
eifet.  Coût.  Uid.  art.  aatf.  Mais  voyez 
Partage  y  n^  78, 

4tf.  Mais  le  mari  peut  recevoir  le  rem* 
bourfement  des  capitaux  de  rentes  dues  à  fâ 
femme  commune  en  biens*  V.  Ritmbourfe- 
ment.  Il  peut  aufli  faire  baux  à  loyer  des 
héritages  propres  de  fa  femme,  &  après  la 
diflTolution  de  la  communauté^  eUe  Je  ics 
I^ritiers  font  obligés  de  les  .entretenir , 
pourvu  qu'ils  ayent  été  faits  fans  fraude , 
le  qu'ils  n'excèdent  point  fix  ans  pour  les 
maifons  des  villes ,  8c  neuf  ans  pour  celles 
de  la  campagne.  Ail/,  art.  2^7^ 
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47.  Les  baux  des  mai/bns  de  Paris  ctl  au^ 
très  villes  (êroienu  néanmoins  valables 
C  quand  ils  (eroient  faits  pour  neuf  ans) , 
dans  le  cas  où  la  communauté  fubnfteroit 
pendant  le  cours  àxi  bail  ;  parce  qu'on  ne 
peut  prefcrire  des  bornes  â  l'autorité  que  la 
loi  donne  an  mari  fur  la  communauté  ^  tant 
qu'elle  dure  ;  mais  la  femme  &  fès  héritiers 
feroient  mattres ,  ou  de  les  entretenir ,  ou 
d'en  demander  la  nullité ,  (\  la  communauté 
ceflToit,  &  que  les  baux  de^maifons  des  vil- 
les euifent  plus  de  fix  ans;  c'eft  ainfi  qu'il 
faut  entendre  l'art,  27. 

48.  Tant  que  le  mariage  dure ,  la  femme 
ne  peut  vttidre  ,  aliéner  ou  hypothéquer  fis 
biens  ,  ni  pafTer  aucun  contrat  ou  afte^ 
fans  F  autorité  &  confintement  exprès  eUfon 
mari;  8c  fi  elle  (ê  trouvoit  Tavoir  fait,  le 
contrat  iêroît  nul^  non-(eulement  à  Tégard 
du  mari ,  mais  même  à  Tégard  de  la  femme; 
enforte  que,  même  après  le  décès  du  mari, 
ni  elle,  ni  fis  héritiers,  tu  pourroieru  être 
p'ourfiiivis  i  ce fujet.  Ibid,  art.  223. 

49.  La  femme  ne  peut  pas  non  plus  efter  en 
jugement,  c'eft-â-dire,  intenter  aucun  pro- 
cès ,  ou  Te  défendre  dans  ceux  qui  lui  (bne 
faits ,  fi  elle  n'eft  ou  autorifée  par  (on  mari^ 
euféparée  par  juftice(  &  la  réparation  exé- 
cutée  ) ,  ou  marchande  publique ,  ou  auto- 
rifée par  juftice ,  ou  afllftée  de  Ton  mari. 
Ibid.  article  224  &  234.  Voyez  EJkr  & 
Femme. 

50.  Les  biens  dont  la  communauté  eft 
compofée,  font  chargés,  &  doivent  acquit* 
ter  les  dettes  mobiliaires  flc  immobiliaires, 
créées  pendant  la  cotnmunautéy  cependant 
voyez  Dettes. 

5 1 .  lis  doivent  même  acquitter  les  dettes 
mobiliaires  dont  chacun  des  conjoints  s'eft 
trouvé  chargé  en  fon  particulier  au  jour  de 
la  célébration  du  mariage  ;  â  moins  qu'il  ne 
ibit  autrement  convenu  par  le  contrat.  Ibid. 
art.  222.  Sur  cela  &  fat  la^maniere  d'inter- 
préter l'article  fufdit,  fc  les  articles  221 , 
223  ,  224  &  234  de  la  coutume  de  Paris, 
voyez  les  aâes  de  notoriété  du  Ch&telet , 
des  10  juin  i<$99,  &  30  décembre  1744, 
dans  fe  recueil  que  j'ai  donné  de  ces  aâes, 
Bc  mes  notes  fur  ceux  que  j'indique  ici. 

52.  [Lorfqu'une  femme  eft  condamnée 
•ux  dépens ,  ic  que  fon  mari  l'a  autorifée^ 
alors  les  dépens  font  pris  fur  la  communaux 
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ti:  fi  au  contraire  elle  a  (êulement  été  au- 
torifée en  judice,  la  communauté  nepeuC 
pojjit  payer  les  dépens  auxquels  elle  eft 
condamnée  ;  puifque  la  femme  n'étant  pat 
la  maîtrefTe  de  la  communauté ^  elle  ne  peut 
la  diminuer  par  (on  propre  fait ,  &  dans  ce 
cas  on  ne  peut  fe  venger  que  fur  la  nue 
propriété  des  propres  de  la  femme.  ] 

Ceci  néanmoins  n'a  pas  lieu,  quand  il 
s'agit  de  condamnations  prononcées  contre 
une  femme  pour  faux-faunage.  La  décla« 
ration  du  28  mars  1(^83  veut  qu'en  ce  cas 
les  condamnations  foient  exécutées  contre 
le  mari  fie  la  femme  folidairement ,  même 
par  corps. 

Cette  déclaration  a  été  envoyée  au  Par- 
lement de  Dijon,  par  lettres  du  13  oftobre 
1745  ;  fie  elle  y  a  été  enregiftrée  avec  les 
lettres ,  le  10  décembre  fuivant. 

53.  [C'efl;  feulement  fur  la  part  du  mari 
qui  a  commis  un  délit,  que  fe  prennent  les 
réparations ,  les  condamnations  d'amendef 
5c  les  confifcations  des  biens  prononcée! 
contre  le  mari  ;  pourvu  toutefois  que  cette 
condamnation  emporte  mort  civile,  fi^con« 
féquemment  diflblution  de  communautés 
Car  fi  la  condamnation  n'eft  point  de  na- 
ture à  pouvoir  opérer  cette  diflblution; 
c'eft  fur  toute  la  communauté  que  &  pren- 
nent les  réparations,  condamnations  d'a«« 
mendes  fie  confifirations.  ] 

54.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'un  mari 
qui  auroit  négligé  de  faire  faire  un  inven-» 
taire  des  biens  de  fà  femme,  enfe  ma* 
riant,  pût  être  pourfuivi  indiftinâemenC 
pour  toutes  les  dettes  que  fa  femme  parot* 
troit  avoir  contraâées  avant  le  mariage  ;  (a 
négligence  peut  bien  l'afiujettir  â  payer  lee 
dettes  fondées  fur  des  titres  authentiques; 
mais  non  pas  celles  qui  réfultent  d'aâes  foui 
fignature  privée ,  autrement  ce  feroit  ou- 
vrir une  voie  très- facile  aux  femmes  pour 
ruiner  les  maris. 

55.  Une  femme  qui  fe  marie  étant  ma  jeu* 
re ,  pourroit ,  après  le  mariage ,  faire  des  bil- 
lets ,  auxquels  elle  auroit  la  liberté  de  don* 
ner  une  date  antérieure  au  mariage,  fie  frau* 
der  ainfi,  fie  la  communauté ^  8c  le  mari  qui 
en  eft  maître.  Les  arrêts ,  dans  le  cas  de 
billets  fous  feings  privés,  non  reconnus 
avant  le  mariage ,  ont  fouvent  déchargé  les 
maris  de  ces  fortes  de  dettes-,  à  moins  que 
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les  circonftances  ne  fifTent  préfumer  la  vé-- 
rite  de  leur  date. 

56.  Il  y  en  a  un  du  19  août  1729 ,  qui  a 
déchargé  le  mari  de  la  demande  en  paye- 
ment a  un  billet  fous  (êing  privée  fauf  au 
créancier  à  Te  pourvoir  fur  les  biens  de  la 
femme ,  après  la  difTolution  de  la  commu' 
naute\  (Il  faut  convenir  qu'il  y*avoit  quel- 
que fbupçon  de  fraude  dans  cette  efpéce.  ) 

57.  Il  en  a  été  rendu  un  fccond  entre  le 
(leur  Paris  Duvernay  &  le  marquis  d'Her- 
bouvilie  y  dont  voici  Tefpéce. 

58.  La  dame  d'Herbou ville  avoit,  étant 
veuve  &  avant  Ton  fécond  mariage ,  fait  un 
billet  de  1 2000  li v.  au  Heur  Paris  Duver- 
nay ,  qui ,  depuis  le  mariage ,  en  demanda 
le  payement.  Sur  cette  demande ,  fentence 
intervint  aux  Requêtes  du  Palais ,  le  i  x 
juil.  1730^  qui  mit  les  parties  hors  de  Cour, 
ic  condamna  le  (leur  Duvernay  aux  dépens. 

Sur  l'appel,  arrêt  eft  intervenu  en  la 

J^rand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Goef- 
ard  y  le  premier  juin  1733  ,  qui  a  confirmé 
la  fentence,  en  réfervant  néanmoins  au  Heur 
Duvernay  fonaâion  contre  laiemme,  après 
la  difTolution  de  la  communauté. 

59.  Le  troifiéme  arrêt  a  été  rendu  le  11 
décembre  1743 ,  en  faveur  du  marquis  de 
Melun,  à  qui  le  fieur  Meiller,  receveur 
des  domaines  &  bois  de  Marfeille,  de- 
mandoit  le  payement  de  11 3753  liv.  conte- 
nues au  billet  de  la  marquife  de  Melun , 
d'une  date  antérieure  au  mariage. 

Le  marquis  de  Melun  répondoit  qu'il 
n'avoit  eu  aucune  connoiiTance  de  ce  billet 
lors  du  mariage  ;  &  il  paroîfToit  probable 
qu'il  étoit  fait  par  la  dame  de  Melun ,  de- 
puis fbn  mariage. 

L'arrêt  infirma  la  fentence  du  Châtelet, 
qui  avoit  condamné  le  marquis  de  Melun  à 
payer,  &  le  billet  fut  déclaré  nul.  Eft  â 
noter  que  lors  de  la  fentence  du  Châtelet , 
un  procureur  étoit  comparu  pouc  le  mar- 
quis de  Melun ,  avoit  reconnu  la  dette  & 
demandé  du  temps  fans  pouvoir  ,  on  pafTa 
au  défaveu  fur  l'appel. 

€0.  Le  même  marquis  de  Melun  a  obte- 
nu un  pareil  arrêt,  le  3  décemb.  1744,  con- 
tre  le  porteur  d'un  autre  billet  de  la  dame 
de  Melun  ^  d'une  femme  de  20000  liv.  qui 
étoit  auÛi  d'une  date  antérieure  au  mariage. 

tfuPuifque  la  coutume  fait  entrer  en 
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communauté  les  effets  mobiliers  qui  appar* 
tiennent  à  chacun  des  conjoints  par  fuccef^ 
flon  ou  donation  pendant  le  mariage ,  quand 
il  n'y  a  point  de  ftipulation  contraire  dans 
le  contrat ,  il  eft  naturel  d'en  conclure 
qu'elle  a  entendu  charger  la  communauté 
des  dettes  mobiliaires,  dont  les  fuccefllona 
ou  donations  peuvent  être  chargées. 

Cependant ,  comme  elle  ne  s'eft  point 
expliquée  fur  cette  conféquence ,  8c  que  le 
payement  des  dettes  pourroit  être,  dans 
bien  des  rencontres ,  défavantageux  à  la 
communauté^  au  moyen  de  ce  qu'une  fuccef- 
fion  peut  n'avoir  que  peu  ou  point  d'cifets 
mobiliers,  &  fe  trouver  chargée  de  beau-* 
coup  de  dettes  mobiliaires,  il  paroltplus 
jufte  de  ne  charger  la  communauté  de  ces 
dettes,  que />ro  modo  emolumenti^  après  in- 
ventaire fait.  Si  elle  en  fupportoit  moins, 
elle  s'enrichiroit  aux  dépens  du  conjoint  à 
qui  la  fucceflTion  appartient  ;  5c  fî  elle  en  fup- 
portoit plus,  ce  conjoint  s'enrichiroit  aux 
dépens  de  la  communauté.  Ni  l'un  ni  l'autre 
n'eft  permis  :  les  dettes  d'une  fucceffion  font 
la  charge  naturelle  des  biens  dont  elle  eft 
compofée  ;  &  il  eft  jufte  que  Ton  contribue 
aux  charges ,  â  proportion  du  profit  qu'on 
tire.  Ce  qui  eft  réglé  pour  les  fucceflions , 
doit  donc  s'appliquer  à  la  communauté  y  8c 
c'eft  en  effet  fur  ce  pied  qu'on  opère  au 
Châtelet  dans  tous  les  comptes  &  parta- 
ges de  communauté, 

62.  Ce  que  les  conjoints  font  tenus  de 
fournir  par  devoir  naturel  Se  par  principe 
de  piété  ,  comme  les  alimens  à  leurs  père  Se 
mère  indigens ,  ou  à  leurs  enfans  d'un  autre 
lit ,  eft  regardé  comme  une  dette  de  com^ 
munautéy  qui  ne  peut  opérer  aucune  récom- 
penfe  en  faveur  de  l'un  des  conjoints. 

63.  II  eft  dû  une  indemnité  lors  de  ladif- 
folucion  &  du  partage  de  la  communauté^ 
pour  l'inexécution  de  la  promeflè  faite  par 
l'un  des  conjoints  en  fe  mariant ,  de  mettre 
certaine  fomme  en  communauté  :  cette 
obligation ,  qui  réfulte  de  la  promeflè  réci- 
proque du  mari  ic  de  la  femme ,  n'eft  pas 
moins  étroite  à  l'égard  du  mari ,  qu'a Tégard 
de  la  fcnimc  ;  8c  par  conféquent  il  eft  dû  à 
la  femme  cme  récompenfe  ou  indemnité ,  fi 
le  mari  n'a  pas  tenu  parole,  de  mên>e-qu'il 
en  eft  dû  au  mari ,  s'il  n'a  pas  reçu  ce  que  fa 
femme  avoit  promis  de  lui  doimett 
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£4.  Cependant  y  dans  ces  fortes  d'opéra- 
tions ,  l'indemniré  n'a  lieu  contre  le  mari 
que  quand  il  eft  doté  par  un  tiers;  parce 
que  quand  il  fe  dote  de  fbn  chef,  il  ne  peut 
pas  fe  donner  quittance  à  lui-mcrae ,  8c  par 
conféquent  on  ne  peut  pas  lui  dire  qu'il  n'a 
pas  mis  dans  la  communauté  ce  qu'il  avoit 
promis  de  mettre  ;  cela  a  été  ainfi  jugé  par 
un  arrêt  folenneli  rendu  le  30  juillet  1712. 
Il  dk  imprimé. 

Dissolution  hb  la  Communauté. 

€$.  la^  communauté (e  diiïbut  par  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  l'un  des  conjoints,  & 
par  la  réparation  des  biens  ordonnée  en  jus- 
tice ,  &  exécutée  ;  cependant  voyez  Clôture 
d^ inventaire.  Continuation  de  communau- 
té. Inventaire  8c  Séparation. 

66,  Dans  le  cas  de  la  réparation  d'habi- 
tation, \ts  conjoints  peuvent ,  (i  bon  leur 
fèmble ,  rétablir  leur  communauté ,  en  fe 
défiftant  réciproquement  de  l'exécution  de 
la  fentence  de  fèparation  ;  8c  alors  la  com- 
munauté  continue ,  comme  fi  elle  n'avoit 
jamais  été  interrompue  :  de  forte  que  les 
acquêts  faits  de  part  &  d'autre  durant  le 
temps  de  la  réparation ,  deviennent  con- 
quêts  de  leur  communauté.  Mais  voyez 
Séparation. 

.  <^7.  Ce  rétablidêment  de  communauté , 
après  l'exécution  d'une  féparatioo  ,doit  être 
volontairement  confenti  j  l'un  des  conjoints 
ne  peut  y  forcer  l'autre.  Voyez  l'arrêt  de 
la  dame  Hatte ,  dont  je  parle  au  mot  Sépa- 
ration,  n®,  58. 

68.  [  Cependant,  8c  relativement  à  ceci, 
î'eftime  que  fi  après  l'exécution  d'une  fépa- 
ration ,  la  femme  confentoit  au  rétablifle- 
ment  de  la  communauté  y  8c  que  néanmoins 
cette  communauté  fut  abfblument  8c  notoi- 
rement mauvaife ,  on  pourroit,  avec  raifon , 
regarder  le  confentement  de  la  femme  au 
rérabliiïèment  de  la  communauté ,  comme 
un  avantage  indireft  qu'elle  feroit  â  Ton 
mari ,  &  contre  lequel  les  créanciers  de  la 
femme  pourroient  revenir.  ] 

69.  La  communauté  fe  difibut  de  plein 
droit  au  moment  du  décès  de  l'un  des  con*- 

J' oints  ;  &  fi  la  coutume  de  Paris  en  admet 
a  continuation  ,  ce  n'eft  que  dans  un  (êul 
cas ,  en  faveur  des  enfans  mineurs  (  des  con- 
joints),  auxquels  elle  accorde  la  Acuité  de 
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demander,  ou  cette  continuation ,  s'il  n'y  a 
pas  eu  un  inventaire  régulier  &  clos,  ou  le 
partage  en  l'état  où  la  communauté  fe  trou- 
voit  au  temps  du  décès  du  premier  mourant ^ 
au  choix  des  mineurs. 

70.  Et  fi  rien.tle  conftatoit  cet  état  de  la 
communauté ,  au  temps  du  décès  du  pre* 
mier  mourant,  on  pourroit  le  conftater  par 
la  voie  de  l'inventaire ,  par  commune  renom* 
mée.  V.  Clôture  d'inventaire. 

71.  [  L'interdiâion  dumari/)rononc^!f  en 
jujlice  pour  caufe  de  démence ,  prodiga- 
lité ou  fureur ,  donne  ouvertujre  â  la  dif 
folution  de  communauté ,  par  la  raifon  que 
lorfqu'il  n'y  a  plus  de  chef  en  état  de 
l'adminiftrer ,  elle  ne  peut  plus  fubfiflrer; 
8c  cette  qualité  de  chef  de  la  communauté 
ne  réfide  qu'en  la  perfbnne  du  mari ,  qui  ne 
peut  être  repréfenté  par  le  curateur  â  (ba 
interdiâion,  autrement  ce  (èroit ,  en  quel- 
que forte  ,  mettre  la  femme  elle-même  en 
curatelle  ;  ce  qui  n'eft  pas  tolérable.  Voyez 
auQi  Lebrun ,  traité  de  la  communauté , 
livre '3  ,  chap.  premier  ,  nomb.  4]. 

72.  Il  faut  dire  encore  que  fi  le  mari 
parvenoit  à  fe  faire  relever  de  fon  inter^ 
AiQ\oviyparJentence  du  mèm^juge  qui  Vau^ 
roit  prononcée  j  la  communauté  ne  feroit  pas 
rétablie  pour  oela ,  â  moins  que  la  femme 
n'y  consentit  juridiquement ,  attendu  que 
la  communauté  une  fois  difiblue  par  la 
fentence  de  réparation  de  biens  mifè  it 
exécution ,  ne  peut  reprendre  fon  exiftence 
que  par  le  concours  mutuel  des  deux  con- 
joints. W.fuprà,  n**.  6j. 

73.  Cependant  fi  le  mari  fe  portoit  fur  le 
champ  appellant  de  la  fentence  qui  l'auroit 
interdit ,  &  de  tout  ce  qui  auroit  précédé 
8c  fuivi ,  8c  qu'il  parvînt  à  la  faire  déclarer 
nulle  ou  infirmer,  la  communauté  feroit 
rétablie  de  droit ,  puifque  ce  feroit  alors  la 
même  chofe  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de 
fentence  d'interdiAion  ni  de  dlflblution  de 
communauté;  appellatio  extinguit  judica-» 
tum. 

74.  Sur  la  manière  de  renoncer  à  la  com>^ 
munauté ,  les  efllèts  5c  les  fuites  de  ces  re- 
nonciations ,  voyez  Remploi  ^  n^.  9  8c  10  ^ 
fie  Renonciation  à  communauté. 

Fartage   bb  la   Communauté* 

75.  £  ce  Après  le  trépas  de  Tua  defdita 
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»  conjoint» ,  les  biens  de  ladite  eommu- 
»•  naute'  fe  divifent  en  telle  manière  que 
m  la  moitié  en  appartient  au  furvivant ,  8c 
a»  Tautre  moitié  aux  héritiers  du  trépalTé», 
article  229  de  la  coutume  de  Paris. 

76.  La  fbmmè  d'argent  que  les  conjoints 
font  entrer  de  part  &  d'autre  dans  la  com- 
munauté, s'y  confond ,  de  manière  que  la 
mafle  totale  fe  partage  par  égale  moitié 
entre  le  furvivant  des  conjoints  8c  les 
héritiers  du  prédécédé.  Voyez  Partage, 

77.  Cependant  le  précîput  ftipulé  en  fa- 
veur du  mari  ,  fera  payé  fur  toute  la  com- 
munauté j  &  avant  le  partage  d'icelle  & 
après  le  préciput  pris ,  le  furplus  àes  biens 
de  la  communauté  fe  divifera,  comme  il  vient 
d'être  dit ,  par  moitié ,  entre  le  furvivant 
ic  les  héritiers  du  prédécédé  j  mais  voyez 
Partage,  n'''.  ^4  Se  S$. 

•  78.  Lorfque  les  héritiers  de  la  femme 
prédécédée  renoncent  à  la  communautés, 
alors  ils  font  nécefTairement  déchargés  du 
payement  des  avantages  faits  au  mari  pour 
indemnité  des  frais  de  noces ,  parce  que  le 
mari  ayant  toute  isi  communauté  au  moyen 
de  la  renonciation  des  héritiers  de  fa  fem- 
me ,  il  confond  en  fa  perfbnne  tout  l'ac- 
tif &  tout  le  paffif  de  cette  même  commu- 
nauté, 3 

79.  Les  arrérages  d'une  rente  viagère 
léguée  à  l'un  des  conjoints  pendant  le  ma- 
nager 8c  qui  écheoient  depuis  la  diflToIu- 
lion  de  la  communauté  ^  ne  doivent  point 
fe  partager ,  après  la  mort  de  l'autre  con- 
joint, avec  {es  héritiers;  cela  a  été  ainfi 
jugé  en  1749,  parfentence  du  Châtelet, 
plaîdans  M^*  Soyer  8c  Huchedé  ;  on  eut 
jugé  autrement,  fi  c'eût  été  une  rente  per- 
pétuelle. Mais  voyez  Don  mutuel,  n°.  44. 
.  80.  La  raifon  de  la  différence,  &  qui  a  dé- 
terminé les  juges ,  eft  que  dans  un  legs  de 
rentes  viagères  il  y  a  plufieurs  legs  :  un  legs 
de  rence  viagère  eft ,  difoit  M^  Huchedé , 
comme  fi  le  teftateur  avoit  dit  :.  «c  Je  donne 
»  &  lègue  1 50  liv.  à  un  tel ,  s'il  me  furvit  ; 
9  s'il  vit  encpre  la  deuxième  année  après 
»  mon  décès  ,  je  lui  lègue  encore  pareille 
*>  fomme  ;  s'il  vit  la  troifiéme ,  encore  par 
*  reille  forame ,  &  ainfi  d'année  en  année , 
a»  tant  qu'il  vivra  ». 

8i,  Ces  id^ç5  adoptées  ont  fait  regarder 
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les  différentes  fommes  que  le  légataire  de* 
voit  recevoir  chaque  année, non  pas  comme 
les  arrérages  dont  ils  avoient  le  nom ,  mais 
comme  oes  capitaux  qui  n'avoient  aucun 
fonds  ;  ic  ce  font ,  a-t-on  dit ,  tellement  des 
M  capitaux  diftinâs ,  que  dans  le  temps  que 
9>  les  premiers  étoient  acquis ,  les  autres  ne 
»  l'étoient  pas  »r 

82.  Cette  décifion  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  fon  efpéce ,  c*eft-à-dire  ,  à  un  legs  de 
rente  viagère  ;  un  legs  de  rente  perpétuel- 
le ,  fait  par  tout  autre  que  par  un  afcen- 
dant ,  auroit  de  droit  appartenu  â  la  rcim- 
munauté. 

83.  De  même  une  rente  viagère  acqui/ê 
pendant  la  communauté ,  avec  les  fonds 
communs  ,  fe  partage  avec  les  héritiers  du 
prédécédé,  lors  même  qu'elle  eft  conftituée. 
fur  la  tête  du  furvivant. 

84.  La  queftion  de  fçavoir  fi  un  revenu 
viager ,  appartenant  à  un  des  conjoints  lors 
de  Ion  mariage ,  lui  demeure  propre,  de  ma- 
nière qu'après  la  diflblution  de  la  commu* 
nauté,  lui  ou  fes  héritiers  peuvent  reprendre 
fur  la  communauté,  comme  propre  aliéné 
&  fujet  à  remploi ,  ce  qu'elle  a  reçu  d'arré- 
rages ,  ou  fi  au  contraire  les  arrérages  échus 
pendant  le  mariage, font  des  fruits  qui  tom- 
bent .nécelfairement  en  communauté  ,  s'eft 
préfentée  entre  ta  comtefle  de  la  Motbe- 
Houdancourt  &  fon  fils;  &  par  arrêt  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Gilbert  d^^Voifins ,  plaidans  M^*  Cochin  8c 
Aubry,  le  4  août  1729,  la  Cour  a  jugé  que 
ces  arrérages  font  de  fimplcs  fruits ,  qui  ne 
donnent  paft  ouverture  à  l'aftion  de  rem- 
ploi. 

85.  Lors  du  partage  de  la  communauté, 
le  furvivant  peut  s'oppofer  à  ce  que  l'héri- 
tier du  prédécédé  prenne  la  moitié  des 
meubles  en  nature ,  fuivant  la  prifée  avec 
la  crue.  La  raifon  eft  que  le  furvivant  qui 
a  aufii  fa  moitié  diàns  tous  les  meubles  , 
peut  en  retirer  un  plus  grand  prix  par  la 
vente,  à  caufe  de  l'aflfeftion  que  pourront  y 
mettre  les  acquéreurs  :  d'ailleurs  l'héritier 
du  conjoint  qui  defire  avoir  en  nature  une 
certaine  efpéce  de  meubles ,  peut  en  deve- 
nir pofrefTeur ,  par  le  moyen  de  la  vente  , 
comme  plus  offrant  &  dernier  enchérit- 
fcur.  ] 

8tf.  Sur  la  manière  dont  fe  régie  la  com- 
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munaut/,  les  biens  qui  y  entrent  l  eom** 
ment  elle  prend  fin ,  &  de  quelles  dettes 
des  conjoints  elle  eft  tenue  j  &c.  &c.  voyez 
le  recueil  des  aâes  de  notoriété  du  Cbâ- 
telet.  [V.  aufll  les  traités  de  la  communauté 
de  Renuflbn  &  le  Brun.  ] 

COMMUNAUTÉS  tfHabîtans, 

8c  Communes. 

Voyez  Bois  ,  CollcSeurs  ,  Eaux  &  Forêts  , 
Habitans  j  Incapables  j  Nouveaux  ac- 
quêts ^  OUrois  j  Sociétés  ',  Taille.  Voyez 
aufli  Vfages. 

I.  Par  les  mots  communautés  J^hahi*- 
ians  j  on  entend  une  fociété  de  perfonnes 
qui  habitent  une  même  ville ,  bourg  ou 
paroifle  ;  8c  par  le  mot  communes  ,  on 
entend  des  prés,  terres,  landes  ou  bois 
qui  appartiennent  à  une  communauté  J^ha^ 
hitans  :  quelquefois  aufli  ces  héritages 
font  noBunés  biens  communaux.  Voyez 
Z/fages. 

a.  L'origine  des  communautés  ethahi- 
ions  y  telles  que  nous  les  voyons  aujourd'hui  i 
n'eft  pas  bien  connue.  On  croit  qu'elles  ont 
pris  naifTance  du  chriftianifme ,  qui  fervit 
a  faire  diminuer  peu-â*peu  la  rigueur  de 
re(clavage  auquel  les  peuples  étoient  aflii- 

J'ettis  envers  leur  feigneur.  Il  n'y  avoit  en 
France  que  deux  (brtes  de  perfonnes  libres 
dans  les  premiers  tems  de  la  monarchie  ; 
fçavoir  ,  les  nobles  fc  les  eccléfiaftiques. 
Tous  les  roturiers  étoient  ferfs;  mais,  fous 
le  chriftianifme ,  la  fèrvitude  n'obligea  plus 
qu'à  demeurer  habitant  8c  attaché  à  la  terre 
du  feigneur  ;  qu'à  ne  pouvoir  fe  marier,  ni 
faire  des  vœux  ,  fans  le  consentement  du 
feigneur.  (Voyez  Formariage.)  Le  nom  de 
ferf  fe  confondit  dans  celui  de  main-mor* 
table. 

3*  Sur  la  fin  du  douzième  fiécle ,  8c  dans 
les  fuivans ,  la  condition  des  mains-morta- 
bles  8c  des  ferfs  fut  encore  admife  dans 
le  plus  grand  nombre  des  provinces  ;  la 
plupart  des  feigneurs  ,  ou  par  humanité , 
ou  par  politique ,  8c  pour  rendre  leurs  ter- 
res plus  peuplée»,  confentrrent  à  l'entière 
liberté  de  leurs  ferfs.  Us  leur  laiHerent 
la  propriété  utile  des  héritages ,  dont'  ils 
n'étoient  auparavant  que  les  cultivateurs  : 
c'ed ,  dit-on ,  alors  que  naquirent  les  cens 
Se  U$  redevances  feigneuriales  ^  8c  que  fe 
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fermèrent  les  communautés  ^  tvee  droit 
de  bourgeoifie  ,  de  mairie ,  d'échevlna- 
ge,  8cc. 

4.  Dans  l'état  aéhiel  des  communautés, 
les  biens  qu'elles  pofTédent  n'appartiennent 
pas  aux  membres  qui  la  compofent ,  confi- 
dérés  comme  particuliers.  Perfonne  ne  peut 
en  diftraire  la  moindre  portion  pour  fon 
ufage  particulier  ;  chacun  a  feulement  un 
droit  de  jouifTance  indivife  fur  la  totalité 
par  concurrence  avec  l'es  autres. 

5.  Il  n'efl;  pas  même  permis  aux  habitans 
de  partager  entr'eux  les  biens  communs  ;  ils 
doivent  en  nfer  en  communauté  ;  c'eft  une 
exception  à  la  régie ,  fui  van  t  laquelle  on  ne 
peut  contraindre  personne  de  refter  dans 
Pindivifion.  Voyez  les  arrêts  de  M.  Bour- 
bier, let.  P,  n.  1  :  il  dit  dans  l^endroit  cité , 
que  le  droit  de  pâturage  commun  de  trois 
villages  d'Auvergne  fur  certaines  commu-^ 
nés  ,  a  été  jugé  «  ne  pouvoir  être  parti'en* 
99  tr'eux  ».  Il  dit  même  que  la  nature  8c  la 
forme  des  communes  ne  peut  être  changée 
par  les  habitans. 

Mais  fi  ces  biens  ^Joit  bois  ,  prés  ,  mar- 
rais ,  ijles  ,  pâtis  ,  landes  ,  bruyères  6» 
graffes  pâtures ,  étoient  de  la  concejfion 
gratuite  des  feigneurs  fans  charge  ttau^ 
cun  cens  ,  redevance  ,  preftation  ou  fervi^ 
tude  ,  le  tiers  pourroit  en  être  dijlrait  S'yJ- 
paré  au  profit  des  feigneurs  qui  le  deman- 
deroient,  pourvu  que  les  deux  autres  tiers 
reftans  fuÔent  fuffifans  pour  Tufage  de  la 
paroi  (Te  ;  au^ement ,  &  fi  ces  deux  tiers 
ne  fuififoient  pas ,  le  partage  ne  pourroit 
pas  avoir  lieu:  Les  feigneurs  n'auroient  ea 
ce  cas  d autre  droit  que  l* ufage  Renvoyer 
leurs  bejliaux  en  pâture  ,  comme  premiers 

habitans  ,  fins  part  ni  triage Ce  (ont 

les  difpofitions  de  l'ordonnance  des  Eaux 
8c  Forêts  ,  titre  des  bois  ,  prés  ,  8cc.  ap* 
partenans  aux  habitans  des  paroifies ,  art.  4. 
Cependant  il  faut  entendre  ceci  des  fei-* 

Î;neurs  particuliers  ;  car  le  Roi  ayant ,  par 
'art.  Il  de  l'édit  du  mois  d'avril  1^67,  re« 
mis  â  toutes  \e^ communautés  du  royaume, 
le  droit  de  tiers  qui  pouvoir  lui  appartenir 
dan^  les  ufages  8c  les  communes  de  fes  fei* 
gneuries,  il  faut  en  conclure  que  lés  re* 
ceveurs  du  domaine ,  leSL  engagiftes  8c  les 
apanagiûes ,  ne  peuvent  pas  demander  le 
triage.  ^ 
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tf.  Ainfî  y  pour  que  le  feigneur  puiflTe  de* 
mander  parcage  des  biens  communaux  3c 
ufages ,  il  faut  : 

1^.  Qu'il  en  refte  zfTez  après  les  partages 
pour  Pufage  de  la  paroiflè. 

%^,  Que  ces  biens  ayent  été  originaire- 
ment concédés  gratuitement  aux  habitans 
par  les  (eigneurs  ;  &  à  cet  égard  la  concef^- 
fion  n'eft  pas  réputée  gratuite ,  quand  les 
habitans  font ,  à  raifon  de  ce ,.  chargés  de 
quelque  reconnoiflance  en  argent,  corvées 
ou  autres  redevances ,  ou  lorfqu'ils  jufti- 
fient  qu'ils  tiennent  ces  biens  d'autre  part 
que  de  celle  du  feigneur.  En  ces  difFérens 
cas ,  il  n'y  a  pas  encore  lieu  au  partage  ;  cela 
eft  décidé  par  l'ordonnance  des  Eaux  8c 
Forêts,  ibid.  art.  5. 

3®.  Il'  faut  que  les  h^itans  fbient  pro- 
•  prietaires  des  communes  ;  s'ils    n'étoient 

5|u'u(agers ,  ce  ne  (eroit  pas  le  triage  que  le 
èigneur  auroit  droit  de  demander,  mais  un 
cantonnement  qui  devroit  fe  régler  fuivanc 
les  circonftances  particulières  de  l'étendue 
des  ufages ,  du  nombre  &  des  befoins  des 
habitans.  V.  Ufages^ 

4^.  Il  faut  qu'il  n'y  ait  qu'un  feul  (ei- 

Î^neur  ;  ou  s'il  y  en  a  pluHeurs ,  il  faut  que 
e  partage  foi t  demandé  par  tous.  Voyez  fur 
cette  dernière  condition  un  arrêt  du  13 
novembre  i(56o  /  rapporté  au  journal  des 
audiences ,  tome  2 ,  livre  3  ,  chap,  x8 ,  lors 
duquel  il  parolt  que  M.  l'avocat  général 
Talon  a  dit  «  que  les  iêigneurs  ne  peuvent 
9»  demander  le  triage  des  communes ,  que 
»  lorfque  les  habitans  font  dégât  &  mau- 
»  vais  ufage  des  pâtures  &  .autres  chofes 
9>  communes  ».  Je  ne  fçais  néanmoins  fî  le 
droit  qu'on  accorde  aux  feigneurs  de  de* 
mander  le  triage ,  a  lieu  dans  les  coutumes 
allodiales.  Je  crois  qu'au  moins  ,  c'eft  ait 
feigneur  &  non  aux  habitans  â  prouver , 
dans  ces  coutumes  ,  que  les  biens  commu- 
naux viennent  de  fa  conccfllon  gratuite. 

On  prétend  aufli  que ,  quand  les  deux 
tiers  reftans*fuiSroient  aux  habitans,  le 
feigneur  ne  pourroit  pas  demander  le 
triage,  fi  Iz  commune  ne  contenoit  pas  cin- 
quante arpens;  &  que  plnfieurs  arrêts  l'ont 
arafi  jugé.  Je  ne  les  connois  pas. 

5^.  Enfin  il  faut  que  la  {èigneurie  appar- 
tienne â  un  feigneur  laïc  ,  Se  qi^Ue  foiC 
dans  le  commerce  :  les  gens  de  mam*morte 
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ne  peuvent  demander  ce  triage  ;  la  faculté 
leur  en  eft  interdite  par  l'édit  du  mois 
d'août  17499  dont  je  rapporte  les  difpofi* 
tions  à  l'art.  Gens  de  main  morte. 

(^[Cependant  ceci  a  befoin  d'être  ex* 
pli  que.  En  effet  le  triage  eft  un  droit  Atta- 
ché â  la  feigneurie  ;  le  tiers  des  bois  com- 
munaux qui  écheoit  à  ce  titre  au  feigneur 
eccléfiaftique,  lui  arrive  en  vertu  d'un  droit 
annexé  i  fa  feigneurie  ;  c'eft  un  fonds  dé- 
volu au  feigneur  eccléfîaftique ,  à  la  charge 
feulement  de  le  mettre  hors  de  fa  main 
dans  l'année  ,  conformément  à  l'article  %6 
de  redit  de  1749  ;  &  c'eft  entr'autres  cho- 
fes ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  rapport 
rendu  aux  Eaux  &  Forêts ,  au  Souverain , 
le  7  fêptembre  1768 ,  en  faveur  de  M.  l'é- 
vêque ,  duc  de  Langres ,  feigneur  haut- 
jufticier  de  la  Chaume.  Les  habitans  de  la 
Chaume  foutenoient  que  les  feigneurs  ec- 
cléfiafiiques  n'avoient  point  droit  de  triage; 
mais  il  fut  au  contraire  ordonné  par  cet 
arrêt ,  que  M.  l'évêque  de  Langres  auroit 
le  triage  de  leurs  bois.  M^  Thevenot 
d'Eiïaule  fit  un  mémoire  dans  cette  inf* 
tance.  ] 

7«  Le  droit  d'ufage  que  quelqu'un  peut 
avoir  fur  une  commune ,  n'eft  pas  un  mo- 
tif fuffifant  pour  priver  le  feigneur  du 
droit  qu'il  a  ,  comme  premier  habitant 
&  comme  copropriétaire  ,  de  demander  le 
triage  contre  les  habitans  (es  coproprié- 
taires ;  mais  fi  le  triage  fe  fait  en  pareil 
cas ,  il  ne  peut  point  altérer  le  droit  d'u- 
fage  flc  de  fèrvitude  qui  appartient  à  un 
tiers  ;  la  portion  donnée  au  feigneur  refte 
fujette  au  droit  de  l'ufager ,  comme  celle 
des  habitans. 

8.  Le  feigneur  ne  peut  pas  même  en  ce  cas 
chaneer  la  nature  de  fon  tiers  du  terrein  fu- 
jet  â  l'ufage ,'  puifqu'il  n'eft  pas  maître  d'é- 
nerver le  droit  de  l'ufager.  Tout  ce  qu  il 
peut  faire  en  pareil  cas  j  c'eft  d'affigner  un 
cantonnement  à  Tufager. 

9*  On  peut  fur  cela  agiter  la  queflion  de 
fçavoir  fi  le  terrein  du  cantonnement  donné 
â  l'ufager  doit  fe  prendre  fur  la  portion  des 
habitans  fèuls ,  ou  fi  le  feigneur  8c  eux 
doivent  le  fournir  par  contribution.  Mon 
avis  eft  que  le  cantonnementdoit  fe  prendre 
fur  l'une  &  fur  l'autre  ;  parce  que  la  por- 
tion des  habitans  eft  de  la  même  nature 
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que  celle  du  (êigneur,  &  qu'il  feroltlnjufte 
que  le  droit  des  ufagers  ne  Te  prit  que  (ur  la 
portion  des  habitans,  tandis  que  c'eft  ta  to^ 
talité  qui  eft  grevée  ^  Se  que  fouvent  même 
il  arrive  que  le  jfeigneur  perçoit  quelque 
redevance  que  payent  les  ufagers  pour  le 
droit  d'ufa^e* 

10.  L'ufage  ne  permet  pas  de  faire  parta* 
ger  les  communes  entre  les  habitans  Se  le 
feigneur  par  des  aâes  volontaires.  On  préfu- 
me  que  Tautorité  du  feigneur  ferviroit  à  lui 
fiiîre  donner  plus  qu'il  ne  doit  lui  revenir  : 
il  faut  donc  que  ces  partages  foient  faits  ju* 
diciairement;  qu'il  y  ait  une  demande  ;  que 
les  habitans  foient  ouïs  ;  que  le  miniftere 
public  ait  eu  communication  de  la  procédu- 
re  ,  &  donné  fcs  conclufions;  qu'il  y  ait  un 
arpentage  &  un  plan  ordonnés  Se  préalable* 
ment  faits.  Ce  n'cft  qu'après  ces  précautions 
Se  les  autres  inftruftions  (  que  l'avantage  pu- 
blic peut  fuggérer  aux  gens  du  Roi  Se  aux 
jug^s ,  )  qu'on  peut  ordonner  de  femblables 
partages  ;  &  un  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
ne  août  1737  y  rendu  entre  le  feigneur  & 
les  liabitans  de  Vemot  en  Bourgogne  ,  a 
cafTé  8e  annuUé  le  partage  qu'ils  avoient  fait 
à  Tamiable  par  le  miniftere  de  l'arpenteur 
de  la  maîtrife  de  Dijon ,  fans  avoir  obfervé 
ces  formalités. 

11.  Il  eft  même  à  remarquer  que  cet  ar- 
rêt condamne  Tarpenteur  en  100  livres 
J amende  ,  pour  avoir  procédé  audit  par^ 
tagefans  commijion  &fans  droit  ,  Se  fait 
en  outre  déjenjes  k  tout  arpenteur  des  maU 
trifes  , de  faire  de  pareils  partages  ^  fous  quel- 

^  que  prétexte  que  ce  f oit ,  à  peine  de  1000  liv. 
étamende. 

1 2.  C'eft  devant  les  grands  maîtres  des 
Eaux  Se  Forêts  qu'iWaut  fç  pourvoir  pour 
le  partage  des  biens  comm^haux.  L'ordon- 
nance des  Eaux  &  forêts  leur  artribue  â  ce 
fujet  une  jurifdiéHon  fpéciale  par  Tart.  19 
du  titre  des  bois,  prés,  &c.  appartenans  aux 
commrtkautés  Se  paroiOes.  Voyez  auflî  l'art, 
aa  du  titre  des  grands  maîtres^  Se  plufieurs 
arrêts  du  Confeil ,  imprimés  â  la  fuite  de 
l'ordonnance  des  Eaux  Se  Forêts  ,  édition 
4le  1753. 

!;•  Comme  l'ordonnance  accorde  au 
^igneur  le  droit  de  demander  le  triage  ou 
partage  des  héritages  communaux ,  fans  dé- 
ligner  l'efpéce  de  leigneurie  qu'il  faut  avoir 
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pour  exercer  cette  aftion  ,  le  marquis  de 
Luflan  )  feigneur  de  la  haute* juftice  de  la 
paroifTe  de  Douvrain ,  a  prétendu  que ,  quoi« 
qu'il  n'eût  aucune  feigneurie  direâe  dans 
cette  paroifTe  j  il  pouvoit  cependant  deman- 
der le  partage  ou  triage  des  marais  com« 
muns  à  cette  paroiffe  en  fa  feule  qualité  de 
feigneur  haut-jufticier. 

Le  fieur  de  Leftoncq  a  au  contraire  fou-* 
tenu  que  l'aélion  de  triage  lui  appartenoic 
en  fa  qualité  de  feigneur  vicomtier  -r  fon- 
cier, direâ  Se  immédiat  de  toute  la  paroif- 
fe ,  Se  par  fentence  rendue  au  Bureau  des 
Finances  de  Lille  le  11  mai  1757 ,  confir- 
mée par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M., 
l'abbé  Terray,  en  la  grand'Chambre  ,  le  a  ' 
avril  17599  le  triage  fut  adjugé  au  (leur  de 
Leftonc^ 

1 4.  Le  fieur  de  Gouve  y  auquel  l'évêque 
d'Arras  avoit ,  en  conféquence  d'une  per- 
miffion  accordée  par  lettres  -  patentes  res 
giftrées  j  vendu  la  feigneurie  Se  la  juftice* 
vicomtiere,  c'eft-à-dire,  comme  l'a  expli- 
qué M.  l'avocat  général  Seguier  ,  la 
moyenne-juftice,  avec  réferve  de  la  haute- 
juftice ,  fur  les  marais  &  biens  commu- 
naux de  la  paroiiTe  de  Vitry  en  Artois  ,  a 
auffi  été  admis  à  demander  le  triage  >  par 
arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre  le  mer-* 
credi  20  janvier  1 762. 

15.  Suivant  les  art.  4  &  7  du  titre  des 
bois ,  prés ,  &c.  de  l'ordonnance  des  Eaux 
&  Forêts ,  que  j'ai  iéja  cités  ,  lorfque  des 
biens  communaux  font  affermés ,  le  revenu 
en  doit  être  employé  aux  réparations  ou 
autres  charges  dont  la  communauté  eft 
tenue. 

i6.  M.  Moreau  ^  feigneur  de  S.  Juft  en 
Champagne ,  coutume  de  Sens ,  prétendit 
en  1730  que  les  diipofitions  de  l'ordon» 
nance  ne  dévoient  avoir  lieu  que  quand  le 
feigneur  n'étoit  pas  en  état  de  demander  le 
triase  j  &  non  pas  lorfque ,  le  pouvant  pré- 
tendre j  il  aimoit  mieux  jouir  dn  commun 
&  fc  contenter  du  tiers  des  revenus.  11  fit 
en  conféquence  afligner  les  habitans.  de 
5.  Juft  aux  Requêtes  du  Palais ,  oii  il  obtint 
fentence  par  défaut,  qui  condamnoit  les 
habitans  à  lui  remettre  le  tiers  du  prix 
payé  à  la  commune  par  des  marchands  de 
bois  ,  &c. 

Le$  habitans  le  foutinrent  non*receva«n 
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ble ,  8c  lui  oppo(êrent  que  tout  ce  qu'il 
powroit  exiger  d'eux,  e'étoit  qu'on  lui  ju{^ 
.tiiiât  de   l'emploi  des  deniers,  ce  qu'ils 
olFroienc  de  faire. 

Leur  défenfe  fiit  adoptée  ;  8c  par  arrêt 
rendu  le  lo  juin  173 1 ,  fur  les  conclufîona 
de  M.  l'avocat  général  Gilbert  de  Voi* 
fins ,  la  fentence  fut  infirmée ,  8c  M,  Mo- 
reau  de  S.  Juû:  débouté  de  fà  demande  , 
avec  dépens. 

'  17.  Quand  les  biens  communaux  ont 
été  partagés  entre  le  feigneùr  &  les  habi* 
tans ,  le  feigneùr  n'a  plus  aucun  droit  iu^ 
/âge  j  chauffage  ou  pâturage  pour  lui  ,  fes 
fermiers,  domejliques,  chevaux  &  bejliauxg 
les  deux  tiers  rejlans  appartierment  à  la 
communauté ,  franche  &  déchargée  de  tout 
autre  ufage  &jervitude,  Ibid.  art.  ¥• 

ji  Si  j  dans  les  pâtures  ,  marais  , prés  & 
pâtis  échus  au  triage  des  habitans  ou  tenus 
en  commun  partage  ,  ilfe  trouvoit  quelques 
endroits  inutiles  ^fuperflus  dont  la  commu- 
nauté riîr/)/'<2/?rcr^Ctnj  incommoder  le  pâtu^ 
rage  ,  ils  pourront  être  donnés  à  ferme  ,  après 
un  réfuUat  £ ajfemblée  faite  dans  les  formes 
pour  une  ,  deux  ou  trois  années  par  adjudu' 
cation  des  officiers  des  lieux  ,  fans  frais ,  & 

le  prix  employé aux  urgentes  nécejfites 

de  la  communauté.  Ihid.  art.  7. 

19.  L'article  20  du  même  titre  veut  que 
tous  partages  de  biens  communs  entre  les 
feigneurs  &  les  communautés  foient  jftf//x 
par  le^  grands --maîtres  en  connoiffance  de 
caufe 

20.  Sur  ces  fortes  de  partages  «  &  fîir  la 

ÎioUce  des  biens  àtzcommunautés  ,  voyez 
e  titre  entier  de  l'ordonnance  des  Eaux  te 
Forêts  y  dont  je  viens  dv^pporter  quelques 
difpofitions  ,  8c  un  arrêt  du  24  mai  1558  , 
au  journal  des  audiences ,  ton).  »,  liv.  i  , 
chap.  45. 

21.  Voyez  auffi  un  arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Rouen ,  le  9  mars  1747 ,  entre  le 
feigneùr  &  les  habitans  d'Ecrammeville , 
par  lequel-  il  a  été  jugé  que  les  marais  de 
cette  paroifle  feroient  partagés  à  propor- 
tion des  fonds  d'un  chacun ,  &  non  par  tête* 
Cet  arrêt  fè  trouve  à  la  fuite  du  texte  de 
la  coutume  de  Normandie  »  imprimé  en 

•757'  ^ 

22.  Quand  le  feigneùr  ne  demande  pas 

Iç  triage  ou  le  partage  dei  bieas  coaamrr 
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naux,  il  ne  peut  en  ufer  que  comme  lei 
habitans ,  parce  qu'il  les  pofTéde  avec  eux 
tanquam  univerfis ,  non  titjingulis.  Ainfi  il 
ne  peut  y  faire  aucun  aéle  de  propriété, 
(oit  pour  y  planter  des  arbres ,  comme  il 
pourroit  le  faire  fur  des  chemins  publics  8c 
fur  des  places  vagues ,  en  qualité  de  fei- 
gneùr voyer  :  11  ne  peut  pas  non  plus  y 
faire  des  faignées  ou  tranchées ,  &c.  parce 
qu'encore  une  fois  fon  droit  n'eft  pas  plus 
confidérable  en  ce  cas,  que  celui  de  chaque 
habitant  en  particulier. 

Cependant  on  prétend  que  la  juri(pra- 
dence  du  pays  d'Artois  permet  aux  fei- 
gneurs jufticiers  de  planter  le  contour  des 
biens  communaux  8c  une  croifée  dans  le 
milieu I  quand  cela  fe  peut,  ians  nuire  au 
p&turage;  mais  c'eft  une  exemption  à  la 
régie  générale,  qu'il  faut  reftreindre  à  cette 
province.  Voy.  la  notice  de  l'Artois,  p.  14}* 

2).  La  marquife  d'Hautefeuille,  dame 
d'Habloville  en  Normandie,  ayant  fait 
faire  diverfes  plantations  fur  les  communes 
de  cette  terre ,  prétendit ,  au  bout  d'un 
certain  temps,  être  propriétaire  non-feule- 
ment des  arbres  qu'elle  avoit  fait  planter , 
mais  du  terrein  même  iur  lequel  la  planu« 
tion  étoit  faite. 

Les  habitans  foutinrent  au  contraire  qus 
la  plantation  étant  faite  fur  l^  commune, 
8c  que  n'y  ayant  aucune  prefcription  à  leur 
oppofer,  parce  qu'ils  avoient  un  titre  feu- 
tenu  de  la  poflTeffion  de  faire  pâturer  leurs 
troupeaux  iiir  la  commune  plantée,  la  plan- 
tation 8c  le  terrein  leur  appartenoient;  & 
par  fentence  rendue  au  Bureau  des  Finan- 
ces d'Alençon,  le  4  mars  1746,  confirmée 
par  arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen,  le 
7  juillet  175$,  en  maintenant  les  habitans 
dans  l'ufage  delà  commune,  il  fut,  entr'aii- 
très  chofes,  ordonné  que  les  arbres  plantés 
fur  icelle  jr  refteroient  pour  tenir  nature  de 
fonds  à  la  communauté ,  avec  défenfes  ij 
en  planter  4  (avenir* 

24.  L'édlt  du  mois  d'avril  1(58} ,  dont 
j'ai  déjà  parlé,  8c  une  déclaration  du  s 
août  1687,  veulent  que  les  maires,  éche* 
.  vins,  fyndics  &  communautés,  ne  puiflenc 
intenter  aucune  aélion ,  ni  commencer  au- 
cun procès  au  nom  de  la  communMué,  taat 
en  caufe  principale  que  tPappH^  ni  ordonner 
des  dépmations^  iani  en  avoir  obtenu  U 
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cônrentement  dans  une  afTemblée  ;  cfoint 
Taéle  doit  être  autorifé  d'une  pernriîffion 
par  écrit  de  Tintendant  de  la  généralité; 
niaîa  voyez  infrà  ,  n^.  ^6. 

%S*  Une  déclaration  du  a  oâobre  1703 , 
regiftrée  le  aj  novembre  fuivant,  en  re- 
nouvellant  cette  difpofîtion ,  prononce  des 
peines  contre  ceux  qui  négligeront  de  Tob* 
^rvcr  :  elle  rend  les  maires^  &c.  garans,  & 
défend  aux  procureurs  d'occuper ,  qu'il  na 
lelir  foit  apparu  de  la  permiffion  des  com- 
miflaires  départis ,  à  peine  de  nullité. 

%6.  Le  Parlement  de  Touloufe  a  jugé , 

Î[ar  arrêt  rendu  le  ad  /èptcmbre  173 1 , 
ur  le  fondement  de  cette  déclaration  & 
de  celle  du  a  août  1687,  qu'il  ne  peut  être 
fait  aucune  députation  par  les  communau- 
ijs  pour  \eB  procès  ou  autrement ,  qu'avec 
1  autorifation  qu'elles  prefcrivent. 

a7.  Mais  il  y  en  a  qui  penfent  que  leurs 
difpofîtiont  n'ont  pas  lieu  quand  les  habi- 
tans  font  affignés,  parce  que  la  défenfe  eft 
de  droit  naturel  quand  on  eft  attaqué.  Ce- 
pendant l'auteur  du  traité  des  terriers  cite 
un  arrêt  du  Gonfeil  du  8  aoCtt  1713  (  non 
Tevêtu  de  lettres-patentes  ) ,  par  lequel  il 
eft,  dit-il,  décidé  que  «  les  formalités  pref- 
»  crites  pour  les  procès  où  les  communoMis 
»  lêront  démanderefTes  ,  feront  parcille- 
a»  ment  ob/êrvées  dans  les  inftances  oii  elles 
»  ferMt  défendereflfes  ;  &  ce,  fous  les  mê- 
»  mes  îpetnes  contre  les  maires,  échevins, 
»  juçes,  procureurs^  &  autres  ».  Voy.  aufli 
l/l^tf,n^  30. 

a8.  Dans  une  caufe  plaîdée  le  1 5  janvier 
1731,  en  la  grand'Chambre,  entre  Tévê- 
que  d'Amiens ,  les  feigneurs,  curé  &  habi* 
tans  du  Montil,  M""  Millet,  qui  plaidoit 
pour  l'évêque  d'Amiens ,  foutint  qu'avant 
faire  droit,  les  habitans  du  Montil,  appel-- 
lans  comme  d'abus  de  Téreétion  d'une  fuc- 
curÀle  à  Liancourt,  dévoient,  en  confor- 
mité des  déclarations  dont  j'ai  parlé,  rap«* 
porter  une  autorifation  en  bonne  forme  du 
commifTaire  départi  dans  la  province.  Il  fê 
fonda  fur  ce  que ,  fans  cette  autorifation , 
ia  partie  coureit  rifque  de  ne  pouvoir  re« 
couvrer  les  dépens ,  qui ,  quand  ils  font 
adjugés  contre  des  habitans ,  ne  peuvent 
être  payés  que  par  une  répartition  (tir  eux 
du  con(êntement  de  l'intendant ,  lequel  ne 
donne  pas  ce  confcntemcAt,  s'il  n'a  précé^ 
Tome  U 
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démment  accordé  ^autorifation. 

M^  de  Laverdi ,  qui  défendoit  le^  habi^ 
tans,  avança  que  les  déclarations- fufditea 
ne  s'obfèrvoient  plus  ;  8c  que  la  Cour ,  ea 
recevant  l'appel  de  fes  parties,  les  avoic 
fuffifamment  avtorifSes  a  le  foutenir;  8c 
que  le  miniftere  public  étoit  fuffifant  pour, 
prendre  Tintérêt  de  la  communauté. 

Mais  M.  l'avocat  général  Chauvelifl 
obferva  que  les  déclarations  regiftrées  en 
la  Cour,  ne  permettoient  pas  &  faire  uft 
problême  de  la  néceffité  de  Fautorifâtioii 
du  commiflTaire  départi,  que  ces  déclara- 
tions étoient  fondées  fur  des  motifs  qui 
méritoient  beaucoup  de  faveur,  pui(qu'el« 
les  avoient  pour  objet  d'empêcher  qu'une 
communauté  ne  s'expofàt  à  être  accablée 
de  frais ,  &  par-U  ne  fe  trouvât  hors  d'étaC 
de  payer  les  fubfides. 

Par  Tarrêt  dudit  jour  15  Janvier  1731  j 
la  Cour  ordonna  qu'avant  faire  droit ,  lea 
habitans  du  Montil  feroient  tenus  de  rap- 
porter l'autorifation  du  conuniflTaire  dépars, 
ti,  pour  ce  fait,  fcc. 

ap.  Lorfque  les  habitans  d'une  commua 
nanti  fuccombent  dans  un  procès ,  foit  ea 
démandant,  (bit  en  défendant,  fur  le  fiiic 
de  la  taille,  fans  avoir  été  préalablemenC 
autorifés  par  l'intendant,  les  condamna- 
tions de  frais,  dépens,  dommages  8c  intf« 
rets  qui  interviennent ,  ne  doivent  être 
fupportées  que  par  ceux  qui  ont  figné  8c 
approuvé  la  délibération  :  8c  la  réimpofitioa 
doit  en  être  faite  entr'eux  feulement  ail 
marc  la  livre  de  leurs  cottes  ;  8c  les  âutrea 
habitans  qui  n'ont  pas  adhéré  à  la  délibéra- 
tion, ne  doivent  en  fupporter  aucune  porr 
tion. 

30.  Mais  quaad  les  délibérations  des  com^ 
munamés  ne  font  ni  autorifées  par  l'inten- 
dant, ni  (^nées  ou  avouées  par  un  nombre 
d'habitanr,  qui  fupportent  entr'eux  aa 
moins  ta  naoitié  dç  la  taille  de  la  paroiflc^ 
on  peut  oppofer  la  fin  de  non*recevoir  a 
ceux  qui  procèdent  fous  le  nom  d'K»bitans« 
Tout  cela  eft  textuellement  décidé  par  lei 
articles  1  a  8c  i^  de  la  4éclaration  du  1 3 
avril  1761  f  regiftréçen  la  Cour  des  Aide^ 
le  8  mai  fuivant, 

31.  Dana  les  affaires  de  la  compétence 
du  Parlement ,  la  Cour  n'eft  pas  dans  l'ur 
fage  d'ocdooner  i'împofitiop  des  condaaif 
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nations  prononcées  par  Ces  arrêts  dit  le 
corps  des  habitans,  au  marc  la  livre  de 
Il  taille;  elle  condamne  au  contraire  les 
maires,  échevins  Se  fyndics,  en  leurdite 
qualité  /èuiemenc,  à  payer  dans  un  temps 
qu'elle  prefcrit  ^  après  lequel  elle  ordonne 
qu'ils  (eront  contraints  en  leur  nom  per- 
sonnel ,  /auf  leur  recours,  ainH  qu'ils  avi- 
feront.  C'eft  ainfi  que  la  Gour  en  a  ufé, 
par  un  arrêt  rendu  le  famedi  jo  mai  iy6i  ^ 
contre  les  (ieurs  Gallimard ,  Sallot^Sc  Ha* 
not,  maire,  fyndic  8c  corps  de  ville  de 
S.  Florentin ,  dans  une  affaire  oh  il  s'agifToit 
du  loyer  d'une  maifon  qui  avoit  fervi  de 
eafèrnes;  &  M.  l'avocat  général  le  Pele- 
tier  de  S.  Fargeau ,  qui  portoit  la  parole 
dans  cette  affaire ,  a  cité  deux  arrêts  rendus 
en  1752  &  en  1758,  par  lefquels  la  Cour 
avoit  pris  le  même  parti. 

32.  ft7  [Cependant,  j'ai  connoiiTance 
particulière  d'une  cauie ,  où  il  fut  jugé  in 
ttrminis,  que  celui  qui  avoit  obtenu  un 
exécutoire  de  dépens  contre  une  commu- 
nauté  dhabitans ,  pourroxt  fe  pourvoir  con- 
tre quatre  dès  habitans  les  plus  hauts  en 
taille. 

Dans  cette  cau/e  le  (leur  de  Beru  avoit 
obtenu  un  exécutoire  de  dépens  montant  ï 
1168  iiv.  contre  une  communauté  tPhabi-- 
ions;  il  s'agiflfoit  au  fond  de  la  contefta- 
eion  d'une  oppodtion  à  fin  de  charge  à  un 
décret  volontaire ,  8c  d'un  droit  de  banna- 
lité  ;  les  habitans  s'étoient  fait  autorifer 
par  le  commiflTaire  départi  en  la  province , 
à  former  l'oppofition  au  décret  volontaire: 
rependant  ils  ne  rapportoient  point  d'au- 
fori&tion  pour  fuivre  Tappel  par  eux  in- 
terjette de  la  fêntence  de  MM.  des  re- 
quêtes de  l'Hôtel.  Le  (ieirr  de  Beru  n'é- 
tant point  payé  du  montant  de  (on  exécu-* 
toirede  dépens,  &  la  co/iimiin4^/ n'ayant 
point  de  biens  communaux,  il  cmint  arrêt 
iur  rcqtfête  le  premier  oélobre  1768,  en  la 
Chambfe  des  Vacations,  fur  les  conclu- 
lions  dir^mlniftepe  public,  qui  ordonnoit, 
^u^a;ti  f>ayement  ék  montant  de  Texéc»- 
vAfti  ^^ATRB  HAviTAMs  fèrcftent  contraints^ 
pour  chacun  wi  quarts  iàuf  i  eux  à  faire 
iaire  la  réimppfition  de  cette  fomme  fur  le 
général  des  habitai»  »  ainfi  quelle  avife- 
roiènt.  Oppodtion  à  cet  arrêt  de  la  part  de 

quatre  haUtana.  Ut  ibutenoient  ea  pre« 
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mier  lien  &  dans  la  forme ,  que  l'arrêt  (uf 
requête  avoit  été  irré^liérement  obtenu 
en  la  Chambre  des  ^cations,  incompé- 
tente pour  prononcer  Air  un  objet  de  plus 
de  1000  Iiv.  &  qui  n'étoit  pas  la  fuite  d'un 
arrêt  rendu  en  Vacations,  mais  au  contraire 
aux  Enquêtes.  2^.  Ils  argumentoient  forte- 
ment  de  l'édit  &  des  déclarations  des  mois 
d'avril  1684,  2  août  1687,  aoâobre  170;, 
&  notamment  de  l'arrêt  du  30  mal  1761, 
dont  il  a  été  parlé  n^-  31  ;  de  tout  ceci  ils 
en  tiroient  la  conféquence  que  les  dépens 
étant  perfonnels  en  matière  civile,  le  (ieur 
de  Beru  n'avoit  pu  fè  pourvoir  contr'eux  , 
mais  bien  contre  les  fyndics  de  la  commu-^ 
nauté  des  habitans* 

Le  Aeur  de  Beru  répondoit,  fur  le  pre« 
mier  moyen  de  forme,  que  la  Chambre  AtM 
Vacations  repréfentoit  le  Parlement ,  puis- 
que chaque  Chambre  y  avoit  fes  députés  , 
qu'ainfi  non-feulement  elle  avoit  été  bien 
compétente  pour  accorder  l'arrêt  fîir  requê- 
te en  queftion,  mais  encore  que  dans  la 
circonftance  où  il  fe  trouvoit,  ce  n'avoic 
été  qu'en  la  Chambre  des  Vacations  qu'il 
avoit  pu  fe  pourvoir.  Il  difbit  fur  le  fécond 
moyen,  que  Tu&ge  univerfel  du  Palais,  Se 
même  la  juri(prudence  de  la  Cour ,  dé- 
eidoient  que  les  quatre  principaux  habi- 
tans ,  les  plus  hauts  en  taille ,  pouvoient 
être  contraints  au  payement  de  l'exéeutoire 
de  dépens  décerné  contre  une  communame 
it habitans^  fauf  à  eux  à  faire  procéder  en- 
fuite  â  la  réimpofîtion;  que  s'il  en  étoit  au- 
trement,.celui  qui  auroit  obtenu  un  exé- 
cutoire contre  une  communauté  Jt habitons'^ 
ne  pourroft  être  payé  qu'après  une  réimpo- 
fition ,  &  après  s'être  adreflï  â  cet  effet  ai» 
commîiTaire  départi,  de  la  volontf  duquel 
il  dépendroit  de  ne  la  pas  ^re,  de  manière 
qo'un  arrêt  de  la  Cour  demeurcroit  en  fuf^ 
pens ,  îufqu'à  ce  qu'il  plût  au  comnttflkire 
départi  dans  la  province  de  faire  la  réimpo- 
fition,  ce  qm  n  étoit  ni  propofàble  ni  rai^ 
fbnnable. 

Le  (ieur  de  Ben»  cita  à  l'audience  ofl  ar- 
rêt ,  qu'il  ne  di^a  point ,  mais  que  fon  dé— 
fenfeur  dit  avoir  été  rendu  fur  les  conclu- 
£ons  de  M.  d'Ormeilbn ,  alors  aarocat  géné- 
ral, -dans  Fefpéce  duquel  la  communauté 
As  habitans  àt  Torcy  avoit  été  condamnée 
ea  def 'dépens  liquidés  à  1700 IW*  aiors^ 
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têt  fur  requête  décerné  contre  qu^re  der 
principaux  habitans  de  cette  càmrtitMauté: 
ils  formèrent  oppofition  à  cet  arrêt  ^  qui 
lef  cendamnoit  au  payendent  de  cet  exécu- 
toire y  mais  (difoit-on  )  ils  furent  déboutés 
de  leur  oppofition. 

Je  n*ai  point  connoiflfance  de  cet  arrêt , 
nais  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  que  par 
celui  dont  je  parle,  rendu  le  famedi  «5  fé- 
vrier 1759,  en  la  féconde  Chambre  des 
Enquêtes,  plaidans  M*'  Regnard  &  Bre* 
ton,  les  quatre  habitans  furent  déboutés 
de  leur  oppofition  â  l'arrêt  fur  requête  du 
premier  oâobre  17(^8,  avec  dépens  :  il 
leur  fut  néanmoins  accordé  une  année  pour 
payer.] 

33*  Quand  les  aétions  ont  pour  objet  des 
droits  qui  ne  profitent  pas  â  chacun  des 
menbres  en  particulier,  &  dont  ils  ne  re- 
tirent pas  une  utilité  particulière  ;  en  un 
mot,  quand  ces  droits  ne  leur  appartien- 
nent que  ut  univerfis,  tels  que  font  les 
droits  de  fabrique,  les  droits  d'oâroi  U 
patrimoniaux,  il  faut  qu'elles  foient  inten- 
tées par  la  communauté  en  nom  colleâif 

34.  Mais  s'il  s'agit  de  droits,  dont  cha- 
cun des  citoyens  retire  un  avantage  perfon- 
nel;  par  exemple,  des  droits  de  pacage  ou 
d'ufage,  un  feul  habitant  eft  maître  de 
pouriui vre  l'aélion  ,  indépendamment  de  la 
communauté.  Voyez  Chemin. 

35.  Un  édit  du  mois  d'avril  166 j^  en- 
regiftré  le  20  du  même  mois,  a  permis  aux 
communautés  tf  habitans  de  rentrer ,  fans 
aucune  formalité  de  juJUce  ,  (après  avoir 
pré/enté  leur  requête ,  &  obtenu  la  permit 
{Ion  des  intendans,  &c.  fuivant  un  arrêt 
du  Confeil  du  14  juillet  1667)  dans  les 

fonds , prés ,  pâturages ^  bois,  terres,  ufa- 

ges ,  &c.  par  eux  vendus  ou  baillés. à  baux 

À  cens  ou  emphitiotiquts  ,  depuis  1620, pour 

quelque  cau/e  que  eefoit,  même  a  titre  ^^« 

change,  en  rendant  toutefois,  en  cas  d'éj 

change  ,  les  héritages  échangés  ;&  à  l* égard 

des  autres  aliéruuions ,  en  payant  &  rem* 

bourfani  aux  acquéreurs  ,  dans  dix  ans  ,  en 

dlîx  payemens  égaux,  le  prix  def dites  allé'' 

nations  faites  pour  caufe  légitime,  &  qui  a 

tourné  au  profit  de  la  communauté,  avec 

l* intérêt  au  denier  24, 

3  5.  Mais ,  par  une  déclaration  du  6  no- 
vembre de  la  même  année  166 j,  les  pro* 
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priétaîrès  de  biens  donnés  ou  vendue,  on 
aliéués  par  les  officiers  des  corps  &  com  mth 
nautés^  ont  été  confirmés  dans  leur  pro  priè- 
té  ;  (çavoir  ; 

i^.  \a^%  acquéreurs  de  bonne  foi ,  par  ad^ 
judication  judiciaire  ou  contrat  de  vente 
volontaire  â  perpétuité ,  en  psFya  nt  le  hur- 
tiéme  denier  de  la  valeur  defdits  biens  ;  &: 
les  acquéreurs  à  faculté  de  rach  at ,  pour 
trente  années  feulement. 

2^.  Les  poflTeflTeurs  par  baux  emphitéoti* 
ques  pour  dix  années  après  l'expiration  de 
leurs  baux,  en  payant  une  année  du  revenu  - 
defdits  biens  j  &:c. 

37.  Ces  jouiffances  ont  encore  été  proro* 
gées  aux  poflèflèurs  pour  ^elque  temps  ^ 
moyennant  finances  »  par  une  autre  déclaf- 
ration  du  i  t  juillet  1702 ,  regtftrée  le  20  ^ 
qui  contiefit  huit  articles.  Voyez  fur  la  mê« 
me  matière  une  autre  déclaration  borfale ,. 
du  22  du  même  mois  de  juillet  1702.  Voyex 
auQI  la  déclaration  :da  22  juin  r(5f9  ,don^ 
née  en  faveur  des  .axnmummtés  de  Cham-» 
pagne  &  de  Picardie  ;  &  un  arrêt  da  23  no« 
vembre  \66o  ,  rapporté. an  journal  desau-*. 
diences ,  tome  2 ,  liv.  3 ,  chap.  38. 

38.  Les  communes  &  les  ufages  apparte* 
nans  aux  communautés  ,  ne  peuvent  être 
faifis  réellement ,  pas  même  poor  les  dettet 
des  habitans.  Voyez  fur  cela  un  arrêt  rendu 
en  la  Cour  des  Aides  le  23  avril  1(551 , 
rapporté  au  journal  des  audiences ,  tome  i , 
liv.  7 1  chap.  I. 

39.  Un  édit  du  mois  d'avril  1583  ,  ne 
permet  aux  créanciers  des  communautés  ^//z- 
ietiter  contr^ elles  aucune  aiUon  ,  mime  pour 
emprunts  légitimes,  fu^ après  en  avoir obtetiu 

la  permijfion  par  écrit  des  intendans • 

dont  il  doit  être  donné  copie  avec  t  exploit, 
à  peine  de  nullité. 

40.  Ce  même  édit  défend  aux.  habitaus  des 
villes  &  gros  bourgs  firmes  ,  défaire  aucune 
9f$nte  ni  aliéruuion  de  leurs  biens  patrimo* 
waux ,  communaux  &  d'oSroi  ,  ni  dem-r 
prunter  aucuns  deniers  pour  quelque  caufe  & 
fous  quelque  prétexte  que  cepuMi  être  ,Jice 
riefl  en  cas  depefic,  logetneiu  ôufletifiles  de 
troupes  ,  &  rlédification  des  nefs  des  ég^Jes 
tombées  par  vétti/U  ou  incendie  ,  &.  dont  ils 
peweru  être  tenus ,  auxquels  crnsfemlement, 
ajoute  l'édit ,  nous  voulons  que  lef  dits  habir 
tons  foient  ajfewhlés  en  la  manière  accout^^ 

A  a  a  a  i  j 


f:J 


jytf         C  O  M 

fnet }  qm  la  propqfition  pour  l^  SUptnft  k 
faire  foit  faite  par  les  maire  &  e'chevins  , 
unis  par  le  premier  fyndic }  que  Pemprune 
paffe  a  la  pluralité  des  voix^  &  que  taStefoit 
jeçu  par  le  greffier^  en  cas  qfiilj  ait  hôtel- 
de-ville  ,  ou  par  le  notaire  publie  ,  &  qi/it 
foit  figné  de  la  plus  grande  ^  de  la  plus 
faine  partie  defdits  habitans» 

41.  Dans  le  même  aAede  délibération  ^ 
le/dits  habitans  déclareront  les  moyens  dont 
dis  voudront  ft  fervir  pour  rembourfer  la^ 
fomnu  qui  fera  empruntée  ^  foit  par  impofi- 
lion  j  par  capitation  ou  fur  Us  denrées  de 
leur  confommation ,  &  en  combien  dC années^ 
Jjtdit  dite  de  délibération  fera  porté  à  Vin" 

tendant en  la  généralité  ,  pour  être  par 

lui  vu  j  examind  &  approuvé,  même  accor^ 
ftcr  la  permijfion  de  Jaire  P emprunt  dont  il 
nous  aonnera  avisj  en  con/equence  duquel 
fera  par  nous  pourvu  aux  importions  à  fai^ 

te  pour  le  rembourfement 

Et  en  cas  de  pefie  ,  aprls  que  Vaffem^ 
hlée  aura  été  convoquée ,  &  la  délibération 

prife pourront  les  maire ,  échevins  ou 

frocuretas-Jyiulics  ^  faire  t emprunt  eh^vertu 
de  ladite  délibération  ,  &fans  autre  permif- 

fion 

Déclarons  rmlles  toutes  les  dettes  &  ^m- 
frunts  faits  par  les  villes  &  bourgs  firmes  , 
pour  le/quels  les  formalités  ci-dlffus  ri  au-' 
ront  pas  été  obfervéesm 

.  DéclaroBS  pareillement  tous  intérêts  pris 
pourraifbn  de/dites  dettes  illicites  &  ufurai^ 
tes. 

Défendons  aux  habitans  de/dites  villes 
£»  communautés ,  qui  ne  font  officiers  muni^ 
cipaux  y  de  s* obliger  en  leur  propre  &  privé 
nom  pour  lefdites  communautés  i&  en  cas 
qu'ils  le  firent ,  ils  ne  pourront  prétendre 
contt^elles  aucun  recours  de  garantie  &  in^ 

éUmmté faifons  défenfes  aux  habitans 

des  coœmunAut&  &  paroles qui  ru  font 

failles  ni  gros  bout f s  fermés  ,  dejiùre  aucwt 
emprunt  ^  vente  m  aliénation  de  leurs  biens 
communaux  ^  fous  quelque  caufe  &  preux  te 
que  ce  puiffe  être  ;  déclaroru  dis-a-préjent 
toutes  les  obligations^  contrats^  tranfaûions 
&  autres  aSes  eoacernans  le/dits  empnmts 
&  verues,  nids  &  de  nul  ejet,  &c.  Voyez 
fur  la  même  matière  ,  un  autre  édit  du 
mois  de  juillet  1  tf 89. 

'    42*Lt»  communautés  d^habieans  ioiimit 
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être  affignées  les  jours  de  fëte  8c  diman- 
che ,  â  rifliie  de  la  mefle  ïc  des  Têpres, 
9c  par  une  Ctult  copie  d'exploit,  fbivant 
l'article  3  de  la  déclaration  du  17  février 
1 688  j  <iue  je  cite  à  l'article  EleSion.  Voy. 
Sociétés. 

43.  Les  communautés  tP habitans  peu- 
venc*elles  recevoir  des  libéralités, fans  être 
fondées  en  lettres-patentes  ad  hoc?  Voyez 
Incapables. 

44.  L'article  3  de  la  déclaration  duS4 
août  1734  ,  portant  règlement  entre  le 
Parlement  &  la  Cour  des  Aides  de  Bor- 
deaux ,  porte  que ,  conformément  aux  édits 
des  mois  d'avril  1683  &  juillet  1689, con- 
cernant les  dettes  des  communatués,  quand 
elles  auront  été  liquidées  dans  la  forme 
qu'iU  prefcrivent,  «  s'il  furvîent  des  con- 
»  teftations  entre  la  ville  &  communauté ^ 
9»  8c  les  particuliers ,  au  fujet  du  payement 
»  defdites  dettes ,  elles  feront  portées  de« 
»  vant  les  juges  ordinaires ,  &  par  appel  au 
99  Parlement  ». 

45.  Mais  l'article  4  porte  que  «  les  con- 
»  teftations  qui  pourront  furvenir  fur  le 
99  payement  des  importions  ou  droits  dont 
99  la  levée  (era  ordonnée  au  Cooiêil  pour 
»  le  payement  defdites  dettes ,  feront  por- 
99  tées  devant  les  juges  qui  en  doivent  con- 
99  noltre ,  8c  par  appel  en  la  Cour  des  Âi* 
»  des  39. 

46.  [  Lorfqu'il  a'agit ,  de  la  part  d'une 
communauté  d'habitant ,  de  défendre  en 
matière  criminelle ,  à.  une  accufation  for- 
mée contr'elle  ,  nomine  colleSivo ,  il  faut 
un  fyndic  ou  député  nommé  par  une  déli- 
bération en  forme ,  fans  qu'il  foit  befoin 
pour  cela  d'une  permifCon  du  commKTaire 
départi  dans  la  province  ;  cette  penniffion 
n'étant  néceflfaire  qu'au  civil ,  la  défenfe  en 
matière  criminelle  étant  de  droit.  Remar- 
quez auffi  que  les  comnumautes  ne  font  pas 
obligées  j  dans  cette  occafton ,  de  cboifir 
un  fyndic  parmi  leurs  membres ,  8c  qu'elles 
peuvent  nommer  un  étranger ,  parce  qu'a- 
lors c'eft  une  efpéce  de  curateur  centre  le* 
quel  il  ne  peut  intervenir  de  condamnation 
perfbnnelle. 

47.  Quant  aux  condamnations  qui  pour- 
roient  fe  prononcer  contre  la  communauUg 
elles  ne  doivent  être  que  pécuniaires,  par 
forme  de  réparation  civile^  cependani  ]* 
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|»rocèâ  poarroic  être  inftruit  enfuite  contre 
les  principaax  auteurs  du  crime,  par  une* 
procédure  particulière.  Voyez  le  titre  %i 
<fe  l'ordonnance  de  1670^  8c  le  traité  des 
matières  criminelles  y  par  de  Lacorobe  »  pag. 
437,  édition  de  1769.  J 

48.  Sur  l'adminiftration  des  biens  de  co/y»- 
munautés  tthabitans  en  Dauphiné ,  voyez 
un  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  6 
mars  1723. 

COMMUNAUTÉS  Eccléfiaftîques. 
Voyez  Abbayes ,  Chapitres ,  Dot ,  Gens  de 
main-morte ,  Incapable ,  Pauvres  ,  Reli-^ 
gieux,  Siège  vacant  8c  ^œux. 

I.  Les  communautés  eccltfialtiques  font 
des  aflfèmblées  de  plufieurs  perionnes  utiles 
en  un  corps  formé  avec  la  permiffion  du 
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%.  On  peut  réduire  à  trois  espèces  toutes 
les  communautés  ecc^fiaftiquss.  La  première 
eft  de  celles  igu'oa  appelle  communautés 
Séculières ,  parce  qu'elles  ibnc  compoféM 
d'eccléfiaftiques  qui  vivent  dans  le  fiéde, 
chacun  en  Ton  particulier  ;  &  cette  erilpéce 
comprend  les  chapitres  des  égli/ê  cathédra- 
les &  collégiales,  dont  les  chanoines  ne 
ibnt  {bnmls  à  aucune  régie. 

3.  La  féconde  comprend  les  communaux 
nés  régulières  comporées  de  religieux  qui 
font  profelBon  ,  par  des  vœux ,  de  pafler 
leur  vie  en  commun ,  (bus  des  Tupérieurs  & 
ièus  une  régie  établie  par  leur  fondateur  | 
approuvée  par  Téglife  &  oar  Téut, 

4.  La  troifiéme  eft  celle  des  communaux- 
tés  eccléfiaJUqms ,  qui  »  fans  vœux  folem«* 
nels ,  vivent  en  commun ,  pour  fervir  Pé- 
glifê  dans  leurs  fondions ,  fous  l'autorité 
des  évêques ,  telles  que  font  quelques  con- 
gr^ations  »  les  fémiaaires ,  les  millionnai- 
res ,  &c. 

5.  Ces  corps  formés  pour  Tutilité  de  la 
religion ,  doivent  auffi  Têtre  pour  celle  de 
rétat;  ils  tieiment  leurs  droits  &  leurs  pri- 
vilèges de  la  concei&on  de  nos  rois  &  des 
papes ,  &  repréfentent  les  perfonnes  de  la 
libéralité  defquelles  ils  ont  reçu  les  biens 
qu'ils  poflTédent.  Maiç  comme  ces  commu- 
nautés font  établies  â  perpétuité ,  le  bien 

Imblic  a  demandé  qu'il  leur  fut  défendu  d'a- 
iéner  leurs  biens ,  fans  caufes  juftei  k  né- 
««(&ûre9.  Y^édUénaûoth 


6.  C'eft  à  caufe  de  cette  perpétuité ,  8c 
de^  rimpuiflTance  où  elles  font  d'aliéner  , 
qu'on  appelle  en  France  ces  communautés, 
gens  Je  main-morte ,  parce  que  ce  qu'elles 
pofTédent ,  demeure  toujours  en  leur  poflef^ 
iion. 

7.  Ces  fortes  de  fbciétés  ne  peuvent  fê 
fornl^r  qu'avec  la  permifllon  du  prince  9' 
elles  feroient  illicites  fans  cette  permiflion; 
nc^us  avons  fur  cela  un  édit  du  mois  de  dér 
cembre  1666  ^  enregiflré  le  31  mars  1667^ 
qui  anéantit  les  communautés  établies  fans 
permifllon  du  Roi  ^  &  qui  prefcrit  les  for« 
malités  néceflàires  pour  ces  fortes  d'étar 
bliflèmens;  ces  difpofitions  font  trop  éten« 
dues  pour  trouver  pltfce  ici.  Voyez  /îr/i« 
gieux. 

8.  Les  gens  de  main-morte ,  &  principale^ 
ment  des  communautés  religieufes ,  ne  peu* 
vent  être  engagés  par  aucun  aâe ,  s'il  n'eft 
précédé  d'une  aflemblée  faite ,  more/olito^ 
dans  laquelle  la  communauté  9it  délibéré  fie 
confenti  l'engagement ,  par  le  concours  de 
fès  fufFrages. 

9.  Les  feules  communautés  approuvées 
par  lettres-patentes  vérifiées  dans  les  Cours^ 
lont  capables  de  recevoir  des  dons  fie  legs  ^ 
(  cependant  voyez  Pauvres i)  8c  on  les  juge 
même  capables  de  recevoir  des  difpofitiona 
iiniverfelles ,  quand  elles  v  font  autori- 
fées  par  leurs  lettres  d'étabuflêment.  Mais 
dans  ces  fortes  4'afiaires  on  confidere  l'état 
des  commuruLutés  y  leurs  befbins^  la  forme 
de  la  difpofition ,  l'objet  de  la  libéralité  ^ 
les  biens  qui  y  font  compris  :  par-defFus 
tout  l'eut  des  héritiers  du  teftateur ,  ficc. 
fie  il  eft  très-ordinaire  de  voir  de  pareilles 
difpofitions  réduites.  Voyez  Gens  ds  main^, 
morte  y  Hôpitaux  fie  Legs» 

xo.  La  communauté  des  prêtres  du  fàinC 
Efprit  )  dont  les  membres  font  connus  fous 
le  nom  de  Boiiics ,  qui  n'avoit  ancienne* 
ment ,  fie  qui  n's  même  pas  encore .  â  ce 
que  je  crois  ^  aucun  établiflement.  légal , 
avoit  obtenu  au  mois  de  mai  1 726 ,  des  let*- 
très-patentes  portant  validation  d'un  legs 
confidérable  fait  â  fon  profit ,  par  un  fieur 
le  Bègue ,  prêtre  ;  mais  les  héritiers  du  tef^ 
tateur  ayant  formé  oppofition  â  l'enregif^ 
trement  de  ces  lettres,  elles  ont  été  rejet-* 
tées  par  arrêt  du  19  janvier  17^  i.  Je  parle 
de  cet  arrêt ,  â  l'article  Fondation^ 
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'i  I .  Nous  avom  encore  /îir  cela  plofieurs 
exemples.  Il  y  a  d'abord  un  arrêt  rendu  en- 
r(ïip ,  en  faveur  de  M.  le  préfident  de 
Blancmefilil ,  rapporté  par  Henrya  8c  par 
Ricard  qui  fait  défenfea  aux  prêtres  de 
FOratoire  d'accepter  aucuns  legs  ou  dona- 
tions teftamentaires ,  de  biens  immeubles , 
te  de  femmes  exceffiyes,  faites  par  tes  pères 
8c  mères  j,  au  préjudice  de  leurs  enfans ,  ou 
par  les  enfans /aii  préjudice  de  leurs  peres' 
Se  mères.  La  Peyrere  rapporte  auffi  diflfé- 
rens  arrêts  du  Parlement  die  Bordeaux,  qui 
ont  réduit  au  tiers  ou  au  quart  des  difpofi- 
tions  univerfelles ,  &ites  même  par  des  ec- 
cléfiaftiques ,  au  profit  d'égUfes  ou  d'hôpi- 
taux. V.  Gens  Je  mainrmorte. 

X  2.  Cependant  par  fentence  du  Cbfttelet 
de  l'an  1 71  tf ,  confirmée  par  arrêt  du  mois 
d'avril  17 17,  rendu  en  la  grand'Chambre, 
au  rapport  de  M.  Dreux  5  on  fit  délivrance 
d'un  legs  univerfel  fait  aux  religieu/es  An^ 
gloifes  du  fauxbourg  S.  Antoine  â  Paris , 
par  le  fieur  du  Vivier,  dofleur  de  Sorbon- 
ne.  Mais  d'Hericourt ,  qui  parle  de  cet 
arrêt ,  dit  que ,  quoique  ces  religieufès  fuf- 
fènt  pauvres ,  la  Cour  fit  diftraâion  d'une 
modique  portion. du  legs  en  faveur  des  hé^ 
ritiers  qui  étoient  aufC  dans  l'indigence. 

1  j.  Par  un  autre  arrêt  du  28  mars  1 7 1 8 , 
rencui  fur  les  conclufions  de  M.  de  Lamoi- 

fnon  de  Blancmefnil,  depuis  chancelier, 
înftitution  univerfelle  faîte  par  M.  de 
Genlis ,  archevêque  d'Embrun ,  au  profit 
de  la  fabrique  de  fa  métropole  &  de  l'hôpi- 
tal d'Embrun ,  fut  confirmée.  L'arrêt  por- 
te, maintient  les  parties  de  Mac/ (avocat 
des  inftitués  )  en  la  pojfejfion  ùjouiffance 
dé  t hérédité  tejlamentaire  dudit  iÛfimt  (  ar- 
chevêque d'Embrun  )  fait  délivrance  aux 
parties  de  Macé.du  legs  univerfel ,  quant 
aux  biens  fujets  à  délivrance^  &c. 

Mais  il  eft  important  d'obfervcr  que 
l'archevêque  d'Embrun  avoît  donné  entre- 
vifs, à  fon  frère,  l'hôtel  de  Genlis, fis  â 
Paris ,  &  une  terre  de  famille  fur  laquelle 
îl  s'étoît  réfervé ,  oar  la  donation ,  la  faculté 
de  difpofer  jufqu  â  concurrence  de  1  yoooo 
lîv.  &  qu'il  avoit  légué  cette  même  fomme 
à  fon  frère  par  teftament. 
.  14.  Par  autre  arrêt  de  la  grand'Cham- 
bre ,  rendu  le  17  août  1735 ,  il  a  été  feît 
délivrante  â  l'hôtel -Dieu  8c  à  l'hôpital 
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de  M&con ,  du  legs  univerfel  a  eux  fait  par 
m.  de  Tiiiadet ,  évêque  de  Mâcon  ;  mais 
l'arrêt  ordonne  qu^il  lera  payé  à  l'abbé  de 
Roquepine,  neveu  8c  héritier  du  teftateur, 
une  ibmme  de  (5booo  livres  en  efiete  de  la 
fucceflion  ^  à  fon  choix ,  les  charges  ,  répa- 
rations, legs  particuliers,  te  autres  dettes ^ 
préalablement  acquittés. 

1 5*  Lors  de  ces  deux  derniers  arrêts  ^  on 
oppofa  encore  aux  hôpitaux  d'Embrun  5c 
de  Mâcon  ,  qu'ils  n'étoient  pas  fondés  en 
lettres-patentes;  d'oà  l'on  concluoit  qu'ils 
étoient  incapables  de  prc^fiter  des  legs  :  mais 
on  jugea  que  ce  moyen  viâorieux  contre 
des  communautés ,  étoit  iàns  force  contre 
des  hôpitaux. 

16*  Enfin  ,  par  un  autre  arrêt  rendu  le  $ 
décembre  1741 1  fur  les  conclufions  de  IVL 
Joly  de  Fleury ,  avocat  général ,  la  Guir , 
en  confirmant  le  legs  univerfel  fait  par  le 
fieur  Chilly ,  airehidiaerc  de  Noyon,  i  i'iiô- 
pitai  de  la  même  ville ,  montant  à  près  de 
looco  liv.  a  ordonné  qu'il  fêroit  fait  dif- 
traâicm  d'une  fomme  de  tfooo  liv.  au  profit 
d'un  neveu  8c  d'une  nièce  du  teftateur ,  qui 
étoient  indigens  8c  chargés  d'enfans.  [  U  c 
été  rendu  de  femblables  arrêts  en  tj66  8c 
176J.  Voyez  Hôpitaux f  n^.  24  8c  25.  J 

17.  Ainfi  il  faut  bien  diftinguer  les  hôpi- 
taux 8c  les  pauvres,  des  communautés  eccli^ 

Jiafliques,  Quand  il  s'agit  de  difpofitions 
univerfêlles  faites  au  profit  des  premiers , 
elles  méritent  quelque  faveur,  parce  que  le 
public  peut  en  tirer  avantage.  Aufli  a-t-on 
quelquefois  vu  confirmer  des  teftaoïens  qui 
tontenoient  des  difpofitions  univerfêlles  en 
leur  faveur.  Celles  faites  feulement  au  pro- 
fit des  communautés  eccléfiafliques  ,  n'ayant 
pas  la  même  utilité ,  font  par  conféquent 
plus  défavorables.  Voyez  Faèrique  ,  Gens 
de  main  -  morte  ,  Incapables  ,  Pauvres  Bc 
Tejlament. 

1 8.  Les  communautés  eccléfiafliques  jouif? 
fent ,  à  certains  égards  ,  des  mêmes  avan- 
tages que  les  mineurs  ;  mais  je  ne  croie 
pas  que  cela  puifTe  avoir  lieu  relativement 
aux  emprunta  qu'elles  font ,  8c  aux  dettee 
qu'elles  contraÂent ,  8c  que  les  créancière 
foient  oblisés  de  prouver  que  le&  deniere 
ont  profité  à  la  communauté^  comme  quand 
il  s'agit  de  prêt  fait  à  des  mineurs ,  far- 
tout  quand  la  dette  eft  reconnue  par  lee 
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membres  de  la  communauté^  qui  ont  pour 
cela  une  miffion  ^  &c.  cependant  voyez  Ci^ 
teaux. 

19.  Les  communautés  eccl^Jliques  ne 
Muvent  plus  acquérir  d'immeubles  réels. 
Voyez  redit  du  mois  d'août  1749 ,  aux  ar- 
ticles Fondation  &  Gens  de  main^morte. 

ao.  Elles,  doivent  avoir  une  certaine  pro- 
Vifion  de  bled.  Voyez  BUd. 

i  COMMUNAUTÉS  de  Marchands 

te  Arti(àns« 
V.  Arts  &  Métiers,  Commerce  ,  Jurés  ,  &c. 

Combien  faut*il  de  membres  pour  coro- 
pofèr  une  communauté  de  marchands  ou 
JPartifans  ?  Voyez  Apothicaires  ,  n*.  21 , 
au  1^  alinéa.  ] 

C  O  M  M  UN  E  S. 

V.  Communauté  d^habitans  8c  Vf  âges. 

COMMUNION. 

1 .  Ce  mot  eft  employé  par  plufieurs  de 
nos  coutumes  ,  comme  fynonyme  â  fociété 
8c  à  communauté. 

2.  Il  y  a  des  coutumes  qui  ne  permettent 
pas  aux  enfans  de  fuccéder  à  leurs  parens  ^ 
avec  lefquels  ils  ne  vivent  pas  en  commu-^ 
nion^  Se  qui  défèrent,  en  ce  cas,  les  luccef^ 
fions  aux  fêigneurs  main-mortables.  Voyez 
les  coutumes  des  duché  &  comté  de  Bour- 
gogne ,  celles  de  Berri ,  de  Nivemois ,  &c. 

3*  Dans  ces  coutumes ,  les  proches  qui 
vivent  en  fociété ,  font  nommés  parens  corn- 
muniers  ,  8c  quelquefois  comperfonniers. 
Voyez  Bordelage  8c  Main-morte. 

COMMUTATION  de  Peine. 

1 .  La  commutation  de  peitu  eft  le  change*- 
ment  d'une  peine  prononcée  contre  un  cri- 
minel y  en  une  autre  peine  plus  légère. 

2.  Les  commutations  s'accordent  par  let- 
tres qui  s'expédient  au  grand  iceau  ^  comme 
les  autres  grâces  ;  tt  elles  n'ont  d'eflfet  que 
quand  elles  font  enthérinées.  Voyez  Abo-^ 
lition  ,  Mort  civile ,  n^.  3  3  ^  Pardon  8c  R^ 
mijjioun 

COMPACT. 

V.  Cardinal. 

I .  On  nomme  compaS  une  bulle  du  pape 
Paul  IV  9  iiûvaat  bquelle  le  pape  ne  peut 
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j;? 


ufer  du  droit  de  prévention  fur  les  bénéfices 
étant  à  la  nomination  des  cardinaux ,  tant 
dans  fes  états  que  par-tout  ailleurs  ^  ni  ufer 
des  réferves  apoftoliques  fur  ces  mêmes  bé« 
néfices  ,  ni  déroger  â  leur  égard  à  la  régie 
de  infirmis  ^  à  leur  préjudice.  V.  Cardinal  ^ 
Induit  y  Régies  de  Chancellerie  ,  Réferves  8c 
Refignàtion. 

2.  Cette  bulle  a  été  revêtue  de  lettresr 
patentes  du  16  janvier  i$$S  9  adrefTées  aa 
grand-Confeil  »  où  elle  a  été  enregiftée  , 
pour  jouir,  par  les  cardinaux,  de  l'emt  d'i- 
celle  9  en  ce  qui  n'eft  point  dérogeant  aux 
faints  décrets 9  concordats,  privilèges  8c  li- 
bertés de  l'églife  gallicane. 

3.  [  Les  cardinaux ,  en  vertu  de  la  bulle 
du  compaâ  ,  font  obligés  de  conférer  les 
bénéfices  dans  leur  état  naturel ,  c'efl-â*- 
dire ,  les  bénéfices  réguliers  à  des  régu- 
liers. ] 

Voyez  dans  le  journal  des  audiences; 
tome  6^  liv.  i ,  chap.  13 ,  Tarrêt  du  19  juin 
1711. 

[  COMPAGIN  AIRES  ou  Cotenanciers. 

V.  Tenanciers.  ] 

[COMPAGNON. 

V.  Apprenti.  J 

COMPARAISON  d'Ecriture: 
V.  Pièces  de  comparaifon. 

COMPARENCE, 

1 .  Ce  mot ,  qui  efl:  aiTez  fynonyme  â  pré- 
fence ,  eft  famiÛer  en  Normandie.  On  y  ap-* 
pelle  jours  de  comparence ,  ceux  ob  fê  tien- 
nent les  affifès  des  juges  fupérieurs  ;  &  en 
ce  fens  on  dit  ,  tel  officier  doit  comparence 
aux  alCfês  d'un  tel  tribunal,  pour  dire  qu'il 
doit  s'y  trouver. 

2.  On  appelle  encore  jours  de  comparent 
ce^  en  Normandie,  ceux  auxquels  on  com** 
nence  à  plaider  chaque  rôle  des  appek  des 
bailliages  refiortUTans  au  Parlement  ;  parce 
que ,  fuivant  l'ancien  ufàge ,  les  oflfkiers  dé- 
cès bailliages  font  obliges  de  con^aroltre 
en  la  Cour ,  8l  d'y  fiûre  la  révérence ,  i 
peine ,  s'ils  n'ont  excufe  légitime ,  d'être 
interdits. 

COMPARTITEUR. 
1.  C'eft  ainfi  q^'on  nomme  le  iuge  qui  »' 
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ouvert  le  premier  un  avis  diflfSErent  de  celui 
du  rapporteur  d'une  affiiire ,  àc  qui  a  donné 
lieu  â  un  partage  d'opiniooa.  [  Ce  mot 
vient  du  latin  parnor pariiri ,  PARTAGBa» 

DIVISER.  1 

!•  Lorlque  Pafllkire  fur  laquelle  les  jugea 
ont  été  partagés ,  fe  porte  dans  une  autre 
Chambre ,  pour  y  être  départagée ,  le  com* 
paniteur  y  accompagne  le  rapporteur,  8c 
chacun  d'eux  y  rend  compte  des  motifs  de 
fon  avis  après  le  rapport. 

ICOMPARUIT.  Comparution. 

Le  premier  de  ces  mots  qui  eft  purement 
latin ,  fignifie  il  â.  comparu ,  8c  ie  dit  d'un 
aâe  qu'un  juge  délivre  à  une  partie  pour 
certifier  fa  comparuiion  ,  c'eft-à-dire ,  Ol 
préfentation  en  juftice.  Voyez  Tart.  4  du 
-citre  14  de  l'ordonnance  de  i66p  ] 

COMPATIBILITÉ^ 

V.  Incompatibilii/. 

COMPENSATION. 

V.  DommageS'-intériu ,  Imputation  ^  Pagt^ 
ment  8c  Réparation  civile. 

1 .  ce  La  compênfation  eft  une  libéra- 
t»  tion  ou  un  acquittement  réciproque  entre 
»  deux  perfonnes  qui  fe  trouvent  créan- 
»  cieres  8c  débitrices  l'une  de  l'autre ,  la- 
»  quelle  tient  lieu  de  deux  payemens,  8c  en 
»  évite  le  circuit  *.  V*  Poquet  de  Livo* 
niere ,  régUs  du  droit  François. 

2.  Ainfi  les  dettes  s'éteignent  par  la  com^ 
penfation  de  l'une  avec  une  autre  ;  8c  cette 
compinjation  s'opère  de  plein  droit,  lorf* 
que  chacune  des  deux  dettes  eft  de  part 
8c  d'autre  claire  8c  liquide  ;  mais  une  dette 
liquide  ne  fe  compen(è  point  avec  une  dette 
litigieufe,  [ou  non  aâuellement exigible.] 

3.  La  cernpenjation  s'opère ,  lors  même 
que  ceux  qui  peuvent  compenfer ,  ne  s'en 
aviiênt  pas,  8c  quand  même  Tun  &  l'autre 
ignoreroient  les  dettes  qu'ils  ont  à  com- 
penfer* 

4*  Ainfi ,  entre  deux  perfonnes  qui  fe  doi«> 
vent  réciproquement,  s'il  y  a  des  fommes 
qui  produifent  des  intérêts,  les  calculs  doi* 
vent  fe  faire  année  par  année ,  8c  de  forte 
qu'on  faiffe  les  compenfations  dans  le  temps 
où  les  fommes  fe  trouvent  concourir  pour 
les  coippenfer» 


^.  Le  juge  peut  compenser  d'office  Itm 
dettes  réciproques  donc  il  y  a  lieu  de  faire 
la  compenjation. 

6.  On  ne  compenfê  que  defon  dief ,  8c 
par  confisquent ,  ce  que  doit  le  tuteur ,  n'en* 
tre  point  en  comptnfation  avec  ce  qui  eft 
dû  1  fon  pupille  ;  il  en  eft  de  même  d'un 
huiflier  8c  d'un  procureur  qui  pourfuiveac 
leur  propre  créancier^  à  la  requête  de  leur 
client. 

7.  Les  dettes  qui  ne  font  pas  échues  ne  fe 
compenfênt  pas  avec  celles  qui  font  exigi^ 
blés ,  il  en  eft  de  même  des  dettes  dont  l'effeC 
dépend  de  racçompliflfement  d'une  condi* 
tion  incertaine. 

8.  Les  dettes  en  grains  font  regardées 
comme  liquides  en  matière  de  çompinfa^ 
tion,  8c  elles  fe  compenfênt  avec  les  dettes 
en  deniers. 

9.  Mais  des  dettes  en  grains  qui  ne  font 
pas  de  même  efpéce,  ne  ft  compenfênt 
point ,  parce  que  le  créancier  ne  peut  pas 
être  forcé  d'accepter  une  redevance  difiS* 
•rente  de  celle  qui  lui  eft  due. 

10.  On  ne  peut  pas  contraindre  le  débiteur 
d'une  rente,  d'en  compenfer  le  capital  avec 
le  contenu  en  fon  obligation ,  parce  que  le 
capiul  d'une  rente  n'eft  pas  exigible.  Mais 
voyez  Brodeau,  fur  l'article  105  de  la  cou-* 
tume  de  Paris ^  Chopin^  Dumoulin  8c  Mot* 

nac. 

II.  La  compenfation  a  lieu ,  même  sa 
préjudice  des  créanciers  antérieurs ,  parce 
qu'elle  s'opère  par  le  fcul  miniftere  de  la 
loi ,  dès  l'inftant  du  concours  de  la  dette 
avec  la  créance  ;  8c  comme  le  débiteur ,  qui 
n'eft  pas  en  faillite,  peut  payer  un  créan* 
Cier ,  au  préjudice  d'un  autre  qui  a  une  hy- 
pothèque antérieure,  il  doit  par  conféqucnC 
lui  être  également  permis  d'éteindre  la  dette 
par  la  voie  de  la  competf/atioa  9  avec  U 
créance  qu'il  a  acquifè. 

[  Relativement  i  ceci^  on  prc»poiê  cette 
queftion  : 

Un  particulier  fait  faillite  »  8c  fês  biens 
font  en  direâion  :  du  nombre  de  fês  créan- 
ciers ,  il  s'en  trouve  un  qui  eft  créancier 
bien  légitime  de  ce  failli, de  30000  livres; 
d'un  autre  côté ,  ce  même  créancier  eft  dé- 
biteur du  failli ,  de  15000  livres,  8c  l'une 
8c  l'autre  créances  font  liquides  :  on  d^nan- 
de  fi  dans  la  circonftsnce  de  la  iâillite  o«- 

verte, 
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yréfîe ,  8c  des  biens  du  failli  qui  font  en 
direâion ,  il  y  a  lieu  â  la  comptnfation  ttC- 
peftive. 

Je  me  déciderols  pour  l'affirmative  :  par- 
ce que  la  loi  prononce  la  compenfation , 
de  liquide  à  liquide ,  toutes  les  lois  qu'il  y 
a  lieu;-(  voyez  l'article  io$  de  la  coutume 
de  Paris,  )  Or  dans  l'efpéce  préfente ,  il  fe- 
roit  injufte  de  forcer  le  créancier  du  failli , 
qui  eft  en  même-temps  fon  débiteur ,  de 
commencer  par  payer  les  15000  liv.  qu'il 
doit ,  fanf  à  le  faire  entrer  enfuite  en  con- 
tribution pour  les  30000  livres  dont  il  eft 
créancier  ;  voyez  auffi  les  notes  de  Lau- 
riere,  fur  la  coutume  de  Paris,  page  146, 
édition  de  1699»  &  le  traité  des  conven- 
tions* 

La  raifbn  de  douter  pourroit  être  ,1^. 
^ue  dès  i'inftant  de  la  faillite,  les  biens  du 
failli  (ont  fous  la  main  de  la  juftice ,  & 
appartiennent  indiftinâement  d  tous  fes 
créanciers  ;  i^  que  de  même  qu'aux  termes 
de  l'article  4  du  titre  1 1  de  l'ordonnance 
du  Commerce,  le  failli,  dès  I'inftant  de  fa 
faillite  ouverte ,  ne  peut  faire  aucun  tranf- 
port ,  de  même  aufll  il  n'y  a  plus  lieu  â  la 
comptnfation  \  }°.  que  l'un  des  créanciers 
du  failli  ne  peut  être  avantagé  plus  que 
l'autre  ;  ce  qui  arriveront  néanmoins ,  il 
dans  l'e/péce  propofée ,  le  débiteur  de  1 5  000 
livres  les  compenfoit  avec  les  30000  livres 
qui  lui  font  dues,  puifque  par  ce  moyen  il 
iauveroit  toujours  du  naufrage  commun 
fcs  15000  livres,  &  auroit  encore  la  ref- 
iburce  de  la  contribution  pour  Tes  autres 
150CO  livres,] 

1 2.  En  Provence ,  «  la  compenfation  n'cft 
9»  jamais  admife  entre  le  débiteur  &  le  créan* 
»  cier  au  préjudice  d'un  tiers,  fur-tout  lorC- 
w  qu'il  y  a  difcuffion  de  la  part  du  débiteur 
y*  ou  du  créancier  »  ;  fuivant  des  aâes  de 
notoriété  donnés  par  MM.  les  gens  du 
Roi  du  Parlement  d'Aix,  le  14  mai  1(^949 
Bc  le  x%  février  1595. 

1 3»  Les  redevables  de  charges  publiques , 
comme  de  tailles ,  aides  &  autres ,  ne  peu- 
vent compenser  avec  ces  (brtes  de  charges , 
ce  que  le  prince  pourroit  leur  devoir  d'ail- 
leurs ;  car  la  nature  ic  l'ufage  de  ces  contri- 
butions fait  que  rien  ne  peut  en  retarder  te 
recouvrement ,  8c  ils  peuvent  encore  moins 
^ompenfer  ce  qui  pourroit  leur  être  dû  par 
To/nc  /. 
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les  perfottr.es  chargées  de  ce  recouvrement. 

14.  Ainfi  un  particulier  cottifé  au  rôle  dea 
tailles  ne  compenfe  point  avec  fa  cottifa- 
tion  ,  ce  qui  peut  lui  être  dû  par  le  collec- 
teur. Voyez  l'article  13  de  la  déclaration 
du  10  juin  1716. 

15.  Ainfi  un  receveur  des  tailles  ne  peut 
compenfer ,  avec  les  deniers  de  fa  recette  , 
ce  que  le  receveur  général  des  finances 
pourroit  lui  devoir,  v.  Domat ,  loix  civi^ 
les ,  liv.  4 ,  tit.  2 ,  feft.  %  ,  n*'.  5. 

1(5.  Mais  les  tailles  dues  par  les  parti- 
culiers fe  compenfenf  de  droit  avec  les  fom- 
mes  impofées  à  leur  profit  dans  le  même 
rôle.  La  Cour  des  Aides  de  Montpellier  T» 
ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  le  17  juillet 
1706,  entre  les  confuls  k  les  colledeura 
de  Frontignan. 

17.  Par  un  arrêt  rendu  le  mercredi  9 
décembre  1761 ,  fur  les  conclufions  de 
M.  Seguîer,  en  la  grand' Chambre ,  la 
Cour  a  rejette  la  compenfation  oppofée 
par  le  fieur  Demeaux,  officier-porteur  de 
charbon,  â  fa  communauté,  qui  lui  deman- 
doit  1047  ^'^*  '3  ^^1^9^  q^^^l  montoient  les 
droits  qu'il  avoit  perçus,  tant  pour  elle, 
que  pour  les  hôpitaux,  comme  prépofé  â  la 
diftribution  du  charbon,  dont  un  bateau 
étoit  chargé;  il  étoit  certain  que  la  com- 
munauté devoit  plus  de  3000  liv.  au  fieuf 
Demeaux,  mais  elle  avoit  fur  lui  des  faifiea 
antérieures  â  la  manutention  qu'elle  avoit 
été  forcée  de  lui  confier ,  au  moyen  de  ce 
que  les  officiers  de  cette  communauté  rem- 
pliflent  cette  fonâion  à  leur  tour.  La  Cour 
a  jugé  que  les  faifies  mettoienc  obftacle  â  la 
compenfation» 

18.  Quand  une  créance  peut  fe  compen- 
fer avec  plufieurs  autres ,  la  compenfation 
a  lieu,  flc  s'impute  par  préférence  fur  la  dette 
la  plus  dure  ;  fur  la  dette  qui  produit  des  in- 
térêts ,  plutôt  que  fur  celle  qui  n'en  produit 
point  j  fur  la  dette  pour  laquelle  on  a  une 
caution  ,  avant  de  faire  impreffion  fur  celle 
qui  eft  cônftituée  fans  caution. 

19.  En  concurrence  des  dettes  égales ,  la 
compenfation  s'opère  de  plein  droit  fur  la 
dette  la  plus  ancienne ,  avant  qu'elle  puifTe 
çntaraerles  dettes  poftérieurcs.  Sur  tout  cela 
voyez  Defpeifles,  traité  de  la  compenfa^ 
tion 9  tom.  i ,  part. 4,  tit.  3,  p^  19  &  20, 
&  la  déclaration  du  10  juin.irirf,  art.  13^ 
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20.  Les  fommes  adjugées  pour  réparation 
civile  en  matière  criminelle,  ne fecompen- 
fent  point  avec  ce  que  le  condamné  doit 
d'ailleurs  à  Poffenfé.  Voyez  Réparation  ci-- 
yile, 

ai.  Une  peine  pécuniaire  ftipulée  dans 
un  compromis ,  n'eft  pas  fufceptible  de 
compenfation  avec  ce  qui  eft  dû  à  l'appel- 
lant  de  la  fentence  arbitrale,  par  fon  adver- 
faire  ;  cet  appellant ,  quoique  jugé  créan- 
cier de  l'intimé  par  la  fentence  même,  doit 
lui  payer  la  peine  qu'il  a  encourue ,  par  cela 
feul  qu'elle  eft  peine  ;  &  toute  audience  doit 
lui  être  déniée  jufqu'â  ce  payement  eflfèâif. 
Voyez  l'arrêt  rendu  le  13  décembre  1623, 
cité  dans  le  journal  des  audiences ,  tom.  i , 
liv.  I ,  c.  75,  &  un  autre  arrêt  rendu  le  % 
juillet  i6^'6,  cité  par  Henrys,  tome  2, 
iv.  a,  queft.  15. 

2x.  Enfin  ,  la  compenfation  n'a  pas  lieu  ; 

1®.  Lorfqu'il  s'agit  de  dépôts ,  foit  vo- 
lontaires, foit  forcés. 

2^.  En  matière  de  retrait  lignager, parce 
que  dans  ces  fortes  d'affaires  la  coutume 
exige  un  rembourfement  aéluel. 

3°.  Contre  l'héritier  bénéficiaire  qui  de- 
mande le  payement  de  ce  qui  eft  dû  a  la 
fucceflîon ,  parce  que  ces  droits  perfonneis 
n'y  font  pas  confondus, 

4^.  Lorfqu'il  s'agit  de  penHon,  deprovl- 
{lon  &  autres  dettes  alimentaires. 

23.  [Celui  qui  étant  ai£gné  pour  le  paye- 
ment d'une  fomme ,  a  demandé  compenfa- 
'  tion ,  n'eft  pas  pour  cela  eftimé  confefler  la 
dette ,  mais  feulement  avoir  intention  d'ex- 
clure l'aélion  par  cette  exception  :  Qui  aii^ 
iem  excipit ,  non  fatetun  Lege  ifON  un-- 
ifV£  8.  ff.  de  except.  Voyez  Legrand  fur 
Troyes ,  tome  2,  page  328,  v^.  22.  Voyez 
aufll  Exception  ,  À  la  fia.  ] 

tCOMPERR 

I.  Celui  qui  tient  un  enfant  (ur  les 
fonts-: baptifmaux  avec  une  fille,  eft  fon 
compère ,  5c  le  devient  auffi  à  l'égard  des 
père  &  mère  de  l'enfant ,  avec  le^uels ,  i 
caufe  du  facrement  même  de  baptême ,  H 
contraâe  une  alliance  fpirituelle.  Voyez 
Mariage  ,  à  la  feélion  bmpêchbmekt  xir» 

CULTAMT   DE  l'aILIANCB. 

2.  Ce  mot  vient  de  compatir  ^  comme 
commère  de  commater^ 


9.  ce  Le  pape  Etienne  IX  appelle  fouvent 
»  dans  fes  lettres  le  roi  Philîppes  I  foii 
»  compère ,  &  les  deux  princes ,  fes  fils ,  fes 
a>  enfans  fpirituels  :  ce  qui  fait  croire  qu'il 
»  fut  leur  parrain ,  8c  montre  que  ces  noms 
»  facrés  par  la  religion ,  étoient  alors  des 
»  titres  d'honneur  ,  loin  d'être  du  ftyle  bas 
«  &  familier  comme  aujourd'hui  ».  Voyez 
le  diâionnaire  de  Trévoux.  ] 

COMPÉTENCE. 

Voyez  Appel ,  Cas  royaux  &  prcvotaux  , 
Complainte,  Confuls,  Déclinatoire,  Eaux 
&  Forêts  ,  EleSions  ,  Juges  ,  Officialites, 
8c  le  titre  premier  en  entier  de  l'ordon- 
nance de  1670. 

I.  En  matière  criminelle,  il  faut  que 
deux  chofes  concourent  pour  régler  la  com  < 
pétence  d'un  juge  ;  il  faut ,  i®.  que  le  crime 
ait  été  commis  dans  le  reflbrt  defà  jurifdic- 
tion  ;  Se  2^.  que  le  crime  foit  de  la  nature 
de  ceux  dont  il  a  droit  de  connoître. 

1.  De  ce  que  je  viens  de  dire,  il  réfulte 
que  la  connoifTance  des  crimes  appartient 
en  général  aux  juges  des  lieux  où  ils  ont  été 
commis  ;  c'cft  la  difpofition  de  l'ordonnan- 
ce de  1670,  tit.  I ,  art.  i  ;  &  cela  doit  s'en- 
tendre non-feulement  des  crimes ,  mais  de 
tous  les  délits  pour  lefquels  on  fe  pourvoit 
en  juftice  par  la  voie  de  la  plainte» 

3.  Quelques  auteurs  penfent  néanmoins 
que  tout  juge  qui  a  jurifdiclion  criminel- 
le, eft  compétent  pour  connoître  du  délit 
commis  par  un  accufé,  quoique  d'ailleurs  il 
ne  foit  juge ,  ni  du  domicile  de  l'accufé ,  ni 
du  lieu  du  délit ,  pourvu  que  le  plaignant  & 
l'accufé  y  consentent. 

4.  Dans  ce  cas-là ,  il  n'en  pourroît  tout  au 
plus  connoître  qu'à  la  charge  de  renvoyer  , 
fi  le  juge  du  donûcile  ou  celui  du  lieu  da 
délit  revendique. 

5.  Mais  cela  paroit  contraire  à  la  difpofi* 
tion  de  l'ordonnance  de  16^7 ,  tit.  6 ,  art.  1 , 
te  aux  maximes  établies  lors  de  la  réda^on 
de  celle  de  1670,  tit.  1 ,  art.  3. 11  y  «  d^ail- 
leurs  un  arrêt  rendu  le  11  juin  1706,  iur 
les  conclufions  de  M.  le  Nain ,  qui  décide 
que  le  juge ,  notoirement  incompétent ,  doit 
renvoyer  l'afiaire  fans  en  être  requis ,  Se  «^ue 
tout  ce  que  fait  un  juge  incompétent  y  cfk 
abfolument  nul. 

tf .  Le  crime  d'être  vagabond^  n'étant  atta^ 
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thé  à  aucun  lieu ,  c'eft  au  juge  de  la  Capture 
à  en  connoître. 

7.  \3ette  régie  >  que  la  connoîflance  des 
crimes  appartient  aux  juges  des  lieux  où  ils 
ont  été  commis ,  reçok  plu  fleurs  excep- 
tions ;  &  ces  exceptions  font  fondées  ,  ou 
lur  la  nature  du  crime,  ou  fur  la  qualité  de 
Taccufé. 

8.  Les  exceptions  qui  font  fondées  fur  la 
nature  du  crime ,  font,  i^  les  cas  royaux» 
dont  la  connoiflance  appartient  aux  bail- 
lifs  &  fénéchaux ,  privativement  à  tous  au- 
tres juges,  même  prévôts  royaux.  V.  Cas 
royaux. 

a"".  Tous  les  cas  prévôtaux  ou  prdfidiaux 
dont  la  connoîflance  appartient  aux  préfi- 
diaux  ,  aux  prévôts  des  maréchaux,  U  aux 
lieutenans  criminels  de  robe-courte  j  ces 
cas  font  détaillés  dans  l'art.  12  du  tit.  i  de 
l'ordonnance  de  1 670. 

3**.  Tous  les  crimes  qui  concernent  les 
droits  du  Roi  &  la  marine.  V.  les  ordon- 
nances rendues  fur  ces  matières. 

9.  Les  exceptions  fondées  fur  la  qualité 
de  l'accufé  ,  regardent  les  nobles ,  les  ec- 
cléflaftiques  ,  les  juges,  &  quelques  autres 
perfonnes* 

10.  La  c^^noiffance  des  délits  purement 
eccléflaftiques  appartient  aux  juges  d'égli- 
fê ,  privativement  à  tous  autres. 

11.  Les  délits  militaires  font  de  la  com- 
potence  des  Confeils  de  guerre  ;  &  Tartide 
40  d'une  ordonnance  du  premier  juillet 
^7^7y  (9«î>  je  croîs,  n*a  pas  été  regiftrée) 
porte  ce  dans  le  cas  où  les  magiftrats  ou 
p»  oflSciers  municipaux  auroient  été  frappés 
»  ou  infuhés  par  des  oflSciera  des  troupes 
»  de  Sa  Majefté ,  ils  en  adrefleront  leurs 
»  plaintes  te  procès^verbaux  au  fecrétaire 
a>  d'état  de  la  guerre ,  pour ,  fur  le  compte 
»»  qui  en  fera  rendu  par  lui  à  Sa  Majefté  » 
9»  y  être  par  elle  pourvu,  félon  &  ainfi  qu'il 
•»  appartiendra  ^, 

1 2.  La  connoiflance  des  crimes  maritimes 
eft  attribuée  aux  Amirautés ,  par  l'ordon- 
nance de  itfSi ,  liv.  I ,  tit.  %  ,  art.  lo. 

13.  Celle  des  délits  qui  concernent  les 
Eaux  &  Forêts ,  eft  attribuée  aux  mal* 
trifes. 

14.  La  fraude  des  droits  du  Roi  eft  un 
délit  dont  la  connoiflance  eft  attribuée  aux 
£leaions ,  Greniers  à  fcl ,  Traites-forai- 
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nés;  &c.  par  les  ordonnances  de  1680, 
i58i ,  &  février  153/. 

15.  Le  fieur  Parfeval,  maire  de Nogenf- 
le-Rotrou ,  ayant  été  accufé  d'abufer  de  fa 
qualité  pour  faire  impofer  les  tailles  en  (a 
préfence;  d'avoir  exigé  &  perçu  à  fon  pro- 
fit ,  des  droits  éteints;  de  s'être  approprié 
les  fonds  des  oftroîs  de  la  ville ,  flc  d'avoir 
commis  plufieurs  autres  concuflions ,  fut, 
pour  raifon  de  ce,  traduit  en  la  Cour  des 
Aides,  Comptes  &  Finances  de  Rouen ,  à 
la  requête  du  Procureur  général  de  cette 
Cour,  qui  en  rendit  plainte,  fit  informer  8c 
décréter. 

Jamais  le  fleur  Parfeval  ne  voulut  recon- 
noltre  ce  tribunal  pour  compétent.  Il  s'a^ 
drefla  au  Parlement,  où  il  obtint  arrêt, 
par  lequel  il  fut  reçu  appellant  comme  de 
juge  incompétent ,  de  tout  ce  qui  étoit  fait 
contre  lui  k  Rouen.  Cet  arrêt  ordonnoit , 
1^.  que  commiflion  lui  feroit  délivrée  pour 
afligner  au  Parlement  le  Procureur  général 
de  la  Cour  des  Comptes  &  Finances  de 
Rouen  ;  %^.  que  le  greffier  de  cette  Cour 
feroit  tenu  d'apporter  au  greffe  les  infor** 
mations,  Icc. 

Cet  arrêt  ayant  été  fignifié  au  Procureur 
général  de  Rouen ,  il  occafionna  un  con« 
Ait  &  un  règlement  de  juges,  fuivi  d'un 
arrêt  du  Confeil  rendu  tn  très-grande  con- 
noiflance de  caufè,  le  a  feptembre  1709  , 
par  lequel  l'inftance  ic  le  jprocès  criminel  in« 
tenté  contre  le  fleur  Parieval ,  fut  renvoyé 
au  Parlement  de  Paris,  &  le  Procureur 
général  de'  la  Cour  des  Aides  de  Rouen 
condamné  aux  dépens. 

Depuis,  &par  un  arrêt  rendu  entre  le 
fieur  Parfeval  fc  M.  le  Procureur  général , 
M.  l'avocat  général  Chauvelin ,  portant  la 
parole,  le  a)  août  17 10,  toute k  procédu-* 
re  faite  à  Rouen ,  a  été  déclarée  nulle ,  (  com- 
me faite  par  juges  incompétens  )  &  la  plain^ 
te  renvoyée  devant  le  lieutenant  criminel 
de  Montfort-l'Amaiiry.  Je  parle  encore  d« 
cette  af&ire  à  l'art.  î^énonciateur. 

16.  Les  nobles,  pour  raifon  de  crimes 
par  eux  commis ,  ne  (ont  jufticiables  que  des 
baillift  8c  fénéchaux,  k  non  des  prévôts 
&  châtelains.  V.  l'ordonnance  criminelle  g 
tit.  I ,  art.  lo. 

17.  Voyez  aufli  la  déclaration  du  5  H< 
vritt  173 1, art. 780  la. 
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i8.  Les  feigneurs  ayant  juftlee;  M  peu* 
vent  en  matière  criminelle  être  pour- 
fuivjs ,  ni  pourfuivre  qui  que  ce  loit  à 
leur  requête  devant  leurs  juges  ;  ils  doi- 
vent alors  fe  pourvoir  devant  le  juge  fupé- 
rieur. 

Tp.  [  Le  marquis  de  Barbançon  trouva 
un  particulier  qu'il  prétendit  être  en  délit, 
comme  chafTant  fur  iès  terres;  il  lui  fit  des 
menaces  :  ce  particulier  répondit  qu'il  étoit 
le  garde-chaile  de  M.  i'évêque  de  Noyon , 
à  fes  gages,  &  qu'il  chafToit  par  Ton  ordre. 
Ce  garde-chafle  dreiTa  Ton  rapport  :  infor- 
mations à  la  requête  du  Procureur  fifcal 
de  M.  Tévêque  de  Noyon  ,  devant  fon  ju- 
ge. (  Informations  concluantes)  appel  comr 
me  de  juge  incompétent  de  toute  la  procé- 
dure par  le  marquis  de  Barbançon ,  fur  le 
fondement  que  s'agiflant  d'une  procédure 
criminelle  »  le  juge  de  M.  de  Noyon  n'en 
pouvoit  connoitre.  Arrêt  du  famedi  stf  fé- 
vrier 176^  ,  qui ,  conformément  aux  con- 
clufîons  de  M.  Joly  de  Fleury,  avocat 
général ,  a  déclaré  toute  la  procédure  nulle 
avec  dépens,  faufâ  M.  l'évêque.de  Noyon 
à  (è  pourvoir  au  civil  fur  le  ch'oit  de  chafle 
par  lui  prétendu,  dépens  à  cet  égard  com- 
penfés.  M.  l'avocat  général  cita  quatre 
arrêts  de  ce  fiécle  ,  rapportés  au  journal 
des  audiences  (le  dernier  de  171 2)  qui 
avoient  déclaré  nulles  de  pareilles  procé- 
dures ;  l'un  de  ces  arrêts  étoit  dans  une 
efpéce  femblable.  ] 

20.  Quoique  les  eccléfiaftiques  ne  puif- 
fent  être  naturellement  pourfuivis  pour  le 
délit  commun  que  devant  l'official ,  on  peut 
néanmoins  donner  la  plainte  contr'eux  de- 
vant le  juge  ordinaire  de  leur  domicile, 
fauf  le  renvoi ,  s'il  eft  requis ,  devant  le  ju- 
ge d'églifc. 

21.  Les  committimus  n'ont  pas  lieu  pour 
les  matières  criminelles  ;  c'eft  la  difpofition 
textuelle  de  l'ordonnance  de  1669,  titre 
Ats  committimus  ,  art.  i. 

22.  Cependant,  fuivant  l'ordonnance 
des  Eaux  &  Forêts,  tit.  1 ,  art.  13,  les  offi- 
ciers des  Eaux  &  Forêts  ont  leurs  caufes 
commifes  au  plus  prochain  préfidial ,  tant 
en  matière  civile  que  criminelle,  &  le  mê- 
me droit  eft  accordé  aux  officiers  des  ma- 
réchàulTées.  Voyez  la  déclaration  du  6  mai 
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13.  Mais  ct%  privilèges  ceflcnt  quand  les 
procureurs  du  Roi  font  parties ,  au^  ter- 
mes de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669, 
tit.  At  committimus  ^  art.  25. 

24-  Les  huiffiers  à  cheval  au  Châtelet  de 
Paris  ont  leurs  caufes  commifes,  même  en 
matière  criminelle,  devant  le  lieutenant 
criminel  du  Châtelet  ;  ce  droit  eft  fondé 
fur  des  édits  des  mois  de  fcptembrc  1671 
8c  oôobre  1712 ,  &  a  lieu  lors  même  que 
le  miniftere  public  eft  partie. 

25.  Il  y  a  des  crimes  dont  tous  les  juges 
en  général  (excepté  les  juge-confuls  & 
les  moyens  &  bas-jufticiers)  peuvent  con-* 
noître.  Tels  font,  i^  les  infcriptions  de 
faux  incidens  aux  affaires  pendantes  pardc- 
vant  eux;  2^  les  rébellions  commifes  â  l'oc- 
cafion  de  l'exécution  de  leurs  jugemens. 

md.  Tous  les  juges  criminels  comioiflcnt 
des  affaires  civiles  incidentes  aux  procès 
criminels  pendans  pardevant  eux. 

27  Quoique  la  police  des  priions  appar- 
tienne aux  lieutenans  généraux  des  bail- 
liages ,  néanmoins  le  crime  de  bris  de  pri- 
fon ,  l'évafion  des  prifonniers  ,  8c  les  crr- 
mes  commis  dans  les  prifons ,  font  de  la 
compétence  du  juge  criminel,  foivant l'arrêt 
de  règlement  du  preniier  fepflbbre  17171 
article  )t. 

28.  Quand  le  crime  du  duel  eft  commis 
dans  une  ville  en  laquelle  il  y  a  Parlement, 
ou  es  environs ,  c'eft  à  ces  Cours  d'en  con- 
noitre ,  â  l'exclufion  des  autres  juges  ,  fui- 
vaut  la  déclaration  du  30  décembre  i679« 

29.  Si  un  délit  étoit  commis  fur  les  limi- 
tes de  deux  jurifdiâions ,  les  deux  juges 
pourroient  en  connoître  concurremment; 
8c  celui  qui  préviendroit,  feroit  préféré. 

30.  Quand  le  crime  eft  commis  fur  une 
rivière ,  c'eft  au  juge  du  lieu  le  plus  pro- 
chain de  l'endroit  où  il  a  été  commis,  que 
la  connoiffance  en  appartient. 

31.  ^A  l'égard  des  noyés,  c'eft  le  juge 
qui  a  jurifdiôion  au  rivage  où  le  cadavre 
eft  trouvé,  qui  a  droit  de  le  faire  reconnol- 
tre,  vifiter,  enterrer,  8c  d'informer  à  ce 
fujet. 

32.  Dans  le  crime  de  rapt,  on  prétend 
que  le  juge  du  lieu  de  l'enlèvement,  8c 
ceux  des  diffîérens  lieux  où  pafle  le  ravitleur 
avec  la  perfonne  ravie,  ont  droit  d'en  con- 
Eoitre ,  parce  qu'alors  le  crime  f e  fuccéde* 
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Voyez  Pavis  de  M.  Puflbrt ,  fur  le  prôcès- 
verbal  de  rédaAion  de  Tordonnance  de 

33*  Le  }uge  qui  connolc  &  qui  inftruit 
de  certains  délita  ou  crimes  commis  dans 
l'ëtendue  de  fa  jurifdiâion,  peut  auffi  con- 
nottre  des  crimes  ou  délits  qui  y  font  accef^ 
ieires ,  quoique  commis  hors  de  Ton  redbrt. 

Ain(i  un  Juge  qui  connoît  du  vol  fait 
dans  {on  rellort,  peut  connoltre  du  recel 
C  ou  recelé)  fait  dans  un  autre. 

34.  L'accufé  a  la  voie  de  Ce  pourvoir  en 
calTation  au  Confèil  contre  les  jugemens 
de  compétence  ,  fuivant  le  règlement  du  28 
juin  1738^  partie  i ,  titre  5  ,  c^eft  la  feule 
nedburce  qu'il  ait  contre  ce  jugement  ;  mais 
pour  en  uîêr,  il  faut  qu'il  foit  prifonnier. 
Un  contumace  ne  peut  pas  demander  une 
pareille  cafTation  ;  la  demande  d'ailleurs 
n'empêche  pas  que  la  procédure  ne  foit 
continuée  jufqu'au  jugement  définitif  ex- 
clusivement, ibiJ.  article  7. 

COMPLAINTE  BÊNÉFICIALE. 

Voyez  Recréance. 

1.  En  matière  profane,  il  n'y  a  que  le 
vrai  poflfefleur  de  l'héritage  qui  puiflTe  for- 
mer la  demande  en  complainte,  quand  il 
eft  troublé  dans  fa  pofTeffion  ;  mais  en  ma- 
tière bénéficiale,  toutes  les  aâions  fe  diri- 
gent par  la  voie  de  la  complainte,  C'eft  pour 
cela  qu'on  permet  à  celui  qui  trouble  (on 
concurrent  dans  la  pofleflion  d'un  bénéfi- 
ce, de  former  la  demande  en  complainte; 
parce  qu'alors  il  prend  la  continuation  de 
la  poflellibn  de  fon  adverfaire  pour  un 
trouble  dans  la  fienne. 

2.  Un  eccléfiaftique  qui  a  des  provifions 
&  le  vifa  d'un  bénéfice ,  ne  peut  cependant 
intenter  la  complainte  ,  que  quand  il  a  pris 
poflTefSon  ;  parce  qu'il  faut  être  en  poiTef^ 
(Ion  pour  fe  plaindre  du  trouble. 

3.  Nous  tenons  peur  maxime  en  France, 
que  la  connoifTance  des  complaintes  &  des 
caufes  pofTeflbires,  en  matières  bénéficiales 
&  fpirituelles,  appartient  aux  juges  royaux, 
à  l'exclufion  des  juges  d'églife.  Cela  eft 
établi  par  M.  Louet,  8c  par  Brodeau,  fon 
commentateur,  lettre  B,  n**.  11  ;  cela  eft 
d'ailleurs  textuellement  décidé  par  l'article 
4  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  \66j^  en 
ces  termes  :  Les  complaintes  four  bénéfict 
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feront  pourfuivies  pardevant  nos  juges  aux-^ 
quels  la  connoijfance  en  appartient ,  privatif^ 
venunt  aux  juges  d'églife  &  de  ceux  desfei-* 
gneurs  ,  encore  que  les  bénéfices  foient  de 
la  fondation  des  feigneurs  ou  de  leurs  au-^ 
teurs  ,  6^  qu^ils  en  ayent  la  préfentation  ou 
collation, 

4.  En  effet,  la  connoiiïance  du  podèC 
foire  des  bénéfiees^ui  appartient  aux  jugea 
royaux,  à  l'exclufion  de  tous  autres,  eft  un 
point  qui  fait  partie  de  nos  libertés.  Mar- 
tin V  l'a  reconnu  par  une  bulle  de  l'année 
1425.  Quelques  auteurs  avoient  avancé 
que  les  juges  royaux  tenoient  ce  droit  de  la 
concefDon  des  papes  :  mais  ils  ont  été  fron- 
dés avec  juftice,  par  les  jurifconfultes  les 
plus  accrédités.  Voyez  Dumoulin  fur  l'édit 
des  petites  dates,  article  premier ,  lettre  A, 
nombre  3  ;  &  Fevret ,  traité  de  l'abus. 

5.  Relativement  aux  difpofitions  de  l'ar- 
ticle 4  du  titre  15  de  l'ordonnance  de 
15^7,  il  faut  excepter  hs  bénéfices  qui 
font  à  la  nomination  des  feigneurs  qui  pof^ 
f^dent  les  terres  données  par  le  Roi  â  M, 
le  duc  de  Bouillon ,  en  échange  des  fouve- 
rainetés  de  Sedan  &  de  Rocourt;  parce 
que,  par  le  contrat  d'échange  du  20  mars 
165 1,  revêtu  de  lettres-patentes  regiftréea 
au  Parlement  &  Chambre  des  Comptes , 
du  reflbrt  defquelles  ces  terres  font ,  il  eft 
dit  que  «c  les  officiers  defdites  terres  con*- 
»  noîtront  de  tous  les  droits  dépendans  def^ 
»  dites  terres, des  bénéfices  étant  en  patro* 
3^  nage,  nbmination  ou  collation  dudit  fei^ 
99  gneur  duc  de  Bouillon,  dcc. 

6.  L'article  premier  du  titre  1 5 ,  &  l'or*- 
donnance  de  i66y  dit  que,  es  matières  de 
complainte  pour  le  pojfejfoire  des  bénéfices, 
les  exploits  de  demandes  feront  faits  ,  &  les 
ajfignations  données  en  la  forme  &  dans  les 

délais prefcrits  pour  les  autres  affaires 

civiles. 

7.  Le  demandeur  fera  tenu  d! exprimer 

dans  V exploit  le  titre  de  la  provijton,  & 

le  genre  de  la  vacance  fur  laquelle  il  a  été 

pourvu,  &  bailler  au  défendeur  des  copies 

jignées  de  lui,  dufergent  &  des  records,  de 

fes  titres  &  capacités,  Ibid.  article  2. 

8.  V exploit  d'ajffignation  fera  donné  à  la 
perfonru  ,  ou  au  domicile  du  défendeur  qui  ejl 
en  poiïejfion  aSuelle  du  bénéfice  ,Jinon  au 
lieu  (Su  bénéfice.  Ibid.  article  3. 
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9.  Le  défendeur  â  la  complainte  doit 
dans  Tes  défenfes  exprimer  le  titre  de  (à 
provifion,  &  le  genre  de  vacance  fur  la- 
quelle il  a  été  pourvu,  &  donner  copie  de 
fes  titres  &  capacité,  fignée  de  fon  pro- 
cureur. Ibid.  article  6, 

10.  Celui  qui  intervient,  eft  fujet  aux 
mêmes  régies ,  article  12. 

11.  Des  dtfpofîtions  des  articles  2,  6  & 
12  de  l'ordonnance  que  je  viens  de  citer ,  il 
en  réfulte  que  les  complaintes  be'néficiales 
ne  doivent  fe  juger,  ni  d'après,  ni  fur  le 
confentement  des  parties ,  mais  fur  le  va 
de  leurs  titres  &  capacité  ;  de  c'eft  fur  ce 
fondement  que,  quand  un  titulaire  a  ob- 
tenu un  arrêt  de  pleine  maintenue,  on  ne 

5 eut  plus  exiger  de  lui  la  communication 
e  fes  titres  &  capacité,  quand  même  il 
feroit  troublé  par  un  dévolutaire. 

12.  Les  complaintes  bénéficiaUs  peuvent 
être  portées  ou  évoquées  aux  Requêtes  de 
FHôtel  ou  du  Palais,  par  ceux  qui  ont  le 
droit  de  committimus,  ou  devant  les  juges* 
confervateurs  des  privilèges  des  univerfi- 
tiSj  par  ceux  qui  ont  droit  de  garde-gar- 
dienne. 

.  13.  Les  complaintes  pour  les  brevetai res 
de  ioyeux-avénement ,  pour  les  indultaires 
da  Parlement,  &  pour  les  bénéfices  confif- 
toriaux ,  doivent  être  portées  au  grand- 
Confeil. 

14.  Le  podèiTbire  des  bénéfices  ne  peut 
être  jugé  que  par  cinq  juges  au  moins ,  les- 
quels doivent  être  dénommés  dans  la  fên- 
tence  ;  &  fi  ce  nombre  ne  fe  trouvoit  pas 
dans  le  fiége,  il  faudroit  le  fuppléer  fuivant 
l'ordre  du  tableau.  Ordonnance  de  itftf/, 
titre  1 5 ,  article  1 7. 

15.  En  matière  profane,  celui  qui  fuc- 
combe  fur  le  poflTefioire,  ne  peut  former  fa 
demande  au  pétitoire,  qu'il  n'ait  rendu  les 
fruits,  pa^é  les  dépens,  en  un  mot»  qu'il 
n'ait  entièrement  exécuté  la  fentence  de 
maintenue;  l'ordonnance  le  décide  tex- 
tuellement. Mais  comme  elle  ne  dit  pas  fi 
cette  difpofition  doit  s'étendre  aux  com^ 
plaintes  bén^ficiales ,  un  maintenu  dans  la 
pofieffion  d'un  bénéfice ,  pourfuivi  fur  le 
fond,  par  fon  concurrent,  refufa  de  défen- 
dre ,  jufqu'à  ce  qu'il  fut  entièrement  payé. 
Il  prétendoit  qu'il  en  étoit  de  la  complainte 
be'n{ficiale,  cQïDme  de  la  complainte  pro- 
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fane;  &  qu'il  falloic  tout  payer;  avant 
d'entamer  le  pétitoire.  II  citoit  l'article  4 
du  titre  i8  de  l'ordonnance  de  1667,  Se 
l'article  10  du  titre  15,  Néanmoins,  par 
arrêt  rendu  le  18  avril  173;,  la  Cour  or- 
donna qu'il  feroit  tenu  de  fournir  des  dé- 
fendes ,  finon  qu'il  (eroit  pafTé  outre  au  ju- 
gement, faute  de  défendre. 

16.  Un  mineur  âgé  de  quatorze  ans,  qui 
eft  pourvu  d'un  bénéfice ,  peut  procéder  en 
jufiice ,  fans  être  autorifé  par  un  curateur , 
foit  pour  intenter  complainte  fur  le  poflTef- 
foire  du  bénéfice ,  foit  pour  les  droits  , 
fruits  &  revenus  du  bénéfice.  Ordonnance 
de  i66jf  titre  15 ,  article  14. 

1 7*  Dans  les  complaintes  bén^ficiales  ,  le 
dernier  état,  relativement  à  la  récréance, 
n'eft  confidérè  que  pour  les  bénéfices  à 
charge  d'ames  ;  c'eft  uir  ce  fondement  que  , 
par  arrêt  du  12  mars  1733 ,  la  Cour  a  ap* 
pointé  au  Confeil,  nonobstant  la  préten- 
tion d'un  eccléfiafti^ue  pourvu  d'un  béné- 
fice fimple  qui  demandoit  la  récréance , 
parce  qu'il  avoit  pour  lui  le  dernier  état. 
Voyez  Dernier  état, 

18.  [  On  trouve  au  journal  des  audiences 
nn  arrêt  du  12  mars  1(72 ,  qui  a  jugé  qu'un 
père  (  c'étoit  un  avocat  en  la  Cour)  .^ui 
pourfuivoit  les  intérêts  de  fon  fils  en  un 
procès  de  complainte  béneficiale^  n'étoit  pas 
refponfable  envers  les  parties ,  de  l'évène^ 
ment  du  procès.  ] 

COMPLAINTE  8c  Rèîntégrande- 

Voyez  Bancs  des  é^ifes  ^rP.%%i  Bornage  , 
Fermier,  Pêche  ^  rojfeffiùn,  Rdintégrandt 
&  Prefcription. 

1.  On  nomme  complainte^  une  demande 
formée  par  le  pofiefleur  d'un  héritage , 
droit  réel  ou  univerfalité  de  meuble ,  pour 
fe  faire  maintenir  dans  (a  poflfèi&on»  lorf* 
qu'il  y  eA  troublé. 

2.  Le  titre  18  de  l'ordonnance  de  \66j 
explique  nettement  les  principes  fur  les 
aâions  poflleiTbires  de  complairue  oa  de 
réintégrande ,  qui  ont  lieu  dilUnâement  ^ 
fuivant  la  nature  du  trouble  qu'il  s'agît  d« 
réparer. 

y  Les  deux  premiers  articles  de  ce  titrée 
diuinguent  parfaitement  ce  que  ces  detax 
adions  ont  de  différent,  &  ce  qu'elles  (^xir 
de  commun.  Voyez  auâî  it^à,  n*  17. 
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4.  Il  fuffit  d'avoir  été  troublé  dans  la 
pofTefljon  d'un  immeuble,  ou  d'une  univer- 
faliié  de  meubles,  pour  intenter  complainte. 

5.  Sur  cela  il  faut  remarquer  qu'il  y  a 
deux  fortes  de  troublés;  l'un  de  fait,  l'au- 
tre de  droit. 

6.  Par  exemple,  quand  celui  qui  n'eft 
pas  en  poflefllon ,  entreprend  quelque  chofè 
par  voie  de  fait  fur  l'héritage  ou  droit  réel 
de  celui  qui  eft  en  poffeffion,  c'eft  un  trou- 
ble de  fait. 

7.  Le  trouble  de  droit  eft  celui  qui  fe 
fait  par  une  demande  du  par  un  afte  extra- 
judiciaire,  qui  a  pour  objet  d'interrompre 
la  pofTeffion  de  quelqu'un  qui  jouit  d'un 
héritage,  droit  réel,  ou  univerfalité  de 
meubles.  L'un  &  l'autre  troubles  peuvent 
donner  lieu  a  la  complainte, 

8.  &',  dit  l'article  premier  du  titre  18 

de  l'ordonnance  de  1 667 ,  aucun  eft  trouble 

en  la  pojfejfion  &jomJfanc€  ttun  héritage^ 

ou  droit  réel,  ou  univerfalité  de  meubles , 

qt^ il  pojfédoit  publiquement ,  fans  violence  , 

a  autre  titre  que  de  fermier  ou  de  pojfejfeur 

précaire,  il  peut ,  dans  P année  du  trouble 

former  complainte,  en  cas  defaifine  &  de 

nouvelleté  contre  celui  qui  lui  a  fait  le  trou-- 
lie. 

9.  De  cet  article,  qui  eft  conforme  à  la 
difpofitîon  de  l'article  t;6  de  la  coutume  de 
Paris ,  il  réfulte  que  la  demande  en  com- 
plainte doit  être  formée  dans  l'année  du 
trouble;  autrement  le  pofleflTeur ,  qui  ne  fè 
feroit  pas  pourvu  dans  l'année ,  feroit  non- 
recevable,  parce  que  celui  qui  Tauroit  trou- 
blé, auroit  lui-même  acquis  une  pofTeffion, 
en  conféquence  de  laquelle  la  voie  de  la 
complainte  lui  feroit  ouverte. 

I  o.  La  prefcription  contre  cette  aélion 
en  trouble  ou  complainte  court  contre  les 
mineurs ,-  les  abfens ,  les  infenfés ,  les  ban- 
nis, \^9  interdits,  la  femme  mariée,  Féglî- 
fc ,  &  tous  autres  qui  pourroient  en  autres 
cas  fè  fervir  du  bénéfice  de  reftitution. 

1 1.  Le  (impie  trouble  dans  une  polTèffion 
paifible  fuffic  pour  donner  lieu  à  la  deman- 
de en  complainte;  mais  pour  intenter  la 
reimégrande ,  le  trouble  ne  fufEt  pas  ;  il 
faut  que  celui  qui  la  demande ,  ait  été  dé- 
pofTédé. 

I  a.  Celui  qui  aura  été  depoffédepar  vio'- 
4cncc  ou  yoie  de  fait*  pourra  demander  U 
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réîntégrande/?tfr  aclion  civile  &  ordinaire  , 
ou  extraordinairement  par  aSion  criminelle; 
&  s* il  a  choiji  Pune  de  ces  deux  ailions , 
il  ne  pourra  fe  fervir  de  t autre ,  fi  ce  nejl 
quen  prononçant  fur  V extraordinaire  ,  on 
lui  eût  réfervé  taSion  civile.  Ordonnance  , 
ibid,  article  2. 

1 3 .  5Ï  le  défendeur  en  complainte  dénie  lu 
pojjejffion  du  demandeur,  ou  de  r avoir  trou- 
blé, ou  s'il  articule  pojfejfion  contraire ,  le 

juge  appointera  les  parties  à,  informer.  Ibid. 
articlej. 

14.  rour  intenter  la  complainte,  il  faut 
avoir  la  polTeffion  d'an  &  jour  dans  le  der«   * 
nier  temps ,  &  y  être  trouMé. 

Pour  demander  la  réintégrande  ,  la  pof^ 
fefljon  aéluelle,  au  temps  où  l'on  a  été 
dépoflTédé ,  fuffit. 

1 5*  La  complainte  ne  peut  être  intentée 
que  par  aélion  civile  ;  mais  la  réintégrande 
peut  être  demandée  par  aâion  civile  ou 
criminelle,  au  choix  de  celui  qui  a  été 
évincé.  Voyez  l'article  a ,  ibid. 

j  (5.  La  complainte  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  un  immeuble  ou  droits  réels,  ou  une 
univerfalité  de  meuble;  au  lieu  que  la  réin^ 
tégrande  peut  s'intenter  pour  un  meuble, 
lorfqu'il  a  été  enlevé  par  violence  ou  voie' 
de  fait. 

I  y.  En  un  mot ,  la  complainte  tend  à  (e 
faire  maintenir  dans  la  pofleffion  où  l'on 
eft;  la  réintégrande  a  pour  objet  de  recou- 
vrer ce  qu'on  a  perdu. 

1 8.  L'une  5c  l'autre  demandes  ne  concer- 
nent que  la  poflfelfion  aâuelle  &  provifoi- 
re;  elles  font  incompatibles  avec  la  quef- 
tion  de  propriété  :  cette  dernière  aflion  ne 
peut  être  cumulée  avec  les  deux  autres. 

10.  On  ne  peut  nfême  procéder  fur  le 
pétitoire,  que  lorfque  le  jugement  (ur  la 
complainte  ou  fur  la  réintégraruie  a  été  par- 
fourni,  c'eft-à-dire,  pleinement  exécuté  ^ 
&  les  condamnations  acquittées  en  princi- 
pal ,  intérêts  &  dépens*  Voici  conune  l'or*^ 
donnance  s'explique  à  ce  iujet. 

ao.  Celui  contre  lequel  la  complainte  ou 
réintigrwtkdejèra  jugée  ,  ne  pourra  Jormer  la 
demaruU  au  pétifoire  ,  finon  après  que  le 
trouble  fera  cejTe;  &  celui  qui  aura  été  dépof 
fédé,  rétabli  dati4  lapoffejfion,  avec  fejlitu^ 
tion  de  fruits  &  revenus^  ^  payé  des  dépens, 

dommages.  &  iméréts  ^Ji  amuM  qih  été  ad^i 
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juges;  &  néanmoins,  iil  efi  en  demeure,  ià 

faire  taxer  fes  dépens  ,  &  lnuider  les  fruits, 

revenus  ,  dommages  &  intérêts  ,  dans  le 

temps  qui  lui  aura  été  ordonné  ,  P autre  par-^ 

tie  pourra  ^pourfuivre  le  pétitoire  ,  en  don-^ 

nant  caution  de  fajer  le  tout ,  aorès  la  taxe 

&  liquidation  qui  en  fera  faite.  Ibid.  art.  4. 

2 1.  Les  demandes  en  complainte  ou  réin- 

*  tégrande  ne  pourront  être  jointes  au  petitoi- 

re,  ni  le  pétitoire  pourfuivi  ,  que  la  demande 

en  complainte  ou  en  réintégrande  n^ait  été 

terminée  ,&  la  condamnation  parfburnie  & 

exécutée.  Défendons  d'obtenir  lettres  oour 

cumuler  le  pétitoire  avec  le  poffeffoire.  Ibid, 

article  5. 

aa.  Un  arrêt  rendu  le  5  mars  1718,  en 
la  grand'Chambre,  fur  les  conclufions  de 
M.  Chauvelîn  ,  avocat  général ,  a  jugé 
qu'un  feigneur  peut  intenter  complainte 
p^ur  raifon  de  terrage,  champart  Se  autres 
droits  feigncurîaux ,  mênje  contre  le  débi- 
teur qui  dénie  les  devoir,  &  refufe  de  les 

payer. 

la  qucftion  décidée  par  cet  arrêt  ne  s'é- 
toit  pas  encore  préfentée  dans  des  termes 
auffi  précis  :  en  voici  l'efpéce. 

Les  ducs  de  Guife  jouiflToient  depuis 
long-temps  d'un  droit  de  terrage  fur  les 
terroirs  de  la  Neuville  &  d'Etreux,  mem- 
bres de  leur  duché  ;  &  les  habitans  de  cetf 
deux  paroifles  convinrent,  au  mois  de  juil- 
let 17 17,  dans  des  aéles  d'alTemblées,  de 
refufer  le  droit ,  jufqu'à  ce  qu'on  leur  eût 
produit ,  ou  le  titre  primordial ,  ou  des  dé- 
clarations &  reconnoiflances  de  leurs  pré- 
déceflêurs. 

'  Les  deux  aftes  d'aflTemblées,  &  le  refus 
de  payer,  furent  pri^  pour  trouble.  Madame 
la  princeife  &  la  ducheffe  de  Brunfwich , 
(  â  qui  le  duché  de  Guife  appartenoit  alors) 
formèrent  leur  demande  en  complainte  aux 
Requêtes  du  Palais^  contre  les  deux  com^ 
inuhautés  6n  nom  coUeélif.   • 

'  Les  +iabi tans  foutinferit  qifc  là  complaîn^ 
te  pofTçflToire  n'étant  autre  d>6fe  qu'un 
éomba't  de  polfelfion  %ntre  deux  perfotines 
qui  prétendent  le  même  dfoit,  cette  forte 
d'aftion  ne  pouvok-  avoir  lieu  -ccmtrc  le 
débiteur  qui' coiKefte  le  dî'ôit,  mais  feule- 
menf  de  feignëùi^'è  ïelgrieuf  r il»  difoient , 
par  le riiiniftere  ^é  M^  Gin,  ^ull^dès  le  mo- 
ment que  tedroitétQk  tbimtté  au  fpad^  il 
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tfy  avoît  plus  rien  de  réel  ni  d'exiftant  qnî 
pût  donner  ouverture  à  la  maintenue,  te 
citoient  plufieurs  jurifconfultes  qui  autori- 
foient  leurt  principes. 

M^  Huart,  avocat  des  feigneurs,  répon- 
doît  que  la  complainte  n*eft  pas  feulement 
un  combat  de  pofleffion  entre  deux  perfon- 
nés  qui  prétendent ,  ou  le  même  héritage  , 
ou  le  même  droit  :  c'cft,  difoit-il ,  une  ac- 
tion que  les  loix ,  les  coutumes  &  les  ordon- 
nances accordent  à  toute  perfonne  qui  eft 
troublée  dans  la  pofleffion  d'un  héritage  ott 
d'un  droit  réel  :  «  or  le  trouble  fe  fait  par 
»  la  dénégation  ou  ceflation  de  payement, 
»  de  même  qu'il  eft  excité  par  la  prétention 
»  d'un  tiers  »  :  ce  font  les  termes  de  M 
Huart  ;  il  citoit  Faber ,  Guy-Pape,  Ponta- 
nus,  Papon  &  Loifel. 

Ceft  fur  ces  principes  qu'eft  intervenu 
l'arrêt  du  5  mars  1718,  qui  maintient  les 
ducs  de  Guife  dans  la  pofleffion,  &c.  Je 
parle  de  cet  arrêt  au  mot  Champart. 

23.  La  pofleffion  annale  des  dîmes  fuffit 
auffi  pour  autorifer  le  poflcflcur  à  demander 
la  maintenue  &  la  réintégrande , même  con- 
tre le  curé.  La  Peyrere,  lettre  D,  cite  un 
arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  rendu  le 
7  décembre  1 701 ,  qui  l'a  ainfi  jugé^ 

24.  Le  même  auteur,  &  à  la  même  let-» 
tre,  édition  de  171 7,  rapporte  un  autre 
arrêt  rendu  le  1 5  mars  171 3 ,  qui  a  jugé  que 
l'aftion  en  réintégrande  avoit  lieu ,  no^ 
feulement  dans  Us  groflcs  dîmes,  mais  mê- 
me dans  les  menues,  comme  pois  &  autrct 

légumes.  *    j    u  • 

a  S-  Mais  on  trouve  un  arrêt  du  par- 
lement de  Rouen  du  17  avril  1739»  ™P"- 
mé  à  la  fuite  du  texte  de  la  coutume  de 
Normandie,  édition  de  ijSJff^^  ^^^^ 
l'éditeur  dit  qu'U  a  été  jueé  qu  en  »««« 
de  dîmes,  on  peut  cumuler  le  P^^^*^^^ 
avec  le  pétitoire,  parce  qu'une  poff^on 
annale  n'eft  pas  fuffifante  pour  faire  prfela- 
mer  un  titre,  &  qu'il  faut  pour  cela  ime 
pofleffion  de  plus  de  40  a»;  Voyez  un  au- 
ire  arrêt  que  je  rapporte  a  l'arucle  I^t^nes 

^""^tf  JU  qucftion  eft  plus  difficile  pour  les 
«ovales  :  elle  s'eft  préfentée  entre  le  prince 
Conftantin ,  prieur  de  Stenay  ,  «c  le  eurt 
de  Monzay-  L^iAbé-prince^  qm  êioar  J^ 
MfTefiioa  de  Pti  '"    "'  "* 
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novales  à  Monzay  /  i  caufe  de  (bu  prieu-* 
ré  ,  avoic  intenté  complainte  ^ic  demandoit 
la  réintégrande  contre  le  curé  qui  avoit  en- 
levé la  totalité  de  la  dtme. 

Le  curé  dîfoît  qu'il  avoit  un  droit  ex- 
clu fif;  que  les  novalea  lui  appartenoient 
de  droit  commun;  que  c'étoit  un  privilège 
attaché  à  fa  qualité ,  fuivant  les  déclara- 
tions  de  itf86,  itfpo  &  17 31,  qu'il  pou- 
voit  en  tout  temps  s'en  emparer ,  quoique 
les  décimateurs  en  fuflfent  en  pofTeûîon  : 
c'étoit,  difbit-il ,  un  abus  qui  réclame  toa- 
Içurs.  Il  obfervoit  qu'il  n'avoit  qu'une  por- 
tion congrue;  onlui  répondoit  que  tout  cela 
avoit  trait  au  pétitoire  ;  qu'en  matière  de 
complainte  on  n'examinoit  que  la  pofTelIion 
aftuelle  :  &  par  arrêt  rendu  le  i  o  mai  1749^ 
au  rapport  de  M.  du  Xrquflet  d'Héricourt^ 
M.  le  prince  Conftantm  fut  maintenu. 

^7«  J'û  vu  pltt(ieur$  fois  fbutenir ,  très- 
mai-à-propos ,  qu'une  demande  en  com- 
plainie ,  fondée  fur  une  podèiEon  immé- 
moriale,  &  notamment  d'an  &  jour ,  en** 
gageoit  le  pétitoire ,  &  y  avoit  trait  ;  mais 
ces  prétentions  ont  toujours  été  profcri- 
tes,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  raîfon  pour 
laquelle  il  foit  défendu  à  celui  qui  a  en 
ÙL  faveur  une  pofTefiion  immémoriale  de' 
le  déclarer  :  il  peut  faire  cette  déclaration 
au  pofleflbire  comme  au  pétitoire ^  pourvu 
qu'au  poiTeifoire  il  ne  conclue  point  y  fur  le 
fondement  de  cette  pofleffion  immémoria- 
le, â  la  maintenue  dans  le  droit  ou  dans  la 
propriété  de  l'objet  contentieux ,  mais  (cu- 
lement  â  la  maintenue  dans  la  pofleffion. 

28.  Parmi  les  arrêts  en  grand  nombre  qui 
eonfacrent  cette  maxime ,  il  y  en  a  un  ren- 
du au  grand- Confeil  le  31  janvier  174a, 
contre  l'abbaye  du  Valaflè ,  en  faveur  de 
madame  la  maréchale  d'Harcourt  «  dont 
voici  Tefpéce. 

L'abbaye  du  ValaflTe  ie  prétendoit  pro« 
priétaire  d'un  droit  de  pêche»  dans  une 
rivière  où  madame  d'Harcourt  étoit  en 
podèflion  de  pêcher.  Lts  religieux  la 
£rent  affigner  au  grand-Confeil ,  pour 
voir  dire  qu'ils  feroient  maintenus  dans  le 
droit  8c  poflefljon  de  cette  pêche.  Madame 
d'Harcourt  prit  cette  demande  pour  trou- 
ble dans  fa  pofleffion  immdmoriaU ,  5c  no- 
ramment  d'an  &  jour  où  elle  étoit  <]e  la 
jp.êche ,  8c  en  conféquence  deaumdad'y  être 
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Biainténuè.    Les   religieux    prétendoiene 
que  la  maintenue  dans  la  poileûîga  imfitté«i 
moriale,  fc  notaminent  d'an  8c  jour ,  avoit 
trait  au  pétitoire;  mais  le  grand-Coniêtl 
n'y  eut  aucun  égard ,  8c  madame  d'Harcourt 
fut  maintenue  comme  elle  l'avoit  demandé  , 
fauf  aux  moines  à  fe  pourvoir  au  pétitoire. 
29.  La  Cour  a  jugé>  par  arrêt  rendu  ea 
la  féconde  chambre  des  Enquêtes,  le  $  ao&t 
174$ ,  au  rapport  de  M.  de  Montholon ,  en 
faveur  du  (ieur  Julien  ,  feigneur  de  Fr<}d<« 
mont,  contre  M.  de  Graville,  maître  dei. 
requêtes ,  feigneur  de  Rys,  que  la  com* 
plainte  de  feigneur  à  feigneur  n'étoit  poi 
admiflible  ;  parce  que  le  combat  de  fief 
ne  doit  fe  décider  que  par  des  titres  qui , 
de  part  8c  d'autre-,  établiflfent  la  dire^  , 
8c  en  prouventlapodeflion  pendant  un  tems 
fuffifant  pour  prescrire  de  feigneur  à  iei- 
gneur.  Cet  arrêt  a  confirmé  une  fentence 
rendue  aux  Requêtes  du  Palais ,  le  ip  jan- 
vier 1 745  ^  au  rapport  de  M.  Bourgeois  de 
Boynes, 

30.  On  ne  peut  pas  intenter comp^/m^; 
1^.  t'our  trouble  fait  à  lapoflèi&on  d'uno 
fêrvitude  :  parce  qu'elle  ne  s^établit  que  par 
dea  titres,  8c  non  par  la  polTeffion.  Cepen-* 
dant  cette  maxime  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  coutumes  où  les  fervitudes  s'ac- 
quièrent feulement  par  des  titres ,  &  non 
dans  celles  où  l'on  peut  en  acquérir  par  la 
prefcription ,  [  comme  Laon,  Chàlona^ 
Anjou  8c  le  Maine.  ] 

Les  propriétaires  du  canal  de  Briare  ont 
été  déclarés  non-recëvables  dans  la  deman^ 
de  en  complainte  ^  formée  contre  M.  le 
Peletier  des  Forts ,  feigneur  de  Saint-Far^ 
geau ,  8c  par  laquelle  ils  demandoient  à 
être  maintenus  dans  la  ppfTei&on  très-aa-« 
cienncj  en  laquelle  ils  prétendoient  être  j. 
d'introduire  l'eau  dans  leur  canal,  autre*, 
ment  qu'il  avoit  été  convenu  par  une  tran*» 
faâion  du  20  juin  1658.  L'arrêt  quia  prof^. 
crit  cette  complainte  eft  du  ^9  août  17a»  ;  il 
a  été  rendu  furies  conclufions  de  M«  l'avocat 
général  Gilbert  de  Voifins.  Y  oyez  Ri^eres 
8c  Servitudes.  [  Mais  voyez  finguliérement 
Peleus  dans  fès  quéjlion^  illufires,  décidées 
par  arrêts  y  queftion  108  ^  édition  de  16319 

pag«  »19'  ] 

^^.  De  I9  part  du  v^fllil  contre  le  fei« 

gneur,  pour  tout  ce  qui  eft  relatif  â  la  I09U*& 
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vaneêi  Vcftz  le  Caron ,  fur  Tart.  1 1 8  de  la 
contume.  de  Montdtdier  ^  n.  2  ;  les  arrêt» 
de  Papon ,  li¥.  8,  tic  4^  n.  3 ;  &  Loifeli 
inftitut,liT,  59tit.4. 

^^«  Comn  Us  exploits  du  héuu-juftieier 
faits  enfomu  dejujUct ,  coutume  de  Mon« 
targia,  ch.  11 ,  art.  12.  V.  celle  de  Berry  î 
tît.  2^  art.  22* 

4®.  Contre  le  Roi ,  [  ni  contre  un  prince 
du  fang ,  parce  que  la  complainu  eft  une 
e^ce  d'accufation.  Voye2  Auroux  dea 
Pontmierg  ^  fiir  Fartide  91  de  la  coutume 
de  Bourbonnoîa. 

5^  Contre  l'apanagei'  du  Roi.  Perrière 
tn  cite  un  arrêt  du  7  mars  16541  art.  ptf  ^ 
glofê  unique  >  n.  to. 

1$^.  Contre  le  fermier  du  Roi;  la  raifon 
de  douter ,  (eroit  que  le  Roi  ne  commet 
point  de  délit ,  &  qu'il  eft  très-poffible 
que  fon  feimier  en  commette;  mais  la 
raifon  de  décider ,  eft  que  la  complainte 
se  pouvant  être  intentée  contre  un  (impie 
fermier  (  V.  Fermier) ,  par  une  conféquence 
tirée  de  ce  principe  général ,  elle  ne  peut 
f  être  contre  le  fermier  du  Roi.  ] 

|t.  On  peut  intenter  eomplainte  pour 
droit  de  Jtfftice.  V.  Jufiict.  Et  pour  droit  de 
pêche.  V.  Ptche. 

32.  Le  mercredi  to  mai  17^1  on  a 
plaidé  en  la  grand'Chambre  la  queftion 
de  fçavoir  (i  M.  le  duc  de  Chaulnes ,  qui  ^ 
pour  faciliter  rempoiflTonnement  de  {es 
étangs  j  eft  en  pofTeffion  de  faire  lever, 
depuis  le  itf  août  jufqu'au  7  feptembre. 
de  chaque  année ,  une  vanne  ou  vanteau 
des  éciufes  de  chaque  moulin  dans  une 
étendue  de  près  de  fix  lieues  fur  la  rivière 
de  Somme,  i  commencer  au  village  de  Cap* 
pi ,  palIaQt  par  Peronne ,  &c.  &  qui  avoit 
été  troublé  dans  cette  poflTeffion ,  avoit  p& , 
à  raifon  de  ce  trouble,  intenter  complainte. 

La  difficulté  naiflfoit  de  ce  que  M.  le  duc 
de  Chaulnes  n'étoit  pas  feigneur  des  en- 
droits où  il  faifoit  lever  les  vannes ,  &  que 
ces  endroits  ne  relevoient  pas  même  de 
lui ,  mais  du  Roi.  On  lui  difoit  que  le  droit 
£irla  chofe  d'autrui  ne  ponvoit  êtrequ'cme 
ftrvitude ,  quand  il  n'appartenoit  pas  au 
ièignéur  ;  que  par  conféquent  il  ne  pour- 
voit pas  y  avoir  lieu  à  complainu ,  pui(^ 
qu'elles  n  ont  pas  lieu  en  niatiere  de  ièrvi- 
iude. 


c  C3e^M 

^  f 

M.  le  duc  de  Chaulnes  répondoit  que 
fon  droit  de  faire  lever  les  vannes ,  &c. 
n'étoit  pas  une  fervitude ,  mais  un  droit 
dépendant  de  fon  fief;  que  ce  droit  avoit 
été  conq^rts  dana  un  dénombrement  ten- 
du au  Roi  dana  le  quatorzième  fiécle  par 
{es  prédécefTeurs  feigneurs ,  fcc.  Par  ar« 
rêt  rendu  li(dit  jour  20  mai  1761  ^  fur  les 
concluCons  de  M.  J0I7  de  Fleury  ,  le  duc 
de  Chaulnes  a  été  maintenu  dana  {a  pofTef- 
lion. 

33.  [  Lorfqu'il  V  a  un  procès  au  pétitoi- 
fe  entre  deux  perfonnes,  fi  un  tiers  inter- 
vient Ac  intente  l'aâion  en  complainu ,  il 
doit  être  furfis  alors  au  pétis<rire.  V.  Ca* 
fondas,  rep.  ai  ^  liv.  tf. 

34«  Peut^on  intenter  complainu  pour  les 
honneurs  dans  l'églift  ?  Voyez  droits  ho- 
norifiques, bancs  des  égliies  n^.  22  ^  fc  no- 
tamment la  troifiéme  aftion  forenfe  de  M. 
d'Olive ,  troifiéme  partie.  J 

C  O  MP  L  A  N  T. 

1 .  Furetiere  définit  le  compUnt  ce  us 
9»  champ  dont  on  a  accordé  la  jouilTance  i 
»  quelqu'un ,  à  la  charge  d'y  planter  des 
9>  arbres.  Se  particulièrement  dea  vignes  «» 
&  de  rendre  une  partie  des  fruits  au  pro* 
priétaire  du  terrein. 

2.  Les  coutumes  d'Anjou ,  de  Poitou  èc 
du  Maine,  contiennent  les  régies  auxquelles 
le  complant.  eft  {bumis  ;  &  il  eft  de  prin- 
cipe dans  ces  coutumes  ,  que  le  détenteur 
des  héritages  chargés  du  droit  de  complant , 
ne  peut  pas  en  changer  la  furface ,  5e  que  le 
{eigneur  eft  toujours  bien  fondé  à  deman- 
der que  l'héritage  foit  remis  dans  l'état  pri- 
mitif ,  lorfque  le  détenteur  en  a  converti  la 
nature. 

3»  Si  néanmoins  le  {eigneur  avoit  lui* 
même  converti  le  revenu  du  complant  en 
une  rente,  sdorsla  rente  étant  (ubftituée 
au  comptant  f  il  ne  {ubfifterok  plus,  8c  le 
feigneur  ne  pourroit  plus  contraindre  le 
détenteur  à  replanter  l'héritage  dénaturé. 
La  Cour  l'a  ainfi  jugé  contre  l'archevêque 
d'Alfay ,  abbé  de  Satnt-Maixent,  en  faveur 
du  fitur  de  VilUers ,  par  arrêt  rendb  le  pre- 
mier jutUet  X741* 

Dans  cette  efpéce  on  vouloit  forcer  le 
fieur  de  Villiers  i  remettra  en  vignes  utt 
héritage  fiiué  en  Poitou ,  originairevient 
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^onné  pour  être  planté  en  vignoble^  nais 
<iui  avott  depuis  été  converti  en  pré.  Le 
fieur  de  Villiers  prouvoit  qu'on  avoic  (ubT* 
titué  une  rente  de  jUv/xf.  au  eomplant  ^ 
Se  que  les  feigneurs  avoient  nommément 
compris  cette  rente  dans  les  baux  de  leur 
ferme.  Cette  circonftancé  fit  décider  en  fii^ 
veur  du  fieur  de  Villiers.  V.  Rentes  fon- 
cières^ 

COMPLICE. 

1 .  On  nomme  complice  y  celui  qui  a  eu 
part  â  un  crime ,  foit  en  aidant  â  tçtcom- 
mettre ,  foit-en  favovifàns  (ciemment  ceux 
qui  le  commettoient  ^  £iAt  en  parcicipwt 
au  complot. 

2.  Celui  qui  réfugie  ou  qui  cache  un  cri- 
minel y  &  fur-tout  un  aflaffin ,  donne  lieu 
de  foupçonner  qu'il  eft  fon  complice ,  te 
mérite  d'être  puni  pour  ce  feul  fait.  Cela 
eft  décidé  par  une  loi  précife. 

3.  Les  auteurs  qui  ont  traité  des  matiè- 
res criminelles  y  décident  fur  le  principe  de 
cette  loi ,  que  celui  qui  donne  retraite  à  un 
coupable  de  crimes  capitaux,  ou  qui  facili- 
te Ion  évaHon ,  doit  être  puni.  Quelques- 
uns  ajoutent  même  qu'il  doit  fubir  la  mê- 
me peine  que  TafTaffin  :  d'autres  difent 
qu'il  doit  au  moins  les  mêmes  dommages  fe 
intérêts.  Notre  juri/prudènce  eft  moins  ri- 
goureufe. 

4.  Celui  qui  entre  dans  un  complot ,  qui 
donne  l'ordre  de  commettre  un  crime  ,  qui 
l'approuve,  Se  qui  récompenfe  les  aflafllns, 
n'eft  pas  moins  coupable  que  ceux  qui  l'ont 
commis.  V*  Crime. 

C  O  M  P  O  I  D. 

En  Languedoc ,  on  nomme  compoid  ou 
cadaftre,  un  regiftre  contenant  le  détail 
des  terres  fujettes  à  la  taille.  V  Cadaftre^ 

[COMPONENDE. 

On  appelle  ainfi  un  office  de  Cour  de 
Rome, dépendant  du  dataire  où  s'envoyent 
les  Suppliques  tendantes  â  la  tsxe  de  celles 
expédiées  par  bulles.  ] 

COMPROMIS. 
V.  Arhitrof^es^  Arbitres  0c  Soumjfion^ 

\ .  U»  compromis  eft  ufv  afte  [  fttit  dou*- 
ble  pacdevaat  notaires^  ou-  fous  %oaliirp 
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privée ,  ]  par  lequel  des  parties  nomment 
des  arbitres  pour  décider  leurs  différends. 
Voyez  auifi  infrà^  n^  aj. 

1.  Les  compromis  font  des  aftes  abfblu- 
mentJibres,  teoti  ne  peut  ferçer  perfonne 
de  s'en  rapporter  au  jugement  d'arbitres 
tt  d'en  choifif  ymatacette maxime  générale , 
quoique  vraie  &  fondée  en  raifon,  eftfu- 
ktte  â  quelques  exceptions  en  Provence. 
En  effet,  les  nobles  de  cette  province,  les 
feigneurs,  leurs  vaflTaux,  les  communautés 
dhabîtans,  les  parens  ,  les  alliés,  peuvent 
être  contraints  de  eompromeure.  Il  y  a  fur 
cela ,  daçs  le  recueil  de  Mourgues  ,.  deuiè 
ftatuts  des  années  1469  &  149 1.  V.  auffl 
1  aôe  de  notoriété  de  MM.  les  gens  dif 
Roi  au  Parlement  d'Aix,  du  21  avril 
1684,  &  l'ordonnance  du  Commerce. 
•  t.  Pour  que  le  compromis  (bit  régulier  ; 
il  faut ,  i^  que  le  délai  dans  le^ùeMes  ar-:. 
bitres  doivent  donner  leur  décifion  ,  foit 
exprimé  dans  l'aéèe  ,  autrement  le  corn-- 
promis  eft  nul.  V.  l'arrêt  du  lodécembre 
\6%j  ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 
-  a^.  Qu'on  y  exprime  la  foumiflion  des 
parties  au  jugement  des  arbitres. 
'  3^.  Il  doit  exprimer  le  différend  fur  le^* 
quel  les  arbitres  doivent  donner  leur  juger 
ment. 

4°.  Les  parties  doivent  fe  (bumettre  d'a« 
vance  au  jugement  que  prononceront  les 
arbitres  ;  c'eft  cette  foumiflion  qui  confti^ 
tue  les  arbitres  juges. 

4.  La  foumiflion  des  parties  au  juge- 
ment des  arbitres ,  Se  de  lui  donner  reflet 
d'un  jugement  fouverain ,  ni  la  renoncia* 
tion  â  un  appel,  n'empêchent  cependant 
point  TefFet  de  l'appel.  Jamais  le  jugement 
des  arbitres  n'eft  regardé  que  comme  fèn- 
tence;  &  s'il  en  eft  appelle,  l'appel  s'en«re* 
levé  dlreftement  à  la  grand'Chambre, 
comme  appel  verbal. 

5.  Il  eft  d'u.(âge  d'impofêr  i\ne  fèine  pé'** 
cuniaire  par  le  compromis  contre  celui  ou 
celle  qui  n'exécute  pas  le  jugement  des  ar- 
bitres, &  qui  en  appelle  ;mais  cette  con- 
vention n'eft  cas  emnitiellè ,  &  le  compror 
mis  peut  (ubfiipker ,  (ans  qu'il  y  ait  de  peiné 
flipuiée  contré  le  contrevenant. 

tf.  Mais  quand  la  peine  eft  convenue; 
tstote  a^udiénçe  .doit  être  déniée  aui^  ^ppcl- 
tKts  ^d\me  llntenci  arbitrale,  ^jiH^u'à  ce 
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qu'ils  ayent  payé  la  peine.  Cela  a  été*  aînfi 
jugé  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes, 
par  arrêt  rendu  le  20  juillet  1719,  plai- 
dans  M^  Viel  8c  Saviard.  Il  y  a  plufieurs 
autres  arrêts  qui  ont  jugé  de  même.  Voyei 
Bardet  &  Henrys. 

7.  Le  15  février  1731 ,  on  plaida  i  k 

Î^rand'Chambre  la  queftion  de  i^voir  (i 
'audience  devoit  être  déniée  à  l'appelbnt , 
lufqu  à  ce  qu'il  eût  payé  les  4000  liv*  de 
peine  portée  par  le  compromis  ;  la  difficulté 
naifToit  de  ce  que  la  fentence  arbitrale  n'a« 
voit  pas  été  prononcée  aux  parties  dans  le 
temps  fixé  :  on  ne  jugea  pas  la  que(tion  ; 
elle  fut  appointée. 

M^  Cadet,  qui  plaidoit  pour  rappel- 
lant ,  cita  un  arrêt  du  18  juin  1^98 ,  par  le- 
quel il  dit  avoir  été  jugé  qu'une  fentence 
arbitrale  devoit  être  lue  à  toutes  les  parties 
dans  le  temps  porté  par  le  compromis ,  at- 
tendu que  les  arbitres  n'ont  qu'une  jurif- 
diâion  volontaire  &  limitée ,  fans  aucun 
territoire. 

8.  Le  9  mars  1733  »  ^^  ^^  intervenu  dans 
une  autre  efpéce  un  arrêt  qui ,  fur  la  de- 
mande à  ce  que  des  appellans  d'une  fen- 
tence arbitrale ,  homologuée  aux  Confuls , 
/uflTent  préalablement  tenus  de  payer  loooo 
liv.  de  peine  ftipulée  par  le  compromis,  a 
joint  cette  demande  au  fond. 

9.  [Le  19  oâobre  1764,  on  plaida  en 
Vacations  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  la  pei- 
ne ftipulée  par  un  compromis  pouvoit  être 
encourue  par  proviHon.  La  claufe  du  corn'- 
promis  étoit  ainfi  rédigée. 

ce  A  été  convenu  entre  les  parties, 
a»  qu'elles  ne  pourront  être  admises  à  inter- 
9»  jetter  appel  de  la  fentence  arbitrale , 
9»  qu'à  la  charge  par  le  contrevenant  de 
a»  payer  a  l'acquiefçant  une  fbmme  de  200 
a»  livres ,  laquelle  peine  &  claufe  ne  pourra 
»  être  réputée  comminatoire,  mais  de  ri- 

rueur  ». 

'ar  Farrêt  dudit  jour ,  il  a  été  jugé , 
après  une  plaidoirie  très- contradictoire, 
que  la  peine  ftipulée  par  le  compromis 
étoit  encourue  :  plaidans  M^  Aujollet  & 
te  Fongeron.  ] 

10.  Les  nelnes  ftipulées  dans  le  compro- 
mis  (e  diviient.  C'eft  pour(|uoi ,  fi  de  plu- 
fieurs qui  avoient  compromis ,  un  feul  ap- 
pelle du  jugement  arbitral.  Une  doit  que 
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fil  portroh.  Voyez  Bouvot.        ^      •   ^  ' 

1 1  •  Il  fiiut  remarquer  fur  les  peines  qu'on 
peut  ftipuler  dans  les  compromis ,  i^  que 
fi  elles  font  exceffives ,  les  Cours  peuvent 
lès  modérer* 

a"".  Que  lé  droit  Romain  ne  permet  pas 
de  ftipuler  une  peine  plus  ednfidérable  que 
n'eft  la  valeur  de  l'objet  contentieux. 

3**.  Que  ces  peines  ne  font  pas  (èmbla* 
bles  aux  amendes  qu'on  eft  obligé  de  conii- 
gner  fur  les  appels ,  8c  que  par  conféqucnt 
l'àppellant  ne  peut  répéter  en  définitif  de 
Tintimé  la  fomme  qu'il  lui  a  payée, quel 
que  foit  le  jugement  qui  intervienne  for  le 
fond  de  la  conteftation. 

II.  Au  refte,  tout  ce  que  je  dis  ici ,  rtla- 
tivement  aux  peines  ftipulées  dans  le  corn- 

{promis  f  n*a  pas  lieu  en  iProvence.  Le  Par- 
ement d'Aix  ne  les  admet  point ,  lors  même 
qu'elles  font  ftipulées  ;  8c  s'il  y  a  eu  qtfelque 
confignation  â  ce  fojet,  cette  Cour  en  or- 
donne la  reftitutlon ,  foivant  un  aâe  de  no* 
toriété  donné  par  les  gens  du  Roi  de  ce 
Parlement,  le  29  novembre  1687.  V.au$ 
les  ftatuts  de  Provence,  8c  Mourgues. 

13.  Le  compromis  finit  quand  le  terme 
eft  expiré ,  quoique  la  fentence  ne  foit  pas 
rendue  •  [  à  moins  que  ce  terme  né  foit 
proroge  par  les  parties,  pardevant  notai- 
res ou  fous  fignature  privée.  J 

14  II  finit  encore  par  la  mort  de  Tune 
des  parties ,  i  moins  qu'il  n'ait  été  autre- 
ment convenu. 

15.  On  ne  peut  compromettre  for  des 
'  accufations  de  crime ,  ni  fur  une  caufe  où  il 
s'agit  de  l'état  d'une  perfonne  8c  de  foa 
honneur,  ni  fur  toute  autre  affairequî  inté- 
refTe  l'ordre  public ,  comme  la  validité  des 
mariages  ,  8cc.  [  De  crimine-  -pidJico  vel 
privato  comprominert  non  licei ,  nl/i  d§ 
crimine  agatur  civiliten  Mornac,  Uge  2$, 
F.  s  &  S,  digejlis.  ]  Mais  on  peut  com- 
promettre fur  les  intérêts  civils ,  &  for  les 
iimples  délits  dont  la  réparation  fo  pourfuic 
civilement. 

itf.  Un  pouvoir  général  ne  foffit  paa 
pour  compromettre  au  tfom  d'autrui  ^  il  en 
Êiut  un  ipkial.  Voyez  Brodeau ,  for  M. 
Louet ,  lettre  C ,  n.  4. 

17.  Par  arrêt  rendu  au  grand-Confoîl , 
le  %6  oélobre  1753  ,  entre  M.  Becqnin  ^ 
«ppellant fc  demaadeur  en. tuiUiié^  8c  le« 
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religieux  de  S.  Jofle-iu^Bois ,  dit  Domp^ 
martin ,  ce  tribunal  a  déclaré  nulle  la  (èn« 
tence  arbitrale  dont  étoit  appel,  &  a 
renvoyé  les  parties  â  Te  jpourvoir  ;  &  foi-' 
Jim  Jroitjur  Us  eoncbi/ums  de  M.Upro- 
cureur  général ,  fait  defenfes  a  tous  gens  de 
mMinrmoru  de  compromettre  &  mettre  en 
ArUtrdge  les  conteftations  concernant  les 
froprUtés  des  fonds  &  droits  qui  leur  ap^ 
partiennenL,..,., 

1 8.  Comme  ce  règlement  ne  prononce 
point  la  peine  de  nullité  ,  &  que  d'ailleurs 
il  n'a  point  été  publié  ni  promulgué  dans 
les  bailliages  &  fénéchauffées ,  le  marquis 
de  Rochefort ,  qui  avoir  compromit  avec  le 
prieur  de  faint  André  de  Mirebeau,  fur 
rappel  d'une  fentence  rendue i  Mirebeau, 
à  t'occafîon  des  droits  de  propriété,  8c  en 
faveur  de  qui  les  arbitres  qvoient  décidé, 
demanda  que  Iç  jugement  fût  homologué. 

Le  prieur  de  Mirebeau  ie  pourvut  au 
grand-Confèil,  demanda  la  nullité,  8c  du 
compromis ,  &  du  jugement  arbitral.  Par 
arrêt  rendu  au  grand-Confeil  le  14  dé- 
cembre 1757 9  ce  tribunal  a  déclaré  l'un  8c 
l'autre  nuls,  fle  a  ordonné  que  le  coût  du 
fugement  arbitral  feroit  payé  par  moitié 
par  chacune  des  parties ,  comme  étant  éga- 
lement en  faute  pour  avoir  fait  ce  que  l'ar* 
rét  a  jugé  qu'elles  n'étoienc  pas  en  droit  de 
faire. 

ip«  Depuis  cet  arrêt ,  il  en  eft  intervenu 
un  autre  au  grand  -  Confêil ,  le  5  mai 
1758  J  en  faveur  du  fieur  d'Aubreville  8c 
du  curé  de  Contrebis,  pour  lefquels  plai- 
doit  M^  Brunet,  contre  les  religieux  de  la 
Trappe  ,«par  lequel  le  compromis  paflî  au 
ibjet  de  la  propriété  du  presbytère  de  Con- 
trebis ,  &  la  fentence  arbitrale  rendue  en 
conféquence ,  ont  été  déclarés  nuls. 

20.  Ces  arrêts  font  fondés  fur  l'impuif^ 
lance  où  eft  i'égliiê  d'aliéner  fes  fonds,  8c 
itir  ce  que  le  compromis  tend  à  aliénation. 
Il  faudroit  donc,  pour  qu'un  compromis 
fur  une  propriété  fut  valable,  qu'il  fût  re- 
vêtu des  folemnités  requiiès  dans  les  allé- 
suitîons. 

ai.  A  l'égard  des  conteftations  qui  n'ont 
pas  pour  objet  la  propriété  d'un  fonds ,  8c 
qui  dépendent  de  l'adminiftration  confiée 
aux  communautés  8c  aux  bénéficiera,  ceux- 
ci  peuvent  fur  cela  compromettre. 
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%t.  Les  adminiftrateurs  de  Phôpital  gé^ 
néral  de  Paris  ne  font  pas  foumis  a  ces  ré- 
gies, parce  que  Tart.  4/  de  Tédit  de  i6$6 , 
portant  établîflfement  de  cet  hôpital,  leur 
tlonne  pouvoir  de  tranfiger  ,  compromeure^ 

23.  Un  arrêt  du  Confeil  du  6  août 
171 5  a  défendu  à  tous  arbitres  8c  greffiers 
des  arbitrages,  de  rendre,  prononcer ,  re- 
cevoir, ni  expédier  aucune  fentence  arbi- 
trale fur  compromis  fous  feing-privé  ,  que 
lefdits  compromis  n'ayent  été  préalable- 
ment contrôlés  ,  â  peine  de  nullité ,  d'a- 
mende .  8cc.  [  C'eft  pour  cela  qu'à  Paris 
il  eft  plus  expédient  de  les  paffer  tout  de 
fuite  devant  notaires. 

14.  Où  doivent  être  dépofées  les  fênten- 
ces  qui  interviennent  fur  les  compromis! 
Voyez  Arbitrages  ,  Arbitres  ,  n®.  5.  ] 

COMPTABLES  envers  le  Roi. 
V.  Commis  ,  Compenfation  ,  Décrets  JPim^ 
nuuhles ,  Deniers  royaux  ^  Office  8c 

Pe'culat. 

1.  Les  loix  du  royaume  veulent  que  les 
moindres  fautes  de  ceux  qui  manient  les 
deniers  royaux ,  foient  punies  très-févére- 
ment.  Si ,  par  exemple ,  un  financier  fait  des 
omiffions  dans  fès  comptes ,  fbit  par  oubli 
ou  par  ignorance,  les  ordonnances  pro- 
noncent contre  lui  la  peine  du  quadru- 
ple. Voyez  l'ordonnance  de  François  I  en 
1532,  art.  tf ,  8e  celle  de  1545. 

2.  L'article  7  de  l'édit  du  mois  de  juin 
iyi6  les  condamne  à  la  même  peine^  «  fans 
»  préjudice  de  la  procédure  extraordinaire, 
»  qui  pourra  être  inftruite  contr'eux ,  s'il  y 
»  échet,  pour  raifon  de  concuflîon  ou  di- 
»  vertifn^ment ,  conformément  aux  ordonr 
9»  nances  ». 

y  La  déclaration  du  3  juin  1701 ,  re- 
giftrée  le  6  du  même  mois,  donnée  â  l'oc- 
cafion  des  deniers  prêtés  aux  fieurs  Re- 
nouard  de  la  Touane  8c  Sauvion,  tréfo- 
riers  de  l'extraordinaire  des  guerres ,  or- 
donne que  les  receveurs  ,  les  tréforiers  & 
autres  prépofes  pour  le  numiement  des  de-^ 
mers  du  Koi  qui  auront  employé  a  leur  ufage 
particulier  y  ou  détourné  les  deniers  de  leurs 
caijfes  ,  feront  punis  de  mort^  fans  que  la 
peine  puijfe  être  modérée  par  les  juges  qui  en 
doiyent  connotue,  à  peine  tt interaiSion  ^  & 
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de  rêponiire  en  leur  propre  &  prMnotH  dei 
dommages  &  intérêts. 

4.  En  exécutant  un  décret  de  prile  d« 
corps  contre  un  comptable  de  deniers 
foyaux,  il  faut,  aux  termes  dee  déclara* 
tions  des  5  mai  itfpo,  &  14  juillet  1^999 
appofèr  les  fcellés  fur  ies  papiers  8e  eflfets  ^ 
tn  faire  inventaire  ic  de/eription  dans  la 
huitaine ,  dreflTer  enfuite  des  comptes ,  po« 
fer  les  états  finaux,  former  les  débets,  ja« 
ger  le  compte ,  5ec.  Voyez  ces  déclarations 
au  mot  Commis. 

'  5.  Un  édit  du  mois  d'aoât  itftfp,  enre- 
giftré  le  1 3 ,  porte  que  le  Roi  fera  privilé- 
gié à  tous  créanciers,  nonobflant  toutes 
aifies  précédentes  fur  les  deniers  corap- 
tans  »  Se  fur  le  mobilier  appartenant  aux 
officiers  comptables  ,  fermiers  généraux 
&  autres  ayant  le  maniement  des  déniera 
royaux.  «  à  l'exception  néanmoins  des 
»  frais  funéraires,  de  juftice,  &  autres  pri- 
»  viléges  :  des  droits  du  marchand  qui  ré- 
9>  clame  fa  marchandife  dans  les  délais  de 
9>  la  coutume ,  &  du  propriétaire  pour  (!x 
3>  mois  de  loyers  des  maifbns  des  villes , 
»  fur  les  meubles  qui  s'y  trouveront  pour 
s>  fix  mois  de  loyers  ». 

6.  L'article  %  du  même  édit  veut  que  lé 
Roi  foit  préféré  même  au  vendeur  fur  le 
prix  de  l'office  comptable ,  du  chef  &  exer- 
cice duquel  il  efl  dû  à  Sa  Majeflé. 

7.  A  j!égard  des  immeubles  acquis  par 
les  comptables ,  depuis  le  maniement  des 
deniers  royaux ,  l'article  3  porte  que  le  Roi 
a  un  privilège  fur  ces  biens  «  après  le  ven- 
»  deur,  &  celui  dont  les  deniers  ont  été 
»  employés  dans  l'acquifition  ». 

8.  Art.  4.  a  Sur  les  immeubles  acquis 
9»  avant  le  "maniement  de  nos  deniers  nous 
•>  aurons  hypothèque ,  du  jour  des  provi- 
a»  fîons  des  offices  comptables ,    des  baux 

*  de  nos  fermes traites  &  corn- 

*  miflions  ;  &:  fur  les  offices  non  compta-- 

*  hles  ,  ou  offices  comptables ,  du  chef 
9>  dcfquels  il  ne  nous  fera  pas  dà,  apr^  le 
0»  vendeur  &  celui  qui  juftifiera  d'un  em- 
»  ploî .% . .  Nous  entrerons  en  contribution 

»  fur  le  refte  du  prix ,  encore  qu'il  rfy 

»  eût  aucune  oppofition  faite  en  notre  nom 
»  au  fceau  des  provifions  ». 

9.  L'art.  5  porte  que  le  Roi  aura  privilè- 
ge fur  le  prix  des  immeubles  acquis  par  les 
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femmes  des  comptables  ,  nonobftant  leur 
réparation ,  s'il  n^eft  juftifié  que  les  deniers 
employés  i  l'acquifition  leur  appartiennent 
légitimement. 

10.  D'après  cette  difpofition  il  s'ef^agi 
de  fçavoir ,  fi  les  fieors  Raffi^  en  .«{ualité 
d'héritiers  de  leur  mère,  non  commune  en 
biens  avec  le  fieur  Raffi  leur  père ,  intéref^ 
fé  an  traité,  des  vivres  d'Allemagne ,  pou- 
votent  demander  la  diflraâion  d'une  maifon 
fitnée  à  Paris  ,  rue  des  Viâoires,  moyen-* 
nant  95000  liv«  acquife  par  leur  mère  de- 
puis /on  mariage  ;  laquelle  maifon  étoic 
comprife  dans  la  faifie-réelle  des  biens  de 
leur  père,  pourfuivie  en  la  Chambre  de 
Juflice  9  à  la  requête  du  contrôleur  des 
reftes. 

Ils  pronvoient  que  leur  mère  avoit  été 
dotée  d'une  fbmme  de  aoooo  1.  mais ,  com- 
me par  le  contrat  d'acquifition  il  n'étoit  pu 
dit  que  le  prix  de  la  maifon  avoit  été  payé 
des  deniers  procédans  de  la  dot ,  ils  furent 
déboutés  de  leur  demande  en  diftraâipn, 
par  arrêt  rendu  en  la' Chambre  de  Juftice, 
le  9  mai  i/itf;  il  efl  imprimé.  V*  Femme. 

11.  L'édit  du  mois  d^août  itf($9,  qui 
contient  encore  beaucoup  d'autres  difpofi- 
tions ,  a  été  fuivi  d'une  déclaration  don* 
liée  en  interprétation  le  1 1  décembre  1673* 
Les  bornes  que  je  me  fuis  prefcrites ,  ne 
me  permettent  pas  de  les  rapporter  ;  mais 
je  ne  peux  me  difpenfer  de  tranicrire  ici 
celles  d'un  autre  lédtt  donné  fur  la.^  même 
matière,  le  5  juillet  1689. 

«t  Art.  I.  Qu'à  l'avenir ,  ceux  <px  aequé* 
»  reront  d'un  comptable^  fermiers  ou  an- 
9»  très  ayant  le  maniement  de  my  deniers, 
9  des  offices  non  comptables  ou  rentes  fn^ 
»  nous,  feront  tenus  de  fignifier  lecontrat 
»  d'acquifition  â  nos  procureurs  généraux 
»  de  nos  Chambres  des  Comptes  &  Cour 
»  des  Aides ,  dans  le  reflbrt  defquels  lef^ 
»  dits  offices  s'exercent,  &  les  rentes  font 
»  payées ,  pour ,  dans  la  Quinzaine  après  le& 
9»  dites  fignifieations ,  former  par  nofHits 
»  procureurs  généraux ,  leurs  oppofitions 
»  fans  frais,  es  mains  du  garde  des  rôles, 
»  ou  du  confèrvateur  des  hypothèques , 
9»  ou  donner  leur  confèntement  â  l'expédi- 
a»  tion  des  lettres  de  provifion  dédits  of- 
9»  fices ,  ou  des  lettres  de  ratiBcation  def^ 
a»  dites  tet^i»*^  finon  apr^  ledit 'imipa  de 
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quinzaine  fur  le  certificat  du  garde  des 
rôles  ou  du  confervateur  des  hypothè- 
ques ,  portant  qu'il  n'y  a  aucunes  oppofi*- 
tibns ,  lefHites  lettres  de  provifion  ou  de 
ratification  feront  fcellées  purement  & 
fimplement ,  fous  le  contre-icel  defquel- 
les  feront  attachés  lefdits  contrat ,  ûgoi* 
fication  8c  certificat. 
»  II.  Les  oppofitions  feront  libellées ,  8c 
ne  pourront  être  faites  que  pour  la  reddi- 
tion des  comptes ,  dont  le  vendeur  8c  les 
précédens  propriétaires  defdits  ofEces  8c 
rentes  peuvent  alors  être  tenus  pour  les 
charges  fubfiftantes  fur  les  comptes  ren* 
dus  par  le  vendeur  ou  les  précédens  pro- 
priétaires defdits  offices  8c  rentes,  on 
pour  les  condamnations  intervenues  con- 
tr'eux  â  notre  profit  en  nofdites  Chambre 
des  Comptes  8e  Cour  des  Aides ,  ou  par 
arrêts  rendus  en  notre  Confeil,  K  rôles 
arrêtés  en  icelui  ;  &  feront  les  contefta- 
tions  fur  lefdites  oppotittons ,  réglées  8c 
jugées  fommairement  fur  fimples  requê- 
tes  re(peftives  en  nos  Chambres  des 
Comptes ,  ou  en  notre  Cour  des  Aides^ 
ou  en  notre  Confêil ,  s'il  y  échet. 
»  III.  S'il  n'y  a  alors  aucuns  comptes  â 
rendre  par  le  vendeur  ou  par  les  précé- 
dens propriétaires  défaits  offices  8c  ren- 
tes :  aucunes  dettes  ni  charges  fur  les 
comptes  rendus,  ni  aucune  condamnation 
à  notre  profit ,  nos  Procureurs  généraux 
donneront  leur  confentement, encore  que 
les  comptes  n'ayent  été  corrigés  ;  lequel 
demeurera  attaché  fous  le  contrefcel  def 
dites  provifions  ou  lettres  de  ratifica- 
tion ,  fans  qu'ils  demeurent  refjponfables 
envers  nous  defdits  confentemens  ,  dont 
nous  chargeons  leur  honneur  8c  con- 
science. 

30  IV.  Déclarons  que  les  offices  non 
comptables  ou  rentes  vendus  en  la  ma- 
nière ci*  deflus,  ne  pourront  être  tenus 
ni  hypothéqués ,  à  plus  grandes  charges 
&  fbmmes  que  celles  portées  par  lefdites 
oppofitions  libellées  ;  8c  qu'après  le  con- 
sentement de  nos  Procureurs  généraux  ^ 
ou  après  que  lefdites  lettres  auront  été 
fcellées  fans  aucune  oppofitton  de  leur 
part  y  lefdits  offices  &  rentes  ne  feront 
plus  fujets  à  nos  privilèges  &  hypothè- 
ques 3  8c  que  ceux  qui  les  auront  acquis. 
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»  ne  pourront  être  troublés  ni  inquiétés  de 
3>  notre  part ,  pour  quelque  caufe  8c  pré* 
s>  texte  que  ce  foit ,  dans  la  poflèflion  8c 
a»  jouiffance  defdits  offices  8c  rentes  ». 

12.  Voyez  y  à  l'occafion  de  cet  édit ,  un 
arrêt  que  je  rapporte  â  l'art.  Office,  n^  88. 

I  j .  Le  privilège  du  Roi  8c  de  ceux  qui  le 
repréfêntent,étâ>li  fur  les  biens  des  comf" 
tuiles  y  par  les  loix  dont  je  viens  de  faire 
l'analyfe  ,  eft  fondé ,  i*.  fur  la  préfbmp- 
tion  que  le  comptable  a  détourné ,  à  fbn 
profit  y  les  fonds  qui  lui  étoient  confiés ,  8c 
que  les  meubles  8c  les  immeubles  en  ont  été 
acquis.  2^.  Sur  ce  que  le  Roi  ne  pouvant 
pas  lui-même  percevoir  fes  revenus,  8c  les 
tributs  qui  fe  lèvent  dans  le  royaume,  il 
eft  nécedaire  de  confier  cette  perception 
â  des  perfonnes  qui  en  fbient  comptables  : 
mais  on  a  cru  incHfpenfable  d'accorder  des 
avantages  â  une  confiance  fondée  fur  la 
nécef&té. 

14.  Un  arrêt  rendu  en  la  Chambre  dea 
Comptes  le  i  juin  1 6^6  y  a  jugé  que  le 
fteur  Valentinay  y  nonobftant  les  arrêts  dit 
Confêil,  8c  les  lettres  -  patentes  regiftréeff 
en  la  Chambre  des  Comptes  ,  portent  fa 
décharge  des  comptes  de  l'exercice  de  fa 
charge  de  receveur  général  des  financet 
de  Touraine  ,  devoit  payer  aux  repréfen- 
tans  le  pourvoyeur  de  la  maifon  du  Roi,  le 
contenu  en  deux  récépiiFés  du  tréforier  6t 
l'épargne ,  dont  ce  pourvoyeur  étoit  por- 
teur, 8c  qui  lui  avoient  été  donn&  en  paye^ 
ment  des  fommes  affignées  8c  tirées  par  le 
Roi,  au  profit  de  fon  pourvoyeur ,  fur  le» 
débets  des  comptes  défaits  exercices. 

15.  Le  motif  de  cet  arrêt  eft,  qu'il  fiiffit 
que  le  comptable  tbt  débiteur  envers  le 
Roi ,  lorfque  les  fommes  ont  été  affignées  , 
8c  que  les  décharges  qu'il  a  obtenues  depuis, 
ne  le  difpenfènt  pas  de  payer  le  nontank 
de  ces  affignations. 

itf.  Chartes  VII  obligea  fès  gens  de 
finance  en  1443 ,  de  tenir  leurs  regiflrea 
de  manière  qu'il  pût  en  tout  temps  s'inf* 
truire  de  l'état  de  fes  tréfors. 

17.  L'édit  du  mois  de  juin  tyx6 y  regif^ 
tré  le  20 ,  dont  j'ai  déjà  parlé ,  a  renouvelle 
les  anciennes  ordonnances  données  pour 
Tordre  qui  doit  être  gardé  dans  Ut  percep^ 
iion  ,  ts  maniement  &  la  iiJtr'Authn  des 

finance  ds  tétas  ;  en  conféqueaeeil  pref^ 
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crit  I^  forme  dans  laqtielle  les  comptables 
doivent  tenir  leurs  regiftres  de  recette  8c 
dépenfe. 

i8r  L'art,  y  de  cet  édit  prononce  contre 
les  comptakles  qui  ne  tiendront  pas  leur 
regiftre  dans  ia  forme  qu'il  prefcrit  :  «  Is 
•»  peine  de  depojfeffion  de  leurs  charges  ,  em^ 
»  plois  ou  commQjfions  ». 

ip.  L'art.  9  du  même  édit  veut  que  cha^ 
cun  des  comptables  &  autres,  charges  de  la 
recette  &  maniement  des  deniers  royaux 
&  de  tous  droits  publics  , /oient  tenus  de  re^ 
présenter  leur  reeijlre  Journal  toutes  les  fois 
quîL  fera  ainfi  ordonné  par  Us  officiers  , 
devant  qui  ils  ont  prité  ferment ,  par  les 
commiffaires  départis  dans  les  provinces  , 
ou  par  autres  qui  en  ont  U  pouvoir  ;  & 
en  cas  que  par  la  vérification .,,  .le  regiflre 
nefe  trouve  pas  tenu  en  la  forme  prefcrite  , 
les  peines  portées  par  tare*  j  demeureront 
encourues  contre  Us  contreveiuirà.  Voyez  la 
déclaration  du  lodu  même  mois  de  juin 
1716,  &  celle  du  4  oâobre  1723  ^  regif- 
trée  le  20. 

20.  Une  déclaration  du  4  juin  1737 
regiftrée  à  la  Cour  des  Aides  le  premier 
juillet  fuivant  ,  accorde  aux  receveurs 
généraux  des  finances ,  fur  les  biens  de 
leurs  commis  à  la  recette  générale  dans 
tout  le  royaume ,  les  mêmes  privilèges  , 
droits  3c  aâions  qui  appartiennent  au  Koi, 
fur  les  biens  defdits  receveurs  généraux. 

2 1.  Cette  déclaration  a  été  Aiivie  d'une 
autre  donnée  le  1 8  mars  1738 ,  regiftrée  en 
la  Cour  des  Aides ,  le  29  mars  fuivant  ^ 

'       dont  voici  les  difpofitions. 

Déclarons  que  nous  avons  entendu 

comprendre  dans  U  previUge  que  nous  nous 
fonwies  réfcrvéspour  nos  denurs  ,  non-feule* 
ment  tous  nos  officiers  comptables  en  titre 
d^ office  j  nuiis  encore  tous  ceux  qui  en  au^ 
roient  U  maniement  à  quelque  titre  que  ce 
foit  ;  &  que  ceux  de  nofdits  officiers  comp- 
tables ,  qui  par  t étendue  des  fonSions  de 
leurs  charges  pfont  obligés  Savoir  des  corn-- 
mis  dans  les  différentes  provinces  dt  notrq 
royaume  y  wx quels  ils  confunt  nos  denurs  ^ 
pour  en  faire  pour  eux  Us  fonSions  d(tns 
iefdieef  provinces, ayene fur  Us  bienf  qe  leurs 
commis  ,  pour  le  recouvrement  de  nos  de^ 
mers  qtiils  Uur  auront  cotfiés ,  U^  mimes 
privUéges  ,  droits  &  actions  que  nous  nous 


c  OJVI 

fommes  réfervésfur  lefttits  comptables  eux-^ 
mêmes  y  par  Vidit  du  mois  d^août  166^.  Fou-' 
Ions  qu  iU  puiffent  Us  exercer  fur  les  biens 
meubles  &  immeubles  de  leur/dits  commis, 
ainfi  &  de  la  même  manière  qiéil  eft  éta- 
bli par  toutes  Us  difpofitions  dudit  édit, 
comme  étant  lefdits  comptables  fubrogés  i 
nous-mêmes  dans  U  manUment  de  nos  dt' 
niers  ;  &  qu^en  cas  de  conteftation  ,  elles 
foient  jugées  conformément  audit  édit  de 
I  SSg  ,&  âces  pré/intes 

22.  Sur  cette  matière  voyez  l'ordonnance 
des  Fermes  du  22  juillet  1681  ,  titre  com- 
mun j  art.  4  8r  .5  ,  &  les  déclarations  des 
10  juin  \ji6,j  feptembre  Se  4  oôobre...... 

décembre  1723. 

23.  Les  „  lettres  -  patentes  du  j  'mars 
1741  ,  regiftrées  en  la  Cour  des  Aides, 
le  27  du  même  mois ,  ont  ordonné  que , 
conformément  à  un  arrêt  du  Con(êil  du  1  ^ 
août  1740,  &  à  redit  du  mois  d'août 
16^9,  aux  articles 4&  5  de  l'ordonnance 
de  itf8i  y  titre  commun  des  fermes,  2 
la  déclaration  du  4  juin  1737 ,  &  à  ce  qui 
Te  pratique  à  l'égard  des  deniers  des  fermes 
générales ,  la  communauté  des  infpeâeurs 
lu{^  les  vins  aura  la  préférence  fur  les  biens 
te  tStts  appartenans  au  (leur  Guillemardet 

Îere  ,  ci  -  devant  receveur  du  port  Saint- 
^aul  ;  &  qu'en  cas  de  conteftations ,  elles 
feront  jugées  conformément  auxdits  édit, 
déclaration ,  arrêt ,  &c. 

24.  Les  hôpitaux  de  Paris  fe  font  oppo- 
fés  à. l'arrêt  d'enregiftrcment  de  ces  let- 
tres ;.mais  ils  ont  été  déboutés  de  leur  op« 
poHtion ,  &  l'exécution  des  lettres  a  été 
ordonnée. 

25.  Le  Confeil  a  jugé  ,  par  arrêt  rendu 
le  14  mai  1748  ,  entre  le  contrôleor  des 
bons  d'états,  &  les  fermiers  généraux, que 
ceux-ci  dévoient  être  payés  des  fommes 
à  eux  dues  par  k  Ceur  Rouvelain ,  receveur 
du  tabac  à  Paris ,  pour  reliquat  du  compte 
de  fa  recette,  fur  le  prix  provenu  de  lavent^ 
de  fes  effists ,  pi^r  privilège  8c  préférence  aa 
Rq4  qui  étoit  créancier  du  même  Rouve^ 
lain ,  à  caufe  d'un  prêt  fait  par  Sa  Majefté 
i  ce  particulier ,  pour  fsivoruçr  Teatrepriiê 
de  la  verrerie  de  Sèves. 

%6.  Cet  arrêt  décide  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  l^s  prêts  faits  par  le  Roi  avec  la 

perception  des  denieri  rçvaiDu  Le*  P^^ 

fiûts 
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faits  par  le  Roi  font  des  aftes  particuliers 
apurement  volontaires,  qui  peuvent  bien 
lui  donner  un  privilège  fur  la  cliofe  qui  eft 
Tobjet  du  prêt  ;  mais  la  faveur  des  deniers 
royaux  provenans  d^impofitions ,  eft  fon- 
dée fur  les  loix  publiques ,  &  fur  la  nécef- 
fité  de  la  confiance  &  du  dépôt.  Cette  fa- 
veur leur  a  fait  accorder  un  privilège  fon- 
dé ,  comme  je  viens  de  le  dire  ,  fur  les  loix 
publiques  j  &  H  ne  peut  être  anéanti ,  dif- 
trait,  ni  diminué  par  des  aAes  particuliers , 
puifque  ce  feroit  leur  donner  l'autorité  d'a- 
néantir une  loi  publique. 

2,j.  Dans  la  difcuifion  des  biens  du  fieur 
Bouysy  receveur  des  domaines  &  bois  de 
la  généralité  de  Moulins,  le  Roi  qui  avoit 
un  privilège  fur  tous  les  biens  de  ce  comp^ 
table  ^  ne  l'exerça  néanmoins  que  fur  le 
prix  de  l'office ,  fur  lequel  les  religieux  de 
la  Charité  avoient  aufli  un  privilège  pour 
la  répétition  du  prix  de  leurs  bois,  coniigné 
entre  les  mains  du  fieur  Boays ,  en  confor- 
mité  de  l'art,  ao  de  l'édit  du  mois  de  mars 
]  708.  La  créance  de  ces  religieux  opéroit 
un  fait  de  charge  ;  mais  leur  privilège  de- 
venoit  ftérile  au  moyen  de  ce  que  d'un  côté 
celui  du  Roi  ies  primoit,  te  de  ce  que  d'ail- 
Icure  la  veuve  &  les  enfans  du  fieur  Bouys 
avoient  fur  les  autres  biens  des  hypothè- 
ques plus  anciennes  que  celles  des  reli- 
gieux. 

Dans  cette  pofition ,  les  religieux  de  la 
Charité  foutinrent ,  contre  la  veuve ,  les  en- 
fans  &  le  curateur  i  la  fucceiCon  vacante  du 
fieur  Bouys ,  que  tous  fes  biens  dévoient 
contribuer  proportionnellement  à  l'exercice 
du  privilège  du  Roi  ;  de  manière  que  ce  qui 
fe  trouveroit  avoir  été  payé  au  Roi  fur  le 
feul  office ,   devoit  être  fidivement  em- 
ployé dans  la  madè  de  tous  les  biens  fur 
lefquels  le  Roi  avoit  privilège ,  pour  faire 
iupporter  à  chacun  des  biens  ,  comme  à 
l'office ,  la  part  pour  laquelle  chacun  de- 
voir contribuer  à  la  dette  privilégiée  du 
Rot.  La  Cour  des  Aides  Ta  ainfi  jugé  par 
arrêt  rendu  fur  les  conciufions   de   M. 
Olement  de  Barville ,  avocat  général ,  le  6 
fêptembre  1759. 

a8.  Sur  l'ordre  &  l'accélération  fucceffive 

àcs  comptes  qui  doivent  être  rendus  en  la 

Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  par  ceux 

^ui  manient  les  deniers  royaux,  voyez 

Tonu  h 
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Tart.  17  de  l'édit  du  mois  d'août  1669  i 
les  déclarations  des  27  feptembre  1701,  8 
*"**  '757>  '*  «nars  &  15  août  ij6z.  Voyez 
auffi  les  deux  arrêts  de  règlement  de  la 
Chambre  des  Comptes  des  28  juin  1750, 
&  29  août  i7(5q. 

COMPTAS  LIE  (Droit de) 

1.  C'eft  le  nom  d'une  imppfition  qui  fc 
levé  au  profit  du  Roi  dans  la  généralité  de 
Bordeaux. 

2.  Cette  impoHtion  eft  très-confidèrable  : 
le  fel  Se  le  vin  en  forment  le  principal  pro- 
duit. Voyez  l'état  de  la  France ,  par  Bou- 
lainvilliers. 

COMPTE. 

Voyez  CommiJfairejComptahUs^  Hypoth/^m^ 

Notaire  ,  Partage  &  Tuteur. 

1.  On  nommt  compte  0  un  dénombrement 
détaillé  de  ce  qui  a  été  reçu  ic  payé  pour 
quelqu'un. 

2.  Il  y  a  des  contes  de  différentes  e(pé- 
ces,  8c  qui  prennent  leur  dénomination  de 
la  qualité  des  peribnnes  f^i  doivent  les 
rendre. 

3.  Ceux  que  doivent  les  tuteurs  ^  font 
nommés  comptes  de  tutelle  ;  &  c'eft  prin- 
cipalement de  ceux-ci  dont  il  s'agit  au  pré* 
fent  article.  Cependant  voyez  Curateur  ^ 
Mineur  8c  Tuteur. 

4.  Ceux  qui  doivent  fe  rendre  par  le 
conjoint  fîirvivant  de  la  communauté  qui  a 
été  entre  lui  &  fon  prédécédé  ,  iè  nomme 
compte  de  communauté  ;  &  â  cet  égard 
voyez  Communauté  8c  Fartage. 

5.  Le  compte  que  rend  un  marguillier  ; 
fe  nomme  compte  de  fabrique  ;  8c  à  cet 


égard  voyez  Fabrique  &  Marguillier. 

6.  Le  compte  que  rend  un  héritier  bé- 
néficiaire ,  fe  nomme  compte  de  bénéfice 
d'inventaire.  V.  Bénéfice  tt  inventaire. 

7*  Et  fur  les  comptes  qui  fe  rendent  en  la 
Chambre  des  Comptes  ^  voyez  Comptables 
envers  le  Roi. 

8.  Les  tuteurs  ,  protuteurs  ,  curateurs  , 
fermiers  judiciaires  ,  féquejlres  ,  gardiens 
&  autres,  qui  auront  adminiftré le  biendtau^ 
trui,  feront  tenus  de  rendre  compte  au/firtèt 
que  leur  pflion  fera  finie  ,  ^feront  toujours 
réputés  comptables  ,  encore  que  le  compte 
foit  clos  &  irrité  ,  jufqtHà  ce  ci  ils  ajent 
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fajé  U  nliquai ,  s* il  en  ijt  dû  ^  &  remis 
ioutes  Us  pièces  juftlficaiiyes.  Ordonnance 
de  1667 ,  titre  19  ,  article  i. 

9.  Ainfi  y  dès  qae  radminiftration  cefle , 
Ibit  par  la  n)ort ,  par  la  majorité  ,  on  par 
Témancipation  du  mineur ,  loit  par  la  lârée 
d'une  interdiâion ,  d'un  féqueftre ,  8tc.  le 
comptable  peut  être  pourTuiyi  pour  rendre 
fon  compte  pardevant  le  juge  qui  Ta  com* 
mis ,  quand  même  ce  ne  leroit  ^as  la  juriT- 
diftion  naturelle  des  parties.  Ibid,  art.  a. 
'  10.  Si  le  compeable  na  pas  été  nommé 
far  autorite*  Je jujlice ,  il  doit  être  pourjuiyi 
pardevant  le  Juge  de /on  domicile  ,  fans  que, 
Jbus  prétexte  de  faijie  ou  intervention  de 
créanciers  privilégiés  ,  de  Pune  ou  de  t autre 
des  parties  ,  les  comptes 
^ués  ou  renvoyés  en  autre  juri 

1 1.  Ce  texte  de  l'ordonn 
tle  premier  de  la  déclarât 
bre   1711    décident  clairement  qu'on  ne 
peut  pas  rendre  des  comptes  de  tutelles 
aux  Requêtes  du  Palais  8e  de  THôtel ,  qui 
font  des  jurifdiftions  de  privilège  ;  ct^n-- 
dant  il  eft  foulent  arrivé  qu'elles  fe  font 
)%igées  compétentes  pour  ces  matières;  mais 
il  eft  très -imprudent  à  un  tuteur  de  rendre 
fon  compte  dans  ces  tribunaux  contre  les 
difpontions  de  Tordonnance  :  c'eft  gratui- 
tement donner  ouverture  â  des  moyens  de 
cafTation  contre  les  arrêts  qui  peuvent  in- 
tervenir pour  confirmer  des  opérations  fai- 
tes devant  des  juges  ,  dont  l'incompétence 
eft  textuellement  décidée  ;  &  c'eft  fur  le 
fondement  de  cette  incompétence  y  que  la 
Cour  y  par   arrêt  rendu  le  7  feptembre 
Ï74Ç,  a  renvoyé  au  Châtelct  une  injlance 
tendante  à  compte  8c  partage  y  qui  avoît 
été  évoquée.  Deux  autres  arrêts  des  30 
août  1698,  &  30  août  1734  ,  qu'on  trouve 
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été  déférée  au  Chàtelet  de  Paris. 

13.  L'ordonnance  dit  qae  le  comptable 
doit  rendre  compte  quand  ion  adminiftrab^ 
tien  ceflè;  mais  il  eft  des  cas  oik  il  peut  être 
contraint  de  le  rendie  ayant  :  fi ,  par  eaen-- 
ple  I  les  créanciers  d'un  pupille  povrfiriYent 
le  tuteur ,  ils  peuvent  le  contraindre  de 
rendre  un  eomote  par  bref  état ,  après  qu'il 
leur  a  déclare  ne  rien  devoir ,  ou  ne  pis 
devoir  aflfez  au  mineur  pour  les  payer. 
•  14.  Il  en  eft  de  même  d'un  féqaeftre* 

1 5.  Les  décharges  générales  données  aux 
comptables ,  fans  qu'elles  ayent  été  précé- 
dées d'un  compte  détaillé  ,  8c  d'un  examen 
de  pièces  ,  n'opèrent  point  de  libération , 
lors  même  qu'elles  font  données  par  des 


leurs  conftaté.  Voyez  les  arrêts  de  Cate- 
lan ,  liv.  8 ,  ch.  tf ,  les  arrêtés  de  M.  de  La- 
moignon  ,  n®.  127,  de  l'état  des  perfonncs, 
8c  l'arrêt  du  17  décembre  1706 ,  au  journal 
des  audiences. 

1 6.  Ainfi  ces  décharges  générales  ,  fans 
examen  prouvé,  font  regardées  comme  des 
aftes  frauduleux  ,  qui  donnent  ouverture  â 
h  reftitution  :  la  raifon  de  cette  défaveur 
eft,  que  le  pupille ,  devenu  majeur ,  eft  tou- 
jours réputé  mineur  ,  relativement  â  foa 
tuteur ,  jufqu'à  la  reddition  du  compte  de 
tutelle.  V.  M.  Louet ,  lettre  T,  n*.  30. 
Mais  voyez  suffi  l'arrêt  rendu  le  %6  jan- 
vier 1745  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat général  Gilbert  de  Voifins ,  rapporté 
par  la  Combe  à  l'article  Rejlitution  en  eo- 
tier ,  feâ.  i ,  n*'.  4^ 

17.  Pourront  (  dît  l'ordoniïance  ,  Hid. 
art.  it)  les  parties  étant  majeures,  compter 


dans  le  recueil  des  commiiïaires.,  a  voient    pardevant  des  arbitres  ou  à  l'amiable  ,  en^ 


suffi  renvoyé  au  Chfttelet  des  demandes  en 
teddition  de  comptes ,  évoquées  aux  Re- 
vêtes de  l'Hôtel  8c  du  Palais. 

12.  Mais  je  ne  dois  pas  ciiCmuler  que , 
par  un  autre  arrêt  rendu  entre  les  (ieur  & 
demoifelle  Dupré ,  le  7  feptembre  1740,  il 
a  été  jugé, fur  appointementcontradiâoire 
avifé  au  Parquet,  paraphé  par  M.  i  avocat 
.général  Joly  de  Fleury  ,  qu'un  compte  de 
tutelle  pouvoic  être  renvoyé  Se  retenu  aux 
Requêtes  du  Palais  ^  quoique  la  tu{eile  eût 


core  que  celui  qui  doit  rendre  compte  ^  ait 
été  commis  par  ordonnance  dejuftice, 

18.  L'article  de  l'ordonnance  que  je 
viens  de  citer,  ne  parle  que  des  majeurs , & 
femble  par  coniëqnent  interdire  aux  mi- 
neurs la  faculté  de  recevoir  kurs  c<wnptes 
de  tutelle  à  l'amiable  devant  notaires. 
L'ufage  du  Châtelet ,  quand  il  y  a  des  mi- 
neurs émancipés  intéreffés  dans  des  comp^ 
tes  y  a  toujours  été  de  ne  regarder  comme 
régulier^  que. ceux  qui  iônt  rendue  devant 
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les  commiflaîrefif ,  tant  aux  mineurs  qu'aux 
tureurs  ad  hoc,  (  qu'il  eft  îndifpenfable  de 
leur  nommer  pour  les  affifter  dans  Pezamen 
de  cesrom/)r^x).  [Voyez auffi  l'article  15  du 
titre  29  de  l'ordonnance  de  166 j,  ] 

19.  Cet  ancien  ufàge  du  Châtelet  eft 
conforme  aux  loix  Romaines.  En  e/Ièt , 
chez  les  Romains  il  avoit  paru  nëcefTaire 
que  l'autorité  du  ju|;e  intervint  aux  a£les 
qui  s'étendoientau-^là  de  Tadminifiration 
des  biens  des  mineurs,  afin  qu'il  pût  Tubve- 
nir  à  leur  foibleflfe  8c  à  l'impuiflTance  où  ils 
font  de  confentir  tacitement  ou  expreffé» 
ment.  Il  faut  d'ailleurs  qu'un  compte  de 
tutelle  foit  afErmé  véritable  ;  l'article  8  du 
titre  28  de  l'ordonnance  de  166 j  l'exige  j 
&  aucune  loi  n'a  donné  caraâere  aux  no- 
taires, (  fimples  rédaâeurs  des  conven- 
tions des  parties  )  pour  recevoir  cette  af- 
firmation. 

20.  Aufll  voyons-nous  que ,  par  un  arrêt 
rendu  pour  la  coutume  de  Tours ,  le  1 8 
mars  1738 ,  au  rapport  de  M.  le  Rebours , 
entre  la  veuve  Domino ,  François  Royer , 
ic  les  demoilelles  Gautier ,  la  Cour  a  an- 
nulle  un  compte  rendu  à  des  mineurs  ,  par 
la  feule  raifon  qu'il  n'avoit  pas  été  rendu 
judiciairement  &  apoftillé^  mais  par  un  au* 
tre  arrêt  rendu  le  1$  mars  1752  ,  dont  la 
publication  a  été  ordonnée  au  Châtelet ,  la 
Cour ,  en  intei'vertiflant  l'ancien  ufage ,  a 
déclaré  valable  le  compte  rendu  devant 
notaire  à  un  mineur  affifté  de  (on  tuteur 
ad  hoc*  Les  notaires  de  Paris  étoient  par- 
ties dans  cette   affaire,  &  Tarrêt  les  4 
maintenus  d'ans  le  droit  défaire  toits  comp- 
tes ,  partages  &  liquidations  volontaires , 
même   entre  mineurs ,   conformément  aux 
édits  &  re'glemens.  i^es  cemmiflaires  au  Châ- 
telet de  Paris ,  bleflfés  par  cette  difpofition 
de  l'arrêt  de  1752,  y  00 1  fi>rmé  une  tterce- 
eppofition  ;  mais  ils  en  ont  été  déboutés , 
con^radiftoirement  avec  la  communauté 
des  notaires,  par  arrêt  du  [  23  mai  1752; 
les  commiilaires  tt  pourvurent  en  caflation 
contre  ce  dernier  arrêt;  ils  furent  encore 
déboutés ,  par  arrêt  du  Confeil  du  24  jan-^ 
▼ier  i«7.] 

21.  Cependant  la  Cour,  par  arrêt  rendu 
le  vendredi  26  mars  1756,  de  relevée^  a 
confirmé  une  fentence  du  Chât^et,  par 
XsiqpteUe  on  compu  de  tatdUe  rendu  devant 
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Notaires  par  un  père  à  fon  fils  mineur,  af- 
fifté  d'un  tuteur  ad  hoc ,  avoit  été  déclaré 
nul.  Le  compte  dont  il  s'agifToit  dans  cette 
affaire ,  étoît  attaqué  par  le  fieur  le  Dran  , 
chirurgien,  créancier  du  père.  Le  mineur 
/butenoit  valable  le  compu  que  (on  père  lui 
avoit  rendu ,  par  lequel  il  lui  avoit  aban- 
donné des  immeubles ,  pour  demeurer  quitte 
du  reliquat.  Il  difoit  que  le  créancier  de  fon 
père  ne  pouvoir  pas  critiquer  le  compte  de 
tutelle,  ni  Tabandonnement  d'immeubles n' 
qui  avoit  été  fait  en  déduction  du  reliquat  ^ 
parce  que  Idi  mineur  avoit  des  créances  plue 
confidérables  que  ne  valoient  les  biens,  8c 
que  fon  hypothèque  étoit  de  beaucoup  plue 
ancienne  que  celle  du  créancier  qui  atta-i 
quoit  l'afte. 

Le  fieur  le  Dran  répondolt  que  fi  la 
compte  de  tutelle  eût  été  rendu  en  juftîce 
devant  un  commiffaire ,  il  y  auroit  eu  une 
affirmation  qui  ne  fe  trouvoit  pas,  8c  que  le 
notaire  n'avoit  pas  pu  recevoir,  n'ayanc 
pour  cela  aucun  caraÂere  public.  Ilajoutoic; 
que  fi  le  compte  s'étoit  rendu  judiciaire- 
ment ,  lui  créancier  y  (eroit  intervenu  ,  te 
auroit  fait  voir  non -feulement  aue  lebiem 
étoit  abandonné  pour  un  prix  inférieur  à  Cm 
valeur,  mais  qu'il  étoit  bien  moins  dû  au 
mineur.  Les  moyens  du  créancier  prévalu- 
rent; &  par  l'arrêt, la  (entence  du  Châ« 
telet  qui  annulloit  le  compte ,  fut  confir^ 
mée.  Voyez  d'Argentré  fur  l'article  477  da 
la  coutume  de  Bretagne ,  &  l'édit  du  mois 
de  mai  1  (J73 ,  portant  création  desgreffiere 
des  arbitrages*  ^ 

22.  Je  viens  de  dire  qu'il  faut  nommer.    \ 
des  tuteurs  aux  mineurs ,  même  émancipés  ,* 
pour  les  aiSfter  à  l'audition  des  comptes  de 
tutelle  qui  leur  /ont  rendus  ;  &  tel  eft  fur 
cela  l'ufage  invariable  du  Châtelet.  Maie 
un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Severt  i 
en  la  grand'Chambre ,  le  29  août  174^^ 
a  rejette  la  demande  en  nullité  des  lettres 
de  refcifion  prifes  par  la  veuve  Châtelain  i 
contre  le  compu  de  tutelle  rendu  le  2a 
feptembrei7î7,parun  Sr  Ricouard ,  prê- 
tre-chapelain de  S.  Louis  â  Hefdin  en 
Artois ,  à  Théodore  Ricouard,  fon  neveu,' 
mineur  de  vingt  ans ,  lequel ,  (ans  l'affiftan* 
ce  de  curateur ,  avoit  entendu  ce  compta 
en  préfence  du  curé  de  la  paroiffe  &  de 
deux  de  fes  tantes,  au  nombre  defquels  étoif 
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U  veuve  Chitelain  elle-même  ^  &  s'éColc  re- 
connu débiteur  d'une  femme  de  ijjo.liv. 
I  Toi  1 1  den.  envers  Ton  tuteur.  La  (enten* 
ce  du  Confeil  d'Artois  avoit  jugé  en  faveur 
de  la  veuve  Ch&telain. 

Le  motif  de  cet  arrêt  a  été ,  qu'en  Ar* 
tois  le  mineur  mâle  &gé  de  plus  de  14  ans, 
peut  gérer  fes  biens  lans  affiftance  de  cu- 
rateur &  de  tuteur,  fuivant  l'article  154 
de  cette  coutume  ;  que  le  mineur  Ricouard 
n'avoit  point  aflfe£té  ni  aliéné  (es  biens  par 
l'arrêté  du  compte.  (  Il  faut  des  formalités 
particulières  en  Artois  ,  pour  hypothéquer 
des  biens. Voyez  Mift  de  Fait.  )  Voyez  auiC 
ce  que  je  dis  à  l'art.  Majeur* 

23.  Les  comptes  de  tutelle  doivent  ie 
rendre  par  dépouillement  fur  l'inventaire 
&  autres  pièces  qui  conftatent  les  biens 
des  pupilles  ;  ils  doivent  être  compofés  de 
chapitres  de  recette,  de  dép enfe  &  de  re- 
prise. 

24.  La  préface  (  des  comptes  de  tutelle  ) 
ne  pourra  excéder  Jix  râles  ;  UJurplus  ne 
pajfera  point  en  taxe,  &  ne  feront  tranfcrits 
dans  les  comptes  autres  pièces  que  la  corn" 
mijfion  du  rendant  VaSte  de  tutelle  &  t ex- 
trait de  lafentence  ou  arrêt  qui  condamne 
à  rendre  compte.  Voyez  l'ordonnance  de 
itftfj,  tit.  29.  art.  (5. 

25.  Les  jugemens  qui  prononcent  con- 
damnation de  rendre  compu ,  doivent  com- 
mettre celui  qui  doit  recevoir  la  présenta- 
tion &  affirmation  du  compte.  IhiéL  art*  5. 

26.  L'article  8  aflTujettit  les  rendans 
compte  à  préfenter  ic  affirmer  le  compte 
en  perfonne ,  ou  par  procureur  fondé  de 
procuration  fpéciale.  Cet  article  dit  même 
que  les  comptables  peuvent  être  contraints, 
par  emprifonnement ,  â  faire  cette  affirma* 
tion ,  (i  la  matière  y  eft  difpofée  ;  mais  je 
n'ai  jamais  vu  ufer  de  cette  rigueur.  Je  ne 
vois  pas  même  que  l'affirmation  foit  eflèn- 
iiellement  néceÔaire  ;  puifqu'aprcs  qu'elle 
a  été  faite  on  peut  débattre  les  articles  de 
Recette  &  de  dépenie  affirmés  finceres  8c  vé- 
ritables par  la  préfentation. 

27.  Si  le  tuteur  ou  autre  comptable  ne 
rend  pas  le  compte  dans  le  délai  qui  lui  eft 
prefcrit,  il  doit  être  accordé  des  provifions 
aux  pupilles,  ou  autres  demandeurs  en 
compu  ;  8c  çts  proyifions  fe  règlent  par  la 
prudence  du  juge,  eu  égard  à  ce  qui  pa- 


c  o  M 

rôle  être  d&  par  le  comptable. 

28.  Les  provifions  qui  s'accordent  pouf 
le  retard  de  rendre  compte ,  peuv^t  a'exi- 

{;er  fur  les  biens  perfonnels  du  comptable  : 
a  condamnation  en  fait  ia  propre  dette  ; 
mais  on  ne  la  regarde  que  comme  une  peine 
comminatoire  :ainfi  la  condamnation  s'éva- 
nouit ,  (1 ,  avant  la  provifîon  payée ,  le 
compte  eft  préfenté. 

29.  L'article  9  du  tit.  29  de  l'ordonnan- 
ce de  1667  porte  :  Qi/apres  la  préfintation 
&  affirmation  ,  Jera  baillé  copie  du  compte 
au  procureur  des  cyans,  &  les  pièces  jujlifi'- 
catives  de  la  recette  ,  depenfe  &  reprije  liù 
feront  communiquées  fur fon  récépiffe\  pour 
Us  voir  &  examiner  pendaru  quinie  Jours , 
&c.  mais  cela  ne  s'exécute  point  au  Châte- 
let ,  où  il  fubfifle  des  ufages  contraires,  & 
que  la  même  ordonnance  a  autorifés  par 
l'article  15.  Ibid. 

30.  En  efiet,  on  n'eft  point  dans  Puiàge; 
au  Châtelet ,  de  fignifier  les  comptes  qui 
s'y  rendent  devant  les  commiflfàires;  le 
comptable  en  porte  deux  groflfes  ,  avec  les 
pièces  juftificatives  ,  chez  le  coromiiTaire 
devant  lequel  on  doit  examiner  &  débattre 
le  compte  ;  le  commilTaire  en  fait  faire 
une  troiiléme  copie ,  qui  lui  refte  pour  mi- 
nute ;  c'eft  fur  cette  i roifiéme  copie  que 
s'écrivent  les  débats,  les  coaiêntemens  8c 
les  calculs ,  qui  fe  tranfcrivent  eafbite  fur 
les  deuxgroÂTes,  dont  une  eft  renûfe  au 
rendant,  &  l'autre  a  l'oyant. 

3 1.  On  ne  communique  pas  non  plus  tou* 
tes  ies  pièces  juftificatives  des  comptes  in- 
diftinâement  an  procureur  de  l'oyant  ;  on 
lui  communique  feulement  l'une  des  grofles 
du  compu ,  avec  les  pièces  juftificatives  > 
dont  il  y  a  des  minutes  chez  lea  notaires  , 
8c  qui  peuvent  fe  recouvrer  :  fi  elles  s'éga- 
rent, les  autres fè  représentent  &  fe  commu- 
niquent, fans  déplacer,  chez  le  coramif- 
faire ,  à  fur  fc  à  mefure  de  l'examen  des  ar« 
ticles  auxquels  elles  font  relatives. 

32.11m'eft  arrivé,  dans  un  compte  de 
tutelle  confidérable  d'avoir  porté  toutes  les 
pièces  juftificatives  cheale  commiflkir» Ca- 
dot,  on  s^examinoit  It  compte.  Les  piéees  s'é- 
tant  égarées,  mon  clientmeles redemanda  , 
&  je  dénonçât  fa  demande  au  çommsibire  , 
que  je  fotttenois  en  être  chargé  par  les  clé* 
bau  éorits  fiir  fa  tierce-copÂe.  B  me  foutint 
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i)0Q-*receva1>le  ;  &  par  fentcnee  rendue  fiir 
délibéré  ,  au  rap^rt  de  M.  le  lieutenant 
civil,  le  commifiaire  fut  déciiargé  de  ma 
demande,  en  affirmant  n'avoir  pas  les  pié- 
cc«,  &  ne  pas  les  retenir  rainfi  {t%  fonélions^ 
dans  la  rédaâion  des  débats  des  comptes  y 
ont  été  afljmilées  à  celles  du  notaire^  qui 
n'eft  jamais  chargé  des  pièces  qu'il  énonce 
dans  les  aéles  qu'il  pafTe. 

33«  A  l'égard  de  la  forme  dans  laquelle 
ibnt  dreilZs  les  comptes  qui  Te  rendent  au 
Chitelet  devant  les  commiiTaires  y  elle  eft 
détaillée  dans  un  aâe  de  notoriété  du 
Châtelet,  du  21  mars  itfpp,  rapporté  dans 
le  recueil  que  j'en  ai  donné.  Voyez  cet  afte 
&  mes  notes. 

34.  L'intérêt  du  reliquat  du  compte  de 
tutelle,  dû  par  le  tuteur,  court  de  droit  du 
jour  de  la  clôture  du  compte  ^  fans  qu'il  y 
ait  dç  demande  formée,  (bit  que  ce  reliquat 
foit  fixé  par  la  clôture  du  compte  même, 
ou  par  la  fentence  ou  arrêt  qui  intervient 
fur  les  débats  ;  mais  il  faut  une  demande 
précife  &  formelle  pour  faire  courir  les  in- 
térêts du  reliquat  dont  le  tuteur  eft  ou  re- 
connu ,  ou  jugé  créancier. 

J[  5.  Les  frais ae  dépens  occafionnés  parla 
diiion  des  comptes  font  â  la  charge  de 
ceux  pour  lefquelsles  comptables  ont  géré; 
&  fi  c'eft  un  tuteur  qui  eft  comptable ,  il  eft 
dans  l'obligation  d'avancer  ces  frais,  fauf  à 
les  répéter  :  mais ,  dans  les  frais  de  compte^ 
îl  ne  faut  pas  comprendre  ceux  des  contef- 
tations  engendrées  par  les  débats  ;  ceux-là 
font ,  comme  tous  les  autres  dépens  ,  à  la 
charM  du  plaideur  téméraire  &  qui  fuc- 
combe. 

3  6.  Sur  les  queftions  relatives  aux  comp^ 
tes  de  tutelles ,  voyez  le  recueil  des  aftes 
de  notoriété  du  Châtelct,  [  &  le  traité  ^^ 
fon£Uons  des  commiflTaires.  ] 

[COMPULSEURS. 

On  appelloit  ainfi  fous  les  empereurs  ^ 
Romains,  des  gens  envoyés  par  la  Cour 
dans  les  provinces  pour  contraindre  â 
payer  â  l'épargne  ce  qui  ne  l'avoit  pas 
été  dans  le  temps  prefcrft.  Ces  compulfiurs 
ne  manqnoient  pas  de  faire  encore  beau- 
coup d'exaâions  indues.  Une  loi  du  18 
•eût  4 1  »,  rendue  paf  Horidrius,  cafla  l'of- 
fice iM  ^€ompi4fféwrsv'^      -      .;     ^; 
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COMPULSOIRE. 

t .  Ce  mot  fignifîe  recherche  d'une  pièce  ; 
pour  en  faire  copie  ;  ainfi,  quand  00  deman* 
de  à  compulfer  un  ou  plufieurs  titres ,  c'eft 
demander  à  êtreautorifé  d'en  faire  la  per- 
quificion  par  un  officier  public.  [  Ce  mot 
vient  du  latin  compeUert^  obliger,  çon^ 
traindre.  ] 

2.  On  eft  fouvent  obligé  de  prendre  la 
voie  du  compulfoire ,  pour  parvenir  à  ie 
faire  délivrer  des  expéditions  de  pièces  né- 
ceflTaires  à  des  procès;  parce  que  les  notai- 
res &  autres  officiers  publics  ne  peuvent 
être  coutraints  que  par  cette  voie ,  de  mon- 
trer les  aâea  dont  ila  font  ^pofitaires, 
aux  perfonnes  qui  n'y  font  pas  parties ,  & 
qui  ont  cependant  intérêt  d'en  avoir  dea 
expéditions.  Voyez  Notaire. 

3 .  U  y  a  des  praticiens  qui  penfent  que 
les  lettres  de  chancellerie  font  nécelTairea 
pour  autorifor  les  compulfoires  ;  mais  le 
procès-verbal  drefiX  lors  de  l'ordonnance 
de  îtftf7,  tit.  Il,  art.  4,.parott  ne  pas  rç- 

Îrarder  cette  formalité  comme  indifoen- 
able. 

4.  Les  focrétaires  du  Roi ,  par  arrêt  dit 
Confeil  du  premier  juillet  1709,  obtenu 
fur  requête ,  avoient  fait  faire  des  défenfès 
aux  greffiers  du  Chàtelet  d'expédier  des 
lettres  de  compulfoire ,  aux  procureurs  de 
les  requérir ,  aux  huiffiers  de  les  fignifier  , 
&  aux  parties  de  s'en  fêrvir ,  â  peine ,  &Cr 
Mais ,  par  arrêt  contradiâoire ,  rendu  au 
Confeil  le  25  juin  1714,  les  greffiers  du 
Chàtelet  ont  été  maintenus  déuis  le  droit 
dC expédier,  Jigner  ùfceller  toutes  lettres  de 
compulfoire  fii/y^ronr  accordées  parle  lieu^ 
ienant  civil ,  &  qui  à  cet  effet  feront  intitit^ 
lies  du  nomdu  prévôt  de  Paris. .... 

5.  Les  compulfoires  ne  peuvent  fo  faire 
que  par  autorité  de  juftice;  ainfi  il  faut 
qu'ils  foient  permis  par  arrêt  ou  fentence  , 
ou  au  moins  par  ordonnance  d'un  )uge 
compétent;  &  îl  n^  a  quêtes  huiffiers  qui 
puil^t  compuHer ,  vidimcr  &  prendre  co- 
pie deb  minute  d'une  piéc^  quife  trouve 
dans  un  dépôt  public. 

6.  On  ne  doit  procé<fer  aux  comptdfoi-^ 
tes  qu'en  préfonee  des  parties  intérefl^s^ 
ou  après  les  avoir  appellées  ;  5e  il  eft  égale^^ 
teentuéceilàire  d'affi^ne^  de  foouner  Fo&*^ 
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cîer  gardien  des  pièces  qu'il  s'a^  de  eom- 
puifer ,  de  fe  trouver  au  lieu  où  elles  font 
dëpofées  y  aujour  8c  à  Fheure  que  le  ^ro/n- 
puLjoirt  doit  fe  faire ,  à  VtStt  de  les  repré* 
fèncer. 

7.  />J  aff/gnatlons  pouraffiJUr  aux  com- 
puifbires ,  extraits  ou  collations  de  pièces  , 
ne  feront  plus  données  aux  portes  des  eglijes 
ou  autres  lieux  publics  ,  pour  de^lajè  tranf- 

'  porter  ailleurs  ;  mais /iront  données  à  com» 
paroir  au  domicile  tPun  greffier  ou  notaire  ^ 
foit  que  les  pièces  qui  doivent  être  compul^ 
fées  ,  foient  en  leur  poffejfion  ou  entre  les 

mains  £  autres  ptrfonnes^  Ordonnance  de 

1667,  tit.  12,  arc.  I. 

8.  Ces  fortes  d'afllgnations  ne  font  pas 
Aijectes  aux  délais  fixés  par  la  même  or- 
donnance pour  les  ajournemens,  elles  doi- 
vent  être  données  à  jour  &  heure  certains  ; 

-  &  fî  toutes  lés  parties  demeurent  dans  le 
'  lieu  où  le  compulfoire  doit  fe  faire  ,  l'afll- 
gnation  peut  le  donner  du  jour  au  lende- 
main ;  autrement  il  faut  donner  un  jour 
pour  dix  lieues. 

9.  Le  proces-verhal  de  compulfoire  &  de 
collation  ne  pourra  être  commencé  quune 
heure  apris  l'échéance  de  Vaffignation  ,  dont 
mention  fera  faite  dans  le  procès-verbaL 
Ibid.  art.  %. 

10.  Si  la  partie  qui  requiert  le  eompul- 
ibire  j  ne  compare  ,  ou  procureur  pour  lui ,  à 
Vaffignation  j  il  payera  à  la  partie  qui  aura 
comparu  ,  pour  jes  dépens,  dommages  &  in^- 
terèts ,  la  fomme  de  20  livres  &  les  frais 
de  fon  voyage  s* il  en  écheoit,  qui  feront 
payés  comme  frais  prejudiciaux,  Ibid*  ar*- 
ticle  }. 

1 1.  UzTt.  4  laiflTe  au  choix  du  demandeur 
de  donner  l'affignation  pour  compulfèr^  ou 
au  domicile  de  la  partie ,  ou  à  celui  de  fon 
«procureur. 

la.  On  ne  peut  pas ,  fous  prétexte  d'un 
procès^  compulfêr  indifféremment  toutes 
fortes  de  titres  ;  Tufage  ne  permet  de  corn- 
pulfêr  que  ceux  qui  ont  rapport  â  la  con- 
déflation. 

ij.  [U  eft  cBcore  de  Teflence  éa  compul- 
foire, que  l'on  y  date  les  pièces  que  Ton 
veut  faire  compiilfer;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  bien  contradidoire ,  du  famedî 
4  juillet  1757^  parleqvel  la  Cour  a  or* 
«onné  (  encr'autre»  ih^k^)  quUn'y  aurait 


'  ^ue  les  deux  aâe&  énoncés  &  datés  dans  vOk 
bilan,  qui  feroient  compulfés.  Dans  Fefpé* 
ce  de  cet  arrêt ,  la  communauté  des  or« 
févres  avoit  demandé  par  fes  lettres  de 
compulfoire  ,  â  être  autorifée  â  Aire  com« 
pullèr  ,  con-fèulement  les  deux  ades  datés 
dans  te  bilan  du  (leur. .....  mais  encore 

tous  les  aSes  relatifs  à  la  fbciété  en  corn* 
mandite  qu'elle  attaquoit;  mais  le  compul^ 

foire  n'a  été  ordonné  que  pour  les  deux 
aâes  datés  dans  le  bilan.  Plaidans  M^'  le 
Roi ,  de  Varicourt  &  Bailleux ,  contre  Mf. 
Breton.  ] 

14.  U  avoit  auflî  été  jugé ,  par  arrêt  ren- 
du le  mardi  5  juin  173^1  â  l'audience  du 
rôle^  que  pour  compulfer  les  regifbes  d'un 
officier  public ,  il  falioit  indiquer  la  date 
précife  de  la  pièce  que  l'on  voutoit  com-> 
puifer.  Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  le  re- 
cueil de  Langlois. 

15.  L'huiffier  qui  procède  au  compuU 
foire,  doit  faire  mention  des  dires  8c  requi- 

fltions  des  parties  ;  &  s'il  trouve  la  pièce 
qu'il  cherche  j  il  peuten  faire  copie  dansfos 
procès- verbal  :  la  foi  eft  due  à  cette  copie , 
comme  C\  elle  étoit  expédiée  par  Tofficiec 
qui  en  eft  dépofitaire. 

1(5.  Quelques  auteurs  ontpenfï,  Acles 
notaires  de  Paris  ont  fbutenu  que  ^  quand 
l'officier^  dépofitaire  d'une  minute  qu'on 
vouloit  compulfer  j  offiroit  de  délivrer  furie 
champ  une  expédition  de  la  pièce,  l'huiffier 
n'avoit  pas  le  droit  delà  tranfcrire  dans  fon 
procès-verbal  ;  mais  un  arrêt  imprimé  qui 
me  tombe  fous  la  main ,  &  qui  parolt  avoir 
été  rendu  contre  un  notaire  de  Parts  ^  non- 
mé  Gilet  j  foutenu  par  Tintervention  de  fa 
communauté ,  en  fiiveur  de  prefque  touitet 
les  communautés  d'hui(&ers  à  Paris,  te 
19  mars  1740  j  a  ordonné  par  provifion, 
que  ,  nonobftant  les  oflres  fiâtes  par  le  no- 
taire Gilet  de  délivrer  au  nommé  Pafquier 
l'expédition  d'une  tranfaâion  qu'il  vouloic 
faire  compulfer  |  ladite  tranfaâion  lui  fêroit 
délivrée..,.,.  Par  copie  coUationnée  &  vidi-^ 
triée  par  Chitijper  porteur  des  lettres  ék 
compulfoire  >  &c. 

.  Cet  arrêt  eft  fondé  fur  ce  que  l'état  de 
la  pièce  compulfée  fe  conftate  beaucoup 
inieux  par  un  procès-verbal  de  compulfoi^ 
re  ,  rel^iveoiept  aux  ratures ,  aux  interlî* 
gnes  I  aux  renvois  ^  &c*,f  ue  par  une  expédir 
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tion  dans  laquelle  on  ne  fait  point  ordinal' 
rement  mention  de  ces  chofes  ,  qui  cepen- 
dant font  foulent  importantes. 

17.  [  La  Cour  a  jugé  par  arrêt  du  Ven- 
dredi 19  oftobre  17^4,  rendu  en  Vacations» 
à  Faudicnce  de  relevée ,  que ,  loriqu'nn 
tiers  qui  n'aToit  point,  été  partie  dans  un 
sfte  ,  obtenoit  un  compuLjoin  ,  il  devoit 
payer  non-feulement  l'expédition  de  l'ac- 
tCj  mais  encore  le  coût  de  l'ade ,  quand 
le  notaire  fbutenoit  qu'il  ne  lui  avoit  pas 
été  payé  originairement.  Plaidant  M^  Cot- 
ton  ^  procureur  de  M*  Felxzë  ,  notaire  â 
Paris  ^  3c  M^  d'Eve ,  avocit  de  celui  qui 
avoit  obtenu  des  lettres  de  compulfoire.  ] 

COMTES. 

V.  Barons  ,  Nobles  ^  Pairs ,  8cc. 

1.  On  nomme  comtes  y  des  feigneurs  qui 
pofTédent  des  terres  érigées  en  comtés. 

2.  [  he$  comtes  tiennent  le  milieu  entre 
les  ducs  &  les  barons  ;  l'ufage  a  voulu 
que  la  plupart  des  ambafTadeurs  8c  pléni- 
potentiaires ayent  pris  le  titre  de  com^ 
se  y  quoiqu'ils  n'eufîent  point  de  comtés. 
Le  comte  de  Servien  ,  le  comte  d'Avaux  , 
&c.  Voyez  le  diô.  de  Trévoux.  ] 

3.  Ce  mot  vient  du  latin  Cornes^  dont 
on  fe  fervit  d'abord  chez  les  llomains , 
pour  défigner  les  compagnons  de  l'Empe* 
reur,  c'eft-â  dire,  ceux  qui  approchoient 
le  plus  fouvent  de  Ai  perjfonne,  &  qui  le 
fuivoient  dans  Tes  voyages,  &  ce  fut  enfuite 
un  titre  de  dignité  attribué  aux  principaux 
officiers  de  l'Empire.  On  appelloît  aulfi 
comités  provinciarum  ^  ceux  qui  avoient 
rinrendance  &  le  gouvernement  des  pro- 
vinces. 

4.  Les  François  qui  conquirent  les^ Gau- 
les^ ne  changèrent  prefque  rien  aux  fermée 
ufitées  dans  le  pays  ;  ils  laiflerentce  même 
titre  à  ceux  qu'ils  fubâituerent  â  la  place 
des  anciens  comtes  :  au  (fi  voyons-noue 
qu'autrefois  les  gouverneurs  des  provin- 
ces en  étoient  appelles  comtes  ,  tels  que  les 
comtes  de  Champagne ,  de  Flandres  ^  d'Ar- 
tois ,  &c. 

5.  il  y  a  pourtant  cette  difKrenceâ  fiiire 
entre  les  cohites  de  France  &  ceux  de  l'Em- 
pire Romain  j  que  ceux  ci  n'étoient  que  de 
iîmples  officiers  des  em{:ereurs  ,  au  lieu 
que  les  comM  François  éioient  en  même- 
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t^mps  officiers  &  feigneurs  de  leur  terril 
toire. 

Ces  derniers  ne  tenoient  d'abord ,  il  cft 
vrai ,  leur  étot  qu'en  fief;  mais  quand  Hu- 
gues Capet  parvint  à  la  royauté ,  ils  ie  ren« 
dirent  feigneurs  héréditaires  d^  leurs  pro- 
^nces  j  moyennant  l'hommage^  qu'ils  en 
firent  au  nouveau  Roi.  Peu-a-pen  ils  ie 
rendirent'  fouverains  eux-mêmes  ;  de  ma* 
niere  que  maîtres  abfolus  dans  leurs  états, 
à  l'inftar  du  Roi  même,  ils  ne  diiFéroienC 
de  lui  qu'en  ce  qu'ils  n'en  portoient  pas  le 
nom,  &  qu'ils  lui  faifoient  hommage  de 
lear  fouveraineté  qu'ils  reconnoidbient  ne 
tenir  qu*â  titre  de  fief  de  la  couronne;  ce 
qui  s*èfl  toujours  pratiqué. 

6.  Outre  ces  comtes  ^  il  y  avoit  ceuit  dee 
villes  ,  qu'on  appelloit  comités  minores  , 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  pre« 
miers  auxquels  ils  étoient  inférieurs  :  le 
pouvoir  de  ces  comtes  inférieurs  étoit  borg- 
ne â  rendre  la  juftice  ^  chacun  dans  la  ville 
où  il  étoit  (eigneur. 

7. 11  y  a  long-temps  que  l'autorité  de  ces 
comtes  eft  retournée  â  celle  de  nos  rois, 
dont  elle  étoit  originairement  émanée* 
Leurs  prérogatives  fe  réduifent  a£hielle« 
ment  à  une  nmplc  qualification  de  comte  ^ 
fans  leur  donner  d'autres  droits  que  n'«i 
ont  ordinairement  les  autres  (eigneurs. 

8.  Tous  les  feigneurs  de  terres  érigéee 
en  comtés  ne  peuvent  pas  prendre  la  qua-- 
Ùté  de  comte*  Ils  ne  le  peuvent  que  lorÂ 
qu^ils  font  gentilshommes,  quand  l'érec-» 
tion  a  été  faite  en  leur  faveur  ou  en  faveur 
de  leurs  ancêtres ,  ou  quand  les  lettres  d'é- 
reâion  ont  permis  aux  finguliers  fuccef^ 
feurs  de  porter  ces  titres;  autrement  ils  ne 
peuvent  prendre  que  la  qualité  de  fèigneur 
du  comté. 

.  9.  [  Comte  fe  dit  auffi  des  chanoines  qui 
font  nobles  te  fondés  en  qualité  de  comtés^ 
tels  que  les  chanoines  de  la  cathédrale  de 
{aint  Jean  de  Lyon ,  de  Brioude  en  Auver* 
gne,  de  faint  Pierre  de  Mâcon.  Diâion* 
naire  de  Trévoux.  2 

CONCESSION. 

I.  Ce  mot  (fgnifie  ce  qui  eft  accordé  par 
grâce,  [  du  verbe  latin  cancedere,']  Il  fe  dit 
particulièrement ,  dans  les  colonies,  d'une 
portion  de  terrein  que  le  Roi  accorde  à  un 


;84 


C  O  N 


particulier ,  pour  le  cultiver  &  le  péflTéclef • 
2.  Le8  lettres  de  Chancellerie,  par  ItC- 

Îûelles  le  Roi  accorde  la  juftice,  les  droits 
e  foire  &  marché ,  Sec.  Ame  aoffi  noauoées 
lectrea  de  conctffion. 

C  P  N  C  I  L  E  $. , 

t.  Les  canciUs  font  des  aflemblées  ee-* 
cléfiaftiques,  dans  lesquelles  les  chofes  qui 
regardent  la  foi  &  la  di(cipline,  font  trai- 
tées flt  décidées.  [  Ce  mot  vient  du  latin 
conciiium  j  qui  fignifie  aiTemblée.  j 

2.  Il  y  en  a  de  quatre  fortes  ;  fçavoir ,  les 
généraux,  les  nationaux,  les  provinciaux 
Se  les  diocéfains; 

3.  [  On  compte  dix-huit  ronri/ex  gêné* 
faux;  deux  de  Nicée ,  quatre  de  Conftantt- 
nople,  un  d'Ephefè,  im  de  Chalcédoine  ^ 
cinq  de  Latr^n,  deux  de  Lyon,  un  de 
Vienne,  un  de  Florence,  enfin,  celui  de 
Trente,  tenu  depuis  1545  jufqu'en  15^3. 
On  n'a  point  tenu  en  France  de  conciles 
provinciaux  depuis  celui  de  Bordeaux  en 
1624  :  cependant  le  concile  de  Trente  or- 
donne d'afTembler  des  c(77ic/7f<r provinciaux 
fous  les  trois  ans;  mais  on  fçait  que  ce 
concile  n'ed.  point  reçu  en  France  quant 
àox  décrets  de  difcipline.  J 

4.  Les  premiers  conciles  généraux ,  juf-^ 
qu'au  huitième ,  ont  été  convoqués  par  les 
empereurs  ;  mais  l'empire  Romain  ayant 
été  divifé  entre  plufieurs  Souverains,  il  ne 
s'eft  plus  trouvé  de  prince  qui  eût  l'auto- 
rité aaflTembler  les  évéques  de  toutes  les 
parties  de  la  chrétienté ,  8t  alors  on  a  eu 
recours  à  l'autorité  fpirituelle  de  celui  que 
Péglife  univerfetle  reconnott  pour  fon  chef. 

5.  G'eft  pourquoi  la  plâpart  des  derniers 
conciles  généraux  ont  été  convoqués  par 
les  papes  ;  mais  il  ne  s^nfuit  pas  de-là  que 
les  papes  ayent  ce  droit  privativement  à 
tout  autre  ;  toute  affemblée  compofée  d'é- 
voqués de  toutes  les  parties  du  monde ,  efl; 
un  concile' gttiitdX^  &  en  a  toute  l'autorité. 

<$.  Comme  il  peut  y  avoir  des  befbins 
preflans  dans  l'églife,  qui  demandent  la 
convocation  du  concile  général,  les  princes 
chrétienis  pourroient  alors ,  de  concert , 
convoquer  un  concile,  8c  les  évéques  s'aA 
^mbler  légitimement  fous  leur  autorité. 

7-  A  l'égard  de  la  pféfidence  du  concile 
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général,  elle  eft  due  au  pape,  comme  évê- 
que  du  premier  fiége;  cependant  il  parotc 
que  les  papes  ni  leurs  i^ats  n'ont  pas  toa- 
jùon  eu  cet  honneur  :  œ  fç^vana  deâeurt 
oïdioliques  fonttenneat  que  les  papes  ni 
leurs  l^ats  n^ont  point  préfidé  «iiz  erois 
pnemiers  eenciies  généiOMix;  fc'fi  <ians  la 
£iite  on  a  accordé  ce  privilège  au  pape  ob 
à  fcs  légats ,  cela  ne  prounre  point  que  le 
pape  (bit  au-deflus  du  concile  :  le  pré(icent 
d'une  compagnie  eft  le  premier  de  la  com- 
pagnie; mais  il  n'eft  pas  pour  cela  au- 
deflus  de  la  iompagnie. 

8.  Dans  lesMerniers  temps ,  les  papes  fe 
font  mis  en  pofleflion  de  régler  ce  qui  de- 
voit  être  mis  en  délibération  dans  les  conci-^ 
les;  mais  cet  ufage,  qui  ne  s'eft  introduit 
que  pour  maintenir  l'ordre  &  éviter  le  tu- 
multe qui  arriveroit,  fi  chacun  propofoit 
ce  qui  lui  viendrait  dans  l'efprit,  ne  donne 
pas  droit  a«  pape  d'empêcher  qu'on  ne 
faflë ,  du  confentement  du  concile  ,  une 
propofition  convenable  au  befoin  de  l'égli- 
fe, fur-tout  (i  elle  regarde  la  pecfoone  le 
les  prétentions  du  pape. 

9.  Dans  toute  l'antiquité ,  les  coeuiUi 
ont  toujours  été  confirmés  par  les  empe- 
reurs pour  l'exécution  extérieure.  Emfebe 
dit  que  l'empereur  Conftantin  confirma  les 
décrets  du  concile  de  Nicée;  c'eCb^Hlirej 
qttll  l'fiutorifii  pour  l'exécution. 

10.  Les  pères  du  deuxième  concile  gé- 
néral, afTemblé  à  Conftantinople  ta  381 9 
fiipplierent  l'empereur  Theodofe*Ie*GFand 
de  mettre  le  fceau  â  leurs  décrets ,  Ac  lui 
demandèrent  ce  que  nous  appelions  aa|oHr- 
d'hui  des  lettres-patentes. 

11.  Ceux  du  troidéme  concile  demande-* 
rtat  la  même  grâce  à  Theodofe-le-Jeune  , 
8c  ainfi  des  conciles  fuivans. 

II.  La  Cour  fçait,  difoit  M.  l'avocat 
général  Joly  de  Fleury  dans  fon  réquifîcoi^ 
re,  lors  de  l'arrêt  du  15  janvier  171 5, 
«  quels  font  les  principes  établis  dans  pref- 
»  que  tous  les  états  catholiques  fur  ce  qui 
»  regarde  l'exécution  des  décrets,  foie  des 
9>  papes,  foit  des  conciles.  D'un  côté  ,   la 
»  néceffité  de  faire  connottre  aux  ^\àp\es 
»  la  loi  à  laquelle  ils  doilRent  cbéir^  a  éra* 
»  bli  la  néceffité  de  la  pu!»iicatioa  des  loîx 
»  eccléiiaftiques ,  comme  des  loix  civiles. 
»  D'un  autre  côté  ^  l'obligatîon  que  Ve» 

»  {buv< 
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»fbQverain9  contra Aent  avec  leur»  pca- 
»  ple8 ,  de  ne  rien  foufirir  dans  leurs  états 
»  qui  puiflTe  troublçr  l'ordre  &  la  tranquil* 

»  lîté  publique a  formé  l'obligation 

»  d'obtenir  la  permiffion  du  prince  &  des 
»  magiilrats  qui  adminiftrent  la  juftîce  fous 
»  fon  autorité,  comme  une  forme  néceflaire 
*>  pour  la  publication  des  décrets  eccléfia^ 
»  tiques  y  qui,  fous  prétexte  de  religion  ^ 
>»  pourroient  donner  atteinte  aux  droits  8c 
^  aux  intérêts  de  l'état  ;  8c  c'eft  â  ces  ma- 
*>  ximes  que  nous  devons  principalement  la 
s»  confèrvation  de  nos  plus  faintes  liber- 
a»  tés  ». 

13.  Ainfi  donc,  les  conciles  ont  befoin 
d'être  autorifés  par  la  puidànce  temporelle 

Î[ui  prête  fon  miniftere  à  leur  exécution  ^ 
ur-tout  pour  les  points  de  la  difcipline; 
mais  ils  n'ont  nullement  befoin  d'être  au- 
torifés ni  confirmés  par  l'autorité  /piri- 
tuelle  des  papes.  Le  concile  ne  tire  fon 
autorité  /pirituelle  que  du  concile  même  : 
il  les  papes ,  dans  ces  derniers  temps  ont 
<lonné  des  bulles  où  ils  fe  font  fervis  du 
mot  confirmer,  en  parlant  des  décrets  di| 
concile ,  c'eiîl  une  entreprife  contraire  à 
l'autorité  de  Téglife;  oii  bien  on  ne  doit 
prendre  cette  confirmation  que  comme 
une  atteftation  que  le  concile  a  été  yéri* 
tablement  écuménîquej  ou  comme  une 
acceptation  que  Les  papes  font  des  de* 
crets  du  concile,  pour  ce  qui  regarde  la 
difcipline,  8c  en  qualité  de  princes  tem- 
porels. 

14.  Il  ne  faut  donc  pas  croire  que  la 
force  des  décrets  d'un  concile  vient  de  la 
confirmation  du- pape,  &  que  fans  elle  les 
décrets  feroient  nuls  :  un  pape  |iérétique 
ou  fchifmatique  ne  feroit  point  à  l'abri. de 
l'anathême  d'un  concile,  s'il  refufoit  de 
l'approuver. 

1 5.  Le  pape  ou  fes  légats  foufcrivent  les 
décrets  du  concile  dans  le  temps  de  l'af- 
iemblée ,  comme  les  autres  évoques  :  toute 
autre  confirmation  qui  fe  fait  hors  du 
concile  8c  féparément,  pour  le  fpirituel, 
ne  lui  donne  pas  plus  d'autorité. 

16.  A  l'égard,  des  conciles  nationaux, 
c'eft  aux  fouverains  feuls  de  les  convoquer^ 
comme  défenfeurs  de  l'églife,  de  la  foi, 
de  la  difcipline.  &  de  la  tn^nquillité  publi- 
que dan?  .le^ir§  ^^jts.  L«ji  rois  p^s  dan? 
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leurs  états  la  même  autorité  que*  les  empe- 
reurs avoient  dans  l'empire;  &  puifquece^ 
maîtres  du  monde  conyoquoietijt  \t%.conciles 
généraux,  il  eft  évident  que  les  princes  ont 
le  même  droit,  chacun  en  particulier,  dan| 
leur  fouveralneté. 

17.  Nos  rois  ont  aflemblé  des  conciU$  ' 
nationaux  autant  de  fois  qu'ils  l'ont  jugé  à 
propos  :  on  a  cenfuré  â  Rome  l'ouvrage  di^ 
père  Alexandre ,  qui  a;  avancé  cette  maxi- 
me conftante;  mais  il  s'eÛ:  aipplemei)t  ju& 
tifié  ,  dans  fa  dernière  édition  ,  par  ua 
grand  nombre  d'exemples.  Voyez  ion  hift» 
toire  eccléfiaftique,  tome  5,  pages  ip8  8ç 
199. 

18.  Clovis  convoqua  un  concile  à  Or- 
léans, 8c  propofa  jaux  évêques  le^s  points  de 
délibération ,  comme  il  paroit  par  la  prér 
face  de  ce  concile,  Voy«  Puchefhe,  hiftoire 
de  France,  tome.  1 9  page  8  jo. 

ip.  Nous  av^ns  des  exemples  (emblablea 
fous  Çharlemagne ,  Louis- I^-Débpnnaire  ^ 
Charies-le-Cfaauve ,  Seç.  qu'il  eft  inutile  df 
rapporter.  Je  remarquerai  feulement,  quf^ 
l'occafion  des  dernières  héréÇes,  Henri  11^ 
en  i$5o,  écrivit  â  toua  les  archevêques  5e 
évêques  de  fon  royaume,  qu'il  écoit  réfolii 
de  faire  ailembler  un  concile  national  danf 
le  temps  8c  dans  le  lieu  qu'il  leur  feroiji 
fçavoir.  • 

20.  En  15^0,  Tévêque  de  Valence  pro** 
pofa,  dans  l'afiTemblée  de  Fontainebleau  g 
que  fi  le  pape  refofbit  un  concile  général , 
il  falloit  afiembler,  par  l'autorité  du  Roi , 
un  concile  national,  comme  il  en  avoit  été 
tenu  plufîeurs  fous.  Chiarleo^agne ,  Xouia- 
le-Débonnaire,  â(c.  8c  y  terminer  les  coa^ 
teftations  de  l'égÛfe.  Voyes^  M.  d&  Thpu , 
tome  1 ,  liy.  »5 ,  page  769.  M.  deThoM  d^ 
que  l'archevêqiie  <;ie  Vienne  parla  encof^ 
plus  fo^rtement  dan,s  la  i^êo^e  a^emblée. 
Se  que  U  crainte  d'un  concile  ns^ioni^  ff 
France  détermina  la  Cour  de  Ron^e  à  a^ 
célérer  la  convp^^tip^  du  Concile  4&T^n« 
te.  Ibid,  pages  7^3 ,  76$,  8c  tome  %j  Uv«^<^ 
page  79 1  • 

On  écoit  fur  le  point  4ei  conyoqupr  un 
concile  national  en  France  en  Tannée  i^lt 
8c  le  Clergé  a'adreflà  alors  eifii  Rpi  pour 
demander  cette  conyocjitipn. 

XX.  Le  conci^ep^t\qn9^  eft  un  4^^rands 
moyens  doft  l«f ^  soja,  j^uye^t  ttPft  FfflSï 
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VafHirer  de  leur  Clergé ,  &  mcme  cle  leur 
peuple  I  qui  refpeâe  &  qui  aime  ordinaire- 
ment tea  évéquee.  Louis  Xll ,  dans  le  temps 
de  fe$  différends  avec  Jules  II ,  n^  trouva 
rien  de  plus  à  propos  que  d'alTembler  à 
Tours  les  évêques  de  Ton  royaume ,  8e  de 
leur  faire  décider  les  principaux  points  fur 
lefquels  il  étoit  alors  en  difpute  avec  lé 
pape. 

'  22.  L'églife  gallicane  a  toujours  foutënu 
ique  c'étoit  à  nos  rois  de  convoquer  les 
conciles  de  leur  royaume  ,  fans  l'agrément 
&  contre  la  défenfe  des  papes  :  ce  n'eft  que 
depuis  Grégoire  VII  que  les  papes  ont 
prétendu  qu'il  falloit  leur  consentement  ; 
mais  le  leur  demander  ,  ce  feroit  blefTcr 
évidemment  les  droits  du  Roi ,  8c  nos  li- 
bertés. 

23.  C'eft  aux  (baverains  8c  aux  évêques 
qui  connoifTent  les  befoins  de  Téglife  3c  de 
l'état  y  à  régler  ce  que  le  concile  doit  exa- 
miner; 8c  c'eft  fans  fondement  que  les  pa« 

t>es  prétendent  que  c'cft  à  eux  i  déterminer 
a  matière  qui  doit  être  examinée  dans  le 
concile  national,  - 

-  Si  cette  prétention  avoît  lieu  ,  on  ne 
pourroit  pas  délibérer  dans  ces  aifemblées 
fur  des  points  qui  intérefTeroient  la  Cour 
de  Rome  j  cependant,  fous  Charles  VI ,  on 
détd^mina  la  fouftra£lion  d'obédience  dans 
le  concile  de  Tours  ;  fous  Louis  XII ,  on 
s'oppofa  aux  entreprifes  de  Jules  IL 

24.  Les  conciles  nationaux  ne  font  af- 
femblés  que  pour  les  be(bins  3c  l'avantage 
des  églifes  de  la  nation.  Le  pape  n'en  eft 
pas  le  mieux  inftruit;  il  a  même  des  inté- 
rêts dtflfërens  3c  contraires  à  ceux  de  ces 
églifes  :  c'eft  donc  au  fouveraîn  â  détermi- 
ner avec  les  évêques,  les  points  qu'il  con- 
vient de  traiter  dans  le  concile  national. 

25.  A  l'égard  de  la  préfidence  du  concile 
national  nous  avons  toujours  cru  en  Fran- 
ce que  c'étoit , 

l^  Celui  ^ue  le  Roi  nommoit  qui  devoit 
préfider. 

2^  Le  plus  ancien  Métropolitain. 
3*.   Celui  que  les  évêques  vouloient 
ehoifir. 

2tf.  Il  y  a  des  exemples  qu'on  a  fuivi 
Tune  de  ces  trois  voies. 

27.  Les  papes  ont  fait  les  plus  grands 
ffibrts  pour  parvenir  â  nommer  eux-mêmes 
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celui  qui  devoit  préfîder  i  ces  aflêmblées; 
Ils  ont  voulu  attribuer  ce  droit  à  rarchevê- 
que  d'Arles,  légat  perpétuel  du  faint  fiége; 
mais  les  autres  évêques  de  la  nation  n'oot 
jamais  reconnu  ce  privilège.  Voyez  Légat. 

28.  Dans  les  fiécles  d'ignorance ,  les  pa- 
pes n'ont  point  trouvé  de  réfiftance  à  leurs 
prétentions.  Us  ont  envoyé  des  légats  dl- 
talie  pour  préfider  à  nos  conciles  ,  8c  ces 
légats  y  ont  en  eflfet  préfidéj  mais  depuis 
qu'on  a  fenci  la  néceffité  d'arrêter  le  cours 
des  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome,  3c  que 
les  conciles  nationaux  ont  été  particulière- 
ment convoqués  pour  s'y  oppofer,  l'églife 
de  France  a  fuîvi  l'ancien  ufage  ;  elle  n'a 
plus  admis  de  légats  dans  fes  conciles^  de 
îès  feuls  évêques  y  ont  préfidé  :  c'eft  ce 
qui  parott  par  les  conciles  tenus  fous  Char- 
les VI,  Louis  XI  3c  Louis  XII. 

29.  Le  Roi  feul  eft  en  droit  de  diflbudre, 
quand  il  lui  platt ,  le  concile  national ,  corn* 
me  maître  des  aflemblées  publiques  de  fon 
royaume. 

30.  Le  pape  voudroit  en  vain  s'attribuer 
ce  droit;  il  ne  le  pourroit pas ,  quand  même 
il  s'açiroit  dans  le  concile  national ,  de  fça- 
voir  Te  fentiment  des  évêques  de  la  natioa 
fur  quelque  point  intéreflant  pour  la  Cour 
de  Rome ,  parce  qu'il  n'a  de  pouvoirs  que 
ceux  que  Jefus-Chrift  3e  les  conciles  lui 
ont  donnés.  Tous  fes  droits  doivent  être 
appuyés  fur  ces  autorités ,  3c  il  ne  (çauroic 
prouver  par-lâ  ceux  que  la  Cour  de  Rome 
lui  attribue  fur  les  conciles  nationaux. 

31.  Il  n'eft  pas  néceflàire  que  le  pape 
confirme  le  concile  national  ;  on  doit  feule- 
ment demander  cette  confirmation  au  fou- 
veraîn, comme  au  protefteur  de  l'églife, 
pour  le  prier  d'ordonner  l'exécution  de  ce 
que  les  évêques  y  ont  déterminé.  C'eft  ainC 
qu'on  s'adredbit  autrefois  aux  empereurs, 
pour  l'exécution  des  conciles  généraux. 

32.  Le  concile  national  n'eft  point  infail- 
lible ;  cependant  fes  jugemens  doivent  être 
exécutés,  fur-tout  en  ce  qui  regarde  la  po-* 
lice. 

33.  La  Cour  de  Rome  prétend  que  le 
pape  eft  juge  de  l'appel  d'un  concile  natio- 
nal ;  mais  nous  foutenons  avec  raifon ,  qu'on 
ne  peut  en  appeller  que  pardevaiit  le  con- 
cile général  ;  en  eflfèt ,  il  n'y  a  aucune  IcH 
«cdéfiaftiqjue  q^uî  déftre  cet  appel  au  pape» 
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Voyez  fur  tout  cela  Tarticle  lo  des  liber- 
tés de  l'églife  gallicane. 

34.  Outre  les  conciles  généraux  &  natio* 
naux,  il  y  en  a  d'autres  qu'on  nomme  pro- 
vinciaux ,  auxquels  doivent  aOlfter  les  évê« 
ques,  les  abbés ,  les  députés  des  chapitres , 
les  curéa  flc  autres  eccléfiaftiques  du  fécond 
ordre. 

35.  Ces  eoncilfs  ont  ordinairement  pour 
objet  de  régler  les  affaires  eccléfiaftiquea 
d'une  province,  8c  de  faire  des  réglemens 
ikr  la  morale  8c  fur  la  difcipline. 

}(f.  La  pragmatique-iànélion ,  le  concor*. 
dat,  Pordonnance  de  Blois,  Tédit  de  Me- 
lun,  celui  de  itfio,  &  la  déclaration  de 
16^6  f  exhortent  8c  enjoignent  même  aux 
archevêques  8c  métropolitains ,  de  tenir  les 
conciles  provinciaux  tous  les  trois  ans,  tou- 
tefois avec  la  permillioa  du  Roi  ;  mais 
leurs  difporitions  fur  cela  (ont  tombées  en 
défuétude.  Voyez  auffi  y/yrà,  n^  3. 

37.  Les  conciles  diocéiains  ne  font  autre 
chofê  que  \ts  fynodea.  Voyez  Synodes. 

38.  Le  Parlement  a  fait,  le  %6  mars 
173 S,  un  arrêté  conçu  en  ces  termes.  ^ 

La  Cour  a  arrêté  &  ordonné  fuellc  conti^ 
nuera  à  tenir,  comme  elle  a  toujours  fait 
depuis  trois  Jiécles  ^  le  concile  de  Bàlevour 
œcuménique,  &  celui  de  Ferrât e  transféré  à 
Florence  ,  pour  tu  Pitre  pas. 

39.  Les  prêtres  ont-ils  voix  délibérative 
dans  les  conciles  f  Et  quel  rang  les  abbés  y 
tiennent-ils  ?  Voyez  Abbés. 

40.  Le  concile  de  Trente  n'a  pas  été  reçu 
en  France.  Voyez  Légat.  Mais  comme  une 
partie  des  Pays-Bas ,  aéluellement  fbumi(e 
à  la  domination  Françoife,  a  appartenu 
lon£-temp8  â  des  princes  de  la  maiu)n  d'Au- 
triche, ce  concile  y  a  été  admis  &  reçu,  fous 
leur  régne,  dans  les  dioccfes  de  Cambrai, 
d'Arras,  S.  Omer,  Ypres  &  Tournai;  & 
diverfes  capitulations  portent  qu'il  conti- 
nuera d'y  être  ob(èrvé. 

41.  L'article  4  de  la  capitulation  de 
Lille ,  Douar ,  Qrchies  &  dépendances , 
répondue  par  le  Roi  le  27  août  itftfy, 
porte  :  «  Accordé  que  le  concile  de  Trente , 
9»  publié  8c  reçu  dans  les  Pays-Bas ,  fera 
»  obfervé  dans  ladite  ville,  châtellenie  8c 
o»  enclavemens  »• 

41.  L'exécution  de  cette  capitulation  i 
été  ordonnée  par  lettres -patentes  du  il 
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avril  itftfp,  ^ui  ont  été  regtftrées  au  Con-> 
feil  fouverain ,  féant  â  Tournai ,  le  12  juil- 
let fuivant.  Voyez  aufli  l'arrêt  du  Confeil 
du  zi  janvier  i682«  Toutes  ces  pièces  font 
par  ordre  de  dates,  dans  le  recueil  pour  le 
Parlement  de  Flandres,  imprimé  en  1730  à 
Douai. 

43*  [Le  mot  concile  efl:  oppofé  à  conci- 
liabule qui  fe  dit  d'une  afTemblée  de  pré- 
lats, irreguliere,  illégitime,  tumultueuse 
&  non  convoquée  félon  les  ordres  des  égU«. 
ies.] 

CONCLAVE. 

1 .  On  nomme  conclave ,  l'afTemblée  ieâ 
cardinaux  qui  fe  fait  à  Rome  après  la  mort 
du  pape ,  pour  en  élire  un  nouveau. 

2.  Le  lieu  où  fe  tient  cette  aflemblée  i 
dans  le  palais  du  Vatican ,  eft  aufli  nommé 
conclave.  [Matthieu  de  Paris  dit  que  le 
mot  conclave  fîgnifioit  autrefois  la  garde^ 
robe  du  pape.  ] 

3.  Les  cardinaux  en  corulave  ne  peuvent 
avoir  que  des  domeftiques  avec  eux  pour 
les  fervir ,  &  on  n'y  fouffire  perfonne  au^ 
tre  ;  mais  il  n'efl:  pas  rare  de  voir  entrer  à 
leur  fuite  des  eccléHaftiques  d'une  grande 
naifTance,  fous  le  titre  apparent  de  do^' 
meflicité;on  donne,  à  caufê  de  cela,  le. 
nom  de  conclaviftes  à  ces  eccléfiaftiques  i 
8c  Ci  s  par  la  fuite ,  ils  font  pourvus  de  bér 
néfices  condftoriaux ,  les  bulles  leur  font 
expédiées  ^rtf//>,  pour  le  premier  qu'ils  ob« 
tiennent. 

4.  [  Le  proverbe  italien  dit ,  chi  entrai 
papa  y  efce  cardinale  ;  c'eft-4-dire  ,  qui  en- 
tre pape  au  conclave ,  en  fort  cardinal  ;  at- 
tendu que  celui  que  le  bruit  commun  nom- 
me pape ,  pour  l'ordinaire ,  eft  celui  qui  nq 
l'eft  pas.  ] 

CONCLURE. 

I.  Ce  mot  (ignifie  propofer  ce  qu'on  de- 
mande ,  expliquer  fa  prétention ,  &c.  Voyes 
Furetiere.  » 

a.  On  dit  aufli  conclure  un  procès  ;  8c 
cela  fignifie  obtenir  un  appointement  de 
conduflon.  Voyez  Appointemeiu  &  Cri-*, 
minel. 

CONCLUSIONS. 

I.  C'eft  ainfi' qu'on  nomme  les  dequandeg 
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8c  préteiitlèns  des  parties  ^  (îtr  lefquelles  lei 
juges  doivent  ftatuer. 

2.  Ce  nom  vient  de  ce  qae  d'après  la  diA 
pofition  des  ordonnances ,  l'nfige  eft  de  li- 
beller les  demandes^  c'eft-i-dire,  d'esrpofèr 
éans  les  requêtes  8c  exploits ,  le  fait  qui 
donne  lieu  au  procès ,  &  de  les  terminer  par 
expliquer  ce  que  h  partie ,  pour  laquelle 
la  requête  ou  exploit  eft  drefTé  j  demande 
)u'il  plaife  au  juge  lui  accorder. 

3.  Les  jtiges  peuvent,  félon  les  lumières 
de  leur  confcience, refuier, rejetter ,  accor- 
der ou  modifier  lés  cojiài^ns  des  parties; 
Bfiais  quoiqu'ils  reconnoiflent  qu'une  partie 
^'a  pscs  conclu  â  tout  ce  qu'elle  pouvoit  de- 
Ikiander,  ils  ne  peuvent  rien  lui  accorder 
au-delà  de  fes  conclvfions.  Les  loix  leur  dé- 
fendent de  îugér  ultra  pttita. 
'  4.  Quand  il  s'agit  de  demandes ,  les  pro- 
cureurs &  les  huiiCers  ne  peuvent  prendre 
de  conclîifions ,  que  conformément  au  poU* 
voir  des  parties  ;  feciis ,  quand  il  ne  s'agit 
^ue  de  les  défendre.  V.  Défayeu. 

5.  L'avocat ,  chargé  de  plaider  une  eau- 
fe  ,  ne  peut  rien  changer  aux  conclu/ions 
prifes  par  écrit,  à  moins  qu'il  ne  foiraflîfté 
d'un  procureur  à  Faudiénce  ;  parce  que  les 
tonclvjions  font  tellement  du  miniftere  du 
procureur ,  &  non  de  celui  de  l'avocat ,  que 
ee  n'eft  que  dans  le  fiécle  dernier  que  les 
avocats  ont  commencé  d  expofer  les  con- 
clufions  de  leurs  parties  avant  de  plaider. 
C'étoit  toujours  le  procureur  qui  con- 
cluoit  ;  le  c'eft.  parce  que  les  conclujions 
fbtit  du  miniftere  du  procureur  ,  &  que  l'a- 
vocat le  fubftitue  ,  éri  concluant  ,  qu'il 
prend  les  conclujions  \  étant  découvert.  . 

6.  Le  féfultat  des  moyens  &  l'avis  que 
Mm.  lès  gens  du  Roi  donnent  dans  les 
aflfàires  où  ils  ont  porté  la  parole^  fe  nom- 
ment auffi  conclujions  ^  ainfî  que  les  ré- 

Suifitoires  &  confentemens  par  écrit ,  qu'ils 
^  onnent  dans  les  aÎFaîres  où  leur  miniftere 
tft  flécéfllîfé. 

.  7.  On  nomme  conclu/ions  préparatoires  j 

Cellfes  qui  n'ont  pour  ôb^et  que  l'inftruftion 

âes  affairés  6u  des  jugêmêns  iî^terlocutoi- 

Tes  ;  &  l'on  Aomme  conclujions  définitives, 

celles  qui  ont  pour  objet  de  faire  ftatuéi^ 

définitiViânéAtTur  les. demandes  \lés  par- 
ties. 

*    8.  Comme  lès  parties  cfivilfes'âe  peuvent 
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pas  conclure  â  la  punition  des  crimes ,  Se 
que  leur  poùrfuite  ne  peut  avoir  qu'un  in- 
térêt perfonnel ,  les  conclufions  qu'elles 
prennent  pour  ob^nir  une  réparation  ou 
dès  dédommagemens,  (e  nomment  conclu- 
Jiàns  civiles. 

CONCORDAT- 

y.  Annotes ,  Bretagne  ,  Concours,  Grades, 
Obédience  ,  Patronage  royal  8c  Pragmà- 
eique^SanSion. 

I.  Le  mot  concordat  fignifie,  en  géné- 
ral ,  une  convention  faite  en  matière  béné- 
ficiai. 

a.  On  donne  particulièrement  ce  nom  au 
traité  qui  fut  paiTé  à  Bologne  au  mois  de 
décembre  15159  regiftré  au  Parlement  le 
12  mars  i  J17 ,  entre  François  premier  8c 
le  pape  Léon  X,  fur  les  difiérends  qui  fub- 
fiftoiènt  depuis  long  -  temps  entre  ces  deux 
puiiTances  ,  au  fujet  de  la  pragmatique- 
lanélionî  Voyez  injrâ,  n^.  8. 

3.  Par  le  concordat ,  le  Roî  eft  rentré  dans 
l'ancien  droit  que  (es  prédéceflfeurs  ^voient 
de  nommer  dans  le  royaume  ,  dans  le  Dau- 
phiné ,  comté  de  Die  8c  de  Valence,  à  tou- 
tes les  prélatures  féculieres  &  réguUeres, 
même  aux  prieurés  conventueb  éleâifi. 
Mais  il  ne  devoit  pas  avoir  lieu  dans  les 

Ïays  d'obédience ,  comme  ta  Bretagne ,  la 
Vovence ,  les  trois  évêchés  de  Lorraine , 
Metz ,  Toul  &  Verdun ,  les  pays  conquis, 
&c. 

4.  DejpUis ,  le  concordat  a  été  étendu  aux 
bénéfices  confiftoriaux  de  Bretagne  &  de 
Provence,  &c.  Y  oyez  Obédience  8c  FatrO' 
nage  royal. 

5.  Les  grâces  expe3ative»&  les  réfêrves, 

Î)ar  le  moyen  defquelles  les  papes  avoient 
a  nomination  de  prefque  tous  les  bénéfi- 
ces ,  ont  été  abrogées  par  lé  (ècond  article 
du  concordat. 

6.  Le  troifiéme  article  établit  le  droit  des 
gradués.  V.  Gradués. 

7.  Le  cinquième  &  les  fuhrans  font  pres- 
que conformes  à  la  pragmatique-fanâion* 
V.  Pragmatique-SanSion. 

8.  L'enregiftrement  du  concordat  au  Par- 
lement fit  d'abord  beaucoup  de  difficultés; 
on  regardoit  la  pragmatiqiie-fanôion  com- 
me une  régie  Salutaire ,  &  ce  traité  y  ap- 
t)orfoU  des  changemèns  cônfidérables  ;  mois 
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i!  fiit  enfin  enregiftré  [  du  très -exprès 
commandement  du  Roi.,  réitéré  plulleurs 
fois ,  ]  &  depuis  plus  de  deux  Hécles ,  fes 
difpoficions  font  fuivies  dans  tous  les  tri-* 
bunauXj  même  fur  les  points  où  il  eft 
éiffirent  de  la  pragmatique -fànâion. 

9.  Outre  le  concordai  dont  je  viens  de  {Par- 
ler, il  y  a  le  concordât  Germanique  (  dont 
je  parle  â  l'article  Patronage  royal  )  qu'on 
iuit  dans  les  diocèfes  de  Metz^  Toul ,  Ver- 
dun y  8c  dans  les  Pavs-Bas. 

10.  Il  y  a  un  troiuéme  concordat  obfèrvé 
en  Franche- Comté  pour  l'églife  de  Befah- 
çon ,  qui  a  été  paflfé  entre  les  commiflTaires 
du  Roi  &  le  chapitre  métropolitain  de  cette 
égiife.  Il  porte  que  le  Roi  nommera  à  cet 
archevêché,  mais  que  le  chapitre  continuera 
d'être  (bus  la  loi  du  concordat  Germanique, 
pour  Télcaion  de  fes  dignités  &  canoni- 
cats  ;  que  la  régale  n'aura  pas  lieu  à  la  va- 
cance du  fiége  de  Befançon ,  &  que  le  cha- 
pitre en  aura  l'économat ,  &c.  Ce  concordat 
a  été  revêtu  de  lettres-patentes.  V.  Fatro^ 
nage  royal, 

1 1.  Le  concordat  François  &  le  concordat 
Germanique  font  des  titres  folennels  qui 
forment  le  droit  public  des  éelifes  qui  y 
ibnt  foumifes,  &  contre  lefquels  il  ne  peut 
y  avoir  de  prefcription ,  parce  qu'ils  font 
indivi(ibles  j  ce  font  les  titres  communs  du 
Rot ,  du  pape ,  des  collateurs  Se  des  na- 
tions ;  ce  font  des  aâes  réciproques  &  fy- 
siallagmatiques ,  dont  la  nature  eft  d'exclure 
toutes  prefcriptions  entre  les  parties  con- 
traébntes.  Une  partie  ne  peut  prefcrire 
contre  le  titre  commun,  pendant  qu'elle  en 
profite.  Ces  principes  font  certains  en  Fran» 
ce  ;  &  le  Parlement  de  Douai  les  a  adoptés 

i)ar  un  arrêt  du  24  juillet  1704,  rendu  entre 
e  chapitre  de  la  métropole  de  Cambrai  & 
le  fieur  le  Sage.  Voyez  de  Guev^et. 

1  a.  [  Suivant  Fevret ,  la  contravention 
au  concordat  donne  lieu  à  l'appel  comme 
d'abus.] 

CONCOURS. 
Voyez  Concurrence  ic  Unherjit^. 

I  CONCOURS  D'ACTIONS. 

Le  concours  des  aSions  n'eft  point  admis 
en  France  ;  de  manière  que  fi  plufieurs  ac- 
tions concourent  pour  4e  même  objet ,  le 
9  qui  en  a  cboiil  une  ^  ne  peut  en 
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mettre  une  autre  en  ufage.  Un&  eleSâ  ^ 
Jemper  altéra  perimitur,  J 

CONCOURS  en  matière  bénéfîcîale. 

I.  On  diftingue  quatre  e/péces  de  con^ 
cours  en  matière  de  bénéfice  ;  fçavoir ,  i®.  le 
concours  de  provtfions  :  i  cet  igard  voyez 
Collation ,  Patron ,  Pojfeffion  ipriji  de) i 
Provifion ,  &c. 

a^.  Le  concours  de  date  en  Cour  de  Ro-* 
me.  V.  Concours  de  date. 

3^.  Le  concours  eiitre  ezpeftans;  Gxr  cela 
voyez  Grades  ,  Induit  8c  Jûjeux-'^yéne-- 
ment. 

4°.  Le  concours  par  examen  ,c'efl:-â*dire, 
celui  dans  lequel  on  examine  les  difl^rens 
eccléfiaftiqués  qui  fe  préfentent  pour  rem* 
plir  les  cures  &  bénéfices  à  charge  d*ames  , 
qui  font  vacans  dans  un  diocèfe.  C'eft  de 
cette  efpéce  de  concours  dont  il  s'agit  en 
cet  article. 

2*  La  voie  du  concours ,  pour  pourvoir 
aux  bénéfices-cures ,  étoit  inconnue  avant 
le  concile  de  Trente.  Les  pères  de  ce  con- 
cile ont  cru  qu'il  n'étoit  point  de  meilleur 
moyen  pour  exciter  l'émulation  des  ecclé- 
fiaftiqués, que  d'établir  entr'eux  un  con^ 
cours ,  par  le  moyen  duquel  les  bénéfices 
feroient  donnés  aux  eccléfiaftiqués  les  pluff 
dignes  &  les  plus  capables. 

3.  Comme  le  concile  de  Trente  n'eft  paa 
reçu  en  France ,  quant  â  la  difcipline ,  le 
concours  par  examen  n'a  pas  lieu  dans^  les 
pays  du  concordat  ;  mais  il  a  lieu  pour  les 
bénéfices  de  la  Bretagne ,  de  l'Artois  ,  du 
diocèfe  de  Cambrai ,  du  pays  Mefiin ,  des^ 
provinces  de  Bugey ,  Valromcy ,  Gex ,  8c 
autres  pays  qui  appartenoient  originslire* 
ment  au  duc  de  Savoie ,  8c  qui  font  préfèn-- 
tement  de  la  domination  du  Roi  &  du  dio- 
cèfe de  Genève ,  transféré  d  Anneci. 

4.  Piganiol  de  la  Force  dit,  que  les  cures 
du  Rouffilion ,  qui  vaquent  dans  les  huit 
mois  réfêrvés  au  pape ,  fe  donnent  â  Rome 
â  celui  des  eccléfiaftiqués  qui  a  été  j^^é  le 
plus  digne  entre  les  contendans ,  qui  ont 
été  admis  au  concours ,  à  Texamen  qui  fe 
fait  à  ce  fujet  par  Tévêque  ou  fes  giinds- 
vicaires  &  quelques  doAeurs/Les  cures*  de 
la  même  province  qui  vaquent  dans  les 
quatre  mois  réfêrvés  aux  cdlateOrs  etclé-* 
fiaftiques ,  fe  donnent  aufii  ptf ^^a^-voie  de 
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€oncowrs.  Mais  pour  celle  -  cl  ^  il  ne  fiiuC 
point  de  bulles;  au  lieu  que  le  pape  ne  con- 
fère celles  qui  vaquent  dans  les  mois  qui 
lui  font  aiFeâés ,  que  par  des  bulles. 

5.  Nos  rois  ont  donné  plufieurs  décla- 
rations (ur  la  manière  de  pourvoir  aux  eu-* 
res  par  voie  de  concours  ;  il  y  en  a  une  du 
Il  aoûit  166^ »  enregiftrée  au  Parlement  de 
Dijon ,  pour  la  partie  du  Bugey,  Vairomey 
&  ôex,  qui  eft  dans  le  diocèfe  de  Genève; 
une  autre  de  1  (74  ^  pour  le  pays  Meflin  ; 
une  autre  du  11  août  1741,  pour  la  Bre- 
tagne ;  &  une  dernière  du  29  juillet  1744 , 
pour  le  diocèfe  d^Arras ,  enregiftrée  au  Par- 
lement le  17  août  fuivant. 

6.  Les  bornes  que  je  me  fuis  preicrites  » 
ne  me  permettent  pas  de  rapporter  ici  les 
dirpofitions  de  toutes  ces  ioix  ;  elles  font 
d'ailleurs  alTez  femblables  Tune  i  l'autre  , 
&  je  crois  qu'il  fuffit  de  dire  qu'on  trouve 
les  deux  dernières  dans  le  troifiéroe  volume 
du  code  des  curés ,  édition  de  1753.  Mais 
voyez  Bretagne. 

7.  La  Cour  a  jugé ,  par  arrêt  rendu  le 
V»  janvier  1660 ,  que  l'abbé  de  Taint  Waft 
d'Arras  n'étoit  pas  obligé  de  donner  les  cu- 
res dépendantes  de  Ton  abbaye ,  par  voie  dé 
concours.  Mais  voyez  l'article  premier  de  la 
ilédaration  du  29  juillet  1744. 

[CONCOURS  de  deux  curés  en  ùlt 

de  mariage. 
Voyez  Mariage.  "] 

CONCOURS  DE  DATE. 
V.  £>aee  8c  Prévention. 

I .  Quand  deux  ou  plus  grand  nombre  de 
perfonnes  ont  retenu  a  Rome  la  même  date 

i}Our  obtenir  des  provifions  d'un  bénéfice , 
e  concours  de  ces  dates  différentes  détruit 
l'effet  de  toutes  :  c'eft  précifément  comme 
fi  perfonne  n'en  avoit  retenu.  Ce  principe , 
reconnu  parmi  nous ,  eft  établi  par  une  ju- 
rifprudence  confiante  ^  &  il  eft  fondé  fur  la 
raifbnmême. 

a.  La  date  renfermant  la  demande  du 
pourvu  ,  &  la  conceflUon  de  la  grâce  par  le 
pape  y  il  eft  évident  que  le  pape  ne  l'accorde 
ni  à  l'un  ni  â  l'autre ,  en  l'accordant  à  tous, 
parce  qu'il  eft  impoffible  que  le  même  béné- 
fice appartienne  à  plufieurs  titulaires;  ils 
U  nuÛmt  mutuellement» 
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3.  Ainfi  le  concours  de  plufieurs  per/bil^ 
nés  qui  ont  retenu  la  même  ou  les  mêmes 
dates  y  les  £iit  tomber  également  ;  ce  con-> 
cours  fait  que  les  envois  â  Rome  n'opèrent 
point  de  prévention ,  èc  ne  lient  point  les 
mains  au  coilateur  ;  car  pour  donner  cet 
effet  (  de  prévention  )  â  une  date ,  il  faudroit 
qu'elle  imprimât  réellement  le  titre  du  bé- 
néfice fur  la  tête  du  pourvu  ;  8c  comme  elle 
ne  peut  pas  produire  cet  effet  quand  elle  eft 
en  concours ,  il  eft  certain  qu'elle  ne  peut 
opérer  une  prévention. 

4.  Ces  principes  militent  relativeoient  à 
la  prévention  ^  lors  même  que  ceux  qin 
avoient  retenu  des  dates  n'en  ont  point  fait 
ufiige;  parce  qu'il  ne  fiiut  pas  s'imaginer 
que  le  concours^  une  fois  formé ,  ne  pro« 
fite  qu'à  celui  qui  a  retenu  date  :  fi  un  de 
ceux  qui  retiennent  les  dates ,  les  aban-* 
donne ,  il  peut  bien  tt  nuire  à  lui-même  ; 
mais  il  ne  peut  pas  nuire  au  coilateur  &  à 
(on  pourvu ,  dont  le  droit  eft  acquis  par 
l'envoi  5c  la  rétention  de  date  fiûte  en  con- 
féquence. 

5.  Ce  (êroit  une  erreur  de  dire  que  la 
feule  rétention  de  date  n'eft  rien  fi  elle  n'eft 
pouffée  au  regiftre ,  Se  fi  elle  n'eft  fiii?ie 
d'une  fupplique  préfi:ntée  au  pape ,  &  de 
la  conceffion  de  la  grâce ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  vrai ,  comme  quelques  auteurs  l'ont  pré- 
tendu y  que  la  rétention  de  la  date  ne  faflê 
que  présenter  â  la  grâce  ;  elle  la  con(bmroe 
par  rapport  à  ceux  qui  en  retiennent ,  Se 
c'eft  le  privilège  de  notre  nation  reconnu  â 
Rome  même.  Cela  eft  fi  vrai ,  que  fi  celui 
qui  a  retenu  date  mouroit  le  lendemain,  le 
bénéfice  vaqueroit  par  fa  mort. 

6.  L'efKet  du  concours  eft  même  fi  fiivo- 
rablement  admis  parmi  nous ,  que  l'on  ne 
confidere  point  l'avantage  que  l'un  des  im^ 
pétrans  pqit  avoir  fur  l'autre.  Ainfi,que 
l'impétration  de  l'un  toit  nulle,  &  que  celle 
de  1  autre  foit  régulière ,  elles  ne  {ont  pas 
moins  détruites  mutuellement,  par  l'incer* 
titude  de  la  volonté  du  pape ,  qui  eft  cenfé 
avoir  conféré  en  même*temps  le  même  bé« 
néfice  d  plufieurs.  V.  Date. 

7.  La  prévôté  de  l'églife  métropolitaine 
d'Âuch  ayant  vaqué  en  1 743 ,  l'abbé  Paler- 
me  retint  une  date  à  Rome  pour  l'obtenir  ; 
8c  comme  il  falloit  être  chanoine  de  gremia 
pour  poITéder  cette  dignité  |  il  fe  fit  donner 
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par  le  pape  un  canonicat  ad  effeSum  ^  & 
obtînt  des  provifions. 

Deux  jours  après  la  date  retenue  par 
l'abbé  Palerme ,  Tarchcvêque  d'Auch ,  col- 
lateur  ordinaire  de  la  prévôté  de  fon  égli- 
fe ,  nomma  l'abbé  de  Caftellane,  chanoine 
demmioy  qui  prit  poffeffioii. 

L'abbé  Palerme  ayant  auffi  pris  pofTeA 
fion  du  même  bénéfice  ,  le  combat  s'enga- 
gea entr'cux ,  &  l'abbé  de  Caftellane  dé- 
couvrit en  compulfânt  les  regiftrcs  des  ban- 
quiers-expéditionnaires que  fon  adverfai* 
re  étoit  tn  concours  de  date  avec  un  autre 
qui  n'avoit  pas  obtenu  de  provifion  fur  fa 
dace^ 

En  conféquence  de  cette  découverte^ 
l'abbé  de  Caftellane  fbutenoit  ; 

1  ^  Que  les  provifions  de  l'abbé  Palerme 
êtoîent  caduques  ,  parce  que  le  pape  n'eft 
point  libre  de  choifir  dans  ces  fortes  de 
collations  ;  qu'au  contraire  il  eft  obligé  de 
conférer  \t$  bénéfices  à  tous  les  François 
qui  l^z  lui  demandent  ^  &  dé  dater  les  pro- 
vifions du  jour  de  la  date  retenue  ;  que  par 
conféquent  la  feule  retenue  de  date  don- 
-noit  droit  au  bénéfice  :  que  cela  étoit  fi 
vrai  qu'on  pouvoit  réfigner  un  bénéfice  fur 
lequel  on  n'avoit  qu'une  date  retenue  fans 
provifion  ;  qu'ainfi  la  date  retenue  à  Ro- 
me par  un  a«tre  que  l'abbé  Palerme ,  le 
ancme  jour  que  celui-ci ,  faifoit  tomber  la 
iienne,  te  n'avoit  pas  lié  les  mains  au  colla- 
teur.  V 

x^  Que  quand  les  provifions  de  l'abbé 
Palerme  ne  {eroient  pas  caduques ,  il  feroit 
toujours  incapable  de  pofTéder  ce  bénéfice , 
au  moyen  de  ce  qu'il  n'étott  pas  de  gremio  , 
qu^un  canonicat  adeffiSum  n'y  pouvoit  pas 
Suppléer. 

L'abbé  Palerme  répondoit,  ^^  qu'à  la 
vérité  le  pape  ne  peut  choifir  parmi  ceux 
tles  François  qui  lui  demandent  des  bénéfi- 
ces,  qu^il  eft  obligé  de  les  accorder  â  tous  : 
mais  qu*il  ne  les  accorde  pourtant  que  par 
jgrace;  que  quoique  cette  grâce  foit  forcée, 
c'eft  toujours  une  grâce;  qu'il  n'étoit  point 
cenfé  l'accorder  qu'on  ne  la  lui  eût  deman- 
<lée  ;  que  la  demande  ne  parvient  jufqu'à 
lui  qu'au  moment  où  l'on  pouiTe  la  date  au 
regiflre ,  fans  quoi  il  n'en  entend  jamais 
parler.  Que  le  concurrent  du  fieur  Palerme 
n'ayant  point  poufiTé  fa  date  ^  le  pape  n'en 
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avoît  jamais  entendu  parler  ;  qu'il  n'avoit 
pas  pu  accorder  une  grâce  qu'on  ne  lui 
avoit  jumais  demandée ,  9c  que  par  confé* 
quent  il  n'y  avoit  point  de  concours  entre 
l'abbé  Palerme  ,  &  celui  qui  avoit  retenu 
une  date. 

2**.  Q'un  canonicat  ad  effectunt  avoît  en 
cette  occafion  la  même  force  qu'un  canoni* 
cat  è  gremio ,  &  il  citoit  fur  cela  plufieurs 
exemples. 

M.  l'avocat  général  Gilbert  de  Voifins  , 
qui  porta  la  parole  dans  cette  aflfaire ,  ne 
parla  point  du  cononicat  ad  effecium  :  maia 
il  releva  la  folidité  du  premier  moyen  do 
l'abbé  de  Caftellane  ;  &  en  conféquence , 
par  arrêt  rendu  le  20  mai  1745  ,  cet  abbé 
.fut  maintenu  y  avec  défenfes  à  l'abbé  Pa- 
lerme &  à  tous  autres  de  le  troubler. 

8.  Le  concours  des  dates  retenues  en 
Cour  de  Rome  n'empêche  point  l'eflTet  de 
ces  dates ,  quand  elles  ont  eu  pour  objet 
d'obtenir  des  provifions  fur  difRrens  gen- 
dres de  vacance.  Ainfi ,  fi  de  deux  perfonnes 
qui  ont  retenu  des  dates  le  même  jour  ^ 
Pun  eft  pourvu  par  mort ,  &  l'autre  par  ré« 
fignation  y  la  date  de  l'un  ne  détruira  pas 
l'eflTet  de  celle  de  l'autre ,  &  il  faudra  juger 
du  droit  de  chacun  par  les  principes  ordi- 
naires ;  parce  que  la  nullité  des  dates  en 
concours  n'a  été  introduite  que  pour  em- 
pêcher les  courfes  que  l'on  nomme  ambi- 
tieufes. 

9.  Il  ne  réfulte  point  encore  de  nullité 
du  concours  des  dates  dans  les  provifions  , 
qui  peuvent  s^accorder  indiflTéremment ,  ou 
par  le  Roi^  ou  par  un  autre  collateur.  La 
collation  que  le  Roi  accorde  »  eft  la  feule 
valable  en  ce  cas.  Voyez  Brodeau ,  fur  M. 
Louet ,  lettre  M ,  n.  10.  Il  cite  en  cet  en- 
droit un  arrêt  du  dernier  mars  \6^^ ,  qui 
a  donné  la  préférence  au  pourvu  par  le 
Roi ,  de  la  chapelle  de  fatnt  filaife ,  fur  le 
pourvu  de  la  même  chapelle ,  &  par  des 

{»rovi fions  accordées  du  même  jour  que  cel< 
es  du  Roi  par  le  tréforier  de  la  faihte  Cha- 
pelle ,  qui  y  avoit  de  plus  inféré  ces  mots  , 
â  tinjlant  de  la  mort. 

L'arrêt ,  dit  Brodeau  ,  a  fait  défenfes  au 
tréforier  de  plus  inférer  cette  claufe  dans 
les  provifions  qu'il  accordera ,  &  lui  a  en- 
joint de  \t^  dater  feulement  du  jour  ^  moia 
k  an. 
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10*  Enfin  le  concours  des  dates  des  pro* 
vifions  que  le  Roi  accorde  en  régale ,  n'a* 
néancit  point  l'une  8c  l'autre  provtfiona.  Ce* 
lui  qui  peut  prouver  que  Ces  proviiîons  lut 
ont  été  délivrées  les  premières ,  doit  être 
préféré.  Voyez  Brodeau ,  ibîJ. 

CONCUBINAGE. 

V*  Adulure  ,  Bâtards  ,  Donation  ,  Lifjiti^ 
mation  de  Mariage. 

1.  On  nomme  concubinage ,  le  commerce 
charnel  que  deux  perfonnes  libres  de  difl%- 
rent  fexe  ont  entr'elles.  [Zonare ,  hiftoriea 
Grec  y  (  1 1 20  )  appelle  une  concubine  wfxl-^ 
yâtfjLcf  ;  &  Julian  l'antécedeur ,  en  fa  novelle 
t8 ,  fociam ,  quce  uxorem  imitât ur.  ] 

2.  Sous  le  régne  de  l'idolâtrie ,  [  Ac  même 
dans  les  premiers  fiécles  de  l'égliie  (  voyez 
le  canon  17  du  premier  concile  de  Tolè- 
de) ]  le  concubituige  étoit  autorifé ,  on  le 
regardoit  comme  une  image  du  mariage 
mloie  ;  &  par  cette  raifon  les  donations  fai- 
tes entre  concubins,  loin  d'être  réprouvées, 
étoient  exprefTément  autorifées  par  les  loix» 

Eourvu  qu'elles  ne  fiillènt  point  universel- 
»s  :  mais  dans  nos  mœurs ,  le  concubinage 
étant  regardé  xdmme  un  défordre  contraire 
â  la  fainteté  de  la  religion  j  te  qui  blefle 
l'honnêteté  publique ,  on  a  cru  devoir  s'é* 
lever  également  contre  tout  ce  qui  étoit 
marqué  au  même  coin  d'infamie  Se  de  défor- 
dre;  &  en  conféquençe  on  a  profcrit  toutes 
donations  faites  entre  perfonnes  qui  vi* 
voient  dans  le  crime,  â  moins  qu'elles  ne 
fuflfènt  très-modiques. 

3.  La  jurifprudence  n'a  capendant  point 
atteint  ce  degré  de  févérité  fans  éprouver 
d'abord  quelque  viciffitude  ;  on  trouve  d'an* 
tiens  arrêts  qui  ont  confirmé  des  donations 
faites  entre  concubins  :  mais  depui»  long* 
temps  les  principes  diâés  par  la  religion  5c 
par  rhonnêteté  publique  ont  prévalu ,  5c 
tous  les  arrêts  ont  rejette  les  donations  ex*» 
eef&ves ,  qui  n'étoient  que  le  fruit  d'une 

Î»a(Bon  aveugle  Se  criminelle.  En  effet , 
'honnêteté  publique  ofiênfée  dans  un  com« 
merce  honteux, exigeroit  bien  plutôt  qu'on 
s'armât  de  févérité  pour  punir,  que  d'indul- 
gence pour  récompenfer. 

4.  Il  feroit  donc  bien  fingulier  que  des 
concubins  pufTent  valablement  fe  faire  des 
cionationsy  tandis  que  notre  coutume  ne 
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permet  pas  même  aux  époux  légitimes  de  /e 
faire  aucun  avantage.  Ce  feroit  défendre  de 
reconnottre  une  amitié  fainte ,  honnête  8c 
pleine  de  dignité ,  Se  permettre  de  récom« 
penfer  une  afièâion  (aie  Se  criminelle. 

5.  Difons  donc  que  jamaisja  débaucha 
ne  peut  être  regardée  comme  une  voie  lé* 
gitime  d'acquérir  ;  Se  fi  l'on  juge  que  les 
bâtards  font  incapables  de  recevoir  des  dif« 
pofitions  univerfelles ,  quoiqu'ils  ne  fbient 
que  \t%  fruits  malheureux ,  mais  innocens 
du  crime  des  autres  ,  â  plus  forte  ratfoa 
doit -on  penfer  qu'il  n'eft  pas  permis  de 
prodiguer  Tes  biens  â  celle  ou  à  celui  qui  a 
partagé  le  crime  avec  le  donateur. 

6.  AufC  ne  doute-t*on  plus  parmi  nous 
de  la  nullité  de  ces  fortes  de  donations  ;  elle 
eft  prononcée  par  l'article  13»  de  l'ordon- 
nance de  1629  ;  Se  nous  avons  plufieurs 
coutumes  qui  les  profcrivent  ;  nommément 
celle  de  Touraine ,  article  24^  ;  d' An/ou  , 
article  342  ;  du  Maine,  article  354;  du 
Loudunois, titre  25 , article  10, Se  du  Per- 
che ,  article  loo.  Voyez  auffi  les  coatumet 
de  Cambrai  Se  de  Bretagne. 

.  7*  Ces  principes  fe  loutiennent  égale- 
ment pour  tous  les  aâes  qui  contiennent 
.dee  donations  univerfelles  entre  concubins: 
elles  font  même  interdites  (  les  donations  ) 
dans  les  contrats  de  mariage  des  perfonnes 
qui  avoient  vécu  juiques-lâ  dans  le  crime  : 
il  y  en  a  deux  raiions  déçtfives. 

La  première  eft,  que  dans  ces  fortes 
d'engagemens ,  il  faut  diflinguer  ce  qui  tend 
à  réparer  le  crime  de  ce  qui  a  pour  objet  de 
le  récompfmfer. 

Que  les  parties  penfênt  â  s'unir  par  ma* 
riage ,  Se,  que  dans  cette  vue  ils  fafTent  en- 
tr'eux  les  conventions  ordinaires  dans  ces 
fortes  dVngagemens,  c'eft  ce  que  la  reli- 
gion exige  d'eux.  Se  ce  que  la  loi  civile au^ 
torife  :  mais  que  par  dtÈ  libéralités  exçef&« 
ves  chacun  des  futurs  époux  épuife  ion  pa« 
trimoine.  Se  prodigue  tous  (es  biens  à  l'a*!- 
tre ,  c'efl  un  excès  qui  ne  peut  être  regard^ 
que  comme  un  effet  de  l'aflfe^oa  déliée 
qui  a  précédé;  il  eft  impoffible  de  ne  pas 
reconnolcre  que  c*eft  eitcore  la  même  paf- 
fîon  qui.agit;Se  que  le  même  emportement 
qui  leur  a  fait  paflèr  toutes  les  bornes  de  la 
pudeur ,  leur  fait  encore  pafler  toutes  les 
régies  de  U  modération. 

Si 
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Si  ces  libéralités  font  le  fruit  de  la  débau- 
che  qui  a  précédé,  il  faut  les  retrancher; 
une  fource  fi  corrompue ,  ne  peut  rien  pro- 
duire de  légitime. 

La  féconde  raifon  eft,  que  l'effet  du 
mariage  fubféquent  étant  de  remonter  au 
commencement  de  la  débauche ,  il  produit 
un  effet  rétroactif;  on  préHime  que  .ceux 
qui  ont  vécu  dans  le  crime ,  fe  regardoient 
déjà  comme  unis  par  le  mariage;  c'eft  cette 
confidération  qui  excu(e  les  fautes  paflfées  ^ 
Se  qui  imprime  y  même  aux  enfans  nés  dans 
le  fein  du  concubinage ,  ce  caraftere!de  lé- 
gitimité que  leur  nai^ance  fembloit  leur  re- 
fufer. 

8.  Mais  fî  on  regarde  ceux  qui  ont  fait 
Aiccéder  le  mariage  a  leurs  défordres^  com- 
me mariés  dès  le  temps  qu'ils  ont  commen- 
cé à  avoir  habitude  enfemble,  comment 
pourroit-on  leur  permettre  de  fe  faire  des 
avantages  réciproques,  contre  la  difpofition 
de  la  coutume  qui  défend  de  s'avantager 
entre  conjoints  ?  En  un  mot ,  on  les  regar- 
dera comme  mariés  dans  le  temps  qu'ils  ont 
commencé  à  fê  connoitre,  ou  on  les  cond- 
dérera  comme  livrés  â  une  pafllon  criminel- 
le. Dans  le  premier  cas  ,  la  coutume  pro- 
nonce la  nullité  des  donations  ;  dans  le  fé- 
cond f  la  religion  8c  l'honnêteté  publique 
s'élèvent  de  concert  pour  les  profcrire. 

9.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  beaucoup 
d'arrêts  ;  on  en  trouve  pluueurs  des  années 
1599,  162$  k  itfi8,  rapportés  par  M. 
Louet ,  &  par  Brodeau  j  lettre  D ,  nombre 
43.  Voyez  Adultère. 

10.  Il  y  en  a  un  rendu  le  i(5  mars  1661 , 
au  journal  des  audiences,  qui  déclare  nulle 
la  donation  univerfelle  faite  par  le  contrat 
de  mariage  d'un  nommé  Dufay  &  de  Lu- 
crèce Duhamel ,  parce  qu'avant  le  mariage 
ils  avoient  vécu  en  concubinage.  On  en 
trouve  un  fécond  dans  le  fixiéme  tome  du 
journal  des  audiences  ,  qui  a  jugé  la  même 
choie  pour  le  contrat  de  mariage  d'un  nom- 
mé Daouft  'j  qui  avoit  vécu  en  concubinage 
avec  Louife  Renaudot  avant  leur  mariage, 
6c  qui  s'étoient  fait  une  donation  mutuelle 
de  tous  leurs  biens  par  leur  contrat  de  ma- 
riage. 

1 1 .  Il  en  a  été  rendu  un  autre  en  la  Cour 
des  Aides  le  zo  juin  1730  ,  qui  a  admis  la 
preuve  du  concubinage  du  fieur  RafH  d'Ef« 
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ches  aveô  la  demoifelle  Hamelin  de  Chai- 
ge,  avant  ieur  mariage,  lors  duquel  maria- 
ge ils  s'étoient  fait  une  donation  univerfel- 
le; &  cette  preuve ,  dont  il  y  avoit  déjà  uit 
commencement  lors  de  l'arrêt  de  1730  , 
ayant  été  faite  ,  la  donationr  a  été  décla^ 
rée  nulle  .par  autre  arrêt  du  27  février 
1721. 

Une  circonftance  qu'il  eft  important  de 
remarquer,  c'eft  que  les  donations  annul- 
lées  par  ces  arrêts  étoient  réciproques,  Se 
la  réciprocité  élevoit  une  difficulté ,  en  ce 
que  l'on  vouloit  faire  regarder  ces  dona- 
tions comme  des  forfaits  entre  deux  per- 
fonnes ,  &  non  comme  des  libéralités  ;  mais 
la  Cour  n'eut  aucun  égard  à  cette  fubti- 
lité. 

II.  Le  grand-Confeil  a  adopté  cette  ju« 
ri/prudence  ;  & ,  par  arrêt  rendu  le  23  mars 
1743  ,  au  profit  des  héritiers  du  marquis 
de  Vieuxbourg ,  toutes  les  donations  par 
lui  faites  à  la  demoifelle  Payen ,  par  leur 
contrat  de  mariage ,  même  la  reconnoif^ 
fance  Se  quittance  de  dot  de  50000  livres  ; 
ont  été  déclarées  nulles  ;  parce  que  le  ma- 
riage avoit  commencé  ab  illicitis ,  &  que 
la  demoifelle  Payen  ne  prouvoit  pas  qu'elle 
eût  les  50000  livres ,  lors  de  fon  mariage. 

13.  Enfin ,  il  a  été  rendu  un  dernier  arrêc 
en  la  grand'Chambre ,  le  13  décemb.  i750f 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
d'Ormeflbn ,  dont  voici  l'efpéce. 

Les  (leurâc  demoifelle Dumoutier,  dont 
la  condition  &  la  fortune  étoient  à  peu  près 
égales ,  avoient  vécu  en  concubinage  ,  8e 
avoient  eu  un  enfant  avant  leur  mariage» 
En  s'époufant  ils  s'étoient  pris  avec  leurs 
droits  re(peâifs.  Leur  contrat  de  mariage 
contenoit  une  donation  mutuelle  &  réci- 
proque de  tous  biens  au  profit  du  furvi- 
vant,  pour  avoir  lieu  au  cas  qu'ils  n'eufienÇ 
point  d'enfans  lors  de  la  dilTolucion  ,  ou 
qu'en  ayant ,  ils  vinflfent  à  décéder  en  mi- 
norité. 

L'enfant  né  avant  leur  mariage  décéda 
avant  eux ,  &  il  ne  s'en  trouva  point  d'au- 
tre lorfque  la  dame  Dumoutier  mourut 
en  1734;  «lie  n'avoit  pour  tout  héritier 
qu'un  frère  curé ,  qui ,  inftruit  de  fa  mort 
par  le  fieur  Dumoutier ,  manda  à  celui-ci 
qu'il  le  laifToit  le  maître  de  tout. 

Ce  curé  étant  auf&  décédé  en  1742  y  fet 
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héritiers  attaquèrent  le  (leur  Dutnoutier , 
demandèrent  la  nullité  de  la  donation  por- 
tée au  contrat  de  mariage^  &  un  compte  de 
communauté.  Leur  moyen  étoit  que  le  ma- 
riai avoit  commencé  db  Ulicitis. 

La  caufe  portée  au  Châtelet ,  la  donation 
fut  déclarée  nulle ,  &  la  fentence  a  été  con- 
firmée après  une  plaidoirie  Tolennelle  ^  par 
arrêt  du  13  Février  1750. 

14.  Cependant  par  un  arrêt  rendu  le 
vendredi  10  mai  1740  ^  (  contraire  aux  con«* 
duCons  de  M.  Tavocat  général  Joly  de 
Fleury),  une  donation  faite  par  contrat  de 
mariage ,  par  une  mineure  â  (on  futur ,  de 
tous  Tes  biens  préfens  &  â  venir  „  a  été  dé- 
clarée valable ,  nonobftant  la  minorité  >  & 
quoique  la  donatrice  eût  été  concubine 
de  fon  mari ,  dont  elle  avoit  eu  un  enfimt 
deux  ans  avant  le  mariage. 

Les  moyens  du  donataire  étoient  qu'il 
avoit  épouié  fa  domeftique  ;  il  invoquoit  la 
faveur  des  mariages ,  fc  difoit  que  la  dona- 
tion n'avoit  à*ttkl  que  fur  des  conquéts; 
il  ajoutoit  qu'il  falloit  difttnguer  entre  un 
toncuhinage  public  &  (candaleux  par  Tes 
excès  &  la  durée ,  &  une  (impie  foiblefTe  j 
il  confentoit  que  la  donation  n'eût  point 
d*eflfet  pour  les  propres ,  (  la  donatrice  n'en 
avoit  jamais  eu  aucun.)  [  Remarquez  que, 
dans  l'efpéce  de  cet  arrêt ,  les  circonftan- 
ces  particulières  ont  beaucoup  contribué  â 
fa  décifion.  Le  fieur  Noizette ,  agent  de 
change  y  étoit  remarié ,  &  avoit  un  enfant 
de  Ton  fécond  mariage.  Il  prouvoit  qu'il 
ti'avoit  jamais  rien  reçu  de  fa  première 
femme ,  â  qui  néanmoins  il  avoit  fait  des 
avantages  confidérables ,  avantages  qui  fe- 
raient pafl%s  aux  héritiers  de  cette  première 
époufe .  fi  elle  eût  furvécu  le  fieur  Noi- 
zette. Enfin ,  non-feulement  les  enfkns  du 
fécond  mariage  du  fieur  Noizette  ,  mais 
encore  fa  féconde  époufe  (  fort  jeune  }  an- 
f oient  été  ruinés ,  fi ,  en  déclarant  nulle  la 
donation  portée  au  premier  contrat  de  ma- 
riage ,  ItB  héritiers ,  peu  favorables  dana 
cette  caufè ,  euiTent  été  admis  au  partage 
de  la  première  communauté ,  &  M*  de  La- 
verdy,  qui  plaidoit  pour  les  fieur  bc  dame 
Noizette ,  fit  valoir ,  avec  la  fupériorité  de 
fès  talens ,  ces  moyens  de  confidération.  ] 
Voyez  Mornac ,  fur  le  troifiémc^  de  Don. 
inur  vin  &  H9Ç^  Dupi&cau  fc  Foi|ttet  de 
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Livonniere,  fur  l'article  342  de  la  coutume 
d'An}OU. 

15.  (^  [Voici  un  autre  arrêt  récent  qui 
mérite  d'autant  plus  d'être  rapporté  »  qu'au 
moins  extérieurement  il  parotc  avoir  jugé 
le  contraire  de  ce  qui  a  été  exjpofS  ci^-del- 
fus. 

Un  particulier  avoit  vécu  en  mauvais 
commerce  avec  une  perfohne  du  fexe  pen- 
dant deux  années  ;  il  t&f  avoit  point  eu 
d'enfans  de  cette  cohabitation  :  le  mariage 
fuccéda  à  ce  défordre  »  &  le  contrat  conte- 
noit  une  donation  untverfelle  te  récipro- 
que. 

Après  la  mort  du  mari ,  décédé  fans  en- 
fans  ,  le  frère  attaqua  de  nullité  la  dona- 
tion y  fur  le  fondement  qu'elle  avoit  com- 
mencé ab  illicitis. 

Il  articuloit  dix-huit  faits  très-pofitifi  de 
la  fréquentation  charnelle  des  deux  époux 
avant  leur  mariage  j  8c  pendant  l'efpace  de 
deux  années ,  buvant ,  mangeanti  couchant 
enfemble ,  fans  même  s'en  cacher  ;  il  de<- 
mandoit  i  en  faire  preuve  :  il  rapportoit 
même  des  lettres  qui  prouvoient  que  la  do- 
nataire avoit  pris  la  qualité  de  ftmme  du 
défunt  avant  fon  mariage. 

Cependant  »  par  arrêt  du  mardi  30  mai 
1769 ,  rendu  en  la  erand'Chambre^confor* 
mément  aux  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury ,  avocat  général ,  8c  après  quatre 
audiences  ^  le  frère  fut  débouté  de  fes  de« 
mandes ,  &  la  donation  confirmée. 

Son  intérêt,  d'après  ce  qui  fiit  expofiS  i 
l'audience  ,  paroiflbit  confidérable  ^  car  fé- 
lon lui  il  réfiiltoit  du  dépouillement  qu'il 
avoit  fait  de  l'inventaire ,  que  cette  dona- 
tion lui  enlevoit  plus  de  100000  livres. 

M.  Tavocat  général  obferva  que  la  do- 
nation n'avoit  point  été  faite  in  extremis^ 
(  celles-ci  font  toujours  réprouvées)  te  que 
la  fàinteté  du  maiiage ,  quand  il  avoit  été 
régulièrement  contnâé  ,  devoit  couvrir 
d'un  voile  impénétrable  tout  ce  qui  s'étoit 
paflTé  avant  fa  célébration,  imerjolmum  & 
jalutam.  Plaidans  M*  Target  pour  le  fieur 
élément ,  appellent ,  &  M'  Broufle  pour 
le  fieur  de  Cbarmoy  te  Anne  Barbedor  3  fâ 
femme ,  intimés.  ] 

itf.  La  prohibition  de  fê  donner  entre 
concubins  par  contrat  de  mariage ,  n'a  ce* 

pendant  Ueo  foe  dm  Ut  çQunnes  où  U 
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n'eft  pas  permia  aux  conjoints  de  a'avaftta*' 
ger }  car  c'eft  la  fi^ion  du  mariage  qui  met 
obftacle  à  la  donation  :  ainfî  les  concubins , 
en  fe  mariant,  pourroient fe  faire  des  avan* 
tages  fur  les  biens  qu'ils  pofTéderoient  dans 
les  coutumes  qui  permettent  aux  conjoints 
de  fe  faire  des  donations  entre-vifs,  s'ils 
y  écoient  domiciliés. 

17.  Non  -  feulement  les  concubins  ne 
peuvent  fe  faire  des  libéralités ,  fi  ce  n'eft 
que  le  concubin  peut ,  comme  on  l'a  déjà 
ditylaifler  des  alimens  à  fa  concubine,  mais 
ils  ne  peuvent  pas  même  fe  faire  des  avan- 
tages indireâs  par  la  voie  de  vente  ou 
d'emprunt.  Toutes  les  fois  que  de  pareils 
aâes  ont  paru  aux  yeux  de  la  juftice  ,  elle 
les  a  condamnés  ;  elle  a  fait  tomber  le  voile 
donc  on  avoit  aflfèfté  de  les  couvrir  ;  &  dans 
Us  reconnoiflfances  fimulées  de  payement 
ou  de  prêt,  elle  a  toujours  apperçu  le  véri- 
table caraftere  de  libéralité  qui  leur  eft 
propre.  C'eft  fur  ce  fondement  que  font 
intervenus  les  arrêts  des  25  février  166$  , 
22  août  1(^74,  8c  3  juillet  1685  >  V^  ^^^ 
déclaré  nub  des  contrats  de  vente  ou  de 
conflitution,  ou  des  obligations  confenties 
pour  argent  prêté,  entre  concubins. 

1 8.  Le  dernier  de  ces  trois  arrêts ,  que 
l'on  trouve  au  journal  des  audiences ,  eft 
dans  le  cas  d'une  obligation  de  3500  livres, 
pafTée  par  une  femme  veuve ,  au  profit  de 
celui  dont  elle  avoit  eu  des  enfans  ;  l'obli* 

£ation  étoit  pour  argent  ci-devant  prêté. 
>es  enfans  légitimes  de  cette  femme  furent 
déchargés  du  payement  par  la  préfomption 
de  droit ,  que  l'incapacité  réfultante  du 
crime  entre  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de 
s'y  abandonner ,  ne  leur  permet  pas  de  iè 
faire  des  libéralités  déguifées  fous  la  forme 
de  prêt. 

ip.  C'eft  fur  le  fondement  des  mêmes 
principes  que,  par  arrêt  rendu  en  1724, 
les  billets  du  chevalier  de  Graville,  au  pro- 
fit d'Elizabeth  Tricot ,  ont  été  annuUés , 
quoique  revêtus  des  formalités  eflentielles. 
On  ne  les  attaquoit  point  par  la  voie  de 
l'infcription  de  faux:  mais Elizabeth Tricot 
étoit  une  aventurière  qui  avoit  beaucoup 
d'hiftoires  fur  fbn  compte  ;  elle  avoit  eu 
des  enfans  de  plufieurs  maris  avant  de  les 
épouier ,  8c  elle  en  avoit  eu  de  plufieurs  au- 
tres ^  qu'elle  n'a  voit  pas  époufés;  fes  avea- 
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tifres  avoient  même  attiré  l'attention  de 
la  Police ,  qui  l'avoit  fait  enfermer  pour 
débauche  ;  ces  circonftances  8c  fes  liaifons 
fcandaleufes  avec  Fe  chevalier  de  Graville 
firent  annuljler  les  billets  de  celui-ci. 

20.  M.  de  Catelan  ,  liv.  2 ,  chap.  8  3 ,  en 
rapportant  un  arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
lou(e  de  16^4 ,  qui  annulle  une  libéralité 
faite  entre  perfbnnes  qui  ont  eu  des  liaifons 
criminelles ,  dit  que  ce  des  coufins  au  qua- 
»  triéme  degré  furent  reçus  à  prouver  par 
9»  témoins  l'indignité  8c  le  concubinage  de 
9»  la  femme  (  inftituée  héritière  )  avec  le 
»  teftateur  ». 

21.  M.  l'avocat  général  Bignon  ,  qui 
portoit  la  parole  lors  de  l'arrêt  de  166'i  , 
dont  j'ai  parlé ,  obferva  que  fi  la  Cour  n'é- 
toit  pas  pleinement  informée,  il  falloit  ap- 
pointer les  parties  à  faire  preuve ,  le  fait  du 
concubinage  étant ,  dît-il ,  recevable  pour 
donner  atteinte  à  une  donation  univerfelle^ 
qui  ne  peut  fubfifter ,  s'il  y  a  concubinage. 

22.  Un  arrêt  du  13  décembi>e  1^29, 
qu'on  trouve  au  journal  des  audiences ,  ad- 
juge à  Perrette  Dubailly^  fervante  du  pré- 
vôt de  Poifly  ,  un  legs  de  5oo  liv.  que  lui 
avoit  fait  fon  maître  avec  lequel  elle  avoit 
vécu  en  adultère  :  mais  annulle  le  furplus 
du  legs  qui  contenoit  tous  les  meubles,  ac- 
quêts 8c  conquêts  immeubles,  même  le  quinC 
des  propres. 

L'arrétifte  dit  que  Perrette  Dubailly 
allégua  la  novelle  35  de  l'empereur  Zenon  ; 
le  iJeutéronome ,  ch.  22 ,  v.  28  &  29 ,  qui 
obligent  ceux  oui  abufent  des  filles ,  de  les 
doter.  Voyez  fur  cela  Ricard ,  des  dona-* 
iions,  partie  première,  ch.  3,  feâ.  8,  n% 
401^40^,4x6,  &c. 

23.  Cet  auteur  (  Ricard  )  rapporte  un 
arrêt  de  1 582,  par  lequel  il  dit  que  la  Cour 
adjugea  à  une  concubine  j  rifTufiruit  de  ce 
qui  lui  avoit  été  donné  en  propriété  par  fou 
conçubinaire. 

24.  M.  le  Bret ,  dans  fes  queftions  nota* 
blés,  rapporte  suffi  un  arrêt  du  18  février 
1610 ,  rendu  fur  fes  conclufions ,  par  lequel 
la  Cour  adjugea  de  même  des  alimens  â 
une  concubine. 

25.  Mornac  ,  fur  la  loi  ambiguitatem  ; 
rapporte  un  autre  arrêt  de  la  grand'Cham- 
bre  du  15  janvier  1617  j  qui  en  accorda 

auifi. 

F  f  f  f  ij 
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a5.  L'îlluftre  M.  le  Maîftre  en  rapporte 
un  du  premier  juillet  16^0,  qui  accorde 
une  ferme  de  peu  de  conf^^juence  à  la  con- 
cubine du  (leur  Fouquet ,  confeiller  au  pré* 
{îdiai  d'Angers ,  8c  à  fes  enfans  naturels , 
qui  étoient  au  nombre  de  deux,  pour  leur 
tenir  lieu  des  alimens  qu'il  leur  devoit* 
Voyez  le  troifiéme  plaidoyer  de  ce  célèbre 
avocat. 

27.  Il  ne  faut  pas  moins  que  ces  autorités 
pour  foumettre  mon  efprit  :  car  je  l'ai  déjà 
dit,  la  débauche  n'eft  pas  une  voie  légitime 
pour  acquérir. 

Cependant  la  jurisprudence  eft  certai- 
ne fur  ce  point ,  8c  tout  récemment  une 
donation  de  rente  viagère  fur  la  Ville  ,  8c 
de  Tufufruit  d'une  mai(bn  de  campagne, 
fife  à  Lay ,  près  Paris,  8c  de  quelques  meu- 
bles ,  faite  par  le  fieur  Perraut,  au  profit  de 
Louife  •  Françoife  de  Grand -Maifon,  ià 
concubine ,  le  9  juin  1721,  a  été  confirmée 
par  arrêt  du  28  mars  1730.  L'on  avoit  jugé 
le  contraire  au  Châtelet  le  30  juin  1729. 
La  fentence  a  été  infirmée. 

Les  raifons  qui  ont  déterminé  Farrét, 
font ,  que  la  donation  en  ufufiruit  n'excédoit 
point  les  alimens  qu'on  penfe  au  Palais 
être  dûs  à  une  concubine  ,  8c  que  le  dona- 
teur laifToit  une  fucceffion  confidérable  :  il 
étoit  d'ailleurs  âgé  de  quatre-vingt-neuf 
ans  :  les  parties  étoient  fille  &  garçon  ;  la 
fille  avoit  vécu  en  concubinage  avec  lui , 
depuis  l'âge  de  feize  ans,  jufqu'à  quarante- 
quatre  ans,  c'eft-à-dire ,  pendant  28  ans. 

28.  La  Cour  a  encore  confirmé  une  do- 
nation entre- vifs  ,  faite  par  un  capitaine  â 
Marguerite  des  Roches ,  d'une  rente  via- 
gère de  30  livres,  8C  d'une  petite  maifon 
fituée  à  Vendôme  ,  pour  caufes  à  lui  con- 
nues  j&  pour  la  remercier  des  ftrvices  qiielle 
lui  avoit  rentus.  On  foutenoit  cette  dona- 
tion nulle ,  aux  termes  de  l'article  34»  de 
la  coutume  d'Anjou ,  &  on  dcmandoit  de 
la  part  des  héritiers  du  donateur ,  â  prouver 
qu'il  avoit  vécu  en  concubinage  avec  la  do- 
nataire. On  en  rapportoit  même  un  com- 
mencement de  preuves ,  puisqu'on  repréfen- 
toit  l'extrait  baptiftaire  d'un  enfant  né  de 
Marguerite  des  Roches,  fans  dénomination 
du  père ,  8c  une  fentence  qui  avoit  conda^^ 
lié  le  capitaine  à  fournir  des  alimens  comme 
père. 
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M.  l'avocat  général  Chauvelin ,  qui  por- 
ta la  parole  dans  cette  aiFaire ,  avoit  conclu 
à  ce  que  la  preuve  fût  admife ,  &  à  ce  que 
l'eftimation  de  la  maifon  fut  faite ,  pour 
connottre  (i  la  valetr  des  chofes  données 
n'excédoit  pas  les  alimens  qu'on  accorde 
ordinairement  aux  filles  féduites.  Mais  com- 
me cette  valeur  étoit  déterminée  par  le  con- 
trat d'acquifition  même  de  la  maifon ,  dont 
le  prix  étoit  fort  modique ,  la  Cour ,  par 
arrêt  r^ndu  le  vendredi  17  mars  1730 ,  de 
relevée  j  confirma  la  fentence  du  juge  de 
Vendôme  ;  laquelle,  en  rejettant  la  preuve 
offerte,  avoit  confirmé  la  donation. 

29.  Mais ,  par  fentence  rendue  aux  Re- 
quêtes du  Palais  en  l'année  172^,  le  legs 
du  tiers  de  la  terre  de  Boutteville ,  fife  en 
Angoumois  ,  fait  par  le  teftament  dy  mar- 
quis de  Beon  au  mois  de  mars  1725 ,  en 
faveur  de  Charlotte  Gardel ,  fa  filleule  8c 
fa  concubine ,  fut  réduit  à  moitié. 

Les  deux  parties  s'étanc  rendues  re/pec- 
tivement  appellantes  de  cette  fentence ,  le 
legs  fut  déclaré  nul ,  fans  aucuns  alimens , 
&  la  demotfelle  Gardel  condamnée  aux  dé- 
pens, par  arrêt  rendu  fur  les  condufions 
de  M.  l'avocat  général  Gilbert  de  Voi- 
fins,  plaidans  M''  Cochin  &  Boullé,  te 
vendredi  21  février  1727. 

La  raifon  de  l'arrêt  eft  que  la  demoî- 
felle  Gardel  étoit  filleule,  8c  en  même- 
temps  concubine  du  marquk  de  Beon  qui 
étoit  marié  :  ainfi  il  y  avoit  incefte  fpirituel 
&  adultère.         ' 

Il  y  avoit  d'ailleurs  dans  les  lettres  de  la 
demoifelle  Gardel  un  langage  de  religion 
qui  n'étoit  qu'hypocrifie  &  féduâion. 

Elle  difoit  tout  ou  rien ,  à  la  différence 
de  la  plupart  des  autres  concubines  qui 
confentent ,  pour  l'ordinaire ,  la  i;éduâion» 
Quand  je  ferois  concubine ,  difent-elles , 
la  donation  n'excède  point  les  alimens  8c 
les  dommages-intérêts  dûs.  C'eft  ce  que  les 
juges  examinent;  car  il  dépend  d'eux  d'ar- 
bitrer à  quoi  doivent  monter  ces  alimens , 
quand  c'eft  le  cas  d'en  adjuger.  L'affiire  de 
la  demoifelle  Gardel  eft  rapportée  très- 
au  long  dans  les  caufes  célèbres ,  par  Gay  oc 
de  Pitaval.  On  en  trouve  encore  l'efpéce 
dans  la  nouvelle  édition  in-foL  des  arrêts 
notables  par  Augeard,  tome  2,  n.  i&2y 
page  825  S  elle  a'eft  pourvue  en  caffiition  y 


C  O  N 

tuais  fa  requête  a  été  rejettée.* 

30.  Il  eft  intçrvenu  fur  cette  matière  utt 
autre  arrêt  au  rapport  de  M.  de  LefTeville , 
le  29  mai  1706,  qui  a  débouté  un  fieur  De- 
tnonge  de  fa  demande  en  enthérinement  de 
lettres  de  refcifion  prifes  contre  la  dona- 
tion d'une  rente  viagère  de  400  liv.  qu'il 
avoit  faite  trois  femaines  après  fa  majorité  à 
une  fille  d'opéra ,  nommée  Martin ,  Se  qui 
avoit  pour  caufe  Vejlime  &  la  cori/idera^ 
tion. 

Pour  parvenir  à  Fenthérinement  des  let- 
tres ,  le  donateur  articuloit  que  la  donataire 
avoit  été  fa  concubine  ,  qu'elle  avoit  vécu 
dans  un  état  de  proftitution  ,  &c.  il  ofTroit 
d'en  faire  la  preuve  ;  mais  la  Cour  jugea  que 
cette  preuve  n'étoit  pas  admifCble, 

3 1.  La  Cour  a,  par  un  autre  arrêt  ren- 
du le  7  juin  1737»  déclaré  nulles  des  do- 
nations entre-vifs,  &  un  legs  univerfelfait 
par  Nicolas  Foreftier  â  fa  concubine.  La 
preuve  du  mauvais  commerce  avoit  été  ad- 
-mife  en  caufè  d'appel ,  par  arrêt  du  1 7  mai 
173(5»  &  l'enquête  faite  en  conféquence 
devant  M.  de  Vienne ,  étoit  concluante. 

31.  La  preuve  teftimoniaie  de  l'adultère 
&  du  concubinage  oppofée  par  forme  d'ex- 
ception contre  les  donations ,  ne  doit  ce- 
pendant s'admettre  que  quand  il  y  a  un 
commencement  de  preuVe  par  écrit  y  ou  au 
moins  des  conjefturesli  puilTanteS)  qu'elles 
ne  laifTent  pas  douter  de  la  vérité  du  fait. 
Autrement  il  y  auroit  peu  de  teftamens  Se 
de  donations  qui  fuiTent  en  fureté  ;  8c  beau- 
coup de  perfonnes ,  â  qui  l'honneur  eft  cher , 
aimeroient  mieux  abandonner  une  donation 
que  de  courir  le  hafard  d'une  diffamation. 

33.  [  Le  concubinage  eft  un  crime  tel- 
lement réprouvé  de  l'églife ,  que  pour  ins- 
pirer plus  d'horreur  contre  ceux  qui  le  com- 
snetteiTt ,  elle  défend  d'affifter  â  la  meiTe  des 
eccléfiaftiques  qui  ont  été  convaincus  judi- 
ciairement, ou  qui  font  notoirement  con- 
nus pour  coupables  de  ce  crime  :  l'églife 
défend  même  de  recevoir  d'eux  les  facre- 
ments.  Greg.p,  capite  qua/îtum ,  extra  Je 
cohabitationibus  clericon  &  mulierum. 

34.  Aux  termes  du  concile  de  Trente,  fefT. 

a j  ,  ch.  14,  les  clercs  concubinaires,  après 

la  première  monition ,  perdent  la  troifiéme 

partie  des  fruits  de  leurs  bénéfices.  Ils  per- 

jdent  tous  les  fruits  après  la  féconde  ^  siioal 
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fufpendus  de  toutes  leurs  fondions  ;  enfin 
après  la  troifiéme  y  ils  font  dépouillés  de 
leurs  bénéfices  &  offices  y  Se  déclarés  iiihar 
biles  à  en  pofTéder. 

35*  A  l'égard  des  clercs,  on  tient  pour 
concubines.,  non  -  feulement  les  femmes 
dont  il  eft  prouvé  qu'ils  abufènt,  mais  tou^ 
tes  femmes  fufpecle  s  j  ou  qui  ne  font  pas  au- 
.deflus  de  toutJoupçon,Woy^z  l'abbé  Fleury; 
Inftit.  au  droit  eccléfiaftique ,  tome  2 ,  par 

ge  ia4-  ] 

CONCURRENCE. 

1.  La  concurrence  eft  une  égalité  de 
droit,  de  privilège  &  d'hypothéqué,  que 
diverfes  perfonnes  peuvent  exercer  fur  une. 
même  choie,  foit  mobiliaire ,  foit  immobi- 
liaire. 

2.  L'effet  de  la  concurrence  eft  que  cha« 
cun  des  créanciers  qui  ont  entr'eux  un  droit 
égal ,  font  payés  par  contribution  au  marc 
la  livre.  V.  Contribution. 

3. 11  n'y  a  point  de  concurrence  d'hypo- 
théqué entre  deux  créanciers,  dont  les  ti« 
très  font  pafTés  le  même  jour  ;  l'un  le  ma- 
tin ,  l'autre  l'après-midi.  Celui  dont  le  ti- 
tre eft  pafTé  le  matin,  a  la  priorité  fur  ce- 
lui de  l'après-midi.  Voyez  Hypothèque. 

4.  On  nomme  auffi  concurrence ,  le  droit 
que  divers  tribunaux  ont  de  connoitre  de 
certaines  conteftations:  par  exemple ,  la 
Chambre  foraine  du  Châtelet,  Se  la  ju- 
rifdiélion  Confulaire ,  ont  l'une  Se  l'autre 
le  droit  de  prononcer  la  condamnation  du 
montant  des  lettres  de  change  de  marchan- 
difes  fournies  de  marchand  a  marchand  ;  Se 
en  cela  ils  ont  la  co/zci/rr^n^:^,  puifque  l'une 
Se  l'autre  jurifdiction  a  le  même  droit. 

CONCUSSION. 

Voyez  PécuLat ,  Rapine  ,  Trahi/on  (haute  ) 

Se  yoi. 

1.  Le  mot  concujffion  pris  dans  une  figni- 
fication  étroite ,  veut  dire  violence  Se  in- 
juftice  dans  un  officier  revêtu  de  quelque 

autorité. 

2.  On  nomme  encore  conciiffion ,  tout  ce 
qui  n'eft  pas  dû,  Se  qui  néantmoins  eft  exi- 
gé par  des  perfonnes  en  place ,  de  ceux  fur 
lefquels  leurs  charges  ou  leurs  emplois  leur 
donnent  autorité. 

3.  C'eû;  encore  une  concujfton  d'exiger 
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quelque  chofê  au-delà  de  et  qui  eft  fixé  paf 
les  loix  générales  &  par  les  régiemens 
particuliers. 

4.  Sous  les  régnes  de  Philippe-le-Bel , 
de  LoutÈ  X  Se  de  Charles  Vil ,  la  concuf- 

/ion  8c  le  péculat  ont  été  punis  du  dernier 
iupplice. 

5.  Ces  mêmes  crimes  emportent  la  con- 
fifcation  de  corps  8c  de  biens  de  ceux  qui 
en  font  convaincus,  fans  que  ta  peine  puifle 
^tre  modérée  par  le  juge ,  fuivant  la  dif- 

fiofition  de  l'ordonnance  de  François  I ,  de 
'amiée  1545,  art.  i»  Voyez  auffi  l'ordon- 
nancé de  Moulins,  art.  a;  ;  celle  de  Blois, 
article  »8o,  &  ce  que  je  dis  au  mot  Z'/- 
culau 

6.  Les  circonftancès  du  crime  de  con-- 
tujfion  rendent  le  concutTionnaire  plus  ou 
moins  reprébenfible  :  quelques  jugemens 
ont  condamné  les  coupables  de  ce  cri- 
me feulement  en  des  peines  pécuniaires; 
d'autres  au  banniflfement  ou  aux  galères; 
d'autres  enfin  ont  prononcé  la  peine  de 
mort.  Voyez  auflt  Trahifon  (  haute.  ) 

7.  La  dernière  Chambre  de  juftice  a  pro- 
noncé fuivant  les  circonftancès  de  chaque 
aflàire^  tantôt  l'amende  honorable  ou  le 
pilori ,  ou  le  banniflement  â  temps  ou  â  per- 
pétuité, ou  les  galères  à  temps  ou  â  perpé- 
tuité. Voyez  fur  cela  larrêt  de  Gruet, du 
7  décembre  1716,  8c  plufieurs  autres. 

8.  L'ordonnance  d'Orléans,  art.  43 ,  dé^- 
fend  à  tous  juges  8c  officiers  des  Cours  fu- 
périeures  &  fîibaiternes  de  rien  exiger  des 
parties ,  (  au-delà  de  leurs  droits  }  â  peine 
de  concuffion^  Voyez  l'ordonnance  de  1 5  39, 
art.  184;  les  articles  77  Ac  132  de  celle 
d'Orléans;  les  articles  19  8c  20  de  l'ordon- 
nance de  Moulins  ;  les  articles  115,  132 
&  28}  de  l'ordonnance  de  Blois. 

9.  Le  crime  de  concuffion  fe  commet  en- 
core, quand,  par  artifice ,  on  met  les  parti- 
culiers dans  une  efpéce  de  néceiCté  de  don- 
ner ce  qui  n'eft  pas  dû,  quoiqu'on  ne  l'exi- 
ge pas  ouvertement. 

10.  Un  gaene-denier,  qui  fans  commif* 
fion  ni  mandat  vouloit  fe  faire  payer  des 
droits  dans  un  marché ,  comme  s'il  eût  été 
chargé  de  les  percevoir,  &  qui avoit  même 
à  cette  occafion  ufé  de  violence ,  a  été  con- 
damné à  être  attaché  au  carcan ,  8c  aux  ga- 
lères pour  trois  ans,  parfentence  du  Châ-* 
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telet  du  17  Septembre  xjix  »  confirmée  par 
arrêt  du  13  oftobre  fuiv^pt. 

CONDAMNÉS. 

Voyez  Accufes  ,  Atteints  &  convaincus j 
Contumace  9  Exécuteur  ,  Execution 

8c  Peines. 

I  •  En  général  on  entend  par  condamne's  ; 
les  perfonnes  contre  lefqueîles  il  a  été  reii« 
du  des  jugemens  en  matière  criminelle. 

2.  Les  François  qui  (ont  condamnés  i 
mort  8c  exécutés  hors  le  royaume ,  (ont 
confidérés  en  France  de  la  même  manière 
que  les  accufés  qui  décèdent  avant  leur 
condamnation ,  8c  par  conféquent  leurs 
biens  ne  font  pas  confifqués  ;  ils  pailènt  i 
leurs  héritiers  naturels.  V.  Ricard. 

3.  La  nature  des  crimes  de  ceux  qui  ont 
été  condamnés  â  des  peines  affliâives  ou 
(êulement  infiunanteSy  doit  être  inférée 
dans  les  fentences  fufceptibles  d'appel  ea 
matière  criminelle.  Les  ^ules  Cours  fupé- 
rieures  peuvent  prononcer  ces  peines /K>ur 
les  cas  réfultans  du  procès  ,  fans  les  explt* 
quer.  Voyez  les  arrêts  du  Parlement  de 
Touloufe  des  28  août  1702 ,  8c  22  fep* 
tembre  1707 ,  compris  dans  le  recueil  im- 
primé en  1749* 

4.  Une  note  faite  fur  le  premier  de  ces 
deux  arrêts ,  annonce  qu'il  en  a  été  renda 
un  autre  au  même  Parlement  le  22  août 
1744,  entre  le  promoteur  8c  un  curé  da 
diocèfe  de  Carcaflbnne ,  par  lequel  cette 
Cour  a  jugé  n*y  avoir  abus  dans  la  {ènten- 
ce  de  l'Official  conçue  en  ces  termes  :  Fu 
ce  qui  refaite  de  la  procédure  &  pour  les 
faits  y  confiâtes. 

5.  Ceux  qui  (ont  condamnés  à  la  mort, 
ne  font  pas  délivrés  de  la  peine ,  lorfque , 
comme  il  eft  quelquefois  arrivé ,  le  patient 
n'a  été  étranglé  qa  â  demi ,  ou  que  la  corde 
a  cafTé,  ou  que  le  (abre ,  en  «as  de  décolle- 
ment, s'eft  arrêté  fur  un  os. 

tf .  Si  après  l'enlèvement  du  cadavre  qu'on 
a  cru  mort,  8c  dont  le  procès- verbal  d'exé- 
cution eft  dreflTé ,  il  arrivoit  que  le  condant* 
né  ne  fût  pas  réellement  mort,  l'exécutioti 
ne  pourroit  pas  (è  faire  (ans  conftater  préa:* 
lablement  d'une  numiere  juridique ,  que  ce* 
lui  qu  on  a  cru  mort,  tft  le  même  individu 
que  le  condamné. 

7.  Ceux  qui  après  avoir  été  condamnés^ 
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obtiennent  6es  lettres  de  grâce,  rentrent 
dans  tous  leurs  droits ,  à  moins  que  les  let- 
tres mêmes  ne  contiennent  des  difpoCtions 
contraires. 

8.  Les  eoniamne's  par  contumace  à  des 
peines  emportant  mort  civile,  ne  peuvent 
pins  dîipoier  de  leurs  biens ,  même  pendant 
les  cinq  ans  qu'ils  ont  pour  fe  repréflnter ,  à 
moins  qu'ils  ne  fe  fbient  mis  en  état.  Voyez 
Accufé  &  Contumace* 

9.  Quand  l'accufé  décède  après  (a  con- 
damnation, mais  avant  l'exécution ,  il  meurt 
integrijlatûs  ;  8c  alors  les  aliénations  8c  les 
difpofitions  qu'il  a  faites  de  (es  biens ,  font 
valables,  &  exemptes  de  coniifcation. 

10.  Tout  de  même,  le  condamnai  mort 
qui  décède  pendant  l'appel ,  meurt  en  pof* 
feffion  de  Ton  état,  parce  que  dans  ce  cas-là 
l'appel  rufpend  la  condamnation  (  Voyez 
Appel)  S  8c  par  conféquent  les  aâes  qu'il  a 
faits ,  même  depuis  l'appel ,  font  valables. 

1 1.  [  Mais  fi  le  condamna  meurt  après  que 
le  jugement  fouverain  dont   l'exécution 
alloit  fuivre,  lui  a  étâ  prononcé,  910^ 
juris?  je  pen(e  qu'en  ce  cas  il  ne  meurt 
pas  integrijlatûs^  &  qu'il  y  a  lieu  d  la  con- 
iifcation, parce  qu'au  moment  même  o& 
le  jugement  eft  prononcé  au  condamné  ^  à 
cet  inftant  même  il  eft  aufli  réputé  exé- 
cuté ,  ou  du  moins  le  condamné  eft  dès- 
lors  fous  le  glaive  de  la  juftice,  auquel  il 
ne  peut  plus  échapper  ,  les  jugemens  en 
matière  criminelle  n'étant  ruTceptibles  d'au- 
cunes furféances,  fi  elles  ne  font  ordon* 
nées.  A  l'égard  de  la  grâce  qui  peut  être 
accordée  par  le  fouverain  ,  ce  ibnt  de  ces 
cas  extraordinaires  &  de  ces  exceptions 
particulières  dont  on  ne  peut  argumenter 
contre  les  principes  généraux.  L'arrêt  du  10 
février  1632,  rapporté  par  Bafnage  fur 
l'article  143  de  la  coutume  de  Normandie, 
ne  me  parolt  pas  détruire  mon  opinion, 
attendu  que  dans  cette  efpéce,  le  jugement 
confirroatif  n'avoit  point  été  prononcé  â  la 
femme  condamnée  â  mort.  L'arrêt  ordon* 
soit  qu'elle  feroit  renvoyée  fur  les  lieux 
pour  y  être  exécutée;  elle  mourut  fubi- 
tetffient  &  naturellement  pendant  le  che* 
min  ,  dans  une  hôtellerie.  Ainfi  le  juge- 
ment ne  lui  avott  pas  encore  été  prononcé. 
£n  eflfet ,  quand  le  condamné  i  mort  eft 

renvoyé  i  vvà  premier  jugement,  fc  ^u'oa 
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né  peut ,  à  caufe  de  l'éloignement ,  le  faire 
exécuter  le  même  jour,  i'ufage  eft,  qu'arri* 
vé  au  lieu  du  fupplice ,  il  foit  remis  entre 
les  mains  de  la  juftice ,  &  c'eft  alors  qu'oa 
lui  prononce  fon  jugement. 

Cependant  je  conviens  que  mon  opinion 
particulière,  relativement  à  la  confifca- 
tion ,  n'eft  pas  fans  réponfe ,  &  que  même 
les  auteurs  décident  que  les  coutun^es  di- 
Aint  que  qui  conffque  le  corps  ^  confifque  les 
biens ^  il  en  réfulte,  félon  eux,  que  pour 
confi^uer  le  corps  &  les  biens,  il  faut  être 
exécuté  à  mort  par  juftice.  Voyez  le  traité 
des  matières  criminelles  par  la  Combe  ^ 
3^  partie ,  chap.  1 6 ,  page  401 ,  édition  de 
17^9.  Voyez  auOi  Appel  ^  n*.  4^. 

12.  Mais  fi  le  condamné yen^xt  â  mourir 
naturellement  après  avoir  entendu  la  pro- 
nonciation de  fon  jugement  de  condamna- 
tion à  mort ,  &  immédiatement  avant  que 
d'être  conduit  au  fupplice,  faudroit-il  tou- 
jours exécuter  le  jugement  ?  Je  ne  le  penfe 
pas  ;  ce  feroit  en  effet  une  forte  de  déri* 
fion  ,  que  de  pendre  un  mort  •  ou  de  lui 
rompre  les  bras  8c  jambes, ^if/gi/'i  ce  que 
morts'enfuive.  Néanmoins  fi  pour  l'exemple 
&  la  fatisfaélion  publique  il  falloit  mettre 
à  exécution  le  jugement  :  comme  il  ne 
pourroit  plus  être  exécuté  de  la  manière 
qu'il  auroit  été  prononcé ,  alors  il  en  fau- 
droit  nécefTairement  un  nouveau ,  &  nom-^ 
mer  un  curateur  au  cadavre.  Voyez  la  Com- 
be, loco  citato.']  ^ 

ly  Quand  la  condamnation  prononcée 
par  les  premiers  juges  eft  confirmée  pure- 
ment 8c  fimplement,  fi  la  peine  emporte 
mort  civile,  8c  fi  l'exécution  s'enfuit,  tou- 
tes les  difpofitions  8c  aliénations  faites  pen« 
dant  l'appel,  font  nulles,  parce  que  la  con- 
firmation rend  i  la  fentence  tout  l'effet 
que  l'appel  avoit  fufpendu.  Mais  les  alié- 
nations &  les  difpofitions  qui  ont  précédé 
le  premier  jugement ,  font  valables ,  quand 
elles  n'ont  pas  pour  objet  de  fouftraire  l'ac- 
cufé  au  payement  des  intérêts  civils,  ou 
qu'elles  ne  font  pas  faites  en  fraude  du  fifc* 
V  oyez  Accufé. 

14.  Ceux  qui  fi^nt  condamnés ,  ou  aux 
galères ,  ou  au  banniffement,  par  quelquea 
juges,  &  de  quelques  lieux  que  ce  foit ,  ne 
peuvent  en  aucun  temps,  même  après  le 
temps  de  la  condamnation  expiré  ^  fe  retirée 
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dans  la  ville ,  fauxbourgs  8c  banlieue  de 
Paris  ,  excepté  les  bannis ,  dont  le  temps 
de  la  condamnation  eft  expiré.  Voyez  la 
déclaration  du  Roi  du  8  janvier  17 19 ,  en- 
regiftrée  le  20. 

C  O  î!î  DESCENTE. 

I.  Ceft  le  nom  qu'on  donne  en  Norman- 
die à  Taélion ,  par  le  moyen  de  laquelle  ce- 
lui qui  eft  nommé  tuteur ,  peut  fe  faire  dé- 
charger de  la  tutelle ,  &  contraindre  un  pa- 
rent plus  proche  du  mineur  à  Faccepter  : 
cette  aftion  eft  auffi  quelquefois  nommée 
Condefcendance.  Voyez  Tut^urs^  [  &  Tac- 
ticlt  5  du  règlement  du  6  avril  1666.1 
.  a.  Lé  Parlement  de  Rouen  a  jugé,  par 
arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre  le  9 
avril  1745 ,  que  c'eft  à  l'héritier  du  tuteur 
qui  gère  en  vertu  d'une  contkfcfnte ,  à  fai- 
re élire  un  nouveau  tuteur  aux  mineurs , 
quoique  le  tuteur  nouvellement  élu,  & 
qui  avoit  agi  en  condefcentc,  ^  fût  çnçgre 
vivant. 

CONDITIONS. 

Voyez  Conventions  ,   Difpojitions  condi'- 
tionndUs  &  Subjlitution. 

I.  On  appelle  conditions  ^  des  événe- 
mens  incertains  defquels  on  fait  dépendre 
l'accomplilTement  d'une  promefTe  ou  d'une 
convention. 

'  a.  Le  mot  condition  eft  auffi  dans  cer«* 
tàins  cas  fynonyme  à  claufe*  V.  Clauft, 

3,.  On  diftingue  les  cçnditions  ou  par 
l'événement  qu'elles  prévoyent ,  &  qui  eft 
pafTé ,  préfent  ou  futur ,  poffible  ou  impof- 
ilble  ;  ou  par  les  eifets  qu'elles  peuvent  avoir 
par  rapport  aux  conventions. 
-  4.  La  condition  qui  (e  rapporte  au  pafHi 
ou  au  préfent  étant  déjà  ou  arrivée  ou  man* 
^uée,  ne  peut  pas  fufpendre  la  convention. 
<  5. 11  en  eft  de  même  de  la  condition  im^ 
poûible  :  comme  il  eft  déjà  certain  que  cel- 
le-ci n'arrivera  point ,  l'obligation  qui  y  eft 
attachée  eft  nulle, 

6.  [  Si  quelqu'un  s'cft  obligé  à  faire  quel- 
que chofe,  ou  à  payer  une  certaine  fomme, 
il  n'eft  tenu  d'exécuter  fa  promefle,  que 
quand  c'eft  par  fon  fait  que  la  chofe  n'eft 
pas  arrivée.  Quicumque  fub  conditions  obli'* 
^fu^j  çur^vmt  m  condido  exijltra,  ni-* 
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hilomîniis  oUigatur.  Lege  85,  parag.  7.  ff» 
de  yerb.  oblig.  ] 

7.  Il  y  a  des  conditions  dont  Févéne- 
ment  dépend  de  la  volonté  des  contrac- 
tans,  k  qu'on  appelk  poteftatives  ;  d'au- 
tres qui  font  indépendantes ,  &  qu'offhom- 
me  cafuelles.  Voyez  l'article  Difpojitims 
conditionnelles ,  où  je  parle  avec  quelqu'é- 
tendue  des  différentes  conditions  &  do 
leurs  effets. 

CONFÉRER. 

Conférer  un  bénéfice,  c'eft  en  donner 
les  provifions  ;  les  coUateurs  peuvent  feuls 
conférer  des  bénéfices  ;  ceux  qui  ne  font 
que  patrons,  ne  peuvent  que  nommer  ou 
préfenter  aux  bénéfices ,  &  non  pas  les  con- 
férer.  Voye^  CoUafeurs  8c  Injlitiuion  ca-- 
noniqtte. 

CONFESSION. 

Voyez  Incapables, 

1.  La  confejpon  [  du  latin  confiteri  9 
avouer  ]  eft  une  déclaration  qu*on  fait  de 
fes  péchés  à  un  prêtre ,  pour  en  obtenir 
i'abfolution  ;  &  on  nomme  confefleurs ,  les 
prêtres  féculiers  8c  réguliers  qui  enten* 
dent  la  conjeffion  des  pécheurs ,  &  qui  ont 
le  pouvoir  de  les  en  abfoudre. 

a.  Le  fecret  du  confefTeur  envers  le  pé-^ 
ftitent  doit  être  inviolable  ;  nulle  raifon  i 
nul  prétexte ,  nulle  néceffité ,  ne  peuvent 
en  excufer  le  vîolement  ;  nulle  autorité  ne 
peut  le  lui  prcfcrire  ni  l'y  contraindre, 
parcen|ue  cette  obligation  eft  fondée  fur  ce 
qu'il  y  a  de  plus  facré  dans  la  religion  8l 
danrla  (bciété. 

•   3.  Au  contraire  le  pénitent  peut  dénoti- 
eer  fon  confcCTeur,  ou  dépofer  contre  lui, 
lorfque  le  confeflTeur  oubliant  ce  qu'il  doit 
i  fon  miniftere ,  profane  le  facrement ,  en 
foUicitant  le  pénitent  au  mal.  Voyez  les 
bulles  de  Pie  IV ,  Grégoire  XV ,  aément 
Vni,  Paul  V,  &  Alexandre  VU,  le  ri- 
tuel d'Alct,  le  chancelier  Gcrfon,  M.  de 
Thou ,  8c  le  fécond  fynode  de  Bois-le-Dac« 
Voyez  aulE  le  rapport  des  agens  du  Cler- 
gé, imprimé  en  1745 ,  pag-  ^^  &  ^"'*v-  ^« 
ces  agens  rapportent  un  arrêt  du  Parle- 
ment du  24  mai  1741 ,  qui  a  confirmé  1« 
fentence  rjendue  contre  uh  curé  du  diocè- 
fe  d'Ocléans ,  convaincu  par  la  dépo&tÎQn 

de 
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^e  f eâ  pénitentes  «  d'avoir  fait  de^  quef- 
a»  tions  indécentes  à  plufîeurs  femmes  dans 
•>  le  tribunal  de  la  pénitence  ». 

[  Cet  arrêt  n'eft  pas  du  24  mai  »  mais 
du  vendredi  24  mars  1741 ,  il  a  été  rendu 
Tur  les  conclufions  de  M.  d'Agueflèau, 
avocat  général.  L'arrêt  prononce  qu'il  n'y 
a  abus  »  condamne  l'appellant  en  l'amen- 
de &  aux  dépens.  Faifant  droit  fur  les  con- 
cludons  du  rrocureur  général  du  Roi ,  fait 
défenfes  à  l'official  de  Ce  fervir  des  ter- 
mes de  Si  mandons  à  tous  huj//iers  ,  plai- 
dant M^  de  l'Averdy  pour  le  (leur  Savary, 
curé  de  Brinon ,  appeilant  comme  d'abus  ^ 
contre  M.  l'évêque  d'Orléans.  ] 

4*  Un  curé  du  diocèfe  de  Bourges,  dé- 
claré par  fentence  du  lieutenant  criminel 
de  Montmorillon,  8c  par  arrêt  de  la  Tour- 
nelle ,  atteint  8c  convaincu  d'avoir  attenté 
à  la  pudicité  deies  paroiiCennes,  &  d'avoir 
abufe  du  tribunal  de  la  pénitence  pour  les 
féduire ,  a  été  condamné  au  bannifTement 
pour  un  an,  du  reflbrt  de  Montmorillon, 
&  de  la  vicomte  de  Paris ,  en  l'amende  de 
I  o  li V.  8c  aux  dépens  ;  l'arrêt  a  été  rendu 
au  (rapport  de  M.  de  Catinat)  le  6  mars 
1714. 

.5.  Il  y  en  a  un  autre  du  ix  juin  1707, 
qui  condamne  le  nommé  Normant,  curé  de 
faint  Sauveur  de  Peronne,  au  banniflement 
pour  neuf  ans,  pour  commerce  charnel  avec 
une  religieufe  ù,  pénitente. 

tf.  Le  Confeil  d'Artois  a  condamné  Ni- 
colas Beugnet,  curé  de  SaintPol,  àjaire 
anundt  honorable  ,  la  torche  au  poing  ^^  au 
bannijfenunt  perpenul  ,pour  paillardiji  in^ 
cejlutufe  avec  Marie- Jeanne  Dupuis  ,  fa 
paroijjienne  (/pénitente ,  &  pour  avoir  fait 
faire  des  aScs  faux  far  un  regijlre  aux  vap- 
têmes.  L'arrêt  qui  prononce  ces  peines^  eft 
du  21  décembre  1593.  Voyez  un  autre  ar* 
rêt  au  mot  Avortement» 

7.  M.  d'Hericourt  dit  qu'un  prêtre  qui  a 
révélé  la  confeffion,  doit  être  d^ofé  du  Sa- 
cerdoce pour  toute  (à  vie ,  &  enfermé  dans 
un  monaftere  pour:  y  faire  une  pénitence 
{hiere  le  refte  de  (es  jours  ;  il  ajoute  même 
que  dans  certains  cas  graves ,  un  prêtre  q|ii 
viole  le  {ècret  de  la  confejfton^  pourroit 
être  condamné  à  des  peines  affliâives  par 
le  juge  féculier  ;  &  Perar4  Caftel  dit  qu'au^ 
trefois  ce  crimp  écoit  puni  de  mort,  fuivant 
T9mù  L 
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les  arrêts  qui  (ont  dans  les  regiftres  de  la 
Tournelle.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  la  même 
matière,  au  mot  Incefie,  n®.  7  &  fuiv. 

8.  L'ordonnance  de  1670,  titre  25 ,  artl-« 
cle  24,  porte  que  le  Sacrement  de  confejfîon 
fera  offert  aux  condamnés  à  mort ,  &  ilsfe^ 
ront  afffiés  £un  ecclefiaflique  jiiïqiûau  lieu 
du  Jîipplice  :  cette  difpofîtioo  e(t  conforme 

•  à  l'ordonnance  de  Charles  VI,  du  mois  de 
février  ijptf. 

9.  Comme  il  n'eft  pas  permis  de  (e  fervir 
de  la  confeffmn  révélée,  même  comme  d'in- 
dices contre  un  criminel,  on  ne  pourroit  pas 
non  plus  fe  (èrvir  contre  lui  de  fa  confef 

Jion  écrite,  (1  par  hafard  elle  étoit  trouvée* 

10.  Les  religieux  mendians  ont  préten- 
du, fur  le  fondement  de  quelques  buUea 
des  papes,  pouvoir  entendre  les  confeffu>n9 
des  fidèles  fans  avoir  befoin  de  permtûioi» 
ni  d'approbation  des  évêques;  mais  le  con- 
cile deTrente  a  aboli  ces  prétendus  privilé-^ 
ges  :  0c  comme  ce  concile  n'eft  point  reçi» 
quant  à  la  difcipline,  Tédit  de  1^95  [  re- 
giftré  en  Parlement  le  14  mai,]  a  réglé 
le  droit  des  évêques  fur  ce  point.  Voici  lea 
termes  des  articles  1 1  Se  12. 

ce  Les  prêtres  féculiers  8c  réguliers  ne 
»  pourront  adminiftrer  le  Sacrement  de  pé« 
»  nitence ,  fans  en  avoir  obtenu  permilfioit 
»  des  archevêques  ou  évêques,  lefqueb  la 
»  pourront  limiter  pour  les  lieux,  les  per- 
»  fbnnes,  le  temps,  &  les  cas,  aind  qu'ils  le 
»  jugeront  à  propos,  8c  la  révoquer  même 
»  avant  le  terme  expiré ,  pour  caufes  furver 
»  nues  depuis  à  leur  connoiflanee,  lefquel-^  . 
»  les  ils  ne  feront  pas  obligés  d'expliquer, 
».  8c  (ans  que.  lefdits  fôculiers  8c  régulière 
»  puiflent  continuer  de  confeflèr,  foup  quel- 
»  que  prétexte  que  ce  fbit;  (Inon,  en  'cas 
a»  d'extrême  néceflité  ,  jufqu'â  ce  qu'ils 
9>  ayent  obtenu  de  nouvelles  permiffions,  8c 
»  inême  fubi  un  nouvel  examen ,  fi  lefdits 
9»  archevêques  ou  évêques  le  jugent  néceA 
»  faire.  Voulons  eue  lefdites  permifiions 
»  foient délivrées  fans  frais,  &  que  les  br- 
»  donnances  qui  ont  été  rendues  par  les 
»  archevêques  ou  évêques  fiir  ce  fujet  » 
a»  foient  exécutées ,  lipnobftant  toutes  ap-* 
9»  pellations  fimples  ou  comme  d'abus,  8c 
9  fans  y  préjudicier. 

9»  N'entendons  comprendre  dans  les  zt'* 
9  ticles  précédons  les  curés ,  tant  féculieri 
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»  que  r^ttlierf  qui  pourront  prècbtr  fc  td« 
a>  miniftrer  le  Sacrement  de  pénitence  dans 
a>  leurs  paroiflès,  comme  auffi  les  théolo- 
a»  gauz  qui  pourront  prêcher  dus  les  églt- 
9»  les  où  ils  font  établis  j  fans  aucune  per- 
a»  milTson  plus  Tpéciale». 

1 1 .  Il  y  a  fur  la  même  matière  un  arrêt 
Aotable  du  4  mars  1 66g ,  contre  tous  les 
moines  du  diocèfe.d'Ageii ,  qui  contâent 
de  femblables  difpo(îtions. 

II.  Les  articles  de  Tédit  de  1^95  que 
)e  viens  de  rapporter ,  parlent  indéfiniment, 
le  interdirent  aux  réguliers  de  confefler 
qui  que  ce  Toit,  fans  approbation  8c  pen- 
miffion  de  Tévêque*  Néanmoins  Us  font 
T^M^  dans  Fufage  de  fe  conftflèr  tei  uns  les 
autres,  &  même  leurs  novices,  avec  la 
ièule  approbation  de  leurs  fupérieurs ,  (ans 
celle  de  Tévêque.  [Voyez  auffi  d'Heri^ 
court,  3'  partie,  maxime  4^} 

13.  Une  déclaration  du  8  mars  t/ii, 
'4»blige  les  médecins  d'avertir  les  malades 

de  fe  confeffer,  ou  dç  leur  en  faire  djanaer 
avis  par  leur  famille*. 

14.  Les  confefTeurs  se  peuvent  recevoir 
des  difpofitions  untverfelles  de  leurs  péni- 
tens.  Voyez  Incapables^  n^.  1 4,  Moribonds^ 
it  Teftament ,  n**.  ($4, 

15.  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé,  par 
VXi  arrêt  rendu  le  ^9  novemVe  16^6^  qu'us 
legs  remis  par  un  moribond  â  fôn  conie^ 
feur,  pour  être  employé  aux  ufàges  tn*« 
diqués  fous  le  fcesu  de  k  cenfiffion  ^  feroît 
exécuté  en  affirmant  p<r  le  con^^lTeur,  que 
le  legs  lui  avoit  été  dépofil  fous  le  fceau  de 
k  cQnjeJjfiQ/n  s  qu'il  o'y  avoit  rien  pour  lui , 
»t  pour  &s  parens,  ni  pour  per£>nne  piso» 
bi^e  par  la  coutume . 

1$.  Le  même  Parlement  a  encore  ordbn- 
nii  par  un  arrêt  rendu  le  X3  juillet  1745 , 
«aor  la  dépêt  fait  à  un  prêtre  4  l'arMle  de 
b  mort  pour  acquitter  fa  confcience,  ftroîa 
CSécutéw  L'arrêt  porte  :  y  A  U  x^odieiUda 

ij.  Un  auti^e  arrêt  rendu  au  même  Par** 
liement  k  15  mai  17^5^  a  condamné  un 
confeiTeur  â  remettre  auH  eréanckrs  de  foa 
pénitent»,  k  montant  d'un  billet  qui  lui 
i^Yoit  été  conié  pap  fon  pénitent ,,  poua 
l'acquit  de  fa  eon&ienee^fc  fous  k  fteau 
de  k  c9f^4jfiQ^  (  11  ne  isMC  pas. perdre 
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Wftlt  afl&Sf«  i  dt»  créandem  touj/ouai  &va- 
râbles.  ) 

18»  Un  arrêt  du  grand-Confèâ  rendu 
k  %^  janvier  1714,  déclare  abuUve  une 
ordonnance  de  Tévêque  de  Chlloas  »  por- 
tant dé&nfe  aux  religieux  de  l'abbaye  de 
Moutkrs ,  ordre  de  Citeaux,  d'adminîArer 
k  Sacrennent  de  pénitence  aux  femmes  & 
ktcs  demeurana  dans  k  maifbn  abbatiale  ^ 
ou  dans  i'avant-cour  de  cette  abbaye.  Mais 
voyez  Cluau9f  U  Curi^  n^.  4a  &  (uivaat. 

CONFESSION  (Aveu*) 
Voyez  hiUrrogatoirt. 

I.  Au  barreau,  on  nomme  confy^an  , 
Va$feu  ou  la  reconnoiflance  qu'un  débiteur 
ou  un  aecufé  &it  en  iiiftice  ^  d'une  dette, 
d^un  fait  ou  d^un  crime. 

a.  En  matière  civile  k  cwtft^fi  ne  fe 
divife  point  :  c'eft-i-dire ,  que  celui  qui* 
veut  s'en  fervir,  ne  peut  admettre  uo  chef 
qui  eft  à  fi>n  avantage ,  &  rejettMr  ce  qu'il 
croit  lui.  être  contraire  y  ri  fiuit  k  prendre 
telle  qu'eUe  eft,  à  moins  qu'H  n^y  aîtdol  8c 
fimulation  dans  ks  circonûances  de  ^mteu  t 
c'c&  refpéce  d^m  arrêt  rendu  k  3  août 
1678,  qu'on  trouve  au  journal  du  Palais^ 
Voyez  aufli  Bardet 

}.  La  dismoi&lle  d'Albret  ayast  deman* 
dé  k  payeuEient  de  difiérentes  avances  &i« 
tes  pour  Fabbé  de  Roquepme,  cet  ûlbk 
convint  que  les  avances  avoient  été  &ttea 
pour  ki;  mais  il  ajçitttoit  qu'il  les  avoit 
payées  au  fur  te  i  mefure  :  U  difiik  même 
avoir  écrk  ces  pavemer.s  fur  uxr.  regtflre» 
On  lui  demanda  ût  rapporter  ce  re^ftre, 
&  U  a?en  £t  rien.  La  demoifelk  d'AIbrec 
en  pfoduifit  des  ejocraits:  <c  il  étoit  vrm* 
ièmbUbk  qu^  l'abbé  de  Koss^iepifiea'awQia 
pu  payer  au  fiir  de  à  mefkce  dlea  avaaccs^ 
Mmara  il  k  difbit; 

Ces  circonftances  détemmec0»r  la-CGoe 
k  s'éearter  de  la  régie  y^  fiiinam;  k^elle  ksr 
déclarations  forment  \»  tout  qts'U  haast 
prendse  cm  refîifer  en  entier  en  matière  n- 
lûle  ::  flc  par  arrêt  rendit  an  rapport  4e  M* 
de  Montgeron:,  k  -A  aoàt  1730»  «p  ' 
mant  k  lesttence  du  Cbâtek^^û  ^ 
fiit  déâré  i  k  demoifelle  d'Albrer  ^  a 
fittamet  danandéesi  kir  étoîeat  dues. 

4.  Mats  par  autre  arr^t  rendu  au  n 
di^M».P.QKttttvistde:yiUîecB^.le  i 
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t7(S2 ,  la  «miine ,  (tMVantt  k^prlk 
fffian  ne  fè  divife  point  ett  matière 
a  reçu  ne  nouvelle  force.  Voici  Fe^péoo 
de  cet  arrêt. 

f  «  Les  faéritferade  hAne  ileBhte  armant 
vroemandé  wa  fieur  &  Braa  la  dot  qu'elto 
lui  avoit  apportée,  ii  offrît  de  rcûdre  ce 
qnî  étoit  porté  par  le  contrat  de  roariage; 
oiaiSy  comme  Hs  prétendoient  cpi'il  airoit 
reçu  plus  que  ne  portcôt  ce  contrat^  Ha  le 
firent  interroger  fur  faitt  8c  artîclea. 

Le  fieur  de  Braa  conTint  que  le  iende* 
mahi  de  fwk  onnage,  la  belle- mère  Itri 
avait  remia  ane  fomme  de  jooa  Uv.  matt  il 
muta  que  cette  femme  lui  avoir  été  remt- 
n  pour  liti^  &  qu'il  avoit  entendu  la  rece- 
voir fiuts  être  temi  de  la  remettre  i  per*' 
ionne» 

On  lui  répondit  que  la  donation  ne  pou-* 
voit  être  préfumée  fante  â  lui-même  ^  que 
k  présomption  de  la  loi  (uppléoît  en  ce  cas 
Fexpreffion  du  titre;  que  la  donation  faite 
au  gendre  était  députée  faite  â  la  fiUe  ;  ae 
que  ii  le  aniri  avoir  reçu  înamédiatement  de 
£i  bdie-merey  c'étoît  moins  comme  étant 
l'objet  perfonnel  de  fa  libéralité  y  que  com- 
me ckef  fc  admrniftrateur  de  la  communau'*' 
té,  fcc.  ntala  par  l'arrêt  fûfdît,  b  Cour  e 
confirmé  la  fentence  du  Confeil  d'Artois  ^ 
qui  déohargeoit  le  fieur  de  Bras  de  la  de^ 
mande  en  reftitutton  des  jooo  liv. 

tf.  La  tonfèffimt  faite  relatiypnent  à  un 
«fte  ,  n'oblige  point ,  quand  l'aâe  qui 
avoit  induit  k  canfisiTer,  ne  contient  point 
ee  que  l'on  croyoit  y  être  compris;  &  lea 
erreurs  que  les  avocats  ou  les  procureur» 
fent  en  ce  cas  dans  le  narré  des  écritures , 
ne  préjudicient  point  aux  parties. 

7»  En  matière  criminelle,  la  amftffion 
de  Taccufé  fê  divife;  mais  quelle  qu'elle 
ibit ,  elle  ne  fert  jamair feule  de  conviâioit 
par&ite  contre  Int ,  parce  qu'on  craint 
4{u'eile  ne  ibit  Teffet  du  trouUe  ft  <ki  dé^ 
leipoin 

CONFIDENCE. 

Voyez  Simonie^ 

t.  La  eonfidencf  cft  une  convention  vtr- 
l>ale  ou  par  écrit ,  par  laqoeUe  on  bénéfice 
e!ft,  ou  réfigné»  ou  conléréà  une  perAmAe 
pour  le  garder  au  réiignataire,  ou  à  quel*- 
4]u'mi  incapable  de  k  peffiUer,  oa  jpoer 
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en  latffer  prendre  les  fruité  en  tout  ou  en 
partie  par  le  réfignant,  le  coUateur»  oui 
quelqu'autre  perfonne  défignée. 

%•  La  Confidence  eft  de  deux  eipéeel  :  il  y 
en  a  une  {qui  eft  un  vrai  fidéi-eommis] 
qu'on  nomme  fimontaque ,  {  ic  dont  le 
moine  Trypbdn  donna  le  pfenrier  l'ex^nh- 
pie  en  y^i  ;  elle  eft  fimoniaque]  à  cau(é  de 
la  convention  ou  de  i'aflTuraoée  donnée  par 
le  réfignataire  au  réfigftant,oo  par  le  pour* 
vit  au  c^lateur  ou  patron ,  de  lui  rendre  9 
ibît  le  titre  dubénénce,  foit  les  fruits  ^  (oie 
Fnn  8c  l'autre,  de  la  manière  cenveaiie 
contre  l'intention  des  canons* 
~  3.  L'autre  coT\fidtnùe  eft  nommée  f mfJe; 
eUe  a  lieu  quand  quelqu^un  fe  confie  d'av^tf 
un  bénéfice^  laes  en  être  digne  1  pat  end 
voie  irrégttliere»  mois  fans  conventton. 

4.  La  confidence  a  trois  caraâeres  %ni  tut 
font  propres*;  fçavoir,  fba'  paâ^  Ùl  coodi* 
tton  âc  fon  exécution. 

5.  Le  pacl  confiée  dans  la  propofitiditf 
acceptée  de  donner  ou  réfigner  un  bénéfico 
fous  des  condltionsr  prohibées. 

6.  La  condition  dé  la  réfignatlon  confifttf 
dans  la  réferve  du  titre  ou  des  fruits  du  bé-^ 
néfice  ;  connneces  deux  fortes  de  confidencâi 
ae  font  que  dans  la  penfée^  elles  ne  font 
point  du  reflbrt  des  tribunaux  extérieurs. 

7.  L'exécution  de  la  confidence  confifte 
dans  la  nomination  ou  réfignation  exprefTe^ 
accomplie  de  fuivse  de  prifè  de  pofleflioa 
du  bénéfice  fîtr  lequel  la  convention  dé* 
tenmmfe  a  été  faite;  celle-là  feule  èft  dtv 
seflbrt  du  tribunal  extérieur. 

B.  Ainfi  la  cai^identc  a  trois  degrés  qui 
font ,  la  confidence  coaunencée ,  la  confia 
denot  détemnitée ,  de  la  corjfidenu  confonv* 
mée;8e  par  conféqucnt ,  quand  on  accufe 
quelqu'un  de  confidence,  on  doit ,  i^.  rap*. 
porter  une  nominacion  ou  une  réfîgnation 
cxpreflè ,  fuivie  d'une  priTe  de  poflTdSon. 

2^.  Spécifier  l'efpéce  de  confidence  que 
a  été  fidte  :  marquer  ft  c'eft  fur  la  réferve 
du  titre  &  la  manière  dont  cette  réferve 
a  été  ou  drroit  être  efleâuée,  U  pour  quel 
temps  :  ou  fi  ^cAr  fur  la  réferve  des  reve<* 
nus ,  enfin ,  fi  elle  eft  da  la  totalité  ou  feu^ 
leosent  ir  une  partie* 

3^.  Prouver  que  la  confidence  convenue 
te  déterminée  a  été  exécutée  :  on  peut  fur 
cette  mâùie99Ç9tSulutParifiiéS'FiAminija, 
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dans  fon  traité  de  la  confidence.  Cet  autédr 
admet  siêine  une  autre  efjpéce  de  confidence ^ 
qu'il  nomne  licite. 

9*  Le  concile  de  Bile,  les  conftitutions 
ies  papes  Pie  IV ,  Pie  V ,  &  Sixte  V ,  Par-* 
tick  2  de  i'of donnance  de  Biois ,  Tédit  du 
mois  de  feptembre  1 6io ,  8c  plufieurs  autres 
réglemenSf  prononcent  contre  les  confiden- 
ciaires  les  peines  dé  l'excommunication  & 
de  privation  de  bénéfice. 

lo.  Il  y  a  quatre  conjeéhires  pour  décou- 
vrir le  crime  de  confidence;  ces  préfomp- 
tions  qu'on  regarde  comme  preuves,  font 
recueillies  dans  la  bulle  de  Pie  V. 

1 1  La  première ,  fi  après  la  réfignation 
&  la  prife  de  poiTeffion  par  le  réfignataire , 
le  réfignant  continue  de  percevoir  par  lui- 
même  ou  par  d'autres,  les  firuits  du  bénéfice 
réfigné. 

1 2.  La  féconde ,  fi  le  réfignataire  afferme 
au  réfignant  ou  â  Tes  proches  les  biens  du 
bénéfice,  ou  s'il  leur  donne  procuration 
pour  en  percevoir  les  fruits. 

ij.  La  troifiéme,  fi  le  réfignant  foUicito 
lui-même  les  titres  de  la  réfignation,  & 
fiiit  tous  les  frais  des  provifions  &  des  au- 
tres expéditions  néceflaires  au  réfignataire. 

14.  La  quatrième,  fi  celui  qui  a  obtenu 
le  bénéfice  pour  un  autre,  ou  s'y  efl  em- 
ployé ,  s'ingère  enfuite  dans  les  difpofitions 
ces  chofes  qui  dépendent  du  bénéfice. 

15.  La  conviébion  de  la  confidence  ne 
peut  cependant  pafier  pour  complette  (fui- 
vant  la  bulle  de  Pie  V)  que  lorfque  trois 
de  ces  préfomptîons  font  réunies  contre  les 
accufés ,  parce  que  très-fbuvent  Us  con- 


l'intégrité  des  juges. 

1(5.  Mais  de  quelque  nature  que  foient 
CCS.  preuves  de  la  confidence  ,{011  <{}x*t\\eh 
fbient  féparées,  ou  réunies  contre  un  accu- 
fé  ,  les  ordonnances  veulent  que  les  preu- 
ves en  foient  reçues ,  &  les  peines  pronon- 
cées fuivant  les  faints  décrets  &  conftitu- 
tions canoniques.  Voyez  l'ordonnance  de 
Blois,  art.  21 ,  &  celle  de  Louis  XIÛ. 

17.  La  confdence  emporte  de  plein 
droit  la^vacance  du  bénéfice  tenu  en  con- 
fidence :  &  A^%  autres  bénéfices ,  dont  leè 
confidentiaires  peuvent  être  pourvus.  Voy; 
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l'articfe  premier  de  l'édit  du  mois  de  Sep- 
tembre itfio  ,  &  l'arrêt  d'enregiftrcmcnt 
qui  modifie  cet  article.  Voyez  aniOI  le  mot 
Sinuonie* 

18.  Ccft  devant  le  juge  eccléfiaftîque 
que  les  coupables  du  crime  de  co)}^- 
dence  doivent  être  pourfuivis.  Les  juges 
laïcs  n'ont  pas  droit  d'en  connoître  de 
piano  ,  parce  que  c'eft  un  crime  eccléGafti- 
que  ;  ils  ne  peuvent, en  connottre  qu'inci- 
demment aux  complaintes  portées  devant 
eux  pour  raifbn  de  bénéfice  tenu  en  co/i/!'- 
dence^  &  quand  ils  en  connoiflcnt,  l'eflèt 
de  leur  jugement  (e  borne  au  bénéfice  qui 
faifoit  l'objet  de  la  conteftatton  dont  ils 
étoient  juges.  Ils  ne  peuvent  pas ,  conune 
les  juges  d'églife ,  prononcer  la  déchéance 
des  autres  bénéfices  dont  les  confidentiai* 
res  étoient  pourvus,  ou  les  déclarer  inca* 
pables  d'en  pofTéder  d'autrea. 

1 9.  Le  Parlement  de  Rouen  l'avoît  néan-- 
moins  prononcée  par  arrêt  rendu  le  28  fé- 
vrier 1 72 tf ,  entre  le  réfignant  8c  le  réfigna- 
taire d'une  cure  qu'il  avoit  dédaréc  va- 
cante &  impétrable.  Mais  cet  arrêt  a  été 
caflTé  par  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  1 4  fé- 
vrier 1727  ,  en  ce  qu^il  avoit  déclare'  le* 
deux  parties  incapables  de  pojféder  smcun 
hinéfece  à  t avenir,  âc  il  a  renvoyé  devant 
ii^cial  de  Coutances  pour  raipm  du  crime 
de  confidence ,  &c.  Voyez  Simonie. 

20.  Les  direâeurs  du  féminaire  des  mîf- 
fions  étrangères  ,  en  conféquence:  d'une 
procuration  générale  du  fieur  Nées ,  mif^ 
fionnaire  à  la  Chine ,  donnée  avant  fon  dé- 
part, le  13  août  171 2,  ayant  obtenu  en 
Cour  de  Rome  en  fon  nom  le  bénéfice  de 
Notre  -  Dame  de  Secondignî ,  diocèfe  de  la. 
Rochelle,  le  7 feptembre  17 19,  &  pris  pof- 
feffion  au  mois  de  novembre  1720,  furent 
troublés  en  2726  par  le  fieur  Bourgouin, 
qui  avoit  obtenu  à  Rome  des  provifions  du 
même  bénéfice,  comme  vacant  par  la  mort 
du  dernier  titulaire. 

Le  fieur  Bourgouin  difoît  que  la  procu- 
ration ne  contenoit  pas  pouvoir  exprès  8c 
fpécîal  de  requérir  le  bénéfice  ;  il  ajoutoit 
que  jamais  le  fieur  Nées  n'avoit  accepté  ce 
bénéfice,  que  par  conféquent  il  ne  Tavoit 
jamais  rempli  ;  il  difoit  enfin  que  la  procu- 
ration dont  les  miffionnaires  abufoient  ^ 
avoit  Dour  obiet  une  union  de  fait -du  béx^6:- 
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fîce  au  féminairé  des  mii&ona  étrangères; 
d'où  il  tiroic  la  confé^uence  ^u'il  y  avoit 
confidence. 

Les  miffionnaires  invoquoient  la  faveur 
d'un  miffionnaire  qui  s'expatrie  pour  faire 
des  profélites  ;  ils  dirotent  que  le  fieur  Nées 
n'avoir  pu  accepter  le  bénéfice  dans  les 
trois  ans  y  à  caufè  de  l'éloignement^  mais 
qu'il  avoit  accepté  en  1729,  par  un  aâe  fait 
à  la  Chine  devant  un  notaire  apoftolique , 
dans  lequel  le  fieur  Nées  déclaroit  avoir  eu 
connoiffànce  de  fa  nomination  dès  1722 ,  8c 
reçu  les  fruits  de  (on  bénéfice»  dont  il  s'é* 
toit  toujours  regardé  comme  titulaire. 

Mais,  comme  oi>  rapportoit  plufieurs 
procurations  femblables  données  par  des 
miffionnaires  »  qu'il  étoit  d'ailleurs  évident 
que  le  féminairé  empruntoit  le  nom  d'un  de 
ies  membres  pour  jouir  des  fruits  du  béné- 
fice, (les  miffionnaires  avoient  produit  une 
lettre ,  où  le  fieur  Nées  leur  parloit  en  ces 
termes  ;  vous  m'ave^  marqua  quon  avoit  mis 
le  bénéfice  de  N.  £).  des  Bois  fiir  ma  tête, 
&c.  ces  termes  ^fiir  ma  tête  >  prouvoient  la 
confidence  >  &  annonçoient  que  le  fieur 
hîées  éroit  prête-nom;  )  l'arrêt  a  maintenu 
le  fieur  Bourgouin ,  &  a  condamné  les  miA 
£ons  étrangères  à  la  reftitution  des  fruits , 
depuis  la  pri/e  de  pofieifion  du  fieur  Nées 
en  17 19.  Cet  arrêt  a  été  rendu  en  la  fécon- 
de Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de 
M.  delà  Guillaumie^  le  i"  feptemb.  1733. 

CONFINS. 

1.  Ce  mot  eft  fynonyme  â  limite.  On  dît 
un  tel  héritage  coi  fine  i  tel  bois,  à  tel  che- 
min ,  &c.  pour  dire  qu'il  tient  à  ce  bois ,  à  ce 
chemin ,  &c. 

2.  [  Les  bornes  &  confins  d'un  héritage, 
c'eft-â-dire,  fes  tenans  Se  aboutiflans  doi- 
vent être  mis  dans  une  faifie-réelle.j  Voyez 
^boutijfant.  Bornes  &  Safie-reelle» 

CONFIRMATION. 

Voyez  Joyeux- Avènement. 

CONFISCATION. 

rVoycz  Commifi  ,  Condamné ,  Contumace  & 
Contumax ^n^.  15  9  i<^&  17  «  Exhéréda- 
tion  ,  Exil ,  Haute-jufiice  (  à  la  fuite  du 
li**.  8)  Mort  civile.  Revendication  j^  Sui- 
cide  &  Fol. 

x^Làconfi/cation  eft  l'adjudication  ^ui 
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fé  fait  au  profit ,  ou  du  Roi ,  ou  des  fei" 
gneurs  hauts-jufticiers ,  des  biens  de  ceux 
^ui  font  condamnés  à  mort ,  ou  à  quelqu^au* 
tre  peine  emportant  mort  civile. 
.  2.  Ainfi  la  €onfifi:ation  efi:  une  maniera 
de  fuccéder  ,  qui  donne  au  Roi  ou  au  fei- 

{^neur  confifcant,  les  biens  du  condamné  de 
a  mêtne  manière  que  les  fuccefiîons  ordi«* 
naires  les  font  paflfer  aux  héritiers  du  fang  ; 
&  comme  dans  les  fuccelfions  ordinaires 
les  biens  demeurent  fujets  aux  charges  8c 
aux  dettes  du  défunt ,  la  même  régie  a  lieu 
pour  les  biens  confifqués. 

3.  £  C'eft  en  conformité  de  ces  principes 
que,  par  arrêt  du  premier  feptembre  1704 9 
11  a  été  jugé  .en  la  grand'Chambre  au  rôle 
de  Chartres,  fur  les  conclufions  de  M.  Joly 
de  Fleury  ,  avocat  général ,  qu'un  fei-- 
gneur  confifcataire  étoit  non  recevable  à  in- 
terjetter  appel  d'une  fentence  qui  avoit 
adjugé  20000  liv.  de  dommages- intérêts  à 
la  partie  civile  contre  l'acculé  &  condam- 
né. Le  motif  de  l'arrêt  fondé  fur  ce  que 
le  feigneur  confifcataire  ne  peut  divifer 
le  jugement  qui  prononce  la  confifcatïon 
du  corps  ,'  d'avec  les  dommages  -  intérêts, 
le  confifcataire  devant  au  contraire  pren- 
dre les  biens  du  condamné  en  l'état  qu'ils 
fe  trouvent  au  jour  du  jugement  de  con- 
damnation. Les  parties  étoient  M.  de  Ber- 
cy, maître  des  requêtes,  M.  le  duc  de  Fois 
&  la  partie  civile.  J 

4.  La  confifcation  étoit  inconnue  i 
Rome  dans  les  premiers  tems  de  la  réjpu- 
blique;  elle  commença  â  avoir  lieu  lous 
les  empereurs  :  plufieurs  de  ces  princes  ea 
faifoient  remife  aux  enfans  des  profcri ts. 
Mais  Juftinien  abolit  le  droit  de  coififcOf* 
tion  par  la  novelle  17 ,  chapitre  i>  ,  &:  ne 
le  réfèrva  que  pour  le  crime  de  lèf&-ma«r 
jefté. 

5 .  Parmi  nous  ce  droit  n'a  pas  lieu  in- 
diitinâement  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  ;  par  exemple ,  il  n'a  pas  lieu  dans 
le  Boulonnois ,  ni  dans  les  provinces  de 
Lyonnois,  Forez,  Beaujollois,Mâconnois, 

Angoumoîs ,  Gaicogne ,  Provence ,  Dau- 
phiné ,  Alface ,  8cc.  fi  ce  n'eft  pour  crime 
de  lèfe-majefté  &  pour  félonie. 

tf .  Elle  n'a  pas  encore  lieu  dans  l'Anjou; 
le  Berry,  le  Béarn  &  i'Angoumois ,  &  les 
avocats  du  Man$  ont  atteué  ^  le  15)  août 
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%7%4  9  qit«  la  cvm/ijiaiion  n'a  lien  daM  h 
fénécbmflTée  du  Mans,  que  pcvr  tffknm 
û'héréCiB  8c  delère-mijaM.  V.  I^m.  tsjét 
la  coutume  du  Mahie. 

7.  En  Kakiaut ,  elle  a  Iko  eftvers  lefei* 
gneuf-li^  M  caa  de  ftlonie ,  de  ftdltleii 
•e  rét>entoit  pvMi^ue,  d'hérélte^  dlioaiioide 
de  foi-méme,  0c  de  foice  en  gaerre. 

8.  Dans  te  Cambrefi» ,  elle  n'a  lieu  que 
pour  lee  meublée,  fc  non  pour  lee  immeu* 
Mee.  Voyez  Chopin  ,  du  domahie ,  lî¥.  t , 

ttt.  S,  A.  II. 

9.  En  Normande  »  Piifticle  143  accorde 
ta  eonfiJiaeioH  de»  fieft  A:  hérkagea  aux 
fei^néure  ;  flt  fi  la  eor^/iémon  eft  prooofH 
eée  par  un  ^tige  royat,  le  Roi  a  te»  meu" 
blea  8c  une  année  du  revenu  dos  kameublce. 
Vbyec  le»  ar Hclea  1 44  8c  145. 

fo*  En  Bretagne  4  ut  con^fvittion  nra 
lieu  que  pour  le»  meuMes^uleiBent.  Voyec 
le»  article»  658 ,  659  8c  66^. 

rf .  La  eonfifcAMn  n^a  pas  Keu  dana  ta 
Yttte  8e  banlieue  de  Lent  en  Artois ,  ftri'' 
Tant  Parttde  7  de  la  coutume  locale  de 
cette  ville ,  rédigée  en  1 741. 

12.  Mai»  elle  a  lieu,  tant  dan»  ta  pro*- 
vînce  de  Languedoc ,  que  dan»  la  partie  de 
la  province  de  Gutenne,  qiri  eft  du  reA 
fort  du  Parlement  de  Touionle  (tf),  fui- 
vant  Taâe  de  notoriété  donné  par  MIVÎ. 
le»  gen»  du  Ro>  àt  ce  Parlement,  le  5 
(èptembre  1703. 

zj.  Prefque  toute»  le»  coutume»  adr 
tnettent  la  cûnfijcation  ,  8c  finguliéremenc 
celle  de  Paris ,  qui  dit  que  celui  qui  confif- 
que  le  corpe  ,  confijque  les  biens ,  article  i8a. 
Celle»  de  Meaux,  de  Sens ,  de  Troyes  ,  de 
Mante» ,  Ace.  font  conçues  dans  les  même» 
termes* 

14.  Dans  la  coutume  de  Pari» ,  la  con* 
fi/cation  eft  ui\  droit  dépendant  de  la  haute* 

juftice  ,  le»  feigneur»  Texercent  fur  1^ 
biens  de»  perfonnes  contre  lefqnellestl  a 
été  prononcé  de»  condamnation»  qui  em« 
portent  mort  naturelle  on  civile ,  lors  même 
que  les  condamnation»  ont  été  prononcée» 
par  les  luges  royaux. 

15.  Il  ell  cependant  deux  cas  oà  la  con^ 
fifeajtiQn  appartient  an  Roi ,  â  Texclufion 

du  feigneur. 


^mim^^^m^ 
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ttf «  Le  piemier  eft ,  krfqu'elfe  eft  In 
fuite  du  crime  de  lèle-4nafe(lé  «fevine  00 
humaine,  &  de  la  fitufle  monnoie* 

77.  Le  fteeeal ,  ioriqaWe  eft  engendrée 
par  une  eoodaaNiatîen  peur  dutt. 

iL  La  owft^nion  n'a  liai  que  qanstf 
elle  eft  prononcée  par  de»  fttgemcna  rendue 
eo  dernier  reflbrt  ^  ou  contre  lefq«»ls  lee 
condaouié»  ne  peuvent  revenir ,  parce  c^se 
le  criminel  peut  toujoar»  efpérer  &  grâce 
inffuTâ  l'Iexécotion. 

ly»  Ainfi  ni  le  Roï  ni  le»  ftigtieor»  se 
peuvent  dtfpoftr  dce  cèofee  con€/qirfee  pnt 
des  jugeasm»  de  eontnaaece»^  tte  doivent 
«rendre  1  e»  cinq  an»  que  tee  teh  acoerdbn  t 
«tt  condamné  pour  iê  repr^ncer  ;  pemiaiic 
ne  temp»  il»  n^Mit  que  riadminiftratioft  dw 
Uew  eonft^féik 

sow  Dana  1»»  paya  epîÉ  la  têrtfifimkm  w?m 
pue  lieu,  les condiMmiéB  i  mort  natui^tle 
00  eivie  •n.^Btl  perdent  pa»  moitir  la  fo<Md> 
ianop  8»  fei'  propriété  de  leup»  Meiw ,  am 
flmment  de  l'exéeutionde  le  »oadaasneek>»  ^ 
paroe  que  ce^n'èA  pas  enfiivenr  de»  crimi* 
nel»  me  lee  loi»  de  ce»  pays  r ejettem  b 
00nfi/auion  ;  \\  n*y  »  de  diSfcrence  entre 
œ»  pays  8t  ceux  qui  admettent  ïetctm^a^ 
ekm  y  qu'len  ce  %ue  dhns  le»  psfy»oà  die  n 
tten  y  les  biens  du  condamné  paffent  aa  %£è^ 
ft  que  dan»  les  autres  ils  font  dévolus  ans 
paren» ,  héritier»  naturels  du  conéameé. 

2.1 .  La  emififfcmion  de»  bien»  nf»  pa»  lie« 
de  plein  drok ,.  quand  eUe  naît  d'une  peine 
qui  n'eft  pas  déclarée  encourue  ;  ainfi ,  par 
exemple ,  quoique  la  eonfifcamon  de  corps 
It  dde  biens  (bit  prononcée  ^r  de»  édita 
contre  le»  François  qui  abdiquent  leur  pa- 
trie, cette  peine  ne  fçauroit  avoir  lieu  que 
quand  il  y  a  un  jugement  qui  la  déclare  en^ 
courue;  mais  quand  il  y  a  un  jugement  qui 
prononce  la  peine  de  mort  ou  autre  corifif- 
cation  de  corps  ,  celle  des  biens  en  eft  In 
fuite  y  excepUS  les  condamnations  pronon* 
cées  par  le»  confeib  de,  guerre.  V.  Mort 
civile. 

a^.  U  y  a  néanmoin»  de»  gea»  «uipen£êiit 
que  le»  fugemen»  des  con&ils  de  guerre , 
qui  condamnent  les  ibldats  à  la  mort  pour 
délit  militaire ,  emportent  cQf^/caûcm,  de 
biens*,  parce  qu'ils  emportent  la  coi^fizA^ 


,   (4j  DffQcoBDÎer  dk  ^^  le  ParlenieDc  do  Touloafe  ac- 
corde aux  eiif4iu  des  conifamnéi ,  le  tiers  écs  lâeiu  coafîr- 


ptt  d'enfâsi. 
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9im  èa  Cûtpt  ;  mais  yt  croit  ^nn  parefl 
jaQtment  ne  doit  pomt  emporter  la  con^ 
fijcatiott,  des  bîeot* 

23.  U  faut  dire  le  CMCratrejfaand  il  s'a- 
git du  crime  de  Ufe^majeft^  ;  la  confifcatitoi 
a  lieu  en  ce  cas  par  infidélité  publique  8t 
notoire  du  fujet.  Ce  feroit  bleflèr  la  ma- 
jefté  du  fouirerain ,  que  de  fbutenir  qu'il 
eft  afluiettî  ithm  prononcer  des  jugemena 
pour  fê  mettre  en  poflfeffion  de»  biens  d'un 
raflTal  devenu  rebelle.  On  peut  fur  cela 
confttlter  1er  ordonnances  de  Villers-Cote^ 
rérs^  de  B1(ms>  Tedit  de  Nantes  &  de  Lou*^ 
dua ,  la  bulle  d'or ,  tt  les  ordonnances  des 
empereurs  Henri  VII ,  Charles  IV ,  Si- 
gifmond ,  Matthias ,  &  les  iurifconfultes, 
Gomes.Sc  Anftbne.  Voyez  auifi  l'arrêt  du 
%%  juin  171 1  y  au  journal  des  audiences. 

24.  Nos  rois  ont  autorift  ces  fortes  de 
jugemena  des  conftils  de  guerre ,  à  caufe 
du  befoin  préfênt  ;  mais  ils  n'ont  point  ai^ 
fujecti  lee  officiers  qui  les  rendent ,  ai»  fbr^ 
malités  judiciaires  qui  forment  les  jûge^ 
mens  qui  ont  trait  aux  biens»  On  juge  le 
corps,  mais  on  ne  décide  pas  des  biens  d'un 
foldat  qui  a  contrevenu  â  un  ordre  général  ; 
il  doit  en  certains  caa  perdre  la  vie,  parce 
qu'une  utilité  fupérieufe  remporte,  mais  il 
ne  parott  pasraifonnablequefes  par  ans  per-^ 
dent  iês  biens ,  fur  lefquela  le  confeil  de 
guerre  n'a,  ni  autorité,  ni  jufifdiâion;  on 
ne  connolt  point  d'ezemples'oà  la  canfiJcA' 
tion  de  biens  ait  eu  lieu- après  une  condam** 
nation  â  anort  par  un  confeil  de  guerre» 
Voyez  â  ce  fu  jetnne  note  de  Dumoulin  fu^ 
Farticle  «9^  de  f ancieniie  coutume  de  Pa«* 
fia  :  &  Loyftaïf ,  livre  premier ,  chapitre  6 
te  fuivant  de  lès  €^€^.  Mais  voyez*  aufS 
lea  arrêts  que  je  cite  à  l'articie  Mon  ci^ 
yilé. 

%f.  Le  feigneur,  au  profit  duquel  la  cûft^ 
^eéu'wn  aft  prononcée,  doit  payer  l'amen*» 
de ,  s'il  en  eft  adjugé  au  Roi. 

%6.  Le  condamné  à  mort  civile  ne 'peut 
[^as  recueillir  lea  fbcceflions  de  les  parens 
^i  liii  lefoient  échues  fans  la  condami^a^* 
ffion  ;  tt  quoique  X^confifraûon  de  Tes  btena 
ftmble  fubroger  ^  cet  égard  dana  tons  (es 
Aoita,  Je  Roi  ou  le  /èigneur  àu<|iielelle  eft 
aM^ïfe'5  néamnoins  le  Roi'nt  \é  feignènr 

recuâiltont  point  W  foecèCons  qui-s'on^ 

me  poiiMritureasenc  ïD^  condamnation  s 
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là  eof^Mthn  ne  tondre  que  fùst  lèè  droit» 
acquis  au  condMmé^  aa  temps  ^  elle  eft 
prononcée. 

17.  La  confi/camn  tk\  pas  lieu  (  même 
après  la  fentence  confirmée  ) ,  fi  le  con^ 
damné  meurt  avant  que  l'arrêt  lui  {bit  pro- 
noncé; àforthri,  fi  le  condamné  meurt  pen^ 
dant  l'appeL 

28.  Le  douaire  eft  dft  far  les  biens  eoùfif^ 
qués»  Mais  voyez  Lifa-Myefii. 

29.  L'ordonnance  des  Fermes  du  moi* 
de  juillet  i68t  veut  que  la  confifeatiafk 
de  tous  les  biens  (bit  prononcée  contre  le* 
coupables  de  crimes  qui  emportent  cettfr 
éar^fiation;  je  fi  les  biens  étoient  (kuéé 
dans  un  pays  ott  la  confifcatioH  n'a  pas  lieu  y 
la  même  onjonnance  veut  qu'en  ce  cas,  les 
coupables  (oient  condamnés  à  une  amendt 
(pÂif(Ht  au  moins  du  quart  de*  la  i^aleur  dés 
Hens.  C'eft  la  difpofition  de  Tarticle  45  dil 
titre  commun. 

30.  On  a  plaidé  en  le  Chambre  du  Dow 
maine  à  Paris ,  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  lé 
tùnfifcation  faifoit  cefTer  le  droit  d'aubai^ 
ne;  la  caufe  étoit  entre  Samuel  Bernard, 
fieigneor  de  Sagnoles ,  dont  les  juges  avoient 
condamné  un  porte-balle,  Savoyard,  à  être 
pendu,  par  fentence  du  27  novembre  172/ 
(par  contumace)  avec  confifcation  de  biens> 
Û  le  fermier  des  domaines  qui  pfétendoic 
que  le  droit  d'aubaine  faifoit  éeffer  la  eon^ 
fifiation.  M^  BrottfTe  plaidoit  pour  lui  ,  6t 

citoit  Perrière  ,-qui  a  écrit  que  le  droit  c^au^ 
baine  fait  eefièr  la  confijcation, 

W  la  Lourcé  plaidoit  pour  le  fieur  Ber^^ 
nard  ,  &  difoit  que  Fétranger  pbuvoit  dif- 
p^er  entre-vifs  j  [  que  fon  délit  opéroié 
de  fait  cette  difpofition  ;  ]  que  la  cenfifca-^ 
âion  éxoit  exécutée  avant  la  mort  naturelle 
eu  civile  du  condamné,  &e.  M.  Dugué,»^*' 
cat  du  Rot  »  a  conclu  contre  le  fermier ,  Se 
a  firondé  Fefriere  ,  qu'il  a  dit  n'avoir  pat? 
entendu  la  matière.  Pàif  (bntence  du  rp  fil-» 
vrier  173  $ ,  le  fermier  du  domaine  9rété  déy 
bouté  de  fa  demande ,  Stilyu  députa  ac^ 
quiefiréi. 
Ç:?  [  Remarquons  ici  que  la  tmfifcautm 
\  exécutée  avant  ta  mort  naturelle  ou  ci- 
v^  du  condamné ,  par  Teiltt  du  jttgeitrerft 
rendn  éemt^e  le  cMtiMax,  ^  moins  pouf* 
Padfi)ini(hartion  dea  >ftém  cef^fifquéa  :  ari^ 
Itoo  qu^lÉ  draiè  «^aiibaiM  eft^  ta^  fu^ea* 
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pendant  le  cour»  de  h  vie  naCurelIe  dU 
f  oncumu^.  qui  p^ut  obtenir  grâce  du  fou* 
verain  ,  &c  même  ne  pas  mourir  aubain^ 
Cependant  Voyez  Contumax^  n^.  15  &  fui- 
vant,  &  infrày  n°.  ja,  ] 
.  3 1.  Les  biens  confifqués  appartiennent  à 
l'udifruitier  de  la  terre  dont  la  haute  -  jur* 
tice  dépend ,  &  non  au  propriétaire ,  parce 
qu'on  regarde  la  conjycanon  comme  un 
profit  de  fief;  c'eft  pour  cela  que  le  bénéii^ 
cier  peut  remettre  &  donner  à  qui  bon  lui 
femble  les  biens  qui  lui  àviennent  par  droit 
de  confifcation  y  â  caufe  de  fon  bénéfice. 
Voyez  Bafnage ,  fur  la  coutume  de  Nor- 
mandie, articles  143  &  147.  Mais  voyez 
auûi  Commife. 

32.  La  confifcation  de  corps  &  de  biens 
n'emporte  pas  la  mort  naturelle ,  mais  feu- 
lement une  prifon  ou  un  bannifTement  per« 
pétuel;  nous  n'avons  en  France  aucune  loi 
qui  l'explique  de  la  qiprt, 

3 3. L'article  premier  de  l'ordonnance  du 
premier  mars  1(545  prononce  contre  ccujç 
qui  feront  convaincus  du  crime  de  péculat , 
)a  confifcation  de  corps  &  de  biens ,  &  ou^ 
fre  ladite  pein^  ,  les  prive  de  noblejfe^  &c.  Ce 
mot  outre  fuppofè  néceffairement  que  l'ac- 
cufé  furvit  à  la  confifcation ,  &  qu'il  y  a  en- 
core quelque  chofe  à  perdre. 

34JLe  droit  de  confifcatiqp,  eft  un  droit 
réel,  puifqu'H  eft  attaché  au  fief,  &  il  n'em^ 
brafte  que  les  biens  fitués  dans  la  ^igneu^ 
rie  ;  les  rentes  confti  tuées  ,  &  les  aâions 
mobiliaires  du  condamné  appartiennent  au 
haut-jufticier  de  fon  dopiicile» 

3$.  Lorfqu'une  femme  eft  condamnée  4 
fubir  des  peines  qui  emportent  mort  civile, 
la  confifcation  ,  qui  eft  une  fuite  de  cette 
condamnation ,  n'a  point  d'eflfèt  fur  les  biens 
de  la  communauté  ;  ces  biens  appartiennent 
au  mari ,  à  l'exclufion  du  fiic  ;  cela  a  été  ainfi 
jugé  par  un  arrêt  célèbre  du  14  mai  1703  , 
rendu  en  faveur  du  (leur  deQuercy ,  contre 
M.  Mailon  de  Bercy ,  maître  des  req\iêtes  ^ 
le  féminaire  de  Chartres  &  le  donataire  dei 
M.  le  duc  d'Orléans.  Cet  arrêt  eft  4u  jour-i 
liai  des  audiences. 

If e  fieur  de  Quercy  ne  (ê  contentoit  pat 
dans  cette  affaire  de  deçnander  les  biens 
de  la  communauté  qui  fubfi(|oit  lors  de  la 
f  ondan^nation  par  contumace;  il  prétendoii; 
(içypîr  jouir  des  propres  de  }a  femme  juiqu'à 
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fa  mort  naturelle,  parce,  difolt-il,  que,  faLti^ 
Ja  condamnation ,  les  revenus  feroient  tom- 
bés dans  la  communauté  dont  il  étoit  le  mai* 
tre.  Les  feigneurs  (butenoient  au  contraire 
que  la  itort  civile  de  la  femme  opéroit  une 
diffolution  de  la  communauté ,  &  qu'ils.^e^ 
voient  jouir  de  ces  propres  ,  à  compter  dit 
jour  de  la  fentence  ;  la  queftion  fut  parta- 
gée ,  M.  Dreux  étoit  rapporteur ,  &  M. 
Mouftiier  compartiteur  ;  mais  elle  a  été  ju* 
gée  en  faveur  des  feigneurs  hauts -jufti- 
ciers.  L'arrêt  fufdit ,  rendu  en  la  première 
des  Enquêtes ,  leur  a  adjugé  les  revenus  des 
propres ,  â  compter  du  jour  de  la  condam*- 
nation  de  mort  par  contumace. 

36.  Le  Brun  prétend  que ,  lorfque  le  mari 
confifque  fa  part  dans  la  communauté ,  les 
immeubles  de  la  femiQe  qui  y  étoient  entrée 
par  une  claufe  d'ameubliiTemenr,  doivent 
être  regardés  comme  propres  ;  &  qu'alors  le 
fifc  ne  peut  pas  profiter  de  la  moitié  de  ceâ 
immeubles ,  parce  que  la  clao/ê  d'ameublii^ 
fement  n'a  pas  été  faite  pour  eux.  Voyez  le 
traité  de  la  communauté  ^  livre  %  ,  chapir 
tre  2 ,  n,  6. 

37.  Sur  tout  cela  voyez  encore  Renuflbn  ; 
traité  de  la  communauté i  Duplefiis ,  fur  la 
coutume  de  Paris  ;  Deheu,  fur  l'article 
228  de  celle  d'Amiens;  M.  d'Argentré  , 
fur  l'article  4x3  de  celle  dç  Bretagne  ;  8c 
M.  le  Preftre,  centurie  %  ,  chapitre  94* 

38.  La  Cour  a  jugé ,  par  un  arrê\  retida 
le  23  février  1708  ,  en  faveur  de  François 
Poultier  ,  que  la  feule  commutation  de  la 
peine  qui  emportoit  la  confifcation  en  une 
autre  peine  qui  ne  l'opère  pas(,  avoit  ré^ 
voqqé  de  plein  droit  la  coififcation  de  fès 
biens.  Ain(I  on  peut  dire  que  la  coj^ftfia^ 
lion  pfk  remife  de  plein  droit ,  quand  le  Roi 
accorde  des  lettres  de  rémiflîpn.  La  priva-* 
tion  de  la  vie  eût  emporté  celle  des  biens  ; 
la  remi/e  de  la  peine^doit  auûi  contenir  celle 
des  biens.         .,    . 

.  19*  X  L^s  t>iens  cot^fifqu.és,  redonnés  par 
)e  Koi  aux  héritiers  des  condamnés,  tiennent 
*lieu  d^acqu^ts  aux  héritiers  auxquels  le  Roi 
en  a  fait  le  don^  il  y  en  a  eu  arrêt  fblemnel 
en^l'audience  de  la  grand'Chambre  le  1  $ 
juin  1  (S4Q  pour  la  terf e  &  (êigneurie  de  Vae 
tan.  De  mê^e  aufll  ^  lorfque  le  Roi  fiùt 
doua  un  particulier ;,  de  biens cibnfifqiaés  , 
fi  ^f  pf^ï^WUUer,^  difjKïfe  au  profit  de  Vi 


C  O  N 

fant  du  condamné,  ils  forment  un  acquêt 
en  la  per/bnne  de  l'e»fant.  Un  arrêt  célè- 
bre du  6  feptembre  1^73  l'a  aîhfî  jugé  pour 
la  Dame  de  Laubeipin,  veuve  CanillaCr 
Cet  arrêt  eft  rapporté  au  journal  de»  au- 
diences ,  avec  le  plaidoyer  de  M.  l'avocaC 
général  Talon.  Avant  ces  arrêts  onjugeoU 
le  contraire.  Voyez  Fortin  &  Ricard  fur 
Tart.  183  de  la  coutume  de  Paris ,  page 
»2o;  Renudbn,  traité  des  propres,  chap.  i, 
ieâ.  9  ;  les  arrêtés  de  Lamoignon  (  des  pro- 
pres) article  5,  &c.  ] 

40.  La  condamnation  à  mort  du  nommé 
Tanton  j  mattre  chandelier  i  Paris,  où  il 
avoit  Ton  domicile ,  a  donné  lieu  à  la  ques- 
tion de  fçavoir  auquel ,  du  fermier  de  Parij^ 
ou  de  Verfai Iles,  dévoient  appartenir  les  ef- 
fets, tant  mobiliers  qu'immobiliers,  prove«- 
nans  d'une  fucceffion  ouverte  à  Verfailles 
en  faveur  de  Tanton,  avant  fa  condamna- 
tion. 

Le  fermier  de  Verfiîllc»  les  réckmoit , 
9c  fondoit  fa  prétention  fur  ce  quedans  cer- 
tains cas ,  mobiliéL  hahejujîtum. 

Le  fermier  de  Paris  difoit  au  contraire 
que  toutes  les  aélions  mobiliaires  de  Tan* 
ton  lui  étoient  dévolues  ,  fuivant  l'axiome 
de  droit  :  mohilia  perfonamftquuntur. 

Sur  cela  le  Confeil  a  décidé  que  les  meu* 
blés  corporels  trouvés  à  Verfàilies ,  appar-^ 
tiendroient  au  fermier  de  Verfai  lies ,  ft 
que  les  aâions  mobiliaires  &  immobiliairea 
appartiendroient  au  fermier  de  Paris. 

41.  En  matière  de  contrebande  &  même 
de  fraude  aux  droits  du  Roi ,  les  marchan* 
difès  &  les  chofes  pour  lefquelles  la  fraude 
a  été  commife^  Ibnt  ordinairement  confif^ 
quées  au*  profit  du  Roioude  (es  fermiers; 
en  ce  cas ,  la  conjijcation  emporte  toujours 
amende  ,  laquelle  doit  être  arbitrée  par  Us 

juges  ,  s'il  n'y  ^^  point  pourvu  par  des  rA 
gUmtns  particuliers.  Titre  commun  de  l'or- 
donnance des  Fermes ,  du  22  juillet  168 r , 
article  2;. 

42.  L'article  26  défend  de  pajfer  outre  k  la 
vente  des  effets  conjifqués  au  préjudice  de 
C appel  ifinonpour  ce  qui  concerne  les  droits 
de  gabelle  &  de  bari liage  ^  il  fera  donné 
main- levée,  dit  l'article  vj^foit  en  première 
inflance  ou  en  caufe  d'appel ,  des  effets  con- 
fifqués,  ou  fai(ts  à 'fin  de  confifcation ; 
ilnon  en  confignant ,  par  les  parties  intérêt? 

Tonu  /• 
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fées ,  entre  les  mains  du  fermier  ou  fous- 
fermier  de  nos  droits ,  leur  jufte  valeur ,  i 
dire  d'expert ,  ou  en  donnant  caution  fuffi- 
fànte  &  folvable ,  qui  fera  reçue  avec  le 
fermier  ou  fous- fermier. 

43.  Le  fermier  peut  pourfuivre  par  fa 
VQÎe  de  la  contraintepar  corps,  le  payement 
des  amendes  &  conjifcation  encourues  ea 
matière  d'aides,  fbit  pour  rébellion,  fbit 
pour  fraude  ou  contravention.  Voyez  l'ar- 
rêt du  ConfeilSe  les  lettres^atentes  dit 
24  août  1728,  r^iftrées  en  la  Cour  dec 
Aides  le  24  feptembre  fuivant. 

44.  [  Il  faut  mettre  de  la  différence  entre 
la  confifcation  criminelle  &  la  commlfe,  oti 
confifcation  féodale  ;  en  effet  en  cas  de  délita 
féodaux,  le  mot  de  confifcation-  ne  fe  prend 
qu'improprement.  I^erbum  confiscatiot 
non  ufurpatur  nifipro  publicatione  quce  dan* 
fiatis  infiigitur  propter  delickim.  Voyez  Du- 
mouiîfi  fur  l'article  47  de  la  coutume  de 
Paris ,  oà  le  mot  confijquer  eft  -employé  ;  ce 
qui  feit  encore  dire  à  Dumoulin ,  &  magis^ 
r^moti  &  improprikfîimiturverbumcoNris^ 
CARE  in  hoc  textu,  quoniam  refertur  adjur 
cotnmiffifeudalis^propter  noxam  à  yafjallo 
commiffam*  J 

C  O  N  F  L  I  T  de  jurifdiaion. 

V»  Appel ,  Compétence  >  Déclinatoire  ,  /'r/- 

vention  &  Règlement  déjuge. 

^  I.  On  nomme  conflit  de  jurifdiSion  ,  les 
conteflations  qui  s'élèvent  entre  les  officiera 
de  différentes  jurifdiâions  ,  pour  fçavoir  2 
qui  d'entr'eux  la  connoiflànce  d'une  affaire 
appartiendra. 

2.  Quand  les  conflits  s'élèvent  entre  deè 
tribunaux  fubalternes ,  qui  reffortiffent  Pua 
&  l'autre  au  Parlement ,  c'eft  i  ce  premier 
tribunal  qu'il  appartient  dé  les  juger;  mais 
(i  le  conflit  s'élève  entre  des  juges  extraor- 
dinaires 8c  des  juges  ordinaires ,  comme  , 
par  exemple  ,  entre  TEleflion  8c  le  Chite*' 
iet ,  ou  entre  des  Cours  fouveraines ,  c'eft 
au  Confeil  qu'il  faut  fe  pourvoir ,  [  ft  ail 
grand-Confeil  quand  il  y  a  confia  dejurif^ 
tUSion  entre  des  officiers  royaux  8c  des  pré^ 
ftdiaux  ,  ou  des  prévôts  des  maréchaux 
Voyez  Règlement  de  juge,  ] 

CONFORTEMAIN- 

!•  C'eft  le  nom-qu'on  donnoit  autrefois  à 
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Ae$  lettres  de  Chancellerie ,  qu'un  feigneuf 
fiodal  obtenoit  en  quelques  coutumes  pour 
fortifier  la  iàifie  féodale  qu'il  avoit  faite  du 
fief  de  ion  vafTal ,  rendre  cette  faifie  plus 
authentique  y  la  faire  refpeâer  davantage 
parceux  qui  auroient  pu  l'enfreindre, 
s.  Ces  lettres  ne  (ont  plus  d'u(àge, 

CONFRÉRIES. 

I.  On  nomme  confrérie  y  une  eA>éce  de  ib* 
eiété  formée  entre  plufîeurs  perfonneé  pour 
quelque  dévotion  particulière. 

a.  On  ne  peut  ériger  aucune  confrérU 
fans  lettres-patentes  bien  8c  dûement  re- 
giflrées ,  &  leur  établiflement  (k  régie  par 
les  difpodrions  de  l'édit  du  mois  de  décem» 
bre  \666.  Voyez  l'ordonnance  de  1539  » 
^ticle  185  ;  celles  de  Moulins^  articli  74 , 
0c  de  Blois,  article  37. 

9.  S'étant  élevé  des  conttftations  pour 
Fadminidration  du  temporel  de  la  coiyririe 
de  faint  Louis  ^  établie  â  Orléans  dans  Té- 
glife  faint  Donatien  ,  la  Cour ,  par  arrêt 
rendu  le  7  fèptembre  1689  y  a  ordonné  <pu 
Us  prétendus  confrères  de  ladite  confrérie  ^ 
feroient  tenus  de  communiquer  au  fuhfiitut 
du  Procureur  général  à  Orléans  ,  les  lettres^ 
patentes  d^étailijfemtnt  de  ladite  confrérie  j 
€»  V arrêt  de  vérification ^  Ji  aucun  J  a^ 
Jînon  &  a  friute  de  ce  faire  ,  fait  éufenfes 
defriire  aucune  ajfemblée  de  ladite  confrérie. 
.  4.  Le  même  arrêt  (  donné  en  forme  de 
règlement  )  ordonne  en  outre,  que  lorTquM 
y  aura  des  confréries  légitimement  établies, 
les  confrères  ne  pourront  être  obligés  de 

Eayer  aucun  droit  de  confrérie ,  ni  de  faire 
rfonélion  de  maître  ni  autre  en  ladite  con- 
frérie j  laquelle  ils  pourront  quitter  toutes 
fois  que  bon  leur  femblera. 
^  5.  Les  garçons  marchands  merciers  à,  Pa- 
ris y  qui  ont  une  confrérie  autorifée  y  ayant 
nommé  pour  marguillier  de  cette  confrérie, 
un  (ieur  Denis  Richer  ,  garçon  marchand  ^ 
mais  fils  d'un  marchand  mercier ,  le  firent 
condamner,  par  fentence  du  8  août  i6ç^  , 
à  accepter  cette  charge,  &c.  mais  par  arrêt 
du  1 1  janvier  1696 ,  cette  fentence  fut  in- 
firmée ,  Si  Denis  Richer  déchargé,  &c. 

6.  L'ancienneté  de  rétabliflement  d'i|ne 
confrérie  ne  fufEt  pjsts  pour  l'autorifer ,  fi 
elle  n'a  des  lettres- patentes.  La  fuppref- 
fion  de  celles  de  la  fainte  Vierge ,  de-ffûnt 
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Sébaftien  ic  de  faint  Roch ,  qui  fubfîfloîent: 
aux  Quinze*  Vingts  à  Paris ,  depuis  plus  de 
[oo  ans  ,  fut  ordonnée  par  arrêt  rendu  en 
a  grand' Chambre ,  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  ,  le  5 
janvier  173a,  avec  défenfes  aux  partiei^d^ 
a^aifembler  conune  confrères ,  de  faire  des 
quêtes ,  &c. . 

7.  Le  même  arrêt  a  de  plus  ordonné  que 
les  biens  de  la  confrérie  ,  fi  aucuns  elle 
avoit ,  feroient  remis  â  l'hôpital  général , 
te  que  les  omcmens ,  vafès  facrés^  Sec.  fe- 
roient portés  audit  hôpital,  &c. 

8.  La  fuppreffion  de  la  confrérie  de  Nb« 
tre-Dame  de  Bonne-Délivrance ,  établie 
dans  l'églife  de  S.  Etienne-des-Grès  à  Fa* 
ris ,  a  été  auiS  ordonnée  par  arrêt  rendu  le 
6  février  1737 ,  fur  les  conclufions  du  mê- 
me magiitrat.  Deux  arrêts  préparatoires 
avoient  précédemment  ordonné  que  les 
confi'eres  fieroient  diligence  auprès  du  Roi 
dans  fis  mois  ,  uour  obtenir  des  tertres- 
patentes  :  elles  leur  avoient  été  refufîes  ; 
l'arrêt  définitif  ordonna  qu'il  ferait  hit  un 
inventaire  des  effets  devant  M*  le  Procu- 
reur^ général  y  pour  diftinguer  ce  qui  appar- 
tenoit  â  Téglife  de  faint  Etienne-des^Grcs, 
d'avec  ce  qui  appartenoit  à  la  confrérie. 

.  9«  Enfin ,  par  un  arrêt  rendu ,  toutes  les 
Chambres  aflemblées ,  le  vendredi  9  mai 

%j6o  y  «  la  Cour  a ùXt  inhibitions 

m  &  défenfes  à  toutes  perfbnnes de 

»  fornier  aucunes  aflemblées  ni  cotfréries  , 
M  congrégations  ou  aflbciations  en  cette 
a»  ville  de  Paris ,  &  par-tout  ailleurs ,  fana 
a»  l'exprefle  permiifion  du  Roi ,  &  lettres- 
»  patentes  vérifiées  en  la  Cour. 

•    »  Ordonne ••.•••  que  dans  fix mois • 

a»  les  chefs  ,  adrainiftrateurs  8c  régifleurs 
9»  de  toutes  confréries  y  aflbciations  &  con- 
»  grégations  qui  fe  trouvent  dans  le  reflbrt 
9  de  la  Cour ,  feront  tenus  de  remettre  au 
»  Procureur  général  du  Roi ,  ou  â  fès  iùb- 
»  ftituts  fur  les  lieux ,  des  copies  en  bonne 
m  forme  &  fignées  d'eux,  des  lettres* paten- 
9  tes  de  leur  établiflement,  ou  autres  titres 
9  qu'ils  peuveiit  avoir  j  leurs  régies ,  fta- 
»  tuts  &  formules  de  promefles  ou  enga- 
»  gemens  verbaux  ;  enremble  un  mémoire 
j9  contenant  le  temps  &  la  forme  de  leur 
»exiftence  ;  comme  auifi  un  exemplaire 
»  des  livres  compofôs  pour  Fufàge  defdi- 
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»  ttÈ  eonffeYus^  aiToctations  fc  eongrjga^ 
9>  ttons. 

»  Enjoint  aux  iîibftituts  du  Procureur 
•>  général  du  Roi  d'envoyer  au  Procureur 
•>  général  les  lettres-jpatentes  »  état« ,  oié- 
««JDOtres^  formules  de  pràmellies  te  enga- 
•>  gemens  verbaux  &  autres  pièces  qui  leur 
»  leroient  remifès ,  pour  ,  îiir  le  compte 
>•  qui  en  iera  par  lui  rendu ,  être  ftatué  par 
»  la  Cour ,  toutes  les  Chambres  ailembltes^ 

«0  ainfi  qu'il  appartiendra , .  finon  8e 

••  faute  par  leldits  cheft ,  &c.  leur  fait ,  la 
»  Cour  ^  défen(ê  de  fbuffirir  aucune  aflfem-^ 
»  blée  ^  ni  continuer  aucun  exercice  de{<li«- 
^  te»  confréries,  ailbciations  &  congréga- 
»  ttons';  te  ï  toutes  pérfonnes  »  de  quel* 
»  que  quialité  &  condition  qu'elles  foient, 
•>  de  s'y  trouver  y  (bus  les  peines  portées  par 
^  les  ordonnances. 

»  Cependant  fait  dès-^-préfent ,  fous  les 
■•  mêmes  peines,  défenfès  â  toutes  perTonr 
»  nés •...««.  «dé  s'aflfbmbler  à  l'avenir  fous 
»  prétexte  de>  confrérie  ,  congrégation  ou 
9»  aflcfCiation ,  dans  aucune  chapelle  inté« 
a»  rieuré,  ou  aucun  oratoire  particulier  dé 
»  maifbn  religienfe  ou  autre ,  même  dans 
•>  les  églifes  qui  ne  fèroient  ouvertes  à  tou* 
m  ttiè  fortes  de  pérfonnes  qui  fe  préfentefr 
«>  roient  pour  y  entrer ». 

|Q«  Ij^  confréries  non  autorifées  par  \tt* 
très-patentes ,  font  incapables  de  recevoir 
des  dons  te  legs.  Voyez  Etmdatioru  Voyex 
auflî  dans  le  journal  du  Parlement  de  Ren^- 
nés  y  tome  i ,  chap.  i7i  un  arrêt  du  8  mars 
1731^  en  conformité  duquel  ce  Parlement 
a  depuis  cendu  un  autre  arcêt  femblable , 
le  mardi  1  %.  aoàt  173  8v 

CONFRONTATION. 

.V.  Recollement  te  Reproches. 

I.  [  Ce  mot  tiré  du  ^onipofé  front- a- 
raoMT  yl  eft  la  repréfentanon  qu'on  fait 
a  l'accufe  des.témoina  quiiuitdépofé  con- 
tre lui,  &  des  coftipnces  qui  l'ont  chargé  ; 
isUe  doit  fe  faire  dani  la  chambre  du  Con- 
ieil  ou  de  la  geôle ,  ou  dans  une  des  cbamr- 
bres  où  fe  rend  la  juAice ,  te  non  en  la 
matfon  du  juge ,- 1  ft^éme  les  jours  de  fêtes 
Be  dimanches  ,  Ic^que  te  cas  le  requiert.  ] 

a.  Lorfque  le  juge  procède  à  la  confron^ 
îAtion^  il  doit  &ire  prêter  ferment  à  i'ac-> 
cufé  te  au  témoin  de  dire  la  vérité. 
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3.  Le  juge  doit  d'abord  iuterpeller  le  tb- 
moin  te  faccufé ,  de  déclarer  s'iU  fe  con«- 
noiflent.  C'eft  la  difpofitionldé  l'ordonnan-* 
ce  criminelle ,  titre  1 5  ,.art  14. 

4.  Enfuite  il  doit  faire  faire  leâure  2 
l'accufe,  des  nom,  fûrnom,  &ge,  qualité  3c 
demeure  du  témoin ,  avertir  i'accufé  de 
fournir  fiir  le  champ  les  reproches  qu'il  peut 
avoir  à  propofer  contre  le  témoin ,  &  qu'il 
n'y  fera  plus  reçu  après  avoir  entendu  la 
lefture  de  la  dépofition.  Ibié»  articles  15  8c 
itf- 

5  •  Si  I'accufé  propofê  des  reproches  conv 
tre  le  témoin ,  il  faut  les  inlérer  dans  le 
procèsrverbal ,  s'enquérir  du  témoin  dé  la 
vérité  des  reproches  j.  écrire  ce  que  I'accufé 
te  le  témoin  difênt;  ou  s'il  n'en  propofè 
pas ,  il  faut  faire  mention  qu'il  a  déclaré 
n'avoir  moyen  de  reproches  à  fournir.  Ibii. 
article  17. 

6*  Ces  premières  formalités  obfervées^ 
]ie  juge  doit  £ûre  faire  leâure  de  la  dépofi-» 
tion  te  du  recollement  du  témoin  ^  qui  doit 
être  iifterpellé  de  déclarer  fi  l'un  te  l'autre 
contiennent  la  vérité ,  8kl  fi  c'eft  de  l'accdi 
préfient  dont  il  a  entendu  parler  dans  fa  dé- 
pofition. La  réponfe  du  témoin  jdoit  être 
écrite.  Ibid.  article  18. 
.  7.  ,11  faut  pareillement  demander  à  l'ae- 
çufé ,  ce  qu'il  a  à  Oppofer  aux  dépôfitiona 
&  recollement  du  témoin,  8c  faire  meatioa 
de  fef  féponfes.  ' 

8.  La  Cour,  par  arrêt  du  9  juillet  1715^ 
<lu'on  trouve  dans  le  recueil  chronologi- 
que de  M,  Jouflè ,  8c  dans  ie  journal  des 
audiences ,  tome  tf ,  «  a  enjoint  au  baiUi 
»  de  :1a  chàtellenie  de  .Langres ,  loss  de( 
»  confromoiions  j  après,  que  leâure  aura  été 
»  faite  de  la  dépofition  8c  récollemettt  des 
f>  témoins  en  préfénce  de  I'accufé ,  de  faire 
»  déclarer  aux  cémoîos ,  fi  elles  contiennent 
»  vérité,  s'ils  y  perfiftent,  8c  fi  c'eft  de  Tac- 
»  cufé  préfent  dont  ils  ont  entendu  parlen 
»  par  leur  dépofition  8c  récollemeiit;  8c  non 
»  pas  au  commencement  de  la  co^frontah 
»  non  ;  ou  s'Us  font  interpeUés  de  décbrA 
«>  s'ils  le  connoifient  ». 
:  Le  même  arrêt  a  encore  enjoint  «ait 
a»  greffier  de  mettre  dans  un  feul  cahier  ke 
»  confrontAiions  de  tous  les  témoins  pout 
«>  chaque  accufé  3).  .  \    r,  v.  .  a 

0.  r  A  la  confrontation ,  ie  ji^eineeeut 

^  Hhhhij 
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de  la  marquife  de  Saint- Julien  ;  <a  merei 
que  la  queftion  de  la  non- confij/ion  devott 
être  examinée  8c  jugée. 

4^.  Que  la  marquife  de  Ooyon  n'avoit 
pu  dénaturer  fea  biens  en  changeant  de  do- 
micile y  parce  qu'elle  s'étoit ,  par  Ton  con- 
trat de  mariage ,  fbumife  à  la  coutume  de 
Normandie,  avec  dérogation  à  toute  autre. 

Le  comte  de  Senneâere  répondoit  ; 

i^*  Que  la  coutume  de  Normandie  ^  ad^ 
mettant  dea  biens  dotaux  8e  non  dotaux  « 
les  commentateurs  avoient  indiqué  quels 
étoient  en  général  les  biens  de  Tune  8c  rau** 
tre  qualitâ  ;  8c  qu'en  enseignant  que  les 
biens  dotaux  étoient  ceux  dont  la  femme 
qui  Te  marioit  fe  trouvoit  faifie,  8c  ceux 
qu'elle  recueilloit  en  direâe ,  confiant  le 
mariage ,  ils  avoient  néceflairement  fup- 
pofé  la  remife  dans  les  mains  du  mari  ;  mais 
qu'ils  n'avoient  point  dit  que  ces  biens  (ê* 
roient  dotaux  dans  tous  les  cas  ,  même 
dans  celui  où  la  femme  s'en  ieroit  réfervé 
la  jouiflTance  8c  l'adminiftration. 

2^.  Que  tous  les  arrêts  n'avoient  été  ren- 
dus )  de  l'aveu  de  Bafnage  y  que  pour  la 
dot  ;  conféquemment ,  que  l'exception  de 
la  eonfiijîon  devoit  être  bornée  â  cette  feula 
nature  de  biens. 

.  3^.  Que  la  marquift  de  Saint -Julien; 
créancière  de  la  rente  tant  qu'elle  avoit  vé- 
cu y  n'en  avoit  jamais  été  débitrice ,  parce 
^ue  ce  n'étoit  ^oint  elle  qui  avoit  fuccédé 
à  fon  mari  qui  en  étoit  débiteur  :  que  c'étoit 
dans  la  marquife  de  Goyon ,  fa  fille ,  que 
les  deux  qualités  s'étoient  réunies  ^  comme 
héritière  de  fcs  pçre  &  merc. 

4^  Que  par  le  choix  d'une  coutume  les 
époux  ne  font  que  mettre  la  coutume  qu'ils 
-choififlent  à  la  place  de  celle  qui  régleroit 
leur  condition  refpcébive,  s'ils  fe  marioient 
ians  contrat  ;  que  celle-ci  n'en!pêcheroit 
pas,  qu'en  changeant  de  domicile,  ils  ne 
pi^nt  déranger  Tes  qualités  de  leurs  bien^, 
relativement  à  leurs  héritiers  avec  qui  ils 
ii'ont  pas  traité  ;  qu'ainfi  la  coutume  choifie 
n'y  faifbit  plus  d'obftaçle  :  que  d'après  tous 
les  auteurs,  8c  en  particulier  lé  Brun ,  traité 
^e  la  eommunauté ,  livre  premier,  cbap.  %  ^ 
'^°*  57  9  l'effet  de  la  foumiffion  â-  une  cou- 
tupie  devoit  être  limité  k  Pimértt  des  çen- 
Joims;  ce  qu'il  prouve  par  l'exemple  d'une 
hvamt ,  qui ,  mariée  à  Parif  ^  te  ayant  «h 
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Cuite  transféré  avec  fon  mari  fbn  domicife 
à  Nevers ,  s'aflFranchit ,  par  fa  (impie  renon- 
ciation à  la  communauté ,  des  dettes  même 
auxquelles  elle  a  parlé. 
Par  arrêt  du  6  mai  17^9,  rends  en  It 

Srand'Chambre ,  au  rapport  de  M.  de  B^eze 
e  Lys,  les  moyens  du  comte  de  Sennec* 
tere  ont  été  adoptés ,  8c  la  fentence  infir- 
mée. M,  le>  rapporteur  a  dit  que  la  Cour 
s'étoit  décidée  par  le  changement  de  domi- 
cile, 8c  que  l'arrêt  avoit  paflJi  â  Punani-^ 
mité.  M^  Collet  fit  un  mémoire  pour  1' 
pellanty  8c  M^  Dandafne  pour  l'intimé.] 

CONGÉ. 

!•  [En  général,  cong/  (ignifie  permit 
fion  de  fe  retirer  :  du  vieux  mot  latin  con^ 
geart  ;  mais  en  termes  de  Palais  ]  on  nom-* 
me  eonge\  un  jugement  par  défaut  obtenu 
par  une  perfonne  affignée. 

a.  La  différence  qu'il  y  a  entre  le  congé 
8c  le  défaut ,  c'eft  que  le  défaut  s'obtient 
par  le  demandeur  contre  la  partie  affighée; 
au  lieu  que  le  cong^  s'obtient  par  le  dfcfen? 
deup  contre  le  demandeur. 

3.  Le  nom  de  congJ  Ce  donne  au(G  aux 
permiffioas  de  naviger  ,  que  M*  l'amiral  ac* 
corde  en  exécution  de  l'ordonnance  de  la 
Marine,  liv.  i ,  titre  x  \  article  3.  Voyez  le 
titre  fo  en  entier  du  même  livre  de  cette 
ordonnance. 

CONGÉ  D'ADJUGER. 

I.  On  nomase  cong^tP adjuger^  une  fen- 
tence ou  autre  jugement  obtenu  par  la  par- 
tie qui  pourfuit  un  décret  contre  la  partie 
faifie  ,  par  lequel  toute  la  pourfuite  de 
criées  eft  décliK^  valable  8c  bien  £itte  , 
8c  qui  Qrdçnne  qu'il  fera  paflS  outre  i  l'ad* 

tudication  des  biens  ikifis ,  à  l'effet  de  quoi 
es  affichfs  fçront  appofées  aux  lieux  ordî- 
n^ires^ 

a*  Ce  jugement  Ce  rend  eontre  la  partie 
faifie  feulement  ;  il  eSt  inutile  d'y  appelier 
les  oppofanl. 

3,  Pour  parvenir  1  obtenir  ee  jugement , 
il  efl  néoefAii'e  d'affigner  la  partie  faifie  ; 
8c  Tufage  eft  de  donner  copie  de  toute  le 
procédure  faite  jufqu'alors ,  avec  celle  de 
l'exploit  de  demande  en  interpofition  de 
décret.  Mais  ni  l'édit  des  criées  de  1551  , 
ni  l'article  359  de  la  coutume.de  Péris ,  ni 
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Pordonnaiiee  de  i66j^  ni  aucune  autre  loi; 
se  prononcent  la  peine  de  nullité  contre 
les  exploits  avec  lefquels  cette  copie  n'eft 
pas  donnée  :  il  y  a  même  une  raifon  qui 
lemble  en  difpenfer  ;  c'eft  que  la  plupart 
des  procédures  qui  précédent  Tinterpofi- 
lion  du  décret,  [c*eft-i-dire,  le  jugement 
qui  ordonnoit  la  vente,]  a  déjà  été  dénon- 
cée aux  parties  faifies  :  ainfi  c'eft  multi- 
plier les  êtres. 

4.  Audi  la  Cour  n'a-t-elle  eu  aucun 
égard ,  fors  d'un  arrêt  rendu  le  4  mai  1750, 
au  rapport  de  M.  de  Montholon,  au  moyen 
de  nullité  qu'un  fieur  Perrot ,  notaire,  pré- 
tendoit  faire  réfulter  du  défaut  de  copie  de 
la  procédure  donnée  avec  l'exploit  en  in-* 
terpodtion  du  décret  des  biens  adjugés  au 
fieur  du  Theil ,  par  fentence  de  la  ch&telle* 
nie  de  Dorât. 

5*  L'article  359  de  la  coutume  de  Paris 
veut  que  l'aflignation  en  cong^  ttadjuger 
foit  donnée  â  la  perfonne  même  de  la  par- 
tie faide  ;  la  procédure  feroit  nulle ,  fi  l'ex« 
ploit  étojt  feulement  donné  au  domicile, 
fans  parler  à  la  perfonne  de  la  partie  (aîfie , 
à  moins  qu'on  ne  pût  lui  parler  :  cette  for* 
nalité  eft  de  rigueur. 

6.  Mais  cette  nullité  n'eft  que  relative  ; 
elle  n'efi  point  absolue ,  &  il  n'y  a  que  la 
partie  faifie  qui  puiflfe  la  propofef.  Un 
créancier  feroit  mal  fondé ,  s'il  précendoit 
faire  annuUer  un  décret  o\x  le  parlant  à  la 
perfonne  auroit  été  obmis  :  la  Cour  l'a  ainfi 
jugé  par  arrêt  rendu  le  la  juillet  iTitf ,  au 
rapport  de  M.  de  Vienne ,  rapporté  dan^  le 
traité  de  la  vente  des  immeubles. 

7.  Si  l'huiifier  ne  trouve  point  la  partie 
faifie ,  il  doit  faire  mention  de  fbn  abfence 
&  de  la  réponfe  qui  a  été  faite  par  la  per- 
fonne â  laquelle  il  a  parlé  en  donnant  l'ex- 
ploit en  congé  JP adjuger* 

8.  Pour  fuppléer  le  parlant  à  la  perfonne, 
que  la  coutume  exige  dans  cet  exploit  par 
l'art.  359,  le  même  article  dit  qu'il  faut 
réitérer  l'ajournement  au  prône  de  l'églife 
paroiffiale  du  lieu  où  l'héritage  eft  aflss, 
avec  affiches  à  la  principale  porte  de  l'é- 
glife :  mais,  comme  par  î'édit  du  mois  d'à* 
vril  1(^95,  art.  32,  &  la  déclaration  du 
t6  décembre  1698,  la  formalité  des  pu- 
blications aux  prônes  a  été  abrogée ,  l'afli- 
gnation  doit  fe  réitérer  i  l'iiTue  de  la  meûe 
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de  paroifle  »  &  l'affiche  appofée  i  la  porte 
de  la  même  églife  par  le  miniftere  de 
rhuiffier  ,  cette  affiche  doit  avoir  pour 
objet  de  donner  à  la  partie  faifie  le  mê« 
me  avertiflêment  que  contient  la  demande 
en  congé  iP adjuger. 

9.  Par  un  arrêt  de  règlement  du  ^3 
janvier  1^74,  il  eft  défendu  aux  procu- 
reurs au  Châtelet  &  a  tous  autres,  d'ob-* 
tenir  â  l'avenir  aucune  fentence  de  congé 
JP adjuger,  finon  un  mois  après  que  la  fai- 
fie-réelle  aura  été  enregiftrée  au  greffe  de 
la  juftice  en  laquelle  fe  pourfuivent  les 
criées.  Cet  arrêji  ne  porte  pas  à  peine  de 
nullité.  On  le  trouve  au  journal  des  au^ 
diences.  Voyez  Saifies-Réelles. 

10.  Cependant,  par  un  autre  arrêt  renda 
fur  les  conclufions ,  8c  même  fur  le  réqui*- 
fitoire  de  M.  l'avocat  général  le  Peletier 
de  Saint-Fargeau ,  le  famedi  ao  juin  1761 , 
dont  la  pubiïcation  a  été  ordonnée  en  la 
communauté  des  procureurs  au  Châtelet , 
&  en  celle  des  avocats  &  procureurs  au 
Parlement ,  une  fentence  de  congé  d^ad^ 

juger  ^  rendue  au  Chitelet  neuf  jours  avanc 
l'enregiftrement  de  la  faifie-réelle  au  greffe 
des  décrets ,  a  été  déclarée  nulle  :  il  s'a- 
gifibit  néanmoins  d'un  décret  volontaire. 

IX*  Quand  la  fentence  de  congé  i*ad^ 
juger  eu  rendue ,  il  n'eft  plus  poffible  d'é- 
voquer ,  en  vertu  de  committimus  ou  autre 
privilège,  la  pourfuice  du  décret  de  la Ju<- 
rifHiâion  en  laquelle  il  fe  pourfuit;  il  fauC 
que  l'adjudication  fè  fafle  dans  le  tribunal 
où  la  pourfuite  a  été  commencée.  Il  y  a  fur 
cela  un  arrêt  célèbre,  rendu  fur  1  inter- 
vention du  Procureur  du  Roi  du  Châtelet; 
le  11  août  i6j6.  Il  eft  imprimé  avec  le 
plaidoyer  de  M.  l'avocat  général  Talon, 
fnr  les  conclufions  duquel  il  a  été  rendu. 
Voyez  Décret. 

la.  La  Cour  a  jugé,  par  un  arrêt  rendu 
le  t8  mai  173 tf,  entre  le  doyen  du  cha- 

{âtre  de  Tours  &  le  fieur  Savalle ,  que, 
orfqu'un  créancier  forme  oppofition  â  un 
décret ,  Ac  fait  afligner  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel  ou  du  Palais,  en  vertu  de  fon  com-- 
mittimus,  avant  que  le  congé  d'adjuger 
fbit  obtenu ,  le  corps  du  décret  peut  être 
évoqué ,  nonobftant  le  confèntement  du 
pourfuivant,  que  l'oppofition  foit  convertie 
en  fàifie^arrêt*  [  Voyez  aufli  d'Hericourt.  ] 
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CONGÉ  pour  laré/oltîtiondet  Locations. 
Voyez  nail  à  Ferme ^  Locataires,  Fer* 
murs  8c  Tacite -RéconduSion. 

t.  Les  locations I  quoique  verbales  ,  ne 
peuvent  cependant  fe  ré(oudre  que  par 
écrit ,  &  on  n'admet  point  au  Châtelet  la 
preuve  teftimoniale  d'un  congé  verbaL 

1.  On  ne  regarde- pas  comme  valable  un 
congé  écrit  dans  mne  quittance  de  loyer , 
donnée  par  le  propriétaire  ou  par  le  prin- 
cipal locataire,  à  moins  que  cette  quittance 
ne  (bit  faite  par  un  écrit  double  ;  alors 
Faâe  étant  (ynallagmatique ,  le  congé  eft 
bon  ;  il  ne  vaudroit  rien  dans  toutes  fortes 
d'ades  où  une  feule  partie  auroit  en  fa  pof^ 
ftffion  la  preuve  de  la  convention.  Voyez 
Double  (  écrit)  ic  Qtùttance  ,  n^,  t. 

3.  Ainft ,  hors  le  cas  de  l'écrit  double ,  il 
faut  que  le  congé  fbit  convenu  pardevant 
notaires,  avec  minute  de  l\âe,  ou  qu'il 
fbit  donné  par  exploit ,  Se  jugé  valable. 

4.  Noua  voyons  au  Châtelet  des  contef- 
tarions  très'-fréquentes  fur  les  délais  qu'on 
doit  donner  aux  locataires ,  pour  les  faire- 
fortir  des  lieux  qu'ils  occupent  fans  bail  ; 
8c  il  feroit  à  fouhaiter  qu'il  y  eût  un  ré*- 
glement  pour  fixer  ce  délai. 

5.  A  défaut  dé  règlement,  on  fuit  une 
)urifprudence  qui  s'eft  introduite  au  Châ- 
telet pour  les  maifbns  de  Paris ,  8c  fûivant 
laquelle,  pour  une  maifbn  entière,  un 
corps  de  logis  entier,  ou  une  boutique  de 
négociant  ouverte  fur  la  rue ,  il  faut  fis 
mois  d'intervalle  entre  la  fignification  du 
congé  8c  le  terme  pour  lequel  il  eft  donné. 

6.  Pour  les  appartemens  Sclogemens  dont 
le  loyer  eft  de  300  liv.  &  au-deflus,  il  faut 
un  délai  de  trois  mois. 

7.  Et  quand  le  loyer  efl  au-defibus  de 

J|OQ  livres ,  il  fufHt  de  donner  le  congé  ûx 
emaines  avant  le  terme. 

[  Par  une  fuite  de  la  même  jurîfpru* 
dence,  il  faut  rendre  les  lieux  libres  Se 
remettre  les  clefs  au  1 5,  pour  les  apparte* 
mens  dont  le  loyer  eft  de  300  livres  Se  au* 
deflusj  Se  au  8  pour  ceux  au-deflTous  de 
300  livres.  Voyez  infri ,  n®.  i5.  ] 

8.  Mais  je  le  répète  ,  cette  jurifprudence 
eft  abfblument  arbitraire ,  Se  on  s'en  écarte , 
quand  l'équité  le  demande. 

p.  Par  exemple  >  on  accorde  prefque  tott"* 
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jours  Hx  mois  aux  commiflaires  Se  aux  maf« 
très  Se  aux  maîtreffes  d'école ,  pour  cher- 
cher un  autre  logement;  parcequeccs  pcr- 
fbnnes  font  dans  la  néceflité  de  demeurer 
dans  un  certain  quartier  dont  ils  nepetnrent 
fortir,  Se  qu'il  leur  eft  par  conféquent  plu^ 
difficile  de  trouver  des  logemens  convena^ 
bles  â  leur  état. 

10.  Il  ne  faut  point  de  congé  i  Pexpirt- 
tion  d'un  bail,  parce  que  le  bail  avertit 
lui-même  le  locataire  de  fortir. 

1 1 .  A  l'égard  des  biens  de  campagne  dont 
il  n'y  a  point  de  bai! ,  fi  ce  font  des  terres 
diftribuées  par  folle  Se  fatfbn ,  il  faut  que  le 
fermier  puifle  jouir  des  trois  folles,  Se  que 
le  congé  foit  donné  avant  que  la  culture 
d'une  autre  folle  fbit  entamée.  Mais  voyez 
Bail,  n*.  45. 

1 2.  Pour  les  prés  1,  les  luzernes ,  Ss  autres 
héritages  qui  portent  annuellement  des 
foins,  il  fufiit  de  donner  le  congé 9S9nt  la 
S.  Martin  pour  la  S.  Jean ,  temps  auquel 
fe  fait  la  récolte. 

13.  A  l'égard  des  jardins  Se  marais  qui 
rapportent  (bs  fleurs  Se  des  légumes ,  s'il 
n'y  a  point  de  bail ,  les  congés  fe  donnent 
pour  la  S.  Rémi ,  Se  ils  doivent  fè  fignifief 
avant  le  premier  avril.  -^ 

14.  J'ai  dit  qu'il  falloit ,  en  certains  cas, 
fix  mois  d'intervalle  entre  la  fignification  du 
congé  j  8c  le  terme  pour  leqiieiil  eft  donné: 
trois  mois  dans  d'autres ,  8tc.  mais  je  a'ai 
pas  dit  que  ces  trois  ou  fix  mois  dévoient 
être  entiers.  Si ,  par  exemple ,  il  s'agit  de 
donner  congé ,  pour  la  S.  Rémi ,  d'une 
maifon  entière,  ou  d'un  corps  de  logis  en* 
tier,  il  faut  qu'il  foit  fignifié  avant  le  pre- 
mier avril  de  la  même  année  ;  il  ne  vau* 
droit  rien  ,  s'il  étoit  fignifié  le  premier 
avril.  Voyez  l'aâe  de  notoriété  du  Châ- 
telet du  28  mars  171  ;• 

15.  J'ai  cependant  entendu  prononcer  un 
arrêt  en  Vacations,  le  premier  oâobre 
1754,  qui  a  ordonné  l'exécution  provifbire 
d'une  fentence  du  Ch&telet,  laquelle  dé* 
claroit  valable  le  cengé  d'une  maifbn  , 
donné,  le  13  avril  1754,  pour  le  jour  de 
S.  Rémi  fuivant  ;  mais  des  circonftances  par- 
ticulières ont  déterminé  cet  arrêt.  La  ja- 
rîfpnidence  exige  trois  ou  fix  mois  pleins  ; 
8e  lorfque  le  congé  efk  dans  le  cas  de  n'exi- 
ger qu'un  délai  de  fix  icmaines;  fi,  par 

exemple^ 
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exemple,  il  s'agiflbic  d^en  donner' un  de 
cette  efpéce  pour  le  premier  avril ,  il  fau- 
droît  le  (ignifier  avant  le  15  février,  8e 
ainfi  des  autres. 

itf.  Je  dots  encore  obfêrver  que.  Quoi- 
qu'un co77^' foit  donné  Se  déclaré  valable 
pour  le  premier  avril ,  pour  le  premier 
juillet  ^  &c.  on  accorde  néanmoins  encore 
un  délai  au  locataire  pour  fortir  ;  parexem- 
ple ,  dans  le  cas  du  congé  de  fîx  femaineis , 
on  ne  peut  exécuter  la  fentence  qui  déclare 
le  congé  valable  que  le  8  du  mois  à  midi , 
le  locataire  a  jufqu'â  ce  moment  pour  for-, 
tir ,  rendre  les  clefs ,  &c.  il  a  jufqu'au  1 5 , 
quand  il  s*agit  d'un  logement  qui  deman- 
doit  trois  ou  fix  mois  de  délai  pour  le  congâ. 

17.  [  Il  a  été  dit  à  l'article  Bail  à  ferme, 
n.  25 ,  qu'un  père ,  propriétaire  d'une  mai- 
forij  ne  pou  voit  point  donner  congé  i  fan 
locataire  en  vertu  de  la  loi  jEJc  pour  y 
loger  Ton  gendre. 

Cependant,  par  arrêt  rendu  en  la 
grand'Chambre  lur  délibéré,  au  rapport 
de  M.  Pafquier ,  prononçai  le  lundi-  24 
mars  1766^  il  a  été  jugé  in  urminisy  que 
le  nommé  Pauper,  hutûier  en  la  maltrife 
de  Nevers ,  propriétaire  d'une  petite  mai- 
ion  fi{è  à  S{f  vers ,  dont  41  n'occupoit  que 
deux  cfai^bres,  avoit  pu  valablement  don- 
ner congé  en  jvertu  de  la  loi  £de  au  nom- 
mé  i^achelier ,  perruquier  en  la  même  ville, . 
qui  occupoit  en  vertu  d'un  bail  le  refte  des 
lieux ,  aux  ofires  de  l'indemnifer  de  Hx  mois 
de  loyer.  Le  motif  du  congé  étoit  fondé 
de  la  part  de  Pauper,  fur  ce  que,  non-feii- 
lement  il  fe  propofbit  de  loger  Tes  enfans 
dans  les  lieux  occupés  par  Bachelier,  mais 
encore, yî,r  père  (/  mère,  vieillards,  ca- 
ducs &  indigens.  Par  fentence  de  Nevers, 
du  22  Avril  17(5 ,  Bachelier  avoit  été  ren- 
voyé  de  la  demande  de  Pauper;  mais  cettQ 
Tentence  fut  infirmée  avec  dépens  par  ledit 
arrêt ,  en  affirmant ,'  par  Pauper ,  qu'il  en- 
tendoit  occuper  les  lieux  en  queftion ,  tant 
par  lui ,  fa  fenune  8c  fe3  enfans ,  que  par 
Jis  père  &  mère.  2 

CONGÉ   de  Remuage. 

T.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  per- 
mi  (lions  que  les  commis  des  Aides  font 
obligés  de  donner  aux  particuliers  d'en- 
lever des  vins,  cidre,  bière,  &c.  pour 
Tome  L 
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les  tranfporter  d'un  endroit  dans  un  autre. 

2*  Ces  congés  fe  nomment  en  quelques 
endroits ,  pa^e-dehout  ;  en  d'autres ,  laiJfeT^ 
pdjfer  ^  &c. 

j.DanflT  les  endroits  oit  les  aides  ont 
cours,  personne,  ni  même  les  exempts,  ne 
peuvent,  fous  peine  de  confifcation  &  d'à* 
mende,  faire  enlever  aucuns  vins  de  leurs 
caves  ou  celliers, pour  les  faire  tranfporter 
ailleurs,  fans  en  faire  une  déclaration  av 
bureau  des  Aides  du  lieu,  contenant' fa 
quantité  des  boifTonâ ,  le  lieu  oii  elles  font 
chargées ,  celui  de  leur  deftination ,  avec 
les  noms  &  demeures  des  propriétaires ,  Se 
de  ceux  pour  qui  elles  font  deftinées.  Sur^ 
cette  déclaration,  les. commis  délivrent 
fans  frais  un  billet  qui  y  efl:  conforme,  8c 
ce^  billet  fe  nomme  congé.* 

4.  Cette  formalité,  qui  doit  aufli  s'ob-' 
ferver  i^our  les  boiflfons  provenantes  des 
preflbirs,  a  été  prefcrite  par  les  ordon- 
nances des  Cours  des  Aides  de  Paris  8c 
de  Rouen ,  8c  par  de3  déclarations  des  1 7 
février  i(588  8c  22  juillet  i7i(î,  pour  met- 
tre le  fermier  en  état  de  fuivre  la  defti- 
nation des  vins ,  8c  connaître  fi  le  dé- 
placement n'eft  pas  la  fuite  d'une  vente 
pour  laquelle  il  doit  être  perçu  des  droits/ 

$*  Et  pour  que  les  commis  puiflent  rece< 
voir  les  déclarations ,  ic  expédier  les  co/z- 
geSylts  ordonnances  les  ont  afTujettis  i 
réfider  â  leurs  bureaux  depuis  cinq  heures 
jufqu'à  midi  ;  8c  l'après-midi ,  depuis  deux 
heures  jufqu'à  huit  en  été  :  8c  en  hiver,  de- 
puis fept  heures  jufqu'à  midi ,  8c  depuis  deux 
heures  jufqu'à  cinq,  à  peine  de  tous  dépens,' 
dommages  8c  intérêts ,  dont  le  fermier  eft 
refponiable. 

6.  Les  voituriers  qui  conduifent  des  boif^ 
fbns,  doivent  repréfenter  les  congés  aux 
commis  des  bureaux  oh  ils^fient  ;  8c  s'il  fè 
trouve  plus  de  vin ,  cidre,  8cc.  qu'il  n'a  été 
déclaré,  le  furplus  peut  être  confifqué. 

CONGEABLE. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  au  droit,  eft 
conféquence  duquel  un  feigneur  eft  tou7 
jours  libre ,  dans  quelques  coutumes ,  [  com« 
me  en  Bretagne,  par  exemple  ]  de  rentrer 
dans  un  domaine  qu'il  a  aliéné ,  en  payan( 
les  améliorations  au  propriétaire  qui  1^9 
tient  de  lui.  Voy.  Bail  à  domaine  congeafile^ 

liii 
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CONGRÉGATION*  W  mt  fraude ,  il  faut  la  faifir.  VSi  âapi 

l.Ceiiiotfigii.fiea(rc«bWeoufoaétéde   %ifai^  feu  i>U ,  UU  capi  dchet,  Lege 


âiveries  perfbnnes  formant  un  corpa  eccié* 
Caftjque.  [  Du  latin  congregarcj  «flembler.] 

2.  A  Rome ,  on  nomme  congrégation 
les  divers  bureaux  dans  lefquels  les  cardi- 
naux examinent,  (â  peu  près  comme  les 
confeillers  d'Etat  font  en  France  )  les  af* 
faires  qui  y  font  portées.  Il  y  a  la  congrega^ 
tion  des  Rites,  de  la  Propagande,  du  Con« 
liiftoire,  du  S.  Office,  8c  un  grand  nombre 
d^autres. 

3.  Nous  avons  en  France  plufieurs  coîi" 
fgrégations  de  prêtres  féculiers,  formées  de 
diverfes  maifons  qui  ont  des  fupérieurs 
particuliers ,  mais  qui  font  foumifes  à  l'ad- 


CONJOIINTS. 

Voyez  Avantage  indireâ^  Comnumautè , 
Concubinag/s ^  Conque ts  ^Contrais  it  ma- 
riage >  Donation  ,  Don  mutuel ,  Femmt^ 
Mari,  Mariage,,  Partage,  Recelé  ,  n^.  2 1, 
&  Succion  entre  conjoints. 

t.  Ce  mot  s'entend  de  perfbnnei  unies 
par  mariage,  [du  htin  conjungere ^  con- 
joindre.  ] 

2.  L'article  282  de  la  coutume  de  Paris 
interdit  aux  coryoints  la  liberté  de  fe  faire 


tes  9  &c. 

4.  Il  y  a  aufli  plufieurs  congrégations  ré« 
Igulieres  dans  l'ordre  de  S.  Benoit,  telles 
<|ue  celles  de  S.  Maur,  de  S.  Vannes,  de  S« 
Hidulphe  &  des  deux  obfervatices  de  Cluni. 

5.  Les  chanoines  réguliers  font  pref- 
que  tous  en  congrégation  :  celle  de  fainte 
Geneviève,  qui  eu  la  plus  étendue,  fe 
nomme  la  congrégation  de  France.  Mais 
les  Prémontrés ,  les  Matburins ,  les  reli- 
gieux de  faint  Ruf  ic  de  faint  Antoine , 
^oique  chanoines  réguliers,  &  fuivant, 
comme  les  autres ,  la  régie  de  faint  Au-* 
guftin ,  forment  des  ordres  particuliers , 
qui  ne  font  point  réjputés  congrégations, 
ic  dans  lefquels  on  £iit  vœu  de  habilité. 

CONGRÈS. 

Voyez  Impuijfance. 

CONJECTURES. 

Voyez  Indices, 

T.  [Les  conjeSures  font  des  raifonnemens 
fondés  fur  des  probabilités  iâns  aucune  dé- 
monftration. 


ifans  laifferont  jouir  le  Jii 
leur/dits  père  if  mère  'des  meubles  &  con^ 
quêts  du  prédécédé ,  la  vie  durant  dufurvi' 
vont ,  pourvu  qdils  nefe  remarient.  J'entre 
fur  *ceia  dans  quelques  détails  a  Partide 
Avantage  indirect.  Voyez  auffi  ce  que  je  dis 
aux  articles  Communauté ,  Don  mutuel. 
Donation,  Incapables,  kc. 

3.  D'autres  coutumes  permettent  aux 
conjoints  de  s'avantager  ;  &  dans  les  pays 
de  droit- écrit,  les  conjoints  peuvent  s'inï- 
tituer  héritiers  réciproquement. 

4.  Il  y  a  des  coutumes  dans  lesquelles 
les  conjoints  ne  peuvent  (e  donner  que 
leurs  acquêts  par  teftament;  &  dans  cel- 
les-là ,  on  juge  qu'ils  peuvent  fe  donner 
les  propres  fiâifs ,  Se  même  les  aâions  en 
remploi. 

5.  Les  conjoints  font  appelles  par  la 
loi  undè  vit  &  uxor,  à  la  fucceflîon  Tun 
de  Tautre ,  à  Texclufton  du  fifc  ,  quand  le 
prédécédé  n'a  point  laiflTé  de  parens/cela 
eft  de  droit  commun  t  mars  il  y  a  des  cou-» 
lûmes  bizarres  qui  Ont  des  difpôfitions  con- 
traires. Voyez  Fiefs^  Succejions  entre  con^ 


2.  La  prudente  fçait  quelquefois  fi  bien  joints,  8c  à  Tarticle  Undè  vir  &  uxor. 


eoftjefturer,  qu'elle  prévoit  les  événemens. 
Dià.  de  Trévoux. 

}•  C'eft  une  maxime  de  droit,  que  dans 
f(ms  les  cas  où  en  argumentant  par  conjec* 
Ifures ,  il  s'en  préfenfe  une  qui  n'a  point 
f^im  ^<9ndetnent  u&e  donatio»  ^  un  délit 


6.  On  prétend  que  la  régie  fuivant  la- 
quelle  le  mort  faifitle  vif,  n'a  pas  lieu  pour 
les  fucceffions  entre  conjoints  ,  8c  q[u'ils 
doivent  demander  la  failme  &  l'envoi  en 
poflelEon ,  au  juge  du  lieu  oii  la  fucccffion 
eft  ouverte*  Je  ne  vois  pas  £m  qiioi  cela  eu 
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fond^  :  js^ais  je  n'ai  demandé  dette  iaifîfie 
pour  mes  cliens  qui  (è  ibnt  trouvés  dans  ie 
cas  ;  cependant  Tufage  du  Çhâcelet  eft  de  le 
faire  prononcer. 

7.  Les  conjoints  ne  (ucoédent  Pun  a  l'au- 
tre,  que  quand  le  prédécédé  n'a  point  de 
pàrens  ;  s  il  en  laiffe  ,  le  furvivant,  quel- 
qu'indigent  qu'il  /bit^  ne  peut  rien  deman- 
der fur  la  fuceeffion  du  prédécédé  ;  c'eft  la 
régie  des  pays  coutumiers.  |]  Régie  qui  en 
certaines  circonftances ,  peut  être  tiès-in- 
jufte  y  &  à  coup  fur  toujours  contraire  â  la 
aignicé  du  facrement  clè  mariage.] 

8.  Aui&  en  efl-il  autrement  dans  les  pays 
de  droit-écrit  ;  nous  voyons  en  effet  que 
l'empereur  Juftiaien  ordonne ,  par  les  no- 
velies  53  f^^  Ac  117,  que  fi  l'un  des  con- 
joints meurt  riche ,  &  que  le  furvivant  foit 

fans  biens ,  celui-ci  pourra  denv^nder  le 
quart  de  la  fucceffion  du  prédécédé  ^  &  que 
8^il  n'y  a  point  d'enfans ,  ce  quart  lui  appar- 
tiendra en  toute  propriété  ;  ou  (èulement  en 
ufufruit,  s'il  y  a  des  enfans  :  afin,  dit  la 
loi ,  que  le  furvivant  ne  tombe  pas^  d'un 
état  d'opulence,  dans  un  état  de  miiere. 
Voyez  Catelan ,  tom.  i,  liv.  4,  ch.  40. 

9*  Cette  loi  efl:  obfervée  en  Provence , 
&  par  arrêt  <lu  Parlement  d'Aix,  du  21  fé- 
vrier 1732,  l'on  a  adjugé  à  la  veuve  du  fieur 
Laugier,  native  de  fa  ville  d'Arles,  le 
quart  des  biens  de  la  fuccelHon  de  Ton 
mari.  La  demande  de  cette  veuve  foufFroit 
beaucoup  de  difficulté ,  en  ce  qu'elle  n'a- 
voit  jamais  vécu  avec  fon  mari  depuis  Ton 
mariage.  Ce  mari  avoit  efluyé  des  mépris 
très-outrageans  de  la  part  des  père  &  mère 
de  fa  femme;  ils  n'avoient  pas  voulu  pen« 
dant  long-temps ,  &  dès  le  jour  mêitte  de 
la  célébration  ,  qu'elle  demeur&t  avec  lui  : 
elle  étoit  alors  enceinte  ;  depuis ,  la  fem- 
me avoit  pourfuivi  (on  mari ,  pour  qu'il 
la  reçût,  6c  il  avoit  refufé  de  la  rece- 
voir ;  de  façon  qu'ils  à'avoient  jamais  vécu 
«nfemble  depuis  leur  mariage  4  étendant 
le  Farlemenc  lui  a  adjugé  le  quart  des 
biens  de  fon  mari^  conformément  i  la  No- 
velle.  Voyez  l'efpéce  de  cet  arrêt  r appqrté 
avec  beaucoup  d'étendue  dans  la  nouvelle 
édition  in-foL  des  arrêts  d'Augeard  ,  tom. 
»',  n.  197.  On  m'ardit  que  cet  arrêt  avoit 
été  atuqné  par  une  demande  en  caflàtion: 
}^ea  ignore  réyéneiaent. 
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CONNÉTABLE,  Connétablie. 

Voyez  ConftiL  fupéritur  de  la  Martinique  ^ 
Maréchaufféc  k  Maréchaux  de  France. 

1.  La  dignité  de  connétable  étoit  très-* 
confidérable,  quand  elle  fubfiftoit  en  Fran- 
ce. Celui  qui  en  étoit  revêtu  étoitle  premier 
officier  militaire  de  la  couronne;  &  lor& 
qu'il  (è  trou  voit  â  l'armée ,  tous  les  princes  ^ 
ducs  8c  barons ,  éloient  obligés  de  lui  obéir. 
Il  commandoit  â  toutes  les  batailles  où  il  9b 
trouvoit,  &  ordonnoit  les  marches  8c  cam« 
pemenSt 

2.  Cette  dignité  ne  fubfifte  plus; «lie  a 
été  fupprimée  â  la  mort  de  M.  le  connéta^ 
ble  de  Le(cliguieres ,  par  édit  du  mois  do 
janvier  i  tf 27 ,  enregiftré  le  1 3  mars  fuivant  ; 
mais  la  juriidiâion  qu'avoit  le  connétable  ^ 
nfa  pas  été  éteinte;  elle  eft  reliée  entre  les 
mains  des  maréchaux  de  France ,  qui  vont 
rarement  y  fiéger.  Elle  eÛ:  exercée  par  ufi 
lieutenant  général ,  un  lieutenant  particu* 
lier^  8c  plufieurs  autres  officiers.  Son  audi-» 
toire  eft  au  Palais  à  Paris ,  à  la  table  de 
marbre,  dans  la  galerie  des  prifonniers. 
[  Les  audiences  s'y  tiennent  les  mardis  9c 
vendredis  à  1 1  heures.  ] 

3*  Cette  jurifdiftion,  qu'on  nomme  en« 
core  connétablie  ,  connolt  des  aéHons  per-« 
fbnnelles  que  les  gens  A  guerre  peuvent 
avoir  les  uns  contre  les  autres ,  pour  raifon 
du  fait  de  la  guerre,  8c  de  tous  contrats , 
eédttles,  promefles  8c  obligations  à  ce  fu^ 
jet  ;  elle  connott  encore  des  payemens ,  des 
gages,  foldes  8c  malverfations  des  tréfb- 
riers  8c  payeurs  des  troupes,  des  feutes-Sb 
abus  que  commettent  les  officiers  des  ma-- 
réchauflîes  dans  l'exercice  de  leurs  charges 
^  commtffions  ;  des  lettres  de  rémiffion , 
de  pardon,  d'innocence,  qui  s'obtiennent 
par  ies  gens  d'ordonnance ,  gens  de  guer« 
re ,  8cc.  pour  crimes  8c  délits  commis  dans 
les  camps  fle  garnifons ,  8c  d'autres  matières 
tfur  lefquelles  on  peut  confuker  une  ordon** 
nance  de  Tan  1 350 »  confirmée  par  l'édic  da 
mois  d'août  1573 ,  vérifié  au  Parlement  le 
premier  mars  1712. 

4.  La  connétablie  connoft  auffi ,  en  cer- 
tains cas ,  de  l'appel  des  jugemens  rendus 
•par  les  prévôts  des  maréchaux;  8e  les  ap* 
pellations  de  iès  jugemens  (è  relèvent  au 
Padement.Voyes  l'ordon.  du  13  mai  itftff. 

1 1  i  1  tj 
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5.  La  connétablie  connolt  encore  de» 
conteftatîons  «qui  s'élèvent  fur  les  traités 
d'offices  &  cha%es  militaires  &  de  gendar- 
merie, des  faifies-réelles  de  ces  offices; 
Beauclas  dit  même  qu'elle  a  fur  cela  une 
compétence  exciufive,  &  il  cite  un  arrêt 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Talon,  lé  6  juin  1574.  La  conné- 

^  labLie  ne  connoit  des  décrets  que  quand 
ils  ont  pour  objet  des  offices  militaires,  8c 
quand  ils  faififlent  en  vertu  d'un  titre  par* 
ticulier. 

6.  Lea  officiers  de  cette  jurifdiâion  ont 
«uffi  été  maintenus,  par  arrêt  du  Parlement 
du  aj  mai  1675,  dans  le  droit  d'appofer 
les  fcellés  chez  les  tréforiers  généraux  de 
rextraordlnaire  des  guerres,  de  la  cavale- 
rie légère,  des  gardes-fuiffes,  &c. 

7.  Mai^,  par  autre  arrêt  du  23  mai  itfSo, 
il  a  été  ordonné  que  dys  fcellés  appofés 
fifres  le  décès  d'un  tréforier  de  l'extraordi- 
naire des  guerres,  feroient  levés  par  les 
x>fficiers  du  Châtelet,  en  préfence  de  ceux 
ide  la  connétablie  qui  y  affifteroient  pour  dé- 
.crire  Us  papiers  concernant  l'exercice  dudit 
^tréforier.  Il  y  a  un  pareil  arrêt  du  7  décem- 
bre itfSi. 

8.  Une  ordonnance  de  la  connétablie  du 
3 1  juillet  174 1 ,  fait  défenfes  à  tous  parti- 
culiers de  (e  pouH^oir  ailleurs  qu'en  ce  tri- 
bunal ,  pour  les  conteftations  qui  naiflcnt 
â  l'occafion  des  fournitures  &  munitions 
èts  armées,  officiers  des  troupes,  niaré- 
jchauffécs ,  &c. 

9.  Dans  nos  armées,  il  y  a  toujours  un 
prévôt  de  la  connétablie  qui  donne  des  paf- 
feports,  &  qui  a  la  jurifdiétion  pour  tous 
les  excès  &  «rimes  que  les  gens  de  guerre 
commettent ,  &  fur  les  différends  qui  naif- 
fent  entr'cux  :  fur  les  efpions,  traîtres  &  dé- 
ferteurs  d'armée.  Il  régie  auffi  le  prix  des 
vivres,  &  a  plufieurs  autres  droits. 

10.  Le  droit  de  committimus ,  ni  même 
l'attribution  de  jurifdiâion  attachée  au 
fceau  du  Châtelet,  n'ont  point  d'effet  dans 
les  caufes  &  procès  dont  la^connoiffance  eft' 
attribuée  à  la  connétablie  ;  ce  point  eft  jugé 
in  terminisj  par  arrêt  de  la  Cour,  du  6 
mai  1(5(54. 

11.  Les  officiers  de  maréchauffée  font 
comptables  des  abus  commis  dans  leurs  fonc- 
tions au  fiége  de  1^  connétablie.  Beauclas 
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rapporte  un  arrê|  du  Confeil  du  17  o^o- 
bre  1735  ,  par  lequel  une  ordonnance  du 
lieutenant  de  la  maréchauffée  de  Cauàe* 
bec, ^portant  interdiâion defon  greffier,! 
été  caffée,  comme  rendue  par  un  jugein* 
compétent.  [  Voyez  auilî  le  traité  de  M.  de 
Beauclas.  ] 

•CONNEXION. 

Ce  mot  [  qui  vient  du  latin  conmSert, 
con joindre,  ]  (ignifie  la  liaifon  k  l'enchal- 
nemeçt  d'une  affaire  ou  d'une  demande 
avec  une  autre. 

CONNOISSEMENS. 

1 .  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  une  ncoo- 
noiffance  par  écrit,  que  le  patron  d'unna* 
vire  donne  aux  marchands  pour  les  mar- 
chandifes  dont  on  a  compofé  fa  cargaifon, 
avec  promefle  de  la  remettre  dans  le  lieu  de 
fa  deftination ,  moyennant  le  fret  convenu. 

2.  Quand  la  marcbandife  fe  charge  fur 
un  vaifleau  par  l'entremife  d'un  commif- 
fionnaire,  il  eft  d'ufàge  de  faire  le  coimoif' 

fement  triple  :  Fun  refte  au  capitaine,  l'au- 
tre au  commiffionnaire,  &  fe  troifiémeE^ea- 
voye  au  commettant ,  pour  lui  donner  la 
certitude  du  chargement  ,  lui  aflurer  la 
propriété  de  la  marchandise  embarquée,  ft 
lui  faciliter  les  moyens  de  la  faire  aflurer, 
s'il  le  juge  â  propos.  Voyez  yljfurancc. 

C  O  N  Q  l>  E  T  S. 

Voytz  Acquêts  ^  Communauté,  Continuation 
^  éle  Comtnunautéj  Propres'^  Remplois  k 
Succejfton* 

I .  On  nomme  conque ts  >  [  du  verbe  latin 
eonquiro,  conquirere,  chercher  enfcmble,] 
tous  les  biens  meubles  flc  immenbles  ac- 
quis par  les  conjoints  communs  en  biens, 
&  dont  la  propriété  ne  dérive  pas  tfunc 
eaufe  antérieure  &  d'un  droit  échu  à  l'un 
d'eux  avant  le  mariage^ 

Ainfi  tqjit  ce  que  le  mari  &  la  femœe 
acquièrent,  fpit  conjointement,  folt  fépa- 
-rément ,  eft  conquit  ,  &c  par  confé^ucoi 
commun  entr'eut:. 

».  Un  arrêt  du  premier  juillet  i7<ÎJf 
rendu  fur  délibéré  au  rapport  de  M.  Far- 
jonnel  en  la  grand'Chambre ,  a  jugé  qu'une 
donation  de  conquits,  faite  par  contraint 
mariage,  ne  com|>renoit  que  les  immeu* 


\ 
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Um,  k  non  les  meubles  ;  maïs  cet  arrêt  eft 

contraire  aux  idées  que  nous  préfentent 

naturellement  les  mots  acquêts  Se  conquêts. 

Le  mai  acquêt  défignc  une  acquifition  faite 

par  Mne  feule  personne;  &  le  mot  conque t 

indique  une  acquifition  faite  par  plufieurs. 

[  Voyez  auffi  M.  Potbier,  traité  du  contrat 

it  mariage ,  tome  2 ,  page  335.  Cependant 

&  abfoiument  parlant,  c'eft  la  diflblution 

delà  communauté,  &  l'acceptation  qui  en 

eft  faite,  qui  afTurent  irrévocablement  â 

rimmeuble,  la  qualification  de  conguêt, 

puifqu'en  effet ,  fi  elle  n'eft  pas  acceptée , 

ce  qui  étoit  conquit,  (brtit  même  nature  & 

n  eft  en  aucune  manière  différent  de  ce  qui 

étoit  acquêt.  Voyez  relativement  à  ceci , 

Tarrét  rapporté,  au  mot  Ufufruit,  n®.  47.] 

3.  L^immeuble  poffédé  par  des  conjoints, 
dont  on  ne  connoit  pasTorigine,  eft  encore 
préfumé  être  un  con\uèt  de  communauté. 
Voyez  le  Brun. 

4.  L'immeuble  acquis  avant  le  mariage 
par  Tua  ou  Tautre  dea  conjoints^  n'eft  pas 
un  conquit ,  lors  même  que  le  prix  en  a  été 
payé  depuis  &  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté. Un  tel  immeuble  appartient  tou- 
jours â  celui  des  conjoints  qui  Pa  acquis; 
mais  lors  de  la  difTolution,  il  eft  dû  récom- 
ftnk  à  l'autre  conjoint  xle  ce  qui  a  été  pris 
dans  le  coffre  commun,  pour  payer  le  prix 
de  cet  immeuble. 

5 .  1^^$  biens  acquis  avec  les  deniers  do- 
taux de  la  femme  font  regardés  comme 
conquêts  de  la  communauté,  lors  même 
que  le  mari  étoit  chargé  d'en  faire  emploi , 
â  moins  que  l'emploi  des  deniers  dotaux 
ne  foit  déclaré  par  le  contrat  d'acquifition , 
&  accepté  par  la  femme  dûement  autorifée  : 
fans  cette  acceptation  qui  doit  être  expref- 
fê,  l'immeuble  eft  conquâf,  il  augmente 
ou  diminue  pbur  la  communauté;  c'eft  la 
même  régie  que  pour  le  remploi  des  pro- 
pres de  la  femme. 

6.  I^  fimple  déclaration  du  maf  i ,  dans  le 
contrat  cfacquifition  d'un  immeuble,  que 
le  prix  provient  de  ^aliénation  d'un  de  Tes 
propres ,  fuffit  pour  empêcher  que  l'immeih- 
bJe  acquis  foit  conquit,  pourvu  que  la  dé- 
claration foit  fincere  &  fans  fraude. 

7.  Tout  ce  qui  eft  donné  par  teflrament 
:>u  autrement  à  l'un  des  conjoints,  par  des 
rrrangers,  &  même  par  des  cpllatéraux. 
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eft  conquit  ,  Se  par  conféquent  commun 
aux  deux,  â  moins  que  la  donation  ou  le 
contrat  de  mariage  ne  contienne  des  clan- 
fès  contraires. 

8.  Le  mari  eft  maître  des  conquêts  de  la 
communauté,  de  manière  qu'il  peut,  fans 
le  confentement  de  fa  femme,  les  vendre , 
les  hypothéquer,  &  les  aliéner  en  tout  ou 
en  partie.  L'ar^ticle  225  de  la  coutume  de 
Paris  lui  permet  même  d'eu  difpofer  par 
donation  entre-vifs,  fans  le  confentement 
de  fa  femme,  pourvu  que  ce  foit  fans  frau- 
de,  &  au  profit  de  perfonne  capable. 

9.  Les  enfans  communs  font  regardés 
comme  perfbnnes  capables,  au  profit  def^ 
quelles  le  mari  peut  difpofer  des  effets  de 
la  communauté,  fuivant  l'article  125  de  la 
coutun^e  de  Paris  ;  c'eft  ce  que  la  Cour  a 
jugé  par  l'arrêt  de  Tribouléau  rendu  en 
l'année  1708,  Se  par  un  autre  plus  récent 
rendu  en  faveur  des  fiears  Billard. 

10.  L'héritage  donné  en  échange  du  pro- 
pre de  l'un  des  conjoints,  n'eft  pas  conquit, 
il  appartient  à  celui  qui  étoit  propriétaire 
de  l'immeuble  échangé.  Se  s'il  y  a  fbulte 
prife  dans  le  coflPre  commun ,  il  eft  dû  in- 
demnité  à  l'autre  conjoint  jufqu'à  concur- 
rence de  fa  portion  dans  la  foulte.  Voyez 
Remploi, 

11.  L'acquifition  par  licitation  d'un  iih- 
meuble  ,  dans  lequel  Tun  des  conjoints 
avoit  une  portion  indivife,  n'eft  pas  con-^ 
quit;  un  tel  immeuble  appartient  pour  le 
tout  â  celui  des  conjoints  qui,  avant  le 
mariage,  avoit  la  portion  indivife;  c'eft 
un  accroiffement  de  propriété  :  mais  il  eft 
dû  à  ce  fujet  récomf  enfe  â  l'autre  conjoint^ 
lors  de  la  diflblution. 

12.  Cela  a  lieu  lors  même  que  le  droit 
de  propriété  étoit,  ou  douteux,  ou  contef^ 
té.  Se  que  par  jugement  ou  tranfaélion  pos- 
térieure au  mariage,  le  droit  du  conjoint 
devient  certain,  parce  que  ces  aâes  ne  font 
que  déclaratifs  d'un  droit  précédemment 

acquis. 

13.  La  rente  foncière,  moyennaxK  la-»- 
quelle  le  propre  de  l'un  des  conjoints  eft 
aliéné,  n'eft  pas  un  conquit,  elle  lui  tient 
lieu  de  l'héritage  qu'elle  représente ,  &  lui 
eft  par  conféquent  propre. 

1 4.  L'héritage  retiré  par  retrait  lignager 
n'eft  pas  conquit,  mais  propre  de  commu- 
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5.  La  conn/tabliâ  connolc  encore  Jet 
contcftarîons  qui  s'élèvent  fur  les  traités 
d'offices  &  charges  militaires  &  de  gendar- 
niîîrie,  des  raifies-réelles  de  ces  offices; 
Beauclas  dit  même  qu'elle  a  fur  cela  une 
compétence  exclufive,  &  il  cite  un  arrêt 
rendu  fur  les  conclunons  de  M.  l'avocat 
général  Talon  y  lé  6  juin  1^74.  La  conn/- 
tablie  ne  connoît  des  décrets  que  quand 
ils  ont  pour  objet  des  offices  militaires,  & 
quand  ils  faififfent  en  vertu  d'un  titre  par- 
ticuliec. 

6.  Les  officiers  de  cette  jurifdiûion  ont 
auffi  été  maintenus,  par  arrêt  du  Parlement 
du  aj  mai  1675,  dans  le  droit  d'appofer 
les  fcellés  chez  les  tréforiers  généraux  de 
l'extraordinaire  des  guerres,  de  la  cavale- 
rie légère,  des  gardcs-fuiffes,  &c. 

7.  Mai^,  par  autre  arrêt  du  23  mai  itfSo, 
il  a  été  ordonné  que  d^s  fcellés  appofés 
«près  le  décès  d'un  tréforier  de  l'extraordi- 
naire des  guerres,  ferolent  levés  par  les 
x>fficiersdu  Châtelet,  en  préfence  de  ceux 
Je  la  connetablie  qui  y  affifteroient  pour  dé- 
crire Us  papiers  concernant  l'exercice  dudit 
tréforier.  Il  y  a  un  pareil  arrêt  du  7  décem- 
bre itfSi. 

8.  Une  ordonnance  de  la  conne'tahlU  du 
31  juillet  174 1,  fait  défenfes  à  tous  parti- 
culiers de  (e  pouwroir  ailleurs  qu'en  ce  tri- 
bunal ,  pour  les  conteftations  qui  naiflcnt 
â  l'occaGon  des  fournitures  &  munitions 
des  armées,  officiers  des  troupes,  niaré- 
.cnau(rées,&c. 

9.  Dans  nos  armées,  il  y  a  toujours  un 
prévôt  de  la  connetablie  qui  donne  des  paf- 
feports ,  &  qui  a  la  jurifdiéiion  pour  tous 
les  excès  &  «rimes  que  les  gens  de  guerre 
commettent ,  &  fur  les  différends  qui  naif- 
fent  entr'eux  ;  fur  les  efpions ,  traîtres  &  dé- 
ferteurs  d'armée.  Il  régie  auffi  le  prix  des 
vavres,  &  a  plufieurs  autres  droits. 

10.  Le  droit  de  comminimus ,  ni  même 
1  attribuuon  de  jurifdiâion  attachée  au 
fceau  du  Châtelet,  n'ont  point  d'effet  dans 
les  caufes  Sc^  procès  dont  la.connoiffance  eft' 
attribuée  à  la  connetablie  ;  ce  point  eft  jugé 
in  terminis,  par  arrêt  de  la  Cour,  du  6 
mai  166^. 

11.  Les  officiers  de  maréchauffée  font 
comptables  des  abus  commis  dans  leurs  fonc- 
tions au  fiége  de  la  connetablie.  Beauclas 
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^rapporte  un  arrê|  du  Con(êil  du  17  odo« 
bre  173}  »  par  lequel  une  ordonnance  du 
lieutenant  de  la  maréchauffée  de  Caude- 
bec ,  portant  interdiâion  de  (bo  greffier ,  a 
été  caffée,  comme  rendue  par  un  juge  in- 
compétent. [  Voyez  anilî  le  traité  de  M.  de 
-^  L] 


•CONNEXION. 

Ce  mot  [  qui  vient  du  latin  conneSere, 
ton  joindre,  ]  (ignifie  la  liai/bn  8c  Tenchal- 
nemeçt  d'une  affaire  ou  d'une  demaDde 
avec  une  autre. 

CONNOISSEMENS. 

I .  C'efl:  le  nom  qu'on  donne  à  une  racoo- 
noiffance  par  écrit,  que  le  patron  d'un  na- 
vire donne  aux  marchands  pour  les  mar- 
chandifes  dont  on  a  compofé  fa  cargaifon, 
avec  promeffe  de  la  remettre  dans  le  lieu  de 
Ùl  deftination ,  moyennant  le  fret  convenu. 

a.  Quand  la  marcbandife  fc  charge  fur 
un  vaiffeau  par  l'entremife  d'un  commif- 
fionnaire,  il  eft  d'ufàge  de  faire  le  connoif- 
femtnt  triple  :  l'un  refte  au  capitaine,  l'au- 
tre au  commiffionnaire,  &  fe  troifiémes'eii- 
voye  au  commettant ,  pour  lui  donner  la 
certitude  du  chargement ,  lui  affurer  la 
propriété  de  la  marchandise  embarquée,  5e 
lui  faciliter  les  moyens  de  la  faire  affurer, 
s'il  le  juge  â  propos.  Voyez  jijfurance, 

CONQUETS. 

Voytz  Acquêts  f  Communauté,  Continuation 
^  de  Communauté,  Propres'^  Remplois  & 
Succejfion. 

I.  On  nomme  conque ts,  [  du  verbe  latin 
conquiro,  conquirere,  chercher  enfemble,] 
tous  les  biens  meubles  5c  immenbles  ac- 
quis par  les  conjoints  communs  en  biens, 
5c  dont  la  propriété  ne  dérive  pas  d'une 
caufe  antérieure  5c  d'un  droit  échu  à  l'un 
d'eux  avant  le  mariage^ 

Ainfi  tq^it  ce  que  le  mari  5c  la  femme 
acquièrent,  fpit  conjointement,  foit  fépa- 
•rément ,  eft  conquit  ,  8c  par  conféquent 
commun  entr'eut:. 

^.  Un  arrêt  du  premier  juillet  176'^, 
rendu  fur  délibéré  au  rapport  de  M.  Far- 
jonnel  en  la  grand'Chambre ,  a  jugé  qu'une 
donation  de  conquits,  faite  par  contrat  de 
mariage^  ne  comprenoit  que  les  iuiaiett- 
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Mes,  8c  non  les  meubles;  maïs  cet  arrêt  eft 
contraire  aux  idées  que  nous  préfentent 
naturellement  les  mots  acquêts  Se  conquits. 
Le  mit  acquêt  défigne  une  acquifition  faite 
par  une  feule  perfonne;  &  le  mot  conquêt 
indique  une  acquifition  faite  par  plufieurs. 
£  Voyez  auffi  M.  Potbicr,  traité  du  contrat 
de  mariage ,  tome  2 ,  page  3  3  (5.  Cependant 
&  abfolument  parlant,  c'eft  la  diflblution 
Je  la  communauté,  &  l'acceptation  qui  en 
eft  faite,  qui  afTurent  irrévocablement  â 
Timmeuble,  la  qualification  de  conquête 
puifqu'en  effet ,  ft  elle  n'eft  pas  acceptée  ^ 
ce  qui  étoit  conquêt,  fortit  même  nature  & 
n'eft  en  aucune  manière  différent  de  ce  qui 
étoit  acquêt.  Voyez  relativement  à  ceci , 
Tarrêt  rapporté,  au  mot  Ufufruit,  n®.  47.] 

3.  L^immeuble  poffédé  par  des  conjoints, 
dont  on  ne  connoit  pasTorlgine,  eft  encore 
préfumé  être  un  conquêt  de  communauté. 

.  Voyez  le  Brun. 

4.  L'immeuble  acquis  avant  le  mariage 
par  TuQ  ou  l'autre  des  conjoints ,  n'eft  pas 
un  conquit ,  lors  même  que  le  prix  en  a  été 
payé  depuis  &  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté. Un  tel  immeuble  appartient  tou- 
jours â  celui  des  conjoints  qui  l'a  acquis; 
mais  lors  de  la  diffolution,  il  eft  dû  récom- 
penfe  â  l'autre  conjoint  xle  ce  qui  a  été  pris 
dans  le  cof&e  commun,  pour  payer  le  prix 
de  cet  immeuble. 

5 .  hts  biens  acquis  avec  les  deniers  do- 
taux de  la  femme  font  regardés  comme 
conquêts  de  la  coinmunauté,  lors  même 
que  le  mari  étoit  chargé  d'en  faire  emploi, 
à  moins  que  l'emploi  des  deniers  dotaux 
ne  foit  déclaré  par  le  contrat  d'acquifition , 
Se  accepté  par  la  femme  duement  autorifée  : 
iâns  cette  acceptation  qui  doit  être  expref- 
/e^  l'immeuble  eft  conquSf,  il  augmente 
ou  diminue  pbur  la  communauté  ;  c'eft  la 
même  régie  que  pour  le  remploi  des  pro- 
pres de  la  femme. 

d.  La  fimple  déclaration  du  roaf  i ,  dans  le 
contrat  cfacquifition  d'un  immeuble ,  que 
le  prix  provient  de  ^aliénation  d'un  de  Tes 
propres ,  fuffit  pour  empêcher  que  l'immeih- 
ble  acquis  foit  conquêt,  pourvu  que  la  dé- 
claration foit  fincere  &  fans  fraude. 
.  7.  Tout  ce  qui  eft  donné  par  teftament 
ou  autrement  â  l'un  des  conjoints,  par  des 
étrangers  y  &  même  par  des  cpllatéraux, 
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eft  conquêt  ,  Se  par  conféquent  commun 
aux  deux,  â  moins  que  la  donation  ou  le 
contrat  de  mariage  ne  contienne  des  claa- 
Tes  contraires. 

8.  Le  mari  eft  maître  des  conquêts  de  la 
communauté,  de  manière  qu'il  peut,  fans 
le  confentement  de  fa  femme ,  les  vendre , 
les  hypothéquer,  &  les  aliéner  en  tout  ou 
en  partie.  L'ar^ticle  225  de  la  coutume  de 
Paris  lui  permet  même  d'eu  difpofer  par 
donation  entre-vifs,  fans  le  confentement 
de  fa  femme,  pourvu  que  ce  foit  fans  frau* 
de,  &  au  profit  de  perfonne  capable. 

9.  Les  enfans  communs  font  regardés 
comme  perfonnes  capables,  au  profit  def^ 
quelles  le  mari  peut  difpofer  des  effets  de 
la  communauté,  fuivant  l'article  12;  de  la 
coutun^e  de  Paris  ;  c'eft  ce  que  la  Cour  a 
jugé  par  l'arrêt  de  Tribouléau  rendu  en 
l'année  1708,  Se  par  un  autre  plus  récent 
rendu  en  faveur  des  fieurs  Billard. 

10.  L'héritage  donné  en  échange  du  pro- 
pre de  l'un  des  conjoints,  n'eft  pas  conquêt, 
il  appartient  à  celui  qui  étoit  propriétaire 
de  l'immeuble  échangé ,  Se  s'il  y  a  foulte 
prife  dans  le  coffre  commun ,  il  eft  dû  in- 
demnité â  l'autre  conjoint  jufqu'â  concur- 
rence de  fa  portion  dans  la  foulte.  Voyez 

^  )loi» 

11.  L'acquifition  par  licitation  d'un  iih- 
meuble  ,  dans  lequel  l'un  des  conjoints 
avoit  une  portioji  indivife,  n'eft  pas  conr 
quit;  un  tel  immeuble  appartient  pour  le 
tout  â  celui  des  conjoints  qui,  avant  If 
mariage,  avoit  la  portion  indivife;  c'eft 
un  accroiffement  de  propriété  :  mais  il  eft 
dû  à  ce  fujet  récomf  enfe  a  l'autre  conjoint^ 
lors  de  la  diflblution. 

1 2.  Cela  a  lieu  lors  même  que  le  droit 
de  propriété  étoit,  ou  douteux,  ou  contef* 
té  9  &  que  par  jugement  ou  tranfaélion  pof* 
térieure  au  mariage,  le  droit  du  conjoint 
devient  certain,  parce  que  ces  aâes  ne  font 
que  déclaratifs  d'un  droit  précédemment 

acquis. 

13.  La  rente  foncière,  moyennaxK  la- 
quelle le  propre  de  l'un  des  conjoints  eft 
aliéné,  n'eft  pas  un  conquêt,  elle  lui  tient 
lieu  de  l'héritage  qu'elle  repréfsnte ,  &  lui 
eft  par  conféquent  propre. 

1 4.  L'héritage  retiré  par  retrait  lignager 
n'eft  pas  conquit,  mais  propre  de  commu- 
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diflTout  :  fc  celui  des  conjoints  qui  étoit 
grevé  dans  fa  propriété ,  rentre  alors  dans 
tous  fts  droits ,  fans  que  les  enfans  de  Tes 
précédens  lits  puiflent  faire  valoir  la  difpo- 
fition  de  la  coutunne  ,  rtlativemenc  aux 
aliénations  gratuites  des  conquits  faites 
depuis  la  diffolution  du  mariage. 

28.  Voyez  l'arrêt  rendu  dans  la  fuccef- 
{ion  de Tranchepain ,  le  19  janvier  xyiiAX 
eft  imprimé /&  a  été  donné  au  public  lous 
ce  titre  :  arrêt  par  lequel  la  Cour  a  jugé , 
qu'en  .conféquence  de  l'article  279  de  la 
coutume  de  Paris ,  «  les  enfans  d'un  pre- 
a>  mier  lit  peuvent  demander  fur  les  biens 
9>  déiaifTés  par  leur  père,  leur  part  8c  por* 
w  tion  des  conquêts  de  la  première  corn- 
99  munauté  avec  leur  mère,  franche  &  quit- 
a»  te  des  dettes  qu*il  a  contraâées  dans  fes 
9»  féconds  mariages';  encore  que  les  enfans 
a»  du  fécond  lit  ne  trouvent  pas  autant  de 
a»  bien  dans  la  fucceflion  de  leur  père  corn* 
m  mtin  ».  Voyez  auflt  Noces  ;  [  5c  notam- 
ment les  traités  des  contrats  de  mariage  par 
M.  Sérieux,  17^2,  2  vol.  in^iay  8c  par  Mt 
Pothier,  tome  fécond,  page  |57.] 

29.  Voyez  à  l'article  Succejion,  comme 
les  afcendans  fuccédent  aux  conquits  qu'ils 

^  ont  donnés ,  8c  qu'ils  trouvent  daos  les  fuc- 
cefGons  dé  leurs  dçfcendans. 

[CONSACRER- 

On  entend  par  ce  verbe,  toutes  les  céré- 
monies qui  fe  font  pour  conférer  la  puif- 
fance  épifcopale ,  c'eft-â-dire ,  l'impofition, 
l'onâion  du  chrême ,  &  la  béhédiâion  "que 
reçoit  celui  qui  eft  nommé  à  l'épifcopat. 
Voyez  Evique,  nombre  dernier.  ] 

CONSANGUINS. 

Voyez  ^gnae.  Côte'  &  Ligm  ,  DouhU4ien 

8c  Succejfion* 

1.  Ce  niot  (îgnîfîe  le  lien  naturel  des  per- 
fonnes  qui  font  parens  paternels  :  ceux  qui 
ne  font  frères  ou  fœurs  que  du  cdté  du  père 
feulement ,  font  nommés  frères  confan-- 
fuins  ;  ceux  qui  ne  font  frères  que  par  I9 
mère,  fè  nomment  frères  utérins,  8c  on 
nomme  frères  germains ,  ceux  qui  font  iflfus 
des  mêmes  père  8c  mère. 

2.  [  Ce  mot  vient  du  latin  con/anguineiis, 
/anguincjimilî,  unis  par  Iç  fangj  ainfi  dans 
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/on  orlj^ine  première,  il  fîgnifie  ceux  dans 
qui  coule  le  même  fang.  ^ 

3.  La  confanguinite' ,  qui,  fui  van  t  les 
loix  d^Téglife,  éft  un  obftacle  au  mariage 
jufqu'au  quatrième  degré,  n'en  eft  ppbit 
un,  fuivant  la  loi  de  nature,  excêpé£  en 
ligne  direâe. 

4.  La  confAUffiiniti  finit  au  6*  ou  7^  de* 
epé ,  mais  elle  le  perpétue  à  l'infini  pour  la 
luccei&on  à  la  couronne.  Voyez  auflî  Ma'* 
riage. 

CONSEIL. 

t.  Ce  mot  a  diyerfes  (ignifications.  Ofl 
entend  quelquefois  par  confeil  un  avis 
donné  fur  une''  affaire  ;  fur  quoi  ïi  faut 
remarquer  que  celui  qui  donne  ua  avis  fur 
une  affaire  à  laquelle  il  n'a  point  d'lntérêt| 
n'eft  nullement  garant  des  fuites  qu'elle 
peut  avoir,  â  moins  qu'il  ne  s'agifle  d'un 
délit;  en  ce  cas ,  celui  qui  a  confeillé  de  le 
commettre,  eft  puni  des  mêmes  peines  que 
ceux  qui  l'ont  commis ,  comme  complice. 

2.  Quelquefois  auflî  le  mot  Conjiil  {igni« 
fie  l'anemblée  deplufieurs.perfonnes,ious 
la  direâion  defquelles  les  juges  mettent 
certains  plaideurs ,  qu'on  ne  juge  pas  à 
propos  d'interdire. 

3,  Ceux  que  les  juges  ont  mis  fous  la  di- 
reâion  d'un  con/iil,  ne  peuvent,  ni  inten- 
ter des  procès,  ni  faire  aucun  ade  entre* 
vifs ,  fans  l'avis  par  écrit  de  ce  conjiil* 

4,  La  Cour  a  même  jugé ,  par  arrêt  ren- 
du le  famedi  7  juin  17^0,  fur  les  conclu* 
fions  de  M.  de  Saint-Fargeau ,  que  la  veuve 
Cheval  9  détenue  par  ordre  du  Roi ,  dans 
une  communauté  de  filles,  à  laquelle  M. le 
lieutenant  c^vil  avoit  donné  pour  çonfcU 
M^  Duponchel,  avocait,  n'avoit  pu,  quoi- 
que poftérieurement  à  la  démifllon  (  figni- 
fiée^  de  M^  Puponchel,  révoquer  une 
procuration  qu'elle  avoit  donnée,  de  l'a- 
grément de  fon  confia  9  pour  l'adminiflra^* 
tion  de  fes  biens ,  8c  donner  une  autre  pro- 
curation ,  à  mêmes  fins ,  à  l'économe  de 
la  maifon  où  elle  étoit  enfermée. 

5.  Le  même  arrêt,  en  confiSqnence ,  dé- 
clara nul  lel^ail  paflTé  par  cçt  économe, 
fans  qu'il  fïït  befoin  de  s^arrêter  aux  let- 
tres de  refcifion  prifes  contre  icelui  par  U 
veuve  Cheval.  On  a  penfé  que  le  confeil 
nonuné  «'étant  déporté  ^  il  falloit^  avant 

que 
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^ue  la  Votive  Cheval  pût  agir,  qu'elle  s'en 
fît  nommer  un  autre. 

Dans  cette  efpéce ,  les  enfans  de  la  veu- 
ve Cheval  avoîent  provoqué  fon  înterdic- 
-  -tÎQti  ^  pour  caufe  de  légèreté  d'c(prit.  On 
X  av^It^jugé  qu'elle  ne  méritoit  pas  d'être 
pHvée  de  fon  état ,  mais  qu'elle  avoit  feu- 
lement befoin  d'un  con/iit,  fans  l'avis  du- 
quel il  liû  étoit  défendu  de  paffer  aucun 
aâe. 

d.  Le  eonfeil  qu'on  nomme  aux  plaideurs 
téméraires,  &  autres  perfonnes  qu'on  ne 
juge  pas  â  propos  d'interdire  ,  n'eft ,  ni 
comptable,  ni  garant  d'aucun  événement. 
Il  ne  paroit  jamais  nommément  dans  les 
l)rocès  de  fon  pupille  ;  &  ce  feroit  même 
une  mauvaife  procédure  de  la  part  de  quel- 
qu'un qui  a  une  demande  à  former  contre 
une  perfonne  mife  fous  la  direâion  d'un 
eonfeil,  d'affigner  celui-ci,  pour  aflSfter  le 
pupille;  parce  que  le  confcil  n'eft  donné 
que  pour  empêcher  un  homme  enclin  aux 
procès,  d'en  intenter  de  mauvais,  &  non 
pour  l'empêcker  de  ft  défendre  dans  ceux 
qui  lui  font  faits.  Le  droit  naturel  autorife 
tous  ceux  qui  font  attaqués,  â  fe  défendre. 

7.  Les  confeils  d'un  fieur  Angot,  au- 
quel, par  fentence  rendue  au  Châtelet,  fur 
iâ  propre  requête,  le  9  janvier  1758  ,  il 
avoir  été  défendu,  à  peine  de  nullité,  de 
/aire  aucuns  billets,  lettres  de  change,  &c 
pafler  obligation  /ans  leur  avis  par  écrit , 
n'ont  cependant  pas  été  déclarés  non-re- 
ccvable.s,  comme  on  le  fbutenoit,  dans 
l'appel  qu'ils  avoient  perfonnellcment  in- 
terjette d'une  fentence  des  Confuls,  qui 
condaronoit  ledit  Angot  à  payer  le  mon- 
tant d'une  lettre  de  change ,  &  auquel  ap- 
pel Angot  avoit  depuis  adhéré;  mais  j'ai 
îçu  de  deux  confeillers ,  qui  ont  affifté  au 
rapport,  que  la  Cour  n'avoit  pas  entendu 
décider  cette  queftion. 

Dans  cette  efpéce,  le  fieur  Angot,  com- 
mis des  Fermes,  avoit  été  interdit  pour 
difljpation  en  1739,  &  relevé  de  fon  inter- 
diâion  environ  dix  ans  après;  mais  le  9 
janvier  1758,  il. avoit,  fur  fa  propre  requê* 
te  &  fans  aflemblée  de  parens,  obtenu  une 
fentence ,  qui ,  fur  Texpofé  de  fà  facilité 
à  s'engager  pour  autrui ,  accepter  des  let- 
tres de  change,  &c.  lui  avoit  nommé  des 
confeils ,  fans  l'avis  def^uela  il  ne  pourroiC 
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à  l'avenir  faire  aucun  billet ,  lettre  de  chan- 
ge, &  pafTer  aucune  obligation. 

Cette  fentence  avoit  été  infinuée ,  fignl-f 
fiée  aux  notaires  &c  publiée  aux  Confuls; 
le  (leur  Angot  avoit  enfuite  accepté  une' 
lettre  de  change  de  x  200  liv.  &  les  Confulc 
l'avoient  condamné  à  la  payer.  Il  écoit  ap-« 
pellant  de  leur  fentence,  ainfî  que  fes  con-i 
ftlls  ,  &  ils  fondoient  leur  appel  fur  la  fea^ 
tencedei7s8. 

Le  créancier  difoit  que  cette  fentence 
n'étoit  pas  Juridique,  qu'elle  n'avoit  pas 
interdit  le  (leur  Angot  de  l'adminiftration 
de  (^^  biens,  qu'il  jouiflToit  de  {^z  revenus  ^ 
que  l'ufage  fuivi  au  Châtelet  de  rendre  de 
pareilles  fentences ,  fans  avis  de  parens ,  8c 
fur  requête  fans  connoiffance  de  caufe  j 
étoit  abudr,  &  qu'il  facilitoit  des  fraudes  ; 
qu'on  voyoit  un  homme  de  quarante-cin^ 
ans  placé  dans  un  emploi  de  3000  liv.  jouir 
de  fes  revenus ,  tenir  fa  maifon ,  &  fans  cu- 
rateur; qu'on  ne  pouvoit  pas  deviner  s'if 
avoit  les  mains  liées  par  un  jugement  qui 
lui  nommoit  des  confeils i  parce  qu'on  ne 
s'avifbit  point  d'aller  faire  des  recherches 
'fur  l'état  d'un  homme,  maître  abfolu  de 
lui-même. 

Ces  raifons  conduifoient  à  penfêr  qu'il 
falloit  condamner  le  fieur  Angot  comme 
mineur  émancipé  ,  jufqu'à  concurrence  de 
fon  mobilier  &  de  fes  revenus; & laplûpart 
des  juges  avoient  d'abord  embrafle  cette 
opinion ,  qui  me  paroît  la  meilleure  ;  maia 
quelques*uns  en  ayant  changé  ,  la  Cour  , 
ar  arrêt  rendu  le  jeudi  29  juillet  xjôx  , 

la  pluralité  de  deux  voix  feulement ,  a 
infirmé  la  fentence  des  Confuls^  &  déclaré 
nul  l'écrit  du  fleur  Angot ,  que ,  par  des 
cpnndérations  particulières,  l'arrêt  a  quan- 
tifié billet ,  8c  non  pas  lettre  de  change*' 
V.  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  S,  n.  i^« 

CONSEIL  (Droit de). 

X .  C'efl:  le  nom  qu'on  donne  à  un  émolu-^ 
ment  que  les  procureurs  peuvent  exiger  de 
leurs  cliens. 

.%.  L'arrêt  de  règlement  du  10  juillet 
1(5(55  ,  qui  contient  un  tarif  des  droits  des 
procureurs  au  Parlement ,  leur  accorde  uti 
iroit  de  eonfeil  fur  les  défenfes,  répliques, 
requêtes  ,  &  outre  le  droit  dé  conlultation 
fur  les  alCgnaiions  ,  0cc.  Mais  le  tarif  d€| 
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falairesi!es  procureurs  au  Chàtelet  du  t6 
mai  itfpo  y  regiftré  le  5  juin  fuivanc^  ne 
leur  accorde  ce  droit  que  (ur  les  demandes 
principales  &  incidentes.  Voyez  l'art.  i^« 

CONSEIL   d'Alface. 
Voyez  Alfacê  &  Confijloire. 

I.  C'eft  le  nom  d'une  Cour  fupérieure 
qui  tient  lieu  ,  3c  qui  a  toute  l'autorité  d'un 
Parlement  dans  la  province  d'Alface. 

%.  Ce  tribunal  9  qui  eft  compofé  de  deux 
Chambres^  tient  Tes  féances  à  Colmar,  où  il 
a  été  transféré  en  1 698.  Avant  cette  tranf^ 
tation ,  il  avoit  été  établi  pour  réfider  à  En- 
fishim ,  &  enfuite  à  Brifac. 

3.  Le  Conftil  é^ Alfact  n'étoit  originai- 
rement qu'une  jurifdiélion  fubalterne ,  dont 
les  appels  fè  relevoient  au  Parlement  de 
Metz.  Mais  au  mois  de  novembre  x  679  , 
la  juftice  fupérieure  lui  fut  attribuée ,  avec 
pouvoir  de  juger  en  dernier  reflbrt  &  fans 
appel  tous  les  procès^  tant  civils  que  crimi- 
nels ,  avec  la  même  puifTance  &  autorité 
que  les  Cours  de  Parlement,  flc  autres 
compagnies  fupérieures  du  royaume. 

4.  Le  Confia  JPALfact  connoît  en  pre- 
mière inftance  de  toutes  les  affaires  de  ceux 
qui  avoient  autrefois  leurs  caufes  commifes 
à  la  régence  d'Autriche;  tels  qu  étoient  les 
abbés,  les  prieurs  &  communautés  eccié- 
fîaftiques  ,  les  princes ,  les  fèigneurs  ,  les 
gentilshommes  ,  officiers  dudit  Confêîl , 
de  la  Chancellerie  qui  y  eft  établie,  & 
autres  officiers  y  reflbrtiflans ,  à  l'excep- 
tion des  officiers  de  la  baffe  -  Alface  ,  qui 
ont  leurs  caufes  commifes  en  première  inf- 
tance devant  le  direâoire  de  la  nobleffe 
de  la  baffe  -  Alface ,  &  des  officiers  des 
lieux  dépendans  du  temporel  de  l'évêché 
de  Strasbourg  ,  de  ceux  du  comté  de  Ha- 
iiau ,  &c.  dont  les  appellations  font  portées 
â  leur  régence^ 

5*  Les  gentilshommes  de  la  baflTe- Al- 
face n'ont  oas  ,  comme  ceux  de  la  haute , 
leurs  cau/es  commifes  en  première  inf-. 
tance  au  Confeil  de  Colmar.  Ils  l'ont  au 
direâoire  de  Strasbourg.  Voyez  Direàoire. 

6..  Lçs  appellations  ,  tant  des  juges 
royaux ,  que  de  ceux  des  fèigneurs  &  des 
magiftrats  de»  villes  ,  &  même  les  appella- 
tions comme  d'abus  des  jugemens  ecclé- 
fiafUques  de  la  province  ^  font  portées  au 
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Con(êil  Aipérieur;  cependant  ^^^ttAlfâtê 
iL  Sénat* 

CONSEIL  d'Artois. 
Voyez  Artois. 

I.  Le  Confiil  d^ Artois  eft  un  tribunal- 
féant  i  Arras ,  créé  par  l'empereur  Char- 
les-Quint, comte  d'Artois,  par  un  édit 
du  12  mai  1530. 

a.  Les  offices  du  Confiil  df  Artois  oot 
été  rendus  vénaux ,  par  des  édits  des  aa« 
nées  1^92  &  1593  9  ^  P^**  ^^'  déclara- 
tions poftérieures.  Avant  le  changement 
opéré  par  ces  loix ,  quand  il  vaquoic  un 
office  de  préfident  ,  confèiller ,  avocat 
'ou  procureur  général ,  le  Confeil  nom- 
moit  trois  perfonnes  au  prince ,  qui  chot« 
(ifToit  l'un  des  trois  pour  le  remplir.  Le  Roi 
ne  nommoit  de  plein  vol ,  qu'aux  offices 
de  premier  préfident  &  de  chevalier  d'hon- 
neur. 

3.  A^ellement  le  Confiil  {F Artois  dk 
compofé  de  deux  préfidens  ,  de  deux  che- 
valiers d'honneur ,  de  quinze  confeiUers  ^ 
d'un  avocat ,  d'un  procureur  général  & 
d'un  chancelier  provincial. 

4.  Les  préfidens  de  ce  Con/eil  jouiflent 
de  la  nobleffe  tranfmiflîble.  Les  autres  ma- 
giftrats ne  jouiflent  que  de  la  noblefle  per- 
lonnelle  ;  mais  tous  les  officiers  du  corps 
du  Confeil  font  exempts  des  impofttrons  & 
charges  publiques  ,  qui  ont  trait  à  la  per- 
fonne ,  iuivant  l'édit  du  ii  mai  1S30,  & 
l'ordonnance  du  ao  juin  fuivant. 

5.  La  compétence  3c  l'autorité  du  Con" 
fin  tP Artois  avoient  été  réglées  pw  les 
placards  de  Charles-Quint  Ats  ix  mai ,  23 
juin ,  5  juillet  1530,  10  juillet  1531  ,  5c 
par  une  déclaration  de  Louis  XIV  du  15 
mars  1704;  mais  s'étant  élevé  différentes 
conteftations  entre  les  officiers  de  ce  Con- 
feil &  ceux  des  bailliages  royaux  de  la 
province  d'Artois  fur  cette  compétence,  te 
fur  les  droits  de  reflbrt  de  tous  ces  tribu- 
naux ,  leurs  droits  refpeâift  ont  été  fixés 
par  des  lettres  -  patentes  du  1 3  décembre 
1728,  qui  ont  été  regiftrées  au  Parlement  » 
avec  quelques  modifications,  le  5  feptemb. 
1730.  Voici  quelles  en  font  les  difpofitions. 

»  Article  pasiiisR Maintenons  les 

3»  officiers  de  la  gouvernance  d'Arras  dans 
»  le  droit  de  jurifdiâion  immiédiate  fur  la 
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»  maîfon  8c  château  de  Cour-lc-G)mte. 
»•  Faifons  dëfenfes  aux  officiers  de  notre 
»  Ccn/im*j4rtois  d'txtrcer -aiKUne  juriC- 
»  diâion^  en  première  hiftance ,  dans  lef- 
»  dits  lieux;  fr  ce  n'eft  qu'il  fût  queftion  de 

•  crime  commis  dans  le  lieu  &  pendant  le 
»  temps  de  leur  féance ,  auquel  cas  ils  pour- 

•  ront  en  prendre  connoiffance.  Ordonnons 

•  que  les  fignifications  que  les  officiers  de 
»  ladite  gouvernance  d'Arras  auront  i 
»  faire  â  ceux  du  Confcil  ^Artois  de  corps 
o  i  corps ,  pour  raifon  de  leurs  fonâiona, 

•  pourront  être  faites  par  les  fergens  de 
»  ladite  gouvernance  d'Arras ,  au  greffis 
»  de  notredit  Confeil ,  fans  que  les  fergéns 

•  foient  tenus  d'en  demander  la  permîffion 
»  à  notredit  Confeil 

»  II.  Ordonnons  que  notre  Conjtil  JPAr* 
»  tois  continuera  de  recevoir,  même  inftal- 
»ler,  (i  bon  lui  femble,  les  officiers  des 

>  fept  bailliages  de  notre  province  d'Ar- 
»  tois  ;  te  qu'en  procédant  à  leur  réception, 
»  notredit  Confeil  d' Artois  fera  tenu  de 
»  nommer ,  dans  la  fentence  de  réception  , 

•  celui  des  confeillers  de  notre  Confeil , 
»  qui  fera  commis  pour  faire  l'indallation 
»  au  (îége  de  la  gouvernance  d'Arras  ou 
»  autres  bailliages  ,  au  cas  toutefois  qu'il 
»  veuille  fe  réferver  ladite  inftallation  ;  la- 

>  quelle ,  audit^cas ,  ne  pourra  être  faite  par 

>  ledit  confeiller  commis  ,  qu'à  jour  ordi- 

>  naire  de  plaids,  &  fans  frais  ni  vacations; 

>  8c  lorfqu'il  ne  jugera  pas  â  propos  de  re- 
tenir Tindallation  de  l'officier  qu'il  aura 
reçu  y  fera  tenu  de  commettre  â  cet  effisc 
le  grand  bailli ,  ou  en  ion  ab(ènce ,  le 
lieutenant  général  du  fiége  où  fe  fera 
l'inftaliation. 

»  III.  Voulons  que  les  officiers  des  bail- 
liajges  royaux  de  notre  Province  d'Ar- 
tois foient  maintenus  &  gardés  dans  la 
qualité  d'officiers  royaux,  (ans  néan- 
moins qu'ils  puiflent  connoltre  des  cas 
royaux  3c  privilégiés ,  dans  la  connoif^ 
fance  defquels  nous  avons  maintenu  & 
confirmé  le(clits  officiers  de  notre  Confeil 
Jt Artois  y  fuivant  l'ordonnance  du  i^ 
mai  i$3o,  l'article  itf  de  l'ordonnance 
du  1}  juin  enfuivant ,  flc  autres  déçl^ r{i« 
tions ,  ordonnances  3c  réglemens. 
»  IV.  En  conféquence ,  ordonnons  que 
les  officiers  de  nçtre  Confeil  Jt Artois 
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**  continueront  denthériner  feuls  les  let- 
»  très  derémiffion,  de  pardon ,  abolitioti, 
«  rapptsl  de  ban  &  de  galère,  commutation 
»  de  peines  ,  réhabilitation ,  ic  autres  lec^ 
»  très  pour  cas  ^Sc  crimes  commis  dans  le 
»  refTort  defdits  bailliages.  Faifons délenfèa 
»  aux  officiers  des  bailliages  d'en  enthéri- 
39  ner  aucunes , -encore  qu'elles  leur  fuflent 
»  adreffiies. 

»  V.  Ordonnons  que  lefdits  officiers  de 
»  notre  Confeil  fP Artois  continueront  de 
»>  connoltre  en  première  inftance ,  â  l'exclu- 
a»'(k>n  de- tous  autres  juges  de  notre  pro- 
9»  vince,  de  toutes  les  caufes  des  égliftt 
a»  cathédrales  ,  évêchés  ,  abbayes  ,  cnapi- 
»  très ,  prieurés ,  commanderies ,  bénéfices 
»  6c  maisons  «le  fondation  royale  ,  ou  qui 
vont  obtenu  des  lettres  de  garde -gar* 
s»  dienne  adreffi^s  à  notre  Corifeil ,  te  no- 
9»  tamment  dan»  ledroit  d'appofer  le  fcellé  » 
a>  faire  inventaire  &  tous  autres  actes  de 
«>  juftice,  lors  du  décès  desévêques,  ab- 
»  bés ,  8c  autres  titulaires  de  bénéfices  de 
»»  fondation  royale. 

9*  VI.  Déchargeons  lefdits  officiers  da 
9»  Confeil  provincial  JP Artois  de  l'affigna- 
9»  tion  à  eux  donnée  en  notre  Cour  de  r  ar- 
a»  lement ,  â  la  requête  des  officiers  dii 
9»  bailliage  d'Hefdin  ,  portée  par  leur  re« 
»  quête  du  1 3  avril  dernier ,  dont  nous  let 
99  avons  déboutés.  Nous  avons  maintenu  8c 
9»  maintenons  les  officiers  de  notre  Confeil 
9»  et  Artois  dans  le  droit  de  pouvoir  (eulf 
9»  appofer  notre  maîn ,  lors  du  décès  des  ci- 
99  tulatres  des  abbayes ,  8e  autres  bénéfices 
99  de  nomination  royale ,  fur  les  biens  en 
s»  dépendans ,  pour  la  confervation  de  not 
99  droits ,  8c  de  ceux  defdites  abbayes  8c 
•99  bénéfices.  Nous  avons  pareillement  main-^ 
99  tenu  lefdits  officiers  de  notre  Confeil 
s»  "et Artois  dans  le  droit  de  faire  feuls  les 
•99  inventaires  des  titres  8c  efiêts  concernanC 
9>  lefdits  bénéfices  8c  abbayes  ,  délaiflfés 
9>  par  lefdits  titulaires  ,  fans  néanmoiot 
0  qu'après  U  levée  des  fcellés  8c  confeaion 
99  idefdits  inventaires  ^  ils  puiflfent  exercer 
a»  dans  lefdites  «bbayes  8c  bénéfices  aucuti 
?9  autre  aâe  de  jurUdiâio»,  laquelle  ap« 
3»  partiendra  aux  officiers  defdits  baillia- 
90  ges  9  cpnformément  â  l'arrêt  de  notre 
99  Confeil  d'Etat  du  >  5  mai  1726 ,  qui  fera 
m  exéoite  fçlon  fa  forme  8c  teneur  «. 
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<  Noea.  Le  Parlement ,  cJans  Farrêt  cî*en- 
tcgiftrenjent  de  ces  lettres-jpatentes,  a  mo- 
difié cet  article.  Il  fortt  iJans  que  fous  pré-^ 
UXit  du  droit  Jtappofer  le  fcellé ,  &c.  ledit 
Confell  puijjfe  appo/er  les  /celles ,  &  faire 
l^s  inventaires  hors  lefdites  abbayes  &  dé- 
pendances (ficelles,  finon  en  cas  de  droit,  ) 

et  VII.  Nous  avons  débouté  &  déboutons 
»  les  officiers  defdlts  bailliages  de  l'oppo- 
90  ficion  par  eux  formée  i  la  déclaration  du 
1»  2  j  mars  1704 ,  laquelle  fera  exécutée  fe- 
»  Ion  fa  forme  &  teneur;  en  conféquence, 
»  nous  avons  maintenu  &  maintenons  les 
»  officiers  de  notre  Confeil  dt Artois  dans 
»  la  pofleffion  dans  laquelle  ils  font  d'être 
•9  acceptés  volontairement  pour  juges ,  par 
»  les  contrats  que  paiïent  entr'eux  les  ha- 
w  bitans  de  notre  province  d'Artois ,  qui 
a»  pourront  pourfuivre  en  première  inf- 
lo  tance  devant  les  officiers  dudit  Confeil^ 
»  tous  décrets  &  ajournemens  forcés  ou  vo- 
^  lontaires,  &  tous  autres  aftes  de  juftîce, 
ii  en  exécution  defdits  contrats  ;  &  qu'à 
»  cette  fin ,  toutes  lettres  de  chancellerie 
••  &  commiffion  leur  feront  expédiées,  fans 
«>  néanmoins  que  la  Chancellerie  près  ledit 
&•  Cohftil  puiffit  expédier  de  pareilles  com- 
»  miffions  pour  connoître  en  première  inP- 
M  tance  de  toutes  matières,  dans  le  cas 
»  où  ils  n'auront  pas  été  acceptés  pour 
s>  juges  ». 

(  r^ota.  Le  Confeil  d'Artois  peut  être  ac- 
cepté pour  juge  par  teftament ,  comme  par 
toutes  fortes  d'aôes  &  contrats  ;  alors  il 
'  connott  en  première  inftance,  &  privative- 
ment  â  tous  les  autres  juges  du  pays,  de 
l'exécution  des  aâes,  contrats  &  teftamens, 
par  lefquels  il  cft  conftitué  juge,  circonf. 
tances  &  dépendances.  Voyez  un  concordat 
du  4  juillet  1499,  les  lettres  -  patentes  du 
a5  mai  172(5 ,  &  la  notice  fîir  l'Artois.  ) 

«  VIII.  Ordonnons  que  ladite  chancel- 

.»  lerîe  continuera  d'expédier  les  lettres  de 

v^debitis,  lefquellcs  ne  feront  fuiettcs  à 

»  aucun  enthérinemeiu  ni  enrcgiftrcment 

»  audit  Confeil  i Artois. 

»  IX.  Que  \t^  mifes  de  fait  &  mi/ês  en 
»  pofleffion  fe  pourront  faire  par  les  offi- 
«•  ciers  de  nôtredit  Confeil  d^ Artois^  quand 
»  ils  en  feront  requis  par  les  parties,  fans 
»  que  lefdites  mifes  de  fait,  ou  mifes  en 
^  poflfefiion,  puiffent  attribuer  jurifdiaiQn 
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»  à  notredît  Confeil  i  Artois,  pour  les  coiw 
»  teftations  qui  pourr oient  nattre. 

9>  X.  En  conféquence ,  maintenons  no- 
»  tredit  Confeil  dt Artois  dans  fbn  droit  8e 
»  poffiîffion  d'enregiftrer,  à  iexdufion  des 
a>  bailliages  de  notredite  province ,  toutes 
»  lettres  -patentes  concernant  notre  do* 
»  maine ,  les  droits  royaux,  toutes  autres 
»  lettres  émanées  de  notre  grand  fceau  ». 
(  hlota.  L'arrêt  d'enregiftrement  a  modifié 
cet  article;  il  ^ortt:  fans  que ,  fous  prétex- 
te du  prifent  article  concernant  Ptnrtgifirf 
ment  des  lettres  diidit  feigmur  Roi  audit 
Con/èil  provincial  d'Artois ,  à  Vexclufion 
des  bailliages  royaux^  ledit  enregijlremtnt 
puijfe  être  fait  par  ledit  Confeil ,  qiîen  yfN 
tu  de  Penregijlrement  bien  &  dûementfait 
en  la  Cour,  &  de  t envoi  fait  par  le  Procu- 
reur  général  du  Roi  défaites  lettres  au  fuh^ 
ftitut  du  Procureur  général  du  Roi  audit 
Confeil;  comme  aujffi fins  préjudice  de  P en- 
voi defdites  lettres  dudit  Jeigneur  Roi  aux- 
dits  bailliages  pur  la  Cour  ou  par  ledit  Con- 
feil, pour  y  être  enregijlrées  fiiivant  Fexi" 
gence  des  cas.) 

ce  XI.  Maintenons  pareillement  lefHits 
»  officiers  de  notre  Confeil  d'Artois  daas 
»  le  droit  &  pofleffion  de  juger  par  appel 
»  &  en  dernier  reflbrt  toutes  les  matières 
M  dont  la  connoiflance  appartient  à  notre 
»  Cour  des  Aides.  •» 

{Nota,  Cet  article  a  aaffi  été  modifié  par 
l'arrêt  d'enregiftrement,  qui  porte  que  &- 
dit  Confeil  ne  pourra  connoître  &  juger  en 
dernier  reffort,  que  fuivant  &  conformément 
â  ^ordonnance  de  Charles-Quint  du  23  juin 
1530*  Voyez  ce  que  je  dis  ci-aprèa  en  cet 
article .  fur  le  même  fu jet.  )  ^ 

ce  XII •  Comme  auffi  nous  avons 

»  maintenu  &  maintenons  les  officiers,  tant 
»  de  nôtredit  Confeil  d^ Artois,  que  des 
»  bailliages ,  dans  le  droit  d'enthériner  les 
»  lettres  de  refcîfion  ou  autres,  prifes  en  ia 
3>  Chancellerie  établie  près  nôtredit  Con* 
^feil  dt Artois,  chacun  dans  le  cas  de  leur 
»  compétence. 

»  XIII.  FaiA>ns  défenfes  à  nôtredit  Cor^ 
9feil  d^ Artois  de  connoître  en  première 
»  inftance  de  combats  de  fiefs  privative- 
ai  ment,  Se  â  l'exclufion  defdits  bailliages, 
»>  lorfque  les  fiefs  ne  feront  pas  fitués  dans 
»  difiTérens  bailliages  ^  auquel  cas  iêuiemeas 
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fc  permettons  à  notrcdit  Confeil  t Artois 
»»  d'accorder  la  main  fouveratne  ^  privati- 
B>  vement  aux  officiers  defdits  bailliages^ 
9»  lorfqu'il  en  fera  requis  par  les  parties. 

»!XIV.  Ordonnons  que  toutes  les  ma- 
^  tieres  de  grand  -  Criminel ,  te  dont  la 
»>  Tournelle  criminelle  de  notre  Cour  de 
»>  Parlement  de  Paris  a  droit  de  connol- 
»»  tre ,  feront  jugées    en    dernier  reflbrt 
*>  par  les  officiers  de  notredit  Confeil  dtAr- 
a>  tois ,   {ans  que  notredit  Confeil  puifle 
a>  juger   qu'à   la   charge  de  Tappel ,  les 
»  procès  de  petit-Criminel^  donc  les  en- 
9>  quêtes   de   notredite  Cour  de  Parle- 
«»  ment  font  en  poileffion  de  conhotcre». 
{Nota.  L'arrêt  d'enregiftrement  porte  que 
le  présent  article  aura  lita  jjufqu  à  ce  qu'il 
ait  plû  audit  feigneur  Roi  rétablir  tordre 
ancien  &  le  reffort  dé  la  Cour  ^  fans  excep^ 
€ion;  &  fins  que  ledit  Conftil  puijfè  con^ 
noître  qiik  la  charge  de  V appel  de  la  police 
des  prifons,  ni  quilpuiffe  être  commis  dans 
les  prifons  royales ,  des  geôliers  autres  que 
ceux  nommés  par  la  Cour,  Ji  ce  riefl  dans 
les  cas  urgens ,  jufqiL  à  ce  que  par  la  Cour 
en  ait  été  autrement  ordonné,  &  fans  que, 
fous  prétexte  de  conflit  en  matière  crimi-' 
nelle^  ledit  Confeil  puiffe  juger  en  première 
infiance  les  accufations,  s* il  ny  a  eu  diffé^ 
rentes  jurifdiSions  faifies  de  la  même  accu- 
Jation  par  plainte  è  information;  ni  que  le 
Confeil  puiffe  ftatuer  qu^à  la  charge  de 
t  appel  fur  les  auejlions  qui  donneroient  lieu 
a  un  conflit  $foit  par  rapport  à  P étendue  du 
territoire  de/dites  jujlices  royales ,  ou  des 
hauts ,  moyens  ou  des  bas  jufliciers  ;  foit 
pour  raifon  du  caraStere  défaites  jujlices, 
pouvoir  d'icelèes  &  des  officiers ,  &  autres 
quejlions  qui  pourreient  naître  à  Soccajion 
de  tinjlruclion  du  jugement  du  grand- Cri'- 
mineL  ) 

a  XV.  Ordonnons  pareillement ,  confor- 
»  mément  à  l'ordonnance  du  8  décembre 
"*  '$31»  qu'en  cas  de  conflit  de  jurifdiâion 
w  entre  les  officiers  defdtts  bailliages 
»  royaux ,  ou  de  quelques  juftices  fubal- 
9»  ternes  ou  feigneuriales ,  les  officiers  de 
»  notre  Confeil  d^ Artois  pourront  inftruire 
»  &  juger  les  affiiires  criminelles  qui  don- 
M  neront  lieu  audit  conflit,  (ans  préjudice 
9>  aux  droits  des  officiers deTdits  bailliages, 
9  OU  autres  juges  ^ui  demeureront  en  leur 
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»  etitier ,  à  Peflet  de  faire  juger  le  droit  de 
9»  leur  jurifdiâion. 

»  XVI.  Seront  tenus  les  officiers  de  no-* 
a»  tre  Confeil  d? Artois  de  renvoyer  auxdita 
9»  bailliages ,  rnèrn^  fans  rercndication  def^ 
3i  dits  bailliages ,  &  fans  requifition  de« 
»  parties ,  les  caufes  qui  feront  portées  en 
»  première  inftance  en  notredit  Confeil  ^ 
9»  dont  la  connoi (Tance  ne  lui  eft  point  attri« 
»  buée  par  fon  inftitution ,  ou  par  lés  df- 
»  clarations  données  en  conféquence,  (anf 
»  qu'il  puiiTe  évoquer  le  principal  des  con- 
»  teftations  pendantes  aux  bailliages,  (i  ce 
91  n'eft  dans  les  cas  portés  par  l'ordon-' 
9»  nance,  &  à  la  charge  de  les  juger  fur  lo 
9»  champ  à  l'audience.  Fai/bns  défenfes  au 
99  garde-fcel  de  la  Chancellerie  de  notredit 
»  Confeil  tt Artois  ,  de  fceller  ;  au  greffier 
99  de  notredit  Confeil ,  d'expédier  aucune 
9»  commiffion  ;  &  aux  officiers  de  notredit 
9»  Confeil ,   de   répondre  aucune   requête 
w  pour  porter  en  première  inftance  en  no- 
99  tredit  Confeil  la  .connoiflaiiee  de  quel- 
aï  qu'afFaire  que  ce  (bit ,  à  moins  que  lefcK«> 
9>  tes  commiilions  5c  requêtes  ne  foient  U- 
9»  bellées  &  ne  contiennent  le  fondement 
9»  de  la  compétence  de  notredit  Confeil  i 
9»  &  conformément  à  l'article  19  de  l'or- 
9»  donnance  de  i  $  3 1  »  au  titre  des  huif' 
^Jters,  les  huiffiefs  de  notredit  Confeil^ 
99  ou  autres  fergens  ne  pourront  mettre  â 
9»  exécution  lefdites  commiffions  &  ordon- 
»  nances ,  fans  les  avoir  préalablement  fait 
90  voir  au  principal  officier  du  lieu  ^  &  d«- 
39  mandé  fon  afllftance. 

»  XVII.  Comme  aufli  faifons  défenfet 
»  aux  officiers  de  notredit  Confeil  êAr^ 
9>  tois  d'accepter  &  de  juger  des  arbitra- 
«>ges  en  corps. 

»  XVIIL  Faifons  défenfes  au  Confkil 
V  d'Artois  de  troubler  les  officiers  défaits 
9>  bailliages  dans  le  droit  d'examiner  les 
99  chirurgiens  du  plat-pays,  ainfi  qu'ils  ont 
9>  bien  &  légitimement  fait  jufqu'â  préfent; 
»  même  de  juger  les  contetlations  qui  nal- 
9»  tront  entr'eux  pour  raifon  de  leurs  fonc* 

9»  tions. 

»  XIX.  Ordonnons  que  les  officiers  de 
9>  notre  Confeil  feront  tenus  dans  toutes  les 
»  affaires ,  dont  le  fond  n'excédera  pas  la 
»  fbmme  de  300  liv.  de  commettre  lefdtts 
99  officiers  deldits  bailliages  pour  procéder 
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»>  aux  enquêtes  &  dercetites  fur  les  lieux, 

»  ordonnées  par  notredit  Conjeil  ;  &  .que 

-a>  loricjue  lesv3?i»(iiêces  du  defcentes  feront 

*  M  donnéN  ,  ^ten  ^nonot^tit   fur   I^ppel 

»  d'une  Teiitencc'i^iulae'auxditflMMUMges» 

«les  afficieiv  de  'notre  CtmfiU  eomoiec- 

*»  tront  pour  7  procéder  l'un  des  ofSciera 

.  «»  ou  homme  de  fiefs  du  bailliage  le  phs 

«prochain  non'fufpeâ  aux  parties,  Ains 

a»  qu'ils  puiflfènt  commettre  aucun  avocat 

^  ni  praticien  du  pays ,  4}u'â  défaut  ou  em- 

»  pécfaement  dea  officiers  defdits  baillim^ 

^  ges, 

9»  XX. -Ordonnons  que  les  officiers  de 

»  notredit  ConfiU  êAruds  ne  pourront 

M  laire  aucun  règlement  provifoire^ni  défi- 

^»  nitif,  au iujet des  fondions, rang,  féan- 

*«  ces ^vacations^des  officiers  defdits  bail- 

9»  liages  ;  maintenons  feulement  tes  officiers 

'90  de  notredit  Confeil  dans  le  droit  &  pof* 

-i»  fêffion  de  faire  par  provifion ,  des  ré* 

«  glemens  généraux  pour  la  police  de  notre 

••»  province  d'Artois  ». 

ii^otxi.  Cet  article  a  été  modifié  par  Par- 
•fêt  d'enregiftrement  du  5  feptembre  1730, 
«n  ces  termes  :  Pourra  au  furplus  ledit 
Confeil ,  conformément  au  dernier  article 
defdites  lettres  ^  faire  par  provjfion  ,  des  ré- 
^Umens  généràuX'  potw  la  polite  de  la  pro^ 
jyince  £  Artois,  es  cas  feulement  oii  il  fe^ 
toit  néceffaire  d'y  :  pourvoir  ptomptement ,  & 
-à  la  charge  de  les  préfenter  incejfamment  n 
la  Cour,  pour  être  homologues ,^  faire  fe 
doit,  ) 

6.  Le  Confeil  d^ Artois  ne  connott  point 
des  appels  de  déni  de  renvoi  (  ou  d'incom- 

-pétence  )  en  matière  civile.  Un  arrêt  rendu 
-îîir  le  réquifitoire  de  M.  le  Procureur  gé- 
néral, le  22  février  1732,  le  leur  a  défen- 
du ;  &  Un  autre arrêtrendu le  3  avril  i7$6^ 
a  ordonné  que  ces  fortes  d'appels  continue- 
ront d'être  portés  en  la  Cour. 

7.  Ce  dernier  arrêt  qui  a  été  rendu  fiir 
la  requête  des  officiers  du  ConfiU  Jt Ar- 
tois,  a  ordonné  que lesappels  des  fenten- 
^es  du  bailliage  de  S.  Orner,  &  des  autrea 
bailliages  &  jurifdi^lions  de  la  province 
d'Artois  ,  continueront  d'être  portés  au 
Confeil  provincial  i! Artois;  fauf  l'appel 
dudit  Confeil  en  la  Cour. 

8.  A  l'égard  de  l'appel  des  jugemens  qui 
interviennent  fur  des  contraventiona  aux 
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*  réglemehs  concernant  les  Aides  te  antres 
droits  unis  aux  Fermes  générales ,  ils  fe  re- 
lèvent en  la  Cour  des  Aides  de  Paris.  Il  y 
a  fur  cela  ttn  ^rrêt  du  Coofisil  >  revêtu  de 
lettres-patencea,  du  ai -août  1730,  régiftré 
mikia  Cour  des  Aides,  le  %%  oâob.  fuivant. 
9.  Le  Confeil  i Artois  a  le  droit  de  faire 
exécuter  provi(birement  fes  jugemens  fc 
fès  fèntences,  nonobftant  l'appel ,  lorfque 
la  demande  n'excède  pas  500  liv.  de  prin- 
cipal, ou  30  liv.  de  rente;  &  dans  cette 
exécutioo^provifoire  les  dépens  yïbnt  com- 
pris ,  lors  même  qu'ils  montent  â  plus  de 
S 00  liv.  Ainfi  la  r^le  générale,  fuivant  It- 
^nelle  le  firople  -appel  fuipend  l^xécutioa 
des  jugemens.,  portant  condamnation  de 
dépens,  n'a  pas  lieu  dns  ce  tribunal  parti- 


10.  L'exécution  des  célèbres  arrêts  du 
Parlement  concernant  les  jéfuites ,  a  trouvé 
»  beaucoup  d^obftacles  de  la  part  du  Confeil 
dt Artois,  qurprétendott  être  juge  de  l'état 
des  jéfuites,  ic  devoir  en  ordonner  dans 
Xoti  reflbrt;  mais  iès  contradiftiona  i  l'exé- 
^cution  des  arrêts  du  Parlement  ont  été  ju^ 
gées  par  des  lettres-patentes  du  mois  de 
décembre  17^2,  regiftrées  le  10  du  même 
mois ,  &  qui  ordonnent  ce  qu'jcn  ^attendant 
»  que  S.  M.ie  foit  expliquée  fur  les-autra 
9>  objets ,  qui  dans  les  ordonnances,  édits , 
9»  déclarations  ou  lettres-patentes  interve- 
»  nues  â  ce  fujet ,  pourront  jnériter  que 
»  le  Roi  faiTe  connoître  fa  volonté ,  les 
»  jugemens  à  rendre  par  le  Confeil  provin* 
9»  cial  à^ Artois,  foit  en  matière  civile  or- 
9»  dinaire ,  foit  en  matière  de  police  géné- 
9»  raie  Se  particulière ,  continueront  d'être 
9»  fujets  à  l'appel  en  notredite  Cour  de  Par- 
9»  lement,  fans  qu'en  aucun  defdits  cas  ils 
9»  puiflent  être  rendus  ni  qualîfiLéa  en  der- 
a»  nier  reflbrt. 

»  Voulons  en  conféquence  que  les  )o- 
»  gemens  qualifiés  arrêta  rendue  par  ne* 
99  tredit  Confeil  provincial ^  les  4  février, 
9»  20,23  Sc%6mtxSj%j  14,  29  8c  30 avril, 
»  13  8c  29  mai  17(^29  £>ient  regardés  cosei- 
n  me  nuls  8c  non  avenus 

CONSEIL  DE  GUERREL 

Ypytl  Amnijlie  ,  Confifcation  ,  Déft\ 

8c  Mort  civile. 

u  On  nomsx  confeil  de  guerre  ,  un  tn 


C  O  N 

bunal  eompofé  d'officiers  militaires,  établi 
pour  faire  des  réglemens  relatifs  à  la  difci- 
plioe  des  troupes ,  &  pour  connolcre  & 
juger  lei  délits  militaires. 

3.  L'autorité  des  confeils  de  guerre  ne 
s'étend  que  fur  les  perfonnes  des  militaires 
^ulement ,  ic  non  fur  leurs  biens  ;  les  bour* 
geois  &  autres  habitans  des  villes  5c  des 
campagnes  ne  peuvent  être  traduits  à  ces 
forces  de  tri  bunaux. 

-  %•  L'ordonnance  militaire  du  15  juin 
17^0 ,  a  réglé  l'autorité  des  confeils  de 
pierre  &  la  forme  d'v  procéder  dans  les 
places.  £n  voici  les  difpofitions. 

»  Art.  DCIX.  Les  confeilf  de  guerre. 
»  qui  feront  aflfemblés  dans  les  places^  fe 
»  tiendront  chez  les  gouverneurs  ou  corn- 
9>inandans  en  icelles,  &  lefdits  gouver- 
»  neurs  ou  commandans  y  préHderont.  » 
^  (Nota.  Quand  le  confeil  de  guerre  fe  tient 
a  l'armée,  c'eft  dans  la  tente  du  con^man- 
dant  du  régiment  de  l'accu fé  que  les  ofR* 
ciers  s'aflemblent.  Ordonnance  du  17  fé- 
vrier î75j ,  article  535.  ) 

a»  DCa.  \^^%  majors  des  places  inftrut- 

»  ront  les  procès  qui  devront  être  jugés 

»  par  le  confeil  de  guerre  ,  8c  donneront 

3*  leurs  conclufions,  fans  avoir  voix  délibé- 

»  rative.  » 

(  Nota.  En  campagne,  ce  font  les  majors 
des  régimens,  &  à  leur  défaut,  un  ofEcier 
major  du  régiment  de  l'accufé,  fauf  les  cas 
ré^rvés  au  prévôt  de  l'armée,  quand  il  fe 
trouve  préfcnt.  Ibid.  article  J30  &  53a.) 

»  DCXI.  Si  le  major  d'une  place  fe 
•  trouve  commandant,  ou  s'il  efl:  abfent, 
'  le  premier  aide-major  remplira  &s  fonc- 
tions. 

»  JDCXn.  Aucun  officier  ne  fera  rois  au 
confeil  de  guerre,  fans  un  ordre  de  Sa 
Ala/efté*  Pourra  cependant  le  comman- 
dant de  la  place,  dans  les  cas  qui  requer- 
ront célérité,  faire  entendre  des  témoins 
pour  conftater  la  vérité  des  faits,  dont  il 
rendra  compte  au  fecrétaire  d'Etat,  ayant 
le  département  de  la  guerre ,  q.ui  lui  fera 
fçavoir  les  intentions  de  Sa  Majefté. 
o  DCXIU.  Lorfqu'un  foldat ,  cavalier 
\\x  dragon  d'une  garnifon  ,011  il  y  aura 
n  état  major,  y  commettra  un  crime  ou 
élit  pour  lequel  il  devra  être  jugé  par 
D  confeil  de  gfurrey  l'officier  comlnan** 
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9  dant  la  compagnie  dont  fera.Taccufé,  & 
»  à  fon  défaut  ou  refus,  le  major  de  la  pla- 
a>  ce  rendra  fa  plainte  â  celui  qui  y  com- 
»  mandera ,  pour  obtenir  qu'il  en  u>it  in- 
a»  formé. 

»  DCXIV.  %t  commandant  de  la  place 
»  ne  pourra  refufer  de  recevoir  ladite  re- 
^  quête,  fans  des  raifons  très-graves,  dont 
»  en  ce  cas  il  informera  fur  le  champ  le  fe- 
»>  crétaire  d'Etat  ayant  le  département  de 
»  la  guerre ,  pour  en  rendre  compte  à  Sa 
3»  Majefté. 

»  DCXV.  La  requête  ayant  été  répon- 
»  dqe  (  d'un  foit  fait  ainfi  qiiil  efl  requis  ) 
V  (ignée  dudit  commandant ,  fera  remife 
»  au  major  de  la  place,  lequel  procédera  à 
9>  l'information ,  l'interrogatoire  de  Taccu- 
39  fé,  le  recollement  des  témoins  &  leur 
»  confrontation  audit  accufé  ;  le  tout  en 
39  fuivant  les  formalités  prefcrites  par  Tor- 
93  donnance  du  mois  d'août  1670  ,  &  de 
33  manière  que  la  procédure  foit  parfaite  en 
39  deux  fois  vingt-quatre  heures  au  plus  ;  d 
3»  moins  qu'il  n'y  ait  des  raifons  confidéra- 
33  blés  qui  exigent  d'y  employer  un  plus 
39  long  temps. 

»  DCXVL  Lorfque  pour  TinUruftion  du 
33  procès-,  le  major  de  la  place  aura  befbin 
39  de  la  dépofition  de  quelque  témoin  qui 
39  ne  fera  pas  fujet  à  la  juftice  militaire.,  il 
9P  s'adrefTera  aux  magiftrats  du  lieu  pour 
a»  ordonner  auxdits  témoins  de  fe  rendre  â 
»>  cet  eflPet  devant  ledit  major  i  une  heure 
3>  marquée  5  &  lefdits  magiflrats  ne  pour- 
»  ront  refufer  ledit  ordre. 

3>  DCXVIL  Le  procès  étant  en  état  ; 
31  le  major  de  la  place  en  rendra  compte  au. 
33  commandant ,  qui  ordonnera  fans  délai 
33  la  tenue  du  confeil  de  guerre, 8c  nomme' 
3»  ra  les  officiers  qui  devront  le  compofêr. 

33  DCXVIII.  Le  confeil  de  guerre  ne  fe 
39  tiendra  que  les  jours  ouvrables ,  hors  les 
33  cas  extraordinaires,  qui  ne  permettront 
3»  pas  de  le  diflPér^n 

3>  DCXIX.  Les  officiers  qui  devront 
»  compofêr  le  conjiil  de  guerre  ,  feront 
39  commandés  à  Tordre  par  le  major  ,  la 
33  veille  du  jour  qu'il  devra  fe  tenir  ;  &  au- 
31  cun  d'eux  ne  pourra  fe  difp enfer  de. s'y 
a?  trouver,  8ç  d'y  opiner. 

»  DCXX.  Ils.  feront  au  moins  au  nombre 

»jdcfeiit,y.çompri^j€Pr^fidw^  1 
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»  DCXXI.  Quand  îl  n'y  aura  point 
a»  afTez  d'officiers  d'in&nterie,  foit  en  pred 
9»  ou  réformés  ,  dans  une  gamifon  pour 
»  juger  un  foldat ,  on  aura  recours  aux 
»  officiers  de  cavalerie  &  de  dragons  de 
w  la  même  gamifon  ;  &  réciproquement 
»  lorfqu'il  s'agira  du  jugement  d'un  ca- 
a»  valier  ou  dragon ,  s  il  n'y  a  pas  dans 
»  la  gamifon  fufEfamment  d'officiers,  foit 
»  en  pied  ou  réformés  de  ces  deux  corps , 
»  on  y  appellera  des  officiers  d'infanterie 
9»  de  lagarnifon. 

»  DCXXII.  Si  en  raflemblant  tous  les 
»  officiers  de  la  gamifon  de  ces  difFérens 
a>  corps,  il  ne  s'en  trouvoit  pas  le  nombre 
»•  requis  pour  tenir  le  conjeil  de  guerre  j 
»  le  commandant  de  la  place  y  fuppléera , 
»  en  appellant  les  officiers,  foit  d'infante- 
a»  rie,  foit  de  cavalerie  ou  de  dragons,  des 
»  garnirons  voîfines;  lefqueîs,  fous  aucun 
»  prétexte ,  ne  pourront  fe  difpenfer  de  s'y 
•»  rendre. 

»  DCXXIII.  Les  officiers  de  la  gamifon 
»  où  le  eonfeil  de  guerre  fe  tiendra ,  ne 
»  pourront  faire  difficulté  d'admettre  les 
■»  officiers^  des  places  voifines  qui  y  auront 
a»  été  ainfî  appelles,  ni  prétendre  avec  eux 
«»  d'autre  rang  ^ue  celui  de  Tancienneté  dp 
»  leurs  corps. 

»  DCXXIV.  Lorfqu'un  capitaine  de  la 
»  gamifon  oii  fê  tiendra  le  eonfeil  de  giur^ 
a»  re,  commandera  dans  la  place,  il  aura  la 
»  préféance  fur  ceux  qui  fe  rendront  dans 
■•ladite  place,  quoique  d'un  corps  plus 
99  ancien. 

« 

»  DCXXV.  Au  défaut  d'officiers  dans 
»  la  place  &  les  garnifons  voifines  pour 
•  juger  les  foldats,  cavaliers  &  dragons, 
»  on  admettra  au  eonfeil  de  guerre,  les  fer- 
»  gens  &  maréchaux  des  logis  de  la  garni- 
»  fon ,  jufqu'au  nombre  néceflfaire  »• 

(  Nota^  Le  commiiïaire  des  guerres  ayant 
k  police  du  régiment,  peut  affilier  aux 
confeils  de  guerre  q\ii  fe  tiennent  à  Tar- 
niée  ;  en  ce  cas  il  fiége  â  la  gauche  du  pré- 
fîdent,  pour  faire  la  repréfentation  des  or- 
donnances relatives  au  délit.  Ordonnance" 
du  17  fëvrier  Î755,  article  538.  ) 

»  DCXXVl.  Tous  ceux  qui  devront 
«•  compofer  le  eonfeil  de  guerre,  f^  rendront 
»  chez  le  commandant  de  la  place,  i  l'heu- 

fi  re  de  la  matinée  ^ui  leur  ni^  ét^  pr^-** 
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crîte,  8c  ils  iront  avec  lui  entendre  la 
meffe,  qui  fera  dite  avant  qu'ils  fe  met- 
tent en  place. 

9>  DCXXVII.  Lefdits  officiers  feront 
à  jeun;  ceux  d'infanterie  auront  ctea'guê* 
très,  &  porteront  leur  hauflc-col  ;  jeux 
de  cavalerie  auront  leurs  botter;  &  ceux 
de  dragons,  leurs  bottines. 
=•  DCXXVIII.  Au  retour  de  la  meflc,le 
commandant  de  la  place  s'étant  affis,  les 
autres  juges  prendont  leur  place  alter- 
nativement à  fa  droite  &  à  fa  gauche; 
ceux  d'infanterie  fe  placeront  fuivant  leur 
grade  8c  l'ancienneté  des  régîmens  dont 
ils  feront,  de  manière  que  les  capitaines 
du  fécond  régiment  ne  prennent  rang 
qu'après  que  ceux  du  premier  feront  pla- 
cés, &  aiufi  des  lieutenans. 
»  DCXXIX.  A  l'égard  des  officiers  de 
cavalerie  &  de  dragons ,  ils  fe  placeront 
de  même  alternativement  â  droite  8c  à 
gauche  du  préfident,  fuivant  leur  grade, 
8c  prendront  féance  entr'eux  fuivant  l'an- 
cienneté de  leurs  commiffions  ou  brevets» 
»  DCXXX.  Les  officiers  réformés  d'in- 
fanterie  prendront  féance  après  tous  les 
officiers  en  pied  d'infanterie  de  même 
grade  ;  8c  entr'eux ,  fuivant  l'ancienneté 
de  leurs  commiffions  ou  lettres. 
9>  DCXXXI.  Ceux  de  cavalerie  &  de 
dragons  prendont  féance  avec  les  offi^ 
ciers  de  cavalerie  &  de  dragons  en  pied, 
fuivant  l'ancienneté  de  leurs  commiî&ons 
ou  brevets. 

»  DCXXXn.  Les  officiers  de  cavalerie 
appelles  à  un  conjeil  de  guerre  d'infan- 
terie, 8c  ceux  d'infanterie  appelles  à  on 
eonfeil  de  guerre  de  cavalerie ,  prendront 
féance  à  main  gauche  du  préHdent  ;  &  ea 
ce  cas ,  les  officiers  du  corps  dont  fera 
l'accufé,  îe  rangeront  fucceffivement  âla 
droite  du  préfident. 

»  DCXXaIII.  Le  commiflfaire  des  guer- 
res ayant  la  police  de  la  troupe  dont  fen 
l'accufé  ,  pourra  aûîfter  au  eonfeil  à 
guerre;  çn  ce  cas,  il  fe  mettra  à  la  gau- 
che du  préfident,  8e  pourra  repréfenter 
aux  juges  les  ordoi\nances  relatives  aa 
délit  dont  il  fera  queftion;  mais  il  n'j 
aura  point  voix  délibérative. 
»  DCXXXIV.  Le  major  s'aOeoira  prrf 

4c  h  tablç  Yi»-à-vi»  le  préfident,  &  af- 
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m  portera  les  ordonnances  militaires  8c  les 
»  informations. 

»  DCXXXV*  Tous  les  officiers  de  la 
»  garnifon,  de  quelque  corps  qu'ils  foient , 
»  ppurrpnt  être  préiens  au  conjeil  de  guer* 
»  r^^  &  ils  s'y  tiendront  debout,  ehapeau 
p  ba§  8c  en  filence. 

*  »  DCXXXVI.  Les  juges  étant  affis  & 
»  couverts,  après  que  le  préfident  aura  dit 
»  le  fujet  pour  lequel  le  confeil  de  guerre 
»  fera  aflTemblé^  le  major  de  la  place  fera  la 
»  lecture  de  la  requête  contenant  plainte , 

•  dts  informations,  du  recollement  &  de 
»  la  confrontation  des  témoins,  Ac  de  iès 
••  concludons  qu'il  fera  tenu  de  figner. 

«  DCXXXVlI.  Après  la  vifite  &  la  lec 
»  ture  entière  du  procès ,  le  préfident  or- 
»  donnera  que  l'accufé  (bit  amené  devant 
»  TafTemblée,  où  il  le  fera  aflTeoir  fur  une 
«>  Ailette,  fî  les  conclufions  font^  peines 
V  affliâives  ;  finon  l'accufé  y  comparoitra 
»  debout. 

*  DCXXXVIII.  Le  préfident  après  lui 
»  avoir  fait  prêter  ferment  de  dire  la  vérité, 
••  procédera  à  fon  dernier  interrogatoire  ; 
»  chaque  juge  pourra  Tinterroeer  â  fon 
»  tour  ;  &  il  fera  reconduit  en  prifon,  quand 
»  les  interrogatoires  feront  finis. 

»  DCXXXIX.  L'accufé  étant  forti,  le 
»  préfident  prendra  les  voix  pour  le  juge- 

•  ment  de  l'accufé. 

»DCXL.  Le  dernier  juge  opinera  le 
»  premier,  &  ainfi  de  fuite  en.  remontant 
«jufqu'au  préfident  qui  opinera  le  der- 
»  nier. 

»  DCXLL  Dans  les  confeils  de  guerre 
t>  mêlés  d'officiers  d'infanterie  &  de  ca- 
»  Valérie,  les  officiers  de  cavalerie  opine- 
9>  ront  les  premiers ,  s'il  s'agit  de  juger  un 
i»  fantaffin  j  &  ce  feront  les  officiers  d'in- 
m  fanterie,  s'il  s'agît  de  juger  un  cavalier. 

»  DCXLU.  Celui  qui  opinera,  ôtera 
»  fon  chapeau ,  Se  dira  à  voix  haute ,  que 
»  trouvant  l'accufé  convaincu ,  11  le  con* 
»  damne  â  telle  peine  ordonnée  pour  tel 
3»  crime}  ou  que  le  jugeant  innocent,  il  le 
99  renvoyé  ablous  ;  ou  fi  l'affaire  lui  parolt 
V  douteufe  faute  de  preuves,  qu'il  conclut 
a»  à  un  plus  amplement  informé ,  Faccufé 
m  reftant  en  prifon. 

y»  DCXLIIL  A  mefure  que  chaque  juge 
^  donnera  fon  avis,  il  l'écrira  au  bas  oei 
Tome  /• 
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»  conclufions  du  major,  &  le  fignera. 

»  DCXLIV.  L'avis  le  plus  doux  prévau- 
9  dra  dans  les  jugemens,  fi  le  plus  févtre 
»  ne  l'emporte  de  deux  voix  ;  8c  l'avis  du 
»  préfident  ne  fera  compté  que  pour  une 
a»  voix,  de  même  que  celui  des  autres  ju- 
»ges. 

3»  DCXLV.  L'accufé  étant  jugé,  le  ma- 
>»jor  fera  dreflTer  la  fèntence  fuivant  let 
»  modèles  imprimés  qui  lui  feront  envoyés* 
»  Tous  les  juges  figneront  au  bas,  quand 
■»  bien  même  ils  auroient  été  d'avis  diffiSh* 
»»  rent  de  celui  qui  aura  prévalu  ;  &  il  en 
»  fera  envoyé  une  expédition  au  fecrétaire 
»  d'Etat  ayant  le  département  de  la  guerre* 
»  DCXLVL  Le  major  ira  enfuite  à  lif 
•>  prifon  avec  celui  qui  lui  fervira  de  gref« 
9  fier  ;  &  fi  l'accufé  eft  renvoyé  abfous ,  il 
»  le  fera  mettre  en  liberté  aufll-tôt  après 
9»  que  fa  fèntence  lui  aura  été  lue. 

»  DCXLVIL  S\  raccufé  eft  condamné 
»  à  mort  ou  â  une  peine  corporelle,  le  ma* 
a»  jor  le  fera  mettre  à  genoux  pendant  que 
9  le  greffier  lui  lira  fa  fèntence  :  dans  le 
99  premier  cas  on  lui  donnera  aufll-tôt  un 
«>  confefTeur  ,  &  il  fera  exécuté  dans  la 
99  journée;  8c  dans  le  fécond,  il  refiera  en 
9»  prifon  jufqu'au  moment  de  l'exécution.  , 
n  DCXLVIII.  Défend  Sa  Majefté  aux 
9  commandans  des  places ,  d'ordonner  ni 
»  foufllrir,  fous  tel  prétexte  que  ce  pulfle 
»  être  y  qu'il  foit  furfis  â  l'exécution  d'un 
a»  jugement  du  confeil  de  guerre,  fans  un 
9»  ordre  exprès  de  Sa  Majefté. 

9  DCXLIX.  Dans  le  cas  néanmoins  oîk 
a»  des  foidats  invalides  feroient  prévenus 
»  de  quelque  crime  ou  délit  militaire ,  toute 
»  la  procédure  fera  inftruite  fous  l'autorité 
»  du  confeil  de  guerre,  8c  conduite  jufqu'â 
99  jugement  définitif  exclufivement.  L'in- 
99  tentton  de  Sa  Majeflé  étant  qu'il  foit 
99  furfis  audit  jugement,  en  attendant  que 
39  fur  le  compte  qui  lui  en  fera  rendu ,  il  en 
99  foit  par  elle  ordonné. 

99  DCL.  Le  commandant  de  la  place 
99  pourra,  s'il  le  juge  â  propos,  faire  pren- 
39  dre  les  armes  à  toute  la  garnifon  pour 
39  affifter  aux  exécutions ,  ou  feulement  au 
99  régiment  dont  fera  le  coupable ^  &  â  dea 
39  piquets  des  autres  corps. 

99 1)CLI.  Lor(que  Ton  amènera  le  crimi* 
ai  nel  fiir  le  lieu  de  Texécution ,  les  Citoupeâ 
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s>  feront  fous  les  armes ,  les  officiers  si  leurs 
«>  poftes,  les  tambours  battront  aux  champs  ; 
w  &  il  fera  publié  un  ban  à  la  tête  de  chaque 
m  troupe 9 portant  défenfe  de  crier  ( grâce) ^ 
9»  fous  peine  dcTla  vie. 

9  DCLIl.  Le  criminel  étant  arrivé  an 
»  centre  des  troupes ,  on  le  fera  mettre  i 
m  genoux  y  &  on  lui  lira  fa  fentence  â  haute 
••  voix ,  après  quoi  on  le  conduira  au  lieu 
»  du  fupplice. 

»  DCLIII.  Celui  qui  aura  été  condamné 
m  â  être  pendu ,  fera  padé  par  les  armes ,  au 
9»  défaut  d'exécuteur  ;  &  en  ce  cas  il  en  fera 
»  fait  mention  au  bas  de  la  fentence. 
.  »  DCLIV.  L'exécution  étant  faite ,  les 
te  troupes  défileront  devant  le  mort  ;  le 
V»  régiment  dont  fera  l'exécuté ,  marchant 
D»  avant  les  piquets* 

»  DCLV.  Les  régimens  étrangers  ayant 
s»  leur  juflice  particulière ,  pourront  tenir 
B>  leurs  confeiLs  de  guerre  dans  les  places  , 
«>  chez  leur  commandant ,  à  la  priîbn  ,  ou 
»  en  tel  autre  endroit  qu'ils  jugeront  con- 
«>  venable  ;  5c  les  majors  de  ces  régimens 
»  inftruiront  les  procès  des  foldats  de  leurs 
a»  corps ,  félon  les  formes  ufitées  dans  leur 
»  nation  ,  a  l'exclufion  de  ceux  des  places; 

»  DCLVI.  Les  commandans  de  ces  ré- 
s»  gimens  ne  pourront  cependant  aflembier 
•9  le  confeiL  de  guerre  ,  qu'après  en  avoir 
B»  demandé  la  permiffion  au  commandant 
a»  de  la  place  ;  &  ils  feront  tenus  d'envoyer 
99  un  officier  l'informer  du  jugement ,  &  lui 
a»  demander  la  permiffion  de  le  faire  exécu- 
p  ter  fuivant  Tufage. 

»  DCLVI  I.  La  gendarmerie  &  le  ré- 
I»  giment  des  gardes  Françoifes  exerceront 
»  leur  juftice  dans  les  places ,  ainfi  qu'elle 
p  eft  établie  dans  leurs  corps  ». 

4*  Le  conjeil  de  guerre  ne  peut  pas,  fbu8 
prétexte  que  le  délit  eft  de  fa  compétence , 
ordonner  qu'un  militaire  prifonnier ,  arrêté 
de  Tautorité  des  juges  ordinaires ,  fera  mis 
en  liberté.  Les  officiers  peuvent  feulement 
en  ce  cas  requérir  les  juges  ordinaires ,  de 
l'autorité  defquels  l'emprifbnnement  a  été 
&it  ,  de  faire  remettre  le  prifonnier  aa 
confeil  de  guerre  ,  &  fê  pourvoir  devers  le 
Roi  en  carde  refiis. 

5.  Quand  un  habitant  non  militaire  eft 
knpiiqué  dans  un  crime  on  délit  militaire^ 
£>it  comnt  accufateur  ^  foie  comme  com^ 
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plice ,  la  connojflTance  en  appartient  anx 
juges  ordinaires  du  lieu  de  la  garnifon ,  de 
quelque  nature  que  foit  le  délit,  &  de  quel^ 

3[ue  nation  que  foient  les  gens  de  guerre, 
ans  que  le  confeil  de  guerre  en  puifle  con- 
noltre  :  mais  en  ce  cas  les  juges  ordinaires 
font  obligés  d'appeller  le  prévôt  des  bàtides 
du  régiment ,  en  cas  qu'il  y  en  ait ,  pour 
affifter  au  jugement  du  procès-;  8c  s'il  n  y  a 
point  de  prévôt ,  on  doit  appeller  le  fergent 
major ,  ou  l'officier  commandant  le  corfs 
de  la  troupe. 

tf.  Le  confeil  de  guerre  eft  incompétent 
pour  connoltre  des  infultes  faites  aux  offi* 
ciers  municipaux  par  les  foldats  relative*- 
ment  aux  logemens  :  l'article  67  de  l'or- 
donnance militaire  du  15  juin  1750,  veut 
qu'en  ce  cas  les  foldats  y  cavaliers  &  dra« 

{;ons ,  f^ent  arrêtés  &  remis  aux  juges  des 
ieux ,  pour  être  par  eux  jugés  ,  fuivant  que 
le  cas  le  requerra.  Le  même  article  veut  que 
les  officiers  qui  infultent  les  magiflrats  on 
officiers  des  villes ,  foient  mis  en  prifon ,  & 
qu'il  en  fbit  rendu  compte  au  mînlftre  de 
la  guerre* 

7*  La  juftice  qui  s'adminiftre  dans  les 
confrils  de  guerre  pour  l'infanterie ,  s'exer- 
ce au  nom  du  Roi ,  comme  colonel  général 
de  l'infanterie ,  depuis  que  cette  charge  a 
été  fupprimée  ;  te  pour  les  cavaliers  elle 
s'exerce  au  nom  du  colonel  général  de  la 
cavalerie. 

8.  Les  confeils  de  guerre  qui  fe  tiennent 
à  l'armée ,  différent  de  peu  de  chofe  de  ceux 
qui  fe  tiennent  dans  les  places.  Voyez  les 
articles  $29  &  fuivans  de  l'ordonnance  mi- 
litaire du  17  février  1753  9  P^^''  ^^  fenrice 
de  l'infanterie  en  campagne. 

C  O  N  S  E  I  L  de  RouffiUon. 

I.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  le  tribunal 
que  nos  rois  ont  établi  à  Perpignan  ,  pour 
juger  fouverainement  des  appels  des  juge- 
mens  rendus  dans  les  juftices  fubaltemes 
du  RouffiUon  ;  comme  les  autres  Cours  fu^ 
périeures  du  royaume. 

a.  Ce  tribunal  fut  érigé  en  164^ ,  temps 
où  le  RouffiUon  lut  réuni  â  la  couronne.  H 
eft  compofé  d'un  premier  préfident  ,   de. 
deux  autres  préfidens ,  de  deux  confeillers^  1 
d'honneur  ^  à'un  confeiUer  clerc  ^  de  fix  | 
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tonfeillers  laïcs  y  d'un  procureur  général  ; 
&  de  deux  avocats  généraux. 

3.  Louis  XIV  avoit,  par  une  déclaration 
du  7  décembre  1688  ,  incorporé  au  Con/iil 

fupérieur  de  RouJfUlon  le  confîftoire  du  do-* 
mai^ne  royal  de  ce  pays  ;  mais  la  connoif- 
fance  de  ces  matières  a  été  depuis  attribuée 
à  une  Chambre  du  Domaine^  que  Louis  XV 
a  diftraite  dudit  Confeil  y  par  une  déclara- 
tion du  17  juin  1759  ,  regiftréc  au  Confeil 
fupérieur  de  RouJJillon ,  le  premier  feptem- 
bre  fuivant  ;  elle  contient  création  de  dif- 
férens  offices ,  dont  les  titulaires  font  offi- 
ci  ers  honoraires  du  CorfeiL 

4.  Dans  les  grandes  cérémonies ,  8c  au 
jour  de  l'ouverture  des  audiences  après  la 
S.  Martin,  le  commandant  de  la  province  de 
Rouffillouy  en  épée  8c  en  manteau,  a  droit 
d*a(&fter  à  c^  Confeil  y  8c  même  d'y  préfider* 

5.  Le  reflbrt  du  Confeil  de  RouJ/illon 
comprend  la  viguerie  de  Rouffillon  ,  celles 
de  Conflans ,  Capfir ,  de  Cerdaigne  8c  plu- 
fieurs  autres  juriuliftions. 

6.  On  iîiit  le  droit-écrit  dans  le  reflTort 
du  Confeil  de  Roujfdlon^  8c  quelques  ufages 
locaux. 

7.  Il  a  été  ordonné  par  l'article  7  des 
lettres -patentes  du  mois  de  mai  I7J7> 
données  pour  l'adminiftration  de  la  juuice 
dans  l'ifle  Minorque  ,  que  «  dans  tous  les 
3>  cas  où  les  appels  des  jugemens  rendus 
s>  dans  ladite  ifle ,  étoient  portés  à  un  tri- 
V  bunal  fupérieur  établi  hors  d'icelle ,  ils 
»  feront  portés  au  Confeil  fupérieur  de  Rouf 
9»Jillon  féant  à  Perpignan » 

CONSEIL  des  Prifes. 
V.  jimiral  8c  Amirauté. 

1 .  C'eft  ainfî  qu'on  nonune  un  tribunal 
extraordinaire,  que  nos  rois  établiflfent  or^ 
dinairement  en  forme  de  commiffion  en 
temps  de  guerre ,  pour  juger  en  première 
inftance  les  conteftations  qui  peuvent  s'é- 
lever à  l'occafion  des  prifes  faites  en  mer 
fur  les  ennemis ,  tant  par  les  vaifleaux  du 
Roi ,  que  par  les  armateurs  8c  autres  qui 
ont  commiffion  pour  armer  en  courfe. 

a.  Ce  tribunal  efl  ordinairement  com- 

Ï^ofé  de  M.  l'amiral  qui  y  préfide ,  8c  chez 
equel  fe  tiennent  fes  féances ,  de  plufieurs 
confeillers  d'Etat,  8c  de  maîtres  des  re- 
quêtes* 
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3.  Le  Confeil  des  prifes  doit  juger  en 
conformité  de  l'ordonnance  de  la  Marine , 
qjui  contient  fur  cela  un  titre  exprès,  8c  des 
autres  édits,  arrêts  8c  réglemens  intervenus 
fur  cette  matière. 

4.  M.  l'amiral  a  la  voix  prépondérante 
dans  le  Confeil  des  prifes,  Ainfi ,  fi  le  nom- 
bre des  voix  eft  égal ,  de  part  ic  d'autre  , 
l'opinion  que  M.  l'amiral  a  embrafTée,  doit 
prévaloir. 

$.  L'appel  des  jugemens  rendus  au  Con-* 
feil  des  prifes  y  fe  porte  au  Confeil  royal  des 
Finances  ;  8c  M.  l'amiral  a  droit  d'y  afllftcr. 
lorfqu'on  en  fait  le  rapport. 

C  O  N  S  E  I  L  de  Tutelle. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  perfonnes 
choifies  pour  veiller  â  l'adminiftration  d'une 
tutelle  fur  ce  qui  peut  intérefier  les  pupil- 
les, tant  dans  les  affaires  contentieufes  j 
qu'autres. 

2.  Dans  les  pays  où  les  tutelles  font  da« 
tives  comme  à  Paris ,  ces  confeils  ne  peu* 
vent  être  nommés  que  par  avis  de  parens  , 
homologué  par  le  juge,  ic  non  par  tefta- 
ment  :  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
lundi  II  février  17^0,  pour  la  fucceffion 
du  fieur  HattCi  fermier  général.  Voye^ 
Tutelle. 

3.  On  peut,  fur  les  confeils  de  tutelle^ 
Confulter  l'article  32  du  règlement  du  Par- 
lement de  Normandie ,  ic  l'article  5 1 3  de 
la  coutume  de  Bretagne.  Voyez  auffi  Tut 
telle. 

CONSEIL    DU    ROL 

Voyez  ConfiilUrs  d?  Etat  y  Direâion  (grande 

&  petite,  ) 

I.  On  nomme  Confeil  du  Roi  y  l'aflembléa 
de  ceux  que  le  Roi  juge  a  propos  d'appeUer 
pour  les  confulter  uir  ce  qui  concerne  i'or« 
are  8c  l'adminiftration  du  royaume. 

1.  Le  nombre  8c  la  divernté  des  aflfaîrei 
qui  font  de  nature  â  être  portées  au  Con» 
feil ,  ont  déterminé  nos  rois  i  le  divifer  en 
dlfférens  départemens  ;  8c  chacun  de  ces  dé- 
partemens  a  pris  le  nom  de  la  matière  qui 
y  eft  traitée.  Je  vais  en  parler  féparément. 

Conseil  b'Etat  ,  Cônsxil  »'En-uavT| 
Conseil  des  ArrAiRsa^  btea^obabs. 

%.  On  noDune  Confeil  d'Etat ,  celui  dani 
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lequel  on  examine  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  négociations  avec  les  puiflancea  étran- 
gères ^  à  la  paix  &  â  la  guerre.  Il  eft  com- 
pofé  d'un  petit  nombre  oe  perfonnes  choi- 
fies  par  le  Roi ,  en  préfence  derquelies  le 
fecrétaire  d'Etat  qui  a  le  département  des 
afFaires  étrangères ,  rend. compte  au  Roi  de 
celles  qui  fe  préfentent. 

Ceux  qui  affiftent  à  ce  Con/iil ,  ont  le 
titre  de  miniftres  d^Etat ,  qu'ils  ne  perdent 
pas  en  cédant  d'affifter  au  ConfeiL 

Le  Confeil  JtEtat ,  qu'on  nomme  auffi  le 
Conftil  iPEn-haut ,  &  quelquefois  le  Co/i- 
JeU  des  affaires  étrangères ,  tient  ordinai- 
rement fes  féances  le  dimanche  &  le  mer* 
credi» 

CONSBII.   DBS   DiriCRES. 

4.  On  nomme  Confeil  des  Dépêches  ^  celui 
dans  lequel  s'examinent  les  afraires  qui  ont 
rapport  à  Tadminidration  de  l'intérieur  du 
royaume. 

5.  Ce  Confeil^  qui  fe  tient  ordinairement 
le  famedh^  eft  compofé  de  M.  le  chance- 
lier j  des  quatre  fecrétaires  d'Etat ,  de  tous 
ceux  qui  K>nt  du  Confeil  d'Etat ,  des  minif^ 
très  &  confeillers  d'Etat^  que  le  Roi  juge 
â  propos  d'y  admettre. 

CoKSlIL    ROYAL    DES    FiNAKCSS. 

6.  On  nomme  Confeil  rojal  des  Finances  , 
celui  dans  lequel  fe  traitent  &  s'examinent 
les  afFaires  concernant  l'adminiftration  des 
finances. 

7.  Ce  Confeil  eft  compofé  de  M.  le  chan- 
celier ,  du  chef  du  Confeil  des  Finances  , 
qui  eft  ordinairement  un  des  principaux  (ei- 
gneurs  de  la  Cour  ,  du  contrôleur  général 
&  des  miniftres  &  confeillers  d'Etat  qu^  le 
tloi  juge  à  propos  d'y  admettre. 

M.  le  contrôleur  général  rapporte  les 
affaires  qui  font  de  nature  à  être  portées  â 
ce  Confeil ,  qui  fe  tient  ordinairement  les 
mardis. 

Conseil  du  Commerce^ 

8.  On  nomme  Confeil  du  Commerce ,  celui 
dans  lequel  fe  portent  les  afFaires  relatives 
au  commerce  de  l'intérieur  &  de  l'extérieur 
du  royaume.  Il  eft  compofé  de  M.  le  chan« 
celier ,  du  contrôleur  général ,  de  celui  des 
fecrétaires  d'Etat  qui  a  les  afiaires  du  som* 
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meree  dans  fon  département ,  d'un  con/êil^ 
1er  d'Etat  (  chez  lequel  on  examine  ces  for* 
tes  d'affaires  avant  de  les  porter  au  Confeil  ), 
&  des  autres  confeillers  d'Etat  qu'il  plaît 
au  Roi  d'y  admettre. 

9.  Le  Roi  allîfte  â  tous  ces  ConfciU  ,.|ux« 
quels  Sa  Ma jefté  appelle  fouvent  quelques- 
uns  des  confeillers  d'Etat ,  pour  lut  rendre 
compte  d'af&ires  dont  elle  juge  à  propos 
de  les  charger  ;  &  alors  celui  qui  a  été  ho- 
noré de  cette  confiance  ,  fait  le  rapport 
ai&s  ;  mais  le  plus  ordinairement  c'eft  un 
maitre  des  requêtes  qui  eft  chargé  de  cette 
fonâion  ;  &  en  ce  cas  il  fait  le  rapport  de- 
bout te  découvert  ^  au  côté  droit  du  £uiteail 
du  Roi. 

Conseil  des  Parties» 

10.  Il  y  a  une  autre  efpéce  de  Confeil , 
qui  fait  auffi  partie  du  Confeil  d'Eut ,  & 
qu'on  nomme  Confeil  des  Parties ,  parce 
qu'il  connoit  des  affaires  contentieti/ês  qui 
fe  meuvent  entre  les  fujets  du  Roi ,  &  qui 
ont  un  rapport  particulier  à  la  manutention 
des  loix  8c  des  ordonnances ,  &  à  Tordre 
judiciaire,  telles  que  les  demandes  en  cafla* 
tion  d'arrêts  rendus  par  les  Cours  fupé- 
rieures  ;  les  conflits  entre  les  mêmes  Cours; 
les  réglemens  â  faire  entr'elles  ;  les  évoca- 
tions fur  parenté  ic  alliances  ;  les  oppofi- 
tions  au  titre  des  olHces  ;  les  rapports  de 
provifions  d'offices,  &c.  Ce  Confeil  eft  con- 
nu (bus  le  nom  de  Confeil  privé. 

1 1 .  Nos  rois  fè  font  depuis  Iong*temps 
repofés  Hir  le  chancelier ,  qui  par  ibn  titre 
eft  chef-né  du  Confeil,  du  foin  de  préfider 
au  Confeil  des  Parties  :  néanmoins  le  Roi  y 
eft  toujours  réputé  préfent.  U  y  a  à  côté  de 
M.  le  chancelier ,  un  fauteuil  vuide ,  dans 
lequel  Sa  Majefté  eft  préAunée  entendre  le 
rapport. 

1 2.  Le  Confeil  des  Parties  eft  compofé 
de  M.  le  chancelier ,  des  quatre  fecrétaires 
d'Etat ,  du  contrôleur  général ,  des  inten* 
dans  des  finances ,  des  confeillers  d'Etat , 
du  grand -doyen  des  maîtres  des  requêtes  , 
du  doyen  de  quartier  des  maîtres  des  requê- 
tes ,  pendant  fon  quartier  feulement. 

.  13.  S'il  y  a  un  garde  des  fceaux,  il  a 
entrée  au  Confeil  des  Parties ,  &  il  prend 
féance  inunédiatement  après  M«  le  chance- 
lier. 
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14.  Ce  font  les  maîtres  des  requêtes  qui 
rapportent  les  affaires  au  Confeil  des  Par-' 
iies  ;  8c  comme  le  Roi  y  eft  toujours  cenfé 
préfent  y  ainfi  que  je  l'ai  dit,  ils  rapportent 
debout  à  côté  du  fauteuil ,  à  Pexception  du 
grand-doyen  qui  a  la  prérogative  de  rem- 
plir cette  fonftion  affis  5c  couvert. 

15.  Quand  on  rapporte  au  Confeil  des 
Parties,  des  affaires  qui  intéreflent  le  corps 
du  Clergé  :  les  agens  généraux  de  ce  corps 
peuvent  y  entrer ,  8c  y  faire  les  repréfènta- 
rions  k  les  réquisitions  qu'ils  jugent  à  pro- 
pos ;  mais  ils  doivent  fe  retirer  avant  que 
les  opinions  foient  entamées. 

16.  Les  affaires  qui  doivent  fe  décider 
par  le  Confeil  des  Parties ,  s'examinent  pré« 
liminairement  par  des  commidkires ,  qui , 
lors  du  rapport,  opinent  les  premiers. 

17.  Ce  Confeil  fuit  toujours  le  Roi ,  & 
tient  ordinairement  Tes  féances  dans  Tune 
des  falles  du  palais  qu^  Sa  Majefté  habite. 
Mais  quand  le  Roi  va  à  l'armée ,  ou  fait 
quelqu'autre  voyaee  f  dans  lequel  le  Con^ 
feil  des  Parties  eft  difpenfé  de  le  fuivre  , 
ce  Confeil  fe  tient  alors  chez  M.  le  chan- 
celier. 

18.  Les  affaires  portées  dans  ce  Confeil 
fe  décident  à  la  pluralité  des  fufïrages ,  iç 
les  voix  ne  s'y  confondent  point  entre  ceux 
qui  font  parens  ^  comnne  dans  les  tribunaux 
ordinaires.  (  Voyez  Opinions.  ) 

19.  Le  nombre  des  juges  néceflfâires  pour 
pouvoir  rendre  un  arrêt  au  Conjeil  des  Par* 
iies  y  n'eft  point  déterminé;  &  il  n'y  a  ja- 
mais de  partage  d'opinions  ^  loi;s  même  que 
le  nombre  des  vocaux  eft  égal  de  part  & 
d'autre  ;  parce  que  M.  le  chancelier  a  la 
voix  prépondérante  en  ce  cas  ;  &  que  lorT- 
qu'il  fe  trouve  une  voix  de  plus  d'un  côté 
q[ue  de  l'autre ,  la  pluralité  l'emporte. 

ao.  Les  membres  du  Confeil  du  Roi  ne 
forment  pas  une  compagnie  comme  les 
Cours  ;  ils  ne  marchent  point  en  corps  com- 
me elles.  Cependant  ^  lorfque  pour  ren>er- 
^ier  Dieu  de  quelque  bienfait  ^  on  chante 
un  Te  Deum  dans  l'églife  métropolitaine ^ 
oîi  les  Cours  afllftent ,  M.  le  chancelier  y 
afljfte  auffi  avec  des  confêillers  d'Etat  & 
A^s  maîtres  des  requêtes ,  qui  entrent  tous 
précédés  des  huiffiers  du  ConfeiL    . 

2 1 .  La  forme  de  la  procédure  qu'on  doit 
Cenir  dans  les  affaires  portées  au  Confiil  des 
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Parties ,  eft  prefcrite  par  un  règlement  da 
18  juin  1738;  &  elles  ne  font  rapportée» 
dans  ce  Confeil  qu'après  avoir  été  difcutéea 
&  examinées  par  un  petit  nombre  de  con- 
fêillers  d'Etat ,  nommés  par  M.  le  chance-^ 
lier ,  de  la  même  manière  à  peu  près  que  les 
affaires  fe  voyent  de. petits  commiflfaire» 
dans  les  Cours. 

22.  [  Un  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi 
du  19  août  1769  ,  pour  l'expédition  detf 
affaires  portées  au  Confeil  des  Parties ,  or- 
donne que  les  requêtes  en  caffation  ,  en 
contrariété  ou  en  révifion d'arrêts,  ne  pour-^ 
ront  être  préfentées  au  committitur  qu'avec 
toutes  les  pièces  qui  y  font  énoncées  } 
qu'elles  feront  remifes  au  rapporteur  nom* 
mé ,  dans  huitaine  du  jour  du  committitur; 
que  les  requêtes  en  matière  criminelle  fe- 
ront rapportées  par  préférence  ;  celles  en 
matière  civile ,  fuivant  l'ordre  des  commit^ 
titur  ,  dont  les  greffiers  remettront  un  état 
par  ordre  de  date  i  M.  le  chancelier ,  au 
premier  Confeil  de  chaque  mois  ;  que  les 
requêtes  feront  communiquées  aux  corn- 
miffaires  à  ce  députés ,  dans  trois  mois  du 
jour  du  committitur  ,  Hnon  qu'elles  feront 
,  regardées  comme  non  avenues^  &  l'amende 
acquife. 

Défenfes  font  faites  aux  avocats  de  faire 
des  digreffions  ou  des  répétitions  ^  &  de 
faire  imprimer  des  mémoires  avant  que  \t% 
demandes  en  caflation ,  &c.  ayent  été  com-* 
muniquées  aux  parties. 

1].  Un  autre  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
4  novembre  1769 ,  a  étendu  au^  parties 
mêmes  8c  aux  imprimeurs ,  fous  peine  de 
1000  liv.  d'amende  applicable  â  l'hôpital 
général  de  Paris ,  les  défenfes  de  faire  im- 
primer des  mémoires,  confultations,  avant 
qu'il  ait  été  ordonné  que  la  demande  feroit 
communiquée  aux  parties  adverfes.  ] 

CoifSEIL    BB    LA   C  H  AN  CB  LLB  ft  IX. 

24.  Les  affaires  concernant  la  librairie 
8c  l'imprimerie ,  l'obtention  des  lettres  etf 
relief  de  laps  de  temps  8c  pouvoir  d'agir 
après  les  délais  fixés  par  les  ordonnances  , 
la  diftributlon  du  prix  des  offices  vendus 
au  fceau ,  les  contraventions  aux  règlement 
concernant  la  Chancellerie ,  font  examinées 
dans  un  bureau  particulier,  8c  font  jugées 
for  le  compte  que  les  commilTairet  rendent 
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i  M.  le  ct^ancelier  dans  une  aflfèmblée  qui 
fe  tient  chez  lui ,  &  qu'on  appelle  le  Con^ 
fin  de  la  Chartcellerie. 

15.  Ceft  M.  le  chancelier  qui  nomme 
ceux  qui  affiftent  â  ceCon/êil;  ils  n'ont  que 
la  voix  confultative*  Les  arrêts  qui  en  éma- 
nent, portent  qu'ils  font  rendus  de  l'avis  de 
M.  le  chancelier. 

atf.  Les  Cônfiils  éù  Koi  font  perpétuel- 
lement en  fbnâîon,  Se  ne  connoiuent  point 
de  vacance. 

27.  [  Il  ne  fe  jage  au  Ccfnftil  du  Roi  au- 
cune affaire  criminelle  ;  &  lorfque  dans  une 
inftance  il  fe  trouve  quelque  piéjte  arguée 
de  faux  ou  fufpeâe ,  alors  fi  les  moyens  de 
faux  font  jugés  admiffibles  ,  Pinftruâion 
en  eft  renvoyée  aux  Requêtes  de  FHôtclr 
Voyez  le  ftyle'du  Confeil ,  par  Gauret.  ] 

CONSEIL  en  matière  criminelle. 

i«  L'article  8  du  titre  1 4  de  l'ordonnance 
ée  1670  ,  veut  que  les  accufés  foient  tenus 
de  répondre  en  perfonne ,  8c  fans  prendre 
aucun  confia ,  lors  des  interrogatoires  qui 
leur  font  faits.  Cette  loi  ne  permet  pas  me* 
me  de  donner  un  confiil  aux  accufés  après 
la  confrontation  ;  au  contraire ,  elle  le  dé- 
fend expreflTéroent ,  &  abroge  tous  ufàges 
contraires.  Remarquons  ici  qu'avant  cette 
ordonnance ,  on  donnoit  un  confiil  à  tous 
les  acculés  de  crimes.  Voyez  le  procès-ver- 
bal dreflfé  lors  de  la  rédaâion  de  l'ordon- 
nance criminelle. 

2.  ce  Mais  quand  il  s'agit  d'une  accufation 
9»  de  péculatjConcuiDon, banqueroute  frau- 
a»  duleufè  y  vol  de  commis  ou  ailbciés  en 
9  afïkires  de  finance  ou  de  banque ,  fauflfè^ 
a»  tés  de  pièces ,  fuppofition  de  part ,  fit  au- 
»  très  crimes  où  il  s'agit  de  l'état  àtz  per- 
»  fonnes  »  ,  alors  les  juges  peuvent  ordon- 
ner y  fi  la  matière  le  requiert  3  que  lefdits 
accufés  communiqueront  avec  leurs  co/i- 
fiils  ou  leurs  commis. 

'  3.  L'ordonnance  ne  dit  pas,  comme  on 
voit,  que  l'àccufé  doit  dennnder  un  a)7i» 
fin  y  les  juges  peuvent,  le  donner  d'office  ; 
k  l'humanité  l'exige  d'eux,  parce  que  l'àc- 
cufé peut  être  fi  agité  de  l'idée  de  l'accu^ 
fation ,  qu'il  ne  penfè  pas  à  tous  \e%  moyens 
§ui  peuvent  contribuera  fa  défenfè. 

4.  M^  Boucher.d'Argis,  article  Confiil^ 
dans  rEocydopédie^  dlk  qu'on  9  confervé 
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l'u(age  de  donner  un  avocat  pour  confiU 
aux  accufés  de  crimes  commis  dans  les  tri-* 
bunaux  mêmes  pendant  l'audience ,  Ac  aux* 
quels  on  fait  le  procès  fur  le  champ.  On  en 
a  en  effet  donné  un  au  particulier  auquel  U 
Cour  fit  le  procès  le  19  août  1733.  Voyez 
Auditnct,  ;  mais  voyez  àufiî  Vol ,  n®.  7* 

6  O  N  S  Ê  1  L  (Grand). 

Voyez  Grand'ConfiiL 

CONSEIL  fouverain  de  Dombes. 
Voyez  Dombes. 

1.  On  nomme  ainfi  l'affemblée  des  offi« 
ciers  que  les  anciens  n>uverains  de  Dombes 
choîfiflbient  pour  leur  Confiil  d'Etat  5c 
Privé,  pour  les  aider  dans  le  gouvernement 
de  cette  fbuveraineté. 

2.  Ce  Confiil  étoit  compofé  du  chance- 
lier de  Dombes ,  chef  du  Confiil  de  cet 
Ptat ,  du  fecrétaire  d'Etat ,  du  garde  des 
^eaux,  8c  du  contrôleur  général  des  fi- 
hances ,  lorfque  les  fondions  de  ces  o(H* 
ciers  étoient ,  comme  elles  l'ont  été  quel- 
quefois ,  féparées  de  l'office  du  chancelier. 

3.  Le  Confiil  fiwerain  de  Dombes  fub- 
fifl:e  encore ,  quoique  cette  fouveraineté  ait 
été  réunie  â  la  couronne  par  l'échange  fait 
entre  le  Roi  &  M.  le  comte  d'Eu  ,  prince 
de  Dombes,  par  contrat  du  19  mars  176x9 
revêtu  de  lettres  -  patentes ,  regiftrécs  au 
Parlement  de  Paris  &  à  celui  de  Dombes ^ 
le  36  août  l^6^  ;  mais  il  n'a  fait  aucune 
fonâion  depuis  cet  événement. 

4.  L'autorité  du  Confiil  fiuyerain  dû 
Dombes  a  été  reconnue  en  France  en  diver- 
{ês  occafions ,  ainfi  que  l'indépendance  de 
cette  fouveraineté;  &  les  officiers  qui  le 
compofent ,  jouifient  de  plufieurs  préroga- 
tives, tant  en  Dombes  qu'ailleurs ,  entr* au- 
tres de  la  nobIefle,tranfmifiîble  au  premier 
degré.  Voyez  Dombes, 

5.  Les  officiers  du  Confeil  fiwerain  Je 
Dombes  jouilTent  encore  de  quelcfues  au- 
tres privilèges  qui  font  communs  aux  of-^ 
ficiers  du  Parlement  de  Dombe».  J'entre 
fur  cela  d|ins  quelque  détail  à  l'article 
Dombes. 

CONSEIL  fupérieur  de  la  Martini«|ue. 

I.  Ceft  un  tribunal  fbuvwaia  ,  c^ui  a 
dans  cette  ifle  la  même  autorité  ^ue  les 
Parlemens  en  Francç. 
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4.  Le  ConftU  fupérieur  de  lu  Martini^ 
que  tient  Tes  féances  dans  cette  ifle  au  Fort 
royal  ;  il  cft  comporé  du  -^uverneur  des 
ifles  Françoifes ,  qui  y  préfîde  ,  de  l'inten* 
danty  du  gouverneur  particulier  de  la  Mar'- 
rinique,  de  douze  coniêiUers,  d^un  pro«- 
cureur  général ,  &  de  deux  lieutenans  de 
roi, 

j.  Les  offices  de  confeillera  de  ce  tri- 
bunal ne  (ont  pas  vénaux ,  &  ila  procurent 
la  nobleile  à  ceux  qui  en  décèdent  pourvus, 
ou  qui  ont  vingt  ans  d'exercice. 

4.  [  Par  arrêt  da  famedi  10  Septembre 
^7669  rendu  en  vacations,  conformément 
aux  conclufions  de  M»  Joly  de  Fleury , 
alofs  fubftitut  (&  depuis  avocat  général, 
en  1767  )  il  à  été  jugé  que  les  officiers  de 
la  connétablie  n'étoient  point  compétens 
pour  connoitre  d'une  procédure  extraordi* 
naire,  commencée  au  Conftil  fupéritur  éta- 
bli à  Tifle  de  France. 

Dans  le  fait ,  il  y  avoit  eu  une  procé- 
dure extraordinaire ,  commencée  à  Fifle  de 
France ,  entre  le  (leur  de  Gargas ,  officier^ 
ic  le  Heur  Mabille,  au  fujet  d'une  infulte 
que  le  fleur  de  Gargas  prétendoit  avoir 
reçue  dans  l'églife  pat  le  fieur,  Mabille, 
lors  d'une  cérémonie  publique  :  le  fieur 
de  Gargas  avoit  demandé  fon  renvoi  au 
tribunal  des  maréchaux  de  France ,  com^ 
jnè  étant  gentilhomme  8e  militaire.  Le  tri- 
bunal des  maréchaux  de  France  avoit  ren» 
voyé  devant  les  juges  qui  en  doivent  con^ 
noitre.  Le  fieur  de  Gargas  s'étoit  pour^» 
vu  â  la  £onnétablie ,  qui  avoit  rendu  une 
fentence  :  fur  l'appel  la  Cour  jugea  que 
nul  tribunal  ne  pouvoir  connoitre  d'une 
procédure  commencée  dans  tm  ConftU  Ju^ 
périeur;  en  conféquence,  en  infirmant  la 
ientence  de  la  Connétablie,  l'arrêt  renvoya 
au   Confeil  fuperitur  de  l'ifle  de  France , 
<  qui  eft  une  iile  de  l'Afrique). 

^7  Mais  lee  officiers  de  la  Connéra^ 
j^lie ,  informés  de  cet  arrêt ,  8c  connoiflant 
Je  préjudice  qu'il  portoit  â  la  compétence 
de  leur  jurifdiâion ,  y  formèrent  oppofi^ 
tion  au  chef  du  requifitoire  du  fubftitut 
We  iVl.  le  procureur  général  ;  8c  par  arrêt 
du  mercredi  2  ieptembre  17^7,  rendu  con*- 
f  radféloirement  avec  M.  le  procureur  géné- 
ral ,  les  officiers  de *la' Connétablie  (pour 
ie/^uels  plaidoêt  Mf  Delauôe  )  ont  été 
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-fe'çvr'Oppdiàne  à  l'arrêt  du  lo  ftpten»- 
,brè  1766 ,.  en  ce  qui  concernoit  ledit  rct- 
quifitoire ,  en  conâSquence  les  officiers  de 
ia  Connétablie  ont  été  déchargés  des  dé- 
fenfes  portées  audit  arrêt  &  difpofitions  y 
4Contenues ,  8c  niaintenus  dans  le  droit  dfi 
«connoitre  de  tous  cas  ^  délits,  dont  la  coI^ 
•noiflance  ^ur  appartient  ,>conformémeâC 
aux  termes  des  édita,  ordonnances  ic  dé- 
-çjarations  du  Roi ,  arrêta  8c  réglemens  dtr 
Parlement ,  concernant  leur  jurifdiâion ,  8c 
dont  ils  font  en  pofleiCon  de  connoitre. 

5 ,  Voyez  auffi  â  l'article  Noblcffe ,  n°.  9  j-^ 
<Ieux  édita  du  mois  de  janvier  iy66.  * 

Le.premier,  fur  la  difciplinedes  Confeits 
fupérieurs  â  Saint-Domingue  ,  contient  18 
articles. 

Le  fécond ,  porte  création  d'un  office  de 
ifêcond  confeiller  dans  chacun  des  deux 
Confeils  Jupérieurs  de  Saint-Domingue; 
il  confirme  les  nominations  faites  par  lea 
gouverneur ,  lieutenant  général  8c  inten- 
dant, à  des  offices  de  fubftituts,  de  pro** 
tureurs  généraux  en  chacun  defdits  Cori^ 
feiU  fupérieurs  ;  en  conféquence  cet  édit 
^rée  Se  établit  trois  defdits  offices ,  en  cha-* 
cun  defdits  Conftils.  ] 

CONSEILLER  DU  ROL 

Ce  titre ,  que  plufieura  officiers  de  jufti^ 
ce  prennent,  ne  devrolt  appartenir  qu'à 
ceux  que  le  Roi  choifit  pour  l'aider  de  leurs 
confeils  dans  le  gouvernement  de  TEtat,  Se 
à  ceux  qui  affiftent  fes  juges  de  leurs  c6n« 
feils  dans-i'admîniftration  de  la  juftice  conr 
tentieufe:  Mais  ce  titre  honorable  en  lui^ 
snéme  a  été  prodigué  à  plufieurs  ôfpéces 
d'officiers  militaires  8c  de  finance,  ménle 
à  des  gens  de  lettres  ;  par  exemple ,  à  cetut 
qui  ont  un  brevet  d'hifloriographe  de  Frang- 
ée ,  au  premier  médecin  du  Roi ,  à  des  no- 
taires ,  8cc.  Les  évêques  prennent  prefque 
tous  auffi  le  titre  de  confeiller  du  Roi  en  fes 
Confeils  :  cela  vient  de  ce  qu'autrefois  iU 
avouent  tous  entrée  aux  Oenfeils ,  du  Roî« 
Voyez  Biens  tTéglife. 

CONSEILLER   panfionnaire. 

1.  Dana  prefque  toutes  les  villes  de 
-Flandres ,  d'Artois  8c  des  Pays-Bas ,  la  jus- 
tice ordinaire  eft  adminiftrée  en  première 
inftance  par  des  écheYins.;8c  autres  offir 
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-ciers  muntcipaux^  qui.compoftiittiiie  jif<- 
-rirdiâion ,  qu'on  nomme  ordinairemeM 
•JI4apftrat. 

».  Mais  comme  il  arrive  prefque  tou- 
jours que  ceux  qui  font  nommés  écherina 
êc  officiers  municipaux  de  ces  villes ,  ne 
font  point  gradués ,  la  plâpart  des  corps 
du  magiftrat  a  un  ou  pluiieurs  confeUUrs 
qui  font  avocats ,  dont  la  fonéUon  eft  de 
ntire  le  rapport  des  procès  9  Ae  de  donner 
leur  avis. 

3.  Ces  fortes  de  confiillers  n'ont  que  la 
<voix  confîiltative  ;  le  magiftrat  n'eft  pas 
obligé  de  s'y  conformer  :  on  les  nomme  eow' 
'feilUrs  per^onnairts ,  parce  que  la  ville 
leur  paye  ordinairement  penfion. 

4.  Ils  étoient  autrefois  choills  par  le  Roi 
entre  trois  que  le  corps  de  ville  préfen- 
toit ,  &  leur  commit&on  écoit  à  vie  :  mais 
le  Roi  les  a  érigés  en  titre  d'office  dans  pref^ 
^ue  toutes  les  villes  de  fa  domination. 

CONSEILLERS. 

Voyez  AJftJfiurs ,  Gradués  ,  Honoraire  , 

Juges  8c  Lieuunans. 

t.  On  appelle  aâuellement  eonfiillers^ 
des  magiftrats  qui,  dans  les  juftices  du 
Roi ,  fiégent  avec  le  préfident  »  qu'ils  rem- 
placent même  en  certains  cas ,  &  qui  eft 
t>bligé  de  prendre  leurs  opinions  fur  le  ju- 
gement des  affaires  qui  fe  préfentent  à  dé* 
cider. 

2.  Anciennement  il  n'y  avoit  point  de 
tonfeillers  en  titre  dans  les  bailliages  8e 
/énéchauflTécs  ;  en  ne  les  a  créés  que  lors 
de  FétabliiTement  des  préfidiaux. 

3.  Le  règlement  pour  l'adminUlration 
de  la  juftice  au  Chàtelet  de  Paris,  du  13 
oâobre  1415  »  titre  des  avocats  &  procu- 
reurs y  art.  7  y  rapporté  par  Joly ,  des  officts^ 
tom.  1 ,  pag.  937 ,  porte  que,  quand  un  avo- 
cat aura  fon  audience ,  «  tous  les  autres 
"b»  avocats  fe  fieront  pour  écouter  le  plai- 
•>  doyer,  &  aider  â  confeiller  8c  avife^  la 
»  Cour ,  excepié  ceux  qui  • .  *  feront  de  la 
m  caufe  »• 

On  prétend  néanmoins  que  dès  l'an 
1327 ,  Philjpjpe  de  Valois  avoit  créé  huit 
confiilUrs  au  Chàtelet  en  titre  d'office; 
&  que,  par  un  uiage  particulier  i  ce  tri- 
i>unal ,  le  prévôt  de  Paris  a  toujours  eu  foB 
xon/eUUrs.  Voyez  le  diftion.  des.arrêtS|  ai^- 
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àcles  Confeiller  8c  ConfeilUrf  au  CUUehe: 
4.  L'ordonnance  de  1498,  art.  85 ,  die 

Î[ue,  peur  juger  les  recréances  :  les  baïUifs, 
énéchaux  8c  autres  juges  royaux  reflbr^ 
tiflant  aux  Cours ,  appelleront  aVec  eux  fix^ 
ou  pour  le  moins  quatre  cor^eillers  otTpra* 
Ciciens  de  leurs  fi^es,  qui  ne  foienc  ni  (iKr 
pe£ls,  ni  favorables  â  l'une  on  â  l'autre  des 
parties  ;  de-lâ  il  parott  raifbnnable  de  con- 
clure qu'il  n'y  avoit  point  originairement 
d'autres  confeillers  dans  les  fiéges  royaux 
que  les  avocats ,  qu'on  pouvoit  nommer 
alors  confeillers ,  comme  nous  les  nonunoas 
encore  aujourd'hui  confultans» 

5*  Cette  opinion  fe  fortifie  par  Pufàge  oà 
l'on  eft  encore  en  Angleterre  d'ap^er 
les  avocats  du  nom  de  conJiilUrs ,  8c  par 
la  manière  d'appeller  les  avocats  du  Par- 
lement de  Paris ,  au  ferment  du  lendemain 
de  faint  Martin  ,  nomina  aivœatonm  j 
conjiliariorum  in  Parlamtntojwratorunu 

6.  Elle  fe  fortifie  encore  par  nne  ordon- 
nance du  12  juillet  15 19,  art.  6,  rappor- 
tée par  Fontanon ,  tome  i ,  lir.  3 ,  tît.  54I, 
où  l'on  voit  qu'il  eft  dit  que  les  (èntences 
s'exécuteront ,  nonobftant  l'appel ,  pourvu 
qu'au  rapport  8c  jugement  defdites  fèn- 
tences,  iceux  juges  a;^ent  appelle  avec  eux 
quatre  notables  confeillers  ou  avocats  de 
leur  fiége,  icc. 

7.  Un  arrêt  du  27  février  1515,  cité 
par  Rebuffis,  fur  le  concordat,  a  jugé 
qu'un  coîifeiUet  au  Ch&telet  ne  pouvoit 
pas  fe  fervir  de  fa  qualité  d^avocat  en  la 
Cour ,  pour  jouir  du  comndttimus» 

8.  Un  antre  arrêt  du  15  avril  itfiSf 
qu'on  trouve  dans  Filleau ,  fait  déficnfes 
«ux  confiillers  au  fiége  de  Baugé ,  de  plai« 
der,  écrire,  poftuler,  ni  faire  aucunes  fonc^ 
tions  d'avocats  en  ce  fiége  pour  les  parties^ 
pendant  qu'ils  feront  confeillers. 

9.  Le  Parlement  de  Touloufe  a  aulfi , 
par  arrêt  du  7  juillet  171 9  »  fait  «  défim- 
»  fès  aux  confiillers  8c  autres  officiers  dee 
»  fénéchauffiies  de  fon  rdTort ,  de  conful ter , 
m  bailler  par  écrit,  ni  folliciter  pour  aucn- 
»  nés  affaires  pendantes  dans  leurs  juriP 
»  dirions ,  8c  dont  ils  devront  être  jug^ , 
m  à  peine  de  1000  iiv.  d'amende ,  interdio* 
«•  tion ,  8cc  »• 

10.  Par  un  édit  de  Tannée  1 573 ,  le  Roi 
a  créé  du  offices  de  con/iUlers^clcrct  dans 
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tous  là  ûigtB  prélidiaux  du  royaume  i  a£it 
qu'il  y  eût  dans  tous  les  tribunaux  Sécu- 
liers f  un  officier  pour  conferver  les  droits* 
de  la  jurifdiâion  eccléfiaftique. 

^ir,  Aitifi  un  confeUUr-cltrc  (îft  Fhom- 
me  d^  régli^  dans  le  tribunal  féculier  ; 
il jieut  connottre  des  affaires  civiles  ;  Ton 
ofhce  lui  en  attribue  le  droit. 

12.  Il  peut  ïnftruire  des  procès  crimi- 
nels ,  fie  peut  même  fe  tranfporter  dans  les 
o/Ecialités  pour  faire  l'inftruâion  des  pro- 
cès aux  eccléfiaftiques ,  conjointement  avec 
To/ficial  ;  parce  qu'en  cette  partie  le  con^ 
ûiiUr' clerc  fait  fonâion  dé  juge  royal  ^ 
dont  il  a  réellement  le  caraftere.  Par  exem- 
ple ,  c'eft  M.  Tabbé  Paignon ,  confeiller- 
clerc  au  Châtelet,  qui  s^  tranfporté  en 
l'officialité  de  Paris ,  pour  l'inftruâion  de 
Taccufation  contre  les  abbés  Defrues  & 
Merlier,  en  1724. 

13.  Mais  les  con/itllers-cltrcs  ne  peu- 
vent affifter  au  jugement  d'un  procès  cri-* 
ninel ,  quand  les  conclufions  du  miniftere 
public  tendent  â  faire  prononcer  des  peines 
alHiAives. 

14.  Ils  doivent  aofli  (e  retirer  ,  û,  lorT-' 
qu'ils  afliftentau  jugement  d'un  procès  cri- 
minel ,  dans  lequel  il  n'y  a  point  de  con« 
cIuHons  tendantes  à  des  peines  affliftives , 
un  des  Juges  opine  pour  fiiire  prononcer 
cette  efpéce  de  peine. 

15.  La  déclaration  du  30  juillet  1710, 
enregiilrée  le  21  août,  porte  (art.  4); 
flouions  que  les  offices  d$  confeillers-^r/^rcj 
qne  nous  avons  crées ,  tant  dans  nos  Cours 
fuperieures  ,  que  dans  nosjiégês  prijidiaux, 
nepuijfent  être  pojfédés  que  par  des  perfon^. 
nés  eccUJiaJliques  ,  au  moins  fùuJUacrts  ; 
enforte  que  vacation  arrivam  dejdits  offices  , 
Us  ne  puiiïent  être  pourvus  que  des  person- 
nes de  ladite  qualité' , /ans  qi/il  en  puiffi  être 
accordé  aucune  difpenfe. 

16.  Louis  XIII  a,  par  un  édit  du  mois 
d'avril  i6)$,  créé  un  confeiller  honoraire 
en  chacun  des  bailliages  ,  fénichaujfies  & 

Jiéges  pre/idiaux  du  royaume,  dont  les 
perfoimes  de  honfens  ,  de  probité,  ecclefiaf* 
siques  ou  autres  ,  quoique  non  leurées  ni 
graduées  ,  pourroient  être  pourvues  pour 
avoir  voix  délibérative  aux  audiences  ci'' 
y  îles  ,  criminelles  &  Chambra  du  Confeil  » 
§f  fiance  aorès  les  quatre  anciens  de/dits 
J'orne  i . 
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Jiéges  ,  en  hatit  long  ou  court ,  avec  Vépée 
au  coté  ou  fans  icelle  /felon^  la  profeffion  & 
qualité  des  pourvus.  '   * 

.  17.  Les  offices  de  confeilUrs  honorai-' 
res  des  fiéges  préfidiaux ,  bailliages ,  fé-* 
néchaufRes,  &  autres  jurifdiffibns  reflbr- 
tifTantes  nuement  aux  Parlemens,  qui  Ce 
trouveroient  vacansaux  parties  cafuelies, 
ainfi  que  ceux  qui  y  vaqueroient  dans  la' 
fuite  y  ont  été  éteints  &  fupprimés  par  utt 
édit  du  mois  de  février  1753,  regiftré  le 
12  mars  1755. 

x8.  Le  même  édit  a  permis  «  aux  offi-* 
»  ciers  defdits  fiéges ,  de  réunir  à  leurs 
»  corps  ceux  defdics  offices  aétuellemenc 
a>  fubfiftans  qui  fê  trouveront  vacans  par 

n  mort ,  démifllon  ou  réfignation en 

M  rembourfànt  aux  propriétaires  defdits  of- 

»  fices le  prix  porté  par  le  dernier 

»  contrat  d'acquifitioi> ......... 

19.  [Philippe  de  Valois  rendit ^  le  lo 

avril  1344  y  une  ordonnance  qui  incor- 

poroit  les  confeillers-jugeurs  ic  les  con- 

Jeillers-rapporteurs  ;  auparavant   les   uns 

étoient  tirés  de  la  noblefle,  les  autres  du 
nombre  .des  citoyens. 

20.  On  appelloit  maîtres  ^  les  con/iil^ 
lers ,  au  temps  du  premier  établifTement  du 
Parlement,  &  les  confeillers  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  ont  confervé  le  même 
nom  de  maîtres, 

2i.Parquier  cite  une  ordonnance  de 

1-321 ,   qui  fait  défeniè   aux  maîtres  de 

,déjentparer  de  la  ville  fans  lapermiffion  du 

fouverain,  (c'eft-â-dire  du  premier  préiî- 

dent.  )  Voyez  le  diâionnaire  de  Trévoux.  ' 

22.  Sur  les  confeillers  honoraires,  voyez 
à  l'article  /fom>rair^j( Confeillers.}] 

CONSEILLERS    D'ÉTAT; 
Voyez  Confeil  du  Roi. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nommé  les  per(bn-« 
nés  que  le  Roi  choifit  pour  donner  leur  avis 
dans  fes  Confeils  y  Se  juger  les  aflfâires  qui 
s'y  traitent. 

2.  Sous  la  minorité  de  Louis  XIV  »  U 
nombre  des  confeillers  d'Etat  étoit  confi«- 
dérablement  augmenté  :  les  pairs  étoienc 
même  en  pofleflion  d'entrer  dans  le  Confeil 
fans  y  être  appelles ,  &  fans  autre  titre  auo 
celui  de  leur  dignité.  Mais  cet  ufage  s  eft 
infenfiblement  aboli ,  fc  par  un  réglemufi 
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dus  janvier  1673  *  ^^^*  ""i  «^  «^  ^  que  le 
«ConreU  d'Etat  fera  comporé  de  M.  le 
o>  chancelier  y  du  garde  des  fceaux^  de 
•»  vingt -un  conJiiUtrj  JtEtai  ordinaires > 
»  dont  trois  feront  d'égliTe^  trois d'épéc,  le 
»  contrôleur  général  des  finances  ^  deux 
m  intendans  des  finances ,  &  de  douze  co/i- 
^feilUrs  iEtêt  ^  qui  ferviront  par  fé- 
»  meftre  ». 

3.  La  place  de.  eonfiilUr  JtEuu  n'eft 
sas  un  office  ^  mais  une  dignité  que  le  Roi 
confère  par  des  lettres-patentes  adreiTées 
à  celui  que  Sa  Majefté  ji«ge  à  propos  d'en 
décorer,  avec  mandement  â  M.  le  chan* 
celier  de  recevoir  fon  ferment. 

4.  C'eft  au  Confeil  dep  Parties  que  les 
tQjyeilUrs  d'Etal  prêtent  ferment  debout 
et  découverta,  après  que  leâure  a  été  faite 
de  leurs  lettres  ou  brevet  ;  8c  ce  n'efk.que 
ée  ce  jour'-U  que  leur  rang  fe  régie  en-^ 
tr'ewB  :  il  n'y  a  d'iexception  pour  le  rang, 
^'en  faveur  «e  des  priscea  du  faog,  dea 
m  cardinaux  8c  des  o/iciera  de  la  courôn- 
»  ne  »,  qui»  fuivaae  Tacticle  jr  du  règle- 
ment du  i  janvier  167^,  doivent  «  précé- 
m  der  les  autres  conJiiUers  if  Etat  ». 

5*  Dans  le  nombre  des  confiiUers  JtEtat 
cle  robe,  il  y  en  a  denze  que  Sa  MajeOé 
cboifit  pour  fervîr  au  Gmfèil  des  Parties, 
toute  l'année  :  ce  font  ordinairement  les 
plus  anciens,  te  ils  font  appelles.  coafàU' 
Urs  £  Etait  ordinaires  ;  les  auiires  ne  font 
obligés  d'y  fenrir  que  pendant  fix  mois  cha- 
cun ,  &  on  les  appelle  coafisillers  itÈtai 
defihneftre»  Mais  ils  font  depuis  long-temps 
dans  l'uf^e  de  fervir  toute  l'année. 

tfv  Les  eonfiilUrs.  £Et4t  d'églifê  &  d'é- 
pée  fervent  aufii  toute  Tannée  ;  ainfi  ils 
font  da  nombre  des.  confeiUcrs  ^Etat  or- 
dinaires. 

7.  Dans  le  Confeil  des  Parties ,  le  doyen 
dea  oonfeilUrs  iEtM  eft  a£E8  vis-à-^vis  de 
M^  le  chancelier ,  &  fk  {dace  ne  fe  renq>lic 
point  quand  il  eft  abTent^iljoelacéde  qu'aux 
officiers  de  la  couronne ,  qui  font  auffi  con* 
fêillers  d*Etajti 

$1  La  dignité  de  chancelier  étant  deve- 
nue vacante  par  la.mort  de  M.  Seguier ,  le 
Roi  ordonna ,  par  un  règlement  du  Con- 
feil du  8  février  1^73,  que  le  Confeil  d'E- 
tat.,, tant  pouc  les  finances*  que  pour  les- 
pntttea,^  conttniiefoit  comme  par  le  pailé. 
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&  fèroit  tenu  par  M.  d'Aligre ,  dans  Tap- 
parteoient  de  fon  château  de  S.  Germain* 
en-Laye  »  8ec. 

9.  Le  doyen  du  Confeil  affilia  en  robe 
de  velours  violet  à  la  (ignature  da  traité 
du  renouvellement  d'alliance  avec  les  Suif- 
fês)  comme  repréfentaat  M.  le  chancelier, 
qui  étoit  indifpofé» 

10.  En  \6%o  il  y  eut  conteftation  entre 
M.  Poncet ,  doyen  des  confeilUrs  JtEuLt 
ordinaires,  &  M.  de  Villayer,  confeilUr 
d'Etat  de  fSmeftre  1  mais  doyen  en  récep- 
tion de  tous  les  confiHUrs  £Etat^  fur  la 
oueftion  de  fçavoir  lequel  des  deux  fèroit 
doyen  du  Confeil  ;  Se  par  arrêt  do  Con- 
feil du  9  décembre  de  ladite  année  1680, 
il  fut  ordormé  que  chacun  d'eux  fèroit  les 
fondions  de  doyen  pendant  fis  nms  ;  mais 
que  M.  de  Villayer  pcécéderoit  M.  Poncet 
en  toutes  aflemblées  ;  qu'à  l'eveair  le  plus 
ancien  fèroit  doyen  feul  ;  fie  que  s'il  n'étCHt 
que  de  fémeflre,  de  ce  jour  il  deviendroit 
ordinaire. 

1 1.  Par  un  autre  arrêt  du  Goi^eU  du  17 
février  1 704 ,  il  a  été  jugé  que  M.  l'arche- 
vêque de  Rheims ,  coi^ilUr  d'Etat  d'é- 
glifê ,  8c  qui  fe  trottvoit  le  plu  ancien  en 
réception ,  jouîroit  de  la  place  de  doyen  du 
Confeil ,  &  dea  prérogatives  y  attachées. 
M.  de  UReynie»  ^  conteAoitle  décanat 
i  l'archevêque  de  nheima,  fè  feodoit  fur 
ce  que  le  prélat  ayant,  toujours  été  honoré 
d'une  féance  di&inguée,  dans  le  Confeil ,  2 
caufe  de  fa^  dignité  de  pair  de  France ,  k 
qu'ayant  en<  cette  qualiû  pris  fà  place  au- 
deffiia  du  doyen,  il  ne  pouvoit  devenir 
doyeni  fans  dépendre  de  fon  rang. 

IX.  Il  y  a  é^auXTOS.^onJfeillers  ttEtat  qui 
ne  font  y^^mmA^  que.  par  de  (impies  bre- 
vets; on  lea  t^amme.can/imcrsd*Eiat  à  bre- 
vet :  mais  ce  n'eft  qu'un  titre  d'honneur , 
qui  ne  donne  ni  fonâion  ^  ni  entrée  au  Con- 
feil 

CONSEILLERS-dTIonneur. 

1.  On  nomme.  cmfiiUerS'-JPbonjuwr  au 
Parlement ,  les  perfonnes^qui,  fans^être  ti- 
tulaires d'offiees ,  y  ont  encrée,  fZance  Se 
voix  délibérative  ;  nous  en  connoiffima  de 
deux  efpéces  ;  fçavoir ,  les  conftiUtTi-JPhah 
neur-nés»^  9^  Inaaf/iiUcrs-^homteKr  par 
lettrep*^ 
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%.  Les  premiers  font  ceux  i  qui  ee  cicre 
ipparcient  de  droit ,  comme  étant  attaché  à 
leur  dignité  ;  tels  font  Tabbé  de  Cluni  Se 
l'archevêque  de  Paris. 

p  Les  eanfiiiUrS''4thonneur  par  lettres 
(x>nt  ceux  à  qui  le  Roi  aceorde  ce  titre  ;  le 
tiombre  n'en  eft  point  fi»é.  Deseccléfiafti- 
ques  y  des  gens  de  robe  fc  d'épée  ont  été 
honorés  de  cette  dignité  :  on  ne  Fa  jamais 
accordée  qu'aux  plus  diftingués  dans  chaque 
ordre. 

4.  LVirlgine  de  cevtia  (èoonde  efpéce  de 
ccr^Uêrs^J^konneur  remonte  au  temps  oh 
le  Parlement  fut  rendu  fédentaire  te  conti- 
nuel. Pendant  long-temps  U  n'y  eut  rien  de 
ikee  fin-  cela ,  les  archeiNîques ,  les  éréques 
Se  même  des  abbés  entroient  (buvent  au 
Parlement  i  des  maréchaux  de  France ,  des 
chevaliers ,  d'autres  gens  d^épée  y  entroient 
«uOi ,  qvand  ils  4toient  du  Gonfeil  étroit 
eu  du  Conftil  privé  du  Kqu  Tout  ceci  eft 
rapporté  par  du  Tiliet. 

5.  Lorfque  le  Parlement  de  Paris  fut 
rendu  féden  taire ,  il  étoit  oompoféde  ceux 
^i  fonmoient  le  Confell  du  Roi.  Toutes 
les  lettres  portoient  4c  ont  porté  iong- 

tentps  apfès  :  'donne  à vous  tels  &  tels 

prifens  ,  ou  bien  i  la  relation  dt •  flt 

l'on  remanfue  que  ces  peribnnes  nommées 
comme  préfentes ,  (ont  ceux  qui  tenoient 
le  Partement.  Enfin  y  l'on  trouve  fouvent 
dans  les  p^lus  ^mcieiit  regiftres  :  Ce  jour  la, 
Cour  a  va4[tte\pAr<€  que  nuffeignêurs  étaient 
sm  Cûttfcil'du  Roi  à  faim  Paul  (4ni  autre 
part  >  j  ac  une  infinité  d'autres  diefes  trop 
longues  à  rapporter ,  msis  qui  toutes  prou- 
vent que  les  officiers  qui  fomoient  le  Par* 
iement ,  compofoient  égatemcnt  le  Con(è!l 
du  Roi. 

6.  Depuis  que  les  chofts  eurent  ekangé , 
te  que  les  afluirss  du  ConTeil  8c  celles  du 
Parlement  eurent  été  féparées  ,  on  voit 
que  des  préfidens,  fc  même  des  confeillefs 
au  Parlement,  ne  lalflbient  pas  d'être  quel- 
quefois appelles  au  Confeil  du  Rot;  que 
les  confeillers  ordinaires  du  Gonfeil  privé, 
qui  n'étoient  pas  du  corps  du  Parlement  « 
préteadeient ,  en  cette  qualité ,  y  avoir  en- 
trée ,  féance  Ae  voix  délibérative.  Pour  le* 
ver  toutes  cpnteftations ,  ils  obtinrent  des 
lettres-patentes  par  lefquelles  ce  privilège 
leur  icoit  jacoordé  ;  «ais  en  1 556 ,  le  roi 
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Henri  II  les  révoqua  fur  les  remontrances 
du  Parlement ,  &  voulut  fèulement-^ue 
ceux  de  Ton  Gonfeil  qui  feroient  de  robe 
longue^  puflent  obtenir  des  lettres  qui  fè- 
Toient  enregiftrées.  La  plupart  des  conièii- 
1ers  d'Etat  de  robe  longue  obtenoient  en 
conféquence  des  lettres  particulières  pour 
avoir  féance  tç  voix  déiibérative  au  Parle^ 
ment« 

7.  Le  connétable  9  tes  maréchaux  de  Fran« 
ce ,  8c  ceux  qui  de  droit  n'avoient  point  de 
féance  au  Paiement,  lorfqu'ils  Soient  du 
-Gonfeil  du  Roi  ^  ne  laifTerent  pas  aulfi  d'ob- 
^lenir  de  pareilles  lettres.  Elles  étoîent  fon- 
vent  enregiftrées  ,  quelquefois  reftifées  : 
anis  lorfqu'elles  éroiènt  enregiftrées  ^  ce 
n^étoit  qu'à  condition  de  n'en  jouir  que  tant 
^ae  oepix  qui  les  avoient  obtenues,  (eroienC 
du  Gonftil  privé,  ou  avec  de  très-huml^s 
remontrances  au  Roi  fur  la  eonftquencei 
8c  de  tempS'Cn-remps  il  ie  trouve  dans  lee 
regiftres  au  Parlement,  des  arrêts  pour 
en  fixer  8c  réduire  le  nombre.  Les  arrêts  les 

{dus  ordinaires  fc  les  derniers  vont  à  fixer 
e  nombre  éts  ^mfeUUrs^hemuur  à  fix 
d'épée  8c  (Ix  de  robe. 

8.  Quant  aux  archevêques  8c  évéques,  ilt 
prétendoient  autrefois  avoir  droit  d'entrée 
8c  féance  jufqn'au  nombre  de  quarante  ; 
mais  le  Parlement ,  les  Chambres  afllem* 
blées  le  4  janvier  1461,  ordonna  que  les 
archevêques  n'entreroient  phis  «u  Parle- 
ment (ans  congé.  Phitippe-le-Long  ordonna 
même  en  1 3 1 9  que  les  prélats  n'affifteroienc 
plus  au  Parlement ,  fe  faifant  confcienccde 
les  empêcher  de  vaquer  au  gouvemenunt  de 
leur  Jpiritualité.  V<^ex  le  préfident  Hay* 
nault.  De-lâ  auffi  par  la  fuite  l'ufage  des 
lettres  aux  archevêqties  8c  évêques  non 
pairs, pour  entrer  au  Parlement^ en  qua* 
lité  de  conjeiller^-é honneur. 

9.  Les  premières  de  ces  lettres  (ont  da 
-a»  décembre  1490  ;  elles  furent  accordées 
à  Triftan  deSalezard,  archevêque  de  Sens, 
qui  étoit  du  Gon(êil  du  roi  Louis  XI  » 
8c  qui  avoit  été  fort  employé  aux  amba(^ 
^des. 

f  o.  Le  14  juin  1495)  Guillaume  de  Cam* 
brai ,  archevêque  de  Bourges»  qui  avoit  été 
trente*  deux  ans  confeiller  au  Parlement  ^ 
en  obtint  auffi.  On  peut  dire  qu'elles  lui 
étoient  dues  par  vété^-^nce.  Plufieurs  aùtrel 
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ont  depuis  it€  accordées  à  des  évéques 
qui  avoient  été  confeiilers  au  Parlement  : 
mais  il  faiioit  quMis  euflent  été  dix  ans 
confeiilers;  il  en  a  cependant  été  obtenu 
*par  des  évêques  qui  l'avoient  été  moins  de 
temps. 

II.  Les  confeillers-tfhonTutir,  comme  je 
Fai  dit ,  ont  entrée  ^  féance  Ac  voix  délibé- 
rati ve  dans  toutes  les  aflemblées  ;  mais  ils 
ne  rapportent  point;  ilstie  peuvent  inftrui* 
jt  aucune  affaire  y  ic  n'ont  point  dé  part 
aux  épices  &  autres  émoluroenSt 

I  a.  Il  y  a  eu  des  charges  de  conJiillerS'- 
J honneur  créées  en  titre  d'offices ,  moyen* 
nant  finance  dans  les  jurifdiAions  royales , 
reflbrtiflantes  nuement  aux  Cours  de  Par- 
lement :  mais ,  par  édit  du  mois  de  février 
1755 ,  enregiftré  le  1 2  mars,  celles  qui  font 
vacantes  ou  vaqueront  dans  la  fuite  aux 
parties  cafueUes  de  Sa  Majefté ,  ont  été 
Supprimées  ;  &  il  eft  permis  aux  officiers  des 
déges  où  lefdits  offices  ont  été  établis ,  de 
rembourfer  ceux  qui  (è  trouvent  aâuelle*- 
ment  vacans  par  mort ,  démifCon  ou  réft* 
gnation.  Le  rembourfement  doit  s'en  faire 
fuT  le  pied  du  dernier  contrat. 

13.  Il  y  a  auflî  des  con/eillers-iP honneur 
.dans  les  autres  Parlemens.  L'abbé  de  Ci- 
teaux^par  exemple,  eft  con/iiller(P  honneur" 
né  au  Parlement  de  Dijon.  Il  y  a  pareille- 
ment de$  confeiilers ''tP honneur  au  grand- 
Confeil  &  a  la  Cour  des  Aides ,  mais  il  n'y 
en  a  point  à  la  chambre  des  Comptes. 

ICONSEILLERS  Honoraires. 
Voyez  Honoraires  (  Confeiilers.  )  ] 

CONSENS. 

1 .  On  nomme  confens  ^  une  petite  note 
•qui  (è  délivre  à  Rome  à  la  daterie,  conte- 
nant que  le  correfpondant  du  banquier- 
expéditionnaire  ,  conftitué  procureur  par 
la  procuration  pour  réfigner  un  bénéfice , 
tn  a  confenti  la  réfignation ,  &  qu'il  en  fbit 
expédié  ce  qu'on  appelle  fignature  en  terme 
de  chancellerie  Romaine. 

2.  Le  confens  porte  aufli  que  l'original 
de  la  procuration  eft  demeuré  à  la  chancel- 
lerie ou  à  la  chambre  apoftolique. 

3.  Le  confens  fe  délivre  daté  du  jour 
que  la  réfignation  a  été  admife  en  cour  de 
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tCQNSENTEMENT. 

Voyez  Erreur* 

I.  Le  confinummi  eft  l'icquie<ctinent  ; 
Tapprobation  d'une  choie  par  laquelle  on 
agrée  qu'elle  fe  faffe, 

a.  Rien  n'eft  plus  oppofé  ni  plus  con- 
traire au  confemenunt ,  que  tout  ce  qui  eft 
fait  par  force  ou  par  crainte.  Nihil  confens 
fui  iàm  contrarium  ejl ,  quàm  vis  &  meius. 

L.  116,  BE  BIV.  ESG.  JVaiS. 

3.  Celui  qui  permet  te  mal  qu'il  peut 
empêcher ,  ou  qui  y  donne  fon  conjemt^ 
ment  y  eft  puni  comme  s'il  avoit  commis 
lui-même  le  mal  :  de*lâ  ces  maximes  ^Con- 
fentiens  malo  ,  yel  non  corrigeas  malum  , 
punitur  ac  fi  ipfe  fucereu  gl.  in  leab  \Jx 

c.  DE  EPISCOP.  ET  CLERIC. 

Confentire  &  non  contraJicere  ,  paris 
fiint  ;  fi  fciens  ,  contraiicenio  ponùt  im* 
peJire,  &  non  coniradixiu  gi.  in  x.ege  7^ 

BB   SPONSALIB. 

4.  Ceux-là  ne  font  point  préfumés  avoir 
donné  leur  confenument ,  qui  ont  gardé  le 
filence  par  refpecl  pour  les  perfonnes  aux- 
quelles ils  étoient  fubordonnés.  Confenûrt 
non  viientur  qui  propter  magnam  verécun* 
Jiam  tacent*  gl.  in  lege  91  ,  de  pubt. 

5.  En  général ,  pour  qu'il  puiffe  naître 
•en  juftice  une  obligation  du  confeniement 
donné  par  quelqu'un,  il  faut.qu'il  foitcon* 
•{igné  dans  ,un  écrit  fait  double;  en  effet,  Ç\ 
je  vous  donne  un  titre  contre  moi ,  il  faut 
qu'en  même -temps  vous  m'en  donniez  ua 
contre  vous.  Voyez  Double  (  écrit)  &  Pro^ 
.nuffe  de  paffer  contrat  de  vente. 

,  6.  Cependant  le  confentement  ^  aînfi  que  la 
promeffe,  peut  être  une  efpéce  de  contrat 
unilatéral ,  c'eft-â-dire ,  dans  lequel  il  n'y 
.a  qu'un  des  contraftans  qui  s'engage  envers 
l'autre ,  comme  <lans  le  prêt  »  en  quoi  le 
confentement  di/Fere  du  contrat  (ynallag- 
matique ,  qui  doit  nécefTairemenC  être  £uc 
double. 

Par  exemple,  fi  je  confens  par  écrit, 
.{igné  de  moi  ieul,  qu  un  tel,  notaire^  vous 
pafle  un  bail ,  mon  confentement  produit 
oien  de  ma  part  une  obligation  imparfaite 
xie  vous  paffer  bail ,  pourvu  qu'il  ne  fur- 
vienne  aucune  caufe ,  laquelle  >  fi  elle  eut 
été  prévue ,  m'eût  empêché  de  faire  l'é- 
crit i  nai^  cet  acquieftement  qui  |  comme 
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bh  volt ,  n'eft  émané  que  de  moi  feu} ,  ite 
forme  pas  un  engagement  ',  ni  par  confé* 
quent  un  contrat.  En  effet ,  dans  beaucoup 
de  circonftances  il  y  a  de  la  différence  a 
confentir  â  ce  qu'une  chofe  Toit  faite ,  ou  à 
s'oj^ilger  perfonnellement  de  la  faire  ;  mais 
voyez  le  traité  des  obligations,  par  M.  Po- 
thier ,  tome  premier ,  pages  8  &  p. 

7.  Le  fieur  Foucaud  Dumas ,  doâeur  en 
médecine ,  donna  un. écrit  au  nommé  Ber- 
ger pour  le  porter  à  M^  Rouchon ,  notaire 
â  Bourganeuf. 

Par  cet  écrit .  le  fîeur  Dumas  difoit 
qu'attendu  que  le  nommé  Richard  n'avoit 
pas  voulu  accepter  les  conditions  qui  lui 
étoient  imporées  pour  un  bail  à  ferme,  & 
que  d'ailleurs  Jacques  Berger  ofiroit  da- 
vantage que  Richard  :je  confens  pour  M^ 
Tijjrurieiioxt  celui  qui  avoit  le  droit  d'af- 
fermer ,  comme  ftrmier  général  du  grand 
.prieuré  d'Auvergne  )  que  vous  p(ijjit\  bail 
À  Jacques  Berger,  qui  vous  remettra  dou\e 
€cus ,  que  vous  rente ttre^  à  Richard,  qui 
avoit  donné  un  pareil  pot-de-vin. 

En  conféquence  de  cet  écrit,  M^  Rou- 
chon ,  notaire ,  dreffa  le  bail ,  qui  fut  ligné 
de  Jacques  Berger  ;  mais  le  notaire  ne  le 
flgna  point  parce  qu'il  lui  falloit  fa  figna- 
ture  du  fieur  Tiffier,  qui  avoit  feul  le  droit 
d'affermer ,  ou  celle  du  porteur  de  fa  pro- 
curation ad  hoc  ,  laquelle  auroit  été  an- 
nexée â  la  minute  du  bail.  Berger  n'ayant 
pu  avoir  le  bail ,  prétendit  que  de  Técrit  du 
ideur  Dumas  il  réfultoit  en  fa  faveur  le 
droit  de  l'obliger  a  lui  faire  palTer  bail ,  ou 
bien  de  lui  payer  des  dommages-intérêts. 

Le  fieur  Foucaud  Dumas  ioutint  au  con- 
traire que  n'ayant  confenti  que  pour  le 
fieur  Tiffier,  alors  abfent,  fon  confentement 
ne  pouvoit  produire  d'effet  qu'autant  que 
le  fieur  Tiffier,  dont  il  n'étoit  que  le  man- 
dataire verbalement ,  y  auroit  donné  fbn 
confentement  par  la  fuite  ;  or ,  difoit-il ,  le 
fieur  Tifller  lui-même  a  paffé  bail  à  Ri- 
chard depuis  mon  écrit ,  par  conféquent 
vous  n'avez  aucune  aâion  contre  moi  ;  vous 
avez ,  il  eft  vrai  ,  laiffé  fur  ma  table  les 
douze  écus  de  pot-de-vin  ,  j'offre  de  vous 
les  remettre. 

Cependant  le  fieur  Foucaud  Dumas  fut 
condamné  par  fentence  contradiâoire  de 
Bourganeuf  du  21  mai  ^^6^  ^  confirmée 
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par  une  autre  pas  défaut  de  la  fénéchauffée 
de  MontmoriUon  du  4  feptembre  fuivant, 
â  consentir  de  paffer  bail  dans  huitaine  à 
Berger ,  finon  à  lui  remettre  les  36  liv.  de 
pot-de-vin  ,  &  en  fes  dommages-intérêts  à 
donner  par  déclaration. 

Mais  la  caufe ,  fur  l'appel  interjette  pai; 
le  fieur  Dumas ,  ayant  été  renvoyée  devant 
un  ancien  avocat,  pour  enpafler  par  fou 
avis ,  il  fut  donné  aâe  au  fieur  Foucaud 
Dumas  de  fes  of&es  de  remettre  les  36  liv* 
de  pot-de-vin,  &  la  fentence,  d'après  l'avis 
d'anciens  avocats ,  confultés  fur  cette  quef^ 
tion  ,  fut  infirmée. 

Le  fieur  Berger  ayant  aequiefcé  â  l'ayia 
de  l'ancien  avocat ,  l'arrêt  qui  auroit  ho- 
mologué l'avis  *ne  fut  point  mis  fur  U 
feuille.  ] 

t CONSENTEMENT  de  Phérîtiéï 

apparent. 
Voyez  Hécejfité'jurée: 

CONSENTEMENT  des  père  te  mefe 

pour  le  mariage  de  leurs  enfâns  , 

même  des  veufs. 

Voyez  Sommation  reJheSueufis  ic  Partit  de 

tj4s ,  dans  la  caule  du  fieur  de  Villy} 

voyez  auIB  Mariage  j  n^.  194*  J 

CONSERVATEUR  des  privilèges 
de  l'univerfité  de  Paris. 

1.  L'univerfité  de  Pfris  a  deux  fortes  de 
privilèges  :  les  uns  ,  qu'elle  tient  de  nos 
rois ,  on  les  nomme  privilèges  royaux  ;  & 
les  autres  qui  lui  ont  été  accordés  par  les 
papes,  ceux-ci  font  nommés  privilèges 
apoftoliques. 

2.  Ces  deux  efjpéces  de  privilèges  ont  des 
tonfervateurs  dinerens.  M.  le  pr&ôt  de  Pa- 
ris efl:  conferyateur  des  privilèges  royaux. 
Les  évêques  de  Beauvais ,  de  denlis  &  de 
Meaux  font  confervateurs  des  privilèges 
apoftoliques. 

3.  En  qualité  de  confervateur  des  priviU^ 
ges  royaux ,  M.  le  prévôt  de  Paris  &  le  pare 
civil  du  Châtelet  connoiffent  des  contefta- 
tions  où  les  membres  &  les  fuppôts  de  l'u*- 
niverfité  ont  intérêt. 

4.  Des  lettres-patentes  de  Charles  V,  du 
18  mars  t36<$,  contenant  confirmation  des 
privilèges  royaux  &  apoftoliques  accordés 
à  l'iiniverfîtè  de  Paris  >  portent  que  M.  1q 
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Iprétâc  de  Paris  doit  connottre  êe9  rtftii 
faits,  aux  écoliers  de  Tuniverfité  de  leur 
donner  les  fruits  de  leurs  bénéfices ,  fc  des 
autres  coneeftations  qu'auront  lefdits  éco* 
lî^rs  'Se  prinoiptu^'Offider^  de  l*uniTerffré. 
Voyez  ÇhâteUe  ,  Garde^Gardienm  8c  Seo^ 
làritê, 

CONSERVATEURS  des  decrcu 

volontaires. 
Voyez  Décret  8c  Satfie^re'elle. 

1.  Ceft  le  nom  donné  à  des  offices  créés 
par  édit  du  mois  de  janvier.  1708.  Le  mê- 
me édit  avoit  au(E  créé  des  contrôleurs 
ÛMXUconfirvAieurs;  8c  il  aflujeetiflfoit  tous 
ceux  qui  vouloietit  faire  pourfiiivre  des 
décrets  volbnc^os  à  fiiiie  regift^r  la  &i(ie* 
réelle  8c  le  contrat  de  vente  chex  le  e^fi* 
fervoHw  8&  (on  contrdlaur ,  avant  de  takr^ 
procéder  aux  criées ,  à  pçinè  de  500  livres 
d'amende. 

2.  Ce  même  édit  avoit  attribué  au  confira 
VAietw  le  à  Ton  contrôleur  quatre  deniers 
pour  livse  du  prix  de  1  aequifition  des  im- 
meubles ,  dont  le  décret  volontaire  fêroit 

Saur{ûiv4  ,  A  en  avoit  chargé  Paoquérenr. 
fais. ces  oftces  ont  été  Tupprimés  par  un 
autre  édit  du  mois  d^aoât  17x8. 
,  ).  Les  quatre  denîefs  pour  livre ,  attri- 
bues par  le  premier  édit ,  ont  été'réduits  î 
deux  deniers  par  le  fécond.  Ces  deux  de- 
niers pour  Ihn'e  €t  perçoivent  au  profis  du 
Roi ,  avec  les  quatre  fols  pour  livre.  Ce 
font  les fennier^ dudomaine^ui  per^iveat 
ce  droit. 

4.  C^sft  au  buwaade  ces  fermiers  qu'il 
faut  faire  regiftrer  la  faifie-réelle.  On  n'y 
faitfas  r^£rer  le  contrat  de  vaate  j  '8c  les 
^reffiefa  ne  peuvent  pat  expédier  ai  remet- 
tre la  grofTe  du  idsoret ,  que  les  deux  de- 
nieia  pour  livre  ae  ^(bîeat  payés.  La  -qui^- 
tance  tle  ces  droits  &  copie  même  à  ^  fti 
de  la  groflfe  du  décret. 

CONSERVATEURS 

des  Hypothèques. 
Voyez  Gr^r-ConfervAUur. 

CON  SE  RV ATEURS 

des  privikiges  des  foires. 

Voyez  Foires. 

I.  Ceft  la  nom  qu'on  donne  aux  juges 
f  tablis  pour  maintenir  les  privilèges  des 
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(blrçs ,  8c  juger  les  conteftations  qui  Sur- 
viennent entre  les  marchands  qui  les  firé-- 
quentent. 

2.  Il  ne  fiibfffte  preHiue  plus  de  ct^  }uges- 
tônfirvauurs  en  France.  Leur  autorité  8c 
'leur  jurifdiftion  font  prefque  toutes  réunies 
aux  juftices  ordinaires  des  lieux  où  il  y  a 
des  foires. 

3.  Ceft  M.  le  prévôt  de  Paris  qui  eft 
juff^'Con/irvatettr  des  foires  qui  (e  tiennent 
a  Paris .  8c  c'eft  M.  le  lieutenant  de  police 
qui  en  uit  Pouverture. 

4.  La  coo&rvation  du  privilège  des  foi<- 
rts  de  Lyon  eft  unie  i  la  jurifdiftion  con« 
fulaire  y  qw  eft  elle-même  unie  à  la  juC- 
tice  municipale.  Voyez  Con/irvatioa  de 
Lgfon. 

CONSERVATEURS  du  demaîK. 
Voyez  Domaine. 

X.  -On  nommoit  ainfi  des  officiers  créés 
dans  les  provinces  8c  généri^ités  du  royau- 
taie  ,  pour  tenir  un  rcgiftre  de  tou»  les  do« 
maines  aliénés  par  te  Koi ,  à  l'exeqption  de 
ceux  dottnés  par  "Sa  Majefté  tea  échange 
d'autres  biens. 

1.  Ces  cQT^rvatmrs  dévoient  hiicrtre 
fnr  leurs  rçgiftres  les  noms  des  pdflTeffeors 
deOits  domaines  langages ,  la  (Stuation  def^ 
dits  domaines ,  les  mutations  qui  y  arri- 
voient ,  icc.  Mais  ctB  ofSciers  ^  qui  ont  été 
iuccefllvement  créés  8c  fupprHoés ,  ne  fub* 
W:tnt  phjs  aftueflcment.;*&.la  coniervatlcui 
des  domaiaes  eft  confiée  i  deux  infpeâeurs 
généraux  établis  par  des  commifflons  da 
Confeil. 

CONSERVATION  de  Lyon. 
Voyez  Bunquerouu  ,  Contrainupar  corps  , 
Délais  j  Foires  &  Marchés  ,  Lutres  de 
change  8c  OUigaeio/u 

I .  La  Confervatîon  de  Lyon  eft  iine  jurif 
diâion  établie  i  Lyon  pour  confèrver  les 
privUéges  à^  foires  de  cette  ville ,  Bc  pour 

iuger  les  conteftations  qui  natflfèat ,  tant  i 
'occafion  du  co^mnerce  qui  ^y  fsit ,  que  de 
celles  qui  s'élèvent  entre  marchands  8t  nf- 
gocians  qui  ont  contrafté  fous  le  icel  dea 
foires  de  l^on  ,  8c  dont  l'un  a  promis  de 
faire  des  payemens  aux  échéances  des  quatre 
foires  de  cette  ville. 

a.  Charles  VU ,  régent  du  royaume  iboi 
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Charles  VI ,  Ton  père ,  n'avoit  établi  que 
deux  foires  franches  à  Lyon ,  de  fix  jours 
chacune ,  par  des  lettres-patentes  du  4  fé- 
vrier 1419  ;  il  leur  avoit  néanmoins  accordé 
les  mêmes  privilèges  que  ceux  dont  joui(^ 
ibient  les  foires  de  Cliampagne^de  Brie  & 
du  Landy,  qu'on  peut  lire  dans  des  lettres- 
patentes  de  Philippe  de  Valois,  connu  fous 
le  nom  de  Philippe  VI ,  du  mois  d'août 
1149 }  ^^1*  AU  mois  de  mars  1462  ,  Louis 
XI  ordonna  qu'il  y  auroit  tous  les  ans  à 
Lyon  quatre  foires  franches  de  quinze  jours 
chacune. 

3.  Ce  prince  fiomina  en  même-temps  le 
bailli  deMâcoD  (qui  en  cette  qualité  Pétoit 
aufli  de  Lyon  >  ou  ion  lieutenant  â  Lyon , 
pour  juge-confervateur  de  ces  foires,  8c 
leur  conféra  le  pouvoir  de  décider^W  longs 
procès  ni  figure  de  plaids  tous  lea  débats  qui 
pourroieot  fe  mouvoir  fur  le  fait  de  foire,' 
&  les  négociations  qui  y  étoient  relatives , 
entre  les  officiers  du  Roi  &  les  marchands 
fréquentans  ces  foires ,  &  durant  le  temp» 
d'icelles.  % 

4.  En  1464  Charles  VIII  accorda  aux 
notables  &  confeillers  de  la  ville  de  Lyon , 
la  faculté  d'élire  des  prudhommes  pour  dé- 
cider les  différends  qui  nattroient  fur  les 
négociations  ou  le  commerce  des  &ires. 
Ces  prudhommes  dévoient  être  préfentés 
au  fénéchal  de  Lyon ,  juge-confervateur , 
pour  être  confirmés^ 

5.  Sous  François  premier  la  commiffion 
de  juge-confervateur  du  privilège  des  foi- 
res de  Lyon  fut  en  1535  érigée  en  office, 
fa  compétence  fut  exprefTément  bornée  par 
Inédit ,  â  la  connoifTance  des  affaires  relati- 
ves aux  iPoires.  L'édit  qui  a  féparé  le  juge- 
confervateur  de  la  fénéchauflée ,  &  qui  a 
créé  l'office  de  confervateur  en  titre ,  a  or- 
donné que  ce  juge,  de  même  que  fbn  lieu- 
tenant ,  feroient  gradués  8c  verfés  dans  l'é- 
tude du  droit  Romain. 

6.  Le  2  décembre  \6oi ,  Henri  IV  con- 
firma ,  par  des  lettres-patentes ,  tous  les 
anciens  privilèges  de  la  jurifdiAiondu  juge- 
conservateur ,  &  lui  donna  par  augmenta- 
tion la  connoiflknce  des  affiures  ordinaîret 
du  commerce  ^  â  l'excli^km  do  fénéchal  de 
I^yon  ,  pour  en  juger  fuîvant  les  édits  Se 
ordonnances ,  conformément  â  ce  qui  ve- 
xioit  d^èu%  rég^  depuis  peu  par  l'établiiTe- 
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ment  des  jurifdiâions  confulaires  dans  le 
royaume. 

7.  En  1^55  le  corps  de  ville  de  Lyon 
acheta ,  5c  l'office  de  confervateur ,  &  les 
autres  offices  dont  la  jurifdiétion  de  la  Cb/»- 
fervation  étoit  compofée;  8c  par  un-édit  du 
mois  de  mai  de  la  même  année ,  enregiftré 
le  25  juin  iuivant^  il  fut  ordonné  que  la  ju-* 
rifdiâioa  de  la  Conftrvadon  iêroilt  compo?* 
fée  du  prévôt  des  marchands ,  de  quatre 
échevins  &  de  (tx  juges  ,  deux  defquels  fe-" 
roient  4  la  nomination  du  Roi ,  &  les  quatre 
autres  choifis  dans  le§  bourgeois  8c  les  mar- 
chands de  Lyon. 

8.  Le  premier  de  ces  fîx  juges  eft  tou- 
jours tm  avocat ,  ancien  échevin  ;  le  fé- 
cond 8c  le  troîfiéme  font  les  honunes  du 
lUi. 

9.  Les  gms  du  Roi  du  bureau  de  la  ville 
fervent  â  la  jurifdiâion  de  la  Confervation; 
ic  le  fecrétaire  de  la  ville  y  exerce  la  fonc- 
tion de  greffier  en  chef. 

10.  Quoique  la  Confirvation  de  Lyon  foit 
une  jurifdiâion  créée  pour  connoitre  des 
affaires  du  commerce ,  elle  diffère  beaucoup 
des  jurifdiâions  confulaires  établies  dana 
pluGeurs  autres  villes  du  royaume.  N09 
rois  lui  avoient  fucceffivement  attribué  la 
connoiiTance  de  certaines  af&ires.  Mais  fa 
compétence  a  été  invariablement  fixée  par 
un  édit  du  mois  de  juillet  1669  ,  regiftré 
dans  le  lit  de  juftice  tenu  le  i  ^  août  {ui-> 
vant.  Voici  quelles  en  font  les  dî(po(h« 
tions. 

«  Article  pbeuîea.  Lefdits  prévôt  def 
»  marchands,  8c  les  échevins  de  notre  bonne 
3»  ville  de  Lyon ,  juges-coniêrvateurs  def> 
»  dites  foires,  connoitront ,  prîvativemenc 
a»  auxdits  officiers  de  la  fénéchaufTée  4c  (ié- 
a»  ge  préfidial  de  ladite  ville ,  8s  à  tous  au« 
9  très  juges,  de  tous  procèa  mus  8c  à  mou« 
99  voir ,  pour  Ufait  de  négoce  8c  commerce 
9>  de  marchandiie ,  circonftances  8c  dépeit- 
a»  dances ,  foit  en  temps  de  foire  ou  bm  de 
9»  foire  ,  en  matière  civile  8c  crîmîiielle ,  de 
9»  toutes  négociations  faites  pour  rai&n  del^ 
a»  dites  foires  8c  marchandifes ,  circonftan' 
9i  ces  8c  dépendances ,  de  toutes  feciétés  ^ 
a»  commîiCens ,  trocs ,  changea  ,  rechanges  , 
ai  virement  de  parties ,  courtages ,  promef» 
a»  fes ,  obligations ,  lettres  de  change ,  8c 
9  toute»  autre!  ^i&ires  entre  marcbands  fc^ 
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i»  négociftfis  en  gros  ou  en  détail ,  «ana- 
»  faâures  de  chofes  fervant  au  négoce  5  âc 
^  autres  ,  de  quelque  qualité  &  condition 
»  qu'ils  fbient ,  pourvu  que  l'une  des  par* 
»  ties  Toit  marchand  ou  négociant,  8c  que 
»  ce  foit  pour  fait  de  négoce ,  marchandift 
»  ou  manufacture. 

»  IL  Déclarons  tous  ceux  qui  vendent 
»  des  nsarchandi(ès,  ou  qui  en  achètent  pour 
»  les  revendre ,  ou  qui  portent  bilan  8c  tien- 
a»  nent  livres  de  marchands ,  ou  qui  ftipulent 
»  des  payemens  en  temps  de  foire ,  jufticia- 
a»bles  de(<]it8  juges- confervateurs;  pour 
•>  raifbn  defdits  faits  de  marchandliès  8c  de 
»  foires  ou  payemens  ». 

(  Nota,  Quelques  perfbnnes  ont  prétendu 
que  ceux  qui  n'étoient  ni  marchands  ni  né* 
fvocians,  n'étoient  pas  jufticiabies  delà  ^oiz- 
Jirvation  de  Lyon^  quûiqu'ayant  {buft:ricou 
endoflfé  des  billets  payables  i  Lyon  en  temps 
de  foire  ;  mais  divers  arrêts  de  la  Cour  ont 
profcrit  cette  prétention.  Il  y  en  a  un  du 
II  juin  1704,  contre  le  marquis  de  Levy- 
Châteaumor^nd.  Il  en  a  été  rendu  un  autfe 
«n  Pannée  1729,  entre  le  fieur  Charrier, 
préfîdent  de  la  Cour  des  monnoies  de  Lyon, 
&  deux  autres  des  7  feptembre  1733 ,  8c 
février  17^5,  contre  le  fieur  Michalet, 
trésorier  de  France  â  Lyon.  Enfin  il  en 
a  été  rendu  un  dernier  le  mardi  ti  jan- 
vier 17^9  â  l'audience  de  relevée, par  le* 
quel  la  ôour  a  jugé  qu'un  avocat  qui  avoit 
fait  un  billet  â  ordre,  payable  aux  faims ^ 
c'eft-à-dire,  â  l'un  des  quatre  payemens 
des  foires  de  Lyon,  étoit  juiliciable  de  la 
Confirvation.  ) 

<c  III.  Connottront  auffi  les  juges-confer» 
»  vateurs,  privativement  auxdits  officiers 
»  de  la  fénéchauiTée  &  fiége  préfidial ,  8c 
»  tous  autres  juges ,  des  voitures  dès  mar* 
••  chandifes  8c  denrées ,  dont  les  marchands 
»  font  commerce  feulement. 

»  IV.  Connoitront  pareillement  de  tou- 
«  tes  lettres  de  répi ,  banqueroutes ,  failii- 
•*  tes  8c  déconfitures  de  marchands ,  né^ 
Bo  gocians 8c  manufacturier^,  des chofês (er- 
a»  vant  au  négoce ,  de  quelque  nature  qu'el* 
•>  les  foient  ;  8c  en  cas  de  fraude ,  procède- 
8»  ront  extraordinairement  8c  criminelle* 
»  ment  contre  les  faillis ,  auxquels  ils  feront 
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»  8c  parfairont  le  procès  fuivant  la  rigueur 
»  des  ordonnances ,  à  l'excludon  Ça)  de  tous 
»  autres  juges.  Se  tran  (porteront  aux  maw 
»  (bns  8c  domiciles  defdits  faillis^  procéde- 
»  ront  à  l'appoUtion  des  (celles,  cônfe^oa 
a»  des  inventaires ,  ventes  judiciaires  ^eleUfH 
»  meubles  &  effets ,  mèm^  de  leurs  immeu- 
»  blés  par  faifies ,  criées ,  ventes  8c  adjudi* 
»  cations  par  décret ,  &  à  la  diftribution  des 
»  deniers  en  provenans  en  la  manière  ac* 
»  coutumée ,  entre  les  oppofàns  8c  autres 
»  prétendans  fur  lefdits  biens  8c  effets; fans 
a>  qu'aucune  defdites  parties  fe  puifTe  pour- 
»  voir  pour  raifbn  de  ce  pardevant  lefiiits 
»  officiers  de  la  fénéchauffée  8c  fiége  pré- 
»  fidial ,  ni  ailleurs ,  que  pardevant  lefdits 
»  juges-confervateurs,  fous  prétexte  de  la 
M  demande  de  payement  du  louage  des  mai- 
a»  fons ,  gages  de  domeftiques  ,  lettres  de 
»  répi ,  privilèges ,  droit  de  comniitimus  ^ 
»  incompétence,  récufation  ou  autrement, 
a>  en  quelque  manière  que^ce  ibit,  i  peine 
»  de  3000  liv.  d'amende  8c  de  tous  dépens , 
»  dommages  8c  intérêts ,  â  la  charge  néan- 
»  moins  que  les  criées  feront  certifiées  par 
»  les  officiers  de  ladite  fénéchauffée ,  en  la 
w  manière  accoutumée. 
«  ( Nota,  Henri  IV  avoit  auffi ,  par  ftt  édits 
des  mois  de  mai  1594,  8c  décembre  i6oa , 
attribué  à  la  Conftrvation  de  Lyon  la  comiolf^ 
fance  de  l'exécution  de  (es  jugemens  par 
ventes,  faifies* exécutions,  contraintes , 
criées  8c  fubhaftations,  pour  faire  ceflTer  les 
doutes  qui  reftoient  fiir  l'édit  de  François 
premier  de  15^5,  par  lequel  ces  droits 
n'étoient  accordés  qu'implicitement.) 

ce  V.  Faifons  très-expreflès  inhibitions 
a»  auxdits  officiers  de  ladite  fénéchauiRe  8c 
a»  fiége  préfidial ,  8c  à  tous  autres  juges , 
9>  de  prendre  aucune  connoifTance ,  ni  s  en* 
M  tremettre  en  l'appofition  defdits  fcellés, 
9>  conférions  defdits  inventaires,  décrets, 
99  ventes  8c  adjudications  defdits  effets,  meu- 
a>  blés  ou  immeubles  des  faillis ,  direâement 
3>  ou  IndireAement ,  fous  prétexte  de  la  cer- 
M  tification  defdites  criées ,  prévention ,  re- 
»  quêtes  à  eux  préfentées  par  des  créanciers 
»  non  privilégiés  ou  autrement,  à  peine  de 
«  répondre  des  dommages  8c  intérêts  des 
n  parties  en  leurs  nouis. 


(tf  )  C'ed  par  !e  jugemenc  de  la  Conftrvation,  que  le 
tf  sc^  du  nommé  FaJ^uci  i^m  de  chaose  à  Lyùa^  a  été 
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fait.  Se  qu'il  a  été  condamné  à  être  pendu.  Vojrez  Tanès 
du  10  févâcc  17  5«  9  donc  jfi  padç  à  Vuu,^Kau  et  Ckatt^e. 

•  VL 
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»  VI.  Et  en  coniS^ience  de  ee  »  cônfer** 

>  mément  à  l'arrêt  de  notredit  Confèil  du 
»  2%^  jour  de  )ttin  t66^ ,  UiCpns  chifenfèt  i 

•  notre  Cour  de  Paflemenc  de  Paru»  &  i 

*  toiitet  nos  autret  Cours»  d'ordonner  au* 

>  cunir  renvois  auxdîe»  officlcFS  de  la  féné* 
^chaoffiie  éc  dig»  préfidial»  mk  ailleurs, 

>  qu'aHSKilts  îugea-coalènraceurs»  des  mar 
»  tieres  fiifiiices  &  autres  fiifettes  à  ladite 
»  Conferrëiim^  &  auxdîa  oflkiers  du  pré* 
»  fidîal  de  les  mettre  à  exécution,  i  pet* 
»  ne  de  nullité  9c  donuMges-iatérétt  de» 
»  parties. 

»  VH.  De  contes  lefiiuelles  matières , 
'  kftlits  prév^e  des  marchaods  fc  éche** 
»  vins  3  juget-coofervateurs  »  connottroat 
»  &  jugeront  â  Tavenir  fouverainement  te 

>  en  dernier  reflbrt  yxt^it  la fonme  de  50a 
»  livres  ;au<tiiel  effet  »  nous  9  de  notre  même 
^  puiflànee  <e  autorité  royale»  leur  attri* 
»  buons  toute  cour  »  furifdiftion  <e  con- 
^  noiflance»  pour  être  leurs  fentences  &: 
»  lugemens  de  la  qualité  fuTdite ,  exécutés 
'  comme  arrêts  de  Cour  Souveraine.  Fai- 
'  ions  dé&nfcs  aux  parties  de  fe  pourvois 
»  contre  leiHites  (cncences  Ac  jugemens  pas 

>  appel  ou  autrement  ;  &  i  nos  Cours  de 
'  I^rlsment  »  officiers  de  nos  fiéges  préfi- 
'  diaux  &  tous  autres  juges»  d'en  connot- 

tre»  â  peine  de  nullité  Ac  caflfaûon  de  pro* 
'  cédures  »  dépens  »  dommages  fc  intérêts. 
»  VIIL  Et  i  l'égard  des  (bmmes  excé- 
^  dances  celles  de  50a  liv.  feront  leurs  fen* 
tences  h.  jugemens  exécutés  par  provi'- 
fion  au  principal ,  nonobflant  oppofitioos 
ou  appellations ,  Se  fans  préjudice  d'i- 
celles. 

»  IX.  Leslêntences  8e  jugemens  de Aiics 
prévôt  des  marchands  ft  échevins  »  )u<- 
ges*con(ervateur8  définitif  &  provifiour» 
nels  »  feront  exécutés  dans  toute  l'éten- 
due de  notre  royaume  »  (ans  vifm  ni  /^ 
rtatit ,  de  même  que  fi  lefdites  Senten- 
ces Ac  jugemens  écoient  {celles  de  notre 
grand  iceau«  Défendons  â  nos  Cours  de 
Pariemens ,  fiéges  préfidtaux  »  <c  â  tous 
autres  juns  d'y  apporter  aucun  eropê« 
ciiement  fur  les  peines  Aifdites. 
»  X.  Fai(ons  pareillement  dé^nfts  aux« 
dits  oflîciers  de  la  fénéchauflée  8c  fiégo 
préfidial,  de  prononcer  par  contraioto 
par  corps,  eft exécutioa  profifionMllede 
Tome  /, 
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tr  leurs  ordonnances  8ç  jugement  »  eonfbr* 
•p  mément  aux  rigueurs  delà  Confirvaùoa^ 
«»  i  peine  de  nullité»  cafl[atipn  de  leurs  ju<« 
«  gemens»  8e  de  répondre  en  leur  propre  Sk 
»  privé  nom  des  dommages  8c  intérêtt  dei 
«  parties,  réfêrvant  la  faculté  de  prononcer 
a»  ainC  aux  fèuls  juges-confervateurs. 

9  XL  Les  marchands  8c  négocians  £bue 
»  les  privilèges  deiHites  foires»  notoirement 
»  fblvaUes  »  feront  reçus  pour  cautions  i 
*  comme  ils  ont  été  cirdévant  8c  auparavane 
»  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  1 667  , 
9»  ea  exécution  des  fentences  8c  jugemens 
»  deTdits  juges-con£crvateurs  »  fans  qu'ils 
»  (oient  tenus  de  donner  déclaration  8c  dé* 
»  nombremeat  de  leurs  biens,  meubles  8e 
I»  immeubles. 

»  XIL  Nous  avons  éteint  8e  iupprimé; 
»  8c  de  notre  même  puillânce  8c  autorité  , 
»  éteignons  8c  fupprimons  par  notre  préiènt 
»édit  les  offices  de  notre  procureur  8c 
»  des  procureurs  poftulans  en  la  jurifdic** 
»  tfon  de  la  Con/irvaiion  des  foires  de 
^  Lyon  »  (ans  qu'à  l'avenir  »  ils  puiflent  être 
»  établis  pour  quelque  caufè8c  occaHon ,  8c 
»  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  8c  la 
9»  fonâion  de  notredit  procureur  unie  8e 
»  incorporée»  de -même  que  les  autres  offi- 
a»  ces  de  ladite  jurifdiâion  de  la  Conferva^ 
»  r/on»  au  corps  Confiilaire  de  ladite  ville; 
»  i  la  charge  néanmoins  de  sembourfer  ^ 
»  par  lefdits  prévôt  des  marehands  ic  éche- 
»  vins  »  dans  fix  femaines  pour  tous  délais^ 
»  i  compter  du  Jour  de  la  publication  do 
»  notre  pré(ent  édit  »  le  prix  d'icelui  »  8c  la 
m  finance  aftuelle  defdits  procureurs  foC^ 
m  uilans  »  frais  8e  loyaux-coûts  â  ceux  qui 
»  en  (ont  pourvus  ;  8c  ce  »  fuivant  la  liqui- 
»  dation  qui  en  fera  faite  par  les  commUr 
»  faires  qui  (èront  â  ce  par  nous  députés  s 
m  )ufqu'auquet  rembourument  aâuei  le(^ 
»  dits  oflBciers  ne  pourront  être  dépoli 
9  (èdés. 

»  XIH.  Quoi  fàifant»  lefdits  prévôt  des 
»  marchands  8e  échevins  nommeront  8e 
»  établiront  de  trois  ans  en  trois  ans  »  UQ 
V  officier  de  probité  8c  (uffifance  connues  , 
»  pour  faire  la  fbnâion  de  notredit  procu*» 
m  reur  en  ladite  Confervation  »  gratuite* 
m  ment  8c  (ans  frais  »  â  peine  de  concul&on* 
»  Lequel  oflBcier  ou  gradué  »  ainfî  par  eux 
p  ebpifi^  noOMoé  8ç  établi ,  fera  ladite  lbiic:s| 
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•»  tîoti  en  vertu  de  notre  préfcnt  édîc ,  Se  àe 
a»  fadite  nomination ,  fans  qu'eux  ni  lui 
»  foient  tenus  de  prendre  aucunes  lettres  de 
»  provifion  ou  confirmation ,  dont  nous  les 
»  avons ,  en  t^nt  que  befoin ,  difpenfés  & 
B»  difpenfons  :  voulant  que  notre  préfcnt 
»>  édit  lui  ferve ,  &  auxdîts  prévôt  deS 
"^marchands,  échevins  ,  juges -confèrva- 
»  teurs ,  &  à  leurs  fucceflTcurs.  efdites  char- 
»  ges ,  dé  toutes  lettres  &  autres  aâes  qui 
»  rourroient  être  fur  ce  nécefTaires  ;  &  après 
»  lefdits  trois  ans  expirés ,  fera  procédé  à 
•>  nouvelle  nomination  ,  fans  que  ,  pour 
»  quelque  caufe  &  occafton  que  ce  loit , 
»  ledit  officier  ou  gradué  puiflTe  être  con- 
»  tinué ,  ni  que  lefdits  prévôt  des  mar- 
0»  chands  &  échevins  puifTcnt  à  l'avenir 
û»  ufer  de  la  faculté  qui  leur  avoit  été  accor- 
»  dée  par  notre  édit  du  mois  de  m^i  1 6J5  , 
»  de  nommer  deux  avocats  en  ladite  jurif- 
m  diélion.  Pourront  néanmoins,  en  cas  de 
«»  maladie ,  abfence  ou  légitime  empêché- 
»  ment  dudit  officier  ou  gradué ,  en  nom- 
•»  mer  ou  commettre  un  autre  pour  faire  les 
»  mêmes  fondions. 

»  XIV.  Voulons  que  le  titre  itf  de  la 
»  forme  de  procéder  devant  les  juges  8c 
»  confuls  des  marchands ,  de  notre  or-^ 
»  donnance  du  mois  d'avril  i66j,  foit  fui- 
»  vi  5c  obfervé  ponôuellement  en  ladite 
»  jurifdiclion  de  la  Confervation  ;  &  /con- 
B>  formément  à  icelui ,  faifons  défends  de 
»  fe  fervir  en  ladite  jurifdiftion  du  minif- 
9»  tere  d'aucun  avocat  &  procureur.  Mais 
•»  feront  tenues  les  parties  de  comparoître 
»  en  per/bnne  à  la  première  aSignation , 
»  pour  être  ouies  par  leurs  bouches.  En  cas 
»  de  maladie ,  abfence  ou  autre  légitime 
■■  empêchement ,  pourront  envoyer  un  mé^ 
•»  moire  contenant  les  moyens  de  leurs  dc- 
■».  mandes  ou  défcnfes,  figné  de  leur  main^ 
8»  ou  par  un  de  leurs  parens,  voifinsou  amis, 
0»  ayant.de  ce  charge  ou  procuration  fpécia- 
»  le,  dont  il  fera  apparoir;  à  l'exception 
»  néanmoins  des  matières  criminelles  , 
•»  d'appofition  de  Icellés ,  confection  d'in- 
»  ventaire ,  faifies  &  criées ,  ventes  &  ad- 
»  judications,  tant  de  meubles,  qu'immeu- 
»  blés,  oppofitions  à  iceiles,  ordre  &  pré- 
»  férence  en  la  diftribution  des  deniers  qui 
•  en  proviendront ,  efquelles  affaires  fêule- 

^  ment  I  i^  noa  autres  ^  nou9  perm^ccon» 
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9»  de  fe  fervir  du  miniftere  des  avocats  8c 
»  procureurs  ». 

(  Nota,  Cet  article  ne  s'exécute  qu'en 
partie;  &,  par  arrêt  du  13  avril  1689,  les 
avocats  es  Cours  de  Lyon  ont  été  admis 
à  plaider  à  la  Confervation. 

Néanmoins,  comme  les  avocats  ont  long« 
temps  négligé  de  fréquenter  ce  tribunal ,  les 
procureurs  voulurent  les  en  exclure,  lorf-- 
qu'ils  prétendirent  y  rentrer'  Mais,  par 
arrêt  du  20  août  1738,  publié  â  la  €011- 
Jirvation  le  24  novembre  fuivanc ,  les  avo^ 
catsjdtft  été  maintenus.  ) 
,  ^XV.  Et  interprétant  notre  édit  dii 
9>  mois  de  mai  1655  ,  avons  ordonné  8c  or- 
3»  donnons-  que ,  lorfqu'aucun  dudit  corps 
»  confulaire  ne  fera  gradué  ,  8c  qu'il  s'agir 
»  ra  d'une  des  matières  fufdites ,  en  laquelle 
»  on  peut  fe  fervir  du  miniftere  des  avo- 
»  cat^  8c  procureurs  ,  lefdits  prévôt  des 
»  marchands  8c  échevins  feront  tenus  de 
»  nommer  un  officier  de  ladite  fénécfaaoffêe 
«>  8c  fiége  préfîdial,  pouriinfbuire,  juger 
»  lefdites  affaires  ,  8c  y  prononcer ,  fuivant 
a»  la  forme  &  maniereprefcritespar  notredit 
»  édit ,  fans  qu'ils  puiflent  être  tenus  d'en 
3»  nommer  pour  toutes  les  autres  qui  ne 
9»  font  point  de  la  qualité  fufdite,  8c  fans 
«>  qu'ils  puiffent  prétendre  la  préféance  fur 
»  le  prévôt  des  marchands ,  lequel  tiendra 
»  toujours  le  premier  rang  8c  féance,  en- 
»  core  qu'il  ne  fbit  gradué. 

»  XVI.  Faifons  en  outré  défenfês  aux- 
5»  dits  officiers  de  ladite  fénéchauflSe  5c 
»  fiége  préfidtal ,  d'élargir  aucuns  prifoa* 
s>  niers  qui  ayent  été  conftitués  .de  l'or* 
9»  donnance  defdits  prévôt  des  marchands 
»  8c  échevins ,  jugès-confervateurs ,  â  pei* 
ai  ne  d'en  répondre  en  leurs  propres  ic  pri-* 
•>  vés  noms. 

.  »  XVII.  Et  au  greffier  de  ladite  Con/cr^ 
M  vation ,  de  prendre  pour  tous  droits  des 
s»  jugemens  ,  expéditions ,  procédures ,  8c 
3»  autres  aâes  qui  fe  feront  en  ladite  jittrif^ 
9»  diâion ,  plus  grande  fbmme  que  celle  de 
as  a  fols  6  deniers  pour  chacun  rôle  de  grof^ 
a»  fè ,  à  peine  de  concuflîon  ;  fc  au  cas  de 
»  contravention ,  ordonne  Sa  Majefté,  que 
a»  la  connoiflfance  en  appartiendra  auxdîts 
a»  juges-confervateurs  en  première  inftan- 
ak  ce,  &  par  appel  au  Parlement  de  Paris.  Si 
a»  donaons  evnstndementi  fcc  »< 


i 


C  O  N 

11.  L'exécution  de  cet  édit  a  (buffert ^e 
la  contradiâion ,  foua  prétexte  qu'il  avoit 
été  regiftré  dans  un  lit  de  juftice  :  mais  il 
n'en  a  pas  moins  été  fuivî  ; 

1°.  Parce  qu'il  n'a  pas  introduit  un  droit 
nouveau ,  8c  qu'il  n'a  fak  que  rafTembler 
en  une  feule  loi ,  les  difFérens  privilèges  & 
les  diverfes  attributions  accordées  précé- 
demment par  nos  rois  à  la  ConJirvAÙon  de 
JLyofu 

i!".  Parce  que  cet  édit  a  été  nommément 
&  textuellement  confirmé  par  celui  du  mois 
d'août  1714,  regiftré  le  7  feptembre  fui*- 

vaut  y  qui  porte  :  «  Voulons que  les 

^  édits  y  déclarations  &  réglemens  donnés 
»  en  faveur  des  fofres  de  l.yon,  &  pour 
»  rétabliflTement  &  augmentation  de  la  ju- 
■»  rifdiftion  des  juges  confervateurs,  unie 
»  au  corps  confuiaire  de  la  même  ville , 
»  &  notamment  les  édits  des  mois  de  mal 
»•  155$  &  juillet  itf(^9,  foient  exécutés  en 
»  tout  leur  contenu  ....  En  conféquence , 
»  que  les  contraintes  par  corps  qui  feront 
»  prononcées  en  la  jurifdiftion  de  la  Con- 
9*Jervation ,  foient  exécutées  contre  ceux 
»  contre  lefquels  elles  auroient  été  pronon- 
»  cées ,  tant  dans  la  ville  &  fénéchaufTée 
9>  de  Lyon ,  que  dans  quelques  provinces 
a»  &  dans  les  reflbrts  de  quelques  Parlemens, 
90  qu'ils  (oient  domiciliés  ou  qu'ils  puiiTenC 
99  être  trouvés ,  même  dans  leurs  maifbns , 
»  nonobftant  tous  privilèges  ,  édits  ,  dé* 
a»  darations ,  &c.  auxquels  nous  avons  dé* 
»  rogé,  &c  ». 

12.  Un  tréfbrier  de  France  à  Lyon  qui 
avoit  fouicrit  pluileurs  billets  payables  ^ 
en  payement  de  foires  de  Lyon ,  ne  paya 
pas  à  l'échéance ,  &  s'abfenta  ;  fur  la  ré- 
quifition  d'un  créancier ,  la  Confervation 
mit  le  fcellé  fur  fes  effets.  Le  lendemain 
de  cette  appofîtion ,  le  procureur  du  Roi 
de  la  fénédiaufTée  fît  ordonner  que  les  fcel- 
lés  feroient  croifés  par  ceux  d'un  commif- 
faire-enquêteur  ;  &  cela  fut  exécuté.  Ces 
doubles  (celles  occafionner'ent  un  conflit, 

La  fénéchauffée  prétendoit  que  le  fieu.r 
Clapeyron ,  (  c'étoit  le  nom  du  tréforier 
de  France  abfent  )  n'étant  point  un  com* 
merçant,  la  Confervation  étoit  incompé? 
tente  pour  connoltre  des  conteftations  re- 
latives à  fa  déroute. 

La  confervation  foutenoit  au  contraire^ 
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que  le  fieur  Clapeyron  ayant  (bùfcrit  des 
billets  payables  en  fbire ,  il  étoit  pour  cea 
billets  jufticiable  de  la  Confervation;  8e  par 
arrêt  rendu  en  la  Chambre  des  Vacations 
le  19  oâobre  1759 ,  il  fut  ordonné  que 
par  providon  les  (celles  ieroient  levés  ,  & 
l'inventaire  fait  f9x\ai  Confervation.  Mais 
la  caufe  ayant  depuis  été  plaidée  fur  le 
fond ,  la  Cour ,  par  arrêt  rendu  fur  les 
toncluiîons  de  M.  l'avocat  général  Seguier, 
le  7  mars  1761,  a  ordonné  que  les  pro* 
cédures  commencées  en  la  Confervation  j 
feroient  achevées  en  la  fénéchaufTée,  &  que 
le  contrat  d'union  y  (èroit  porté  pour  y 
être  homologué. 

.  i}.  Les  fentences  des  jurifdiâions  coa- 
fulaires  du  royaume  ne  s'exécutent  à  Lyon^ 
qu'en  prenant  un  pareatis  des  juges-con- 
fervateurs  ;  &  fi  ce  (ont  des  fentences  par 
défaut ,  rendues  contre  des  marchands  de 
Lyon^il  arrive  (buvent  que  le  procureur  du 
Roi  de  la  Confervation  y  forme  oppofi- 
tion ,  &  demande  que  la  conteftation  foit 
portée  pardevant  les  juges-confervateurs  , 
îeuls  compétens  pour  juger  les  affaires  de 
commerce ,  dans  lesquelles  les  marchands 
de  Lyon  font  intéreffés^  tant  en  deraan-. 
danty  qu'en  défendant. 

Je  ne  crois  pas  cette  procédure  du  pro-^ 
cureur  du  Roi  régitliere  ni  conforme  aux 
principes.  C'eft  â  ceux  qui  ont  le  privilège 
de  plaider  dans  une  jurifdiâion  particulier- 
re  y  d'ufer  ou  de  ne  pas  ufer  de  leur  droit. 
Jamais  on  n'a  admis  le  procureur  du  Roi 
de  la  prévôté  de  l'Hôtel,  â  revendiquer  les 
caufes  des  commenfaux ,  portées  devant  les 
juges  ordinaires.  Son  droit  feroit  cepen- 
dant bien  plus  favorable  que  celui  du  pro- 
cureur du  Roi  de  la  Confervation  j  puifqufl 
les  confêrvateurs  font  des  juges  d'attribu** 
tion  ;  au  lieu  que  la  prévôté  de.  l'Hôtel 
prétend ,  à  certains  égards ,  être  la  jurifdic* 
tion  naturelle  des  commenfaux. 

14.  Au  refte,  la  Confervation  a  trop 
étendu  le  pouvoir  qui  lui  a  été  donné  par 
les  édits  ic  réglemens  que  j'ai  rapportés  \^ 
fa  compétence  eft  bornée  aux  affaires  qut 
ont  trait  aux  foires ,  ou  aux  négociations 
qui  y  ont  rapport.  Elle  peut,  à  la  vérité,* 
connoltre  auÔî  des  affaires  relatives  au  com- 
merce qui  fc  fait  à  Lyon ,  hors  les  foireê  ; 
inais  foa  droit  à  cet  égard  eft  le  mêoift 

N  n  n  n  i  j 


6s%         C  O  N 

que  ceint  te  îurifdiâtotis  cdnfùlaires  ém 
Toyannne.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  ar- 
rêt contradictoire  ,  rendu  au  Gonfeil  d'E- 
tat ,  le  23  ftvrier  1745  ,  dont  Tefpéce  eft 
ci*après.  Voyez  let  lettre$-patente«  du  1 5 
ièptembre  tj6^  ,  portait  règlement  entre 
la  jurifdiâioa  de  la  fénécbauffëe  te  de  la 
ConfirvMtion  de  la  ville  de  Lyon. 

L'arrêt  d'enregiftremeat  decea  lettrée 
porte^  «B  A  la  crarge  que  lee  officiers  de 
»la  Ccnfirvatian  ne  pourront  connottre 
m  en  ladite  ^qualité  des  lettres  <le  change 
m  entre  toutes  ibrfcs  «le  perfimnet ,  qu'ett 
»  tant  que  iefdites  lettres  de  change  (eront 
w  payables  en  foire  ou  payemens ,  &  qu'el- 
1»  tes  auront  été  tirées  de  places ,  confer- 
9»  ment  â  l'article  a  du  titre  1  %  de  l'or- 
m  donnanœ  du  Gomaierce  ;  coanne  auffi , 
•^  que  l'engagement  pour  prêt  d'argent  ne 
9»  pourra  être  de  la  conqpétence  ée la  Con-^ 
m/irvaiiotij  que  dans  le  cas  oh  le  prêt  au- 
»  ra  été  hk  pour  faits  de  f<Hres ,  qu'il  au- 
m  ra  été  ftipulé  payable  en  foire ,  8c  que  U 
m  créémeUr  &  h  iébiuur  originaires  feront 
m  marckduuls,  négocions  ou  manufaSuriers  , 
•  le  que  les  officiers  de  la  Confirvation  ne 


ponicront  connottre  de  la  difcuffion  des 
9»  immeubles  y  en  qualité  de  juges-confer- 
m  vateurs^que dans letcasportés  par lefdites 
m  lettres^p^centesy  te  qu'en  tant  quelefdita 
•  f  nuneubies  auront  été  faifis  ^e  leur  au- 
m  torité ,  en  vertu  de  ftntences  par  eux  ren-* 
w  dues  en  leur  qualité  de  coniênrateurs  «> .  •  • 
15.  Le  fieur  Laus .  marchand  épicier  â 
Paris ,  porteur  d'un  bîUet  de  commerce, 
fiiit  à  Paris ,  par  Louis  Vigner ,  auffi  mar« 
ehand  épicier,  te  payable  d  Paris ,  en  pafla 
Pordre  au  fieur  Belot ,  négociant  i  Lyon  ; 
Mlui-ci  fit  affigner  te  condamner  Vigner 

rir  défaut  en  la  Conftrvûtian  dt  Lyon ,  le 
janvier  1 741 ,  te  le  fit  en  confluence  ar- 
rêter chez  lui  â  Paris. 

Vigner  interjetta  appel  de  la  fêntence 
eonmie  de  juge  incompétent.  Mais,  par  ar- 
fét  du  1 3  iuin  174a,  k  feneence  de  k  Con^ 
JêTVSuion  h  Lyon  fut  confirmée.  Il  fe  pour- 
vut enfuite  en  cafliâtion.  L'affiiire  fut  di(cu* 
tée  entre  les  jugee-confervateurs  de  Lyon, 
ie  les  fix  corps  des  marchands  de  Paris  qui 
kitervinrent  ;  te  en  conféquence ,  de  1  avia 
dea  di^utés  du  bureau  du  Commerce, 
Pairél  du  Parkaient  fut  eaiK  k  ^^3  jK- 
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trier  1745.  L'empri/bnnfmeae  it  Vlgnef 
fut  déclaré  nul ,  8t  Belot  condamné  en 
aooo  livres  de  donmiages  &  intérêts^. 

16.  Depuis  cet  arrêt  du  Confèil ,  la  iu« 
rilprudence  dn  Parlement  eft  de  déckrer 
IHilles  les  capturés  de  débiteurs  arrêtés  dans 
leurs  maifbas ,  en  vertu  de  Sentences  de  U 
Con/trvéuion  ,  dont  les  condamnations  ne 
Ant  pas  caufles  pour  négociations  Ht  paye- 
mens  en  foire.  Il  a  été  rendu  des  arrêts 
conformes  à  cette  juriiprudence ,  les  iB 

iuin  1753,  9  "^'^  '759  >  ^  3®  •^^^  1766. 
Lee  deux  premiers  de  ces  trois  arrêts  font 
imprimés. 

17.  £Les  juges  de  hi.Confirvéuion  de 
Lyon  ne  peuvent  connottre  des  billets  paya- 
bles en  foire ,  que  lorfque  le  créancier  te 
k  débiteur  font  marchands.  Oeft  ce  que 
la  Cour  a  jugé  par  un  arrêt  récent  dont 
voici  Vtfféce. 

Pierre  Fleury ,  négociant  â  Lyon ,  Se 
fa  mère ,  veuve  d'un  connniflaire-enquê^ 
teur  te  examinateur  en   la  ftnéchauirée 
de  Lyon ,  fou/crivirent  une  obligation  fo- 
iidaire  de  2x00  liv.  devant  notaire  à  Lyon, 
payable  i  M^  Contamine ,  notaire  à  Lyon , 
ou  à  ion  ordre ,  au  payement  de  Pâques  de 
k  ville  de  Lyon  de  l'année  1761.  Le  fieur 
Contamine  en  paflfa  fon  ordre  au  fieuftPer* 
rein ,  négociant ,  qui  obtint  en  la  Conferva^ 
tien  de  Lyon  fêntence,  te  par  corps,  contre 
k  fieur  Fleury  ;  le  fieur  Fleory  en  intenetta 
appel  en  la  Cour  :  te  par  arrêt  rendu  le 
mercredi  19  mars  1766 ,  audience  de  7 
heures ,  fur  délibéré ,  prononcé  te  jugé  fur 
le  champ ,  la  fentenCe  a  été  infirmée.  Le 
motif  de  l'arrêt  fondé  fur  l'enregifirement 
des  lettres-patentes  du  1 5  (êptembre  176) , 
portant  règlement  entre  les  jnrifdiôiona 
de  la  fénéchaulRe  le  de  la  Confenuuion  de 
Lyon.  La  déclaration  porte ,  que  fi  dans 
tes  déclinatoires  propofés  par  k  défin- 
dcur ,  il  eft  prouvé  que  Tcngagenient  n'« 
point  pour  caufe  des  fiùts  ou  matières  de 
coiflmérce,  &  que  ni  tune  rd  t autre  desfor- 
tiês  ri  eft  ni  marchand  ni  ndgpciant  ^  en  ce 
cas  les  officiers  de  la  Conferyation  de  Lyon 
renverront  les  parties  devant  les  juge»  qai 
en  doivent  connottre  ;  nuûs  l'eniegiftre- 
ment,  comme  on  Ta  yhfupra,  exige  que  le 
créancier  te  le  débiteur  originaires  fpient 
marchands .  néeocians  on  mamifiifturiftrtt 
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Or  imê  fe^éee  prifente  il  ne  ft  tretN 
vcHt  <iiie  le  fieur  Fteuty  tpA  f&t  négodant. 
M^  Jouhannin  plakloit  pour  l'inrimé.  Se 
Ml^  Hôchereau^  pour  rappellant.J 

i8*  Le  pan|uet  ^  la  Cûnfirvtuion  de 
Lyon  eft  auffi  «ne  jurifdiftion  tians  la- 
^aelle  (è  dédient  gratin  tement  8c  en  der- 
)iier  reflR>rt ,  les  caims  qni  y  font  rexnroyéev, 
&  t}Qi  n'ont  pas  im  objet  excédant  la  fom* 
sue  de  loo  lir.  de  principal. 

19.  Les  (èntencesdu  parquet  de  la  Cbn- 
JirvAtion  font  auffi  exécutées  paricorps  dans 

tout  le  royaume ,  après  avoir  été  regif- 
trées  â  1  audience  de  la  Confervaiion, 

20.  Dans  les  jurifdiélions  conAilaires  on 
ne  doit  &ire  aucun.e  procédure  par  écrit , 
les  ordonnances  ibnt  (ur  cela  très-précifès; 
mais  à  la  ConfervAtion  it  Lyon ,  les  affaires 
peuvent  y  être  inftruites  par  écrit.  On  y 
fournit  des  défeniês ,  &  on  y  prononce  mê- 
me des  appointemens  en  droit. 

CONSIGNATION. 

Voyez  Dépôt,  Fait  de  charge,  Intdriis^ 
n^  71,  Offres  ic  Fifa. 

1 .  On  nomme  canfimation ,  le  dép6t  die 
deniers  que  fait  un  débiteur  par  autorité  de 

J'uftice,  entre  les  mains  d'un  officier ,  dont 
afonftîon  eft  de  recevoir  ces  fortes  de  dé- 
rks ,  dans  la  vue  de  iè  libérer  envers  ceux 
qui  ces  denieis  appartiennent. 

a«  La  eoTifigiuuion  a  été  introduite  pour 
lâcriitcf  aux  débiceurs  les  moyens  de  fè 
Itbérw ,  loHfque  les  créanciers  ne  veulent 
ou  ne  peuvent  recevoir  ce  fut  leur  eft  dâ. 

3.  Ainfi  y  jpaii<cxcniple  ^  Tacquéreor  d'un 
liéritage  làtu  réellement ,  ne  pouvant  en 
payer  le  prix  aux  parties  finms ,  (  parce 
que  ce  prix  doit  être  diftribué  aux  créais 
cîers  ) ,  ne  pouvant  non  plus  le  payer  aux 
créanciers  y  (parce  qu'il  ne  peut  pas  {Ravoir 
lequel  d'entreux  doit  toucher ,  tant  que 
l'ordre  n'en  eft  pas  fait),  doit  le<onfigner; 
Se  nos  roi^  ont  créé  des  officiera  publics, 
4|ii'on  nomme  Teceveura  îles  coffynoiions, 
auxquels  lia  ont  attribué  des  droits  plus  ou 
itiotns  forts^  ftkm  la  nature  des  affaires , 
fteur  garder  les  deniers  confignés ,  &  les 
remettre  à  ceux  â  qui  ils  appartiennetc, 
quand  ceux-ci  font  «n  état  de  les  rece- 
voir. 

4«  La  fonftîott  de  itceveor  des  ^Mg/S^ 
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gru^âfa  As  Chitelet  appartenoït  ancieii» 
«ement  «ux  commifTaires ,  -qui  dreflbient 
les  ordres,  comme  ils  le  font  encore.  Il  leufr 
étoit,  âcaufè  de  ce,  payé  trois  deniers  pour 
iivre  fur  le  prix  des  biens  Tendus  par  décret 
au  Chitelet ,  quand  les  ventes  n'écoient 

f^as  fnivies  de  tofifignation  ;  Se  fi  le  prix 
eur  étott  configné ,  il  leur  étoit  payé  fis 
-deniers  pour  livre. 

5*  Dans  les  autres  tribunaux ,  la  coiifi*- 
fnaehn  ie  faifok  entre  les  mains  du  gref^ 
fier  :  fur  quoi  l'on  peut  Toir  Loyfeau ,  liv.  2  , 
chapitre  6  ;  l'article  6  de  l'ordonnance  de 
1535  ;  Tarticle  34  de  celle  de  1548,  8c 
l'édit  par  lequel  les  greffi»  ont  été  rendue 
héréditaires  en  1580. 

tf .  Au  mois  de  juin  1 578 ,  Henri  III  créa 
un  receveur  des  eonfignatiohs  au  Châte- 
let.  Mats ,  quoique  la  recette  du  prix  des 
biens  vendus  par  décret  ait  été  donnée  à  ce 
•nouvel  officier,  9c  féparée  de  la  fonâion 
des  commiffiiires,  l'édit  leur  conserva  ce- 
pendant les  trois  deniers  qui  leur  apparte«* 
noient  fur  le  prix  des  biens  vendus  par  de^ 
cret  au  Ch&telet ,  pour  leur  tenir  lieu  de 
^ges  ;  &  en  l'année  t  $86 ,  le  même  prince 
augmenta  ce  droit  des  conrniiflTaires ,  qu'il 
fixa  à  quatre  deniers  pour  livre  par  xUi  édtt 
du  mois  de  jnifi.  Ils  ont  toujours  joui  de- 

Cis  8c  jouiflent  encore  de  ce  droit,  dans 
(uel  ils  ont  été  maintenus  par  arrêt  dé 
la  Cour  du  itf  juin  \66^y  8c  par  celui  du 
Confeîl ,  du  9  novembre  1717.  Voyez  auffi 
iMi  arrêt  (imprimé)  du  19  juillet  1504^ 
8c  des  (entences  remines  les  t^  mars  8c 
'%  juin  1728. 

7.  L'édit  du  mois  d^oftobre  1093 ,  por- 
tant création  d^offices  d*enquêteurs-com- 
miflTaifes-examtnateurs  dans  diffiirens  fié^ 
ges  ,  leur  attribue  auffi  quatre  deniers 
par  livre  du  prix  des  adjudications  ;  mais 
cette  attribution  a  été  réduite  li  deux  de« 
nien ,  deux  tiers  de  deniers ,  par  un  édit 
du  mois  d'aoât  171 0;  8c  depuis,  par  un 
arrêtdtt  Oenieil  du  28  mars  1730,  il  a 
été  ordonné  que  les  deux  deniers,  deux 
tiers ,  attribués  aux  offices  d'enquêteurs , 
ne  feront  perçus  que  Jur  le  prix  des  decreu 
forcis  ,  fuivis  it  ordre  4/  difirihution  de 
denier» 

8.  L'année  1578  eft  l'époque  de  la  créa- 
tioB  des  offices  de  receveurs  ^es  co^r 
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cations.  On  peut  fur  les  fondions  &  fur 
Teg  droits  fucceffi veinent  attribués  à  ces 
.officiers ,  confulter  les  édits  &  les  décla- 
. rations  des  mois  de  juin   1578,.  février 
.i5oi  ,  feptembre  1(^17,  avril  i<5jo,  dé- 
cembre 1(533,  20  mars  1645,  29  février 
1(548, 13  juillet  1(5J9,  juin  i(585,  &  février 
1689,  £  d'Hericourt  les  rapporte  tous.  ] 

9.  Lé  receveur  des  confignations  du  Par- 
lement ,  Châtelet,  &c.  exerce  cette  charge 
â  un  titre  tout  particulier  ;  Jacques  le  Tel- 
lier ,  qui  en  étoit  titulaire ,  fit  faillite ,  & 
s'abfenta  du  royaume,  il  y  a  bientôt  un 
iiécle  ;  {^^  débets  montoient  à  plus  d'onze 
millions ,  &  il  s'en  failoit  plus  de  quatorze 
cent  mille  livres  qu'il  n'y  eût  de  quoi  payer. 
,  M^  Robert  Sanfon  &  ît^  afTociés  ft  fou- 
rnirent envers  le  public ,  de  payer  toutes 
les  confignations^  â  condition  qu'ils  feroient 
maintenus  dans  la  fonâion  de  ces  offices  ; 
le  contrat  en  fut  paiTé  avec  les  eréanciers. 
ile  le  Teliier,  &  il  a  été  autorifS  par  une 
lléclaration  du  i<5  juillet  1^69^  vérifiée 
.dans  toutes  les  Cours  ;  Je  (ieur  Sanfon  a 
exaâement  rempli  {t$  engagemens ,  &  fes 
ilefcendans  ont  joui  de  l'office  jufqu'à  nos 
jours.  Voyez  auffi  une  autre  déclaration 
du  premier  Septembre  1^74. 

10.  L'édit  de  février  1689,  ^^i  con- 
tient quarante  articles ,  eft  celui  dont  les 
difpodtions  .font  en  vigueur ,  foit  pour  les 
fondions  ,  ibit  .pour  les.  droits  qui  ap* 
partiennent  aux  receveur»  des  configna^ 
lions.  Son  étendue  ne  me  permet  pas  de 
le  rapporter  en  entier  ;  je  tranfcrirai  feu- 
lement ici  les  principaux  artitles^  en  fat^ 
fant  remarquer  que  les  difpofîtions  de  l'é- 
dit de  1689  ne  s'obfervent  pas  en  Nor- 
mandie. 11  y  a  eu  une  création  particu- 
lière de  receveur  des  confignations  pour 
cette  province ,  par  un  édit  du  mois  de 
juin  1685,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée 
à  cet  égard  par  celui  de  1(589.  Voyez  aufli 
|in  autre  édit  .du  mois  d'avril  1514,  re- 
giftré  au  Parlement  de  Rouen  le  21  mai 
iuivant, 

Voici  les  principaux  articles  de  Tédlt 
^ue  j'ai  annoncé  : 

Édit    de    i6Bç» 

«  Art.  XII.  Tow  adjudicataires  d'ipi- 
^  inetibles,  o£c^,  ^roi^s.^  autres  bieas 
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>  (enans  nature  d'immeubles  vendus;  ranr 
»  par  décret  forcé  que  par  arrêts  ou  jtrge- 
»  mens  ,  feront  contraints,  comme  dépo- 
»»fitaires  de  biens  de  juftice,  d*en  confi- 
»  gner  le  prix  entre  les  mains  des  receveurs 
»  des  coTjjfignations ,  huitsine  après  l'ad- 
3»  judication  ou  le  jugement ,  8e  de  leur 
»  payer  leurs  droits  de  confignations ,  à 
»  raifon  de  douze  deniers  pour  livre ,  fi 
»  ce  n'eft  qu'au  temps  de  l'adjudication  otf 
^  vente,  il  n'y  ait  aucune  oppofition  ou 
90  faifîe,  ou  qu'il  y  en  ait  eu  main- levée 
»  pure  &  fimple,  fans  autre  condition  que 
9»  de  fe  pourvoir  fur  les  autres  biens  du 
»  faifi  ».  (  l^oye\  înfri  ,  depuis  le  n**,  1 1 , 
jufques  &  compris  le  n°.  20,  différentes  ob-^ 
fervations  fur  cet  article*  ) 

ce  XIII.  Seront  les  droits  payés ,  encore 
»  que  la  vente  foit  faite ,  à  la  charge  que 
»  l'acquéreur  retiendra  le  tout  ou  partie 
»  du  prix  pour  les  payemens  de  penfiona  , 
»  douaires ,  rentes  &  autres  Attits  donc 
9>  le  fonds  n'eft  point  payable  comptant , 
9»  ou  jufqu'après  que  Tordre  aura  été  faic  r 
»  mais  en  ce  cas  il  n'y  aura  lieu  à  la  confi-' 
vr  gnMtion ,  *  finon  pour  les  deniers  que  l'ac- 
»  quéréur  fera  tenu  de  payer  comptant. 

3»  XIV.  Seront  les  droits  payés  pour  le 
»  prix  des  immeubles  faifis  réellement,  qui 
»  feront  vendus  (  vcyei  le  n?.  21^)  8c  dé- 
»  laifTés  a  un  ou  plufieurs  créanciers ,  ou 
»  par  eux  pria  fur  8c  tant  moins  de  leur 
a>  dû ,  (i  la  vente  &  délaiflement  font  faits 
•>  en  jugement  :  mais  en  ce  cas  il  n'j  aura 
a>  lieu  à  la  confignation^  (  voje^  le  n^.  22.  J 

»  XV.  Le  prix  des  bien|^endus  parlici- 
s»  tation,  même  à  d'autres  qu'aux  parta- 
•>  geans,  ne  fera  point  fujet  à  confignation, 
9t  ni  à  aucun  droit ,  (  voye^  /«  n**.  23 ,  )  C  ce 
»  n'eft  qu'au  jour  de  l'adjudication  il  y  eâc 
«>  quelque  faifîe  ou  oppofition  fubiiftante; 
9»  auquel  cas ,  11  la  faifîe  eft  faite  fur  le  total 
»  du  prix ,  le  tout  fera  configné ,  8c  les 
»  droits  payés  jufqu'à  concurrence.  Pour- 
»  ront  toutefois  ceux  fur  qui  les  faifîes  au- 
»  ront  été  fakes ,  convenir  ou  faire  ordon- 
»  ner  avec  les  (ahliTans  ou  oppofans ,  que 
»  l'adjudicataire  leur  payera  leur  part  da 
»ifTix,  auquel  cas  il  n'y  aura  lieu  à  la  co/z- 
9>Jignation  ni  au  payement  des  ilroîts  ;  ce 
»  qu'ils  pourront  faire  même  après  Tadju*^ 
»  dication  ^  pourvu  que  ce  Co\t  dans  quin- 
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•»  Zâlne  du  jour  des  faifies  8c  oppoiitions 
»  formées.  ^ 

»  XVI.  Ne  fera  fujet  à  con/ignation  ni  à 
»>  aucun  droit ,  le  prix  des  biens  vendus 
»  par  décret  volontaire  y  s'il  n'y  a  aucune. 
»  oppofition  fubfiftante  au  temps  du  décret  ; 
»  Se  s'il  y  en  a,  le  prix  fera  configné,  & 
9»  les  droits  payés,  à  raifon  de  fix  deniers 
»  pour  livre  ;  mais  fî  elles  font  converties 
»  en  faifie-arrêt ,  il  n'y  aura  lieu  à  la  con^ 
»Jignanon  ni  aux  droits ,  pourvu ,  &  non 
»  autrement ,  que  l'ordre  ic  diftribution  du 
»  prix  ne  (è  fafTe  point  en  juftice^,  fur  les 
»  conteftations  réglées  entre  les  créanciers, 
»  auquel  cas  le  prix  fera  configné  &  les 
»  mêmes  droits  payés.  (  yoye\  le  n®.  24.  ■) 

»  XIX.  Lorfque  les  provifions  des  ofE- 
»  ces  dont  le  prix  eft  entre  les  mains  du  re- 
»  ceveur  de  nos  revenus  «afuels  auront  été 
9>  {cellées  à  la  charge  des  oppofîtions ,  fi 
9>  l'ancien  titulaire,  fes  héritiers  ou  ayans*' 
M  caufe  n'en  rapportent  la  main-levée  pure 
99  5c  (impie  dans  le  mois  du  jour  du  fcqau^. 
3>  le  prix  en  fera  porté  aux  con/ignation^  de' 
9t  notre  Parlement  de  Paris,  &  les  droits 
B»  payés,  â  raifon  de  deux  deniers  pour  li- 
9>  vre ,  encore  que  les  conteftations  entre 
B>  les  créanciers  fur  la  diftribution  du  prix , 
»  (  voye\  le  n^  25 ,  )  foient  pendantes  en 
9>  d'autres  cours  ou  jurifdiAions,  (1  ce  n'eft. 
B>  qu'elles  foient  portées  aux  Requêtes  de 
99  notre  Palais ,  auquel  cas  les  deniers  y  fe- 
9»  ront  confignés,  &  les  mêmes  droits  payés. 
»  XX.  Ne  feront  fujets  à  con/ignation  ni 
9>  à  aucun  droit ,  les  deniers  procédans  de 
a»  biens  féqueftf  es  ou  de  meubles  vendus  en 
»  juftice ,  (m  )  ceux  t|ui  feront  faîfis  entre 
»  les  mains  des  débiteurs ,  ou  dépofés  par 
39  les  parties,  fans  ordonnance  de  juftice, 
9>  entre  les  mains  des  personnes  dont  elles 
»  feront  convenues.  Mais  fi  dans  la  fuite  il 
3>  y  a  inftancé  de  préférence  entre  les  créan- 
a»  ciers  faififians  »  Us  feront  portés  awt  con-  . 
-aAjignations^  8c  les  mêmes  droits  payés. 
C  A^^  le  n**.  25.  )  ^ 

«>  XXI.  Le  même  droit  de  deux  deniers 
sn  pour  livre  fera  payé  au  receveur  pour 
9»  toutes  autres  fommes  de  deniers ,  dont.Ia 
s*>  con/ignation  fera  ordonnée  en  juftice. 
f^oyex  les  n*^.  27,  48  ,  29  &  50.)  » 

»  XXII.  Toutes  confignations  ordonnées 
p»  en  juftice  j  ne  pourront  être  faites  qu'eiv- 
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9b  tre  les  mains  du  receveur;  défendons  i* 
»  toutes  perfonnes  de  le  recevoir  ^  à  peine 
9»  de  3CX)0  liv.  d'amende. 

»  XXIII.  Ceux  qui  auront  entre  les  main^; 
a*  des  deniers  fumets  à  con/ignation ,  ne  pour**^ 
a»  ront  être  contraints  par  lé  receveur ,  que 
a»  par  les  voies  8c  aux  termes  auxquels  lie" 
»  font  obligés  ou  condamnés 

»  XXVI.  Il  ne  (efa  pris  auCun  droit  pouf 
9»  les  confignations  faites  en  conféquence 
»  d'adjudications  ou  de  contrats  qui  fe- 
^  ront  annuités,  8c  le  receveur,  en  ce  cas, 
a»  reftituera  les  fommes  qu'il  aura  reçues  - 
3»  en  entier 

»  XXVIII.  Les  droits  de  con/ignation  (e 
99  prendront  fur  les  deniers  confignés,  par 
3»  préférence  à  tous  créanciers,  même  aux 
»  frais  de  juftice.  (  l^oye\  /^  n°.  5 1 .  ) 

9>  XXXII.  Les  commandemens  feront 
»  faits  aux  receveurs  en  leurs  bureaux,  jen^ 
a»  parlant  à  leur  perfonne,  ou  à  l'un  de 
99  leurs  commis ,  a  peine  de  nullité  ;  &c  ne* 
99  pourront  les  contraintes  être  exercées* 
»  contr'eux  que  trois  jours  après  le  conw 
99  mandement  ;  défendons  à  tous  huiffiers  ' 
99  8c  (êrgens  de  les  exécuter  dans  les  rues  y 
39  foit  en  leur  perfonne ,  ou  en  leurs  che-* 
»  vaux  ou  carroflTe ,  fînon  en  vertu  d'arrêts' 
99  ou fentences  rendus  fur  un  procès-verbal* 
89  de  refus. 

99  XXXIII.  Toutes  oppofitjons  8c  faifiea 
9»  de  deniers  confignés  feront  enregiftrées 
9»  au  bureau ,  8c  paraphées  par  le  receveur 
99  ou  par  (on  commis ,  à  peine  de  nullité  ;  8c 
»  fera  payé  vingt  fols  pour  renregiftremenc. 
(  A^ojftfç  le  n®.  34.  ) 

»  XXX VL  Les  deniers  confignés  pour«' 
w  ront  être  perpétuellement  réclamés ,  fans- 
»  qu'en  aucun  cas  les  receveurs  puîfTent  al- 
3»  léguer  prefcription  pour  quelque  laps  de 
99  temps  que  ce  foit 3». 

II.  La  néceffité  de  configner  la  totalité 
du  prix  n'-a  pas  lieu  dans  les  pays  oxx  l'or*' 
dre  fe  fait  avant  l'adjudication  par  décret  i 
on  ne  configné  dans  ces  pays, ^ 8c  fingiilié- 
remenjt  en  Franche-Comté  ,  que  les  fom- 
mes conteftées  entre  les  créanciers ,  Se  qui 
ne  peuvent  être  touchées  fur  le  champ  par 
les  créanciers  colloques  ,  le  furplus  leur 
eft  diftrtbué  au  moment  même  de  l'adju- 
dication ;  cependant  le  receveur  des  con^ 
Jignaiions  9&  payé  de  fes  droits,  a  raifon 
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«le  douze  dMiem  ijiu  k  prin  total  de  Pad-*. 
pidication»  Voyez  la  décbratioa  du  pre- 
mier oâobre  itfp^^regUjbi^e  au  Parlement 
4e  J^e/ançoA  le  i)  «ara  if^B.  Recueil  de 
Fraache^Cofnté  ^  tome  »  »  page  144. 

1 2.  En  Proveoce^le  prix  des  immeuUlei  ^ 
offices  y  droka  réels-  &  autres  bien#  tenana 
nature  d'imineiiblea  vendus  dMis  une  dîf-* 
ouiSon ,  refte  entre  les  mains  de  rae<)uéreur 

E>ur  être  dJAcibué  à  ^eux  i  <|m1  la  ^uftice 
8  adjuge  ;  ainft  les  confiffuiàotis  ne  font 
i>as  réelles  dans  cette  province;  cependant 
es  droite,  de  c^giffn^uiofk  fom  dûs  au  rece- 
veur, non-feulement  dans  le. cas  o&  rim- 
nieuble  mîa  fous  la  main  de  ta  juftîce  étant 
vendu ,,  le  prix  eu;  reçu  par  le  créancier 
iâifînant ,  mais  encore  dans  le  cas  du  dé- 
laiflemenc  qui  kii  en  eft  iàit ,  ou.  de  la  coU 
location  que  lut  procure  Ton  payement  ^ 
f^ivaat  des  déclarations  des  a  juillet  1690, 
%&  mai  1709^,  <c  la  août  i(747«  Voye:( 
«u(&  un  aâe  de  notoriété  dik  Pai-lement 
4'Aix,  du  5  janvier  ^7310^ 

1.2^  La  confiffuuioA  du  prix  des  bienSc 
vendus  forcément  en  Dauphiné ,  ne  {e  &it 
l^as  non  plus  dans  cette  province,  parce 
^'on  y  fuit  des  ufages  particuliers  ^ur  cea 
ventes  ;  mais  les  droits  n'en  font  pas  moins 
4ûs  au  receveur  des  CQqfigna^ons.  Voye^ 
la  déclaration  du  23  août  1.(589»  Il  y  a^ 
iléanmoina  cette  remarque  à  faire ,  <|ue 
eomme  le  débiteur  a  la  faculté  de  rentrer 
dans  As  biens  dans  les  quatre  mois  de  la 
vente,  en  payant  ce  qùM  doit,  le  receveur 
des  cêofigaaiiQus.  doit  lui  rendb-e  lea  droite 
qui  ont  été  perçus,  fi  la  faculté  du  débi*. 
Ceur  eft  exercée.  Voyes  la  déclaration  du 
^5;  mai  1705* 

14.  Dans  leepaye  oà  la  corjfignoiion  doit 
être  eflFb&ive  „  les  lettres  d'état  ni  les  ar- 
rêts de  furféance  i)e  peuvent  pas  être  op* 
Sofés  pour  ie  dHpeniêr  de  configner  des 
eniera  ûijie^s  à  confignaùon.  Voyez  l'arti- 
cle 8  de  le  déclaration^  du  12  JMin  itfP4»» 
êc  ce  que  ce  je  dis  ariÀcle  Lnin^  JtîS^taâ%, 
1$.  Le  droit  de  douze  deniers ,  ainfi  qiuio 
ceux  de  fix  Ac  de  deni^  déniera  pour  livce 
attribués  par  inédit  du  mois  de  ftvrier  1689^ 
eux  receveur»  dea  caify^uui^ms  ^  iuivaac^ 
les  diverfes  circonûancea  %ui  y>  £bnt  ev*. 
pliq^éeSi,  ont  depuia été  augmentés  de  nsoi- 

tU  ee  faveur  de  rais  ics  rci^veiica!  iÎhi 


C  0  N 

e^^fiffkUMm  du  royaume,  parwi  é£t  du 
mois  de  (èptembre  1704,  8e  une  éécUra- 
cion  du  %6  oâobre  i'/^  ^  i  l'esceptioa  de 
ceux  des  cours  le  jurifdi&ioni  de  Paris. 

itf.  Cette  augmeocatiee  de  droite  dani 
leJs  ^ftices  où  elle  a  Ueu ,  ne  h  Mrçsit 
pas  comme  le  fol  pour  livre  (ut  le  pna 
de  Fadjudicadon.  Les  fix  denkcs  ibot  i  la 
charge  de  l'adjudicataire ,  fuivaet  ïi&x  du 
mois  de  iêptembie  «704 ,  vey^  Broimo  1 
du  Cùées. 

17.  L'augmeetatioi^  ordonnée  fur  ts 
droit  de  eonfi^muiotp  par  Ifédit  de  1704, 
n'a  plus  lieu  dans  le  duché  de  Boargops 
&  comtéa  en  clépendane ,  ni  daas  Ui  pays 
de  BreflTe ,  Bi^ey  8e  Qa.  Elle  a  été  fufK 
primée  pour  cea  paya ,  par  un  édit  du  moit 
de  mai  1708  ^  regiftré  aa  ParlcaieQt  ds 
Dijon  Un  naai:  (uiveat. 

1 8  Remarquona  encore  qu'il  n'eft  peiat 
dû  de  droit  cfe  qusttaece  au  receveur  dei 
C(mJigna4iotu.  Les  fnaie  de  U  quittance  fe 
payent  par  cehii  qui  reçoit  ;  &  en  lei  lui 
taxe  dana  ie  déclaration  de  dépens.  Voyei 
l'article  78  du  régleoient  de  \i^. 

19.  Les  recettes  dee  confiffunions  dei 
juriAUâions   redortiflantes  au  Parlement 
de  Flandres  ont  été  engagées  à  di^rens 
particuliers ,  comme   droits   domaniauXf 
jufqu'en  Tannée  1^9».  Mais  par  ua  Mit 
du  mois  de  février  de  cette  année ,  regiâré 
au  Parlement  de  Flandre»  »  (éant  alors  i 
Tournai,  le  rembour£èment  des  eogagiftes 
e  été  ordonné ,  8c  le  Roi  a  érigé  cei  r^ 
cettesen  titre  d'office  dans  toutes  lesiof" 
tices  royales  du  refTort  de  ce  Parieiaeut, 
avec  attributioo  des  mêmee  droits  queceot 
créés-  dans  les  autres  Parlemens ,  par  l'^t 
du  moiade  février  1689 ,  À  la  r//ir¥iffii 
rmjirapofd  par  Us  ayadicoiairts  du  m- 
nuubUs  &  biens  tenons  naasrs  £immeMa 

qui  Jironi  Vendus, qus  fix  Jaûers 

fUH/tr  livre  Jupfix  èefiits  biens  fademaUt 
OM  U^  de  dou^e  duders  portés  par  tst' 
iicle  1  a  dudit  édit  (  de  1 689.  >. 

%Ch  Les  princes ,  cardinaux ,  prélats,  cll^ 
valiera^  commandeurs  de  l'ordre  du  Satftt" 
Efprit ,  Se  les  fecrétairee  du  Roi  »  Coùi 
eaempts  des  droits  de  casi/êgnaûon  poui 
les  immeuUea  qui  fe  vendent  fiir  ^'^ 
jiiAice.  Voyez  la  déclaratJcifi  du  ^6  ar'- 

&7iaj»,8cFéditdaeieîeded<c«  if%u^^ 
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21.  L'arrêt  rendu  le  14  ayril  itfSi  ;  eti- 
tre  les  procureurs  au  Châtelet  8c  le  re- 
ceveur des  confignations ,  a  ordonné  que 
-cet  article  n'auroit  lieu  pour  le  Châtelet  j 
que  quand  il  y  auroit  des  oppofitions  exis- 
tantes; &  qu'à  l'égard  &e%  décrets  volon- 
taires y  il  né  ièroit  pas  néceflai re  de  re- 
préfenter  de  quittance  de  conjignoiion  ; 
înais  que  le  receveur  pourroît  prendre  com- 
munication des  contrats ,  pièces  &  fen- 
tences  de  converfion  &:  de  radiation  des 
CDpofîtions  es  mains  du  greffier  chargé 
d  expédier  lefdits  décrets. 

ai.  Pour  faciliter  la  perception  des  droits 
dàsaux  receveurs  des  cojifignations  y  il  efl: 
défendu  aux  greffiers,  par  l'article  fécond 
de  Tarrétde  règlement  du  %6  août  1^78, 
de  délivrer  aucun  décret  ou  adjudication 
d'immeubles,  fans  qu'au  préalable  la  quit- 
tance de  confignation  leur  ait  été  préfen- 
tée  ;  &  les  greffiers  doivent  regarder  cette 
quittance  pour  minute,  après  l'avoir  tr^nf^ 
crite  au  bas  des  décrets  d'adjudication»  &c.  < 
23.  La  déclaration  du  12  juin  1^94, 
par  laquelle  il  eft  attribué  aux  receveurs 
des  confignations  des  jurifdiâions  de  Pa- 
ris, des  droits  que  les  receveurs  des  au- 
tres tribunaux,  Se  même  ceux  des  Requêtes 
du  Palais  ne  peuvent  exiger,  porte  que 
^  les  adjudications  particulières ,  faites  en 
»>  juftice  à  des  cohéritiers  ou  copropriétai- 
*>  res ,  ne  feront  fujettès  à  confignation  ni 
**  â  aucun  droit  ;  mais  lorfqu'elles  feront 
»  faites  au  profit  d'autres  que  des  cohéri- 
»  tiers  ou  copropriétaires,  il  ièra  payé 
»>  pour  droit  de  confignation  fix  deniers  pour 
»  livre, fans  qu'audit  cas,  les  adjudicataires 
»  foient  tenus  de  confîgner  le  prix,  fi  ce 
»  n'eft  qu'au  jour  de  l'adjudication  il  7 
»  eût  faifie-réelle  ». 

24;  Quand  le  Roi  acquiert  des  biens , 
les  hypothèques  dont  ib  font  frappés ,  fe 
purgent  d'une  manière  particulière  ;  8c  s'il 
lurvient  des  oppofitions  à  ces  (brtes  de 
décrets ,  le  prix  doit  en  être  configné  es 
mains  du  receveur  des  confignations.  Mais 
les  drohs  en  ce  cas  ne  font  que  de  trois 
deniers  pour  livre.  C'eft  â  quoi  ils  font 
fixés  par  l'édit  du  mois  de  juillet  1693. 

a  5 .  Les  receveurs  des  confignations  font 
dans  l'ufage  à  Paris ,  de  fe  faire  donner 
àcs  quittances  pardevint  notaires,  des  fbm* 
Tome  L 
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mes  qu'ils  payent ,  quand  elfes  excédent 
cent  livres  ;  &  je  trouve  dans  la  théorique 
des  notaires  ,  par  Cothereau  ,  ui^.  ancien 
arrêt  du  Confi^il  rends  entre  les  notaires 
du  Châtelet  &  les  receveurs  des  conjigna^ 
tions  de  Paris,  le  23  décembre  itfi i ,  par 
lequel  il  efl;  ordonné,  conformément  à  l'a- 
vis du  lieutenant  civil ,  que  Us  notaires  fe^ 
ront  tenus  prendre  &  recevoir  toutes  quit^ 
tances  &  aSes  concernant  le/dites  configna- 
tions j  paff(^s  pardevant  les  notaires  du  Chà-* 
telet  de  Paris  indifféremment ,  fans  que  lef* 
dits  receveurs  puiilent  nommer  deux  no- 
taires  pour  faire  lefHites  quittances  exclu- 
fivement  â  leurs  confrères,  ni  les  notaires 
paffer  aucuns  aSes  en  la  maifon  &  bureau 
deJUits  receveurs  ,  à  peine  de  nullité,  dom-^ 
mages  &  intérêts ,  ç/  d^ amende  arbitraire^ 
Cet  arrêt  efl  intervenu  â  l'occafion  de 
lettres-patentes  du  28  mai  1611 ,  qui  au- 
torifbient  les  receveurs  des  confignations 
A  choifir  deux  notaires  pour  paflTer  toutes 
quittances  &  aAes  relatifs  à  leurs  fonc-« 
tions  ,  exclufivement  à  leurs  confrères. 
J'ignore  s'il  efl:  intervenu  quelque  règle- 
ment poftèrieur  fiir  cette  matière. 

25.  L'article  5  de  la  déclaration  du  is 
juin  1(^94 ,  dont  j'ai  déjà  parlé  n^.  23  ,  or- 
donne aufii  (  en  faveur  du  receveur  des  ca/z- 
fignations  des  jurtfdiftions  de  Paris,  ex- 
cepté ceux  des  Requêtes  du  Palais  }  «  que 
»  tous  deniers  dont  la  cortfignation  ou  le 
»  dépôt  fera  ordonné  en  juftice,  ne  pour- 
a»  ront  être  confignés  qu  entre  les  mains 
*  du  receveur ,  encore  qu'il  foit  dit  par 
»  le  jugement,  que  la  fomme  fera  dépofée 
»  par  forme  de  féqueftre  ou  autrement  ». 
Voyez  Faits  de  charge, 

27.  L'article  4  de  cette  déclaration ,  or« 
donne  auffi  en  faveur  des  receveurs  des 
coTifignations  de  Paris  feulement ,  (ceux  des 
Requêtes  du  Palais  en  étant  même  excep* 
tés)  que  tous  deniers  provenans  du  prix 

.des  meubles  vendus  par  ordonnance  des 
juges  royaux,  feront  dépofés  entre  les 
mains  du  receveur  des  confignations ,  pour- 
vu que  le  prix  excède  la  fomme  de  ioq  liv. 
&  qu'il  y  ait  au  moins  deux  oppofitions; 
&  des  deniers  ainfi  dépof& ,  il  en  appar- 
tiendra au  receveur  trois  deniers  pour  li- 
vre pour  droit  de  corifignation. 

28.  Cette  difpofition  a  été  interprétée  par 

Oooo 
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wat  autre  déclarsUon  ^it  19  ianvier  1700  i 
qjiû  ppfte  qw  la  confignéuhn  du  prix  de 
la  venje  dca  meoUca  vendui  nt  ordoii'- 
nancf  de  jaftiee ,  Q'aura  lieu  qu  itu  eu  que 
quinMiiie  aprèa  la  vente  achevée,  il  fe 
^rptive  deu)K  oppofitions  fubiiAaetcs  Tur  le 
prix  derdifi  meoblea,  9l  que  le  prix  ex- 
iC^de  100  livrée. 

ap.  L'ar(-  4  de  la  décL  de  1694»  dont  je 
viena  de  parler,  n'avoit,  comme  on  voit, 
augmenté  les  droit»  dea  receveura  dca  rm^ 
figfiAiiçni  énoncée  es  art.  ao  9e  ai  de  Pédic 
du  moia  de  fév*  i<(89,  qu'en  faveur  de  ceux 
de  Paris  feulement;  mais  par  Tédit  du  moia 
de  décemi>re  1704,  fc  la  déclaration  du 
%6  oftobre  170^1  le  droit  de  deux  déniera 
pour  livre  énoncée  dans  les  fufdtts  articlea 
;io  fc  ai  I  a  été  accordé  U  mèmn  augmenté 
de  la  moitié  en  fus  en  faveur  des  receveurs 
des  confignaMn^  de  province. 

30*  Ces  deux  deniers  pour  livre  font  dûs 
aux  receveurs  des  confignations  de  Paris 
en  matière  de  retrait  j  quand  le  retrayant 
configne  fon  prix  9  ^u  r^fuf  par  l'acquéreur 
de  le  toucher.  Il  n'eft  pas  dû  plus  grands 
droits ,  quand  on  eonHgne  dies  capitaux  de 
rentes  offertes  que  les  créanciers  refufenc 
ou  ne  peuvent  recevoir.  Ainfi ,  le  droit  dU 
receveur  des  cofs/Sgn4Mns  de  Paris  ,  n'eft 
pas  plu9  fort  que  celui  det  féqueftres.  Voyex 

feqiufirt. 

3 1.  On  a  vu  par  la  difpoHtion  de  Partie 
de  a9  de  Tédit  de  1689 ,  ci-deiïus  rappor- 
té ,  que  les  droits  de  configruition  doivent 
être  acquittés  par  la  chofe  même ,  &  non 
par  l'adjudicataire  ;  mais  il  eft  d'ufage  dana 
les  ventée  par  Ucication  »  d'impofer  â  Tac» 
quéreur  la  condition  d'acquitter  ces  ibrtea 
de  droite  fans  diminution  de  fon  prix  ;  & 
fi  l'enchère  ne  l'en  cliarge  pas,  c'eft  fur  lo 
prix  même  que  les  droits  fe  perçoivent. 
.  3  a.  L'arrlt  de  règlement  rendu  pour  lea 
^tmfam^tim^  du  Parlement  »  du  Chàtelet , 
îec.  le  %6  aoftt  1678 ,  fait  défenfes  de  figni-, 
£er  aucuii  aftea  en  parlant  au  portier  du 
receveur  des  confignàtions,  jc  d'exercer  au^ 
eune  contrainte  contre  lui,  fans  lui  avoir 
préalablement  communiqué  les  pièces ,  en 
vertu  defquelles  lefdites  contraintes  a'exer* 
ceront,â  peme  d'interdiâion ,  500  iivrea 
d'amende ,  fcc. 

Ga  «dm  arfel  veut  que  ce  fokat  ka 
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de  la  jurifdiâion  dans  laquelle  les 
arrêts  Se  (entenees  fi)nt  rendus ,  qui  en  &i^ 
(ènt  les  premières  figfiifieat>onsél^^eomman<- 
demena.  Enfin  U  ordonne  que  ees  figmfic»- 
tiona  feront  portéee  au  bureau ,  depuia  deux 
keures  de  relevée  juiqu'â  (ix  en  ifeé^»  le  en 
hiver  depuis  la  «nême  heure  jufqi/ileiiir» 
pendant  lequel  temps  ledit  receveur  ftna 
teftu  de  faire  trouver  fonMmmîs  pour  re^ 
cevoir  lefdites  (ignifications  8c  commande^ 
mens,  lea  enregUb'er,  parapher  Forigioal, 
fce.  Voyex  les  articles  8 ,  9  fle  10  dodit 
règlement.  Maia  voyez  auffi  Parrée  rendu 
en  interprétation  de  celui  de  1678 ,  entre 
les  procureurs  au  Chapelet  te  lea  receveurs 
des  eoîifigruuiçns ^  le  14  août  itf8a« 

3 ),  L'article  (ècond  de  la  déclaration  du 
it  juin  1^94  aflfranehit  du  droit  de  confi- 
gnatlon  U  déUiJfement  fût  en  jtdliee  k  un 
herititr  hcnèfiçiairt  d*imnuuUes  fitifis  rid^ 
lement ,  &  qui  lui  feront  donnés  en  paye* 
nune  dt  fon  dû  9  comme  eréaneUr;  mais  fi 
le  prix  du  délai/fâmem  excède  la  créance 
pour  laquelle  l'héritier  bénéficiaire  efi  col- 
loque utilement  ,  8c  s'il  eft  eenu  d^en  fojer 
{excédent  aux  créanciers,  alors  il  doit  oon- 
figner  le  furplus  du  prix  ;&le  droit  de  con« 
iignation  Je  ce  fù  appartient  aux  créan^ 
tiers  ,  efi  dû  au  receveur.  Voyez  cette  dé- 
claration en  entier;  elle  Contient  neuf  ar«* 
tlcles. 

34.  Les  droits  des  receveurs  cfes  eonji* 
gnations  fur  le  prix  des  ventes  d'immeubles 
dans  les  aflèmblèes  de  créanciers ,  en  vertu 
de  contrats  d^abandonnement ,  A:  iur  le 
prix  de  la  vente  d'eftets  mobiliers  à  dif- 
tribuer  i  des  créanciers ,  ont  été  réglés  par 
la  déclaration  futvante  àa  7  août  1748» 
regiftrée  le  19. 

DjÉc&AaATioR  du  7  août  174S. 


«  AxT.  L  Lee  édita,  déelarationa  8c  ar- 
^  rets  concernant  les  oflSces  dee  recereDie 

»  des  cofi/ignations feront  exécutée.. . . 

a»  en  coniéquence  ordonons  que  tous  les 
9»  adjudicataires  ou  aequèreiîrs  feront  teaue 
1»  de  configner  es'  maina  des  receveurs  des 
9  ccaifgnatiana ,  le  prix  des  îmmeoblea  fiû- 
»  fis  réellement,  qui  feront  v«idus  ou  adjfU- 
9  gés  dans  lea  allèmbléea  de  créaneieray  ca 
»  vertu  de  coBtrats  d'abandonnemcnt  ho- 
ai  mologuéa  ea  juAiee^  ou  dana  le  cas  de 
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»  faillite  ouverte ,  8c  que  les  dfoitf  en  (e-* 
»  ront  payé^  aux  receveurs  des  corfigna^ 
•*  //ofi^  (ur  le- pied  qu'ils  fcmt  attribués  par 
«>lerdfts  édits  5c  déclarations,  pcmrvà 
«>  né)u}fn6ins  que  la  faifîe^réelle  ait  été  en* 
^  r^ftt'ée,  8c  qu'elle  fbit  encore  fubtiftan- 
«^të  lors  du  contrat  d'abandonnement  ou 
^  de  la  faillite  ouverte^  Permettons  néan- 
»  moins  aux  créanciers  de  cfaoiisr  telle  per«* 
»»  Tonne  qu'ils  jugeront  i  propos,  es  mains 
9  de  laquelle  les  deniers  provenans  du 
a»  prix  defdits  immeubles  ,  feront  dépo-* 
»  fés ,  en  payant  aux  receveurs  les  droits 
»  de  confiffiations ,  ainil  qu'ils  leur  font 
V  attribués  ». 

0C7  (  iVb/ix;  Avant  la  déclaration  de  1748, 
les  droits  qu'elle  attribue  i  tous  les  rece^* 
vcurs  des  confignatiam  par  le  premier  arti- 
cle, i/étoient  pas  dûs  à  la  plupart  d'cntr'eux 
fur  le  prix  des  biens  vendus  dans  les  direc« 
tions  des  créanciers*  Ceux  de  Paris  étoienc 
autorifée  à  les  percevoir  par  l'article  pre- 
■aier  de  la  déclaration  do  la  }uin  1^94, 
&  ceux  de-'Bretagne  par  une  déclaration 
du  II  juin  1709;  mats  relativement  à  la 
Bretagne  ,  il  faut  lire  l'arrêt  de  règlement 
du  Parlement  de  Renne,  du  13  fept«  171^, 
modifié  par  un  arrêt  iktConièil  du  7  odo- 
bre  1718,  revctn  de  lettres- paternes.) 

«  II.  Le  contrat  d'abandonnement  aura 
9  fa  date  contre  Icfdita  receveurs ,  du  jour 
»  qu'il  aura  été  fait  par  le  débiteur ,  ^  ac* 

•  cepcé  par  on  ou  par  plufieura  créanciers 
9  pardevant  notaire* 

»  III.  Faiibna  défendes  auxdits  receveurs 
»  des  confignûtions  ^  ^  f*^®  ^  concuffion  » 
9  d'exiger  aucune  ccr^gnamn^  Se  de  perce* 
»  voir  aucun  droit  pour  le  prix  dea  immetf* 
»  bbs  non  fai(!s  rétlleanent,  qni  feront  ven- 
»  dus  âe  adjugé?  dane  les  aflemMéetf  de 
3*  créanciers,  en  verti^  de  contrata  d'aban^* 
9  doiraement,  même  homologués  en  juftiee. 
iy«  FailbnspareftUementdéfenMS  aux» 
receveurs  des.  c&nfignéuionê ,  i  peine 

*  de  concttflion  ,  d^e»ger  la  cof^gnarion 
9  ic  de  percevoir  aucun  droit  fiir  le  prix 
»  des  immeubles  faifis  réellement,  qui  ie* 
9  ront  vendus  8c  adjugfés  dane  lea  afleni^ 
»  blées  de  créanciers,  en  vertu  de  eomrats 
w  d^abandonnement  ,  même  homologués 
9  en  juftice'. 

9  V.  Ordonnons  que  tous  deniers  mobi« 
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•  liers  excédans  la  fomme  de  cent  livres; 
9  pour  iefqueis  il  y  aura  inft^nce  de  pré- 
9  fërence ,  ièront  dépofés  es  mains  du  re-* 
9  ceveur  des  aotifignaùons  ;  à  quoi  faire 
»  tous  notaires ,  huifEers  &  autres,  feroiiC 
9*  contraints  par  les  voies  qu'ils  y  font  ôbli^ 
ft  gés ,  8c  que  les  droits  en  feront  pàyéâ 
9  auxdits  receveurs ,  âinfl  qu'ils  leur  font 
9  attribués  par  les  édlts  èc  déclarations. 

9  VI.  Ordonnons  pareillement  que  leâ 

•  deniers  provenans  ciu  prix  de  la  vente  dee 
9  meubles  ^  faite  par  autorité  de  )ufti^ 
9  tice,  feront  dépofés  es  mains  defdits  të* 
9  ceveurs,  un  mois  après  la  vente  achevée  j 
9  à  quoi  faire  tous  huiffiers  8c  autres  fe^ 
ai  ront  c^ntraint^  par  les  voies  auxquellee 
91  ils  y  font  obligés ,  pourvu  toutefois  que 
9  lefdlts  deniers  excédent  la  fomme  dd 
a»  cent  livres ,  êc  qu'il  fe  trouve  deux  op^ 
9  pofitions  fubfiftantes  fur  lefdits  deniers a^. 

^  (  NoiA.  Le  Parlement  de  Rouen  a  ju- 
gé, par  arrêt  rendu  le  4  aoftt  1741 ,  que  lea 
meubles  d'une  fucceffion  peuvent  être  ven-* 
dus  â  la  requête  de  l'héritier  bénéficiaire,  à 
la  charge  par  les  adjudicataires  de  payet 
entre  les  mains  de  la  caution  du  bénéfice 
d'inventaire ,  fans  que  le  receveur  des  cen-* 
\fignaiions  puiife  s'en  plaindre  ni  exiger  de 
droit  de  cofijignàiiôn ,  quelque  nombre 
d'^oppofans  qu'il  y  ait.> 

ce  VIL  Voulons  que  l'art.  9*  du  titre  1 1 
9  de  Tordonnance  i&iô'fi^  €o\t  exécuté  ;  8c 
9  en  eonâquence ,  déclarons  tion  (ujets  i 
91  la  cùn/ignation ,  entre  les  mains  defcliti 
at  receveurs ,  les  deniers  mobiliers  des  i|é-^ 
9  gociane  qui  feront  en  faillite.  Permet-* 
9  tons  aux  créanciers  defdits  négocians  de 
9  chc^r  telle  perfonne  qu'ils  aviferont  bon 
»  être ,  es  mains  de  laquelle  les  déniera 
9  fcTùtkt  dépofés.  Faifons  défisnfes  auxdits 
9  receveurs  des  confignations  y  fous  peiné 
9^  de  coneuffion,  d'exiger  te  de  percevoif 
9  aucun  droit  fur  lefdits  deniers. 

9  VIIL  K'emendons  déroger  par  la  pf  é-* 
9  (ente  déclaration  aux  titres  particuÛef^ 
»  du  receveur  des  canfignaiions  du  Parle- 
9>  ment  de  Paris ,  Cb&telet  &  autres  }urif*« 
9  dfâione  de  ladite  ville  ;  ordonnons  que 
9  ledit  receveur  continuera  de  jercevoif 
»  les  droits  de  corifig^ation ,  ainu  qu'il  l'a 
a»  lait ,  jufqû'à  ee  qu'il  en  toit  autrement 
9  pas  nous  ordonné  ». 
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$7  (  Nota.  Les  droits  MîtieuliirtXMtkt 
attribués  aux  receveurs  des  coi]figiuult>ns 
de  Paris  I  dont  il  eft  queftion  dans  cet  ar- 
t'.cle,  font  ceux  détaillés  en  la  déclaration 
du  1 2  juin  t  tf 94-  ) 

35.  Sur  le  fondement  de  cette  dtfpofî^ 
tion ,  les  receveurs  des  confignations  du 
Parlement,  Cbâtelet  &  autres  jurirdiâions 
de  Paris ,  continuèrent  d'exiger  la  eoJifi' 
gnation  &  de  percevoir  les  droits  des  de- 
niers provenans  des  marcbandi(ès  ic  cflêta 
mobiliers  abandonnés  par  des  débiteurs  en 
faillite  à  leurs  créanciers,  quoiqu'il  n'y 
eût  aucune  conteftation  ni  inftance  de  pré- 
férence entre  les  créanciers.  Us  fe  fondoient 
Singulièrement  fur  un  arrêt  du  20  août 
1695  ,  par  lequel  la  Cour  Tavoit  ainfi  or- 
donné. Mais,  par  arrêt  rendu  le  21  août 
X7j8  ,  au  rapport  de  M.  Pafquier ,  entre 
le(dits  receveurs  des  coîtfignations  8c  les 
fix  corps  des  marchands  de  Paris,  la  Cour 
a  jugé  qu'ils  ne  pourroient  exiger  aucun 
droit  de  eonfignation  en  ce  cas ,  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  1^73*  Voyez 
imc  déclaration  du  19  janvier  1700. 

3tf.  Les  édits ,  déclarations  &  réglemens 
donc  je  viens  de  parler ,  ont  été  interprétés 
par  un  arrêt  de  la  Cour ,  rendu  fur  la  re- 

Îuête  des  receveurs  des  confignations  de 
aris ,  le  itf  juin  1760^  dont  voici  les  dif- 
poficions  : 

«  Maintient  &  garde  les  fupplians  dans 
»  les  droits  &  fonétions  à  eux  attribués,  no- 
»  tamment  dans  le  droit  de  faire  configner 
»  en  leurs  mains  &  percevoir  le  droit  de 
9»  eonfignation ,  â  raifon  de  1 2  deniers  pour 
a»  livre  des  biens  faifis  réellement  &  adju- 
»  gés  en  juftice  par  décret  forcé  ou  autre- 
»  ment  ;  comme  auffi  de  ceux  vendus  par 
»  contrat  fuivi  de  décret  volontaire ,  ou  dé- 
»  laifTés  â  des  créanciers ,  lorfque  la  falfie- 
9»  réelle  n'en  aura  point  été  rayée  fix  mois 
B»  avant  ladite  vente  ou  délaidement ,  ou 
»  lorfque  dans  le  cas  de  radiation  de  la 
»  iaifie-réelle ,  fix  mois  avant  le  délaifie- 
»  nient,  ledit  a£le  de  délaifiement  ou  aban- 
a»  donnement  aura  été  homologué  en  jufti- 
M  ce ,  (ans  pouvoir  exiger  la  eonfignation 
m  eflFeâive ,  à  moins  ^u'il  n'y  eût  dea  con^- 
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9»  teftations  entre  le  vendeur  A:  fes  créan- 
P  ciers  ;  le  tout  conformément  aux  articles 
»  2 ,  3  Se  4  de  la  déclaration  da  i(5^  9  ^^ 
»  ticles  itf ,  17  Se  18  de  l'édit  de  i68p  »  Se 
9>  1^*  de  la  déclaration  de  i  (594. 

»  Maintient  Se  garde  pareillement*  Je9 

9»  fupplians  dans  le  droit  d'exiger  la  co/^^ 

»  gnation  en  leurs  maint ,  Se  de  percevoir 

»  le  droit  de  fix  deniers  pour  livre  dans  le 

»  cas  de  décrets  volontaires  des  biens  qui  fe 

a»  pourfiiivent  en  notredite  Cour  ou  autres 

a»  jurifdiâions  ,  où  les  fupplians  exercent 

a»  leurs  fondions ,  lorfqu'au  temps  de  Tad* 

a»  judication  du  décret ,  il  (è  trouve  des  op* 

a»  pofitions  fubfiftantes ,  ou  que  les  oppofi- 

at  tions  étant  converties  en  âifies-arrêts , 

a»  l'ordre  s'en  fait  en  juftice,  ou  qu'enfin  les 

«>  aâes  de  diftribution  du  prix  font  homolo- 

3»  gués  en  juftice ,  Se  ce  conformément  aux 

a»  art.  5  Se  6  de  la  déclaration  de  \66^i  lô, 

ai  17  Se  18  de  l'édit  du  mois  de  février  itfSp. 

»  Comme  aûffi  maintient  Se  garde  les 

as  fupplians  dans  le  droit  de  recevoir  en 

a»  leurs  OMiins  la  eonfignation  de  tous  deniers 

a»  mobiliers  ,  dont  le  dépôt  eft  ordonné  en 

9  juftice ,  Se  de  percevoir  fur  le  montant 

»  defdits  deniers  le  droit  de  eonfignation  i 

a»  raifon  de  deux  deniers  pour  livre  ;  Se  ce 

M.iuivant  Se  conformément  aux  articles  10, 

a»  1 1 ,  12  Se  14  de  la  déclaration  de  1669  ; 

ai  articles  4  Se  5  de  celle  de  1674 ,  Se  22  de 

«redit  de  1689. 

a»  Maintient  également  les  (ûpplians  dans 
ai  le  droit  de  recevoir  la  eonfignation  en 
ai  leurs  maini  ^  8c  dt  percevoir  douze;  de- 
ai  niers  pour  livre  du  prix  de  tons  les  biens 
a»  immeubles  vendus  en  direâion ,  lorfque 
ai  les  contrats  de  direôion  auront  été  ho- 
»  mologués  en  juftice  (d) ,  fuirant  Se  con* 
ai  formânent  aux  articles  2  de  la  déckra- 
ai  tion  de  1669»  3  de  celle  de  1674^  Se  1^ 
ai  de  celle  de  1694,  aux  termes  defquelles 
ai  loix  Se  de  l'arrêt  d^enregiftrement  de  la 
ai  déclaration  de  1674 ,  kfdits  deniers  con- 
ai  fignés  feront  payés  fur  les  mandemens 
ai  des  direâeurs ,  lorique  tordre  ouïes  actes 
!o  portant  pouvoir  aux  direâeurs  de  déli- 
ai vrer  des  mandemens ,  auront  été  homolo- 
gués en  j[uftice. 


(C>  Le»  îmineablo  vencfut  dans  fa  «KreâîoQ  dîei  bîeni' 
Set  d-devanc  (bi-difans.  Jéfuites,  Se  leur  mobilier,  onr 
Ut  al&ttchxi  dct  droiu  de  eot\ligna^it,  aioû  t^  icii 


fruits  Se  revenas  deleu»  biené»  par  letue^-fi 
tout  17^)  >  re^ftcécft  le  S» 


'*tT"^f«  du^ 
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»)  Maintient  8c  garde  auffi  lec  fuppliana 
•>  dant  le  droit  de  percevoir  le  droit  de  (ix 
»  deniers  pour  livre  du  prix  des  biens  ven* 
»  dus  par  iicitation',  lorfque  l'adjudication 
M  fera  faite  â  autre  qu'à  un  co-propriétaire 
MlOit'^colicitant ,  fans  qu'il  y  ait  lieu  pour 
■»  Jors  à  la  cor/fignation  effeâive  ;  &  dans 
•  le  droit  d'exiger  la  confignation  de  tout 
•»  ou  partie  du  priic  de  l'adjudication ,  lorf- 
»  qu'il  y  aura  iaifie-réelle  ou  oppofition  {ûr 
a»  le  tout  ou  partie  du  prix  ^  avec  autres 
»  droits  de  (ix  deniers  ieulement  pour  la 
a»  partie  fujette  à  confignation  ,  conforaié-- 
»  ment  â  l'art.  3  de  la  déclaration  de  x  694, 

M  Enfin  »  maintient  &  garde  les  fiipplians 
»  dans  le  droit  d'exiger  la  conjimation ,  8c 
•>  de  percevoir  le  droit ,  â  raifon  de  trois 
9»  deniers  pour  livre  ,  du  nx>ntant  des  ven- 
0»  tes  de  meubles  excédant  la  (bmme  de  cent 
»  livres ,  lorfqu'il  fe  trouve  deux  oppoiàns^ 
9»  conformément  â  l'article  4  dé  la  déclara- 
9»  tion  de  1694,  &  aux  édita  d'août  1711 , 
w  &  mars  1713  »  concernant  les  fondions 
»  des  huifljers-prifeurs. 

»  Ordonne .  que  les  débiteurs  defciks 
»  droits  9  dépofitaires  defdits  deniers  ,  8c 
fl»  confignataires ,  feront  contraints  à  faire 
•»  les  confignations  ,  8c  â  payer  les  droits 
a»  aux  fupplians  dans  les  cas  ci-defTus  expri« 
«»  mes  par  toutes  voies  dues  8c  raifonnables 
»  8c  de  droit  ».  ^ 

37.  Le  Parlement  d'Aix,  par  arrêt  ren- 
du le  ^3  juin  1724,  a  fait  défenfes  aux 
receveurs  des  confignations  de  Provence  » 
d'exiger  aucun  droit  de  confiffiation  fur  le 
prix  des  immeubles  ,  en  conféquence  de 
i'abandonnement  fait  par  un  débiteur  à  fes 
créanciers  par  contrat  nomologué  en  juftice. 

Le  Ceur  de  Blair ,  receveur  des  confignof 
ilons  à  Marfeille ,  s'eft  pourvu  en  cailàtion 
contre  cet  arrêt  ;  mais  il  a  été  débouté  de 
Ta  demande  par  arrêt  du  Confeil  du  %  août 
1 740  »  qui  a  ordonné  l'exécution  de  celui 
du  Parlement  d'Aix. 

38.  Il  a  été  ordonné,  par  une  déclaration 
du  2  juillet  1690,  que  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1689  {èroit  exécuté  es  provinces  de 
Provence ,  Fqrcalquier,  8c  terres  adjacen- 
tes I  de  même  que  dans  les  autres  provinces 
du  royaume  ;  qu'en  conféquence,  les  droits 
de  coiffignation  y  feront  payés  ppur  toutes 
fortes  d  acquilitions  ^  foie  par  option  ,  col- 
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location  ou  autres  aftes  Êiits  en  juftice ,  de 
quelque  manière  que  ce  foit  ;  de  même  que 
les  acquéreurs  y  font  tenus  dans  les  autres 
provinces  pour  les  ventés  8c  délaiffemens 
faits  en  jugement ,  fuivant  les  articles  i  % 
8c  14  dudic  édit  de  1689 ,  (ans  déroger  aux 
exceptions  y  contenues. 

39*  Il  eft  défendu  aux  receveurs  des  co/i- 
Jignations ,  j^9T  un  arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  3  feptembre  \66y^  de  fe  rendre  ad-» 
judicataires  direâement  ou  indireâement 
de  biens  vendus  pour  dettes ,  par  vente  pu- 
blique au  fiége  de  leur  recette ,  ic  même  de 
lès  acquérir  des  adjudicataires ,  fin  on  trois 
ans  après  la  vente ,  à  peine  de  nullité,  de 
perte  de  prix ,  8cc.  Voyez  Adjudication, 

40.  Des  lettres-patentes  en  forme  de  dé* 
elaration  du  a  aoât  1^89, (expédiées  (ur 
un  arrêt  du  Confeil  du  12  juillet  1689 ,  8c 
qui  avoient  aufli  été  adreflféesau  Parlement 
de  Provence ,  oii  elles  ont  été  regtftrées  le 
12  novembre  de  la  même  année  )  ,  enre- 
giftrées  le  20  février  1 6^0 ,  ordonnent  qiu 
les  receveurs  des  confignations  y ot/zVo/zr  de 
leurs  fonSions  &  droits  dans  les  jujlices  fei" 

(fneuriales  fuhaltemesi  8c  par  arrêt  rendu 
e  17  août  1725  ,  entre  le  receveur  des 
confignations  des  Requêtes  du  Palais ,  8c 
Tabbé  8c  les  religieux  de  S.  Germain-des* 
Prés  â  Paris ,  il  a  été  ordonné  que  ledit 
fieur  receveur  recevroit  les  confignati^  ^ 
ordonnées  par  le  bailli  de  S.  Germain-des- 
Prés.  On  s'eft  pourvu  en  caflTation  contre 
cet  arrêt  :  j'ignore  quel  a  été  l'événement 
de  la  requête: 
41. 11  a  été  rendu  un  autre  arrêt,  au  rap^ 

i^ort  de  M.  Rolland ,  en  la  grand'Chambre, 
e  6  août  17^6^  par  lequel  la  Cour  a  adjugé 
au  receveur  des  confignations  de  Chaumont 
/  en  Baffigny  ,  les  droits  de  confignation  dûs 
â  caufe  des  adjudications  faites  dans  les. 
juftices  du  duché-pairie  de  Montmorency  , 
dans  l'étendue  duquel  duchés  le  bailliage  de 
Chaumont  a  la  connoifiance  des  cas  royaux. 
42.  Les  receveu/s  des  confignations  ont 
prétendu  que  les  créanciers  8l  autres  parties 
intéreflées,  ne  pouvoient  leur^demander 
que  les  mêmes  fbmmes  qui  leur  avoient  été 
confignées,  ic  qu'ils  n'étoient  Mfnt  obligés 
de  faire  raifon  des  augmentations  furvenues 
par  les  différentes  videurs  données  aux  ef- 
péccs  depuis  la  confiffiation.  Mais  plufieurt 
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renda  arrêt  contradiâoire  après  deux  an- 
diencea ,  qui  adjugea  au  fieur  Patry  {es 
conclufions  :  d'où  u  réfulte  que  la  Cour  a 
jugé  que  la  quittance  du  receveur  des  con^ 
jtgnations  ,  contenant  la  déclaration  de 
remploi  de  deniers ,  dont  l'empru^  étoit 
conftaté  par  un  aAe  pardevant  notaires, 
valoit  autant  que  la  quittance  qui  en  auroic 
été  pafTée  devant  notaires ,  &  par  laquelle 
il  auroit  été  fait  mention  de  remploi..Plai- 
dans  M^  TenneflTon  &  Huteau.  J 

48.  Une  déclaration  du  24  juin  1711 9 
enregjftrée  le  7  juillet  fîiivant ,  a  ordonné» 
par  lVrticlr  premier,  que  les  receveurs 
des  configruitions  &  les  commiflaires  aux 
iaifies-réeiles  feroient  tenus  de  porter  au 
tréfor  royal  le  montant  des  {bmmes  &  des 
effets  qu'ils  avoient  alors  en  caiflTe  appar- 
tenans  au  public ,  &  qu'il  feroit  délivré  par 
les  gardes  du  tré(br  royal  à  chacun  defdits 
receveurs  des  confignations  &  commiiTaires 
aux  faifies- réelles,  «  une  quittance  de  fi- 
a>  nance  diftinéle  &  féparée,  pour  les  eflèts 
»  provenans  de  leur  recette  &  commilEon 
a»  de  chaque  jurifHiâion  ;  Se  fera  (  dit  la 
»  déclaration  }  fur  lefdites  quittances  de 
■•  finances,  paflTé  à  chacun  defdits  receveurs 
«>  des  confignations  Se  commiflaires  aux  (ai- 
»  fies-réelles ,  un  contrat  de  conftitution 
»>  par  les  prévôt  des  marchands  ic  éche- 
s»  vins  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  â 
•>  prendre  dans  les  25  millions  de  livres 
9>  créés  par  l'édit  du  mois  de  juin  dernier, 
»>  au  nom  de  chacun  defHits  receveurs  Se 
*»  commiffaires,  pour  8c  au  profit  des  créan* 
»>  ciers  qui  auront  à  recevoir  d'eux  ». 

(jfT  {Nota.  Un  arrêt  du  Confeil  du  10 
mai  1723,  a  ordonné  qu'il  feroit  expédié 
des  quittances  de  finances  pour  rentes  fur 
les  tailles  créées  par  édit  du  mois  d'août 
1720 ,  en  faveur  des  receveurs  des  confi-^ 
gnations  8c  commiflTaires  aux  faifîes-réelles, 
qui  n'ont  pu  faire  convertir  en  contrat  fur 
la  ville ,  les  récépiiTés  dont  ils  étoienc  por- 
Uurs. Depuis  cet  arrêta  il  en  a  été  rendu  un 
autre  le  22  du  même  mois  ,  par  lequel  il  a 
été  enjoint  aux  receveurs  des  confignations ^ 
commidâires  aux  faifies  -  réelles  ,  &c.  de 
rapporter  dans  deux  mois  les  récépiiT2s  du 
tréfor  royal ,  pour  leur  être  expédié  des 
quittances  de  finances  fur  les  tailles  par 
le  fieur  de  Mafandon  j  paffé  lequçl  temps , 
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l'arrêt  ordonne  que  lefdits  récépi/nfs  de«- 
meureront  nuk ,  éteints  ic  itipprimés ,  à  la 
charge  des  dépofitaires  qui  en  feront  garana 
Se  rei^onfables  envers  les  créanciers,  confi- 
gnataires.)  \\\ 

Suiu  de  la  déclaration  du  2^  juin  tyat* 

«  II.  Les  arrérages  defdites  rentes  iêront 
»  pay^,  à  compter  du  premier  juillet  1720^ 
»  en  la  manière  accoutumée»  en  l'hôtel  de 
»  notre  bonne  ville  de  Paris ,  auxdits  rece* 
>•  veurs  des  confignations  Se  commiflaîres 
a»  aux  faifies-réelles,  Se  à  leurs  fucceffeura 
a»  dans  lefdites  charges ,  Se  fur  leurs  quît- 
a»  tances ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  déli-. 
»  vrance  aux  créanciers  colloques  defiiita 
a>  contrats ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après»  à 
as  la  charge  par  leulits  receveurs  Se  commif- 
a>  (aires  d'en  tenir  compte  auxdits  créan* 
9>  ciers  Se  parties  (âifîes  »  lorfoue  les  créan* 
a»  ciers  auront  été  payés  ;  Se  iêront  lefdits 
»  arrérages  employés  par  préférence  au 
»  payement  des  frais  »  Se  autres  (bmmee 
aa  privilégiées. 

»  III.  Lor(que  la  liquidation  aura  ét6' 
»  faite  de  ce  que  chacun  de(<lits  créanciers 
a»  aura  touché  en  contrats  ou  arrérages ,  il 
a»  lui  fera  délivré  par  le  receveur  des  confi' 
a»  gnations  ou  commiflTaires  aux  faifiet*r^- 
a»  les ,  pour  le  montant  de  ce  qu'il  devra 
a»  toucher  en  contrats»  une  déclaration  de« 
a»  vaut  notaires  de  la  portion  qui  lui  appar- 
at tiendra  dans  le  principal  du  contrat  paflS 
a»  au  nom  de  chacun  defdits  receveurs  Se 
a»  commiflfkires ,  avec  deux  ampliations  dudit 
aa  contrat ,  fur  une  defquelles  Se  une  expé* 
»  ditiondeladitedéclaration»chaquecréui- 
a»  cier  (êra  immatriculé  par  le  payeur  de  la 
»  rente  »  pour  jouir  des  arrérages  <ie  (a  por** 
a»  tion  »  quand  même  elle  feroit  au-defibus 
a»  de  la  fomme  de  miUe  livres ,  Se  (ans  qu'il 
a>  foit  befoin  de  lettres  de  ratification  ;  dé* 
a»  rogeant  à  cet  eflfet  â  tous  édits  à  ce  con«* 
»  traires  »  Se  notamment'  à  l'édit  du  mois 
»  de  juin  1720  ,  Se  l'autre  ampliation  loi 
a»  demeurera  entre  les  mains  pour  titre  de 
»  propriété  de  ladite  rente  ;  ce  qui  fera  pra- 
a>  tiqué  pareillement  pour  les  parties  fai- 
»  fies»  dans  les  cas  où ,  après  fe  payement 
aa  de  tous  les  créanciers  »  il  pourrott  leur 
a»  revenir  quelque  portion  dans  lefdits  con- 
a»  trats. 

pIT. 
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périfTenc  ou  fouf&enc  des  diminutions ,  c'eft 
aux  rifques  des  créanciers  ^  fc  non  de  celui 
qui  a  cohfign^ 

45.  Mais  un  débiteur  ne  peut  pas  confia 
gner  de  fbn  autorité  privée  ;  la  confignation 
Élite  (kra  ordonnance  de  juftice  ne  libère 
pas,  Ce  n'arrête  point  le  cours  des  intérêts, 
bien  que  le  refus  du  créancier  fe  trouve  en- 
fuite  être  injufte.  Il  v  en  a  une  belle  auto- 
rité dans  les  épitres  familières  de  Cicéron  , 
livre  13,  épître  J5.  Voyez  OffreT. 

i^  [  D'après  l'édition  que  j*ai ,  ce  n'eft 
point  dans  Tépltre  56,  mais  dans  Tépltrc 
$jf  où  Cicéron  recommande  les  affaires  de 
Cluvîus  Puteolanus  à  Themus.  Voici  Peu- 
droit,  Caunii  pratercà  ià>ent;Jii  aiimt  Je 
depqfitam  Dtcuniant  habiiijfe.  îd  velim  co- 
gnofcas  ;  tfji  intellextris  eos  nequâ  ex  edic' 
io ,  neqtu  ex  décréta  depqfitam  habuijfe,  des 
cperam  tu  t^furce  Cluvio  ,  (  injlituto  tuo  ) 
conferventur.  Voyez  aufli  Intérêts ,  nom- 
bre 6. 

47.  ce  Le  receveur  des  conjîgnations  fait 
»  les  fonftions  d'officier  public,  quand  il 
»  donne  des  quittances  comme  receveur  des 
3»  conjîgnations ,  &  dès-là  il  faut  néceflaire- 
»  ment  admettre  que  fa  quittance  cft  aufli 
»  authentique,  te  doit ,  en  faveur  d'un  ad- 
9>  judicataire  &  de  ceux  qui  lui  ont  prêté  les 
»  deniers  pour  configner  le  prix ,  produire 
»  le  même  effet ,  les  mimes  privilèges  & 
9  fubrogations  ,  aux  droits  des  vendeurs  , 
0»  (  parties  faifîes  )  &  de  leurs  créanciers , 
9>  que  le  feroit  une  quittance  pardevant 
«notaires,  donnée  par  le  vendeur  à  l'ac- 
»  quéreur  dans  le  cas  d'une  vente  volon- 
»>  taire  ». 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  ré- 
cent. Void  dans  quelles  circonftances. 

M^  Pierre  de  Faverolles ,  procureur  en 
la  Chambre  des  Comptes,  s'écoit  rendu  ad- 
judicataire en  1689,  i  la  barre  des  Requê- 
tes du  Palais ,  d'une  maifbn  ic  héritages  j 
moyennant  4400  livres  ,  faifîs  réellement 
fur  le  nommé  Dondon  ;  le  fieur  de  Fave- 
rotles  emprunta  â  conftitution  de  rente  du 
lîeur  Noyer,'  le  19  avril  1689,  tfooo  liv. 
par  contrat  devant  notaires  â  Paris*  L'objet 
oe  cet  emprunt  étoit  de  payer  es  mains  du 
receveur  des  conjîgnations  le  prix  de  l'ad- 
judication qui  venoit  de  lui  être  faîte  j  dans 
Taâe  d'emprunt  9  le  fieur  de  Faverolles 
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avoit  déclaré  que  de  cette  fomme  de  6000  li- 
vres ,  il  en  emplojeroit  celle  de  4400  livres 
à  la  confignation  qitil  étoit  obligé  défaire 
es  mains  du  receveur  des  confignations  des 
Requêtes  du  Palais  ,  &  que  par  la  quittance 
de  confignation,  il  feroit  tenu  de  déclarer 
que  ladite  fomme  de  4400  liv.  procédait  de 
ladite  conjlitution  &  defdits  deniers  ,  ajin 
que  ledit  ffojer  acquit  hypothèque  (/privilège 
fpécial  fur  ladite  maifon. 

Lemên^e  jour ,  le  fieur  de  Faverolleï 
configna  es  mains  du  receveur  des  con/i- 
gnations  la  ibmme  de  4400  livres  ;  la  quit- 
tance de  confignation  contenoit  mention 
exprefle  que  le  fieur  de  Faverolles  avoIt  dé^ 
claré  que  cette  fomme  de  4400  liv.  faifoit 
partie  de  celle  de  6000  livres,  empruntée  à 
titre  de  conilitution  du  fieur  Noyer ,  aw 
dejïr  duquel  contrat ,  €•  pour  le  privilège  Çf 
hypothèque  fpécial  dudit  Noyer  fur  lefdits 
biens,  ledit  Jîeuf  Faverolles  faijait  la  prè^ 
fente  déclaration. 

Les  détempteurs  des  héritages  affeAés  â 
la  rente  au  principal  de  4400  livres ,  coni^ 
tituée  par  1  afte  du  19  avril  1689  ,  préten-> 
dirent  par  la  fuite  des  temps ,  que  le  con- 
trat de  conftitution  en  queftion  ne  pouvoic 
i)roduire  en  faveur  d'un  fieur  Patry,  qui 
eur  demandoit  un  titre  nouvel  de  la  rentes 
de  220  liv.  à  lui  due  comme  repréfentanc 
le  fieur  Noyon,  qu'une  fimple  hypothèque  ^^ 
8c  non  un  privilège  fur  les  héritages  donc 
H  s'agifibit ,  parce  que  la  quittance  fervanC 
à  juftifier  l'emploi  des  4400  livres,  formant 
le  principal  de  la  rente  de  220  liv.  d&e  au 
fieur  Patry ,  r^ avoit  pas  été  pajfée  devant 
notaires  ;  8c  que ,  fuivant  les  réglemens  dcr 
la  Cour  des  3 1  aoât  1676  8c  6  juillet  1590, 
il  falloit ,  pour  pouvoir  acquérir  un  privi^ 
lêge  &  la  Jubrogation  ,  i^.  que  dans  i'aâe 
d'emprunt  que  l'on  vouloit  faire  fervir  à 
payer  un  autre  créancier,  cet  emploi  8t 
la  deftination  fuffent  expreHément  ftipulés. 
2^.  Que  dans  le  fécond  aôe ,  contenant  le 

f payement  &  le  rembourfement  j  la  ftîpu- 
atîon  fût  exécutée.  3^.  Enfin  >  que  ces  aâcsr 
fuffent  paffts  devant  notaires.  Dans  ces  cir- 
conftances il  étoit  intervenu  un  arrêt  Çvec 
délibéré  en  la  troifiéme  Chambre  des  En- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  Dionis  du  Sé- 
jour, qui  avoit  renvoyé  les  parties  â  l'au- 
dience; 8c  le  lundi  23  février  17(^7,  il  fut 
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rendu  arrêt  contradiâoire  après  deux  au- 
diences ,  qui  adjugea  au  fieur  Patry  fes 
conclufions  :  d'où  a  réfulte  que  la  Cour  a 
jugé  que  la  quittance  du  receveur  des  con^ 
Jignations  y  contenant  la  déclaration  de 
remploi  de  deniers ,  dont  l'empru^  étoit 
conftaté  par  un  afte  pardevant  notaires , 
valoir  autant  que  la  quittance  qui  en  auroic 
été  pafTée  devant  notaires ,  &  par  laquelle 
il  auroit  été  fait  mention  de  l'emploi..Plai- 
dans  M^  TennefTon  &  Huteau.  ] 

48.  Une  déclaration  du  24  juin  1711  ï 
enregiftrée  le  7  juillet  fuivant ,  a  ordonné, 
par  l'article  premier,  que  les  receveurs 
des  confignations  &  les  commidàires  aux 
faifies-réelles  feroient  tenus  de  porter  au 
tréfor  royal  le  montant  des  Tommes  8c  des 
effets  qu'ils  avoient  alors  en  caifle  appar- 
tenans  au  public ,  &  qu'il  fêroit  délivré  par 
les  gardes  du  tréfor  royal  à  chacun  defdits 
receveurs  des  confignations  8c  commiiTaires 
aux  (aifîes- réelles,  «  une  quittance  de  fi- 
9»  nance  diftinéle  &  féparée,  pour  les  eflèts 
a»  provenans  de  leur  recette  8c  commilEon 
a»  de  chaque  jurifHiâion  ;  8c  fera  (  dit  la 
>»  déclaration  )  fur  lefdites  quittances  de 
»  finances,  paflfé  à  chacun  defdits  receveurs 
»  des  confignations  8c  commiflaires  aux  (ai- 
»  (les- réelles ,  un  contrat  de  conftitution 
9»  par  les  prévôt  des  marchands  8c  éche- 
»  vins  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  â 
•>  prendre  dans  les  25  millions  de  livres 
9>  créés  par  l'édit  du  mois  de  juin  dernier, 
»>  au  nom  de  chacun  de(Hits  receveurs  8c 
»  commifTaires,  pour  8c  au  profit  des  créan* 
99  ciers  qui  auront  à  recevoir  d'eux  ». 

(jfTiNota. Un  arrêt  du  Confeil  du  10 
mai  1723,  a  ordonné  qu'il  feroit  expédié 
des  quittances  de  finances  pour  rentes  fur 
les  tailles  créées  par  édit  ciu  mois  d'août 
1720 ,  en  faveur  des  receveurs  des  confi-^ 
gnations  8c  commifTaires  aux  (aifies-réelles, 
qui  n'ont  pu  faire  convertir  en  contrat  fur 
la  ville ,  les  récépiiTés  dont  ils  étoient  por- 
teurs. Depuis  cet  arrêta  il  en  a  été  rendu  un 
autre  le  22  du  même  mois  ,  par  lequel  il  a 
été  enjoint  aux  receveurs  des  confignations ^ 
commidâires  aux  (aides  -  réelles ,  8cc.  de 
rapporter  dans  deux  mois  les  récépiiT2s  du 
tréfor  royal ,  pour  leur  être  expédié  des 
quittances  de  finances  fur  les  tailles  par 
le  fieur  de  Mafandon  ;  pafTé  lequçl  temps, 
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l'arrêt  ordonne  que  lefdits  récépifl^  de- 
meureront nuk  ,  éteints  ic  (îipprknés ,  à  la 
charge  des  dépofitaires  qui  en  (eront  garans 
8c  rd^onfables  envers  les  créanciers,  confi<- 
gnataires.  )  V  . 

Suite  de  la  déclaration  du  2^ juin  ty^u 

«  n.  Les  arrérages  defHites  rentes  (êroot 
»  payés,  à  compter  du  premier  juillet  1720^ 
»  en  la  manière  accoutumée,  en  l'kôtei  de 
»  notre  bonne  ville  de  Paris ,  auxdits  rece* 
»  veurs  des  confignations  k  commiflaires 
»  aux  faifies-réelles,  8c  à  leurs  fuccefleurs 
»  dans  lefdites  charges ,  8c  fur  leurs  quit- 
»  tances ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  déll- 
»  vrance  aux  créanciers  colloques  defdits 
»  contrats ,  ainfi  qu'il  (era  dit  ci -après  ^  à. 
»  la  charge  par  leulits  receveurs  8c  commif- 
»  faires  d'en  tenir  compte  auxdits  créan- 
»  ciers  8c  parties  (àifîes ,  lorfoue  les  créan- 
»  ciers  auront  été  payés  ;  8c  iêront  lefdtti 
»  arrérages  employés  par  préférence  au 
»  payement  des  frais  ,  8c  autres  fommes 
»  privilégiées. 

»  III.  Lor(que  la  liquidation  aura  été 
»  faite  de  ce  que  chacun  de(€iit8  créanciers 
a»  aura  touché  en  contrats  ou  arrérages ,  il 
»  lui  fera  délivré  par  le  receveur  des  confia 
»  gnations  on  commiflaires  aux  (aifiet*r^- 
9»  les ,  pour  le  montant  de  ce  qu'il  devra 
»  toucher  en  contrats,  une  déclaration  de* 
a»  vant  notaires  de  la  portion  qui  lui  appar* 
»  tiendra  dans  le  principal  du  contrat  paflï 
»  au  nom  de  chacun  defiiits  receveurs  8c 
»  commifTaires, avec  deux ampliationsdudic 
»  contrat ,  fur  une  defquelles  8c  une  ezpé« 
»  ditiondeladitedéclaration,cha^uecréuQ- 
3*  cier  (êra  immatriculé  par  le  payeur  de  la 
9*  rente ,  pour  jouir  des  arrérages  de  fà  por- 
»  tion ,  quand  même  elle  (eroit  au*de(Ibus 
a»  de  la  fomme  de  miUe  livres ,  8c  (aas  qu^i) 
»  foit  befoin  de  lettres  de  ratificattoia  i  dé* 
»  rogeant  à  cet  eflfet  à  tous  édita  à  ee  cou*- 
»  traires ,  8c  notamment*  à  l'édit  du  moif 
»  de  juin  1720  ,  8c  l'autre  ampliation  liu 
»  demeurera  entre  les  mains  pour  ^tre  de 
»  propriété  de  ladite  rente  ;  ce  qui  fera  pra- 
»  tiqué  pareillement  pour  les  parles  iâi- 
»  fies,  dans  les  cas  où,  apr^s  le  payement 
9»  de  tous  les  créanciers  ,  il  pourro|r  leur 
»  revenir  quelque  portion  dans  lefclirs  con- 
a»  trats. 
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»  IV.  Les  grofles  écfdits  contrats  6e  conC' 
»  titation  demenreronc  es  mams  dcTdîts  re- 
»  ceveura  des  confignatians  8c  commflTaires 
V  aux  faUies-réeUes,  9c  de  leurs  ftuctSèafê 
»  dans  leiHîces  charges ,  \u£(\v^i  f  entière 
»  difltibution  du  contrat ,  après  laquelle  ils 
"lieront  tenus  de  la  dépofer  chez  le  même 
?>  notaire  qui  en  aura  reçu  la  minute  ^  ou 
»  fon  focceiTeur ,  pour  la  fureté  des  créan<- 
icierf  8c  parties  faifies,  au  profit  defquels 
»  les  déclarations  en  auront  été  pafTées  ». 

4^.  Cetie  déclaration  a  écé  interprécée 
par  une  autre  du  6  aoât  1729 ,  regiftrée  le 
30  y  qui  contient  dix  articles.  Voici  ce  que 
porte  le  cinquième  : 

«  Les  receveurs  des  eonfignations  8c  les 

a>  commiflaires  aux  faifies-réelles ,  auxquels 

9>  il  ne  fe  trouvera  dû  aucuns  des  droits  qui 

M  leur  font  attribués  par  nos  édits  8c  décla- 

»  rations,  fur  les  fonds  convertis  en  con- 

»  xracs  y  en  exécution  de  notre  déclaration 

»  du  24.  juin  1721 ,  ne  pourront  toucher 

9î  IMiXB  droits  qu'en  contrats ,  eu  égard  8c 

a»  à  proportion  de  chaque  confignation ,  ou 

m  du  fonds  de  chaque  commiffion  ;  le  tout 

9>  fans  qu'ils  puiflfent  exiger  ni  retenir  au- 

ai  cun  droit  fur  les  arrérages  qu'ils  ont  re- 

3»  çus ,  mêipe  fous  prétexte  des  frais  qu'ils 

»  pourroient  prétendre  avoir  faits  »  foit 

w  pour  la  converfion  des  foromes  confignéea 

2»  en  contrats ,  foit  pour  en  percevoir  les 

02  arrérages  ». 

50.  LaT  déclaration  du  14  juin  171 1  a 
donné  lieu  â  la  queftion  de  fçavoir,  fi  les 
receveurs  des  eonfignations  pouvoient  être 
contraints  de  payer  en  contrats ,  tes  créan- 
ciers utilement  colloques  fur  les  fômmes 
confîgnées  avant  la  date  de  cette  déclara- 
tion ;  ou  fi,  comme  les  receveurs  des  con- 
JPgnations  des  Requêtes  du  Palais   Pof- 
froient ,  on  ne  pouvoit  exiger  d'eux  que  le 
montant  du  capital  du  contrat? 

Ce  qui  faifoit  naître  la  difficulté,  c'eft 
que  les  arrérages  des  rentes  conftituées  pour 
le  montant  des  effets  portés  au  tréfbr  royal 
par  \es  receveurs  des  eonfignations  appar-» 
tiennent  aux  créanciers  qui  ont  droit  de  re- 
cevoir d'eux  ;  &  ces  arrérages  dont  il  eft 
aétuelleinent  échu  plus  de 40 années,  joints 
à  \dL  valeur  réelle  du  contrat  qui  doit  fe 
donner  saux  créanciers ,  font  d'une  valeur 
riipérieuve  au  capital  dfee  contrats  que  les 
Tonuc  l. 
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receveurs  At^' eonfignations   oflfroient  de 
payer  en  e{péces  fur  le  pied  du  denier  40. 

Les  receveurs  des  eonfignations  difoienC 
qulb  avoient  payé  lit  fourni  des  déclara- 
tions aux  créanciers  qui  avoient  droit  de 
recevoir  d'eux ,  pour  tout  le  montant  de  la 
quittance  de  finance  qui  leur  av(Mt  été  déli^ 
vrée  au  tréfbr  royal,  ainfi  qu'ils  oflSrotent 
de  le  prouver  ,  Se  qu'ils  ne  pouvoient  pat 
être  contraints  de  fournir  des  contrats  9 
puifqu'ils  n'en  avoient  plus;  que  tout  ce 
qu'on  pouvoit  exiger  d'eux  j  c*étott  le  ca- 
pital de  ces  noêmes  contrats  qu'ils  ofFroienc 
de  payer  fur  le  pied  du  denier  40 ,  fans  ar« 
rérages. 

Malgré  ces  raiibns ,  les  receveurs  des 
eonfignations  ont  été  condamnés  de  payer 
aux  créanciers  le  montant  de  leurs  eolloea^ 
tions ,  en  déclarations  &  contrats  fur  Us 
aides  &  gabelles  au  denier  40  j  avec  les  ar^^ 
rérages  9  à  compter  du  premier  juillet  ijzo; 
O  attendu  la  aiclaration  faite  par  le  recc" 
veurdes  eonfignations  j  &  V état  par  lui  pro^ 
duit  j  il  a  e'té  condamné  à  payer  en  deniers 
comptans  auxdits  créanciers  ^  la  valeur  du 
contrat  que  chacun  feux  9Mroit  pu  prétendre 
pour  le  principal  de  fa  collocation  ,  fur  le  ' 
pied  de  la  valeur  attelle  des  contrats  fi*  eUs 
arrérages ,  &e. 

L'arrêt  qui  prononce  ces  condamnations 
»  été  rendu  en  la  cinquième  chambre  des 
enquêtes  le  a8  mars  1751 ,  au  rapport  de 
M.  Titon,  dans  l'ordre  du  prix  de  ta  terre 
d'Avrigny.  Cet  arrêt  eft  aAuellement  at- 
taqué par  la  voie  de  la  tierce-oppofition. 

5 1 .  Il  a  été  rendu  un  arrêt  contraire  le 
p  août  1 763 ,  au  rapport  de  M  de  l'Averdy^ 
en  la  première  Chambre  des  Enquêtes,  eir 
faveur  des  receveurs  des  eonfignations  da 
Parlement ,  Ch&telet ,  &c.  contre  les  hé- 
ritiers du  marquis  de  Ruvigny. 

Les  receveurs  des  eonfignations  ont  al« 
légué  dans  cette  dernière  efpéce,  que  le 
Roi  àvoit ,  en  diflSrens  temps ,  tiré  de  leuf 
caifie ,  pour  fubvenir  aux  befoins  de  l'état,* 
une  fomme  de  quatre  millions  quatre  cens 
mille  trois  cens  vingt-trois  livres  dix-huit 
{bis ,  au  lieu  de  laquelle  il  a  été  mis  dea 

Îuittances  de  finances  feches ,  qui  ne  laif- 
tnt  dans  la  caifie  qu'un  fonds  fiâif  On 
s'eft  pourvu  et^afTation  contre  ce  dernicff 
arrêt* 
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[  Cet  arrêt  eft  d'autant  plut  remarqua* 
ble,  que  les  héritiers  Ruvigny  argumen- 
toietit  des  arrêts  par  eux  obtenus  en  174)  , 
1745  &  174$,  TappoTti$Juprii  mais  on  a 
juge  que  leurs  dilpofitions  n'écoient  qu'une 
enonciation  relative  â  la  circonftance  que 
.les  contrats  faifbient  alors  la  monnoie  cou- 
rante,  &  ne  pouvoient  par  conféquent  pré- 
îwdicier  au  fond  de  la  queftion.] 

.  51.  Par  un  autre  arrêt  du  ai  juil.  itf68, 
U  Cqur  avoit  )ugé  que  les  intérêts  d'une 
obligation  prife  au  lieu  d'argent  par  le  re- 
ceveur des  confignAtions  ,  écoient  dûs  â  la 
mafle  des  coijignations ,  dont  le  receveur 
étoit  en  faillite  ;  mais  que  le  montant  de 
fobligation  aopartenoit  aux  créanciers  par* 
ticuliers  de  l'hériuge  acquis  par  le  débiteur 
de  l'obligation. 

•  $  3 .  Il  n'eft  point  dû  de  droits  de  confi- 
gnAtions quand  le  créancier  rentre  dans  Ton 
bien  par  autorité  de  juftice,  faute  de  paye- 
ment du  prix  ,  moyennant  lequel  il  l'avoit 
vendu  :  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  contre  le  re- 
ceveur des  coiipgnAtions  de  Paris ,  par  ar- 
rêt du  5  février  1738. 

54*  Quand  la  confipuLtion  eft  faite  au 
greffe  d'une  juftice  feigneuriale ,  le  Sei- 
gneur eft  garant  des  deniers  confignés,  dif- 
cufllon  préalablement  faite  du  greffier.  «  La 
»  feigneurie  en  eft  tenue  par  préférence , 
»  dit  Loyfeau,  comme  d'une  charge  de  la 
»  juftice^  pour  ce  que  le  feigneur  doit  ga- 
»  rantir  toute  alTurance  en  fa  juftice ,  te 
a?  qu'aucun  n'y  foit  fruftré  ».  Voyez  Loy- 
ftzyx  des  offices  ^X\\.  ij  chap.  d,  n.  28,  fe 
chap.  7,  n.  13. 

55.  La  Cour,  par  un  arrêt  rendu  fur  le 
riquititoire  de  M.  le  Procureur  général , 
le  18  juin  1(^93,  a  fait  idfenfes  k  tous  les 
nceviurs  des  confignAtions  de  pAjtr  Aucune 
fomme  de  deniers  aux  procureurs  fur  leurs 
çiittAnces  à  compte ,  &  pAr  AVAnce  des  frAis 
ùrdinAires  &  extrAordinAires  de  criées ,  qui 
peuvent  leur  être  dûs  AVAnt  P Arrêt  ,fentence 
^ jugenunt  portAnt  liquidation  def dits  frAis  ^ 
^  peine  contre  lefdits  receveurs  des  configna* 
fions,  de  perte  defdites  fommes ,  &  de  ne  les 
pouvoir  répéter  contre  lefdits  Procureurs  , 
Leurs  héritiers  &  AyAns^Aufe  ;  &  a  f  égard 
des  procureurs  ^  d^ interdiSion  y&  100  livres 
4^amende. 

$6.  Un  autre  arrêt  rendu  au  rapport  de 
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M.  de  Vienne,  le  ai  février  173 1^  a  tugé 
que  les  héritiers  des  receveurs  îies  configna^ 
tions  ne  pouvoient  &  {èrvir  du  bénéâce 
d'inventaire  contre  ceux  qui  ont  configné 
leurs  deniers ,  ou  qui  ont  droit  de  lés  tou- 
cher. ^  . 

57.  [Ceux  qui  ont  configné  ,  ont^drçic 
d'hypothéqué  fur  les.  biens  des  receveurs 
des  cotjfignAtions  ,  du  jour  de  la  configna- 
tion ,  &  non  du  jour  qu'ils  ont  été  reçus , 
quiA  hjpothecA  non  poufi  retrotrahi  nec  re- 
ferri  aa  Aliud  tempus ,  quAm  Ad  diem  oblige- 
tionis.  Voyez  auffi  Bacquet  des  droits  de 
juftice,  chap.  xt ,  n^  411.  ] 

58.  Il  y  a  des  contrées  oh  Tufage  eft  de 
faire  l'ordre  avant  l'adjudication ,  8c  où  l'on 
ne  conCgne  que  ce  qui  eft  en  difficulté  entre 
les  créanciers;  mais  cela  ne  change  rien  au 
droit  du  receveur  des  confignations  ^  qui 
peut  toujours  exiger  fon  droit  en  entier  du 
prix  de  1  adjudication ,  même  de  ce  qui  n'a 
pas  été  configné. 

59.  Sur  l'ordre  &  le  payement  des  créan- 
ciers d'un  receveur  de  confignAtions  en  dé- 
confiture. Voyez  les  arrêts  de  Bouguler  y 
lettre  H ,  n^.  1 1 . 

tfo.  [Sur  la  forme  dans  laquelle  doit  être 
faite  une  coitfignAtion  en  matière  de  retrait 
féodal.  Voyez  â  cet  article,  n^.  54-1 

CONSIGNATION  d'amende. 

1.  Dans  les  Cours  &  Confeils  fupérieurs, 
&  même  dans  les  Préfidiaux,  les  appellans 
qui  fuccon^ent  en  définitif,  doivent  être 
condamnés  en  une  amende  ;  &  ni  l'appel- 
knt  ni  l'intimé  ne  peuvent  pourfuivre 
l'audience  fur  un  appel  verbal,  ni  faire 
conclure  un  procès  par  écrit ,  que  cette 
amende  ne  foit  dépofée  entre  les  mains  du 
receveur  des  amendes.  C'eft  ce  dépôt  qu'on 
nomme  confignation  et  Amendiez 

2.  On  n€  le  nomme  pas  payement  ;  parce 
que  ,  quand  l'afiàire  eft  jugée ,  fi  la  fentence 
eft  infirmée  ^  le  receveur  des  amendes  eft 
obligé  de  la  rendre. 

.  3 .  Il  faut  aufll  configner  l'amende  Atr  le» 
appels  comme  d'abua>  dans  les  infcriptions 
en  faux,  &«•  &  enlarenddemcme,£irap* 
pel  ou  l'infcription  en  faux  réuffit. 
•  4*  Sur  tout  cela ,  voyez  Ahus ,  Amende  > 
Appel  ;  geôliers  ic  infcription  en  faux. 
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»  IV.  Les  grofles  àefdits  contratt  6e  conC- 
»  titotion  demenreronc  es  mams  deTdîts  re- 
>*  ceveur&'çies  coq/lgnaiions  Se  commflTaires 
»  aiîx  faînes-réelles,  flc  de  teors  ftuctSèafê 
»  dans  lelcltces  charges ,  )ttrqu*i  f  entière 
s>  dîfttîbution  du  contrat ,  après  laquelle  ils 
scieront  tenus  de  la  dépofer  chez  le  même 
>>  notaire  qui  en  aura  reçu  la  minute  ^  ou 
»  foa  fucceiTeur ,  pour  la  CtkTtté  des  créan- 
m  ciers  Se  parties  faifies, au  profit  defciuels 
^  les  déclarations  en  auront  été  pafTéea  ». 

49.  Cette  déclaration  a  écé  interprécée 
par  une  autre  du  6  aoât  1729 ,  regiftrée  le 
30 ,  qui  contient  dix  articles.  Voici  ce  que 
porte  le  cinquième  : 

«c  Les  receveurs  des  confignations  8c  les 
9>  commifTaires  aux  faifies-réelles,  auxquels 
9>  il  ne  fe  trouvera  dû  aucuns  des  droits  qui 
»  leur  font  attribués  par  nos  édits  &  décla- 
»  rations ,  fur  les  fonds  convertis  en  con- 
9>  xrats ,  en  exécution  de  notre  déclaration 
»  du  24  juin  1721 ,  ne  pourront  toucher 
9t  lefdits  droits  qu'en  contrats ,  eu  égard  8c 
3>  à  proportion  de  chaque  confignaùon ,  ou 
a»  du  fonds  de  chaque  commiffion  ;  le  tout 
9»  (ans  qu'ils  puîflfent  exiger  ni  retenir  au- 
w  cun  droit  fur  les  arrérages  qu'ils  ont  re- 
a»  çus ,  méipe  fous  prétexte  des  fraia  qu'ils 
»pourroient  prétendre  avoir  faits  ,  foit 
a»  pour  la  converiion  des  (bromes  confignéea 
so  en  contrats ,  foit  pour  en  percevoir  les 
»>  arrérages  ». 

50.  Li^  déclaration  du  14  juin  1711  a 
donné  lieu  â  la  queftion  de  fçavoir,  fi  les 
receveurs  des  confignations  pouvoient  être 
contraints  de  payer  en  contrats ,  tes  créan- 
ciers utilement  colloques  fur  les  fbmmes 
confignées  avant  la  date  de  cette  déclara* 
tion  ;  ou  fi  y  comme  les  receveurs  des  con-- 

JFgnaiions  des  Requêtes  du  Palais  l'of- 
froient,  qn  ne  pouvoit  exiger  d'eux  que  le 
montant  du  capital  du  contrat  ? 

Ce  qui  faifbit  naître  la  difficulté,  c'eft 
que  les  arrérages  des  rentes  conftituées  pour 
le  montant  des  effets  portés  au  tréfbr  royal 
par  les  receveurs  des  confignations  appar-» 
tiennent  aux  créanciers  qui  ont  droit  de  re- 
cevoir d'eux  ;  &  ces  arrérages  dont  il  eft 
aâuellement  échu  plus  de 40 années,  joints 
â  la  valeur  réelle  du  contrat  qui  doit  fe 
donner  aux  créanciers ,  font  d'une  valeur 
Supérieure  au  capital  dfee  contrats  que  1^9 
Tom€  l. 
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receveurs  de^eo^ifignations  offroient  de 
payer  en  efpéces  fur  le  pied  du  denier  40. 

Les  receveurs  des  ccnfignatians  difbienC 
cpi'ils  avoient  payé  lit  fourni  des  déclara- 
tions aux  créanciers  qui  avoient  droit  de 
recevoir  d'eux ,  pour  tout  le  montant  de  fa 
quittance  de  finance  qui  leur  av(Mt  été  déll^ 
vrée  au  tréfbr  royal,  atnfi  qu'ils  oflSroiene 
de  le  prouver  ,  Ac  qu'ils  ne  pouv^ent  pat 
être  contraints  de  fournir  des  contrats  9 
puifqu'ils  n'en  avoient  plus;  que  tout  ce 
qu'on  pouvoit  exiger  d'eux  j  c*étoit  le  ca- 
pital de  ces  noemes  contrats  qu'ils  ofFroienc 
et  payer  fur  le  pied  du  denier  40 ,  fans  ar« 
rérages. 

Al algré  ces  raiibns ,  les  receveurs  des 
confignations  ont  été  condamnés  de  payer 
aux  créanciers  le  montant  de  leurs  colloca^ 
tions ,  en  déclarations  &  contrats  fur  les 
aides  &  gabelles  au  denier  40  j  avu  les  ar^» 
rérages  3  à  compter  du  premier  juillet  ijio; 
O  attendu  la  aiclaration  faite  par  le  recc" 
veurdes  confignations  ,  &  V état  par  lui  prù^ 
duit,  il  a  été' condamné  à  payer  en  deniers 
comptans  auxdits  créanciers  ^  la  valeur  du 
contrat  que  chacun  Jteitx  9Mroit  pu  prétendre 
pour  le  principal  de  fa  collocation  ,  fur  le 
pied  de  la  valeur  acbulle  des  contrats  fi*  des 
arrérages ,  &c. 

L'arrêt  qui  prononce  ces  condamnatkms 
»  été  rendu  en  la  cinquième  chambre  dea 
enquêtes  le  a8  mars  1751 ,  au  rapport  de 
M.  Titon ,  dans  l'ordre  du  prix  de  ta  terre 
d'Avrigny.  Cet  arrêt  eft  aAuellement  at** 
taqué  par  la  voie  de  la  tierce-oppofition. 

5 1 .  Il  a  été  rendu  un  arrêt  contraire  le 
p  août  1 763  y  au  rapport  de  M  de  l'Averdy^ 
en  la  première  Chambre  des  Enquêtes,  eir 
faveur  des  receveurs  des  confignations  da 
Parlement ,  Ch&telet ,  &c.  contre  les  hé^ 
ritiers  du  marquis  de  Ruvigny. 

Les  receveurs  des  confignations  ont  al« 
légué  dans  cette  dernière  efpéce,  que  le 
Roi  àvoit,  en  difKrens  temps,  tiré  de  leuf 
caifTe ,  pour  iubvenir  aux  befoins  de  l'état,: 
une  fbmme  de  quatre  millions  quatre  cens 
mille  trois  cens  vingt-trois  livres  dix-huiC 
fols ,  au  lieu  de  laquelle  il  a  été  mis  dee. 

Quittances  de  finances  feches ,  qui  ne  laif* 
tnt  dans  la  caifle  qu'un  fonds  fiâif.  On 
a'eft  pourvu  e^cafTation  contre  ce  demief 
arrêt. 
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vècbéf  j  évddiét  &:  abbayes  pour  kt  dt 
fidre  pourvoir. 

a.  Nous  noamons  hàiéfices  toiififlo^ 
riattx^ecvix  dont-on  nlexpédie  les  bulles  ou 
provifions^  Qu'sprës  qu'elles  ont  été  pro- 
pofées  8c  réiolues  dans  le  coq/ffioire^ 

3 .  Tels  font  les  bénéfices  qui  étoiene  au- 
trefois éleftifi;  &  qui ,  par  la  dirpofition  do 
concordat ,  qui  a  aboli  les  éleftions ,  ibnc 
congés  par  le  pape  finr  la  Qomiiiatiofi  du 
Roi.  Voyez  Concordai, 

^  4.  Dans  la  régie ,  les  hénifiets  eonpjh' 
Ttaux  devroîent  être  propofés  au  côrfifiot- 
re  ;  mais  le  pape  peut  s*en  écarter,  4c  il  k 
fait  principalement  lorjqnt  "ceux  qui  en 
doiwnt  être  pourvus ,  on  n'ont  pas  tiM 
nqoîSy  ou  onf  quelqu'autre  ineapacité:  En 
ce  cas  le  pape  donne  des  provifions  par 
daiefie  6c  par  chambre ,  avec  dérogation 
ii  la  confi Aonialité ,  te  qui  contiennent  ka 
diTpeniês  néctthiTC$.y  oy  et  Chambre  yfpof- 
nolique.  Il  7  a  même  une  (brte  de  néceA 
iité  de  ft  pourvoir  à  la  daterie  en  ce  cas; 
parce  qne  les  cardinaux  qui  affiftentau  ccfn- 
jijloire ,  font  ordinairement  rigoriftes ,  Se 
i]u'ils  fe&fêroient  conflammént  la  grâce 
demandée^  iîlesbuUes  ou  provifions conte^ 
noient  quelques  dérogations  aux  régies. 

5.  La  voie  de  la  daterie,  pour  obtenir 
des  provifions  de  bénéfices  cortfifloriaux  ^ 
eft  beaucoup  plus  courte  que  celle  do  cou- 
Jijloire;  mais  elle  eft  plus  coûceule. 

tf.  C'eft  pour  ks  bénéfices  covfifioriaux 
feukment,  qn'il  eft  dû  au  pape  un  droit 
<fannate,  kr/qu^il  en  accorde  les  bulles. 
Voyez  Ânnate, 

7.  "Ceux  qui  font  nommés  par  k  roi  â 
des  hèhéfices  ^onfifioriaux  ,  doivent  obte- 
t)f r  leurs  bulles  dans  neuf  mois ,  â  peine 
de  déchéance.  V.  Bén^ce,^ 

B.  On  trouve  au  fécond  volume  des  re- 
giftres   des  bannières  du  Châtcfct ,  fol, 
3,76 ,  V®.  rme  déclaration  donnée  par  Fran- 
çois I,  k  S  aotn  1531,  j>ortant  défenG» 
•  de  demander ,  requérir  8e  obtenir  les  fe/i/- 
fices  conjijloriaux ,  autrement  que  par  le 
moyen ,  adneflè  fc  propofition  en  voq^oi-- 
re  j  du  proteâeur  des  af&ines  de  France  â 
Rome  j  (  c'eft  ordinairement  un  cardinal.  ) 
9.  Les  bénéfices  con/ïfioriaux  fe  confe- 
retït  en  forme  gracieuji ,  par  k  pape  fbr  k 
nomination  du  Roi  3  (  Hoyez^/à  }  ^  ils  ne 
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peuvent  être  confirés  par  dévolution  ni 
prévention. 

10.  Ils  ne  (ont  point  iîiiels  â  fespedati- 
ve ,  fbh  dea  gradués^  (bit  de  tous  autres  ex- 
peàans  :  ik  ne  font  pas  non  phis  fu)ets  aux 
régies  de  k  thaacellerie  Romaine  ;  8c  UifC- 
qirik  vaquent  par  l'incapacité  ou  par  l'in- 
dignité des  pourvus  ^  on  ne  peut  les  impé* 
trer  que  du  Roi. 

CONSOLAT. 

Ceft  k  nom  d'un  droit  qui  fè  levé  fur  les 

Srains  qu'on  apporte  au  marché  de  la  ^lle 
e  Gap  pour  y  être  vendus.  Ceft  k  même 
chofe  que  ce  qu'on  nomme  aifioara  Layde 
ou  Cofiè.  Voyez  Minage. 

C  O  N  S  O  R  S. 

t.  On  nomme  confors^  ceux  qui  ont  k 
même  intérêt ,  ou  qui  font  engagés  dans 
une  affaire  dont  l'événement  leur  eft  com- 
mun. £  Du  latin  confortes,  voifins ,  poflef- 
feurs  d'héritages  fe  touchant  les  uns  les 
autres.  ] 

a.  Une  affignatîon  qui  feroit  donnée  â  Is 
requête  d'un  particulier  dénommé,  &  de 
fes  confors  qui  ne  feroient  pas  nommés^ 
lêroit  nulle ,  relativement  à  ceux  qui  ne  fe« 
roient  défignés  que  fous  la  qualité  de  con» 
fors. 

3.  U  en  eft  de  même  des  procédures  fai- 
tes contre  un  particulier  &  fes  confors  ;  Se 
j'ai  même  vu  déclarer  nulle  une  procédure 
de  cette  eHpéce ,  relativement  au  particu- 
lier nommé.  Il  iaut  pourtant  excepter  de 
cette  régie ,  les  atGgnations  qui  fe  donnent 
â  un  des  intérefTés  dans  une  Société  de  cooh 
merce,  tant  pour  liii  que  pour  fa  compa- 
gnie relativement  à  la  lociété.  Voyez  Socié- 
té. Voyez  aaf&  M.  ioiaSè ,  fnr  l'art.  ^  da 
titre  2  de  l'prdonnance  de  1 66y. 

CONSTITUANT. 

ié  C'Cft  ainfi  qu^  nomme  eemr  qui  onC 
donné  quelque  pouveit*  d'agir  en  kur  non. 

11.  Aihfi'  ce  nom  convient  te  ie  donne  è 
^elqu'tin  qui  a  domié  «ne  proèuratton  j 
foit  â  un  procureur  ad  negx)tia ,  «foit  à  un 
]>recureur  ad  litesrV^oyez  Mandai,  Frocit; 
ration -ic  Procureur. 

3.  Il  fe  domie  encore  à  ;qaelqB'tin  qui  à 

eoiaftttiié^uaeireBte  ^iqw  «  eooftnti  qtic/oo 
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hirkBigt  f àt  chai^  de  fervimâe  ^  fui  a  pro- 
pis  ou  conftitué  une  dot ,  && 

C  O  NS  T  I  T  U  T. 

If  Le  mot  eonfiUui  i^nifie  preffiie  la 
«éoie  choie  ^'ufufruît* 

•  1.  Poiléder  a  titre  de  eonfiiiui,  c'eft  aV 
voir  qu'une  poilèflion  corporel  le  d'une  tho- 
fè ,  dont  la  propriété  aj^Nirtieiit  â  nn  autre. 

3..OA  eftdana  ru&gedeftîpnler  dans  lea 
-donationa  ou  les  ventes  des  biens  avec  ré- 
serve d'ttfufruit ,  que  le  vendeur  ou  dona- 
teur fe  xleflaifit  de  la  propriété  en  faveur  de 
l'acquéreur  ou  donataire ,  8c  qu^il  ne  s'en 
ré&rve  la  jouiflTance  qu'à  titre  dt  ^onjlimt 
-êc  de  précaire.  Voyez  Précaire. 

4*  ce  La  ctaufe  de  confiimt ,  (  dit  f  £ncy- 
a»  ciopédie ,  vtfb.  oonfiitui  )  produit  deux 
w  efms;  l'iin  de  laire  en(bree  que  le  dona- 
»»  teur  ou  le  vendeul*  jouifle  de  l'ufufruit 
»  qu'il  s'eft  réftrvé  ;  l'autre ,  de  tranftrer 
'^  en  la  perfonne  du  donataire  ou  de  Tac- 
»  quéreur ,  une  pofleffion  feinte ,  par  le 
a>  moyen  de  laquelle  il  acquiert  la  poflfef^ 
•>  (ion  civile  qui  produit  le  même  effet  que 
»  produiroic  la  pofleflton  réelle  fc  aâueUea». 
Voyez  Donation^ 

5 .  La  cbnfe  de  ^onftitut  inférée  dans  un 
contrat  de  vente  ou  de  donation  de  meu- 
bles y  n'eft  valable  que  quand  l'aâe  en  con- 
fient un  détail  circonftancié ,  ou  qu'il  y  a 
un  état  iigné  des  parties  annexé  â  la  mi- 
nute de  ce  même  aâe.  Voyez  Tradition. 

6.  La  claufe  de  eonfliuit  inférée  dans  un 
contrat  de  conftitution  de  rente ,  par  lequel 
le  débiteur  oblige  ou  certains  biens  ,  ou 
tous  fes  fonds ,  dont  il  déclare  fe  deffaifîr 
jfufqu'â  concurrence  du  capital  de  la  rente , 
pour  ne  plus  en  jouir  qu  i  titre  de  (impie 
4:onftiiut  ou  précaire,  ne  produit  pas  plus 
(fefFet  que  fbypothéque,  €c  n'empécke  pas 
les  autres  crésÂciers  dal  débiteur  de  la  ren- 
te,  de  fè  pourvoir  fur  ces  mêmes  biens  »  les 
faire  décréterait:.  Voyez  AiHichrefe. 

CONSTITUTION. 

I.  Ce  motpris  dansfà  fignification  géné- 
rale ,  veut  dire  établiiTement  de  quelque 
chofe  ;  mais  il  eft  au(fi  le  nom  de  di verfes 
loix,&même  dequelques  aâes  particuliers. 

a.  Ainfi ,  par  exemple ,  on  nomme  confti' 
OUiiQfi  du  prince ,  k^  ordonnance!  ^  édita  ^ 


dédbrations  8c  lettres-patentes  qui  éma- 
nent de  l'autorité  de  nos  rois.  Voyez  Loi^. 

3.  Le  nom  de  conftiouion  fe  donne  suffi 
â  certaines  lots  données  par  les  encreurs 
Romains.  Les  noveUes  ne  font  autre  dio- 
ft  que  des  confiitmians  de  l'empereur  Ju£- 
tinien»  Voytx  NovelUs, 

4.  On  nomme  encore  conJUmtion  ^  dee 
loix  eccléfiaftiques  faites  pour  le  gouver- 
nement de  régli&^  par  ceux  qui  ont  droit 
d'en  iaire. 

5.  On  ttomme  comr^u  de  confiitutian  V 
celui  par  lequel  on  établit  une  rente  s  iokt  à 
titre  gratuit,  ou  i  prix  d'argent.  Voyez 
Arré-Af/u  j  huiriu  ^  Se  Rentes  confiituées. 

d.  On  nomme  co^tmkn  de  procunur  , 
la  partie  d'im  exploit  d'ajournement,  par 
laquelle  l'bniffier  déclare  que  M^  un  tel 
•occupera  pour  le  demandeur.  Voyez  jijour» 
-nemem. 

7,  Ce  nom  (e  doone  eneore  à  l'aâe ,  par 
lequel  un  procureur  déclare  qu'il  occupera 
•pour  le  défendeur ,  9c  qu'on  nomme  aufli 
communément  aSe  £  occuper. 

8.  La  préfentation  du  défeniêur  eft  en- 
core une  ibrte  de  conftituiion  de  procureur*» 
Voyez  Frefemation. 

CONSUL. 

1.  On  donne  le  nom  de  conful  à  ceux 
qui  font  chargés  de  commilfion  du  Roi  y 
pour  réfider  dans  les  villes  8c  ports  de  do- 
mination étrangère ,  à  Tefifct  de  protéger  le 
commerce  de  la  nation ,  8c  de  décider ,  tant 
en  matière  civile  que  criminelle ,  avec  les 
députés  de  la  nation,  les  conteftations^qui 
s'élèvent  entre  les  François. 

a.  6hn  ne  peut  iè  dire ,  ni  faire  les  &nc- 
tiotts  de  conful ,  fims  une  commiilipn  ex- 
preffis  du  Roi^»,  8c  fans  avoir  préalablement 
prcfé  ferment  ftiivant  l'adrefTp  des  provî- 
fions ,  qui  ne  s'accordent  qu'à  desperionnea 
ftgées  de  trente  ans.  L'ordonnance  de  la 
marine ,  liv.  1  j  ttt  9  ,  régie  les  fondions» 
lesdr€nt»8c  les  prérogatives  des  confuls. 

3.  Quand  le  confulat  vient  à  vaquer ,  le 
plus  ancien  des  députés  de  la  nation  Fran- 
çoife  en  remplit  fes  fondions  jufqu'â  qs 
qu'il  y  ait  été  pourvu  par  le  Roi.  Ihid^  ar-. 
ticle  o. 

4*  En  matière  criminelle ,  (i  les  jugemens 
remlus  par  le  confiA ,  avec  les  députés  8c 
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véch^  ,  évèchés  &:  '  abbayes  pour  ka  dt 
fidre  pourvoir. 

a.  Noua  nooaraona  bénies  toiififlo^ 
riamx^ecvix  dont-txi  n^xpédie  lea  bullea  ou 
provifions^  qu'après  qu'elles  ont  été  pro- 
pofées  8c  réfblues  dana  ie  emfiftoire. 

3.  Tels  font  les  bénéfices  qui  étoîene  au- 
trefois éleâifi;  &  qui  »  par  la  dilpofition  cln 
^^oneordat ,  qui  a  aboli  les  élevions ,  fooc 
cooftrés  par  le  pape  fiir  la  nomination  du 
Roi.  Voyez  Concordat. 

4.  Dans  la  régie ,  les  Unificts  confjh^ 
Ttaux  devroâent  être  propoiâ  au  cûrfiftot' 
re;  mais  le  pape  peut  s*en  écarter ,  &  il  k 
fiit  principalenoent  lorjqnt  eaux  qui  en 
doiwnt  être  pourvus ,  on  n'ont  pas  fAge 
nqoîa,  ou  onf  queiqu'autre  ineapacîté:  En 
ce  cas  le  pape  donne  des  providons  pair 
dtaerie  6c  par  chambre ,  avec  dérogation 
ii  la  confiAoniaiité ,  te  qui  contiennent  les 
dKpeniês  néctthkrtB.WoyttChamhrejlpof' 
lÊolique,  Il  y  a  même  une  {ont  de  nécdt^ 
iité  deie  ponrroir  à  h  daterie  en  ce  cas-; 
parce  que  les  cercBnaux  qui  affiftent  au  cort- 
jifloire ,  font  ordinatrenent  rigoriftes,  Se 
t|u'ils  Te&feF(Hent  conftamment  la  grâce 
demandée  j  files  bulles  ou  provifionsconte^ 
noient  quelques  dérogations  aux  régies. 

5.  La  voie  de  la  daterie,  pour  obtenir 
des  provifions  de  bt'n^ficts  confifioriaux  y 
eft  beaucoup  plus  courte  que  celle  du  con- 

Jijloire;  mais  elle  eft  plus  coûteufe. 

6.  C'eft  pour  ks  hénéfices  ùojififtoriaux 
feulement,  qu^il  eft  dû  au  pape  un  droit 
d'annate,  lor/qu^l  en  accorde. les  bulles. 
Voyez  Atmau. 

7.  Ceux  qui  ibnt  nommés  par  k  roi  â 
des  heMficts  €onfiJloriaux  ,  doivent  obte- 
nir leurs  bulles  dans  neuf  mois ,  â  peine 
de  déchéance.  V.  Bénifict.^ 

8.  On  trouve  au  fecond  volume  des  re- 
gHtres  des  bannières  du  Châtcfct ,  fol, 
»7tf ,  y®,  rme  décisrration  donnée  par  Fran- 
çois I,  le  S  «oSt  1531,  4>ort«nt  défenle 

*  de  demander ,  requérir  8e  obtenir  les  fc/i/- 

ficts  conjîjloriaux ,  autrement  que  par  le 

moyen ,  adneflè  fc  propofhion  enr^n^^oi- 

Tt ,  du  proteâeur  des  af&ines  de  France  â 

Rome  y  (  c'eft  ordinairement  un  cardinal.  ) 

9.  Les  hintfitts  confifioriaux  ïe  confè- 
rent en  forme  gracieiifi ,  par  le  pape  for  'k 
nomination  duRtîi  5  (  Voyex^i^i^)  *  ils  Ht 
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peuvent  être  confirés  par  dévoltiâonnî  par. 
prévention. 

10.  Us  ne  (ont  point  iîiiels  1  rexpedati- 
ve  y  (oh  dea  gradués^  (bit  de  toiia  autres  ex- 
peftans  :ils  ne  (ont  pas  non  plus  fumets  aux 
régies  de  k  thaacellerie  Romaine  ;  8c  lorf- 
qir  ils  vaquent  par  l'incapacité  ou  par  l'in- 
dignité des  pourvus  ^  on  ne  peut  les  impé* 
trer  que  du  Roi. 

CONSOLAT. 

Ccft  k  nom  d'un  droit  qui  fe  levé  fur  les 
grains  qu'on  apporte  au  marché  de  la  ville 
de  Gap  pour  y  être  vendus.  C'eft  k  même 
choie  que  ce  qu'on  nomme  aifienrs  Layde 
ou  Cofiè,  Voyez  Minage. 

C  O  N  S  O  R  S. 

t.  On  nomme  coriforSy  ceux  qui  ont  k 
iRveme  intérêt ,  ou  qui  font  engagés  dans 
une  affaire  dont  l'événement  leur  eft  com- 
mun. £  Du  latin  confortes,  voifins ,  poflêf- 
feurs  d'héritrges  fe  touchant  les  uns  les 
autres.  ] 

2.  Une  affignation  qui  (eroit  doxmée  â  h 
requête  d'un  particulier  dénommé^  &  de 
fes  confors  qui  ne  feroîent  pas  nommés^ 
lëroit  nulle ,  relativement  â  ceux  qui  ne  fe* 
roient  désignés  que  (bus  la  qualité  de  con*^ 

fors. 

3.  U  en  eft  de  mèmt  des  procédures  fai* 
tes  contre  un  particulier  &  (es  confors  ;  Se 
j'ai  même  vu  déclarer  nulle  une  procédure 
de  cette  eHpéce  ^  relativement  au  particu- 
lier nommé.  Il  iaut  pourtant  excepter  de 
cette  régie,  les  afSgnations  qui  (e  donocnt 
à  un  des  intérefl^  dans  une  N^té  de  com- 
merce, tant  pour  lui  que  pour  (a  compa- 
gnie relativement  à  la  fociété.  Voyez  Socu- 
ti.  Voyez  aaf&  H  iooSt ,  fur  l'art.  ^  da 
titre  2  de  l'ordonnance  de  \66j. 

CONSTITUANT. 

T«  C^cft  ainfi  ^u^  nomme  eetâr  qui  ont 
donné  quelque  pouveil'  d'agir  en  kur  non. 

11.  Aihfi'  ce  nom  c-on  vient  &  iè  donne  è 
^nek^u'-on  ^ui  «  donné  «ne  preèuration  j 
(oit  â  un  procureur  aâ  negotia ,  «(ôrt  à  un 
procureur  aJ  litcs:  V^oyez  Mandat,  Proci^. 
ration '6c  Procureur. 

3.  Il  (t  donne  encore  n  ;fiielqB'fitt  qui  à 
eonftittié^ine^encef  iiqtà  n  eoo^nii  ^ue  /oo 
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hirkBgt  f àt  chai^  de  fervi  toâe  ^  fui  a  pro- 
pis  ou  conftitué  une  dot ,  '&& 

C  O  N  S  T  I  T  U  T. 

uh^  mot  cùnfiUut  ftgtôAt  preffiie  la 
ttêflie  choie  ^'ufufrutt* 

'■%\  Poiléder  a  titre  de  eonfiitue ,  c'eft  n^a^ 
voir  qu'une  poi&flion  corporel  le  d'une  tho- 
fe ,  dont  la  propriété  aiq>artîeiit  à  nn  autre. 

3..  Oa  eft  dans  Tu&ge  de  ftîpnler  dana  lea 
-donationa  ou  les  ventes  des  biens  avec  ré- 
serve d'ufiifruit ,  ^«e  le  v^ideur  ou  dona*- 
ttur  fê  deflàint  de  la  propriété  en  favetir  de 
l'acquéreur  ou  doitatam ,  8c  qu'il  ne  s'en 
réiêrve  la  joutiTance  qu'à  titre  de^onttimt 
-êc  de  précaire.  Voyez  Précaire. 

4*  ce  La  ctaufe  de  confUtut ,  (  dit  ffiney- 
a»  clopédie ,  vtrb,  oonfiitut  )  produit  deux 
w  efïets;  Tiin  de  laire  enlbree  que  le  doaa- 
»»  teur  ou  le  vendeul*  jouifle  de  fufufnik 
a>  qu'il  s'eft  réfervé  ;  l'autre ,  de  tranférer 
-^  en  la  perfonne  du  donataire  ou  de  Pac- 
»  quéreur ,  une  poflfeffion  feinte ,  par  le 
a>  moyen  de  laquelle  il  ac^Hert  la  poflfei^ 
•>  (ion  civile  qui  produit  le  même  effet  que 
»  produiront  la  pofleflton  réelle  fcaâueUe». 
Voyez  Donation^ 

5 .  La  cbnfe  de  confiitui  inférée  dans  un 
contrat  de  vente  ou  de  donation  de  meu- 
bles, n'eft  valable  que  quand  i'aâe  en  con- 
fient un  détail  circonftancié ,  ou  ^u'il  y  a 
un  état  (Igné  des  parties  annexé  â  la  mi^ 
nvte  de  ce  même  aâe.  Voyez  TnuUtion. 

6.  La  claufe  de  conJUtut  inférée  dans  un 
contrat  de  conftitution  de  rente ,  par  lequel 
le  débiteur  oblige  ou  certains  biens  ,  ou 
tous  fts  fonds ,  dont  il  déclare  fe  defTaifîir 
jfufqu'â  concurrence  du  capital  de  la  rente , 
pour  ne  plus  en  jouir  qu  i  titre  de  (mple 
conftiiut  ou  précaire,  ne  produit  pas  ploa 
d'effet  que  l'hypothèque,  €c  n'empêche  pas 
les  autres  créanciers  du  débiteur  de  la  ren- 
te,  de  fè  pourvoir  fur  ces  mêmes  biens  »  les 
faire  décréter, t&c.  Voyez  Ainichrèfe. 

CONSTITUTION. 

I.  Ce  motpris  dans  fa  fignification  géné- 
rale ,  veut  dire  établifTement  de  quelque 
chofe  ;  mais  il  eft  aoffi  le  nom  de  diverfès 
loix,  &  même  dequelques  aâes  particuliers. 

a.  Ainfi ,  par  exemple ,  on  nomme  conjli- 
êuiÎQn  du  prince,  le^  ordonnances j  édita ^ 


dédbrattons  8c  lettres-patentes  qui  éma- 
nent de  l'autorité  de  nos  rois.  Voyez  Lohi. 

3.  Le  nom  de  cosftiouion  &  donne  auffi 
à  certaines  l(âx  données  par  les  enq^ereura 
Romains.  Les  novelles  ne  font  autre  cfho- 
ft  que  des  «mfiiimîons  de  l'empereur  Jtt£* 
tinien»  Voytx  Novelles. 

4.  On  nomme  encore  conJUmtion  ^  dee 
loix  ecdéfiaftiques  faites  pour  le  gouver- 
nement de  régU&^  par  ceux  qui  ont  droiC 
d'en  iaire. 

5.  On  aomme  ccmrM  de  confiimtian  V 
celui  par  lequel  on  établit  une  rente ,  foit  à 
titre  gratuit,  ou  i  prix  d'argent.  Voyez 
ArrérAges  ,  Int/rits  ,  Se  Rentes  confiituees» 

d.  On  nomme  confiiattian  Je  procureur  , 
la  partie  d'un  exploit  d'ajournement,  par 
laquelle  l'imiffier  déclare  que  M^  un  tel 
occupera  pour  le  demandeur.  Voyez  jijour^ 
-nemene. 

p  Ce  nom  (e  doone  eneore  à  Paâe ,  par 
lequel  un  procureur  déclare  qu'il  occupera 
pour  le  défendeur ,  te  qu'on  nonmie  aufli 
communément  nSe  £  occuper. 

8.  La  préfentation  du  défeniêur  eft  en- 
core une  ibrte  de  confiitiuion  de  procureur^ 
Voyez  Frdferuaùoju 

CONSUL. 

1.  On  donne  le  ttom  de  conful  à  ceux 
qui  font  chargés  de  commilfion  du  Roi , 
pour  réfîder  dans  les  villes  8c  ports  de  do- 
mination étrangère,  à  Tefifet  de  protéger  le 
commerce  de  la  ttation ,  8c  de  décider ,  tant 
«n  matière  civile  que  criminelle ,  avec  lea 
députa  de  la  nation^  les  conteftations^qui 
s'élèvent  entre  les  François. 

a.  On  ne  peut  ît  dire ,  ni  faire  les  &nc- 
tiotts  de  coi^id ,  îvaz  une  comnûflipn  ex- 
preffis  du  Roi^,  8c  Ans  avoir  préalablemeniE 
prêté  ferment  ftiivant  l'adrefTe  des  provi' 
fions ,  quitte  s'accordent  qu'à  des perionnea 
ftgées  de  trente  ans.  L'ordonnance  de  la 
marine ,  liv.  1^  tit  9 ,  régie  les  fonâtons» 
les  dr6it»8c  les  prérogatives  des  confias. 

3.  Quand  le  confulat  vient  à  vaquer ,  le 
plus  ancien  des  députés  de  la  ttation  Fran- 
çoife  en  remplit  les  fondions  jufqu'â  ce 
qu'il  y  ait  été  pourvu  par  le  Roi.  Ibid.  ar- 
ticle o. 

4.  En  matière  criminelle ,  fi  les  jugemena 
remlus  par  le  confia ,  avec  les  oéputés  8c 
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véch^j  évèchés  Se' abbayes  pour  kt  dt 
fidre  pourvoir. 

a.  Nous  nommons  hàiéfices  torjiflo^ 
rioKx^ecvix  donc-on  nlexpédie  les  bulles  ou 
provifions^  qu'après  qu'elles  ont  été  pro- 
pofées  8c  réfolues  dans  le  eoq/ffioire. 

3.  Tds  font  les  bénéfices  qui  étoiene  au- 
trefois éleéUfi;  &  qui ,  par  la  dirpofitîon  du 
concordat ,  qui  a  aboli  les  éleftions ,  iboc 
confiirés  par  le  pape  finr  la  nomination  du 
Roi.  Voyez  Concordai. 

4.  Dans  la  régie ,  les  hénifiets  confjh^ 
Ttaux  devroient  être  propofts  au  côrfifiot- 
re;  mais  le  pape  peut  s'en  écarter,  &  il  k 
fiit  principalement  tor^nt  ceux  qui  en 
doi^nt  être  pourvus ,  on  n'ont  pas  fàge 
nqofSy  ou  onf  queiqu'autre  incapacité:  En 
ce  cas  le  pape  donne  des  provifions  par 
daieiie  6c  par  chambre ,  avec  dérogation 
ii  la  confi Aonialité ,  te  qui  contiennent  iea 
difpeniês  tiéctfhiT€S.yoytt  Chambre  j^pof- 
^oli^ue.  Il  y  a  même  une  forte  de  nécef^ 
fîté  defe  pourroir  à  h  daterie  en  ce  cas; 
parce  que  les  cercBnaux  qui  affiftent  au  con^ 
jipoire  ^  font  ordinairement  rigoriftes,  Se 
t|u'ils  re&feroknt  conflamment  la  grâce 
demandée^  files  bulles  ou  provifions  conte^ 
noient  quelques  dérogations  aux  régies. 

5.  La  voie  de  la  daterie,  pour  obtenir 
des  provifions  de  bénéfices  con/ifloriaux  ^ 
eft  beaucoup  plus  courte  que  celle  du  con- 

Jiftoire;  mais  elle  eft  plus  coûteufe. 

tf.  C'eft  pour  ks  bén^ces  cori/iftoriaux 
feulement,  qu'il  eft  dû  au  pape  un  droit 
d'annate,  lorfqu^il  en  accorde  les  bulles. 
,Voye2  Annale. 

7.  Ceux  qui  font  nommés  par  k  roi  â 
des  heMficts  <orififioriaux  ,  doiTent  obte- 
nir leurs  bulles  dans  neuf  mois,  â  peine 
de  déchéance.  V.  Bénéfice,^ 

6.  On  trouve  au  fécond  volume  <ks  re- 
giftres  des  bannières  du  Châtcfct ,  fol, 
3,76 ,  V®.  rme  déclaration  donnée  par  Fran- 
çois I,  k  S  «oin  1531,  j>ort«nt  défenîê 

«  de  demander ,  requérir  fc  obtenir  les  bené^ 
fices  conjïfioriaux ,  autrement  que  par  le 
moyen.,  adneflè  fc  propofition  en xc^fifioi^ 
re  ,  du  proteâeur  des  af&ines  de  France  â 
Rome  ^  (  c*eft  ordinairement  un  cardinal.  ) 
9.  Les  béneyicts  cotififiioriaux  fe  confè- 
rent en  forme  gracieuji ,  par  k  pape  fur  >k 
Htmnnation  daUoi  5  (Voyemî^)  ^  Ils  tft 
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peuvent  être  confirés  par  dévoltiâonm  par. 
prévention. 

I  o.  Ils  ne  (ont  point  iîijels  â  f  expedati- 
ve ,  fbit  deagradués^foit  de  toiia  autres  ex- 
peàans  :ik  ne  (ont  pas  non  plus  fumets  aux 
régies  de  k  thaacellerie  Romaine  ;  ScImA 
qir  ils  raquent  par  l'incapacité  ou  par  l'in- 
dignité des  pourvus  ^  on  ne  peut  les  impé* 
trer  que  du  Roi. 

CONSOLAT. 

C*eft  k  nom  d'un  droit  qui  fi  levé  fur  les 
grains  qu'on  apporte  au  marché  de  la  ville 
de  Gap  pour  y  être  vendus.  Ccft  k  même 
cfaofe  que  ce  qu'on  nomme  aifiesrs  Layde 
ou  Cofiè.  Voyez  Minage. 

C  O  N  S  O  R  S, 

t.  On  nomme  confors^  ceux  qui  ont  k 
même  intérêt ,  ou  qui  font  engagés  dans 
une  affaire  dont  l'événement  leur  eft  com- 
mun. £  Du  latin  confortes,  voifins,  poflêf^ 
feurs  d'héritages  fe  touchant  les  uns  les 
autres.  ] 

a.  Une  affigDatîon  qui  feroit  doxmée  â  h 
requête  d'un  particulier  dénonuné^  &  de 
fes  eonfors  qui  ne  feroient  pas  nommés^ 
lêroit  nulle ,  relativement  à  ceux  qui  ne  fe« 
roient  défignés  que  fous  la  qualité  de  con» 
fors. 

3.  Il  en  eft  de  mèmt  des  procédures  fai* 
tes  contre  un  particulier  &  fès  eonfors  ;  Se 
j'ai  même  va  déclarer  nulle  «ne  procédure 
de  cette  ellpéce ,  relativement  au  particu- 
lier nommé.  Il  faut  pourtant  excepter  de 
cette  régie ,  les  atGgnations  qui  fe  donnent 
à  un  des  intérefTés  dans  une  ftwciété  de  com- 
merce, tant  pour  lui  que  pour  la  compa- 
gnie relativement  à  la  lociété.  Voyez  Socié- 
té. Voyez  aaf&  M.  ioiaSè ,  fur  l'art.  ^  da 
titre  2  de  l'ordonnance  de  1 66j. 

CONSTITUANT. 

ii  Oék  ainfi  ^u^  nomme  oeiâr  qui  ont 
donné  quelque  pouveit*  d'agir  en  kur  nooi. 

11.  Aihfi'  te  nom  convient  &  ie  donne  à 
^ek^u'tin  ^ui  a  donné  «ne  procuration  ^ 
foit  â  un  procureur  ad  ne^otia ,  «feit  à  ma 
procureur  ad  litesiV^oyegi  Maniae,  Proct^. 
ration  Bc  Procureur. 

3.  Il  fé donne  encore  â  HfuelqB'iin  qui  à 

eo&lUliié^uae^»ce^iqtai«coQftiitil  que/oa 
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Ur  itage  (ai  tkargé  de  fervitiide  ^  fui  a  pro- 
pis  ou  conf&tué  une  dot ,  '4kc. 

Ç  O  NS  T  I  T  U  T. 

if  Le  mot  canfiUut  %m€e  prei^oe  la 
«èdie  choie  ^'iifufrutt* 

'■%.  Poilëder  â  titre  de  e^nfiitut ,  c'eft  a V 
1K>ir  qu'une  poilèflkMicofporelle  d'une  cbo- 
€t ,  dont  U  propriété  ajqnirtîeiit  à  nn  autre. 

3..0a  eftdans  Tuiagedeftipulef  dans  les 
donations  ou  les  ventes  des  biens  avec  ré- 
serve d'afiifruit,  que  le  vendeur  ou  dona«- 
teur  fê  xleflâifit  de  la  propriété  en  faveur  de 
l'acquéreur  ou  donataire  ^  Se  qu^il  ne  s'en 
rtXkr^  la  iouiiTance  qu'à  titre  àt<onûitM 
Zc  de  précaire.  Voyez  Précaire. 

4*  a  La  ctaufe  de  cmfUmt ,  (  dit  f £ncy- 
a»  clopédîe ,  vtfb.  oonfiitut  )  produit  deux 
w  emts  ;  Tiin  de  laire  enlbite  que  le  doaa- 
•>  teur  ou  le  vendeul*  jouifle  de  fufufruit 
a>  qu'il  s'eft  réfervé  ;  l'autre ,  de  tranférer 
'^  en  la  perfonne  du  donataire  ou  de  Pac- 
»  quéreur ,  une  poflfeffion  feinte ,  par  le 
9>  moyen  de  laquelle  il  acquiert  la  poflfef^ 
•>  (ion  civile  qui  produit  le  même  effet  que 
a»  produiroic  la  pofleflton  réelle  fc  aâueUe«. 
Voyez  DoTuuion. 

5 .  La  cbnfe  de  ^onfiitm  inférée  dans  un 
contrat  de  vente  ou  de  donation  de  meu- 
bles, n'eft  valable  que  quand  l'aâe  en  con- 
fient un  détail  circonftancié ,  ou  ^u'il  y  a 
un  état  iigné  des  parties  annexé  â  la  mi- 
nute de  ce  même  aâe.  Voyez  Tradition. 

6,  La  claufe  de  eonftiuit  inférée  dans  un 
contrat  de  conftitution  de  rente ,  par  lequel 
le  débiteur  oblige  ou  certains  biens  ,  ou 
tous  fes  fonds ,  dont  il  déclare  ie  deffaifir 
jfufqu'â  concurrence  du  capital  de  la  rente , 
pour  ne  plus  en  jouir  qu  i  titre  de  (impie 
cônftiiui  ou  précaire,  ne  produit  pas  plus 
d'effet  que  f  hypothèque,  €c  n'emploke  pas 
les  autres  créssicieps  du  débiteur  de  la  ren- 
te,  de  fè  pourvoir  fur  ces  mêmes  biens  »  les 
faire  décréter, i&c.  Voyez  Ainichrèfe. 

CONSTITUTION. 

i«  Ce  motpris  dans  ià  fignification  géné- 
rale ,  veut  dice  établifTement  de  quelque 
chofe;  mais  il  eft  aofS  le  nom  de  diverfes 
loix ,  &  même  de  quelques  aâes  particuliers. 

a.  Ainfi ,  par  exemple ,  on  nomme  confti' 
êuwn  du  prince^  k$  ordonnances j  édits^ 
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dédarations  8c  lettres-patentes  ^i 
nent  de  l'autorité  de  nos  rois.  Voyez 

3.  Le  nom  de  cpvfiitutitm  iè  donne  auffi 
â  certaines  loix  données  par  les  en^iereurB 
Romains.  Les  noveUes  ne  font  autre  cfho- 
ft  que  des  canfiiaaions  de  l'empereur  Jtt£* 
tiniem  Voytx,  NoveUes. 

4.  On  nomme  encore  conJUmtion  ^  dee 
loix  eccléfiaftiques  faites  pour  le  gouver- 
nement de  l'églîfe^  par  ceux  qui  ont  droit 
d'en  iàire. 

5*  On  aomme  comr4U  de  confiietuion  i 
celui  par  lequel  on  établit  une  rente  ^  foit  à 
titre  gratuit,  ou  i  prix  d'argent.  Voyez 
ArrérAges  ^  înidrèu  ^  Se  Renus  con/lituées. 

d.  On  nomme  confiiattion  de  procureur  ^ 
la  partie  d'im  exploit  d'ajournement,  par 
laquelle  l'bniffier  déclare  que  M^  un  tel 
•occupera  pour  le  demandeur.  Voyez  Ajour» 
-nemem. 

f.  Ce  nom  (e  doone  eneore  à  l'aâe ,  par 
lequel  un  procureur  déclare  qu'il  occupera 
pour  le  défendeur ,  te  qu'on  nomme  aufli 
communément  /x3e  £  occuper, 

8.  La  préfentation  du  défeniêur  eft  en- 
eore une  ibrte  de  confiituiion  de  procureur^ 
Voyez  Frefenuuioju 

CONSUL. 

1.  On  donne  le  ttom  de  conful  à  ceux 
qui  font  chargés  de  commifCon  du  Roi  y 
pour  réfider  dans  les  villes  8c  ports  de  do- 
mination étrangère,  à  Teffet  de  protéger  le 
commerce  de  la  nation ,  8c  de  décider  >  tant 
en  matière  civile  que  criminelle ,  avec  les 
députés  de  la  nation^  les  conteftations  qui 
a'éievent  entre  les  François. 

a.  On  ne  peut  ît  dire ,  ni  faire  les  &ne- 
tions  de  cor^ul ,  fims  une  comnûilipn  ex- 
preflê  du  Roi^,  fc  ifiins  avoir  préalablement 
prêté  ferment  ftiivant  Vadrefle  des  provi- 
(ions ,  qui  ne  s'accordent  qu'à  des  perionnea 
ftgées  de  trente  ans.  L'ordonnance  de  la 
marine ,  liv.  1  j  ttt  9  ,  régie  les  fondions» 
lesdroit^Bc  les  prérogatives  des  confuls. 

3.  Quand  le  confulat  vient  à  vaquer ,  le 
plus  ancien  des  députés  de  la  nation  Fran- 
çoife  en  remplit  les  fonftions  jufqu'â  ce 
qu'il  y  ait  été  pourvu  par  le  Roi.  Ihid.  ar«. 
tide  a. 

4.  En  matière  criminelle ,  fi  les  jugemena 
remltts  par  le  cof^ ,  avec  les  oéputés  8c 
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di^e  pouf  une  caufe  étrangère  à  fon  iiégoee 
où  à  {es  entreprifes ,  ce  n^eft  point  devant  l 
les  confiais  cfli'il  faut  (è  pourvoir  relative- 
ment aux  difficultés  que  peut  engendrer 
^  lé  billet ,  ou  même  pour  faire  condamner 
céhii  qui  l'a  foufcrit  à  en  payer  le  contenu  ; 
le  juçe  ordinaire  feut  eft  compétent  pour 
décider  ces  fortes  de  conteffationa.  Voyez 
Entprifi)niiement.  ' 

05.  La  déclaration  du  %  oétobre  itfia/ 
qu  on  trouve  au  dixième  volume  di»  re- 
giftre  dés  bannières  du  Châtelet ,  folio  96  » 
lé  décide  ainfî.  Elfe  fait  même  défenfes  aux 
}ages  &  eonfuU  de  connolcre  des  procès 
pour  promeflfes ,  cédtiles  U  obligations  de 
deniers  de  pur  prêt  qui  n'y  feront  caufées 
pour  vente  ou  pour  délivrance  de  marcban- 
difes,  &c.  Voyei  Unrts  de  change. 

%6.  La  îurifprudence  des  arrêts  eft  con- 
forme à  cette  maxime,  qui  a  encore  été  af- 
fermie par  l'arrêt  rendu  le  10  mai  1750  ^ 
en  faveur  d'un  particulier  qui  écoit  dans 
Tufage  de  faire  des  ballets  â  ordre  j  fans 
être  négociant. 

Ce  particulier  étoit  même  dans  l'habi- 
tude de  reconnoltre  la  iurifdiftion  des  con- 
fais  pour  ces  fortes  de  billets  ,  quand  il  y 
étoit  traduit.  On  lui  oppofoit  quatorze  fen** 
tences  rendues  contre  lui  en  pareilles  ckt-- 
confiances.  Il  i'é'pôndoit  que ,  par  Tes  recon- 
noiffances  fie  fa  fbumiffion  au  tribunal ,  il 
n'avoit  pas  pu  donner  un  caraâere  fie  une 
autorité  publique  aux  confiais  pour  le  ju- 
ger ,  quand  le  Rot  ne  leur  avoit  pas  confié 
cette  autorité;  Se  par  l'arrêt  les  partes  fu- 
rent renvoyées  au  Châtelet. 

37.  On  juge  même  au  palais,  ic  fur  le 
même  fondement^  que  celui  qui  a  reconnu 
volontairement  la  jurifdiâion  confulaire  , 
elï  recevable  à  appeller  comme  de  juge  in- 
compétent ,  lorfque  la  caufe  eft  portée  dans 
€t  tribunal  ,  fie  que  ce  qui  y  a  été  jugé 
n'étoit  pas  de  fa  compétence.  M.  l'avocat 
général  Joly  de  Fleury  a  plaidé  cette  maxi- 
me ,  en  portant  la  parole  dans  une  caufe 
jugée  de  relevée,  le  vendredi  4  juil.  1760. 

Dans  cette  efpéce ,  un  cavalier  du  guet 
avoit  aélionné  un  maréchal  qui ,  par  im- 
péritie ,  avoit  bleifé  ion  cheval  en  le  fer- 
rant. L'affaire  avoit  été  portée  aux  conflits  , 
ic  y  avoit  été  jfugée.  Aucune  des  parties  ne 
&  plaignoit  de  l'incompétence ,  fie  on  piai-^ 
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doitla^  càufe  au  fcind.  Mais  M,  FA^ocai 
gérerai ,.  auquel  il  eor  avoit  été'commm^ 
que  ,.  obfervs  que  les  cmjiils  étoient  in* 
compétens  pour  coonottre'  d'une  paredie 
affaire  j  que  les  jurifdiâions  étoient  de  droit 
public  ^  8c  que  les  parties  ne  poa^oient  en 
choifir  d'autres  pour  juger  leurs  diiFérends 
que  par  la  feule  voie  de  l'arbitrage^  en  con* 
féqueaee  il  mterjetta  appel  de  Ta  fèntence 
des  confids ,  comme  de  juges  incompétens, 
au  nom  de  M.  le  Procureur  général,  b  par 
l'arrêt  iîi^t  du  4  juillet  \j6o ,  la  caufe 
fut  renvoyée  devant  tes  juges  qui  en  de« 
voient  connoltre. 

3S.  L'article  5  du  titre  la  de  l'ordon- 
nance de  1^73  porté,  que  les  confids  pour- 
ront connottre  Ar/|r^tf.r  Jalaira  ^ptnfions 
des  commiffionnairts  ,  faBettrs  ou  Jirvi' 
teurs  des  marchands  ^  pour  le  fuit  de  leur 
trafic  ;  fie  cette  difpofîcîon  a  donné  lieu  â  li 
queftion  de  fçavoir  fi  les  cùnfuls  peuTeot 
connoltre  des  conteftations  qui  s'élèvent  à 
Paris  pour  le  payement  des  falaires  des  co- 
chers de  place. 

Les  confiais  avoient  rejette  le  déclina- 
toire  ;  mais  fur  Tappel ,  leur  &nteflce  a  été 
infirmée ,  fie  la  caufe  renvoyée  au  Ch&te- 
Ict  devamt  M.  le  lieutenant  civil ,  fie  non 
devant  M.  le  lieutenant  de  police  ,  devant 
lequel  on  prétendoit  que  la  caufe  dcToit 
être  portée ,  aux  termes  de  lettres-patentes 
de  l'année  1749  ,  enregiftrées  en  1750. 
L'arrêt  qui  infirme  la  fentence  des  cori/i^, 
eft  du  mardi  ^o  janvier  17  J  5. 

39«  L'article  iff  du  mêtne  titre  de  l'or- 
donnance du  commerce  porte  ^que  tavat- 
ves  j  heHtjiers  dès  marchands  ,  négocions 
&  autres  contre  le/quels  on  pourroit  Je  pour- 
voir  pardeyant  tes  Juges  &  çonfuls  ^j  feront 
afflgnés  y  ou  en  reprife ,  ou  pat  nouvelle  ac- 
tion; &  en  cas  que  ta  qualité  ^  ou  dt  tomr 
mune  ,  du  d'héritier  pur  &  fimple,  ou  p^ 
bétuffice  tP intrentaire  ^  fois  coheefiee  ^ou  qi/^' 
^agifife  de  douaire,  oudé  iegs  tmiverfil^^ 
particulier  y  les  parties firoru  renvoyées  pcr* 
devant  tes  Juges  ordinaires  pour  les  régler, 

40.  Cet  article  a  lait  naître  îa  quefiion 
de  ff  avoir ,  fi  la  veuve  d'un  nomméaledon, 
cloutier  i  Oil^l ,  qui  depats  fa  vâdkiilé  avoit 
difcontinué  le  comn^erce  y  8c  a^ok  fait  un 
billet  au  profit  du  fieurDufiittd  ,  tnarcKani 
de  fer ,  pour  reftant  du  pri^  dos  marcban-4 
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lier  itage  fat  chai^  de  fervitiide  ^  fui  a  pro- 

IDÎs  ou  confâtué  une  dot ,  '&& 

Ç  O  NS  T  I  T  U  T. 

«f  Le  mot  confiitut  (Ciliée  prei^oe  la 
tnéiàe  choie  ^'ufufrutt* 

'%\  Poiléder  i  tkre  de  eonfiitue ,  c'eft  aV 
voir  qu'une  poilèflion  corporel  le  d'une  tho- 
fe  f  dont  la  propriété  appartient  â  nn  autre. 

3..0a  eft  dans  ru&gedeHipnler  dans  les 
donations  ou  les  ventes  des  biens  avec  ré- 
serve d'uiùfinuit ,  que  le  v^ideur  ou  dona- 
teur fè  deflâifit  de  la  propriété  en  faveur  de 
l'acquéreur  ou  donataire ,  8c  qu'il  ne  s'en 
ré&rve  la  jouiflTance  qu'à  titre  dt  ^onflimt 
A  de  précaire.  Voyez  Précaire. 

4.  a  La  ctaufe  de  confiuut ,  (  dit  f  £ncy- 
a»  clopédîe ,  vtri.  oonjHtut  )  produit  deux 
w  efïets;  l'iin  de  laire  en(bree  que  le  doaa- 
»»  teur  ou  le  vendeul*  jouifle  de  fufufruit 
a>  qu'il  s'eft  réfervé  ;  l'autre ,  de  tranférer 
'^  en  la  perfonne  du  donataire  ou  de  Pac- 
»  quéreur ,  une  poflfeffion  feinte ,  par  le 
9>  moyen  de  laquelle  il  ac^Hert  la  poflfei^ 
•>  (ion  civile  qui  produit  le  même  effet  que 
»  produiroic  la  pofleflton  réelle  fc  aâueUe«. 
Voyez  Donation. 

5.  La  cbnfe  de  €onftitui  inférée  dans  un 
contrat  de  vente  ou  de  donation  de  meu- 
bles, n'eft  valable  que  quand  l'aâe  en  con- 
fient un  détail  circonftancié ,  ou  ^u'il  y  a 
lin  état  iigné  des  parties  annexé  â  la  mi- 
nute de  ce  même  aâe.  Voyez  Tradition. 

6.  La  claufe  de  conJHmt  inférée  dans  un 
contrat  de  conftitution  de  rente ,  par  lequel 
le  débiteur  oblige  ou  certains  biens  ,  ou 
tous  fss  fonds ,  dont  il  déclare  (e  delTaidir 
jfufqu'â  concurrence  du  capital  de  la  rente , 
pour  ne  plus  en  jouir  qu  à  titre  de  (impie 
conftitui  ou  précaire  »  ne  produit  paspiua 
d'effet  que  fbypothéque,  éc  n'empicke  pas 
les  autres  créanciers  du  débiteur  de  la  ren- 
te,  de  fè  pourvoir  fur  ces  mêmes  biens  »  les 
faire  décréter  ^i&c.  Voyez  Atnichrife. 

CONSTITUTION. 

I.  Ce  motpris  dans  fa  fignification  géné- 
rale ,  veut  dire  établifTement  de  quelque 
chofe;  mais  il  eft  aaffi  le  nom  de  diverfes 
loix,  &  même  dequelques  aâes  particuliers. 

a.  Ainfi ,  par  exemple ,  on  nomme  confti- 
êutiQU  du  prince^  \a$  ordonnançai j  édits^ 
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dédatations  8c  lettres-patentes  ^i 
neat  de  l'autorité  de  nos  rois.  Voyez 

3.  Le  nom  de  couftitutUm  &  donne  auffi 
â  certaines  lots  données  par  les  encreurs 
Romains.  Les  noveUes  ne  font  autre  cfho- 
ft  que  des  con/iitmions  de  l'empereur  Jtt£* 
tinien^  Voytx  Noi^elUs. 

4.  On  nomme  encore  eonfiimtion  ^  dee 
lois  eccléfiaftiques  faites  pour  le  gouver-» 
nement  de  régli&^  par  ceux  qui  ont  droiC 
d'en  iaire. 

5.  On  aomme  comrM  de  confiimiian  V 
celui  par  lequel  on  établit  une  rente  ^  foit  à 
titre  gratuit,  ou  i  prix  d'argent.  Voyez 
ArrérAges  ^  biiMu  ^  &  Bonus  ccnflituces. 

6.  On  nomme  confiimtian  de  procureur  p 
la  partie  d'im  exploit  d'ajournement,  paf^ 
laquelle  l'imiffier  déclare  que  M^  un  tel 
occupera  pour  le  demandeur.  Voyez  Ajour» 
-nenum. 

p  Ce  nom  (e  doone  encore  à  Paâe ,  par 
lequel  un  procureur  déclare  qûli  occupera 
pour  le  défendeur ,  te  qu'on  nonmie  aufli 
comnronément  affe  £  occuper. 

8.  La  préfentation  du  défeniêur  eft  en- 
core une  ibrte  de  conftituiion  de  procureur^ 
Voyez  Préfenuuiùn. 

CONSUL. 

1.  On  donne  le  nom  de  conful  à  ceux 
qui  font  chargés  de  commilfion  du  Roi  y 
pour  réfider  dans  les  villes  8c  ports  de  do- 
mination étrangère,  à  Teffet  de  protéger  le 
commerce  de  la  ttation ,  8c  de  décider ,  tant 
en  matière  civile  que  criminelle ,  avec  les 
députa  de  la  nation^  les  conteftatlons  qui 
s'élèvent  entre  les  François. 

a.  On  ne  peut  iè  dire ,  ni  faire  les  fenc- 
tiotts  de  cor^ul ,  {ans  une  commiflion  ex- 
preffè  du  Roî^,  fc  Ans  avoir  préalablement 
prêté  ferment  fùivant  l'adreffe  des  provî- 
fions ,  qui  ne  s'accordent  qu'à  desperionnea 
ftgées  de  trente  ans.  L'ordonnance  de  la 
msrlne ,  Hv..i  j  tit  p  ,  régie  les  fonâtons, 
les  droit»8c  les  prérogatives  des  confuls. 

3.  Quand  le  confulat  vient  à  vaquer ,  le 
plus  ancien  des  députés  de  la  nation  Fran- 
^oife  en  remplit  les  fonftions  jufqu'â  qs 
qu'il  y  ait  été  pourvu  par  le  Roi.  Ihid^  arr 
ticle  o. 

4.  En  matière  criminelle ,  (i  les  jugemena 
remlas  par  le  co/nfiâ  ^  avec  les  députés  8c 
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téinoUis  produits  par  les  parties  font  enten- 
dus fommaireinent  â  Taudiencç. 

47.  Les  jurifdifïions  confulaires  ne  doi- 
vent connottre  des  diffîrends  entre  mar- 
chands 8c  artisans ,  que  pour  ordonner ,  ou 
]i  livraifon  ,  ou  le  payement  des  marchan- 
difes,  ou  l'exécution,  ou  la  réfolution  des 
marchés.  (Voyez  zuS\  Jîiprà  y  n^   38}. 
Q;iand  ils  ont  prononcé ,  leur  miniftere  eft 
confommé.  Ik  ne  peuvent  connottre  de 
l'exécution  de  leurs  lentences ,  qu^ entre  mar* 
êhands  pour  fait  de  commerce  feulement ,  ou 
lorfqu'il  s'agit  iefeiijus  mohiliaires  ^  c'eft-* 
^-djre  ,  de  laides-arrêcs  faites  en  vertu  de 
leurs feniences ,  entre  le  faififfant  &  le  débi- 
teur. Voyez  Tarrêt  du  12  décembre  1715  , 
.  dans  le  recueil  çj^ronologique  de  M.  Jouue^ 
&  ci-après  celui  du.  19  Septembre  1755* 

r  Ils  peuvent  auffi  connottre  des  frais  8c 
miles  d'exécution  de  leurs  fentences^  lorf^ 
que  c'eft  ENTRE  LES  Mf  MES  PARTiis  »  ainfi 
qu'il  a  été  décidé  au  parquet  de  MM.  ks 
gens  du  Roi^  par  M*  Joly  de  Fleury,  avo-  < 
cat^général i  je-niercredi  6  feptembre  17^9, 
plaidans  M^  de  Varicourt  &  Càrrouge*! 

48.  Mais  fi  celui  es  mains  duquel  lafai- 
fie  ejl  faite  ^  prétend  ne  rien  devoir;  ou  s^ilfe 
trouve  un  ou  plufieurs  oppofHts  qui  nefoient 
pas  créanciers  pour  fait  de  marcnandijis ,  Sf 
dont  la  créance  ne  foit  point  du  r  effort  de  la 
jurifdiâioH  confulaire  ,  en  ce  cas  les  parties 
>    doivent  fe  pourvoir  pardevant  les  juges 
.  ordinaires,  &  les  juges  &  conCixU  fent  tenus 
de  leur  en  renvoyer  la  connoiffance.  Ce  font 
les  termes  de  l'arrêt  de  règlement  du  19 
fêptembre  1755  (le  parlement*  étant  alors 
prorogé  ).  [Cet  arrêt  fe  trouvç  auffi  dans  le 
recueil  chronologique  de.  .M.  Joufle:  Il  y 
en  a  eu  un  autre  du  24  janvier  1733  «  dont 
)t  rapporte  les  difpontions,  '^^^  n  5<5.  ] 
49.  A  l'égard  du  furplut  de  tout  ce  qui 
fe  fait  pour  l'exécution  des  fentences  des 
confuls ,  ce  n'eft  pas  à  eux  et  en  connottre , 
c*eft  au  juge  ordinaire;  &  il  y  a  un  nombre 
innoiTibiahle  d'arrêts  qui,  dans  ces  cas-là, 
ont  déclaré  les  juges  &  con/î^/i'incompétens. 
On  en  trouve  un  entr'autres  du  13  joillet 
.  1728,  dans  le  recueil  chronologique  des 
ordonnances,  tom.  3  ;  t^m^faifant  droit  fur 
les  conclufions  du  Procureur  général  du  Ro/ , 
a  fait  déjenfes  aux  confuls  d^Orléans  de 
connottre  des  conteftations  qui  ne  font  pas 
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de  leur  compétence,  &  notamment  de  celles 

3ui  naîtront  entre  créanciers  à  Toccafion 
es  faifies  faites  en  exécution  de  leurs 
fentences ,  ordre  ic  diftribution  des  deniers, 
&  de  toutes  autres  qui  ne  leur  font  pas  at- 
tribuées par  l'ordonnance* 

50.  L'arrêt  de  règlement  rendu  le  13  flf^ 
vrier  1^05,  dans  le  procès  qui  s'éleva  entre 
le  préfidial  &  les  confuls  de  Chartres ,  8c 
dans  lequel  les  confuls  de  Troyes ,  de  Foi- 
tiers  ,  de  Nantes ,  Rheims ,  Angers ,  Or- 
léans &  Bourges ,  font  intervenus ,  ordon- 
ne «  que  les  confuls ne  pourront  i  l'ave- 

9>  nir  connottre  que  des  caufes  de  marchand 
9f»  à  marchand,  poçr  fait  de  mj^chandiftsfèa- 
»  lement  ;  &  entre  marchands ,  artifans ,  8c 
a»  gens  de  métier  j  pour  vente  faite  de  mar- 
.  P  chandifes  ,  afin  d'en  revendre  ou  em* 
•>  ployer  dans  le  travail  ou  aux  ouvrages  de 
»  leur  art  ou  profef&on. 

9>  Fait  défenfes  auxdits  ittges  fc  confias 
?  de  prendre  connoiifance  aes  conteftations 
<  »  qui  feront  formées  contre  des  marchands, 
9»  laboureurs  ,  vignerons  flc  tontes  autres 
»  perfonnes,  pour  raifon  de  ce  qu'ils  auront 
»  acheté  pour  leur  ufage  ^  8c  non  pour  re* 
M  vendre;  comme ,  auffi  des  lettres  &  bit- 
»i  lets  de  change  ,des  ventes  de  bled ,  vins  y 
a»  beftiaux  &  autres  denrées,  (/^  toiuy  con- 
a>  formément  au  titré  i  a  de  l'ordonnance  du 
9»  mois  de  mars  1 673. 

»  Enjoint  auxdits  jugea  fc  confuls  de 
»  renvoyer  les  caufes  qui  ne  feront  pas  de 
•>  leur  compétence ,  devant  les  juges  ordi- 


a»  naires  des  lieux ,  encore  que  le  renvoi 
8>  n'en  fût  requis ,  &  de  faire  mention  dans 
»  leurs  jugemens  des  renvois  qui  auroÉt 
«  été  requis ,  â  peine  de  tous  dépens,  dosi* 
aa  mages  Se  intérêts  des  parties  ;  &  â  cet  ef- 
99  fet  ^ue  le  greffier  de  la  jurifdiâion  cou- 
»  fulaire  fera  tenu  d'enregiftrer  toutes  les 
a»  fentences  dans  un  regiftre  relié  ,  coté 
aa  ic  paraphé  ,  fuivant  l'ordonnance,  &  d'y 
9  inférer  les  qualités  8c  demandes  des  par* 
»  tics ,  ainfi  qu'ellea  feront  portées  par  les 
a>  exploits  ,  8c  qu'elles  auront  été  établies 
»  à  l'audience  ». 

L'article  16  des  lettres-patentes  du  mois 
d'août  17 17,  ic  l'art,  tp  de  Fédit  du  moi* 
de  juin  1725 ,  enregiftré  le  8  au  lit  de  jufti- 
ce  ,  portent  :  que  tous  procès  qui  naîtront 
en  France,  pour  raifon  des  affaires  de  U 
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21.  L'arrêt  rendu  le  14  ayril  1^82  ;  en- 
tre les  procureurs  au  Ghâtelet  8c  le  re- 
ceveur des  configruttions ,  a  ordonné  que 
<ec  article  n'auroic  lieu  pour  le  Châtelet^ 
que  quand  il  y  auroit  des  oppofitions  exif- 
ttntes  j  ic  qu'à  l'égard  des  décrets  volon- 
taires y  il  né  fêroit  pas  néceflaîre  de  re- 
préfenter  de  quittance  de  confignation  ; 
mais  que  le  reccnreur  pourroît  prendre  com- 
munication des  contrats ,  pièces  &  fen- 
tences  de  converfion  &  de  radiation  des 
ODpofitions  es  mains  du  greffier  chargé 
d  expédier  lefclits  décrets. 

aa.  Pour  faciliter  la  perception  des  droits 
dàsaux  receveurs  des  confignations  ^  il  eft 
défendu  aux  greffiers,  par  l'article  fécond 
de  Tarrét  de  règlement  du  ad  août  1678, 
de  délivrer  aucun  décret  ou  adjudication 
d'immeubles,  fans  qu'au  préalable  la  quit- 
tance de  conjîffiation  leur  ait  été  préfen* 
aée  ;  &  les  greffiers  doivent  regarder  cette 
quittance  pour  minute,  après  l'avoir  tr;an(^ 
crite  au  bas  des  décrets  d'adjudication,  &c.  ' 
23.  La  déclaration  du  12  juin  1694» 
par  laquelle  il  eft  attribué  aux  receveurs 
de9  confignations  des  jurifdiétions  de  Pa- 
ris, des  droits  que  les  receveurs  des  au- 
tres tribunaux,  te  même  ceux  des  Requêtes 
du  Palais  ne  peuvent  exiger,  porte  que 
«  les  adjudications  particulières ,  faites  en 
»  juftice  à  des  cohéritiers  ou  copropriétai- 
•^  res ,  ne  feront  (ujettès  â  confignation  ni 
»  à  aucun  droit  ;  mais  lorTqu'elles  feront 
9»  fait^  au  profit  d'autres  que  des  cohéri- 
**  tiers  ou  copropriétaires,  il  fera  payé 
»  pour  droit  de  confignation  fix  deniers  pour 
a»  livre ,  (ans  qu'audit  cas,  les  adjudicataires 
a»  fbient  tenus  de  configner  le  prix,  fi  ce 
»  n'eft  qu'au  jour  de  l'adjudication  il  y 
s»  eût  faifie-réelle  ». 

24;  Quand  le  Roi  acquiert  des  biens , 
les  hypothèques  dont  ilè  (ont  fr^)pés ,  fe 
purgent  d'une  manière  particulière  ;  ic  s'il 
furvient  des  oppofitions  i  ces  fortes  de 
décrets,  le  prix  doit  en  être  configné  es 
mains  du  receveur  des  confignations.  Mais 
les  drohs  en  ce  cas  ne  font  que  de  trois 
deniers  pour  livre.  C'eft  i  quoi  ils  font 
fixés  par  l'édit  du  mois  de  juillet  itfp}. 

25.  Les  receveurs  des  confignations  (ont 
dans  l'ufage  à  Paris ,  de  fe  fiiire  donner 
des  quittances  pardcvant  notaires  »  des  fom* 
Tome  L 
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tne^  qu'ils  payent^  quand  elfes  excédent 
cent  livres  ;  &  je  trouve  dans  la  théorique 
des  notaires  ,  par  Cothereau  ,  un.  ancien 
arrêt  du  Confeil  rendu  entre  les  notaires 
du  Châtelet  &  les  receveurs  des  configna^ 
lions  de  Paris ,  le  23  décembre  i5i  i ,  par 
lequel  il  efl:  ordonné,  conformément  à  l'a- 
vis du  lieutenant  civil ,  que  Us  notaires  fe^ 
ront  tenus  prendre  &  recevoir  toutes  quit-* 
tances  &  actes  concernant  le/dites  configna- 
tions ,  paffi/s  pardevant  Us  notaires  du  ChA" 
teUt  de  Paris  indifféremment ,  fans  que  Uf^ 
dits  receveurs  puifiènt  nommer  deux  no- 
taires pour  faire  lefdites  quittances  exclu- 
fivement  à  leurs  confrères,  ni  les  notaires 
pafftr  aucuns  aSes  en  la  mAiJbn  &  bureau 
de/dits  receveurs  j  à  peine  de  nullité',  dom" 
mages  &  intérêts ,  o*  d'amende  arbitraire. 

Cet  arrêt  efi:  intervenu  à  l'occafion  de 
lettreS'patentes  du  28  mai  161 1 ,  qui  au— 
torifoient  les  receveurs  des  confignations 
k  choifir  deux  notaires  pour  pafier  toutes 
quittances  5c  aAes  relatifs  à  leurs  fonc«« 
tions  ,  exclufivement  à  leurs  confrères* 
J'ignore  s'il  eft  intervenu  quelque  règle- 
ment poftérieur  fur  cette  matière. 

25.  L'article  5  de  la  déclaration  du  is 
juin  1(^94 ,  dont  j'ai  déjà  parlé  n^.  23  ,  or- 
donne auffi  (  en  faveur  du  receveur  des  con-- 
Jignations  des  jurifdiftions  de  Paris,  ex- 
cepté ceux  des  Requêtes  du  Palais  }  «  que 
»  tous  deniers  dont  la  confignation  ou  le 
9>  dépôt  fera  ordonné  en  juftice,  ne  pour- 
a»  ront  être  confignés  qu  entre  les  mains 
*  du  receveur ,  encore  qu'il  fbit  dit  par 
»  le  jugement,  que  la  fomme  fera  dépofée 
»  par  forme  de  ftqueftre  ou  autrement  ». 
Voyez  Faits  de  charge, 

27.  L'article  4  de  cette  déclaration ,  or- 
donne aufll  en  faveur  des  receveurs  des 
confignations  de  Paris  feulement ,  (ceux  des 
Requêtes  du  Palais  en  étant  même  excep* 
tés)  que  tous  deniers  provenans  du  prix 

.des  meubles  vendus  par  ordonnance  des 
juges  royaux,  feront  dépofés  entre  les 
mains  du  receveur  des  confignations ,  pour- 
vu que  le  prix  excède  la  (bmme  de  100  liv* 
te  qu'il  y  ait  au  moins  deux  oppofitions; 
te  des  deniers  ainfi  dépo(2s ,  il  en  appar- 
tiendra au  receveur  trois  deniers  pour  li- 
vre pour  droit  de  confignation. 

28.  Cette  difpofition  a  été  interprétée  par 
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peu  étehJues  ;  ma»  j  comme  elles  ont  été 
appliquées  aux  autres  jarifciiâions  confu" 
laires,  je  crois  devoir  les  tranfcrire  ici. 

$d.  «  Les  juges  8c  con/uls  ne  pourront  i 
»  l'avenir  connottre  que  des  caufès  de  mar- 
»  chand  à  marchand ,  pour  fait  de  marchan* 
»  difês  feulement ,  8c  entre  marchands ,  ttr- 
»  tifans  8c  gens  de  métier ,  pour  vente  de 
»  marchandifês ,  à  fin  de  revendre  ou  'em- 
»  ployer  dans  leur  travail  8c  «itx  ouvrages 
«»  de  leur  art  &  {krofeffion. 

»  Leur  fait  défenfes^  de  connottre  des  bil- 
»  lets  de  change  entre  particuliers ,  autres 
>»  que  négociansâc  marchands,  ou  dont  les 
»  négoeians  &  'marchands  ne  devront  pas 
-s»  la  valeur ,  fans  préjudice  néanmoins  de 
••  l'exécution  de  la  déclaration  du  Roi  du 
••  %6  février  1692 ,  regiftrée  le  6  mars  fui- 
»  vant , concernant  les  gens  d'aifalres  (a). 
'»  V.  Contrainte  par  corps. 

3»  Ordonne  que  la  connoifTance  ^es  bil- 
»  lets  caufés  valrur  r//;i/e , 'de.  payables  à  or- 
»  dre ,  n'appartiendra  auxdits  juges  8c  ton- 
»Jiils ,  qu^au  cas  que  celui  qui  aura  fôufcrit 
»  le  billet y^fôit  marchand» Se  que celaiqni 
M  s'en  trouvera  porteur ,  &  du  nom  duquel 
»  l'ordre  fe  trouvera  rempli ,  fera  aui&  mar- 
9>  «chand. 

»  Mais  (1  celui  qui  aura  foufcrit  le  bil- 
»  let,;i'eft  pas  marchand ,  ou  qu'étant  mar- 
a»  chand ,  celui  qui  fe  trouvera  porteur  du- 
»  dit  billet  «  ou  au  nom  duquel  l'ordre  ie 
»  trouvera  rempli ,  ne  le  fbit  pas ,  la  con- 
»  noiflfance  en  appartiendra  aux  juges  ordi<- 
»  natres. 

»  Ne  pourront  lefciits  juges  8c  Con/uls 
»  connottre  des  ventes  de  bleds,  vins, foins , 
M  pailles ,  beftiaux  5c  futailles  ,'ni  des  mar- 
»  chés  de  maçons ,  charpentiers  ,-fèmiriers 
»  &  autres  ouvriers,  fî  lefdites  ventes  8c  mar- 
9»  chés  ne  font  faits  par  des  marchands ,  né* 


c  o  N 

k  -goctihs  Se  gens  de  métier ,  3  &n  itrtnn- . 
»  dre  8c <le travaillerde  leur profeiSon, Uni 
9  préjudice  aux  gens  d'églife ,  gentilshom- 
9  mes.  y  bouf^eois,  laboureurs  fe  autrer, 
9  de  fe  pourvoir  pardevant  les  ji^ea  or* 
^  dlnatres,  ou  pardevant  les  juges  &  cdnfuls 
»  pour  vente  de  bleds ,  vins ,  beftiauxfe  au- 
«  très  denrées  procédant  de  leur  cru ,  fi  elles 
«  ont  été  livrées  .es  mains  Jles  marchands4c 
«  afti(âns  fai/ant  pro&iEon  de^vendeun. 

»  Fait  défeniès  auxdits  juges  fe  eonfaU 
9  de  prendre  connoiflance  des  conteftations 
»  qui  feront  formées  contre  desmarchancb, 
9  laboursurs ,  vignerons  fe  toutes  autres 
»  perfohnes,  pour  raifon  de^ventede  fruits, 
9  chevaux ,  beftiaux  fe  toutes  autres  chofes 
«  qu'ils  auront  achetées ,  dont  ils  ne  fenc 
9  trafic,qu'ilsnerevendroientpoiat^ngrM 
9  ni  en  détail ,  fe  dont  Us  fè  fervent  pour 
a»  l'exploitation  de  leur  ferme  feulement. 

9  Pourront  les  juges  fe  eon/uls  connol^ 

9  tre  des  faifies  mobiliaires  frites  en  vertu 

t:  de  leurs  jugemens  entre  le  (^flant  fe  le 

*»  débiteur.  Mais,  fi  celui  es  mûns  duquel 

9  la  faifie^arrêt  aura  été  faite ,  entend  ne 

9  rien  devoir  ;  ou  s'il  fe  trouve  un  ou  plu- 

■9  fleurs  tiers- oppofans  qui  ne  (oient  point 

9  créanciers  pour  fait  de  marchandifès ,  fe 

3»  dont  la  créance  ne  foit  -pas  de  la  jurii^ 

9  diâion  confulaire  ,  en  ce  cas  les  parties 

9  fe  pourvoiront  pardevant  les  juges  ordi* 

9  dinaires. 

9  Pourront  lefdits  juges  fecoii/ît/j  ton* 

9  noitre  de  Thomologation  (6)  de  contrats 

■9  fe  tranfaâions  faites  entre  marchands, ii 

'9  elles  font  £iites  pour  fidt  de  marchandife. 

•9  Mais,  (i  dans  ladite  tranfaétion  il  interve- 

•9>  noit  quelque. partie  qui  ne  fut  pas  mar« 

a»  chand ,  ou  fi  les  parties  contraâantes  trai- 

'9  tent  de  quelque  chofè  qui  ne  concerne 

9  pas  le  négoce ,  l'homologation  en  ftta 


(a)  L'article  1 1  de  la  déclararion  du  i4aoâr  171 4»  con- 
tenant règlement  encre  le  Parlement  0c  la  Cour  des  Aides 
de  Bordeaux,  porte  auffi  que,  «  les  coateilations  Air  les 
a»  lettres  de  change,  promelTes  d*en  fournir ,  ou  billets 
a>  des  cai'dîers  ou  commît  â  la- recette  des  droits  des  fer- 
»  mes ,  feront  portées  en  première  inilance  devant  les  ju- 
9>  gfs  Se  confids  da  marchands,  &  par  appel  au  Parlement* 
u  dans  le  ca4  ou  l'appel  e(l  recevable;  le  tout  encore  qu'il 
>•  s'agit  de  lettres  de  change  ou  billets  dont  la  valeur  au^- 
«•  roit  été  expriméei  comme  fournie  du  fonds  der  deniers  du 
M  manicinenc  de  ceux  oui  les  auront  lignés,  ou  qu'ils  euf- 
w  fent  été  flipulés  payables  des  dt  niers  dud.  maniement  ». 

(b)  [.orfque  le  préfent  arrêt  fut  rendu,  la  connoiflancc 
é»  fiâUiccs  Se  banqaetouict  étoit- attribuée  aux  jurif* 


diâions  confulaires  par  différentes  déclarations  fooce^ 
fives;  mais  la  compétence  dct  juges  ordinaires  pour  cci 

*  fortes  d*ftlFatces  ayant  été  tétablle  par  la  dcclaraiiea  de 
1715^ ,  dont  je  parle  i  l'article  Banmttrouttt  les  jiifes  or- 
dinaires font  redevenus  feuls  compecens  pour  prononcer 
les  homologations,  fuivant  l'arrêt  de  règlement  du  lundi 

'  &7  mars  1701,  dont  je  rapporte  les  difpoficioaf  aox  arti- 
des  Banqueroute  Se  HomologuUn, 

La  jurifdiaion  confulaire  de  M^cCdlle  a  été  anto- 
rifée  par  une  déclaration  du  4  feptembia  1741 1  ^  con* 
noître  det  matières  en  droit  de  fuite  êc  4e  récUisa- 
rion  de  marchandifès  vendues  £c  non  payées  qui  fe  troa* 
vent  exilUntes  en  nature  9  lots  de  la  àillke  du  débî- 
leur, 
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«  pourfuWie  paedevant  leâ  juges  ordinatret  » 
>lefquel8  en  ce  cas  connoitront  dcfdites. 
»  tranfaâions  ;  ce  qui  aura  lieu ,  fi  dans  Icf- 
»  dites,  tranfaâions  il  y  a  des  articles  con- 
»  cernant  le  négoce ,  &  d'autres  qui  ne  le 
»  concernent  pas. 

»  Ne  connoltront  pareillement  lefdits  )u- 
»  ges  Se  con/ûU  d'aucunes  obligations  cn- 
»  tre  marchands  &  sigocians,  fi  elles  nt 
at  font  caufées  pour  fait  de  marchandifes; 
»  &  fi  dans  les  tranfaâions  &  obligations , 
»  les  parties  n'ont  point  ftipoilé  la  contrainte 
»  par  corps,  les  juges  8c  confiils  ne  pourront 
»  la  prononcer ,  encore  même  qu'Ù  s'agiflTe 
»  de  fait  de  marchandifes;  le  tout  fans  pré- 
»  judice  de  l'exécution  de  l'art.  7  du  tit.  1 2 
»  de  l'ordonnance  de  1 67 j  ,  au  fujet  des 
»  obligations  caufées  pour  commerce  mari- 
»  time. 

»  Ne  pourront  auffi  lefdits  juges  &  con- 
9>y£</jpronorïcerlacontrainteparcorpsdans 
»  les  autres  af&ires  qui  font  de  leur  compé- 
»  tence,  finon  dans  les  cas  dans  lefquels  elle 
»  fe  trouve  exprcffément  réfervée  par  le  ti- 
»  tre  de  l'abrogation  des  contraintes  par 
»  corps ,  fans  qu'ils  puifTent  par  interpréta- 
»  tion  étendre  ladite  contrainte  hors  les  cas 
»  mentionnés  dans  ledit  titre ,  ni  faire  cxé- 
»  cuter  ladite  contrainte  que  félon  la  for- 
»  me  qui  y  eft  prefcrite ,  8c  conformément  à 
»  r ordonnance  de  i6j^. 

»  Ne  pourront  pareillement  lefdits  juges 
»  icconjuls  connoltre  des  demandes  pour 
»  raifon  de  loyers  de  mgifoni ,  prix  de  fer- 
90  mes ,  locations ,  mandemens  tirés  ppr  les 
»  propriétaires  ou  ayans-caufe ,  fur  les  fer- 
^  miers ,  locataires  ou  héritiers  defdits  fer- 
»  miers  ou  locataires ,  au  profit  de  mar- 
»  chands  8c  négodans. 

^  Ne  connoltront  lefdits  juges  8c  confuls 
D9  des  caufes  d'entre  marchands  qui  ne  de* 
»  meureront  pas  dans  l'étendue  de  la  féné- 
9*  chaufl^ée  d'Angouléme ,  fi  ce  n'eft  dans  le 
«>  cas  de  l'article  17  du  titre  la  de  i'ordon- 
a?  iiancede  iC^j^. 

a»  Enjoint  auxdits  juges  8c  confuls  de 
»  renvoyer  les  caufes  qui  ne  font  pas  de  leur 
»  compétence  devant  les  )t|ges  qui  en  de* 
a»  vront  connoltre ,  en  cas  que  le  renvoi  ne 
o»  fût  pas  requis  ,  8c  de  faire  mention  dans 
9»  leurs  jugemens  des  renvois  qui  auront  été 
a»  reçois  9  a  peine  de  tous  dépens ,  49iP<na« 


e  o  N 


^79> 


»  ges  8c  intérêts  des  parties ,  à  reflPet  de 
a»  quoi  fera  le  greffier  de  ladite  jurifdiâion 
8»  confttlaire ,  tenu  de  regiftrer  toutes  les 
»  fentences  dans  un  reglftre  relié ,  coté  8c 
99, paraphé  fuivant  l'ordonnance^  8c  d'y 
99  infcrire  les  demandes  8c  qualités  des  par- 
»  ties  j  ainfi  qu'elles  feront  portées  par  les 
9»  exploits  j^  8c  qu'elles  auront  été  établies  à 
99  l'audience  ;  8c  en  cas  de  cpntravention  , 
n  refus  ou  OQûQion,  tant  par  lefdits  juges  8c 
»  confuls ,  de  prononcer  lur  lefdits  renvois , 
99  que  par  le  greffier  d'en  faire  mention  dans 
99  la  fentence ,  permet  aux  parties  qui  au- 
99  ront  décliné  la  jurifdiftion  de  le  nire  fi- 
»  gnifier  :  permet  même  au  fubftitut  du  pro- 
»>  cureur  général  du  Roi  de  fe  transporter 
9»  en  la  jurifdi£tion  confulaire  pour  en  faire 
»  procès- verbal. 

9>  Fait  défenfes  aux  huiffiers  de  plaider  à 
9>  l'audience  pour  les  parties  ;  mais  ceux 
9»  qui  ferpnt  affignés  pardevant  lefdits  juges 
9»  8c  confuls ,  feront  tenus  de  comparoitre 
»  en  perfonne ,  ou  par  marchands ,  amis  ou 
9»  faveurs  chargés  de  le^r  |pirocuration. 

9»  Ne  pourront^  tant  les  }uges  iç  confuls, 
»  que  les  officiers  di^  bailliage  d'Àngoulê-' 
M  me^  prof^oaçer  auçupe  condamnation  d'à- 
99  meiide  contre  les  fçrgens  qui  donneronc 
9?  des  affignatipns  dev^t  les  jugea  ordinal- 
9?  res  ou  confuls ,  ni  contre  Ips  parties  qui 
9)  s'y  pourvoiront ,  même  dans  les  afiaires 
91  qui  font  defdites  jurifdi^ions  ^  fauf  aux 
3?  parties  à  demander  leur  renvoi,  ainfi 
9>  qu'elles  aviferont;8c  en  cas  de  conflit,  fe 
a»  pourvoir  en  la  Ço^r  ^. 

57.  Les  juges  (M*dinaires  ne  peuvent  pas 
non  plus  révoquer  devan;  eux  ,  même  fur 
la  réquiÇtion  du  miniftere  public  ,  les  afii- 
gnations  données  devant  les  juges  8c  coti' 
fuis ,  ni  arrêter  l'exécution  des  fentences 
de  ces  Tribunaux.  C'eft  aux  parties  à  fe 
pouvoir  par  appel  au  Parlement ,  pour  leur 
être  fait  droit  lur  le  renvoi  qu'elles  ont  re- 
quis, fauf  aux  procur^rs  du  Roi  ou  des 
feigneurs  â  intervenir ,  ou  même  à  înter- 
jetter  appel  de  leur  chef  popr  ta  conferva* 
tion  des  droits  de  la  jurifdiaiqn.  Le  Parle- 
ment de  Paris  l'a  ainh  ordonné  par  un  arrêc 
célèbre  rendu  en  forme  de  règlement ,  en- 
tre le  Châtelet  &  les  ^osifuls  de  Paris ,  1er 
7  août  i(5p8  ;  8c  la  même  chofe^ieat  .d'ê- 
tre jugéjp  par  iu^  arr^it  rp^dp  f^r  l©s  con-r 
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cluGons  de  M.  Tavocat  général  Séguîer , 
entre  le  bailliage  d'Etampei^8c  les  conftds 
d'Orléana^  le  mercredi  %  décembre  i/tfi. 
V.  aufli/^^i,^^  8i. 

58.  Par  arrêt  du  Parlement  du  ad  mars 
Ï717 ,  il  eft  feit  défenfcs  aux  juges  8e  co/x- 
'fuls  de  Paris ,  de  recevoir  aucunes  oppofi- 
tîons  aux  fentences  par  eux  rendues ,  lorf- 
qu'elles  feront  formées  par  les  parties  avec 
lefquelies  lefdites  ft  ntences  ont  étérenduei 
contradiftoirement,  comme  auffi  de  donner 
aucune  défenfe  oufurféance  d'exécuter  lef- 
dites fentences  fur  les  requêtes  8c  deman- 
des defdites  partie^ ,  à  peine  de  nullité , 
dépens ,  dommages  &  intérêts. 

59.  Le  14  juin  17J5 ,  on  a  plaidé  auPar- 
quet  du  Parlement  la  queftion  de  fçavoir , 
fi  le  fieur  Jouan  ,  écuyer  du  Roi ,  tenant 
une  académie  à  Paris,  rue  des  Cannettes , 
avoit  pu  être  traduit  aux  confuls  par  un 
épicier  &  par  un  laboureur ,  qui  avoient 
l'un  &  l'autre  fait  des  fournitures  pour  la 
maifon  du  fieur  Jouan.  Ces  particuliers  di- 
^ient  que  le  fieur  Jouan  devoit  être  confi- 
déré  comme  commerçant ,  au  moyen  de  ce 
qu  il  prenoit  des  penuonnaires ,  &c. 

Le  fieur  Jouan  répondoit  qu'il  neTaifoit 
aucun  commerce  ;  qu'il  n'avoit  pas  revendu 
les  marchandifes  pour  lefquelies  il  étoit  ac« 
tionné  ;  que  jamais  on  n'avoit  prétendu 
qu'un  principal  de  collège  qui  pvenoit  des 
penfionnaires ,  fût  fujet  à  laiurifdiftion  dea 
eonfuls  j  pour  raifon  des  zournitnres  qui 
lui  étoient  faites.  L'arrêt  qui  intervint , 
renvoya  la  caufe  &  les  parties  au  Châte- 
let ,  plaidans  M''  Dailly  &  Merlet.  Les 
confuls  ^étoient  jugés  compétens. 

60.  La  jurifprudence  du  Parquet  ne  per- 
met pas  non  plus  de  traduire  aux  confuls 
les  maîtres  de  penfion  qui  font  maîtres  es 
arts,  pour  raifon  des  fournitures  de  bouche 
faites  à  leur  penfion  ;  parce  que  ce  qui  a 
rapport  â  l^éducation  des  enfans ,  n'eÔ;  pas 
regardé  comme  un  commerce. 

tfi.  Les  huiffierSTaudienciers  des  con« 
fuis  ont  prétendu  pouvoir  feuls ,  à  l'exclu* 
fibn  des  huiffiers  du  Châtelet ,  dQnner  les 
fécondes  affignations  fur  dé&uts  ,  &  faire 
toutes  les  fignifications  nécefTaires  dans  les 
capfes  interloquées  aux  confuls  ;  mais  ,  par 
Hrrêt  ^odtradiftoire  rendu  en  la  grand- 
Cha^nbre  fur  les  çonclufions  de  M.  Chau* 
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velin, avocat  général,  le  14  jMvier  i7Jj» 
entre  les  hulffiera  du  Châtelet ,  le»  eon- 
fuls  de  Paria,  leur  greffier ,  &  Ie«  huifliM»- 
audlettciers  de  leur  fiége ,  U  Cour  a  la- 
firmé  les  ordonnance»  de»  confiiU  .-en  ce 
qu'elle»  portoient  une  adreffe  exclulive  ai 
faveur  de»  huiffiers  dea  confuU  :  en  conft- 
quence  le»  huiffier»  du  Châtelet  ont  été 
maintenus  dans  le  droit  &  pofleffionde  do* 
ner  les  fécondes  affignations ,  de  faire  tou- 
te» les  figniBcation»  néceffaires  dans  les  cau- 
fe» interloquée» ,  &  de  fignifier  tou»  les  au- 
tre» afte»  émanés  de  leur  jurifdiaion  ,  par 
concurrence  avec  les  huiffier»  des  eonjuls^.. 
Mai»  depui» ,  le»  fw  corps  de»  marchand» 
ayant  formé  oppofition.à  l'exécution  de 
cet  arrêt ,  il  a  été  ordonnné  par  autre  ar- 
rêt contradiftoire  du  4  feptt«no«.»7J4» 
qui  le»  reçut  oppofan»  à  ce  premier  ar- 
rêt ,  qu'avant  faire  droit  «e  d^  fix  mois  i 
le»  partie»  fe  retireroient  pardever»  le 
Roi  :  ce  qui  ayant  été  fait ,  par  atrets  du 
Confeil  d^Etat  de»  19  odobre  &  16  no- 
vembre 1734,  &  lettre» -patente»  obte- 
nues  en  conféquence  le»  6  novembre  1734 
&  premier  février  173$  ,  dùement  enre- 
eiftrée»  au  Parlement  par  arrêt  du  7  mari 
trîj  ,  Sa  Majefté  a  ordonné  que  la  d^- 
rSon  du  »4  p"^  .7«o  ,  & .  «"Jt  d'ear 
reeiftrement  dneelle  du  10  ludletfuivant, 
feront  exécuté» ,  &  «n  conféquence  que  les 
huiffier» -audiencier»    dea    eonfuLs  ]<«»^ 
font  du  droit  de  faire  feul»,  à  l'exclufion  de 
tou»  autre»  huiffier»  ou  fergw» ,  daa»  la 
ville  &  le»  fauxbourg»  de  Paria  ,  le»  fiffu- 
fication»  néceflaire»  daM  le»  »«»ft«^: 
terloquée»  en  ladite  jurifdiftion  ,  e«f«hfe 
cellea  des^onnance»  defdit»  juges  « 
confuls ,  &^e»  afte»  qui  fe  paffent  en  Iflit 

^  ft?"[Un  autre  arrêt  du  Parlement  d«  17 
août  1740 ,  a  maintenu  le»  huiffier»  a  dfr 

•valau'châtelet,  d"»  «« «î"»'»^!  g^ï 
dans  la  jurifdiaion  confulaire,  «ce.  Crt  a 

rêt  fe  trouve  dans  le  recueil  de  Girard , 

tom.  I» ,  pag.  400'  3  .  .  ,^^^  .  _.:-. 
6%.  Un  arrêt  du  »7  )«"»  »?^»  *  °^j. 
tenu  le»  juge»  de  feigneu»  ^  ^  drorf 
de  connoUre  de»  matière»  confulaire»  «^ 
tre  leurs  jufticlable» ,  à  Pexclufion  des  of- 
ficier» royaux ,  qui  en  prétwdoient  la  cw- 
noiflance  en  première  laûancc  Cet  arra 
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rà  intervenu  entre  la  duchelTe  de  S.  Si^ 
mon ,  prenant  le  fait  8c  caufe  des  officiers 
du  marquifât  de  Raflfèc  ,  &  les  officiers  du 
fiége-  d'Angoulême ,  auxquels  la  Cour  a 
fait  dëfenfes  de  troubler  ceux  de  Ruflfec, 
&  de  prononcer  par,  mal  nullement  8c 
incbmpécemmenty  dans  les  appels  qui  pour" 
roîent  être  relevés  devant  eux. 

67.  Il  n'y  avoic  point  de  jurirdiftion 
confulaire  à  Angoulême ,  lors  de  Farrêt 
du  27  juin  1704.  L'ordonnance  de  Bloîs 
«voit  fupprimé  ces  jurifciiâions  dans  plu- 
iieurs  villes  du  royaume  par  Tarticle  239  j 
&  ce  n'eft  que  par  i'édit  du  mois  de  mars 
1710  ^  que  Sa  Majefté  a  de  nouveau  créé 
une  jurîfdiftion  confulaire  à  Angoulême. 

L  efpéce  de  Tarrêt  du  27  juin  1704  , 
dont  je  parle  en  cet  article ,  eft  rapportée 
dans  Augeard  ;  &  M.  Joly  de  Flcury ,  qui 
porta  lajparole  dans  cette  affaire,  annonça, 
comme  une  maxime  certaine ,  que  ce  les 
»  confuls  avoient  fuccooabé  toutes  les  fois 
»  qu'ils  avoient  voulu  connoître  des  caufes 
•»  confulaires  hors  le  reflTort  du  territoire  où 
»  ils  font  établis  ^.  Voyez  infrà^  r^.  74. 

64.  L'arrêt  du  27  juin  1704,  que  je  viens 
de  citer,  éft  imprimé.  11  eft  conforme  à  ce- 
lui qui  a  été  rendu  le  31  janvier  1633  ,  en 
faveur  de  la  duchefle  de  Guife,  comtefTe 
d'Eu ,  à  l'occadon  d'une  fentence  des  con- 

fuls  d'Abbeville.  Voyez  l'arrêt  du  1 8  mai 
1659  ^u  journal  des  audiences ,  tome  z. 

65.  Les  confuls  de  Compiegne  ont  pré- 
tendu, fur  le  fondement  d'une  pofTeûion 
qu'ils  alléguoient,  devoir  être  nudntenus 
dans  le  droit  de  connoître  des  matières 
confulaires  entre  marchands  domiciliés 
dans  rétendue  du  bailliage  de  Montdidier , 
comme  plus  prochains  (juges  8c  confuls) 
de  Montdidier. 

Les  officiers  de  ce  bailliage ,  au  contrai- 
re, ont  (butenu  que  les  jurikliâions  confu* 
laires  ne  pouvolent  connoître  des  caufes 
qui  naiflent  entre  marchands  non  demeu- 
rans  dans  le  reifort  du  bailliage  où  ils  font 
établis;  &,  par  arrêt  rendu  Te  14  février 
1703 ,  la  Cour  a  fait  diftnfts  aux  confuls 
de  ContpUgite  de  connoître  des  caufes  d entre 
Marchands  qui  nefoiu  pas  demeurans  dans 
r  étendue  du  bailliage  de  Compiegnct ..... 

66.  On  trouve  dans  le  praticien  des  f on« 
£uls  un  pareil  arrêt  rendu  le  ao  juin  17*2, 
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en  faveur  de  M^  de  Brunswick  contre  let 
confuls  de  Rheims. 

67.  Ainfi,  quand  il  n'y  a  point  de  jurîf- 
diélion  confulaire  dans  une  ville ,  les  juges 
ordinaires  fuppléent  cette  jurifdiÂion ,  fans 
néanmoins  que  le  nombre  des  juges,  néceC- 
faires  â  la  jurifdiéiion  confulaire  ,  doive 
auffi  fe  trouver,  8c  être  nommé  dans  le  ju«< 
gement  d'une  affaire  confulaire  décidée 
dans  la  juftice  ordinaire,  aind  que  la  Cour 
l'a  jugé  par  arrêt  du  9  mars  i7$6. 

6%.  Le  Parlement  de  Rouen  a  auffi  jugé; 
par  différens  arrêts,  que  les  confuls  n'ont 
ni  reffort  ni  territoire,  8c  qu'ils  ne  peuvent 
connoître  des  affaires  de  commerce  qu'entre 
marchands  domiciliés  dans  la  ville  de  leur 
établi  ffement,  ou  quand  la  marchandife  y  a 
été  vendue  ou  livrée,  ou  quand  le  payer 
ment  a  été  promis  d'y  être  fait. 
'  tfp.  Le  premier  de  ces  arrêts  a  été  renda 
entre  les  juges  du  Pont-l'Evêque  8c  les 
confuls  de  Rouen,  le  1 1  février  1737- 

70.  Le  (econd,  le  ii  février  1738,  entre 
les  juges  de  Montivillers  8c  les  confuls  de 
Dieppe. 

71.  Le  troiHéme  eft  du  14  mai  1750. 

72.  Cette  jurifprudence  n'eft  point  par- 
ticulière  aux  Parlemens  de  Paris  8c  de 
Rouen.  Il  parolt  au  contraire  que  celle  des 
autres  tribunaux  y  eft  conforme.  On  voit 
en  effet  que,  par  un  arrêt  rendu  au  grand>- 
Confeiile  19  fèptembre  1739,  entre  l'abbé 
de  Tour  nus,  prenant  le  fait  8c  caufe  de  foa 
procureur  fiscal  en  la  juftice  de  Tournus  , 
8c  la  jurifdiélion  confulaire  de  Châlons- 
fur-Saône ,  l'abbé  de  Tournus  a  été  main^ 
tenu  dans  le  droit  £*  poffeffion  de  connoître 
parfts  officiers  des  caufes  de  tous  les  juflir 
ciables  de  ladite  abbaye  ,  en  toutes  fortes  de 
matières  &  d actions  ;  en  conféquence  a  cajfi 
&  annullé  différentes  fentences  des  confuls 
de  Chàions ,  rendues  contre  des  perfonnes 
domiciliées  â  Tournus ,  avec  defenfes  de 
prendre  comioiffance  des  caufes  desjujlicia^ 
blés  de  ladite  abbaye, 

73.  Le  grand-Confeil  a  même  ordonné 
que  fon  arrêt ,  (  qui  eft  imprimé  )  feroit  pu- 
blié à  l'audience  des  confuls;  8c  cela  a  été 
exécuté  le  x8  oâobre  1739* 

DiCLARATION    Hy    7    AVRÎL    ^7$9* 

74.  Tous  ce»  «rrêtt  ont  dpnné  Uctt 
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t  une  «léclaration  du  7  avril  1759  9  ftgiC' 
trée  le  12  mai  fuivant,  qui  porte: 

«B  Art.  I.  L'article  240  de  Tordonnance 
»>  de  Blois  fera  exécuté  félon  fa  forme  8c 
»  teneur  ;  8c ,  fuivant  iceiul ,  (  voulons  )  que 
9»  les  juges  &  conjiils  ne  puiflènt  connottre 
«>  des  conteftations  qui  feront  portées  de- 
9>  vant  eux,  encore  qu'elles  fbient  de  mar- 
es chand  â  marchand  y  &  pour  fait  de  mar- 
»  chandifes  &  négoce,  fî  le  défendeur  n'eft 
»  domicilié  dans  l'étendue  des  bailliages  ou 
a»  fénéchauflées  du  lieu  de  leur  établifTe- 
»  ment. 

•>  II.  Si  le  défendeur  eft  domicilié  dans 
»  un  bailliage  ou  fénéchauflfée ,  dans  l'éten- 
»>  due  defquels  il  n'y  ait  point  de  jurifdic- 
»  tion  confulaire  établie ,  les  parties  ne 
»  pourront  fe  pourvoir  dans  aucune  jurif- 
9»  diâibn  conuilaire  voifîne ,  encore  que  la 
«>  jurifdiâion  confulaire  voifîne  foit  éta- 
«•  olie  dans  un  bailliage  qui  foit  le  (lége 
9>  principal  du  bailliage   du  domicile  du 
0»  défendeur;  mais  elles  feront  tenues  de 
s»  procéder  pardevant  les  juges  ordinaires 
•>  du  défendeur ,  auxquels  nous  enjoignons 
9»  de  juger  les  caufes  confulaires  fommai- 
»  rement,  &  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  l'or- 
•>  donnance  du  mois  d'avril  i66j ,  pour  les 
•>  matières  fomroaires ,  &  de  fe  conformer 
9»  aux  difpofîtions  de  l'ordonnance  de  1673, 
9»  &  autres  loix  concernant  les  matières 
»  confulaires,  fans  qu'ils  puiflènt  pronon- 
9»  cer  dans  ces  (or tes  d'af&ires  aucuns  ap- 
9»  pointemens,  &  prendre  aucunes  épices, 
»  â  peine  de  reftitution  &  autres  peines. 

a>  III.  Exceptons  néanmoins  de  la  diipo- 
'9»  tion  des  deux  articles  précédens ,  le  cas 
9»  où  la  promefle  aura  été  faite,  &  la  mar- 
9B  chandife  fournie  ^  &  celui  où  le  payement 
9i  aura  été  ftipulé  être  fait  dans  un  certain 
9>  lieu  ;  efquels  cas ,  fî  la  matière  eft  confit- 
9»  laire ,  le  défendeur  pourra  être  affigné  en 
9B  la  jurifdiâion  confulaire  dudit  lieu,  en- 
m  core  que  cette  jurifdiâion  {bit  établie 
8>  dans  un  bailliage  qui  ne  foit  pas  du  do^ 
9»  mfcile  du  défendeur  ;  le  tout  conformé- 
B»  ment  à  l'art.  17  du  titre  de  la  jurifdiâion 
9»  des  confuls,  de  l'ordonnance  de  1673  »* 
75.  J'ignore  fî  cette  déclaration  a  été  en- 
voyée â(  negiilrée  au  Parlement  de  Flan- 
dres ^  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'en:  que  des 
4ettrès-patentés  du  3  juin  1739,  regiftréee 
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au  Parlement  de  Douai  le  3  juillet  (hi^ 
vant ,  portent  que  les  habitans  de  Flandres, 
de  la  domination  du  Roi ,  feront  tenus  de 
procéder  pardevant  les  juges  de  Lille  dans 
les  matières  confulaires.  Voyez  fur  la  mê- 
me matière  un  arrêt  du  Confeil  du  7  août 
171 8,  revêtu  de  lettres-patentes  qui  ont 
été  regiftrées  au  Parlement  de  Flandres  le 
24  oâobre  faivant.  Elles  font  imprimées. 

76.  Un  arrêt  rendu  au  Confeil  le  2 1  août 
I  ef 9 1 ,  a  îè\t  défenfes  aux  jurifdiâions  con- 
fulaires de  s'immifcer  dans  la  connoiflance 
des  matières  d'Eaux  8c  Forêts ,  même  des 
adions  procédantes  de  contrats,  marchés, 
promefles ,  baux  8c  aflbciations  entre  mar- 
chands ^  pourvu  que  les  contrats,  marchés, 
&c.  ayent  été  faits  avant  le  tranfport  des 
marchandifes  hors  des  forêts,  bols,  riviè- 
res, étangs,  8cc. 

77.  Depuis  cet  arrêt  il  en  eft  intervenu 
un  autre  au  Conferl,  le  13  mars  I73<$9^ui 
a  caflî  une  fenten^e  rendue  par  les  juges  èc 
confias  de  Saulieu,  8c  leur  a  fait  défenfes 
de  prendre  à  l'avenir  connoiflance  des  con- 
teftations concernant  la  matière  des  Eaux 
8t  Forêts,  à  peine  de  1000  liv.  d'amende, 
8ec.  Ces  arrêts  fbntimprimés. 

78.  Voyez  aufli  au  mot  Novation ,  deux 
arrêts  récens,  qui  jugent  que  les  confuls 
font  incompétens  pour  connoître  d'obliga- 
tions caufées  pour  marchandifes ,  même  eo- 
tre  marchands. 

79.  La  Combe,  à  l'article  Contrainte  pur 
corps,  rapporte  un  arrêt  rendu  en  la  Cour 
des  Aides  le  7  juin  1707,  par  lequel  il  a , 
dit-il,  été  jugé  qu'un  billet  payable  au  por- 
teur ,  fbufcrit  par  un  homme  qui  n'eft  pas 
négociant,  n'emporte  point  la  contrainte 
par  corps ,  8c  n'attribue  point  jurifdiâion 
aux  confias.  Woyezfiiprà,  n.  34  8c  fuivans* 

80.  Par  arrêt  du  mercredi  1 1  avril  17^49 
audience  de  7  heures,  la  Cour  a  jugé  que 
les  confias  de  Langrea  n'avoient  pu  rendre 
une  ordonnance,  portant  pennt£Gion d'arrê- 
ter dans  fa  maifon ,  un  débiteur  en  fiûUtte. 
L'emprifonnement  qui  avoit  été  fait  lefoir , 
fut  déclaré  nul,  tortionnaire,  8c  Técrou 
rayé.  Le  motif  de  l'arrêt  fondé  fur  ce  que 
le  juge  ordinaire  pouvoit  iêol  rendre  une 
pareille  ordonnance.  Plaidtfft  M^'  Achenay 
8c  Thevenoc  le  jeune. 

81.  £  Le  mercredi  11  juitTet  1764,  b 
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•    Cour  a  rendu  5  fur  les  conclufîons  ie  M. 

'  Joly  de  Fleury,  avocat  général,  un  arrêt 
de  règlement  (il  eft  imprimé  )  entre  le 
comte  de  Brienne  âc  les  jugts-con/uls  de  la 
vilie  de  Troyes,  par  lequel  fai&nt  droit 
Tur  les  concludons  du  Procureur  Général 
du  Roi,  il  eft  enjoint  aux  jugcs-confuis  de 
la  ville  de  Troyes,  d'obferver  les  arrêts  8c 
réglemens  de  la  Cour^  8c  notamment  la 
déclaration  du  7  avril  i/Jj^,  regiftrée  le 
la  mai  fiiivant;  en  conféquencs  leur  en- 
joint es  cas  des  articles  i  &  2  de  ladite  dé- 
claration, de  renvoyer  les  caufes  portées 
en  leur  jurifdiâion  ,  pardevant  les  juges 
qui  en  doivent^  connoître  aux  termes  de 
ladite  déclaration,  &  fans  que  celui  defditis 
cas  concernant  le  lieu  du  payement ,  puifTe 
s'entendre  d'autre  lieu  que  de  celui  où  le 
payement  aura  été  ftipulé  devoir  être  fait. 
Ce  même  arrêt  reçoit  aufli  M.  le  Procu- 
reur Général  appellant  d'une  Sentence,  qui 
avoit  été  rendue  tn  forme  de  règUnunt  au 
bailliage  de  Brienne  le  z6  oftobre  \y6i , 
déclare  ladite  fentence  incompétemment 
rendue ,  fait  défenfes  aux  ofEciers  de  ladite 
juftice  ,  même  fous  prétexte  d'exécution 
des  déclarations  du  Roi ,  enregiftrées  en  la 

Cour  DE  FAIRE  AUCUNS  RÉGX.EMEMS  ,  fauf  à 

eux  lorfqu'ils  l'eftimeront  convenable  au 
bien  de  la  juftice,  à  propofer  tels  articles 
de  règlement  qu'ils  aviferont  bon  être^ 
pour  être  leTdits  articles  de  règlement  ho- 
mologués en  la  Cour ,  (I  faire  fe  doit,  en  la 
manière  accoutumée.  L'imprefllon  Se  publi- 
cation du  préfènt  arrêt  a  été  ordonnée,  tant 
à  Faudience  de  la  jurifdiâion  confulaire  de 
Troyes,  qu'en  la  juftice  de  Brienne.  M* 
Janny  plaidoit  pour  le  comte  de  Brienne. 

82.  Les  juges 'Confuls  font  incompécens 
pour  ordonner  8c  connoître  d'une  demande 
en  vérification  d'écritures  par  experts  :  il 
n'y  a  que  le  juge  royal  devant  qui  doive  fe 
faire  cette  vérification.  C'eft  ce  qui  a  été^ 
jugé  trt;s-contradi6loirement  par  arrêt  du 
mercredi  13  mai  1770. 

Dans  cette  efpéce ,  Nicolas  Prevot  étant 
en  inftance  aux  confuls  de  Paris ,  avec  le 
fieur  Maignan  8c  conforts,  foutint  que  la 
fignature  Prevot,  au  bas  d'un  arrêté  de 
compte  que  le  fieur  Maignan  lui  oppofoit, 
îi'étoit  pas^  de  lui.  Les  confuls  ordonnèrent 
une  vérification  d'écritures  par  experts^  fur 
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pièces  de  eomparaifon.  Les  experts  décla- 
rèrent la  fignature  fauflfe.  Le  fieur  Maignan 
interjetta  alors  appel  de  la  fentence  qui 
avoit  enthériné  le  rapport;  il  foutint  qu'aux 
termes  de  la  déclaration  du  Roi  du  15 
mai  1703,  les  confuls  étoient  incompétens 
pour  ordonner  une  vérification  :  qu'ils  dé- 
voient en  pareil  cas  renvoyer  devant  le 
juge  royal.  C'eft  en  cet  état,  que,  quoique 
le  fieur  Maignan  eût  confenti  à  cet  vérifi- 
cation, la  Cour,  en  infirmant  fur  l'appel , 
a  ordonné  une  nouvelle  vérification  par  ex« 
perts,  devant  un  de  MM.  dépends  réfervés, 
plaidans  M^'  Jouhannin  &  Deve.  La  dècla* 
ration  du  15  mai  1703,  après  avoir  dit  que 
Ton^n'a  pas  befoin  de  procéder,  à  la  recon- 
noi (Tance  des  billets  &  promefTes  en  matière 
défait  de  commerce,  8c  que  l'on  doit  pro- 
noncer des  condamnations  contre  les  débi- 
teurs fans  reconnoifiance  de  ces  billets; 
ajoute  ce  finon  au  cas  que  le  défendeur  dé-" 
»  nie  la  vérité  defdites  promefies ,'  billets 
a»  ou  autres  aâes,  ou  foutienne  qu'ils  ont 
»  été  fignés  d'une  autre  main  que  la  fienne, 
3>  auquel  cas  les  ']Mgt%- confuls  font  tenus 
»  de  renvoyer  les  parties  pardevant  les  ju- 
w  ges  ordinaires  pour  y  procéder  à  la  véri- 
3>  fication  defdites  pièces  8c  reconnoifiance 
3>  d'écritures,  en  la  manière  portée  par  no* 
»  tre  édit.  » 

83.  Il  a  été  Alt ^fupri  n**.  17,  que  les  ap- 
pels des  (entences  des  confias  fe  relevoient 
dans  les  Parlemens  ic  non  ailleurs  ;  mais 
lorfque  les  juges  ordinaires  |  dat^s  les  cas 
exprimés  par  la  déclaration  du  7  avril  1759  , 
(  rapportée  n®.  74),  ont  jugé  confulaire- 
ment,  l'appel  de  leur  fentence  peut-il  être 
aufii  porté,  omiffo  medio,  au  Parlement?  A 
cet  égard  j'eftime  que  la  déclaration  du 
Roi  ne  donnant  aux  Juges  ordinaires  que  la 
faculté  de  juger  conuilairement,  fans  dire, 
comme  il  eft  dit  exprefiSment  dans  l'édit 
de  15^39  que  l'appel  fera  relevé  direfle- 
ment  au  Parlement,  l'appel  doit  régulière- 
ment être  porté  devant  le  juge  fupérieur 
immédiat  de  la  jurifdiâion,  parce  que  le 
refibrt  des  jurifdiélions  eft  de  droit  étroit 
auquel  il  ne  peut  être  dérobé  que  par  une 
loi  précife,  dûement  promulguée,  &  il  n'y 
en  a  point  pour  le  cas  préfènt. 

Aufli  par  arrêt  du  jeudi  18  juin  1770 » 
rendu  eu  la  grand-Chambre ,  fur  l'appel 
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interjette,  tant  comme  de  juge  incoh»^- 
fiNT  qu'autrement,  d'ane  fentence  de  la 
ftnéchauflTée  de  Moulins,  qui  avoit  reçu 
rappel  de  fentence  de  la  juftice  de  Donjon 
en  Bourbonnois,  laquelle  avoit  jugé  confu- 
lairemene^  la  Cour  a  mis  Tappellation  au 
séant. 

Je  dois  néanmoins  obferver  que  les  opî- 
filons  ont  été  partagées ,  enforte  quMl  ne 
s'en  eft  fallu  que  d'une  voîx  ou  deux  que  la 
fentence  de  Moulins  n'ait  été  infirmée. 
Plaidant  M^  Lochard  pour  le  fieur  Def- 
cotes,  appellant;  &  M*  de  la  Fourniere 
pour  le  fieur  Senneterc  de  Finance,  in- 
timé. ] 

CONSULTATION. 

1.  On  nomme  confultation  ^  Texamen 
d  une  qucftion  de  fait  ou  de  droit,  &  Favis 
qui  eft  donné  fur  ce  qui  en  réfulte. 

2.  Les  confultations  fe  donnent  le  plus 
communément  par  des  avocats;  mais  tou- 
tes les  perfonncs,  à  l'avis  defquelles  on  a 
recours,  peuvent  en  donner;  cela  n'eft  dé- 

^f^^^.^'^^  i"8«s  qui  doivent  connoltre 
du  différend.  Voyez  jivocats  du  Roi  & 
Confeillers. 

3.  Le  Roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine: 
par  une  déclaration  du  20  juillet  1750,  a 
créé  une  Chambre  de  confultatiôn,  compo- 
fée  d  avocats  qui  tiennent  leur  féance  à 
Nancy  dans  le  palais,  &  qui  donnent  gra- 
tuitemcnt  leur  avis  à  ceux  qui  ont  recours 
a- leurs  lumières. 

-   4.  Le  Roi  donne  des  gages  â  ces  avocats, 

t  "  t  ^  P^^™^  ^®  ^^  pourvoir  par  ap^ 
pel  en  la  Cour  fouveraine  de  Nancy,  fans 
une  confiUtation  de  cette  Chambre. 

5-  U  y^  a  auffi  à  Paris  des  aflemblées  dV 
vocats,  a  leur  bibliothèque  fituée  dans  la 
cour  de  1  archevêché ,  où  l'on  donne  des 
confultations  gratis.  Ces  fortes  d'aflemblées 
le  utnnent  ordinairement  les  mercredis 
après  midi. 

6.  [  Si  l'on  confiiltok  intérieuremertt  en 
foi-meme  ce  que  l'on  doit  Ciirc ,  ou  ne  pas 
faire  :  que  l'on  voulut  ouvrir  les  yeux  wx 
feules  lumières  de  la  raifon  &  de  l'équité 
dans  plus  d'une  occafion  il  ne  feroit  pa^ 

.  .î?  ^«;:«^0""r  ^VLX confultations;  &  le 
mmiftre ,  Claude ,  avoit  raifon  de  dire  que 

i  AYAKICX  PXJBSIDE  A  TOUTfiS  l,EZ  COAT^^X^ 
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7.ra/j/tt/rtf/iOTeftauffilcnomd'undroit '' 
que  les  procureurs  peuvent  exiger  de  leuti  'U 
chcns ,  &  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
le  droit  de  confeil.  Les  tarifi  contieannt 
fur  cela  des  régies  diflPérentes. 

[CONTENDANT. 

Ce  mot,  en  terme  de  pratique,  fignifie 
concurrent,  compétiteur,  qui  difpute  à  un 
autre  ,  8c  plaide  contre  lui  pour  la  même 
chofe.  Du  latin  contendcn ,  prétendre ,  dit 
puter.  ] 

CONTENTIEUX. 

1 .  C'eft  un  nom  accidentel  qu'on  do&M 
à  un  objet  q^ii  fait  la  matière  d'une  cofltef- 
tation.  On  qualifie  héritage  conttnimx  1 
celui  dont  la  propriété  eft  réclamée  par 
deux  parties  différentes. 

2.  Un  bénéfice  pour  lequel  il  y  a  procès, 
eft  aufll  un  bénéfice  contentieux ^iK. 

3.  Le  mot  contentieux  eft  prefquefyiKh 
nyme  à  litigieux. 

CONTENTOR. 

t.  C'eft  le  nom  d'un  droit  de  reeiftreqni 
appartient  aux  audienciers  des  CuaIlcdl^ 
ries.  Voyez  auffi  Regijlre. 

2.  L'édit  du  mois  d'oâobre  1571 ,  fcce' 
lui  du  mois  d'août  1 576 ,  parlent  de  ce 
droit ,  &  le  nomment  droit  de  Regifim. 

CONTESTATION  en  caufe, 

1.  L'article  104  de  la  coutume  dePam; 

&  l'article  13  du  titre  14  de  l'ordonnaisce 

de  1657,  définiilent  la  coutefiation  enciU" 

fe ,  le  premier  règlement  qui  intervient  \ 

l'audience  fur  les  demandes  &  défiEnfes  ^ 
parties ,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  figû* 
fié* 

2.  Berault ,  fur  l'article  70  de  la  coaw- 
me  de  Normandie ,  dit  que  «  la  comh" 
a»  tion  en  caufe  fe  prend  ,  quand  le  de]IU^ 
»  deur  a  propofS  fa  demande  ,  l'autre  par* 
»  tie  a  défendu j  &  que  fur  le  tout  le  jage> 
»  rendu  un  appointement  a  écrire^  proiutrs 
»  ou  informer  ». 

3*  Des  fêntences  renduea  fiir  des  excep- 
tions dilatoires,  ne  forment  pas  ce  "d^ 
appelle  des  conuftations  en  cAufe.  V^ 
le  plaidoyer  de  M.  Joly  de  Fkury  d1 
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l'arrêt  du  6  février  1 701 5  au  fixiéme  volu- 
[}   me  'du  journal  des  audiences* 

4.  En  matière  criminelle ,  l'opinion  com- 
mune eft  que  la  conujlation  en  caufe  n^eft 
formée  que  par  le  recollement  &  confron* 
cation. 

CONTINUATION  de  communauté. 

Voyez  Communauté ,  Clôture  Jt inventaire  ^ 

Confifiation  8c  inventaire. 

T.  La  continuation  de  communauté  eft  la 
durée  non  interrompue  de  la  communauté 
qui  fubfiftoit  entre  deux  conjoints ,  qui  fe 
perpétue  entre  celui  des  deux  qui  furvit ,  & 
leurs  enfans ,  faute  par  le  furvivant  d'avoir 
fait  bon  &  fidèle  inventaire  après  la  mort 
du  prédécédé. 

a.  On  ne  connoiflbit  point  autrefois  la 
continuation  de  communauté.  Les  pères  & 
mères  étoient  chef s-tt hôtel  ^  leurs  enfans  m 
pouvoient  compagner  avec  eux.  Elle  fut  in- 
troduite par  r article  1 18  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris ,  tant  à  caufe  du  mélange  des 
biens  des  époux ,  que  pour  prévenir  les  ac- 
tions en  resélé  &  divertiflèment  ;  &  les  ar- 
ticles %^0y  241  &  fuivans  de  la  novelle,  ont 
pre&rit  les  régies  auxquelles  cette  corui^ 
tuuuion  eft  fubordonnée. 

3.  Ainfi  la  régie  générale,  fuivant  la- 
quelle \ts  fociétés  fe  diflblvent  par  la  mort 
de  l'un  des  aiTociés,  eft  fujette  â  une  excep- 
tion ;  car  la  communauté  de  biens  entre 
conjoints ,  qui  n'eft  autre  chofe  qp'une  fo- 
ciétés fè  continue^  fi  ^  lorfqu'il  y  a  des  mi- 
neurs ,  le  furvivant  ne  fait  pas  faire  bon  te 
£déle  inventaire  avec  un  légitime  contra- 
diâeur ,  &  dans  les  formes  pre(crites.  C'eft 
la  difpofition  de  l'article  240  de  la  coutu- 
me de  Paris.  Voyez  auffi  l'aâe  de  notoriété 
du  Châteletdu  18  juillet  1701. 

4.  La  continuation  de  communauté ,  fau- 
te d'inventaire ,  eft  de  droit  commun  dans 
les  pays  coutumiers  où  la  communauté  eft 
admife ,  &  elle  a  lieu  même  dans  les  cou- 
tumes qui  ne  parlent  pas  de  la  continua- 
$ion ,  fuivant  l'avis  de  Dumoulin  fur  la  cou- 
tume de  Vitry.  Plufieurs  arrêts  rapportés 
par  M.  Louet  &  par  Brodeau ,  lettre  C , 
n^.  )o ,  &  par  Bouguier ,  lettre  C ,  n^.  tf , 
l'ont  ainfi  jugé.  Il  en  a  d'ailleurs  été  rendu 
un  plus  moderne  en  la  quatrième  Cham- 
bre de^ Enquêtes^  le  20  juin  1704»  pour 
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la  coutume  de  la  Rochelle* 

5.  Ainfi,  lorfqu'il  y  a  des  enfans  mineurs; 
&  que  le  furvivant  n'a  peint  fait  faire  d'in« 
ventaire ,  la  communauté  qui  avoit  lieu  i 
fe  continue  entre  le  (urvivant  8c  les  enfans, 
(^  bon  femble  à  ceux-ci  )  ;  c'eft  une  nou- 
velle fbciété  qui  fe  forme  tacitement  par 
le  mélange  des  biens.  Il  ne  fuffit  pas  même 
que  le  furvivant  fafie  faire  un  inventaire 
pour  empêcher  la  continuation  de  commU'* 
nauté  :  il  faut  de  plus  que  cet  inventaita 
foit  exaâ,  qu'il  foit  fait  avec  un  légitime 
contradiéieur,  te  qu'il  foit  clos  en  jufticeji 
après  qu'il  a  été  fait.  La  coutume  de  Pa« 
ris  le  décide  textuellement  par  les  artielefl 
240  &  241.  Voyez  Clôture  d'inventaire  ^  8c 
les  arrêts  cités  au  mot  Inventaire. 

6.  De  droit  commun  ^  c'eft  la  faveur  de 
la  minorité  des  enfans  qui  donne  lieu  à  le 
continuation  de  communauté.  Mais  il  y  a 
quelques  coutumes  qui  admettent  aufli  cet* 
te  continuation  en  faveur  des  enfans  ma- 
jeurs ;  la  coutume  de  Bourbonnois  eft  de 
ce  nombre.  Voyez  l'article  270  de  cette 
coutume. 

7.  Sous  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  le 
moindre  aâe  par  lequel  le  furvivant  témoi- 
gnoit  qu'il  ne  vouloit  plus  continuer  la 
communauté  ,  fuffift>it  pour  la  diflbudre  ; 
8c  les  coutumes  de  Laon ,  article  265  ;  de 
Sens ,  article  93  ;  de  Montfort ,  article  1 3 5; 
donnent  le  choix  au  furvivant  de  faire  in« 
ventaire,  ou  autre  aâe  folemnel  pour  opé- 
rer cette  diflblution.  Voyez  fur  cela  l'arrêt 
du  3  août  171 2 ,  au  journal  des  audiences  j 
tome  6 ,  tiv.  2 ,  chap.  45  ^  &  l'article  Clôture 
d'inventaire. 

8.  Mais  la  nouvelle  coutume  de  Paris 
veut  que  la  communauté  ne  foit  interrom- 
pue que  par  un  inventaire  exaâ  »  régulier 
dans  fa  forme  &  clos ,  s'il  y  a  des  mineurs. 
Si  l'inventaire  étoit  frauduleux,  il  n'empê- 
cheroit  pas  la  continuation.  La  Cour  vient 
de  le  juger,  ainfi  que  pour  la  coutume 
d'Orléans  ,  par  un  arrêt  rendu  le  7  fep- 
tembre  1758  ,  au  rapport  de  M.  le  Roi  de 
RouUé ,  en  la  deuxième  Chambre  des  En- 
quêtes. 

9.  Dans  cette  efpéce,  Antoine  Allouard; 
meunier  â  Orléans ,  après  le  décès  de  fa 
femme ,  avoit  fait  faire  en  1725  un  invea- 
taire,  dans  lequel  Û  n'avoit  pas  fait  inven*- 
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en  faveur  des  etifkns  mineurs,  s'ils  y  froU^ 
vent  leur  avantage.  L'inventaire  le  plus  ré- 

{(ulier  ne  produiroit  point  £et  eflfèt  ;  la  Cour 
'a  ainH  jugé  par  un  arrêt  célèbre  rendu 
pour  la  coutume  de  Bourbonnois,  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  Terray,  en  la  grand- 
Chambre,  le  3  mai  1758,  entre  les  enfans 
des  deux  lits,  &  la  veuve  Vidalin. 

[  Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt  il  avott  été 
fait  un  inventaire,  que  l'on  foutenoit  d'a- 
près l'article  268,  chapitre  ^^  des  commu- 
nautés, être  équipoUent  à  un  partage,  & 
conféquemment  diifolutif  de  communauté  : 
mais  on  répliquoit,  1°.  que  cet  inventaire 
ii'avoit  pas  été  &itrolemnellement;  2^.  que 
dans  la  coutume  de  Bourbonnois  il  y  avoit 
plufieurs  fortes  de  communautés  qui  pou- 
voient  fe  contraéler  entre  perfonnes  pa-^ 
rentes  ou  étrangères,  demeurans  enfembU^ 
ment,  que  ces  termes  ou  autre  convention 
équipollant ,  n'avoient  d'application  qu'à 
ces  communautés  coutumieres;  mais  que 
lorfqu'il  s'agiflbit  de  communauté  avec  des 
mineurs ,  le  feul  inventaire  folemnellement 
fait  par  le  conjoint  furvivant ,  pouvoit  la 
diflbudre,  &  que  cette  néceflîté  d'un  inven* 
taire  étoit  de  droit  coutumier  général. 

Ain  fi  l'on  peut  dire  que  cet  arrêt  fixe 
la  jurlfprudence  pour  la  coutume  de  Bour* 
bonnois,  relativement  à  la  manière  dont  la 
continuation  de  communauté  peut  être  dif- 
foute.  M*^  Michel  écrivoit  dans  cette  inf- 
tance.  ] 

28.  Cet  arrêt  a  encore  jugé  que  la  veuva 
Vidalin  ne  pouvoit  demander  aucune  in- 
demnité â  la  fucceflion  de  fon  mari ,  fur  le 
fondement  de  la  claufe  inférée  dans  leur 
contrat  de  mariage ,  portant  que  ,  pour 
conftater  les  biens  du  fieur  Vidalin ,  &  dif- 
foudre  la  première  communauté  fubfiftante 
avec  {^^  enfans  du  premier  Vit,  il feroit  fait 
inventaire  avant  ou  après  la  célébration. 
Dans  le  fait,  l'inventaire  n'avolt  été  fait 
que  trois  ans  &  demi  après  le  fécond  ma- 
riage. 

29.  Si  pendant  la  continuation  éU  commu- 
nauté, quelques-uns  des  enfans,  ou  tous, 
excepté  un,  venoient  à  décéder,  leur  part 
dans  la  continuation  accrgitroit  ^u  furvi- 
vant ou  furvivans  d'iceux  enfant ,  lefquels 
continueroient  ladite  communauté ,  fc  pren- 
droient  autant  que  fi  tous  viVQienc  encore.  ^ 
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Coutume  de  Paris ,  îbiJ.  article  243.  H 
faut  remarquer  ici  que  le  droit  d'accroifle- 
ment  accordé  par  la  coutume  de  Paris  aux 
eni^ns  qui  continuent  la  communauté,  a 
été  étteodu  par  les  arrêts  aux  coutumes  qui 
n'en  parlent  point.  Il  y  en  a  deux  dans 
Bouguier,  lettre  C,  n.  tf  ;  l'un  pour  la  cou- 
tume de  Troyes ,  i'autre  pour  celle  du 
Maine. 

30.  Quand  les  mineurs  ont  accepté  la 
continuation  de  communauté ,  ils  ne  peu- 
vent demander  qu'on  leur  tienne  côfiipte 
féparément  des  revenus  des  biens  du  pré- 
décédé ,  parce  que  ces  revenus  font  confon- 
dus dans  la  maflfe  des  biens  de  la  continua- 
tion de  communauté, 

3 1 .  Mais  par  la  même  raifon  le  furvivant 
ne  peut  leur  faire  payer  aucune  chofe  pour 
leur  nourriture  &  entretien  ;c'eft  une  char- 
ge naturelle  de  la  continuation  de  commu* 
nauté.  Il  feroit  d'autant  plus  injufte  qu'on 
leur  précomptât  quelque  chofe  â  ce  fùjet, 
que  le  furvivant ,  en  pofTefllîon  de  tout,  ne 
fait  point  de  rapport  de  fes  nourriture  8c 
entretien  personnels,  qui  fè  trouvent  con- 
fondus dans  le  bien  de  la  continuation  de 
communauté. 

Îl  2.  La  coutume  donne  a  la  femme  une  Cm* 
e  faculté  de  renoncer ,  8c  aux  en&ns  mi- 
neurs une  fimple  faculté  d'accepter  la  conti- 
nuation; mais,  dans  le  doute,  on  peut  regar- 
der une  femme  comme  commune  en  biens, 
s'il  n'y  a  point  de  renonciation  :  au  contrai- 
re on  fuppofe  que  les  enfans  n'ont  point 
eu  de  part  à  la  continuation,  s'il  ne  paroît 
une  acceptation  ;  &  l'on  peut  dire  que  la 
faculté  d'accepter  fe  prefcrit  1  leur  ^ard  , 
comme  toutes  les  autres  facultés,  par  trente 
ans ,  qui  courent  du  jour  du  décès  du  con- 
joint. 

33.  Quoique  la  coutume  de  Paris  ft 
ferve  des  mots  continuation  de  communaux 
té,  il  cft  pourtant  vrai  de  dire  que  ce  terme 
eft  impropre ,  puifque  le  décès  de  l'un  àcM 
conjoints  apporte  piufieurs  changemens 
dans  la  communauté. 

34.  En  premier  lieu  tous  les  biens  mo- 
biliers, &  les  revenus  des  ioçunenbles  qui 
aviehnent  à  deux  conjoints  pendant  le  ma* 
riage ,  entrent  dans  leur  communauté  (s'il 
n'y  a  point  de  ftipulation  contraire)  ;  mais 
après  le  décès  de  l'un  d'eux  ^  cela  n'a  plus 
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lieu  qu'à  l'ëcard  du  Turvivant  feulement,  8c 
non  pas  à  l'egard  des  meubles,  8c  des  reve- 
nus des  immeubles  qui  pouwient  apparte- 
nir auK  enfans ,  &  qui  peuvent  leur  avenir 
par  la  Aiite ,  d'ailleurs  que  de  la  fucceifion 
du  prédécédé. 

Baequet  dit  dans  Ton  traité  des  droits 
de juftice , chap.  i5,n.  ii,  I9,20&2j^ 
que  les  acquifitions  faites  parles  enfans  qui 
continuent  la  communauté ,  y  entrent  8c  ry 
confondent ,  ce  qu'il  étend  même  aux  im- 
meubles qui  leur  (ont  donnés  par  des  col- 
latéraux, oa  raifbn  eft  qu'autrement  ce  (ê- 
roit  la  fociété  léonine ,  puiTque  ce  qui  eft 
acquis  des  deniers  communs  par  le  furvi- 
vant ,  même  les  meubles  qui  lui  écheoient 
par  fucceflion  ,  &  les  immeubles  qui  lui 
font  donnés  en  collatérale ,  tombent  dans 
la  communauté  continuée ,  8c  augmentent 
au  profit  des  enfans. 

L'opinion  de  Baquet  eft  une  erreur,  8c 
je  perlévére  dans  ce  que  je  dis  ici.  Mes 
raiÂ>ns  font, 

i^.  Que  fi  les  enfans  mettoient  autre 
ehofe  dans  la  communauté  continuée  que 
les  portions  qu'ils  y  ont  eues  par  la  fuccef^ 
fion  de  celui  des  conjoints  prédécédés ,  ce 
ne  fèroît  pas  une  continuation  de  l'ancienne 
communauté,  mais  une  fociété  nouvelle 
compofée  de  nouveaux  fonds. 

%  *  Les  enfans  y  (èroient  de  leur  chef,  8e 
non  plus  comme  repréfentans  leur  père  ou 
leur  mère  décédés. 

3^.  Ce  feroit  de  leur  part ,  comme  de  la 
part  du  furvivant ,  une  fociété  univerfèlle 
muifi  étendue  que  celle  qui  eft  entre  mari 
&  femme ,  au  lieu  qu'elle  n'eft  pour  eux 
que  partiaire. 

4^.  Le  furvivant  profiteroit  du  travail  8t 
de  la  fortune  de  cinq  â  fix  perfonnes,  s'il 
avoit  ciiiq  ou  fix  enfans. 

5^.  Si  les  enfans  contradent  des  dettes 
ou  font  de  mauvaifes  afl&ires ,  le  défavan- 
tage  qui  en  réfulte ,  ne  tombe  pas  fur  la 
communauté.  Par  conféqnent ,  s'ils  acquiè- 
rent quelque  chofe ,  ils  doivent  acquérir 
pour  eux. 

6^.  Les  enfans  qui  continuent  la  com- 
munauté ,  ne  doivent  pas  être  en  pire  con- 
dition ,  qu'ils  auroieinc  été  pendant  le  ma- 
riage. Or  il  eft  certain  que  fi  quelque  bien 
leur  avoit  été  donné  pendant  le  mariage^ 
Tome  L 
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il  leur  auroit  appartenu ,  8c  ne  (êrolt  point 
entré  dans  la  communauté. 

7*,  Enfin  il  s'enfuivroit  que  l'un  des 
enfanB  venant  à  fe  marier,  le  furvivant 
auroit  part  dans  (a  communauté  ;  8c  qu'il 
faudroit  partager  cette  nouvelle  commu- 
nauté de  la  même  manière  que  fe  partage 
celle  du  furvivant  qui  fè  remarie;  ce  qui 
choque  le  bon  fens. 

35.  En  second  lieu  ,  quoique  lefurvi-* 
vivant  foit  le  maître  de  la  continuation  de 
communauté'^  il  ne  peut  néanmoins  difporer 
que  de  fa  part  dans  les  conquêts  faits  du 
vivant  des  deux  conjoints,  dont  le  mari 
avoit  alors  l'entière  difpofition,  parce  que 
l'autre  moitié  defdits  conquêts  eft  devenue 
propre  aux  enfans  j  cependant  voyez  Co/i- 
quêts  8c  Secondes  noces. 

3^.  Ainfi  la  continuation  de  commu^ 
naute\  au  cas  que  le  furvivant  ne  fe  remarie 
pas ,  eft  compofée  ; 

i"*.  Des  meubles  &  eflets  mobiliers  delà 
communauté. 

a"*.  De  ceux  <)ui  avlennent  au  furvivant 
pendant  la  continuation* 

j^.  Des  immeubles  que  le  Atrvivant  ac- 
quiert. Voyez  auffi  infrâ ,  n*'.  37. 

4^.  Des  revenus  de  tous  les  immeublet 
propres  au  furvivant. 

5^.  Des  revenus  de  ceux  qui  étoient  pro- 
pres au  prédécédé.  Voyez  ci-après. 

&^.  Des  revenus  des  conquêts  faits  pen- 
dant la  communauté  entre  les  deux  con- 
joints. Voyez  ci-apris. 

37.  Doit-il  en  être  des  donations  d'im- 
meubles faites  au  furvivant ,  comme  des  im- 
meubles qu'il  acquiert  à  titre  onéreux?  En- 
trent-ils auffi  dans  la  continuation^  On 
pourroit  répondre  que  non  ;  parce  qu'il  a 
fallu  un  article  exprès  dans  la  coutume 
(c'cft  l'article  24^,)  pour  faire  tomber  en 
communauté  les  immeubles  donnés  â  l'un 
des  conjoints.  Mais  quand  le  mariagC/dure, 
l'union  des  conjoints  fait  qu'on  ne  peut 
avoir  l'un  d'eux  pour  objet,  que  l'autre  ne 
fè  préfente  auffi. 

Si  d'ailleurs  les  meubles  d'une  fucceffion 
échus  au  furvivant  tombent  dans  la  continua- 
tion,  c'eft  parce  que  les  meubles  fe  mêlent 
&  fe  confondent.  Mais  on  ne  peut  craindre 
cette  confufion  dans  les  immeubles. 

aS.  Cependant,  dans  l'ufage  on  fait  entrer 
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les  donations  d'immeubles  faites  au  ruryi- 
Tant  dans  la  continuation  Je  communauté^ ^ 
â  caufe  de  ces  mots  de  l'article  240  •  en 
tous  les  biens,  meiéles ,  &conquêts  immeu- 
bles du  furvivant Mais  voyez  la  cou- 
tume de  Montargis ,  chap.  p,  article  5  ,  8c 
la  coutume  d'OnéanSj  art.  217 ,  qui  déci- 
<lent  tout  autrement. 

39.  Il  y  a  diverfes  opinions  fur  la  quef^ 
tion  de  fçavorr ,  fi  la  faculté  de  demander 
la  continuation  de  la  communauté,  eft 
cranfmiffible  j  &  fi  Tenfant  ne  s'en  étant 
point  expliqué  pendant  fa  Tte^un  légataire 
aniverfel  ou  des  héritiers  peuvent  la  de- 
mander après  fa  mort  ? 

Quelques  auteurs  ,  fur  le  fondement 
Jcs  mots  peuvent  &  Ji-  bon  leur  femhle  , 
dont  fe  fert  l'article  240  de  la  coutume , 
ptnfent  que  cette  faculté  eft  un  privilège 
attaché  à  la  perfonne  des  enfans,  qui  ne 
peut  ni  fe  communiquer,  ni  fe  tranfroet- 
tre.  Ce  n'eft  pas ,  difent-ils ,  un  droit,  mais 
une  fimple  faculté  ;  &  ce  qui  eft  de  fimple 
feculté  ne  pafTe  point  à  l'héritier ,  parce 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  déclarer  la 
volonté  du  défunt. 

Ils  ajoutent  que  Tenfant,  qui  n'a  pas  ufé 
du  bénéfice  que  la  coutume  avoit  introduit 
en  fa  faveur ,  eft  préfumé  s'en  être  départi  ; 
&  que  s'il  n'a  pas  voulu  troubler  le  repos  de 
fon  père  ou  de  fa  mère  furvivant,  fes  héri- 
tiers ne  peuvent  paa  le  faire  après  fa  mort. 
Brodeau  fur  Louet,  lettre  C,  n.  30,  cite  Air 
cela  un  arrêt,  que  le  Palais  dit  être  mal 
rapporté  ;  &  il  y  a  deux  autr ea  arrêts  pofté- 
rieurs  j  l'un  du  31  mars  1^70 ,  rendu  entre 
les  créanciers  de  la  maifon  d'Epernon  ;  l'au- 
tre du  17  août  1677,  qui  ont  l'un  &  l'autre 
jugé  qu'il  n'y  avoit  point  de  tranfmîffion. 
On  peut,  fur  cela ,  voir  Auzannet ,  8c  lea 
arrêtés  de  M.  Lamoignon. 

40.  Je  penfe  au  contraire  que  la  faculté 
de  demander  la  continuation  ds  conwui" 
uautéfzfft  a  l'héritier,  au  légataire  univer-t 
£.1 ,  &  même  au  furvivant  de»  deux,  con- 
joints qui  ont  été  en  communauté;  8e  je 
«e  vois  pas  qu'il  y  ait  des  raifons  pour  con- 
fidérer- cette  faculté  comme  un  privilège 
perfonnel  8c  iniëparable  de  l'enfknt  :  voici 
mes  raifons. 

La  coutinuation  de  communauté  eft  fon- 
dée fur  deux  motifks. 


c  o  N 

l^  Sur  la  négligence  ou  hr«liiuvai/ê  fol 
préfumée  du  conjoint  furvivant,  qui  ne 
peut  être  plus  doueement  punie. 

2*.  Sur  la  difficulté  qu'il  y  aoroit  â  dé- 
mêler les  biens  de  Pennnt  d'avec  ceux  du 
furvivant. 

Il  eft  certain  que  ces  motifi  ne  ceflfent 
point  par  la  mort  de  l'enfant ,  8c  que  par 
conféquent  kur  eflèt  ne  doit  pas  ceffer: 
d'ailleura ,  il  y  a  deux  régies  de  droit  qui 
paroiflent  trancher  la  queftion.  La  premiè- 
re ,  dont  Bartole  fait  une  régie  rénéraie  ; 
eft  que  la  faculté  de  choifir  pour  toi  pafT^  à 
Fhéritier  ;  8e  la  &conde,  que  quand  une  fa- 
culté eft  acceflbire  â  une  obligation  précé- 
dente^ elle  fuit  toujours  l'obligation  8c 
l'accompagne,  en  quelques  mains  qu'elle 
pafiTe.  Voyez  Dumoulin  fur  l'ancienne  cou* 
tume,  $.  10. 

Or  la  faculté  de  demander  fa  contlnw^ 
iion  de  commuiuiutêj  n'eft  qu'une  fuite  8e 
un  accefibire  d'un  droit  antérieur  qui  ap«> 
partient  â  Tenfant  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté ;  8é  puifque  ce  droit  pa(&  à  l'hé- 
ritier ,  la  faculté  de  demander  la  continua^ 
tion  doit  aufii  lui  palier* 

Enfin,  il  eft  de  principe  que  tout  ce  qui 
tombe  dans  le  commerce ,  8e  peut  être  chàé 
â  perfonne  étrangère,  eft  tranfmiffible  i 
l'héritier  ;  8e  l'on  ne  doute  pcrnit  que  l'en- 
fant ,  qui  peut  vendre  fà  portion  héréditai- 
re, ne  puiflfe  auffi  céder  fes  prétentions  dans 
la  communauté  comme  continuée ,  8c  le 
droit  d'en  £iire  la  demande  en  juftice. 

41.  [Cette  queftion  de  fçavoir  fi  le  droit 
de  continuation  de  communauté  eft  tranf- 
miffible ,  vient  d'être  jugée  pour  l'affirmati- 
ve ,  par  arrêt  du  lundi  premier  feptembre 
1766  y  rendu  en  la  grancfCbambre  au  rap- 
port dé  M.  Pafquier.  Les  parties  étoient 
les  direéleurs  des  créanciers  unis  du  feu 
fieur  Durand,  écuyer,  feteneur  de  Mezy, 
contre  le  fieur  Durand  de  Blonzac  8c  autres. 
La  fentence  de  MM.  des  Requêtes,  de 
ï'Hôtel  du  5  juin  1764  a  été  inftmée. 
M*"  Pincemaille  écrivoit  dans  cette  inftan- 
ce.  ]  Voyez  auffi  l'arrêt  du  10  avril  166^  , 
rapporté  au  journal  des  audiençca  j  tom.  3  ^ 
Uv.  ) ,  chap.  S,  8c  Renufibn. 

42.  Mais  fi  Fenfant  fè  trouve  héritier  da^ 
furvivant,  contre  lequel  il  pouvoit deman* 
der  la.  continuation  d^  communauu\  en  ce 
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«  m  il  y  a  confufion  en  fa  perfonne;  & 
'  cette  confufion  fait  que  les  biens  qui  lui  au- 
roient  été  acquêts ,  s'il  avoit  continué  la 
communauté,  feront  des  propres  enure  Ces 
nains,  comme  lui  étant  échus  parlafuc- 
cejfion  du  dernier  décédé.  Mais  voyez  la 
Combe  y  article  Communauté  ^  partie  4, 
n.  15. 

43.  Jeanne  Tellier,  femme  (du  fleur 
Félix  }  Girardin ,   charpentier  du  Roi , 
ayant  obtenu  fa  réparation  d'habitation , 
par  fentence  rendue  au  Châtelet,  le  28 
mai  17 17,  tranflgea  arec  Ton  mari   en 
1719,  fur  l'appel  qu'il  avoit  interjette  de 
cette  (êfitence ,  à  laquelle  il  acquielça.  Le» 
parties  firent  en  même-temps  un  partage 
proviflonnel  de  la  communauté;  mais  â 
condition  qu'après  le  décès  du  premier* 
mourant,  le  furvivant  rapporteroit  à  la 
madë  les  biens  qui  lui  étoient  délaifTés, 
pour  en  faire  nouveau  partage  définitif 
entre  le  furvivant ,  &  les  héritiers  du  pré- 
décédé- 

Girardin  étant  mort  en  1721 ,  (a  femme 
/bucint ,  qu'au  moyen  de  ce  qu'il  n'avoit 
pas  été  fait  inventaire  après  la  (entence  de 
/^paration,  la  Communauté  avoit  toujours 
continué.  L'affaire  fut  appointée  ;  & ,  par 
/entence  rendue  au  Châtelet ,  au  rapport  de 
M.  de  Barrengue,  le  23  feptembre  1723  ^ 
on  jugea  en  faveur  des  enfans,  que  la  veu* 
ve  Girardin  ne  pouvoit  rien  prétendre  dans 
les  effets  acquis  par  Ton  mari  depuis  la  de- 
mande en  réparation.  Il  y  eut  appel  de  cette 
-fentence  par  la  mère  :  mais  elle  s'en  eft 
déflftée. 

44.  Un  arrêt  rendu  le   12  décembre 
1686^  a  ordonné  la  continuation  de  cont" 
munauté  contre  le  fleur  le  François ,  en  fa- 
veur de  fa  fille,  parce  que  le  fleur  Roze, 
iubrogé' tuteur ,  n'avoit  ni  accepté  cette 
qualité,  ni  prêté  ferment;  il  eft  dans  le  fé- 
cond pladoyer  de  M^  Erard.  Ce  plaidoyer 
contient  des  principes  lumineux  fur  la  co/x- 
iiniiation  de  communauté, 

45.  La  claufe  inférée  dans  le  contrat  de 
mariage  d'un  mineur,  &  par  laquelle  on  lui 
inter<nt  la  faculté  de  demander  compte  ou 
partage  ^  n'eropéche  point  la  continuation 
^  commiunaûté  à  fbn  profit.  Voyez  le  Brun , 
traité  de  la  communauté ,  liv.  3. 

^6.  Dans  les  coutumes  d'Orléans  ^  de 
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Poitou ,  de  Sens ,  de  Peronne,  &C.  le  mo- 
bilier du  prédécédé  appartient  au  furvivant 
entre  nobles.  Ainfl ,  dans  ces  coutumes , 
la  âontinuation  de  communauté  n'a  lieu 
qu'entre  roturiers. 

47.  La  continuation  de  communauté  ^teU 
le  lieu  avec  la  femme  qui  ne  fait  point  in« 
ventaire ,  quand  le  mari  eft  condamné  â 
une  peine  emportant  mort  civile  ? 

Sur  cela  il  faut  distinguer  :  s'il  y  a  confia 
cation ,  en  ce  cas  la  continuation  ne  peut 
pas  avoir  lieu ,  puifque  les  mineurs  n'ont 
rien  ,  &  que  les  biens  de  leur  père  paflenc 
au  fifc. 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  confifcation ,  otr 
fl  le  fifc  la  remet  aux  enfans,  la  continua^ 
tion  de  commiunaûté  peut  avoir  lieu ,  faute 
par  la  mère  de  faire  inventaire. 

48.  On  ne  peut  pas  dire  la  même  choGsf 
quand  la  condamnation  eft  prononcée  con- 
tre la  femme,  parce  qu'en  ce  cas  fa  moitié 
n'eft  point  fujette  à  confifcation ,  &  qu'elle 
appartient  au  mari.  Voyez  Confifcation. 

49.  Le  furvivant  eft  le  chef  de  la  com« 
munauté  continuée.  Lui  feul  peut  en  admi** 
niftrer  lès  biens ,  6c  en  difpofer  ;  mais  il  ner 
peut  en  difpofer  â  titre  gratuit  au-delà  de 
la  part.  Son  pouvoir  à  cet  égard  n'eft  pas 
étendu ,  comme  celui  que  l'article  225  de  la 
coutume  de  Paris  donne  au  mari  ;  il  fè  ré* 
gle  au  contraire  par  l'article  29$.  Toute 
donation  que  le  furvivant  pourroit  faire, 
feroit  donc  regardée  comme  faite  in  extrc" 
mo  tempore  de  la  communauté ,  puifc^u'il 
eft  maître  de  faire  céder  la  continuation , 
quand  bon  lui  fèmble. 

D'ailleurs ,  la  cominuation  de  eommu-^ 
nautéeA  établie  comme  une  peine  ;  8c  tout 
ce  qui  diminue  l'effet  d'une  loi  pénale ,  eft 
préfumé  fait  en  fraude. 

50.  Puifque  le  furvivant  des  conjoints 
doit  feul  adminiftrer  les  biens  de  la  com- 
munauté continuée ,  il  s'enfuit  que  les  en- 
fans,  même  majeurs,  qui  ont  part  à  cette 
continuation ,  ne  peuvent  point  en  dilpo** 
fer  ni  les  adminiftrer.  Néanmoins ,  rila 
avoient  emprunté^quelque  chofe  pour  vi^ 
vre,  la  dette  qu'ils  auroient  faite  pour  pa- 
reille caufe,  tomberoit  fur  la  continuation^ 
aux  d^ena  de  laquelle  îl^  doivent  être 
nourris.  Voyez  Dnple/js. 

51.  Quand  il  n'y  9  pas  de  communauté 
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dans  le  niariage ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
continuation;  mais  quand  il  y  a  commu- 
nauté y  il  y  a  continuation ,  (  fi  le  cas  y 
écheoit  )  fuivant  la  coutume  à  laquelle  on 
s'eft  (bumis.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  contre 
M.  Turgot,  maître  des  requêtes,  marié 
à  Paris ,  mais  qui  avoit  toujours  demeuré 
en  Normandie ,  où  la  communauté  de  biens 
entre  conjoints  n'eft  pas  admife. 

52.  Un  fils  en  continuation  Je  commu^ 
namé  s'eft  marié ,  &  a  depuis  accepté  la 
continuation*  On  a  Jugé  qu'il  avoit  eu  part 
dans  les  conquêts  de  la  continuation ,  du 
jour  de  chaque  acquîfition  ;  c'eft  pourquoi 
on  a  décidé  que  ce  qui  Te  troaveroit  acquis 
avant  Ton  mariase ,  étolt  fujet  au  douaire 
coutumier  de  fa  femme ,  &  que  ce  qui  avoit 
été  acquis  depuis ,  tomboit  dans  ia  com- 
munauté. 

53.  Si  deux  enfans,  avec  lefquels  la  com- 
munauté eft  continuée,  font,  Tun  inftitué 
légataire  univerfel  par  le  conjoint  prédécé- 
dé ,  l'autre  réduit  à  fa  légitime,  celui-ci  ne 
doit  avoir  qu'une  légitime  dans  la  conti" 
tmation ,  parce  que  ia  part  dans  la  commu- 
nauté régie  celle  de  la  continuation* 

54.  Cependant,  quoiqu'un  fils  afné  qui  a 
un  avantage  dans  les  fiefs ,  contribue  plus 
que  le  cadet  â  la  continuation ,  il  n'y  prend 
pas  plus,  parce  qu'il  n'a  pas  une  plus  grande 
cote-part  dans  la  fuccefiion ,  mais  un  plus 
grand  avantage  dans  un  genre  de  biens. 

5  $ .  La  communauté  ne  fe  continue  avec 
les  enfans ,  que  pour  la  mcme  portion  que 
leur  père  ou  mère  y  avoit  ;  ainfi ,  par  exem- 
ple ,  s'il  avoit  été  ftipulé  par  le  contrat  de 
mariage ,  que  la  femme  n'auroit  qu'un  quart 
dans  la  communauté,  elle  ne  continueroit 
avec  {ts  enfans  que  fur  le  même  pied.  Voyez 
les  notes  de  Lauriere  fur  les  inftituts  cou* 
eumiers  de  LoyfeL 

5<J.  Lorfque  le  furvivant  ft  remarie,  il Ct 
£iit  encore  un  changement  dans  la  conti" 
nuation  de  communauté^  en  ce  que  les 
conquêts  immeubles  précédemment  faits , 
en  fortcnt  en  ce  moment,  &  font  faits 
propres  de  communauté  au  /îirvivant  qui 
le  remarie  &  à  &s  enfans  :  ainfi  il  n'y  a  fùe 
la  communauté  mobiliaire  qui  continue 
pendant  le  fécond  mariage.  Voyez  Lan-- 
glois.  "^ 

57*  On  lie  dans  xza  arrêtés  de  M.  de 
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Lamoignon ,  que  les  enfans  ne  peuvent  fé- 
parer  la  continuation  pendant  la  viduité, 
de  la  continuation  pendant  le  fécond  ma« 
riage  :  Se  qu'en  acceptant  la  première ,  ils 
font  forcés  de  prendre  la  féconde ,  parce 
que  l'article  142  ne  regarde  Tune  que  com- 
me une  fuite  de  l'aiure ,  quoiqu'il  n'en  foit 
pas  de  même  de  la  communauté,  &  que  les 
enfans  puifiènt  l'accepter  fans  prendre  la 
continuation. 

58.  En  efiet,  l'article  140  de  la  coutame 
de  Paris  donne  cette  faculté  &  ne  donne 
pas  l'autre ,  &  on  ne  peut  pas  la  (uppléer. 

5^.  D'ailleurs ,  fi  l'on  divifoit  en  deux 
continuerions  ^  il  faudroit  en  venir  à  la 
commune  renommée ,  pour  fçavoir  en  quoi 
conGftoit  la  communauté  lors  du  fécond 
mariage.  Or  la  continuation  eft  introduite 
en  partie  pour  éviter  cette  commune  re- 
nommée ,  il  y  auroit  ici  8c  continuation 
Se  commune  renommée.  Cependant  voyez 
Duplelfis ,  il  pen(è  autrement. 

60,  Les  acquifitions  qui  fe  font  pendant 
la  continuation  de  communauté ,  ne  font 
qu'acquêts  aux  enfans  ;  fc  il  n'y  a  point  de 
droit  d'alnefie  dans  la  portion  qu'ils  y 
prennent ,  parce  qu'ils  font  co-acquéreurs. 

tf  I.  Le  fécond  mari  (  &  vice  yerji  la  fé- 
conde femme)  ne  prend  rien  dans  les  acqui* 
fitions  d'immeubles  faites  par  (a  femme 
durant  (a  viduité ,  parce  qu'ils  n'entrent 
point  dans  la  nouvelle  (  condnuoiion  de  ) 
communauté  i  mais ,  comme  je  l'ai^déja  dit, 
tous  les  eflfèts  mobiliers  de  Iz  continuation 
entrent  dans  la  communauté  du  iêcond 
mariage. 

6i,  La  continuation  i^  communauté 
par  tiers ,  durant  le  fécond  mariage ,  peut 
ouvrir  une  fraude  à  l'édit  des  iêcondes 
noces ,  &  â  l'article  179  de  la  coutume  de 
Paris  ;  car  le  (ècond  mari  ou  la  féconde 
femme  peut' n'apporter  que  très -peu  de 
chofe  ,  Se  néanmoins  prendre  part  i  la 
continuation*  Comme  la  coutume  ne  pro« 
nonce  rien  fur  cela ,  je  crois  que  la  fiiveur 
des  mariages  doit  empêcher  qu'on  ne  cafle, 
en  ce  cas ,  i'aflbciation  du  nouvean  conjoint , 
comité  quelques  auteurs  l'oQ^jprétendtt,  à 
moins  qu'il  n'ait  rien  apporté  du  tout. 

tfj.  Les  ftipulations  de  propres  conven* 
tionnels ,  de  préciput ,  Se  autres  claufes  in« 
férées  dans  le  contrat  d'un  fécond  mariage. 
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Ae  préjudicient  point  aux  enfans  qui  font  eil 
J  '  continuation  ;  & ,  malgré  toutes  les  conven- 
tionSy  les  meubles  du  nouveau  conjoint 
tombent  dans  la  contimuuion  ^  relative- 
ment aux  enfans  ;  à  moins  que  les  nouveaux 
conjoints  n'ayent  ftipulé  qu'il  n'y  aura 
point  de  communauté  entr'eux  ;  car ,  en  ^e 
cas  y  leur  père  ou  leur  mère  n'aflbciant  per- 
sonne â  la  communauté,  les  enfans  ne  peu- 
Vent  pas  fe  plaindre  :  mais  a^il  v  a  ftipula- 
tion  de  communauté  ^  les  claufes  de  la  fti- 
pulation  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'entre 
les  deux  conjoints  :  la  continuation  ne  dé* 
pend  que  de  la  loi. 

6^.  Ainfi  y  par  exemple ,  quand  on  par- 
'  tage  une  communauté  continuée  entre  des 
enfans ,  leur  père  remarié ,  ic  leur  belle- 
mère  :  on  fait  une  malTe  du  mobilier  dont 
elle  eft  compofée  ;  les  enfans  en  prennent  le 
tiers;  fur  les  deux  autres  tiers,  la  féconde 
femme  prélevé  fes  propres  conventionnels 
&  autres  droits,  enlulte  le  mari  &  la  fem- 
me  partagent  le  reftc.  Voyez  les  arrêtés  de 
M.  de  Lamoignon. 

6$.  S'il  y  a  plufieurs  enfans  d'un  mariage , 
&  que  les  uns  acceptent  la  communauté 
telle  qu'elle  étoit,  par  commune  renom- 
mée^ au  temps  du  décès  du  premier  des  con- 
joints ,  8c  que  les  autres  préfèrent  la  conti- 
nuation ,  le  furvivant  pourra-t-il  les  forcer 
de  s'accorder  pour  prendre  un  même  parti  ? 
Je  pcnfe  que  non  :  c'cft  fa  faute  de  s'être 
expofé  â  ces  inconvéniens,  en  négligeant  de 
faire  inventaire,  &  de  Satisfaire  i  la  cou- 
tume. 

66.  Cette  di/pofition  de  la  coutume  de 
Paris  ,  s'étend  aux  autres  coutumes ,  fui* 
yant  Bouguier,  lettre  C,  n.  tf  ;  &  elle  doit 
être,  entendue  des  enfans  d'un  même  lit  qui 
font  en  continuation  ^  8c  non  de  ceux  qui  y 
ont  renoncé.  Car  it  de  plufieurs  enfans,  les 
uns  acceptent  fa  communauté  &  les  autres 
la  continuation ,  le  père  fuccéde  à  la  por- 
tion de  ceux  qui  décèdent  fans  enfans,  & 
qui  ont  accepté  la  communauté ,  à  l'exclu-* 
non  de  ceux  qui  ont  préféré  la  continuation. 
Voyez  de  Lauriere ,  fur  les  inftitutes  cou- 
tumieres  de  LoyfeL 

6j.  Lorfque  le  furvivant  vient  à  mourir 
dans  un  fécond  mariage ,  la  communauté 
qui  continuoit  au  profit  des  enfans  du  pre- 
mier lit,  eft  rompue  dans  le  moment;  &  ils 
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ne  peuvent  plus  demander  la  continuation 
contre  leur  beau-pere  ou  belle-mere  furvi- 
vant ;  parce  qu'on  ne  préfume  point  danf 
un  beau-pere  &  une  belle-mere  le  confen- 
tement  tacite  qui  eft  néceflaire  pour  re- 
nouer une  fociété  rompue. 

D'ailleurs  ,  le  beau-pere  n'étoit  point 
afTocié  de  fon  chef  aux  mineurs  ;  il  n'y  étoit 
qu'indireâement ,  à  caufe  de  leur  mère 
qu'il  avoit  époufée  ;  &  il  n'y  a  rien  de  plus 
connu  que  cette  maxime  de  droitj:  Jocii  mû 
Jbcius,  meus  non  tft. 

(58,  Sur  les  queftions  relfitives  à  la  con- 
tinuation  de  communauté',  voyez  les  aâef 
de  notoriété  du  Châtelet,j8c  les  traités  de 
RenufTon,  le  Brun,  [[  &  de  M.  Fothier.3 

CONTRABOUT. 

C'efl:  ainfi  qu'on  nomme  l^éritage  qtie 
foftide  déjà  quelqu'un  qui  prend  un  autre 
héritage,  moyennant  un  cens  ou  une  rente  , 
Se  qui  eft  affeâé  avec  l'héritage  accenfé, 
au  payement  du  cens  ou  de  la  rente  pour 
la  fureté  du  bailleur.  V.  le  Gloffaire  de 
Lauriere.  verb.  About. 

CONTRACTUEL. 

I  Ce  mot  s'entend  de  ce  qui  dérive  d'un 
contrat  ;  par  exemple ,  la  faculté  de  réméré 
ou  de  rachat  eft  un  retrait  contraSuel , 
parce  que  l'exercice  de  cette  aâion  dérive 
du  contrat  de  vente. 

2.  On  nomme  aufli  fucceffion  contrac'^ 
mille,  celle  â  laquelle  quelqu'un  eft  ap- 
pelle par  un  contrat  de  mariage.  Voyez 
Infiitution  ContraSuelle» 

CONTRADICTEUR. 

1.  On  nomme  contradiSeurs,  [  du  latin 
eontradicere ,  ]  ceux  qui  contredirent  ou 
peuvent  contredire  certains  aâes,  &  même 
efter  en  jugement,  pour  défendre  à  certai- 
nes demandes. Par  exemple,  le  fubrogé-tu* 
teur  eft  le  contradicUur  des  aâions  que  le 
tuteur  exerce  contre  Ces  pupilles.  Voyez  les 
aâes  de  notoriété  duChâtelet,  page  188. 

2.  De  même,  le  curateur  â  une  fuccef^ 
fion  vacante  eft  le  contradiSeur  de  toutes 
les  aôions  dirigées  contre  cette  fnccefllon. 

3.  M.  le  Procureur  Général  eft  le  co«- 
tradiûeur  légitime  dans  les  affaires  qui  in- 
téreflent  le  domaine^  &c. 


( 
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CONTRADICTOIRE. 

1.  [En  général^  contradutoire  Ct  dit  dû 
deux  propofitions  contraires^  dont  Fune 
détruit  l'autre;  c'eft  en  ce  fèns  que  Ton  dit 
que  deux  parties  font  contradiSoires  ùt 
certains  faits. 

2.  Contradiâoire  eft  auffi  ]  un  nom  acci- 
dentel qu'on  donne  aux  aâes  faits  en  pré- 
fence  des  parties.  Par  exemple  ^  on  nomme 
jugement  contradiSoire  ,  ceux  qui  font 
rendus  après  que  le  juge  a  entendu  les  dé- 
fenfeurs  des  parties.  Voyez  Défauts. 

3.  [J'ai  entendu  plaider  en  vacations, 
le  famedi  21  oâobre  17^9,  cet  incident. 
Des  informations  avoient  été  apprêtées  & 
jointes  au  miniftere  public ,  à  la  requête 
d'un  intimé  qui  avoit  obtenu  audience  fur 
ion  placet.  L'appellant  joignit  fbn  fac, 
ee  que  ne  fit  point  l'intimé  ^  dont  néan- 
moins la  cau(ê  fut  appellée  fur  fon  pla- 
cet ,  fur  lequel  il  avoit  coté  le  nom  de 
fon  avocat.  En  cet  état  la  caufe  ayant  été 
appellée  à  l'audience  des  caufes  fur  pla- 
cets,  l'avocat  de  l'appellant  prit  fes  con- 
clufions.  M.  de  Satnfray,  (ubftitut,  ren- 
dit compte  de  l'affaire  d'après  les  informa- 
tions ,  &  il  intervint  arrêt  conforme  à  (es 
conclufions ,  par  lequel  l'intimé  perdit  fa 
caufe.  Son  procureur  ^  â  l'audience  fuivan- 
te  y  (butint  que  la  cau&  n'avoit  point  été 
)ugée  contradiâoirement^  puifqu  il  n'avoit 
point  joint  (pn  fac ,  ni  fait  préfenter  d'ayo* 
cat ,  que  même  il  n^y  avoit  point  eu  d'avec 
nir  ^  d^  P^rt  ni  d'autre  :  il  demandpit  que 
la  caufe  fut  rappellée  pu  mife  en  délibé- 
ré ;  mais  fur  Tobfervation  qui  fut  faite  de 
la  part  du  d^fpn&ur  de  l'appellant  «  que 
c'étoit  un  ufage  ancien  &  confiant  que 
lorfque.les  informations  avoient  été  apprê- 
tées au  miniftere  public ,  qu'il  en  avoit 
fait  leéhire  &  donné  {^  conclufipns ,  l'ar* 
rêt  qui  intervenoit  étoit  réputé  contra^ 
iiStoirt*  La  Cour^  (préfidant  M.  Joly  de 
Fleury  )  n'eut  point  égard  à  la  remon- 
trance du  procureur  9  .&  ordonna  que  le 
placet  qu'il  avoit  donné  ^  pour  Aiire  réu* 
jb^ir  la  caufe,  ieroit  retiré. J 

CONTRAINTE. 

t.  Cefl  aînfi  qu'on  nomme  les  diverses 
pourfuites^  telles  fae  les  commandemens^ 
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les  Hiifies-arrêts ,  les  faifies-exécutions  ,  ii 
ventes  d'immeubles  qui  fe  font  pour  forcer 
quelqu'un  de  faire  ce  à  quoi  il  eft  obligé  ou 
condanmé.  Voyez  Commanùnunt ,  Confia 
gnation  8c  Payeur  éUs  renus. 

a.  Un  titre  paré  te  exécutoire  fuffit  pour 
autorifèr  les  pourfuites  dont  je  viens  de 
faire  le  deuil,  &  toutes  celles  qui  ne  se- 
*  zercent  que  fur  les  biens.  Mais  pour  exer- 
cer des  contraintes  fur  la  perfonne  du  débi- 
teur par  la  voie  de  l'empriibnnement ,  il 
faut  une  condamnation  expreATe/^r  corps  ; 
de  non-feulement  cette  efpece  de  condam- 
nation ne  peut  pas  (è  fuppléer ,  mais  elle 
ne  ie  prononce  qu'en  certains  cas.  Voyez 
Contrainte  par  Corps. 

3.  Ceux  qui  ont  droit  d'ufer  de  diverfei 
tfpéces  de  contraintes ,  peuvent  les  cumu- 
ler toutes.  Ainfi  un  créancier  qui  a  en 
(a  faveur  un  jugement  portant  condamna- 
tion, &  par  corps,  d'une  fomme  fixe  &  dé- 
terminée, peut  en  même- temps  (aifir-arrê* 
ter,  faifir -exécuter,  faifir  réellement  les 
biens  de  fon  débiteur ,  &  même  le  faire 
emprifbnner. 

4.  Cependant  la  voie  de  la  faifîe-réelle 
n'eft  autorifée  que  quand  la  condamnation 
eft  au-deffous  de  200  liv. 

5.  On  ne  peut  mettre  à  exécution  les  ar- 
rêts ,  fentences ,  exécutoires  &  jugemeni 
contre  les  fermiers  généraux,  ni  exercer  au- 
cune contrainte  contr'eux  &  leurs  caiCHers 
ic  receveurs  pour  raifbn  des  fermes ,  qu'a- 

Îirès  avoir  remis  &  laifTé  pendant  huitaine 
es  arrêts ,  fentences  6c  autres  pièces  doct 
les  huifllers  font  porteurs ,  es  mains  da  re- 
ceveur général  des  fermes  ,  à  peine  de 
300  liv.  d'amende,  &c.  Cela  eft  ainfi  rég\i. 
par  arrêt  du  Confeil,  lettres-patentes  & 
arrêt  d'enregiftrement  des  4,  1 1  &  }o  avnl 
j[6po,  9  janvipr  1717,  10  juillet  1744,  fc 
(f  décembre  1757. 

tf.  On  nomme  encore  contrairue  ,  des 
o»andemens  décernés  par  des  ofiBctess  »  aux- 
.que\3  le  Roi  accorde  ee  pouvoir  contre 
ceux  qui  font  redevables  de  quelques  «Iroiti- 

7.  Par  exemple  les  recevewa  des  confi; 
gnations  pour  leurs  droits  «  te  les  coxnxxm 
iâires  aux  fàifies-réelles  ,  tt|nt  pour  le  prix 
xles  baux  judiciaires,  que  four  leurs  drcin 
perfonnels ,  peuvent  décftrner  ces  fortes  iz 
fionfraint^s»  Celles  de3  receyeors  des  cotii 
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gtiations  ne  s*exécutent  que  far  les  bieni 
.  i^  leurs  débiteurs  ;  mais  celles  émanées  des 
commiiTaires  aux  fairies-réelles  emportent 
la  contrainte  par  corps ,  parce  que  ces  fer* 
niers  font  confidérés  comme  dépofitaires 
de  biens  de  juftice. 

8.  Les  receveurs  des  tailles  peuvent 
auflî ,  dans  les  pavs  oil  la  taille  eft  perfon- 
nelle ,  décerner  clés  contraintes  contre  les 
colleâeurs ,  5e  même  contre  tous  autres 
contribualea ,    tant  pour   les  tailles ,   la 
capitation  ^  que  pour  les  autres  impofitions 
acce/Toires  qui  (è  répartiflent  au  marc  la  li- 
vre de  la  taille.  Les  premières  contraintes 
qui  font  ainfi  décernées  par  les  receveurs 
des  tailles  à  chaque  terme  de  payement  » 
font  même  exemptes  du  droit  de  contrôle , 
du  papier  marqué^  &  du  droit  de  petit-fcel  ; 
mais  le  furplus  des  pourfuites  des  rece- 
veurs  des  tailles ,  &  celles  faites  par  les 
coUefteurs  contre  \ts  contribuables,  les  de-^ 
mandes  Se  conteftations  en  furtaux ,  &c. 
ne  jouifTent  point  de  cette  exception.  Voyez 
Tarticle  ^  de  la  déclaration  du  13  avril 
1761. 

9.  Le  même  jour  13  avril  17^1 ,  le  Roi 
a  fait  un  règlement  pour  les  contraintes  8c 
les  frais  qui  feront  faits  contre  les  contri* 
buables  à  la  taille  &  autres  importions  ^  Se 
contre  1  es  coUeâeurs ,  lorfqu'ils  n'auront 
f  as  payé  dans  le  temps.  Ce  règlement  qui 
contient  trente  -  quatre  articles,  ne  peut 
trouver  place  ici.  Il  eft  attaché  i  la  fufdite 
déciaration ,  &  a ,  comme  elle,  été  regiftré 
en  la  Gourdes  Aides,  le  8  mai  fuivant* 

10.  Il  y  a  des  contraintes  décernées  par 

les  fermiers  ,  qui  peuvent  s'exécuter  par 

corps»  Telles  font,  par  exemple,  celles  qui 

fe  décernent  pour  doubles  droits  contre  les 

voituriers  &  leurs  cautions ,  faute  par  eux 

d'avoir  rapporté  les  certificats  de  l'arrivée 

de  certaines  marchandifes  à  leur  deftina- 

cion  ,  en  conformité  de  la  ibumifison  faite 

par  ce  q^'on  nommt  acquit  à  cautionNoytz 

l'article  7  du   titre  des  p  livres  18  fols 

par   tonneau  »  fcc.  de   l'ordonnance   de 

1 1 .  Xelles  (ont  encore  celles  qui  fe  dé* 
ernenc  contre  les  maîtres  des  forges  pour 
î  payement  du  droit  de  la  marque  des  fers-, 
livanc  1»  même  ordonnance.  Mais  celles 
ui  n^otvt  pour  objet  qpe  le  recouvrement 
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du  droit  de  gros ,  ne  peuvent  s'exécuter  par 
corps  contre  qui  que  ce  foit  ;  &  celles  qui 
concernent  les  droitt  de  détail ,  ne  peuvene 
même  s'exécuter  par  cette  voie  que  contre 
les  cabaretiers  ,  les  taverniers  8e  hôte^ 
liera  feulement  j  quoique  plufieurs  autres 
personnes  foient ,  comme  ceux-ci ,  aiTujet-» 
ties  au  payement  de  ce  droit  de  détail.  Voyez 
l'ordonnance  des  Aides  pour  Paris  ,  titre 
élu  droit  de  détail ,  dont  je  parle  â  l'art. 
Contrainte  par  corps  ,  Se  la  déclaration  du 
4  mai  1688  ,  regiftrée  en  la  Cour  des  Ai-* 
des  de  Rouen  le  26  du  même  mols# 

Telles  font  auffi  les  contraintes  qud 
les  fermiers  décernent  contre  leurs  com- 
mis comptables ,  fuivant  les  baux  faits  i 
Charriere,  à  Forceville  &  autres.' 

I  a.  Enfin ,  les  fermiers  des  droits  du  Roi 
font  autorifës  à  décerner  aufli  des  contrains 
tes  pour  le  recouvrement  de  ces  droits  con-* 
tre  les  redevables  ;  mais  ces  contraintes  ne 
font  exécutoires  que  quand  elles  ont' été 
vifées  ;  fçavoir,  celles  concernant  les  droite 
de  centième  denier ,  infînuations  8c  autres 
droits  domaniaux ,  par  les  intendans  des 
provinces ,  &  celles  concernant  la  ferme 
des  Aides ,  par  un  des  officiers  des  élec^ 
tions. 

13.  La  Cour  ieû  Aides  de  Paris  a  ,  par 
arrêt  du  %  feptembre  1763  ,  déclaré  nulle 
une  contrainte  décernée  par  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Saumur ,  en  An-' 
)ou ,  contre  la  veuve  Bouton  &  autres  dé-' 
taillans  d'eau-de-yie,  pour  droits  dûs  à  l'oc-^ 
eafion  du  don  gratuit ,  aind  que  tout  ce  qui 
avoit  été  fait  en  conféquence  de  ladite  con-^ 
trainte,  par  la  raKbn  qu'elle  n'avoit  point 
été  vifée  par  un  de»  élus  de  Saumur. 

14.  Cet  arrêt,  qui  eft  imprimé ,  fait  nté'^ 
me  «  défenies  aux  maires ,  échevins ,  pi^ 
»  rats ,  capitouls  &  fyndics  des  villes  Se 
»  bourgs.,  autres  que  les  échevins  desviU 
ce  les  qui  ont  droit  de  connoltre  en  première* 
»  iflftance,  des  conteftations* concernant  le* 
»  don  grsittdr ,  de  vifêr  lés  contraintes  qui 
a»  feront  décernées  à  leurs  requêtes  » •• 

15.  Ces  contraintes  décernées  pour  les* 
droits  du  Roi  font  fufteptibles  d'oppofî^ 
tions;  mairl'oppofition  n'a  point  d'effet  fuf^ 
penfif.  La  contrainte  eft  exécutoire  par  pro* 
viiion  à*  la  caution  portée  par  le  bail  du  fer«- 
imer«  Sur  tout  cela  voyez  l'ordonnanoe  dw 
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CONTRADICTOIRE. 

1 .  [  En  général ,  contradUtoire  fè  dit  dé 
deux  propofitions  contraires  ^  dont  l'une 
détruit  l'autre;  c'eft  en  ce  fens  que  l'on  dit 
que  deux  parties  font  coruradiSoires  fur 
certains  faits. 

2.  Contradiâoire  eft  auffi  ]  un  nom  acci- 
dentel qu'on  donne  aux  afles  faits  en  pré- 
fence  des  parties.  Par  exemple ,  on  nomme 
jugement  contradiSoire  ,  ceux  qui  font 
rendus  après  que  le  juge  a  entendu  les  dé- 
fenfeurs  des  parties.  Voyez  Défauts. 

3.  [J'ai  entendu  plaider  en  vacations , 
le  famedi  21  oâobre  17^9,  cet  incident. 
Des  informations  avoient  été  apprêtées  8c 
jointes  au  miniftere  public,  à  la  requête 
d'un  intimé  qui  avoit  obtenu  audience  fur 
fou  placet.  L'appellant  joignit  fon  fac, 
ee  que  ne  fit  point  l'intimé  ^  dont  néan- 
moins la  caufe  fut  appeliée  fur  fon  pla- 
cer ,  fur  lequel  il  avoit  coté  le  nom  de 
fon  avocat.  En  cet  état  la  caufe  ayant  été 
appcUée  à  l'audience  des  caufes  fur  pla- 
cets,  l'avocat  de  l'appellant  prit  fes  con- 
clufions.  M.  de  Sainfray,  fubftitut,  ren- 
dit compte  de  l'affaire  d'après  les  informa- 
tions ,  &  il  intervint  arrêt  conforme  â  {ts 
ço;iclufions ,  par  lequel  l'intimé  perdit  fa 
cau(è.  Son  procureur  ^  â  l'audience  fuivan- 
te ,  fbutint  que  la  cau&  n'avoit  point  été 
)ugée  contradiâoirement^  puifqu'U  n'avoit 
point  joint  fpn  fac  ^  ni  fait  préfenter  d'ayo- 
cat ,  que  même  il  n^y  avoit  point  eu  d'ave- 
nir y  d^  V^^  <^i  d'autre  :  il  demandpit  que 
la  caufe  fut  rappellée  ou  mife  en  délibé- 
ré ;  mais  fur  l'obfervation  qui  fut  faite  de 
la  part  du  d^fpn&ur  de  l'appellant  «  que 
c'étoit  un  ufage  ancien  &  confiant  que 
lorfque.les  informations  avoient  été  apprê- 
tées au  miniftere  public ,  qu'il  en  avoit 
fait  leéhire  &  donné  fes  conclufions ,  l'ar- 
rêt qui  intervenoit  étoit  réputé  contra- 
iiSoire.  La  Cour,  (préfidant  M.  Joly  de 
Fleury)  n'eut  point  égard  à  la  remon- 
trance du  procureur  )  jk  ordonna  que  le 
placet  qu'il  avoit  donné  ^  pour  faire  rét;i|- 
\>\\t  la  caufe,  f^roit  retiré. J 

CONTRAINTE. 

t.  Cefl  ainH  qu'on  nomme  les  diverfès 
pouifuites^  telles  fae  les  commandemens^ 
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les  fàifies-arrêts ,  les  faifîes-exécutioAs  ,  dé 
ventes  d'immeubles  qui  fe  font  pour  forcer 
quelqu'un  de  faire  ce  à  quoi  il  eft  obligé  ou 
condamné.  Voyez  Comnumitmttu  ,  Confia 
gnation  8c  Payeur  des  rentes. 

a.  Un  titr«  paré  &  exécutoire  fuffit  pour 
autorifer  les  pourfiiites  dont  je  viens  de 
faire  le  deuil ,  &  toutes  celles  qui  ne  s'e- 
xercent que  fur  les  biens.  Mais  pour  exer« 
cer  des  contraintes  fur  la  perfbnne  du  débi- 
teur par  la  voie  de  l'emprifbnnement ,  il 
faut  une  condamnation  exprefle/^^r  corps; 
9c  non-feulement  cette  efpece  de  condam- 
nation ne  peut  pas  fè  fuppléer ,  mais  elle 
ne  fe  prononce  qu'en  certains  cas.  Voyez 
Contrainte  par  Corps. 

3.  Ceux  qui  ont  droit  d'ufer  de  diverfès 
efpéces  de  contraintes ,  peuvent  les  cumu« 
1er  toutes.  Aind  un  créancier  qui  a  en 
fa  faveur  un  jugement  portant  condamna- 
tion,  8c  par  corps  9  d'une  fomme  fixe  &  dé- 
terminée, peut  en  même- temps  faiCr-arrê- 
ter ,  faifir  -  exécuter ,  faifir  réellement  les 
biens  de  fon  débiteur ,  8c  même  le  faire 
emprisonner. 

4.  Cependant  la  voie  de  la  faide-réelle 
n'eft  autorifée  que  quand  la  condanmation 
eft  au-deffous  de  200  liv. 

5.  On  ne  peut  mettre  à  exécution  les  ar* 
rets  ,  fentences ,  exécutoires  8c  jugemens 
contre  les  fermiers  généraux,  ni  exercer  au- 
cune contrainte  contr'eux  8c  leurs  caiflicri 
&  receveurs  pour  raifbn  des  fermes  9  qu'a* 
près  avoir  remis  &  laifTé  pendant  huitaine 
les  arrêts ,  fentences  8c  autres  pièces  dont 
les  huilCers  font  porteurs ,  es  mains  du  re- 
ceveur général  des  fermes  ,  à  peine  de 
300  liv.  d'amende,  &c.  Cela  eft  ainfi  réglé 
par  arrêt  du  Confeil ,  lettres-patentes  & 
arrêt  d'enregiftrement  des  4,  1 1  &  30  avril 
l6çp,  9  janvier  1717,  lo  juillet  i744f  fc 
<y  décembre  1757, 

6.  On  nomme  encore  contrairue ,  des 
o»andemens  décernés  par  des  officiel» ,  aux* 
que^s  le  Roi  accorde  ee  pouvoir  contre 
ceux  qui  font  redevables  de  quelques'droits. 

7.  Par  exemple  les  receveurs  des  conft- 
gnations  pour  leurs  droits  p  Ik  les  commif- 
iâires  aux  faifies-réelles  ,  ÛM  pour  le  prix 
xles  baux  judiciaires,  quer  pour  leurs  droits 
perfonnels ,  peuvent  décerner  ces  fortes  ds 
fionfraintcif.  Celles  de^  receveurs  de?  confi' 


) 


C  O  N 

5 nations  ne  s*exécutent  que  fur  les  biens 
^  leurs  débiteurs  ;  mats  celles  émanées  des 
commiiTaires  aux  faifies-réelles  emportent 
la  contrainte  par  corps ,  parte  que  ces  fer- 
miers font  confidérés  comme  dépofitaires 
de  biens  de  juftice. 

8.  Les  receveurs  des  tailles  peuvent 
aufE  y  dans  leff  pays  où  la  taille  eft  perfon- 
nelle ,  décerner  des  contraintes  contre  les 
coliefteurs ,  &  même  contre  tous  autres 
contribualea  ^  tant  pour  les  tailles ,  la 
capitation  ^  que  pour  les  autres  impofitions 
accefToires  qui  (è  répartirent  au  marc  la  li- 
vre de  la  taille.  Les  premières  contraintes 
qui  font  ainfi  décernées  par  les  receveurs 
des  tailles  à  chaque  terme  de  payement, 
font  même  exemptes  du  droit  de  contrôle , 
du  papier  marqué,  &  du  droit  de  petit-fcel; 
mais  le  furpius  des  pourfuites  des  rece- 
veurs des  tailles ,  &  celles  faites  par  les 
coUeéleurs  contre  les  contribuables,  les  de- 
mandes &  conteftations  en  furtaux ,  &c. 

.  ne  jouifTent  point  de  cette  exception.  Voyea 
l'article  %  de  la  déclaration  du  13  avril 

9.  Le  même  jour  13  avril  17^1 ,  le  Roi 
a  fait  un  règlement  pour  les  contraintes  & 
les  frais  qui  feront  faits  contre  les  contri- 
buables à  la  taille  &  autres  importions  ,  8c 
contre  les  coUeâeurs ,  lorfqu'ils  n'auront 
pas  payé  dans  le  temps.  Ce  règlement  qui 
contient  trente -quatre  articles,  ne  peut 
trouver  place  ici.  Il  eft  attaché  à  la  fufdite 
déclaration ,  &  a ,  comme  elle,  été  regiftré 
en  la  Cour  des  Aides ,  le  8  mai  fuivantr 

10.  Il  y  a  des  contraintes  décernées  par 
les  fermiers ,  qui  peuvent  s'exécuter  par 
corps.  Telles  font,  par  exemple,  celles  qui 
ie  décernent  pour  doubles  droits  contre  les 
voîturiers  &  leurs  cautions ,  faute  par  eux 
d'avoir  rapporté  les  certificats  de  l'arrivée 
de  certaines  marchandifes  à  leur  defttna- 
tion  ,  en  conformité  de  la  foumiffion  faite 
par  ce  qp'on  nomme  acquit  i  caution.Woytz 
l'article  7  du  titre  des  9  livres  18  fols 
par  tonneau  ,  fcc»  de  l'ordonnance  de 
s  680. 

1 1 .  Telles  font  encore  celles  qui  fe  dé« 
cernent  contre  les  maîtres  des  forges  pour 
le  payement  du  droit  de  la  marque  des  fers-, 
filivant  la  même  ordonnance.  Mais  celles 
5ui  n'ont  pour  objet  qpe  le  recouvxement 
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du  droit  de  gros ,  ne  peuvent  s'exécuter  par 
corps  contre  qui  que  ce  foit  ;  &  celles  qui 
concernent  les  droits  de  détail ,  ne  peuvent 
même  s'exécuter  par  cette  voie  que  contre 
les  cabaretiers  ,  les  taverniers  8c  hôte^ 
liers  feulement ,  quoique  plufieurs  autres 
personnes  foient ,  comme  ceux-ci ,  afluiet-* 
ties  au  payement  de  ce  droit  de  détail.  Voyez 
l'ordonnance  des  Aides  pour  Paris  ,  titre 
du  droit  de  détail ,  dont  je  parle  â  l'art. 
Contrainte  par  corps  ,  &  la  déclaration  du 
4  mai  1688  ,  regiftrée  en  la  Cour  des  Ai-« 
des  de  Rouen  le  25  du  même  mdis# 

Telles  font  aufli  les  contraintes  que 
les  fermiers  décernent  contre  leurs  com« 
mi5  comptables ,  fuivant  les  baux  faits  i 
Charriere ,  à  Forceville  &  autres» 

I  a.  Enfin ,  les  fermiers  des  droite  du  Aoi 
font  autorifîs  â  décerner  au(&  des  contrains 
tes  pour  le  recouvrement  de  ces  droits  con^ 
tre  les  redevables  ;  mais  ces  contraintes  ne 
font  exécutoires  que  quand  elles  ont' été 
vifées  ;  fçavoir,  celles  concernant  les  droite 
de  centième  denier ,  infinuations  ic  autre» 
droits  domaniaux ,  par  les  intendans  des 
provinces ,  &  celles  concernant  la  ferme 
des  Aides ,  par  un  des  officiers  des  élec^ 
tions. 

13.  La  Cour  ité  Aides  de  Paris  a  ,  pat» 
arrêt  du  %  feptembre  17^}  ,  déclaré  nulle 
une  contrainte  décernée  par  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Saumur ,  en  An-* 
)ou ,  contre  la  veuve  Bouton  &  autres  dé-* 
taîUans  d'eau*de-yie,  pour  droits  dûs  â  l'oc-' 
cafion  du  don  gratuit ,  ainfi  que  tout  ce  qui 
avoit  été  fait  en  conféquence  de  ladite  con-^ 
trainte  ,  par  la  raifbn  qu'elle  n'avoit  point 
été  vifée  par  un  de»  élus  de  Saumur. 

14.  Cet  arrêt,  qui  eft  imprimé ,  fait  mê-^ 
me  «  défenfes  aux  maires ,  échevins ,  ju-« 
»  rats ,  capitouls  &  fyndics  de»  villes  8c 
»  bourgs.,  autres  que  le» échevins  defrvil-* 
«  le»  qui  ont  droit  de  connoltre  en  première* 
9»  inftance,  de»  conteftations* concernant  le* 
»  don  gratuit ,  de  vifèr  lés  contraintes  qui 
»  feront  décernées  à  leurs  requête»  » •- 

ly.  Ce»  contraintes  décernées  pour  le»- 
droits  du  Ro4  font  fufceptibles  d'oppofi- 
tion»;  mairl'oppofition  n'a  poinrd'eftèt  fuC-^ 
penfif.  La  contrainte  eft  exécutoire  par  pro» 
vifion  âJa  caution  portée  par  le  bail  du  fer-- 
mien  Sur  tout  cela  voyez  l'ordonnanoe  dw 
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Aides  de  Paris ,  tit.  8 ,  art.  $. 

1$.  Cette  exécution  des  coniraimes  n'a 
cependant  lieu  que  iur  les  meubles.  Le  fer^* 
mier  ne  peut  ùàCit  réellement  qu'en  verta 
de  {èntences  ou  d'arrêts. 

17.  L'oppofition  formée  aux  eoneraintes 
décernées  pour  les  droits  du  Roi ,  doit  êtr% 
jugée  dans  le  tribunal  même  où  elles  ont 
été  vifées  ;  &  il  eft  défendu  d'appointer  ces 
fortes  d'afIàires,fous  quelque  prétexte  quo 
ce  foit  ;  i  moins  qu'il  n'y  ait  infcription  en 
faux ,  laquelle  ne  peut  être  reçue  qu'après 
confignation  d'une  amende.  Voyez  In/crip^ 
iion  en  faux, 

1 8.  L'ordonnance  des  Aides  ,  tit.  8  ; 
art.  18,  défend  aux  Cours  des  Aides  de  re* 
cevoir  l'appel  des  contraintes  ,  conmiande- 
mens  &  faifies  faites  en  conféquence.  La 
feule  voie  que  les  redevables  puifTent  pren- 
dre ,  eft  celle  de  l'oppofition  ^  comme  je 
viens  de  le  dire. 

i^.  Les  contraintes  n'emportent  point 
hypothèque  fur  les  biens  des  redevables; 
elle  n'eft  acquife  au  fermier  que  quand  11 
y  a  une  condamnation  ou  une  obligation  en 
forme.  Voyez  la  déclaration  du  1 3  juillet 
1700. 

ao.  Quand  le  redevable  de  droits  d'ai- 
des ,  contre  lequel  il  a  été  décerné  une  eon- 
trainte ,  paye  ce  qu'il  doit  avant  le  dernier 
jour  de  la  huitaine  de  la  fignification  qui  lui 
en  a  été  faite ,  il  ne  doit  aucun  frais,  pas 
même  ceux  du  contrôle,  papier  timbré, &'c* 
mais  s'il  ne  les  acquitte  que  le  dernier  jour 
de  la  huitaine ,  il  doit  les  frais  du  comman* 
dément  8c  ceux  qui  ont  fuivi. 

ai.  Sur  les  espèces  de  contraintes ,  voyez 
l'ordonnance  des  aides ,  qui  en  contient 
un  titre  entier.  Mais  voyez  suffi  le  traité 
des  aides  ,  par  M.  le  Febvre  de  la  Bellan- 
de,  n.  823  8c  fuivans,  8e  n.  910,  8c  un  ar- 
rêt du  Confèil  du  18  juillet  1764. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

Voyez  yiJyU  ,  Billeu  ,  Caution  ,  Chaffe  , 
Contrainte  ,  Décimes,  Dépôt ,  Epices'ylt^- 
rato ,  Lettres  de  change  ,  Marchande  pu- 
hUqiu,  Novation  ,  Ordre ,  Prifon,ÏU^ 
commandation  ,  Septuagénaires  ,n^.j  8c 
8  ,  Société  8c  StelUonat. 

î.  La  contrainte  par  corps  eft  le  droit 
qu'ont  certains  créanciers  ae  faire  empri- 
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donner  leurs  débiteurs  ,  juiqu'â  ce  qu^ib 
ayent  payé* 

a.  Cette  contrainte  ne  peut  pas  être  pro- 
noncée contre  toutes  {brtes  de  perfonnet  ; 
il  y  en  a  plufîeurs  qui  en  font  exemptée!  : 
de  ce  nombre  font  ; 

1^.  Les  filles  8c  les  femmes  en  puif&oce 
de  mari.  Mais  voyez  Iterato  8c  Stellionat. 

x^.  Les  feptuagénaires  ;  cependant  voyez 
Septuagénaires, 

y.  Les  eccléfiaftiques  engagés  dam  lei 
ordres  ûicrés,  fuivant  l'écUt  de  itfo6; 
mais  voyez  Iterato. 

4^.  Les  mineurs. 

3*  Ces  régies  fouf&ent  néanmoins  quel* 
ques  exceptions  ;  par  exemple  ,  les  filles  8c 
femmes ,  marchandes  publiques ,  peuvent 
être  condamnées  par  corps  pour  les  créan* 
ces  Se  les  affaires  relatives  â  leur  commer- 
ce ,  8c  pour  ftellionat  procédant  de  leur 
fait.  OrdofTnance  de  1667 ,  tit.  34 ,  art.  8. 
Voyez  auffi  Tédtt  du  mois  de  juillet  1  tf 80, 
au  mot  Stellionat. 

4.  Tout  de  mSme  les  feptuagénaires 
peuvent  être  contraints  par  corps  quand 
il  s'agit  de  ftellionat ,  recelé  8c  dépens  en 
matière  criminelle.  Ordonnance  iiid.  ar- 
ticle 9. 

5.  Enfin  les  mineurs  peuvent  aufll  être 
contraints  par  corps ,  pour  fait  de  com- 
merce 8c  de  marchandifes  dont  ib  Ce  mêlent 
publiquement. 

6.  C'eft  la  nature  de  la  dette  ou  de  l'ac* 
tion  qui  engendre  la  contrainte  par  corps  ; 
elle  n'a  lieu  que  dans  les  cas  pour  lefquels 
l'ordonnance  l'accorde  ;  la  ibumiffion  à 
cette  contrainte  n'opère  aucun  effet  quand 
la  dette  n'eft  pas  de  nature  à  la  produire, 
(  ibid.  article  6.)  8c  on  ne  peut  la  fuppléer 
quand  elle  n'eft  pas  prononcée.  Voyez  Taâc 
de  notoriété  du  Châtelet ,  du  24  jotfiet 
1705. 

7.  Cette  difpofition  générale  de  l'ordon- 
nance foufire  une  exception  en  faveur  des 
propriétaires  des  biens  de  campag^  ;  Tar* 
ticle  7  du  même  titre  leur  permetilc  ftipu" 
1er  la  contrainte  par  corps  par  kurs  baux  ; 
mais  quand  le  fermier  ne  (^  ^  pas  fou- 
rnis par  fon  bail ,  on  ne  gttt  la  prononcer 
contre  lui. 

8.  On  a  agité  la  quettton  de  fçavoir  s'il 
étoit  licite  de  ftipukr  la  contraintt^  par 

corps 
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tor^  dams  les  baux  des  greffes  des  mviC^ 
dirions  royales,  aliénés  à  des  particuliers  ; 
&  par  arrêt  rendu  le  i  a  juillet  1 74}  ,  fur 
les  conclufibns  de  M.  Tavocat  général 
Gilbert ,  remprifonnement  fait  du  greffier 
de  Château^Thiery,  fur  le  fondement  d'une 
pareille  claufe  y  a  éjé  déclaré  nul,  fans  qu'il 
ait  été  befoin  de  lettres  de  refcifion. 

M.  l'avocat  général  obferva  dans  cette 
aflfaire  que  les  greffes  aliénés  font  des  of- 
fices domaniaux  qui  font  héréditaires  &  pa- 
trimoniaux aux  particuliers  qui  les  polTé-! 
dent;  que  s'ils  appartenoient  au  Roi,  ce  fe- 
roit  une  queftion  de  fçavoir  fi  Le  prix  du 
bail  a  le  même  privilège  que  les  autres  de* 
niers  &  revenus  royaux  ;  mais  qu'en  tout 
cas  ce  leroit  un  privilège  attaché  à  la  per- 
Tonne  du  Roi ,  Se  non  inhérent  à  la  chofe. 

9.  On  a  plaidé  au  Châtelet  le  i  $  no« 
vembre  175  3 ,  la  queftion  de  fçavoir  fi  deux 
perfonnes  qui  avoient  cautionné  une  dette  ^ 
fondées  en  lettres  de  change ,  &  en  fenten- 
ce  des  Confuls ,  avoient  valablement  pu 
s'obliger  par  corps?  Le  créancier^  qui  avoit 
obtenu  une  première  (êntence  par  défaut , 
en  conféquence  de  laquelle  il  avoit  fait  em* 
prifbnner  celui  qui  s'étoic  engagé  comme 
caution ,  8c  qui  par  cet  engagement  étoic 
devenu  fon  débiteur ,  difoit  qtril  falloit  re- 

f;arder  le  cautionnement  comme  un  aval  de 
etrres  de  change ,  qui  engendre  là  con^ 
irainu  par  corps  contre  celui  qui  leibuf^ 
crit. 

Le  débiteur  (  caution  )  au  contraire 
•'oppofoit  â  la  fentence ,  en  ce  qu'elle  le 
A>ndamnoit  par  corps ,  &  demandoit  {à{li  - 
berté  ,  parce  que  l'ordonnance  ne  permeC 
pas  de  s'engager  par  corps  comme  il  avoit 
iait  ;  il  difoit  que  Ton  cautionnement ,  par 
un  a£te  particulier  fous  (èing-privé,  nepou« 
voit  pas  être  regardé  comme  un  aval  :  Se 
par  fêntence  rendue  fur  les  conclufions  de 
M.  Moreau ,  avocat  du  Roi ,  le  débiteur 
a  été  reçu  oppofant,  déchargé  delaco/z- 
trainu  par  corps  ;  ic  il  a  été  ordonné  qu'il 
/èroit  mis  en  liberté.  Voyez  auffi  Caution-^ 
n^.  8. 

10.  L'article  4  du  titre  34  del'ordon* 
nance  de  1667,  veut  que  la  contrainu  par 
corps  puiflê  être  prononcée; 

i"*.  Contre  ceux  qui  font  condamnés  de 
^élaifTer  la  polfelfio»  de  quelqu'béritagci, 
Tome  /, 
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s'ils  n'obéiflent  quinzaine  après  la  fomma-r 
lion  qui  leur  eft  faite  de  fatisfaire. 

2^.  Pour  le  crime  de  Stellionat. 

3®.  Pour  dépôt  néceflaire,  &  configna-» 
tion  faite  par  ordonnance  de  juftice  entre 
les  mains  de  perfonnes  publiques. 

4^.  Pour  repréfentation  de  biens  par  lea^ 
(equeftres ,  commiflaires  ou  gardiens.  Ce^- 
pendant  voyez  Sat/ie-fiodàU, 

5^.  Pour  lettres  de  change ,  quand  il  7 
a  remife  de  place  en  place.  Voyez  Ordre. 

6^.  Pour  dettes  entre  marchands,  caufées 
pour  marchandifes  dont  ils  fe  mêlent.  Et 
remarquons  ici  que  Loy{el ,  inftit.  cout« 
liv.  3  ,  tit.  4,  n.  i($,  dit  que  les  courtiers 
{ont  tenus  à  rendre  la  marchandife  ou  la 
prix  par  prife  8c  détention  de  leurs,  pert 
fonnes.  Les  coutumes  de  Nivernois,  de 
Berry,  de  Bourbonnois  Ac  d'Orléans  di« 
fent  la  même  chofe  ;  &  leurs  difpofitions 
s'ob(èrvent  à  Paris ,  nonobftant  l'abroga- 
tion des  contraintis  pfkrcorps  ^  pour  dettet 
civiles  pronoi\cées  .  par  1  ordonnance  de 
\66j\  parce  qu'on  regarde  les  courtier^ 
conune  commerçant.»  Auûi  .les:.juge-t*oii 
fujets  â  la  juriOiâion  condiUire  pour  faî| 
de  courtage. 

7^  Contre  ceux  qui  (ont  condamnés  en 
des  amendes^pour  contraventipn^  ei)  matior 
re  domaniale ,  fur  quoi  il  faut  vpir  le  dic-f 
tionnaire  de^  domaines,  ,verb«  i^/R^/!^» 
Voyez  au  (E  j  Faux-Jaunier,  :  _  ) 

1 X.  L'ordonnance  des  Aides  du  droit  de 
détail ,  tit.  tf ,  art.  3 ,  y  eut  aufll  que  Us  con-» 
traintes  pour  le  détail  puifient  s^exécuter 
contre  les  hôteliers  ^  taverniers  &  cahare-' 
tiers  iêulemenf /)^xr  empri/bnnement  de  leurs 
perfonnes  >  trois  jours  apris  le  cort^mandt'^ 
meT\t  qui  leur.aura  étifait .....  Voyez  ci-- 
devant  i'articlc  Contrainu. 

la.  La  contrainte  par  corps  a  aufli  liett 
contre  les  maîtres  des  forges  pour  le  paye« 
ment  du  droit  de  la  marque  des  fers, 

13.  Elle. fe  prononce  auffi  contre  les  ja« 
rés  ic  adminijftraeettrs  des  biens  des  ctm^ 
ciunautés  de  :  marcbmds  8c  artifane ,  tant 
pour  les  forcer  âreadre  compte  de  leur  gef* 
f  ion ,  que  pour  le  payement  du  reliquat  ; 
/ur  quoi  il  eft  bon  de  remarquer  que ,  par 
arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre  le  mer* 
credi  6 décecobre  176 1, fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  généraîl  Segoier  ^  la  Çod» 
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chevalier  de  JaflauS  ^  qui ,  en  èonféqenee 
^'un  avis  de  parens  homologué  ,  s'étoic 
chargé  de  faire  un  recouvrement  de  deniers 
dus  a  une  mineure,  donc  il  n'étoic  ni  parent 
ni  tuteur,  a  écé  condanmé  par  corps  i  ren- 
dre compte  des  deniers  provenans  du  re- 
couvrement ,  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
Chambre,  le  %6  juin  1718. 

30»  Les  traitans,  fous-fermiers  8c  gens 
d'affaires  font  fournis  à  la  comrairue  par 
corps  pour  le  payement  de  leurs  billets , 
cauféspour  valeur  reçue  comptant,  fiiivant 
une  déclaration  du  atf  février  1^1,  en- 
regiftrée  le  6  mars. 

31.  Le  jeudi  ao  décembre  17  $9  9  on  a 
plaidé  en  la  grand'Cbambre,  i  l'audience' 
de  iept  heures ,  la  queftion  de  fçavoir  s'il 
y  avoit  lieu  i  la  contrainte  par  corps  con- 
tre un  particulier  qui ,  en  empruntant  une 
fbmme,  avoit  promis  d'en  faire  emploi,  ou 
m  moine  payer  des  créanciers ,  au  lieu  def- 
^uels  il  avoit  promis  de  faire  fubroger 
le  prêteur*  La  fentence  dont  étoit  appel , 
fvoit  prononcé  la  contrainte  par  corps  ;  5c 
elle  fut  confirmée  par  l'arrêt;  plaidans  M* 
Dupré  pour  l'appellant,  8c  M^  Cothereau 
pour  l'intimé. 

M.  Gilbert ,  greffier  en  chef  (a),  a  dit, 
après  l'audjence ,  que  MM.  avoient  regar- 
dé comme  une  efpéce  de  ftellionae,  l'inezé-> 
ctttion'd^  promefles  du  débiteur,  dont  le 
créancier  avoit  fuivi  la  foi.  Le  barreau 
étoit  fort  partagé  fur  cette  queftion  de 
contrainte  par  corps. 

31.  La  contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu 
contre  un  veuf  ou  une  veuve ,  pour  la  refti^ 
ttttion  des  nneubles  ou  des  deniers  comp^ 
tans  dont  ils  font  chargés  comme  dépo- 
sitaires, par  la  clôture  d'un  inventaire  ic 
d'un  procès-verbal  de  fcellé;  la  Cour  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  de  relevée, 
le  vendredi  premier  février  173a J  plai- 
dans M^  Guyot  8c  Paillet  des  Brunie- 
res. 

33.  Il  y  a  des  foires,  des  ports ,  des  éta- 
pes, deS:marchés  &  des  villes  d'arrêt,  qui 
ont  le  privilège  d'engendrer  la  contrainte 
par  corps  contre  les  débiteurs  qui  promet- 
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tent  d'y  faire  des  payemens ,  &  contre  ceux 
qui  y  achètent  des  marchandifès.  Sa  MaieC" 
té  déclare,  par  l'article  5  du  titre  34  de 
l'ordonnance  de  1 66j  ,  qu'elle  n'entend 
point  dérwer  â  ces  privilèges.  Voyez  Con^ 
jirvation  Je  lycni 

34.  Les  contraintes  par  corps,  émanées 
de  la  jurifdiâion  de  la  Confervatiotv  de 
Lyon,  s'exécutent  dans  tout  le  royaume, 
contre  ceux  contre  lefquels  elles^nt  pro- 
noncées, nonobftant  tous  privilèges,  im- 
munités ,  édita  ,  déclarations  ,  &c.  dans 
quelques  endroits  que  les  débiteurs  foient 
trouvés,  même  dans  leurs  maifons»  fuivant 
un  édit  du  mois  d'août  1714,  enregîftré 
le  7  feptembre  fuivant.  Voyez  Conferyatiou 
de  Lyon. 

3 $.  Un  arrêt  de  règlement  do  tp  décem- 
bre 1701,  défend  d'arrêter  les  débiteurs 
dans  leurs  maifons;  mais  un  autre  règle- 
ment du  18  juillet  1710,  ordonne  qu'os 
en  ufera  comme  par  le  pafTé ,  pour  l'exécu- 
tion des  contraintes  par  corps ,  émanées  de 
la  Confervation  de  Lyon,  Voyez  Prifon. 

3^.  La  Combe  dit  dans  fon  recueil  de 
îurifprudence  ,  à  l'article  Contrainte  par 
Corps,  n.  ïo,  que,  par  arrêt  rendu  en  la 
Cour  des  Aides,  fur  les  conclufions  de  M. 
Joly  de  Fleury ,  avocat  général ,  le  7  jan- 
vier 1707,  il  a  été  jugé  ; 
-  1**.  Que  l'emprilonnement  fait  au  préju- 
dice d'un  arrêt  de  défenfe  fignifiè,  neft 
pas  valable ,  8c  donne  lieu  à  des  dommages 
te  intérêts. 

a*".  Que  l'on  peut  donner  permiffien  d'in- 
former contre  un  huiffier^  des  violences 
dans  i'emprifonnement,  6c  de  ce  qu'il  a  été 
fait  au  préjudice  d'un  aprêt  de  défenie  re« 
préfenté ,  quoique  le  procès- verbal  de  cap» 
ture  n'en  fiifle  point  mention. 

37.  Le  vicomte  de  Melun,  qui  avoit  £iît 
condamner  par  corps  le  baron  du  Gaule , 
comme  ftellionataire,  â  lui  payer  \6oQOO  1. 
expofa  que  fon  débiteur  ne  îbrtoit  point  du 
château  d'Heuqueville ,  où  il  fe  tenoit  ren- 
fermé ;  fie  fur  cet  expofé  obtint  arrêt  qui 
lui  permet  toit  de  le  faire  arrêter  dans  le 
chftteau  d'Heuqueville ,  &  par-tout  ailleurs. 


(4)  [  Ce  magîftrac,  frere de  M  Gilbert  de  Volfins,  ci- 
àtt^x  premier ^AvoQic  géo^ai  du  Parlement,  depuis 
conseiller  d'Ecatf  ne  manquoit  point  \n  audiencei.  Une 
maladie  J*avoir  privé  de  la  vâe  depuis  nombre  d'années  ; 

'  oa  pcat dice  que  Uimcute  iadi4(ncufe  i  itf^t /c< 


^ »^  ■  ■   —     ^  —  — 

perces,  ajoura  à  Ton  efpric  ,  (  c'il'cft  permit  de  parier 
ainfi  )  Jei  lumières  donc  la  perte  d%a  fens  l'avoit  privée 
il  mourut  au  regret  de  la  Cour  ^c  de  IW\  le  Sartcas^  am 
coQBunCDccoafixu  de  i*a&a^(  17^* 
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En  eonféquenee ,  le  baron  da  Gaule  fut 
arrêté  dans  Tappartement  qu'il  occupoit 
chez  un  baigneur.  Il  demanda  la  nullité  de 
fon  emprifbnnement,  8c  Te  fonda  fur  ce  que 
Farrêt  avoit  été  rendu  fur  un  faux /expolé , 
ùnB  enquête  ni  procès  -  verbal  préalable. 
Par  arrêt  rendu  le  17  août  1731,  Tempri- 
ibnnement  fut  déclaré  nul. 

38.  Il  arrive  quelquefois,  comme  je  le 
dis  ailleurs ,  qu'un  accufé ,  décrété  &  cm- 
prifonné,  eft  élargi ,  à  la  charge  de  fe  re* 
préfenter  lors  du  jugement;  dans  ce  cas,  il 
n'eft  pas  permis  d'arrêter  pour  dettes  civi- 
les Tacculé  qui  fe  trouve  à  la  fuite  de  fon 
{'ugement  :  voici  un  événement  qui  déve-» 
oppe  cette  maxime. 

jp.  Jean-Françoîs-Tobie  Ageron ,  ban- 
quier, accufé  de  banqueroute  frauduleu(e, 
avoit  été  originairement  décrété  de  prifè 
de  corps  8c  emprisonné  ;  un  jugement  étoit 
intervenu,  qui  avoit  ordonné  ton  élargiflfe- 
sient ,  â  la  charge  de  fe  repré(enter  lors  de 
fon  jugement.  Son  affaire  s'étant  plaidée 
au  Palais  ,*en  la  Toumelle,  le  9  août  1711 , 
il  s'y  trouva;  8c  après  les  conclufions  des 
gens  du  Roi ,  la  Cour  ayant  ordonné  qu'il 
en  feroit  fur  le  champ  délibéra ,  tout  le 
inonde ,  &  Ageron  lui-même ,  furent  obli- 
gés de  fortir  pendant  qu'on  déiibéroit. 

Ageron  ayant  été  apperçu  dans  les  ave- 
nues de  la  Tournelie,  par  un  huiiCer  du 
grand-Confeil ,  chargé  de  pièces  pour  l'ar- 
rêter (  à  la  requête  d'un  créancier,  qui  n'é- 
toit  pas  pïirtie  dans  l'accufation  de  banque- 
route )  fut  fur  le  champ  emprifonné  dans  la 
Conciergerie,  par  Pichard,  huifller du  Par- 
lement ,  auquel  Hincelin ,  huilller  du  grand- 
Confeil,  remit  les  pièces. 

La  rumeur  que  cet  événement  occafion- 
nsL,  ayant  informé  MM.  les  gens  du  Roi  de 
ce  qui  s'étoit  pafTé,  ils  prirent  des  conclu- 
fions contre  les  huiffiers,  &  demandèrent 
l'élargiflement  d' Ageron  ;  fur  leur  plainte 
eft  intervenu  arrêt,  le  9  août  1721,  par 
lequel  les  deux  huiffiers ,  Hincelin  &  Pi- 
chard, furent  décrétés  de  prife^de-corps^, 
Se  ordonné  qu' Ageron  feroit  extrait  des 
prîfons,  &  conduit  à  la  barre  de  la  Cour , 
pour  être  préfent  à  la  prononciation  de 
l'arrêt  qui  venoit  d'être  rendu  fur  Taccufa- 
tion  de  banqueroute;  il  fut  de  plus  ordon- 
né qu'il  feroit  réintégré  dans  fa  maifon  par 
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l'bulffier  de  iêrvice ,  8c  les  deux  huiffiers 
furent  mis  à  la  Conciergerie. 

40.  Suivant  une  déclaration  du  1 3  juin 
1705  ,  enregiftrée  en  la  Cour  des  Aides  le 
17  ,  lorfqu  un  aflbcié  dans  les  fermes  ,  oia 
autres  affaires  du  Roi ,  a  été  contraint  par 
corps  pour  le  payement  d'une  dette  de*  le 
fbciété  ,  il  peut  exercer  la  même  contrainte, 
pour  fon  rembourfement  contre  chacun  de 
(es  adbciés  en  particulier ,  pour  leurs  parts 
8c  portions ,  après  en  avoir  obtenu  la  per^. 
miffion  des  juges  qui  en  doivent  connottre^ 
auxquels  il  eft  enjoint  de  la  prononcer ,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  demander  ni  obtenir 
aucune  fubrogation;  pourquoi  il  eft  dérogé 
à  l'ordonnance  de  1 66j  ^  titre  34,  article 
premier. 

41.  Mais  la  contrainte  par  corps  ne  (e 
prononce  entre  co-aiTociés  que  pour  rai(bi| 
des  payemens  ou  avances  faits  au  Roi«  Tou- 
te autre  dette  acquittée  par  un  ou  plufîeurs 
aifociés  ,  traitans ,  gens  d'affaires ,  mar* 
chands  &  négocians ,  n'engendre  point  la 
contrainte  par  corps ^  à  caufe  de  1  efpéce 
de  fraternité  que  la  fociété  forme  entre  les 
affociés.  Voyez  l'ordonnance  da  commer- 
ce,  tit.  7 ,  [  &  l'arrêt  ;apporté  au  mot  fo- 
ciété, n.  25.] 

42.  Il  a  néanmoins  été  jugé ,  par  arrêt 
rendu  fur  délibéré  en  la  grand'Chambre  , 
au  rapport  de  M.  Goeflard  ,  le  famedi  $ 
mars  17^3  ,  en  faveur  du  iieur  Rogues , 
agent  de  change  ,  contre  les  fieurs  de 
Marine  &  Certain ,  que ,  lorfque  le  créan- 
cier d'une  fociété  obtient  la  condamnation 
par  corps  contre  l'un  des  aflfociés ,  celui-ci 
eft  bien  fondé  i  faire  prononcer  la  ro/i- 
erainte  par  corps  contre  chacun  de  les  co- 
aflfociés,  ^VL  prorata  de  ce  dont  ils  font  te- 
nus dans  ce  que  leur  co-afibcié  a  payé. 
Dans  cette  efpéce ,  il  s'agiffoit  de  fer- 
mages de  l'archevêché  de  T ouloufe ,  que 
l'un  des  fermiers  avoit  été  condamné  ,  8c 
par  corps ,  de  payer  ;  on  lui  a  auffi  accordé 
le  par  corps  contre  (es  alTociés  à  la  ferme. 

43.  Les  contraintes  par  corps  pronon- 
cées par  la  jurifdiâion  confulaire  de  Lille, 
fuivant  l'art.  2(5  de  Tédit  du  moi^e  fé- 
vrier 1715  )  portant  établiflèment  9e  cette 
jurifdiaion ,  ne  s'exercent  8c  ne  s'exécu- 
tent qu'après  la  difcuffion  des  biens  du  dé* 
biteur^  &  fon  infolvabilité  jugée* 


i 


( 


702 


C  O   N 


44.  Dans  les  autres  provinces,  cette  dlC- 
Cuffion  n'eft  pas  néceffairement  préalable  ; 
nais  on  ne  peut  y  exercer  la  contrainte 

Îar  corps  p  qu'après  avoir  conftitué  le  dé- 
iteur  en  demeure  de  payer ,  par  un  com- 
mandement fait  la  veille  de  Temprifonne^ 
ment ,  ou  auparavant.  Voyez  Commande^ 
ment. 

45.  Le  Parlement  de  Befânçon  Ta  ainfî 
ordonné  par  un  arrêt  rendu  pour  Ton  ref- 
fort,  le  27  mars  1706 ,  par  lequel  il  a  «  fait 
a»  défenfes  à  tous  huiffiers  d'exécuter  par 
•  corps,  aucunes  fentences  de  provifion  ali- 
»  mentaire  ,  qu'après  vingt-quatre  heures 
»  écoulées  depuis  la  (ignification  »• 

46.  La  contrainte  par  corps  ne  peut 
s'exercer  contre  Icb  bouchers  de  Paris,  que 
ks  mardis  8c  famedis  :  diffërens  règlement 
lés  affiranchiiTcnt  de  cette  contrainte  les 
autres  jours,  pour  leur  faciliter  les  moyens 
d'aller  faire  leurs  achats  aux  marchés  de 
fceaux  &  de  PoifTy,  &  â  la  place  aux  Veaux. 
Voyez  Bouchers. 

47*  Les  perfonnes  qui  ont  !e  mari  8c  la 
ftmme  pour  obligés ,  peuvent- elles  exercer 
la  contrainte  par  corps  en  même -temps 
contre  le  mari  8c  la  femme?  Voyez  Pri/6n, 
nomb.  17. 

48.  (Comment  8c  quand  peut-on  exécuter 
les  jugemens  qui  prononcent  des  condam- 
jiations  par  corps  ?  Voyez  Pri/on, 

49.  Sur  diverfes  queftions  relatives  à  la 
contrainte  par  corps  ,  voyez  les  aétes  de 
notoriété  ou  Châtelet ,  8c  mes  notes  fiir 
ces  aétes. 

CONTRARIÉTÉ  d'Arrêts. 
Voyez  Cajfation. 

If  Quand  des  arrêts  intervenus  entre  les 
mêmes  parties ,  fur  les  mêmes  queftions , 
contiennent  des  difpoHtions  oppofées  8c 
contradiâoires ,  ils  ne  fçauroient  fubfifter, 
8c  il  faut  fe  pourvoir  en  interprétation. 

a.  Si  les  arrêts  contraires  font  rendus 
par  les  mêmes  juges,  8c  de  la  même Cham^ 
bre ,  c'eft  devant  eux  qu'il  faut  fe  pourvoir 
pour  les  faire  interpréter, 

3,  Mais  fi  ce  font  deux  Tribunaux  diffé- 
rens,  c  eft  au  grand-Confeîl  qu'il  faut  sV 
drefier ,  fuivant  un  édit  du  mois  de  fep- 
tembre  1551, 

4. 11  eft  bon  d'obferver  ici  que ,  relatif 
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vement  1  la  contrariété  d'arrêts ,  M  regard 
de  les  différentes  Chambres  dont  les  Cours 
font  compofées ,  comme  formant  différens 
tribunaux. 

5*  Alun,  quand  deux  arrêts  rendus; 
l'un  dans  une  Chambre  des  Enquêtes ,  l'au- 
tre â  la  grand' Chambre,  font  contraires 
c'eft  au  grand-Con(ext  qu'il  faut  (e  pour- 
voir. Voyez  l'ordonnance  de  166 j,  titre 
3J,art.  34. 

[tf.  Sur  \^  contrariété  f  arrêts  voyez  aufli 
l'édit  de  janvier  i6t^  (  code  Michaux  )  ar- 
ticle 68.  ] 

CONTRAT. 

Voyez  Acceptation  de  donation.  Aléatoire, 
AJfurance  ,  Hypothèque  ,  Notaires  ,  Quqfi* 
contrat  ,  Preuve ,  Stipulation  8c  7V« 
moins* 

I.  Le  nom  de  contrat  fe  donne  à  toutes 
les  conventions  en  général;  8c  le  contrat  ou 
la  convention  fe  forme  par  le  confentemenc 
mutuel  de  deux  perfonnes ,  dont  les  volon* 
tés  fè  réunidènt  au  même  point. 

1.  Quelques  contrats  en  particulier  ont 
un  nom  qui  les  diftingue,  comme  la  vente^ 
réchange,  Je  louage ,  la  totiété ,  le  dépôt  « 
le  prêt ,  8cc.  Sur  toutes  ces  efpéces  de  con^ 
trat  voyez  Abandonnement ,  Ailes  ,  AUa* 
eoire  ,  Antichri/i,  AJfurance,  Attenncyt-' 
ment.  Bail  à  rente.  Contrat  de  mariage ,, 
Contrôle ,  Direction  ,  Echange,  Graffe,  Grof" 
fe-aventure  ,  Mintue  ,  Notaire  ,  tiidlite  , 
Obligation  ,  Pignoratif  ^  Venu  ,  &c. 

3 .  Chez  les  Romains,  les  contrats  avoient 
un  nom  particulier,  qui  en  déllgnoit  la  na« 
ture;8c  ceux  qui  n'a  voient  pas  un  nom  con- 
firmé par  le  droit  civil ,  étoient  appelles 
contrats  innomés. 

4.  Les  jurifconfultes  ont  rangé  ces  der- 
nïers  contrats  fous  quatre  différentes  ck(^ 
fes ,  connues  en  droit  fous  la  dénomination 
de  contrat.  Do  ut  des  ,  do  ut  facias ,  fa'* 
çio  ut  des  ,facio  ut/acias. 

5.  Chez  les  Romains ,  les  contrauétoicnt 
d'abord  écrits  par  notes  par  dea  efclaves 
publics  ,  qu'on  nommoit  notaires ,  ou  bien 
par  les  clercs  des  tabelliontj  mais  cette 
première  rédaâion  ne  domMit  encore  au* 
cune  authenticité  â  la  convention.  Les  con^» 
trats  n'étoient  obligatoires  8c  par&its ,  que 
tjuand  ils  avoient  été  nm  au  net  par  un  ur 
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l)elIiofl ,  Se  foufcrits  par  les  contra Aans  » 
non  pas  de  leur  nom ,  parce  que  l'ufage  n'é- 
toit  pas  de  figner  les  aftes  chez  ces  peu* 
pies  y  mais  par  une  approbation  du  contrat , 
ou  par  l'oppofition  de  leur  fçeau ou  cachet: 
jufques-là  il  étoit  permis  aux  cohtraâans 
de  fe  départir  de  la  convention. 

6*  L'ignorance  8c  la  confufion  furent  fi 
grandes  dans  les  Gaules ,  après  les  incur- 
vons qu'y  iBrent  les  peuples  venus  du  nord , 
qu'il  feroit  inutile  de  rechercher  de  quelle 
manière  on  y  contraftoit  dans  ces  tem^ps  de 
barbarie;  on  trouve  feulement ^  dans  quel- 
ques auteurs ,  qu'il  y  reftoit  encore  quel- 
ques veftiges  des  loix  romaines  ;  c'eft  tout 
ce  qu'on  f^ait  de  podtif  fur  cela. 

7.  Charlemagne  ayant  réuni  fous  fa  do- 
mination la  plus  grande  partie  des  états  en- 
vahis par  les  nations  du  nord ,  tant  en  Ita* 
lie  qu'en  France,  en  E^agne  &  en  Germa* 
nie  9  il  voulut  faire  revivre  l'autorité  des 
loix ,  &  en  fit  même  beaucoup  de  nouvel- 
les, auxquelles  on  donna  le  nom  de  capitu- 
laires  :  mais  on  n'y  trouve  rien  qui  puiflTe 
faire  connoltre  de  quelle  manière  on  con- 
traâoit  ;  il  y  eft  feulement  dit  que  tous  les 
paéles  ou  conventions  doivent  être  faits  en 
préfence  de  deux  ou  trois  témoins. 

8.  Les  défbrdres  recommencèrent  après 
la  mort  de  ce  grand  prince.  L'ignorance , 
qui  devint  alors  extrême  ,  ne  nous  a  laiflTé 
aucune  trace  fur  la  forme  des  contrats  qui 
fe  paflbient  dans  ces  temps  de  ténèbres  8c 
de  barbarie.  L'on  ne  peut  avoir  quelque  lu- 
mière Air  cela  que  depuis  le  temps  que  le 
corps  du  droit  romain  ,  compofé  par  Tor- 
dre de  Teqipereur  Juftinien  ,  fut  retrouvé 
en  Italie  en  l'année  11x7  ;  (on  ne  l'a  eu 
bien  complet  qu'en  1137  )•  [Voyez  code, 
n".i.] 

9.  Comme ,  fuivant  le  plus  ancien  droit 
de  toutes  les  nations ,  les  conventions  pou- 
voient  être  prouvées  par  témoins ,  l'on  ne 
peut  douter  qu'avant  le  renouvellement  des 
loix  romaines  en  Europe ,  cette  preuve  ne 
fat  en  ufage  par-tout  :  mais  l'on  n'a  point 
de  livres  de  jurisprudence  de  ces  temps- 
là^  fi  ce  n'eft  les  capitulaires  de  nos  Rois, 
&  quelques  loix  barbares  faites  par  les 
peuples  venus  du  nord.  Il  y  eft  parlé  en 
plufieurs  endroits  de  la  preuve  par  témoins, 

qt^^  comme  je  l'ai  dit,  avoit  lieu  pour  tou* 
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tes  fortes  de  conventions.  Voyez  ce  que  je 
dis  aux  articles  jiâe  ,  Contrôle  ,  Minuu  0 
Notaire  8c  Nullité ,  fur  la  forme  a£tuelle 
qu'on  doit  remplir  dans  les  contrats. 

10.  Jufqu'â  l'ordonnance  d'Orléans,  les 
contrats  s'écrivoient  d'abord  en  pluminutif 
ou  minute  ;  ce  qui  avoit  aflez  de  rapport 
aux  notes  que  faifoient  les  notaires  de 
Rome.  Les  tabellions  les  tranfcrivoient  en* 
fuite  fans  aucun  blanc ,  &  à  mefure  qu'ils 
étoient  palTés ,  dans  des  regiftres  réliés. 

1 1 .  C  eft  aéluellement  un  principe  con« 
facré  par  les  plus  célèbres  ordonnances  , 
que  toutes  les  conventions  qui  ont  pour  ob- 
jet  des  chofès  excédant  la  valeur  de  looliv. 
doivent  être  rédigées  par  écrit ,  &  la  preuve 

1>ar  témoins  n'eft  point  admife.  Voyez 
'ordonnance  de  Moulins ,  article  54  ;  celle 
de  1(5(^7,  titre  20, 8c  l'aâe  de  notoriété  du 
Châtelet  du  19  août  1701. 

1^  Néanmoins  ceci  n'a  pas  lieu  dans  les 
jurifdiâ-ions  confulaires ,  parce  que  l'art.  » 
du  titre  20  de  l'ordonnance  de  1 66 j ,  qui 
exige  la  rédaâion  par  écrit  des  conven* 
tions  d'une  valeur  au-defius  de  100  livres, 
ajoute ,  /ans  toutefois  rien  innover  pour  et 
regard  ,  en  ce  qui  s*ohferve  en  lajujlice  des 
juges  &  confuls  des  marchands 

1 1.  Il  eft  de  principe  certain,  que  jamais 
la  preuve  par  témoins  n'eft  admife  contre  8c 
outre  le  contenu  aux  contrats  écrits  ,  dans 
lefquels  les  formalités  prefcrites  par  la  loi 
ont  été  obfervées.  Cette  maxime  eft  appuyée 
fur  la  di(pofition  textuelle  de  l'ordonnance 
de  i66j.  Tout  le  monde  lui  rend  hommage: 
néanmoins  il  n'en  eft  point  qui  ait  efluyé 
tant  d'attaques ,  parce  qu'il  eft  fouvent  ar- 
rivé que  la  vérité  s'eft  trouvée  blefiëe  parle 
contenu  des  aâes;  mais  comme  il  y  a  beau- 
coup plus  d'inconvéniens  à  admettre  la  preu- 
ve teftimoniale ,  que  de  s'en  rapporter  aux 
aAes ,  les  Tribunaux  préfèrent  de  fuivre  le 
difpofition  de  l'ordonnance;  ils  permettent 
feulement  l'infcription  en  faux ,  qui  eft  la 
feule  voie  admife  pour  attaquer  des  afles. 
[Voyez  auffi  à  l'article  Preuve ^  n®.  x8 
fc  19.] 

13.  M.  l'avocat  général  Gilbert,  por- 
tant la  parole  dans  une  caufe  en  laquelle 
il  s'agiflToit  d'une  procédure  criminelle  faite 
contre  un  particulier ,  pour  jprouver  que  par 
dol  8c  par  firaudc  il  avoit  xurpris  un  billet 
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de  commerce  j  poiâ  pour  principe  certaîfl  ^ 
9»  que  toutes  voies  indireéles  ménagéespQur 
■•  introduire  la  preuve  teftimoniale  contre 
»  des  aâes ,  font  autant  de  fraude  à  Tordre 
»  public  ,  ic  une  fubtilité  pour  faire  rece- 
'■•  voir  une  preuve  prohibée  par  Fordon** 
s»  nance  ».  En  confêquence ,  Âc  conformé- 
ment à  (es  conclufions ,  les  parties  furent 
mifes  hors  de  cour  fur  l'extraordinaire , 
par  arrêt  rendu  en  la  Toumelle  le  1 5  dé* 
cembre  1713 ,  fauf  à  fè  pourvoir  à  fins  ci- 
vi^ps  (  fans  convertir  les  informations  en 
enquêtes  ). 

1 4.  Trois  autres  arrêts  plus  récens  ont 
également  rejette  la  preuve  teftimoniale 
contre  le  contenu  aux  aâes ,  que  des  par- 
ties foutenoient  être  Touvrage  de  la  fraude 
ic  du  dol. 

Le  premier  a  été  rendu  ,  au  rapport 
de  M.  Nau ,  le  %o  août  1735^  &  a  infirmé 
la  fentence  du  juge  de  Laval,  en  ce  qu'elle 
avoit  admis  la  preuve  teftimoniale  des  faits 
de  dol  &  de  furprife  articulés  par  les  héri- 
tiers d'un  débiteur ,  contre  une  obligation 
foufcrite  devant  notaires ,  au  profit  d'un 
de  leurs  cohéritiers ,  nommé  Marchand. 

Le  iècônd  a  été  rendu  le  1 3  août  i73<$9 
au  rapport  de  M.  le  Moine ,  &  a  çonfir^ 
mé  la  fentence  du  Châtelet ,  qui  condam* 
noit  les  héritiers  du  (leur  Laliier  à  payer 
4  la  demoifelle  LefaQier  ,  une  fomme  de 
i^ooo  livres,  montant  d'une  obligation 9. 
nonobftant  qu'ils  ofiFrifTent  de  prouver  que 
la  créancière  n'étoit  pas  en  état  de  prêter 
cette  fomme;  que c'étoit  une  dpnat^on  faite 
entre  concubins ,  déguifée  fous  le  titre  d'o* 
bligation ,  &  qu'enfin  la  créancière  vivoit 
en  concubinage  avec  le  (îeur  Laliier. 

Le  dernier  eft  intervenu  le  6  mars 
S75($ ,  au  rapport  de  M.  Pafquier ,  &  a  inr 
firme  la  fentence  du  juge  de  Laval ,  qui 
gvoit  admis  la  preuve  par  témoins  de  lafur" 

firifè  8p  du  dol  articulés  par  un  père  en  qua- 
ité  de  curateur  â  l'interdiâion  de  fon  tils  , 
fc  qu'il  prétendoit  avoir  été  pratiqués  con- 
tre ce  même  fils ,  dans  difS^rens  aâes  paflés 
pvant  fon  interdiâion. 

I  j.  Ce  n'eft  pas  cependant  qu'on  n'ait 
quelquefois  adixiis  la  preuve  teftimoniale 
4du  dol  &  de  la  fraude  contenus  aux  aâes  ; 
plais  ce  n'a  gucres  été  que  quand  ils  préju- 
jtiiçioiçn^  à  d^s  tiers  qui  n'y  ayoiçnt  point 
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parlé  :  ou  bien  lorfque  les  indices  étoieat 
de  nature  à  opérer  un  commencement  de 
preuve ,  [  &  que  l'on  étoit  dans  le  cas  de 
pouvoir  prendre  la  voie  de  b  plainte. 

1 5«  Par  exemple ,  la  Cour  par  arrêt  du 
famedi  6  ièptembre  i  y 66  ,  rendu  confor- 
mément aux  eonclufions  de  M.  Barentin, 
avocat  eénéral ,  a  confirmé  une  procédure 
extraordinaire ,  inflruice  i  la  requête  de 
Marie- Geneviève  le  Normand  ,  veuve  de 
Julien  Girard. 

Cette  veuve  âgée  de  38  ans ,.  avolt  rendu 
plainte  contre  le  fieur  Foucault ,  qu'elle  ac- 
cufbit  de  lui  avoir ,  par  féduétion ,  fraude , 
dol  8c  fîirprife ,  extorqué  un  contrat  de 
trois  cent  livres  de  rente ,  au  principal  de 
tfooo  livres  en  efpéces ,  comptes  à  la  voe 
des  notaires.  Foucault  répondoit  que  la 
veuve  Girard  ne  fèplaignoit  pas  qu'on  l'eût 
obligée  à  foufcrire  le  contrat  de  300  livrés 
de  rente  par  force,  crainte  ou  violence,  ni 
par  aucune  autre  voie  de  fait ,  ou  enfin 
^qu'on  lui  eut  fait  flgner  cet  aâe  au  lieu 
d'un  autre;  d'où  il  tiroit  la  conféquence^ 
que  la  procédure  extraordinaire  étoit  abfo- 
lument  nulle  ic  irréguliere,  comme  tendan- 
te â  acquérir  par  la  voie  civile,  une  preu- 
ve  teflinK^niale ,  inadmifUble  aux  termes 
des  ordonnances,  contra  fcripnun  teftimo^ 
nium,  nonfcriptum  tefiimonium  notiftrtur* 
L.  I ,  coi.  Je  ttjl  ;  mais  ces  moyens  ont  été 
abfolument  profcrits  >  &  je  crois  qu'il  faut 
tenir  pour  principe  certain ,  que  la  voie  ex« 
traordinaire  efl  admif&ble,  ic  même  la  feule 
qu'il  faille  prendre ,  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  commencement  de  preuve ,  qu'un  aâe 
ne  doit  Ton  exiflence  qu'à  la  fraude,  au  dol 
&  à  la  furprife  ;  telles  étoient  les  circonf* 
tances  de  la  caufè  de  la  veuve  Girard  ;  on 
y  trouvoit  '(  entr'autres  )  celle-ci ,  qu'en 
lortant  de  chez  le  notaire  ,  l'argent  avolt 
été  remis  à  Foucault  par  la  veuve  Girard 
&  autres  ;  outre  cela ,  huit  jours  après  le 
contrat ,  la  veuve  Girard  s'étoit  fait  infti^ 
tuer  un  Confèil  par  fentence  du  juge  de 
Tours ,  fondée  fur  ce  qu'elle  n'avoîc  pas  la 
jugement  afTez  fain  pour  la  conclaite  de  fea 
afraires ,  8c  elle  avoit  rendu  f  liinte  le  len^ 
demain  contre  Foucault. 

Il  efl  à  noter  que  par  %  pré/ent  arrêt , 
la  Cour  a  décrété  dç  prift  de  corps  Fou* 
cault  j  mais  çn  a  fçu  que  le  motif  de  ce  dé- 
cret 
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cret  a  été  fondé  fur  ce  que  Foucault  avDiC 
manqué  de  refpeA  aux  premiers  juges ,  qui 
l'ayant  interpellé  de  s'expliquer  fur  les 
faits  de  l'interrogatoire,  avoit  répojidu  que 
Vaâe  parlait  pour  lui  ,  &  qu^il  r^ avoit  rien 
à  dire.  Plaidant  M*^  Marnier  pour  Fou- 
cault. [  Voyez  DefpeilTes ,  des  contrats^ 
qui  fur  cela  cite  l'ordonnance  deijiOi 
art.  58  ;  Charondas ,  Mainard  &  Chenu.  . 

17.  C'eft  encore  un  principe  univerfelle- 
ment  reconnu  &  fuivi ,  que  ceux  qui  font 
incapables  de  donner  un  confentement , 
comme  les  mineurs ,  les  infenfés  »  les  fu- 
rieux ,  les  (burds  8c  muets  de  naiflance,  les 
religieux  profès ,  les  prodigues  (  interdits  ) 
&  les  femmes  en  puifîance  de  mari ,  ne  peu- 
vent valablement  concrafler  ;  fur  quoi  il 
faut  obferver  que  c'eft  la  loi  du  domicile 
A^s  contraclans  qui  rigle  leur  capacité  à 
cet  égard.  Voyez  Domicile  ,  Emancipation^ 
Fils  de  famille  ,  Macédonien  ,  Mineur  Se 
Puijfance  paternelle, 

18.  Tous  les  contrats  qui  contiennent 
des  conventions  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  font  abfolument  nuls  ,  &  doivent 
être  inelTicaces. 

19.  On  peut  contrarier  (par  écrit)  de 
trois  manières;  fçavoir,  i^.  par  des  aôes 
fous  fignatures  privées  ;  1®.  par  des  aâes 
paffés  devant  des  notaires  ,  ou  autres  per- 
fonnnes  publiques  ;  3*'.  par  des  aâes  judi- 
ciaires. 

20.  Mais  tous  ces  contrats  demandent 
un  confentement  libre  des  personnes  qui  les 
foufcrivent  ;  fans  cette  liberté ,  ^  s'il  y  a 
de  la  contrainte,  l'acle  efl:  abfolument  nul. 
C'elt  pour  cela  que  les  prifonniefs  ne  peu- 
vent valablement  contrarier  dans  les  pri- 
ions ,  parce  qu'ils  n'y  jouiflTent  pas  de  cette 
liberté  effentiellement  nécetfaire  â  la  vali- 
dité des  contrats  ;  on  les  fait  ordinaire- 
ment paHer  entre  les  deux  guichets,  comme 
dans  un  lieu  plus  libre,  quoique  fouvent  il 
n'en  ait  que  l'apparence.  Voyez  ce  que  je 
dis  â  ce  fujet  au  mot  Prifon, 

ai.  Il  n'y  a  point  de  contrats  plus  fo- 
lemnels  âc  plus  puilTans ,  qu'^^eux  qui  fe 
paflent  en  jugement. 

22.  La  vertu  des  contrats  en  [général 
confîfte  en  trois  points  : 

i^.  Dins  l'examen  que  les  parties  font 
^u  fait  fur  lequel  elles  contractent. 
Tome  L 
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a^.  Dans  le  mouvement  de  la  volonté , 
qui  eft  le  principe  de  l'engagement. 

g''.  Et  enfin ,  dans  la  pubUcité  de  l'obli- 
gation à  laquelle  on  (e  foumet. 

a;.  Ces  trois  circonftances  fe  rencon«« 
trent  en  termes  bien  plus  forts  dans  le  con* 
trat  judiciaire ,  que  dans  tous  les  autres. 

24.  Premièrement ,  les  acquiefcemens 
faits  en  juftice ,  fe  trouvant  précédés  de 
contellations,  conduites  par  le  minifterede 
confeils  &  de  procureurs  ad  lites  ,  dont  la 
fon£lion  précifè  eft  de  poftuler  pour  le  bieti 
&  l'avantage  des  parties,  il  eft  fenfible  que 
lorfqu'un  défendeur  fe  rend  &  acquiefçe  è 
la  demandé ,  un  tel  confentement  opère  un 
contrat  d'un  lien  plus  puifTant  que  tout 
autre  :  parce  qu'un  tel  contrat  eft  vifible** 
ment  préparé  par  de  mûres  réflexions  ,  de 
muni  de  confeil,  qui  continue  à  chaque  gra- 
dation de  la  procédure;  au  lieu  que  fouvenC 
les  contrats  ordinaires  font  dénués  de  tous 
ces  avantages. 

25.  Nous  voyons  en  fécond  lieu ,  dans  la 
plupart  des  contrats  ,  que  la  volonté  toute 
feule  en  fait  le  motif;  de  cette  volonté  une 
foirécrite ,  devient  une  néceŒté  dans  l'exé* 
cution  ;  de-là  ce  principe  en  fait  de  conr 
trats,  Initio  ,funt  voluntatis;  ex  poAfaSLo^ 
necejffltatis.  L.  s»  ^od.  de  Oblig»  &  ailio-^ 
nib.  [&  d'ailleurs ,  qui  y  a-t  il  de  plus  con-^ 
forme  a  la  bonne  foi  fc  â  la  (èule  équité 
naturelle,  que  d'obferver  inyiolableménc 
les  engagemens  qu'une  volonté  libre  noua 
a  fait  foufcrire  l  Quid  tam  congruum  fidci 
humanœ,  quam  ea  qux  ihter  homines  placuô" 
runt,/irvaFe.  Legs  i,fF.  de  pact.  J 

^6.  Mais  dans  les  engagemens  qui  Ce 
contrarient  fous  les  yeux  de  la  juftice,  un 
défendeur  qui  acquiefçe  â  la  demande ,  ne 
s'y  porte  point  d'une  volonté  purement  ar- 
bitraire Se  de  (împle  choix;  c'eft  un  hom- 
mage qu'il  rend  à  la  vérité,  qu'il  ne  peut 
méconnoltre.  En  acquiefçantâ  la  demande, 
il  fe  reconnott  lié  &  obligé  précédemment  ; 
c'eft  moins  un  contrat  qu'il  confent  pour 
la  première  fois  ,  qu'une  obligation  déjà 
fubfiftante  qu'il  avoue,  8c  à  laquelle  il  le 
foumet ,  parce  qu'il  ne  peut  s'en  dégager  , 
après  avoir  tenté  d'en  fecouer  le  joug  ;  8c 
cela  prouve  que  ces  fortes  d'acquiefcemena 
ont  force  de  tranfa£lions  fur  procès  mus. 

27.  Dana  les  contrats  faits  en  juftice  1 1% 
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folemnité  eft  bien  fupérieure  i  celle  dea 
contrats  ordinaires;  ce  n'eft  point  un  Hm- 
pie  notaire  qui  en  eft  l*inftrunient  :  ce  ne 
lont  point  des  témoins  indifFérens  clont  on 
requiert  la  préfence;  c'eft  l'officier  poftu- 
lant  pour  la  partie,  qui  fait  l'acquiefce- 
ment;  8c  c'eft  en  face  mêAie  de  la  iuftice 
que  cette  efpéce  de  contrat  reçoit  la  per- 
feâion ,  de  manière  que  de  (es  juges  on  en 
fait  Tes  témoins*  C'eft  pour  cela  que  les 
contrats  faits  en  cette  forme ,  ont  une  fi 
grande  force,  Ac  qu'ils  (ont  même  fupérieurs 
aux  tranfaftions  qui  fe  font  hors  la  préiênce 
de  la  juftice. 

28.  La  folemnité  des  contrats  fe  régie 
par  les  loix  k  par  les  ufages  fuivis  dans  les 
lieux  oè  il  font  palTés. 

29.  Quand  les  contrats  font  pafRs  de- 
irant  des  notaires  ^  ou  autres  personnes 
ayant  un  caraâere  public,  ils  emportent 
hypothèque,  s'ils  font  revêtus  des  rormali* 
tés  requifes  :  (  Voyez  Hypothèque  8c  Nan-- 
tijftment  )  ;  mais  les  contrats  fous  fignatu* 
res  priyées  ne  produisent  point  ordinaire^ 
ment  cet  eflfèt. 

30.  Ceux  qui  ne  fçavent  ni  écrire  ni 
iigner ,  ne  peuvent  contraéler  par  des  aâes 
fous  feing-privé,  &  leur  (ignature  ne  peut 
€t,  fuppléer  par  des  croix  ou  par  de  fimples 
lettres  initiales  de  leur  nom. 

^31.  Les  contrats  volontaires  qui  fe  font 
devant  des  perfonnes  publiques,  autres  que 
des  magiftrats,  doivent  être  foufcrits  de  la 
£gnature  des  parties  contraâantes,  fi  elles 
le  peuvent;  &  fi  elles  ne  le  peuvent  pas, 
Fofficier  public  doit  faire  mentron  des  cau«- 
tts  pour  lefquelles  elles  ne  Pont  pu  ,  8e 
qu'il  les  en  a  interpellés.  Voyez  A3cs  8c 
Notaires. 

32.  Si  toutes  les  parties  nommées  dans 
on  contrat  fynallagmatique ,  (  qui  contient 
des  engagemens  refpeâifs  ) ,  ne  l'ont  pas 
figné ,  il  eft  nul ,  &  -n'engage  pas  même 
ceux  qui  l'ont  figné. 

33*  Les  contrats  paiRs  devant  des  per- 
fonnes publiques,  quoique  foufcrits  de  tou* 
tes  les  parties  contraâantes,  ne  ibnt  paa 
authentiques,  8c  ne  font  pas  obligatoires , 
fi  les  oiiciers  publics  ne  les  ont  eux-mêmes 
fignés;  parce  que,  pour  engendrer  une  obli< 
gation,  il  faut  que  Taâe  foit  parfait  daoa  la 
rorme  que  les  parties  ont  voulu  lai  donner. 


[roîts  feigneuriaux  ne  font  dos;  k  que 
out  contrat  qui  peut  être  ca(K ,  n'eô  point 
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34.  C'eft  une  maxime  ptnfîk  dus  la  rar« 
fon  ,  qu'il  n'y  a  point  d'engs^ement  où 
il  ne  peut  y  avoir  de  volonté. 

35»  Un  homme  n'eft  pu  çenfé  faire  ce 

Îiu^l  fait,  fans  choix,  fans  conndlflance  Se 
ans  liberté  :  cette  déterraitiation  libre  eft 
le  caraâere  effentiel  de  tout  engagement  : 
ce  qui  gêne  la  liberté,  ce  qui  Fexdud, em- 
pêche de  contraâer  valablement. 

3tf.  Une  obligation  prodoite  par  une 
force  majeure ,  ou  par  une  crainte  capable 
d'ébranler  une  ame  conftante ,  eft  uneoUt 
gation  i^folument  nulle. 

37.  U  en  eft  de  même  du  ctmtm  formi 
dans  les  accès  de  la  Ibreur  flc  de  IWence 
d'efprit. 

38.  On  n'eft  jamais  reçu  à  fyncoperim 
contrat;  il  faut  l'admettre  en  entier,  oa le 
rejetter  en  entier.  * 

39.  [  En  droit ,  c*cft  un  principe  certain, 
me  d'un  contrat  nul ,  les  ventes  m  le» 
droî 

tout  contrat  qui  peut 
pour  cela  nul  de  droit» 

40.  Un  contrat  qui  feroitglté,  rongé  ou 
altéré  par  vétufté  ou  autre  caufe  de  cette 
nature,  n'en  feroît  pas  moins  foi, saille 
trouvoitfain  8c  entier  aux  endroits  fubfian- 
tiels,  8c  ceci  eft  conforme  au  tcitc  delà 
loi  première,  %.fin.g.  de  bonor.fofJuuR' 
diim  tabulas. 

41.  Il  faut  dire  auffi  qu'on  ne  doit  pu 
douter  de  la  vérité  du  contrat  après  ua 
long  efpace  de  temps,  tel  que  celui  Je 
cent  ans ,  quand  même  il  ne  paroîtroît 
point ,  ou  que  l'on  ne  pourroit  point  recon- 
noltre ,  s'A  a  été  paflTé  devant  notaire,  00 
même  fi  celui  qui  l'a  reçu  étoit  notwrt 
Voyez  Math,  de  affiiB.  itcif.  345 ,  ^ 
Aveu  8c  Dénombrement ,  n*.  4^- } 

4*.  Sur  la  forme  des  contrats  k  fcnrt 
effets ,  voyez  AAs;  les  aékes  de  noteriété 
du  Châtefct,  £  fc  WL  Pothier,  traité  ia 
ebUgations,  tome  i  ]» 

[CONTRAT  lyUNION. 

Voy«z  iUrdon^  Contrat tty] 

CONTRAT  LIBELLAIRE. 

C'étoit  chez  lesRomaiia  une  efpéce  cie 
bail  d'héritage ,  qui  refAmble  beaucoup  a 
nos  baux  â  cens.  Voyez  Loyieau^  au  Vt- 
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gaemJJHtmeru ^  livre  i,  chapitre  4,  ti.  19  ; 
&  CujaSy  fur  le  titre  a  du  livre  premier  Jas 
FUfi. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

Voyez  Communauté ,  Concubinage,  Con^ 
joints ,  Contre^ Lettre ,  Donation,  Don 
Mutuel,  Dot,  Douaire,  Femme,  Hy- 
pothèque ,  Indemnité ,  Injlitution  Con^ 
iraSuelle,  &  Mariage. 

1.  On  nomme  contrat  de  mariage,  un 
afte  quiVégle  les  conditions,  de  lafociété 
^ui  ft  forme  entre  les  futurs  époux. 

2.  L'u(age  de  rédiger  par  écrit  les  con* 
ventions  &  les  conditions  (bus  lefquelles  le 
mariage  fe  contrarie ,  eft  très-ancien.  L'é- 
criture nous  apprend  qu'il  avoit  lieu  chez 
les  Juifs.  On  peut  fur  cela  yoir  le  livre  de 
ToDie  y  chapitre  7 ,  verf.  16}  Se  chapitre  8  j 
verf.  24. 

^  3.  Dans  nos  mœurs,  les  contrats  de  ma- 
riage doivent  être  faits  &  (Ignés  avant  la 
célébration.  La  coutume  d'Orléans  ,  qui 
fur  cela  eft  conforme  au  droit  commun ,  en 
contient  une  difpofition  textuelle  &  précife 
dans  l'article  102;  autrement,  &  s'il  n'y 
avoit  point  de  contrat  antérieur  au  maria- 
ge ,  les  parties  ieroient  cenTées  s'être  fou- 
mifes  à  la  coutume  ou  à  la  loi  fuivie  dans 
l'endroit  oii  elles  étoient  domiciliées  au 
temps  de  leur  mariage  ;  &  cette  loi  forme* 
xoit  leur  contrat.  Voyez  Communauté.  ^ 

4.  Cependant ,  quoique  la  maxime  fui- 
vant  laquelle  les  contrats  de  mariage  doi- 
vent être  faits  &  fignés  avant  la  célébra- 
tion ,  foit  vraie ,  eUe  n'eft  pas  générale- 
ment fuivie.  Il  y  a  des  jpays  ou  le  contrat  de 
mariage  peut  encore  ie  pafler  après  la  cé- 
lébration. Cet  ttiàge  a  finguliérement  lieu 
dans  une  partie  du  Yeflbrt  du  Parlement  de 
Pau  au  pays  de  Labour,  8c  dans  quelques 
SKitres  cantons. 

5.  Les  contrau  de  mariage  doivent  être 
paués  devant  notaires,  parce  qu'ils  doivent 
être  authentiques  &  avoir  une  date  certai- 
ne. 11  doit  en  refter  minute,  autrement  il 
ieroit  au  pouv<Mr  des  époax  de  les  fuppri- 
mer  quand  bon  leur  feiâbleroit  :  ce  qui  fe- 
rott  contraire  au  bien  des  famiUes,  qui  ne 
«'uniflTent  que  fur  la  fiabilité  des  conven- 
tions écrites  dans  ces  contrats  /  cela  âicili- 
teitoic  d'ailleurs  1^  avantages  indireâs^ 
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abfolument  contraires  à  la  confèrvation 
des  biens  dans  les  familles,  dont  les  droits 
font  le  plus  fouvent  réglés  par  ces  mêmes 
comrau. 

6.  Telle  eft  la  régie  générale.  Mais  il  7 
a  telles  circonftances  ou  l'on  a  cru  devoir 
admettre  des  articles  fous  fignatures  pri* 
vées ,  arrêtés  entre  les  familles  qui  s'unif- 
fent.  Par  exemple,  la  Cour  a  ordonné  l'e* 
xécution  des  articles  du  mariage  du  fieur 
Caovel  de  Griviller ,  avec  Suzanne  Tudel-* 
le,  par  arrêt  rendu,  au  rapport  de  M.  Da*- 
verdoing,  le  19  août  1738,  quoique  rédi- 
gés fous  feings-privés,  fans  contrat  de  ma^ 
ria^  fubfêquent. 

Dans  cette  efpéce ,  le  fieur  de  Griviller 
avoit  voulu  tenir  quelque  temps  fon  ma-^ 
riage  fecret;  fon  père,  avocat  du  Roi  i 
Montdidier,  homme  de  mérite  &  d'une 
grande  probité  ,  avoit  figné  les  articles , 
ainfi  que  la  mère  de  la  future.  Sur  cette 
matière  voyez  d'autres  arrêts  dçs  1 1  février 
1647,  &  17  mai  1^77)  rapportés  dans  le 
journal  des  audiences ,  tome  i ,  liv.  5 ,  cha- 

Iûlre  5 ,  &  tome  3 ,  liv.  1 1 ,  chapitre  1 J  ;  8e 
e  Brun ,  traité  de  la  communauté  »  liv.  i, 
chapitre  3. 

7.  Dans  une  efpéce  jugée  par  fentence 
du  Châtelet,  au  rapport  de  M.  de  Mont- 
flambert,  le  13  juin  1733  ,  entre  la  baronne 
d'Affi  &  le  (leur  Peîeau  de  Vigneux,  la 
dame  d'Affi  a  produit  un  aâe  de  notoriété 
des  avocats  au  Parlement  de  Rouen ,  8c  dis 
MM.  les  gens  du  Roi  au  Pak'lement  de 
la  même  ville,  par  lequel  il  a  été  attefté 
que  les  contrats  de  mariage  {bus  fignature 
privée  font  d'un  ufage  fréquent  en  Nor- 
mandie, autorifés  par  la  coutume,  (  Voyez 
l'article  $27)  &  par  la  jurisprudence  des 
arrêts  ;  qu'ils  font  foi  contre  les  héritier», 
8c  qu'ils  m  diffèrent  des  contrats  de  ma^ 
riage  paiTés  devant  notaires ,  qu'en  ce  qu'ils 
ne  portent  d'hypothémc  contre  les  créanr 
ciers,  que  du  jour  de  La  reconnoiflfance. 

En  conféquence  de  cet  atteftations,  la 
ienteiice  fu(dite  a  ordonné  l'exécution  d'uà 
contrat  de  mariage  lait  fous  iêing*privé  au 
Havre-de- Grâce,  le  10  aov«mbre  1712, 
dépofé  à  M^  Valet,  noiaire  â  Paris,  le  i 
mars  17139  poftérieurement  au  mariage.  U 
y  avoit  cela  de  fingulier,  que  le  contrat 
cons^noic  pot  dMatipa  qu'elle  a  jqg^  jra^ 
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lable.  Voyez  Bafnage ,  traité  des  hypothè- 
ques ,  chapitre  1 2.  Mais  YoyeK  auffi  une 
déclaration  du  11  décembre  1703,  regif- 
trée  au  Parlement  de  Rouen  le  1 5  janvier 
1704,  par  laquelle  il  a  été  ordonné  que  les 
contrats  Je  mariage  ftroîent  paiTés  devant 
notaires,  à  peine  de  nullité. 

8.  Dans  le  reiTort  du  Parlement  de 
Touloufe ,  les  notaires  ne  peuvent  rece- 
voir les  contrats  de  mariage  des  fils  & 
iilles  de  familles ,  qu'après  qu'il  leur  eft 
apparu  des  confentemens  des  père  &  mère, 
ru  des  fommations  rerpeélueufes.  Voyez 
Sommation  refpeilueufe.  - 

9.  Les  contrats  de  mariage  font  les 
aâes  les  plis  privilégiés  de  lafociété;  ils 
font  fufceptibles  de  toutes  fortes  de  con* 
ventions ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  point 
contraires  à  l'honnêteté  naturelle,  aux  bon- 
res  mœurs  &  au  droit  public.  Voyez  l'ar- 
ticle 201  de  la  coutume  d'Orléans,  8c  le 
Brun ,  liv.  i  ,  chap.  3  ,  n.  3  &  4. 

te*  Les  conventions  mêmes  ,  êc  les  dif- 
pbfîtions  que  l'ordre  des  loix  civiles  ne 
permet  pas  de  faire  dans  les  autres  a£lês  , 
font  permifes  dans  les  contrats  de  maria- 
ge. Cette  liberté  ,  dit  Tauteur  des  princi- 
jpes  de  la  jrrifprudence  françoife,  eft  fon- 
dée fur  la  faveur  du  mariage ,  &  fur  ce  que 
le  mariage  ne  pouvant  «  fe  rétraôer ,  il 
»  n'eft  pasjufte  auffi  qu'on  rétrafte  les  con- 
0»  ditions  fans  lefqueUes  il  n'auroit  pas  été 
■•  fait. 

II.  »  On  y  peut  ftipuler  que  la  femme 
w  n'aura  point  de  douaire ,  ou  qu'il  n'y  aura 
a>  point  de  communauté;  mais,  dans  ce  cas, 
9»  le  mari  aura  toujours  la  jouifTance  &  l'ad- 
99  miniftration  du  revenu  des  biens  propres 
99  de  fa  femme ,  à  moins^qu'il  n'ait  été  conve- 
99  nu  de  plus  que  la  femme  en  jouira  féparé- 
9»  ment ,  &  en  aura  l'adminiftration  ».  Ibid. 
Voyez  auffi  Louet  8c  Brodeau ,  lettre  M  , 
n.  4  ;  le  Brun ,  Argou  Se  Loyfeaii  yidudi- 
guerpiffement ^  liv.  a ,  ch.  4  ). 

Il,  La  faveur  fihguliere  des  contrats  de 
mariage  a  fait  que  les  donations  de  biena 
^réfens  &  à  venir,  font  valables ,  quand  el- 
es  font  faites  par  contrat  de  mariage. 
Voyez  l'ordonnance  du  moi^  de  février 
1731  ,  art.  15  ,  16  ic  I7,8c,ccquejedis  â 
V^LTty  Donation, 

13.  Par  la  mêtiie  raifon ,  les  renoncia* 
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tions  ï  des  fucceffions  futures ,  que  nous 
regardons  comme  invalides ,  font  ném- 
moins  valables ,  quand  elles  font  écrites  dans 
les  contrats  de  mariage.  Voyez  Renoncia* 
iion. 

14.  Les  mineurs  qui  ne  peuvent  aliéner 
leurs  immeubles ,  ni  les  donner  entre- vifs 
pendant  leur  minorité  >  peuvent  néanmoins 
fe  faire  les  mêmes  avantages  que  des  ma- 
jeurs ,  par  leurs  contrats  de  mariage;  par- 
ce que  ces  fortes  de  donations  font  partis 
des  conventions  matrimoniales  ,  pfus  favo* 
râbles  que  toute  autre  efpéce  de  conven- 
tion.  Voyez  l'arrêt  du  20  mai  1740,  dont 
je  parle  à  l'art.  Concubinage ,  &  Tarrét  de 
règlement  des  placités  pour  la  Norman- 
die, article  74.  Voyez  auQTi  Tarrêt  du  i; 
mars  1741 ,  dans  les  arrêts  notables  d^  la 
Combe ,  par  lequel  la  donation  univer- 
felle  ,  faite  par  un  mineur  dans  Ton  con- 
trat de  mariage  f  a  été  jugée  valable;  & 
les  notes  de  Dumoulin'fur  la  coutume  de 

Tours.  ' 

1 5 .  La  faveur  de  ces  contrats  eft  fi  gran- 
de ,  que  la  régie  donner  &  retenir  m  vm, 
n'a  pas  lieu  pour  les  donations  qu'ils  con- 
tiennent  en  faveur  des  conjoints.  Ainfi  Ici 
donations  faites  par  contrats  de  mari^^ 
aux  conjoints ,  fous  condition  de  furvie  ou 
à  caufe  de  mort ,  font  des  donations  irré^o* 
cables  de  leur  nature. 

1 6.  On  ne  pourroit  pas  ftipuler  dans  ua 
contrai  de  mariage  ,  qu'une  femme  pourra 
aliéner  fes  propres  ,  fans  l'autorifation  de 
fon  mari  ;  parce  que  cetteclaufe  étant  con- 
traire â  la  dépendance  où  la  femme  doit  être 
de  fon  mari ,  on  regarderoit  une  pareille  fti- 
pulation ,  comme  contraire  â  la  bicnféance, 
8c  par  conféquent  aux  bonnes  mœurs. 

17.  Par  la  même  raifon,  lesautorifatioaJ 
générales  ftipulées  par  un  contrat  à  m- 
riage  ,  font  de  nul  effet.  Un  mari  ne  peut 
jyas ,  fans  fe  dégrader ,  renoncer  à  la  fupé- 
riorîté  que  la  loi  lui  donne  dans  U  ma- 
riage. 

18.  [  Ceft  d'après  ces  principes  que,  par 
arrêt  du  famedi  6  feptembre  1766,  rendu 
en  la  grand'Chambre  fur  les  conclufions 
de  M.  Séguier ,  avocat  général ,  U  Cour 
a  déclaré  nulle  8c  de  nul  effet ,  la  claufed  un 
contrat  de  mariage  conçue  en  ces  î^""^^J 
»  au  régime  k  gouvernement  de  laquelle 
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ik  Communauté  9  ladite  demoifelle,  future 
»  époufe  ,  demeure  autorifée  ,  à  la  prière 
»  &  réquificion  dudit  fieur  Charruau  (  fu- 
»  tur  époux  )  ,  lequel  reconnoijfam  fa  trop 
^  grande  facilité ,  &  fon  peu  d'expérience 
a»  en  affaire ,  renonce  par  ces  préfentes  à 
»  pouvoir  engager ,  hypothéquer  &c  obli- 
3>  ger ,  tant  les  biens  de  la  communauté , 
»  que  fes  biens  particuliers,  foit  préfens  & 
»  â  venir  ,  &  à  pajfer  aucuns  aSes  ,  que  de 
a>  Vavis  ,  en  préjence  &  du  confentement  de 
»  la  future  époufe  ;  fans  laquelle  ftipula- 
9>  tion  expredè ,  le  préfent  mariage  n'eût 
9»  été  contraâé  ,  &  les  parens  des  deux  fu- 
•»  turs  époux  n'y  euflent  donné  leur  con- 
»  fentement  ». 

Le  Tnari ,  après  une  année  de  mariage , 
prît  des  lettres  de  refcifion  contre  cette 
claufe  qu'il  fbutenoit  contraire  aux  bonnes 
mœurs ,  comme  tendant  à  donner  â  la  femme 
Tautorité  qui  ne  peut  être  que  dans  la  main 
du  mari ,  &  comme  renfermant  une  vérita- 
ble interdiâion  fans  le  miniftere  du  juge. 

La  Cour ,  en  déclarant  cette  claufe  nulle 
&  de  nul  effet,  a  ajouté  ,  fans  qu'il  foie 
befoin  de  lettres  de  refcijion  ,  plaidans  M*^ 
Picrret  de  Sanfieres  Se  Thevenot  d'Ef- 
faule  ].  Voyez  le  Brun  ,  8c  les  régies  du 
droit  françois;  mais  voyez  aiifls  ce  que 
je  dis  à  l'article  Autorifation  ,  EJler,  Fetn-^ 
me  &  Séparation. 

19.  Dans  une  conteftation  jugée  par  ar- 
rêt rend«  le  7  feptembre  176 1  ,  en  la  fé- 
conde Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport 
de  M.  Vriflbn ,  fur  la  queAion  de  fçavoir 
fi  Ton  deveit  regarder  comme  valable  le 
tranfport  des  droits  de  la  dame  Dublai- 
iel  dans  les  fucceffions  de  fes  père  &  mère  « 
confiftant  en  immeubles  ,  (îtués  en  Artoia 
&  en  Boulonois,  fait  par  ladite  dame  Du- 
blaifel,  par  aâe  paffé  â  Aire  le  23  feptem- 
bre 1741 ,  en  vertu  d'une  autorifation  géné- 
rale donnée  par  le  (ieur  Dublaifel  à  fa  fem- 
me ,  le  16  du  même  mots  de  ieptembre^ 
contenant  pouvoir  â  ladite  dame  Dublaifel 
(  qui  étoitd'ailleursnon  commune  en  biens, 
&  autorifée  â  pourfuivre  fès  droits  par  fon 
contrat  de  mariage  ,  )  de  vendre  &  aliéner 
{t%  immeubles,  étoit  valable  ?  . 

La  Cour  ,  avant  faire  droit ,  a  ordonné 
que  dans  trois  mois  la  dame  Dublaifel  rap* 
porceroit  fon  conuai  de  mariage ,  8c  un 
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aéle  de  notoriété,  tant  des  officiers  de 
Boulogne  ^  que  du  Confeil  d'Artois, de  Tu- 
fage  qui  s'obferve  dans  chacune  de  leura 
jurifdiâions,  au  fujet  des  autorifations  gé- 
nérales données  par  les  maris  à  leurs  fem- 
mes ,  pour  fçavoir  fi  l'on  y  juge  que  lefdites 
autorifations  générales  données  ,  foit  dans 
des  procurations  générales ,  foit  autrement, 
à  l'effet  de  vendre ,  échanger ,  partager ,  com- 
promettre 8c  tranfiger  ,  y  font  pleinement 
fufEfantes  pour  la  validité  des  a£les  patTés 
en  conféquence  par  leurs  femmes ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  fpécifier  (.lus  particulière* 
ment  les  aâes  de  vente ,  échange ,  partage  3c 
tranfaâions,  8c  les  biens  qui  font  la  matière 
8c  l'objet  defdits  aâes ,  &  fi  l'en  exige  pour 
la  validité  de  chacun  defdits  aâes,une  au- 
torifation fpéciale  par  le  mari  f 

En  exécution  de  cet  arrêt ,  ri  a  été  donné 
trois  aétes  de  notoriété  par  les  officiers  du 
Confeil ,  avocats  8c  procureurs  d'Artois  , 
féparément,en  faveur  de  l'autorifation  gé« 
nérale. 

La  fénéchauffée  de  Boulogne ,  officiers  ; 
avocats  8c  procureurs,  en  a  donné  un  feul, 
d'un  avis  unanime  ,  pour  requérir  l'autori- 
fation fpéciale;  &  l'affaire  a  été  depuis  ac- 
commodée. Voyez  les  aâes  de  notoriété 
du  Châtelet ,  des  i)  juin  i6i%  ,  30  juillet 
1688,  19  juin  1699,  8  mai  1703  8c  a) 
février  1 708. 

%o.  L'article  258  de  la  coutume  de  Paris 

décide  textuellement  que.les  contre- lettres 

faites  à  part  &  hors  la  préfence  des  parens 

qui  ont  affifié  aux  contrats  de  mariage  , 

font  nulles. 

2 1  •  Le  fieur  Abicot  »  qui  avoit  intention 
de  ne  doagier  que  6000  liv.  à  fa  tille ,  en  U 
mariant  au  fieur  Boulier ,  lui  donna  néan- 
moins en  mariage  le  domaine  de  la  Cro- 
cotiere  ,  de  la  valeur  de  loooo  liv.  Mai6  il 
avoit  pris  la  précaution  ,  la  veille  du  con* 
trat ,  de  faire  un  aâe  ioîis  feing-privé.  dou- 
ble ,  figné  des  conjoints  &  de  leurs  pères  8c 
mères,  par  lequel  il  écoit  dit  que  la  dot  ne 
feroit  que  de  Cooo  livres,  8c  que  le  domai* 
ne  en  queftion  ne  parottroit  donné  en  to- 
talité que  par  ménagement  pour  un  vieil 
oncle  du  futur, 'qui  vouloitabfolument  que 
A)n  neveu  épousât  une  femme  ayant  10000 
liv*  de  dot. 

Trois  ans  après ,  le  fieur  Boulier  deman« 
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da  la  nullité  de  la  contre-lettre.  Il  étoit 
évident  qu'il  étoit  de  raauvatfe  foi  ;  une 
infinité  de  circonftafttea  dépofoient  contre 
lui  :  cependant^  parce  que  tous  les  parens, 
qui  avoient  (igné  le  contrat  de  mariage  » 
n'avotent  pas  été  pré(ens  à  la  contre- 
lettre  ^  elle  fut  déclarée  nulle  par  arrêt 
rendu  en  la  grand^Chambre ,  au  rapport  de 
M.  du  Trouflet  d'Héricourt ,  le  lundi  21 
mai  1759.  Mats  voyez  un  arrêt  du  ai  juin 
1701 ,  rendu  fur  les  conclnfions  de  M.  joly 
de  Fleury  ;  il  eft  au  journal  des  audien- 
ces ,  tome  5. 

ax.  Quand  le  mariage  eft  célébré  ^  le 
contrat  ne  peut  plus  Te  réformer ,  pas  même 
du  confentement  de  ceux  qui  l'ont  (igné. 

2n.  Ce  font  les  fecrétaires  d'Etat  qui 
paflfent  Iti  contrats  de  mariage  des  princes 
du  fang,  Se  qui  en  gardent  les  minutes. 
Voyez  Notaire. 

24.  [On  diftingue  dans  le  mariage ,  deux 
cho(es  y  le  contrat  civil ,  qui  eft  le  confen- 
tement des  parties,  8c  Xtjacrement  qui  eft 
la  bénédiâion  du  prêtre.  Voyez  iî&rjVt^tf.] 

2$.  Sur  la  (Hpulation  de  l'acquit  des  det- 
tes des  conjoints  9  &  autres  queftions  rela- 
tives aux  contrats  de  mariage ,  voyez  les 
aftes  de  notoriété  du  Châtelet ,  fc  mes 
notes  indiquées  â  la  table.  [  Voyez  auffi  le 
traité  du  contrat  de  mariage^  revu  par  M. 
Sérieux ,  &  celui  par  M.  Pothier.  ] 

CONTR'AUGMENT. 

!•  Bretonnter  définit  le  contr^aagmene 
»  un  gain  defurvie,  qui  a  lieu  pour  le  mari 
9»  fur  la  dot  de  la  femme  prédécédée.  On 
9»  Rappelle  au(&  droit  de  détention ,  ou  gain 
»  defurvie».  Voyez  Bretonnier^  queftions 
alphabétiques,  verb.  Augmene. 

s.  Â  l'exception  de  quelques  coutumes; 
par  exemple ,  celles  de  Toulouf  e ,  de  Bor- 
deaux, &  les  locales  d'Auveignç,  qui  ac- 
cordent au  mari  furvivant  des  droits  fur  la 
dot  de  la  femme,  le  contr^ augmènt  n'a  lieu , 
même  dans  les  pays  de  droit-écrit^  qu'en 
vertu  d'une  ftipiilatioa  expreflTe. 

CONTRAVENTION. 

1 .  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  tout  et  qui 
eft  fait  contre  la  difpofttion  des  lotx,  [du 
latin  contra  venire,  allir  contre.  ]  Mais 
h  mot  cmMmmien  (igni&e  particuliére- 
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ment  des  fraudes  qui  (ont  commifts  au  pré* 
jttdlce  des  droits  du  Roi. 

1.  [Eft -il  abfolument  néceflTaire  qu'un 
procès- verbal  de  faifie  précède  toujours  la 
contravention  ?  La  rai(bn  de  douter  eft  que 
celui  qui  commet  la  fraude  prend  fi  bien 
Tes  précautions,  qu'il  eft  difiicile  de  le  trou- 
ver en  flagrant  délit,  8c  il  eft  fenfible  que 
ce  feroit  faciliter  la  fraude  èc  en  éluder 
la  prohibition ,  que  de  la  fiûre  précéder  né- 
eefiàirement  du  procès  '  verbal  de  ûifie. 
Auffi  il  eft  des  cas  particuliers  ou  lorfque 
le  fermier  d'un  droit  domanial  ou  (èigneu* 
fiai  eft  infirnit  par  une  notoriété  bien  pu-^ 
blique,  que  quelqu'un  achette  ou  vend  des 
marchandées  en  fraude  des  droits  du  Roi , 
que  néamnoins  ce  fraudeur  ufè  de  telle 
adrefle  qu'on  ne  peut  le  iâifir ,  le  fermier 
peut  être  admis  à  faire  preuve  par  la  voie 
teftimoniale  des  faits  de  firaude  par  lui  ar- 
ttcuiés ,  fàttf  à  Taccufé  la  preuve  contraire. 
Cette  preuve  parolt  même  en  quelque  (brce 
annoncée  par  l'article  41  de  l'ordonnance 
des  Gabelles  de  itfSi  (  titre  commun  pour 
toutes  les  Fermes.)  H  s'explique  ainfi  :  dans 
les  conufiations  ,  entre  Us  fermiers  de  nos 
droits  &  les  redevables,  afin  civile,  z/ts 

APFOIKTSMEtiS  A  F  AIME  PaMyVB^fé^ 

roHt  toufours  refpe&ifo.  C'eft  aulfi  ce  ^i 
a  été  )ugé,  relativement i  un  droit  demi- 
nage,  dans  une  caufe  plaidée  pendant  pla- 
fieurs  audiences  en  la  Chambre  du  Domai- 
ne le  famedi  17  février  1770 ,  entre  le  fieur 
Alaterre ,  fermier  du  Domaine  de  Sens,  le 
fieur  CuvilUer  Se  la  veuve  Meni«r.  Le 
Fermier  demandoit  a  faire  preuve  que  le 
(teur  Cuviliier  avoit  vendu  des  grains  en 
fraude  de  la  déclaration  de  17x3 ,  qui  veut 
que  tous  les  grains  ne  jpuîflent  être  ven«- 
dtts  que  fur  le  carreau  die  la  balle.  Le  fieur 
Cuviliier  fotttenoit  qu'une  contravention 
ne  pouvi»it  être  artieolée  fi  elle  n'étoit  pré- 
cédée d'un  prooès-veH»al  de  (aifie ,  8t  que  la 
treuve  de  la  eomravemi&n  ét<NC  inadmifii- 
le  ;  cependant  après  «e  M.  Lotrjpfeem* 
cat  du  Roi ,  eut  développé  â  ce  fofet  Ica 
vrais  principes  de4a  matière^  cem  preuve 
fitt  ordonnée. 

3.  Depuis,  lasmême  choie  a  étéjugé€ 
dans  une  autre  efpéce  en  la  erand'Chacn* 
bre,  par  arrêt  du  mardi  %o  Rvrier  1770, 
piaidans  M^  de  la  Owte  êc  de  la  Borde» 
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Dans  cette  eaufe,  le  fermier  du  felgneur, 
propriétaire  d'un  moulin  bannal,  deman- 
doit  â  faire  preuve  qu'un  particulier  étoit 
dans  Tufage  de  porter  moudre  dans  un 
Iftioulin ,  autre  que  le  bannal  ;  c^ui  -  ci , 
uns  trop  dénier  le  fait ,  fbutenoit  que 
la  preuve  demandée  étoit  inadmifllble; 
que  la  contraventiojL  ne  pouvoit  être  prou- 
vée que  par  un  procès* verbal  de  faifie  des 
graina^  &  il  n'y  en  avoit  jamais  eu  :  néan- 
moins la  preuve  de  la  contravention  arti- 
culée par  le  fermier  du  feigneur  fiit  or- 
donnée par  la  voie  de  l'enquête.  Voyez 
auiE  Contrebande  j  n^  ij. 

Cependant ,  il  ne  fa\it  pas  induire  de  tout 
ceci ,  que  le  fermier  du  Roi  puiflfe  être 
admis  î  faire  preuve  de  toutes  fortes  de 
contraventions ,  il  pourroit  en  réfulter  des 
inconvéniens  qui  troubleroient  en  quelque 
forte  l'ordre  public.  Les  fermiers  du  Roi 
ont  des  commis  qui ,  en  faifant  bien  leur 
devoir,  ne  peuvent  manquer  de  furprendre 
tôt  ou  tard  les  contrevenans  en  flagrant 
délit;  je  n'ai  même  pas  connoiiTance  qi/en 
matière  (P aides  y  le  fermier  ait  jamais  de- 
mandé à  prouver  par  la  voie  de  l'enquête 
une  contravention  qui  dans  la  régie  doit 
être  précédée  d'un  procès-verbal  de  faifie.] 

CONTREBANDE. 

Voyez  Commis,  Confifcation ,  Faux-fou^ 

nage  &  Galères. 

t.  On  nomm^ contrebande  f  le  commerce 
de  marchandifes  qu'il  eft  défendu  d'intro- 
duire dans  le  royaume ,  comme  des  étoflfès 
étrangères,  de  l'indienne;  (mais  voyez  n^ 
1 8  )  &c.  &  le  débit  du  tabac  ou  du  faux 
fèl  qui  fe  fait  contre  la  défenfe  du  prince. 
£  Ce  mot  vient  de  l'italien  contraiando , 
contre  le  ban  te  publication  des  défen(ès. } 
a.  On  donne  le  nom  de  contrebandier 
aux  personnes  qui  introduifènt  des  mar« 
chandifês  dans  le  royaume  ou  dans  des 
lieux  particuliers^  fans  payer  les  droits 
d'entrée  ou  de  ibrtie  réglés  par  les  ordon- 
nances, édits  &  déclarations. 

^  3.  Quelques  cafuiftes  ont  douté  q«e  ce 
fût  un  péché  de  faire  la  contrebande  ;  &  il 
eft  bien  fingulier  qu'on  propofe  comme  pro* 
blémacique  la  quefHon  de  fçavoir ,  fi  c'eft 
pécher  que  de  défobéir  au  Roi ,  8c  de  con- 
trevenir à  la  loi.  £  RtddeCafàri,  &c,  1 
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4.  Quoi  qu'il  en  fbit  de  cette  fingularité, 
nous  regardons  la  contrebande  comme  un 
crime  ;  &  ce  crime  eft  plus  ou  moins  grand , 
félon  les  circonftances.  Une  déclaration  du 
%  août  1729,  enregiffa'ée  en  la  Cour  des 
Aides  le  12  fêptembre  fuivant,  détaille  les 
peines  qu'on  doit  prononcer  contre  ceux 
qui  en  font  coupables  :  voici  quelles  en  font 
les  difpofitions. 

AaT.  I.  ce  Ceux  qui  feront  convaincus 
9»  d'avoir  porté  du  tabac,  toiles  peintes,  Ac 
»  autres  marchandifes  prohibées  »  en  con^ 
a»  trebande  ou  en  fraude ,  par  attroupement 
»  au  nombre  de  cinq  au  moins ,  avec  porc 
»  d'armes ,  feront  punis  de  mort ,  &  leurs 
»  biens  confifqués ,  même  dans  les  lieux 
»  où  la  confifcation  n'aura  pas  lieu  ;  8c 
»  s'ils  font  fans  armes ,  Se  au^defibus  du 
»  nombre  de  cinq ,  il  feront  condamnés 
»  aux  galères  pour  cinq  ans ,  &  en  1000 
9>  livres  d'amende  chacun,  payables  folidai* 
»  rement  »« 

Nota.  Avant  cette  déclaration  ,  tattrou^ 
pement  au  nombre  de  trois  avec  port  etar* 
mes  tjuffijoit  pour  opérer  la  peine  de  mort* 
l^oye\  P article  20  at  la  déclaration  du  \j 
octobre  lyao. 

II.  «  Les  commis  Se  employés  de  nos 
9  fermes,  qui  feront  d'intelligence  avec  les 
9»  fraudeurs  fc  contrebandiers ,  8c  favorife^ 
»  ront  leur  paflage ,  feront  punis  de  mort. 

m.  »  Les  contrebandiers  qui  forceront 
»  les  poftes  8c  les  corps- de-garde  établis 
»  dans  les  villes  $c  villages ,  ou  â  la  campa- 
»  gne ,  8c  gardés  par  les  gardes  de  nos  fer« 
»  mes ,  feront  punis  de  mort^  encore  qu'ils 
»  n'euifent  lors  aucunes  marchandifes  de 
»  contrebande^  8c  qu'ils  fufifent  moins  de 
»  cinq. 

IV.  »  En  cas  de  rébellion  de  la  part  des 
3t  contrebandiers  contre  les  commis  de  nos 
9»  fermes,  ordonnons  auxdits  commis  d'en 
»  dreflèr  leur  procès» verbal  fur  le  champ  , 
»8c  d'en  donner  avis  dans  vingt-quatre 
a»  heures  aux  juges  qui  en  doivent  connot* 
9*  tre ,  â  peine  d'être  déclarés  incapables  de 
a»  tous  emplois,  même  de  punition  corpo* 
9»  relie ,  s'il  y  écheoit* 

V«  »  Dans  le  cas  de  Tarticle  précédent^ 
a»  ordonnons  â  nofdits  juges  d'informer  def- 
9»  dites  rébellions  dans  les  vingt-quatre  heu* 
a»  res  après  qu'ils  en  auront  eu  avis  >  à  le 
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re<{uête  du  fermier  ou  de  nos  proeurctm, 
à  peine  de  300  liv.  d'amende  de  d'incer* 
diàion. 

VI.  »  Ceux  qui  porteront  ou  débiteront 
du  faux  tabac  ou  autresLmarchandifes  de 
contrebande,  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris ^  ou  autres  lieux  de  notre  royaume, 
&  pareillement  tous  receleurs,  complices 
ou  fauteurs  defdits  fraudeurs  ou  contre- 
bandiers, feront  condamnés,  pour  la  pre- 
mière fois ,  aux  galères- pour  trois  ans,  8c 
en  500  liv.  d'amende  ;  &  en  cas  de  réci- 
dive ,  aux  galères  perpétuelles ,  &  éh  1000 
liv.  d'amende.  Voulons  que  les  femmes 
qui  fe  trouveront  dans  l'un  des  cas  ci-def- 
fus  marqués,  foient  condamnées  au  fouet, 
à  la  fleur-de-lys  ,  au  banniflement  pour 
trois  ans,  &  en  500  liv.  d'amende  pour  la 
première  fois  ;  &  en  cas  de  récidive  ,  au 
banniflement  à  perpétuité ,  5c  en  1000  liv. 
d'amende ,  ou  a  être  renfermées  pendant 
leur  vie  dans  l'hôpital  ou  maifon  de  for- 
ce, le  plus  près  du  lieu  où  la  condamna- 
tion aura  été  prononcée. 
VU.  »  Défendons  aux  cabaretiers,  fer- 
miers ,  &  autres  gens,  de  campagne ,  de 
donner  retraite  aux  contrebandiers  ou 
à  leurs  marchandifes ,  à  peine  de  1000  li- 
vres d'amende  pour  la  première  fois ,  &  de 
banniflement  en  cas  de  récidive  :  même 
d'être  pourfuivis  comme  complices  def- 
dits contrebandiers ,  &  d'être  condam- 
nés, s'il  y  écheoit,  aux  peines  portées  par 
l'article  précédent ,  fi  ce  n'eft  que  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  plûtard ,  ils 
ayent  requis  le  juge  le  plus  prochain ,  ou 
les  officiers  de  la  maréchauflTée ,  de  fe 
tranfporter  en  leurs  maifons,  d  l'eflfèt  d'y 
drefTer  procès-verbal ,  de  la  violence  que 
les  contrebandiers  a^roient  faite  pour  fe 
procurer  l'entrée  dans  leurfdites maifons; 
â  laquelle  requifition  lefdits  juges  ou 
lefdits  officiers  de  maréchauflee  feront 
tenus  de  fatisfaire  fur  le  champ ,  à  peine 
d'interdiâion.  Voulons  en  outre  que  lef- 
dits cabaretiers  ou  fermiers  foient  te- 
nus ,  dans  le  même  délai ,  de  hxrt  avertir 
les  brigades  de  nos  fermes,  qui  (ont  les 
plus  proches  du  lieu  de  leur  demeure ,  JL 
l'effet  de  courre  fur  les  contrebandiers  ; 
3c  ce  fous  les  mêmes  peines  que  deflfus. 
VIII.  »  Ordonnons  aux  fyndics ,  manans 
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•«  8c  habitans  des  bourgs  8c  villages ,  par 
»»  lefquels  il  paflTera  des  particuliers  attrou- 
»>  pés  avec  port  d'armes,  Bc  des  ballots  fur 
»  leurs  chevaux ,  de  fonner  le  tocfin ,  à  pci- 
»  ne  de  500  liv.  d'amende,  qui  fera  pro- 
»  noncée  iblidairement  contre  les  com- 
3»  munautés. 

IX.  »  Ceux  qui  auront  été  employés  dans 
»  nos  fermes ,  en  qualité  de  commis  ou  de 
»  gardes  ,  qui  feront  arrêtés  avec  jlu  tabac 
»  ou  autres  marchandifes  de  comr^ande , 
»  feront  condamnés  aux  galère^  pour  cinq 
»  ans,  U  en  500  liv.  d'amende,  quoiqu'ils 
a»  ne  fuflent  attroupés  ni  armés  ». 

Depuis  cette  déclaration,  il  en  efl  inter- 
venu une  autre  le  15  février  1744,  contre 
les  faux-fauniers  8c  faux-tabatiers ,  qui  a 
été  régiftrée  en  la  Cour  des  Aides  le  2Z 
avril  de  la  même  année.  Voici  quelles  en 
font  les  difpontions. 

Art.  I.  ce  Les  faux-fauniers  ,  faux-ta- 
M  batîers  &  autres  contrebandiers  ,  donc 
w  le  délit  aura  été  accompagné  de  rébellion, 
»  attroupement ,  port  d'armes  &  autres  cir- 
ai conftances ,  pour  raifbn  defquelles  il  y 
»  aura  lieu  de  pourfuivre  eriminellement, 
»  &  de  lA  condamner  aux  galères  à  temps 
99  ou  à  perpétuité ,  feront  condamnés  par  le 
»  même  jugement ,  a  la  peine  d'être  flétris 
»  des  trois  lettres  G  A  L  ;  laquelle  pe'me 
»  fera  infligée,  avant  qu'ils  foient  attachés 
»  à  la  chaîne  ,  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par 
»  l'article  5  de  notre  déclaration  du  4  mars 

»  IL  Les  faux-fauniers,  faux-ttbatiers 
»  8c  contrebandiers ,  qui  tomberont  en  ré- 
M  cidive,  8c  contre  lefquels  nos  ordonnan- 
»  ces  8c  réglemens  ont  établi  la  peine  des 
»  galères ,  outre  l'amende,  feront  aulC  coo- 
»  damnés,  par  le  même  jugement,  à  la  pei- 
9B  ne  de  la  flétriffure ,  comme  dans  le  cas  de 
»  l'article  précédent ,  fans  néanmoins  que 
9  ladite  flétriffure  puifTe,  à  leur  égard  ^cm- 
a»  porter  peine  de  mort,  quand  mêaae  ils 
»  retomberoient ,  pour  la  troifiéme  fois, 
a»  dans  le  même  genre  de  fraude. 

a>  III.  A  l'égard  de  ceux  qui  auront  été 
»  pourfuivis  à  fins  civiles,  çcmtre  lefquels 
a>  il  n'écheoira  de  prononcer  la  peine  des 
a»  galères  â  temps ,  que  fur  la  fimple  req^uê- 
»  te  du  fermier,  faute  du  payement ,  &  par 
a>  converfion  des  amendes  auxquelles  ils 

»  auroleat 
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fr  atiroieiit  été  originairement  eohdamnés  ; 
»  défendons  à  nos  juges  de  leur  inipofèr  la 
•»  rufdite  peine  de  la  âétriflfure. 

»  IV.  Voulons  au  furpltts  que  les  édits , 
■»  déclarations  9  8c  autrea  réglemena  jpré- 
»  cédemoient  faits  au  iujet  de  la  pourfuite 
•>&  de  la  condamnation  des  fraudeurs  ^ 
i>  foient  exécutés  félon  leur  forme  8c  te-* 
»  neur,  en  ce  qm  ne  fe  trouvera  pas  con- 
»  traire  aux  préfentes  ». 

5.  Depuis  cette  déclaration ,  îl  en  a  été 
donnée  une  aiitre^  le  30  mars  175^9  por- 
tant : 

ce  Art.  I.  Ceux  qui  auront  été  condam* 

•»  nés  aux  galères,  faute  de  payement,  5c 

a»  par  conrerfion  de  l'amende  contr'eux 

»  prononcée,  feront  admis  a  payer  ladite 

»  amende ,  après  le  jugement  de  conver- 

»  /ion  9  même  après  qu'ils  auront  commen- 

&>  ce  à  fubir  la  peine  contr'eux  prononcée , 

••  &  feront  auffi-tôt  remis  en  liberté,  de 

a»  même  que  s'ils  avoient  payé  ladite  amen- 

»  de  immédiatement  après  la  condamna- 

«  tion;  8c  le  jugement  de  converfion,  con- 

»  tr'eux  prononcé ,  demeurera  ,  en  ce  cas , 

»  fans  eÂèt  &  non  avenu. 

»  II.  L'article  6  du  titre  %6  de  Tordon- 

^  nance  du  nnois  d'août  1 6jo ,  fera  exécu- 

••  té ,  lorfque  les  fentences  des  premiers 

>»  jugea ,  qui  relTortifTcnt  en  nos  Couri^» 

»  auront  prononcé  contre  les  faux-fauniers, 

0»  contrebandiers   8c  autres  contrevenans 

^  aux  ordonnances  de  nos  fermes,  la  peine 

••  de  mort,  ou  autres  condamnations  em- 

»  portant  mort  civile  ;  ce  qui  aura  pareil- 

^  lement  lieu  dans  le  cas  où  elles  pronon- 

»  ceront  des  peines  infamantes  contre  les 

»*  eccléfiaftiques ,  les  gentilshoi^mes ,  les 

■>  pourvus  d'offices  royaux,  8c  tous  autrea 

^  /ouifTans  des  privilèges  de  la  noblelTe. 

»>  V  oulons ,  en  confîquence ,  qu'auxdits  cas 

^  lefditcs  fentences  ne  puiffent  être  exécu- 

**  tées  qu'après  qu'elles  auront  été  confir- 

»»  iTiécs  par  les  arrêts  de  nos  Cours  ;  &  que 

»  dans  tous  les  autres  cas ,  l'article  26  du 

••  titre  17  de  l'ordonnance  de  i(58o,  foit 

•>  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur;  8c  en 

■o  conféquence,  l'appel  interjette  par  ceiut 

0»  qui  Teront  condamnés  à  des  peines  corpo* 

m  relies  8c  affliftives,  ne  pourra  être  reçu 

s»  qu'après  que  les  peines  pécuniaires,  pro- 

^  xioncées  par  lefdites  fentences ,  «iront 

Totnc  u 
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»  {té  exécutées;  8t  fi  elles  ne  le  font  dans 
M  le  mois  du  )oar  de  la  flgnificatioNy  lee 
9)  fentences  paieront  en  rorce  de  chofe 
•0  jugée;  dérogeant  4  cet  égard,  en  tanC 
»  que  de  befoin,  à  l'ordonnance  de  itf/o» 
»  3c  à  toutes  autres  â  ce  contraires  ». 

L'arrêt  d'enregiftrement'de  cette  décla- 
ration à  la  Cour  des  Aides  du  1  juin  17$^^; 
porte  fc  fans  préjudice  dé  l'article  }  de  '« 
»  déclaration  de  1744,  qui  fera  exécuté  fc- 
»  Ion  fa  forme  5c  teneur;  8c  en  conféquen^- 
»  ce  ordonne  que  les  condamnés  aux  gale« 
«»  res  par  converfîon  &  faute  de  payement 
>•  de  l'amende  y  ne  feront  point  marqués  3 
»>  &  en  Outre  â  la  charge  que  l'article  %  de 
»>  la  préfente,  déclaration  n'aura  lieu  que 
»  pour  les  condamnés  pour  faux-faunage 
»  8c  reftitution  des  droits  de  gabelles  feu- 
»  lement;  le  tout  fauf  l'appel  que  le  Pro- 
s>  cureur  Général  du  Roi  pourroit  inter« 
»  jetter  ».  Ordonne  au  furplus  l'exécution 
de  l'art.  6  du  tit.  \6  de  l'ordonn.  de  1570. 

6.  Un  arrêt  du  Confeil  du  14  mars  1747» 
revêtu  de  lettres-patentes  du  même  jour  ^ 

regiflrées  en  la  Cour  des  Aides  le 

• »  Ordonne  que  les  commis  Se  gar« 

»  des  des  fermes  pourront,  dans  le  cours 
»  des  fondions  de  leurs  commiûTions ,  arrê- 
»  ter  les  contrebandiers  en  vertu  des  dé- 
»  crets  ou  fentences  de  condamnation  ren- 
^  dus  contr'eux ,  pour  fait  de  contnhande  9 
»  de  quelqu'efpéce  qu'elle  foit ,  5c  même 
»  ceux  qui ,  après  avoir  été  emprifonnés,  fb 
»  feront  évadés  des  prifons ,  lefquels  ils 
»  pourront  conftituer  prifonniers,  Se  dref^ 
»  fer  Tafte  d'écroue  fur  les  regtftres ,  dont 
a»  ils  feront  tenus  de  leur  délivrer  copte  ;.& 
9>  cependant  défend  auxdits  commis  5e  gar- 
»  des  de  mettre  à  exécution  aucune  fen- 
»  tence  5c  arrêt,  dans  d'autres  cas  que  ceux 
»  énoncés  audit  arrêt  ». 

7.  Une  ordonnance  du  premier  août 
171 1,  permet  aux  gardes  5e  commis  des 
fermes  d'arrêter  les  vagabons  5c  gens  fans 
aveu,  qu'ils  trouveront  faîHs  de  comreban^ 
de,  faux  fel  5c  faux  tabac. 

8.  Des  déclarations  des  mois  de  feptem*« 
bre  1703,  décembre  1707,  oâobre  i/ao; 
-Se  août  1721 ,  donnent  pouvoir  aux  gardes 
5c  commis  des  fermes,  d'arrêter  8c  confli-* 
tuer  prifonniers  les  voituriers  5c  porteurs 
de  ti^cs  en  firaude« 

Xxx« 


( 


yt«-       e  o  N 

déclarations  «  volantes,  fecrettes  8c  cltM^ 
»  deftines  ,  qui  ne-  font  point  couchées  5c 
»  infinuées  dans  les  regi(lres  des  notai* 
»  res,  quoique  reçues  par  iceux, n'ont  leur 
99  effet  &  leur  date ,  qu«  du  jour  de  l'en- 
»  regiftrement  à  Tégard  du  tiers ,  8c  n'ont 
99  hypothèque  que  du  jour  qu'elles  ont  été 
»  euregiftrécs  ».  MM.  les  gens  du  Roi  du 
parlement  d'Aix  Tontainfi  certifié  par  un 
aâe  de  notoriété  du  2  juillet  ï6ç^. 

CONTRE  SOMMATION. 

i.On  nomme  aflez  communément  de* 
Biande  en  fomraation ,  les  demandes  qui  ont 
pour  objet  une  garantie  ;  la  raifon  de  cette 
dénomination  eft ,  qne  celui  qui  forme  une 
demande  en  garantie,  fomme  ordinairement 
le  garant  de  faire  celTer  la  demande  origi^ 
liaire. 

2.  Mais  il  arrrive  ibuvent  que  celui  qui 
forme  une  demande  en  garantie ,  dénonce 
cette  demande  au  demandeur  originaire, 
comme  garant  de  fa  propre  demande,  afin 
de  lui  faire  fupporter  tous  les  frais  ^  s'il 
fuccombe;  en  ce  cas,  cette  nouvelle  de* 
mande  en  dénonciation  (e  nomme  contre- 
Jbmmation. 

3 .  Quand  quelqu'un  eft  condamné  aux 
dépens  faits,  tant  en  demandant  que  défen- 
dant, que  des  fommmations  &  contri/om- 
mations^  cela  s'entend  de  tous  les  frais 
faits,  tant  fur  la  demande  originaire,  que 
fur  les  demandes  en  dénonciation  contre  le 
garant ,  &  en  dénonciation  des  demandes 
en  garantie. 

CON  TRIBU  TI  ON. 

Voyez  Contribution  aux  dettes^  Créanciers j 

Dettes  ,  Privilège  &  Saijits. 

1.  En  langage  de  Palais^  ce  mot  fignifie 
diftribution  d'une  fomme  mobiliaire  entre 
plufieurs  créanciers,  â  proportion  de  ce  qui 
eft  dû  à  chacun ,  après  fes  dettes  privilé- 
giées acquittées. 

2.  La  contribution  a  lieu  dans  les  paya 
où  les  meubles  ne  font  pas  fufceptibles 
d'hypothéqué ,  dans  le  cas  de  la  déconfiture, 
c'eft-à-dirc ,  lorfque  le  débiteur  n'a  pas  de 
quoi  payer  tout  ce  qu'il  doit. 

3.  Soit  que  la  contribution  fè  faflè  â 
l'amiable    ou    judiciairement  ,    les    frais 

.ija'fUe  occafionne^  8c  ceux  qui  Te.  font  pour 
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parvenir  à  la  faire  ,  font  toofours  prélevas 
fur  la  mafle  de  ce  qui  eft  à  dittribnerjU 
jurifprudenee  des  arrêts  veut  même  c|ue 
ces  irais  foient  préférés  aux  créances  privi* 
légiéeSb. 

4.  La  femme ,  pour  fa  dot  &  ponr  fes 
autres  reprifes  ,  n'a  aucun  privilège  fur  le 
mobilier  de  (on  mari  dans  la  coutume  de 
Paris  ;  elle  vient  à  contrihutmn  comme  lu 
autres  créanciers.  Il  en  eft  autrement  ea 
pays  de  droit-écrit ,  &  dans  ceux  où  les 
meubles  font  fufceptibles  d'hypothéqué. 
Voyez  Dot. 

5.  Les  pourfuites  de  contribution  ^'^Afi* 
gent  ordinairement  aux  créanciers  plusdt- 
ligens,  c'eft> à-dire,  qui  demandent  les  pre« 
miers  d'être  autorifes  â  y'faÎTe  procéder  ; 
mais  il  n'y  a  lâ-deiTus  qu'un  ufage ,  dont  il 
eft  de  la  prudence  du  juge  de  s'écarter, fe^ 
Ion  les  circonftances. 

6.  Au  Châtelet ,  ce  font  les  commilTaires 
qui  font  les  contributions.  La  procédure 
%ii  fè  tient  à  ce  iujet ,  eft  fimple  ;  elle  con* 
fifte  en  trois  Sommations  aux  créanciers  de 
produire  leurs  titres  au  commiflaire  :  après 
quoi  il  drefTe  un  procès-  verbal  de  fon  opé- 
ration ,  8c  délivre  en  conféquence  des  inan-> 
démens  à  chacun  des  créanciers  de  ce  qu'il 
doit  touchen  [  Voye2  le  traité  des  fonâioos 
des  commiffaires.  ] 

7.  Au  Palais ,  la  procédure  eft  plus 
compôfée  ;  3c  ce  font  les  magiftrats  mê- 
mes qui  jugent  les  contributions ,  à  peu 
près  dans  la  même  forme  que  fe  jugent  les 
ordres. 

8.  [  En  matière  d'hypothéqué,  la  cemri* 
bution  n'a  lieu ,  que  lorfqu'il  y  a  concur- 
rence d'hypothéqué. 

9.  Il  y  a  une  autre  efpéce  dé  contribution 
qui  fe  fait  fur  la  mer  entre  les  afTureurs  Je 
les  marchands  affures  (  ou  même  les  fnat- 
très  de  navire  }  lorfqu'il  eft  arrivé  quelque 
perte  ou  avarie;  cette  ron/ri3itf /c[xi s'appelle 
auin  rétribution.] 

[  CONTRIBUTION  AUX  DETTES; 

Voyez  Dettes,  Partage  8c  Succej^n. 

I.  C'eft  ainfi  qu'(Mi  appelle,  en  matière 
de  fucceffion ,  l'opération  qui  fe  fait  entre 

f^luHeurs  héritiers  d'un  déftint,  pour  fixer 
^  parc  8c  portion  qu'ils  doivent  payer  çhai 
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eun  de  la  totalité  des  dettes  de  la  (uccef- 
fion. 

2.  La  Cour  a  jugé,  far  arrêt  reâdu  en 
la  grand'Chambre  le  30  joillet  1761  »  au 
rapport  de  M.  le  Mée,  que  des  légataires 
particuliers,  devenus  légataireir  univerfels, 
par  l'abandon  qui  leur*  avott  été  fait  des 
meubles  ,  acquêts  8c  quint  des  propres 
d'une  flicceffion  collatérale,  n'étoient  point 
tenus,  dans  la  coutume  d'Amiens,  d'em- 
ployer au-delà  du  prix  des  meubles  ,  au 
payement  des  dettes  mobiliaires  dont  cette 
coutume  les  chargeoit  ;  que  quand  le  prix 
des  meubles  n'étoit  pas  fufHfant  pour  le 
payement  entier  de  cette  efpéce  de  dette  , 
les  quatre  quints  des  propres  que  les  hé- 
ritiers s'étoient  réfervés ,  dévoient  contri- 
buer au  payement,  tant  de  ces  dettes,  que 
des  immobiliaires ,  avec  les  acquêts  &  le 
quint  des  propres  abandonnés  aux  léga- 
taires. 

|.  En  effet ,  la  (èntence  du  bailliage 
d'Amiens  du  3  juillet  1758,  dont  les  de- 
moifêlles  de  Pingre  étoient  appellantes, 
les  avoit  condamnées  à  contribuer  â  pro- 
portion de  Fémolument,  â  raifon  des  qua- 
tre quints  des  propres  auxquels  elles  s'é- 
toient  réduites,  au  payement  du  Hirplus 
des  de  ttes  mobiliaires  qui  refteroient  à  ac- 
quitte r,  après  les  meubles  épuifés,  8c  à  payer 
par  même  proportion  les  dettes  immobiliai- 
res  ;  8c  cette  lentence  a  été  confirmée  par 
Tarrêt  ci-defTus  rapporté.  M^  Bruhier  de  la 
Neuville  écrivoit  dans  cette  inftance.  J 

CONTRÔLE. 

Voyez  Contrainte ,  Contre-Lettre  ,  Gage-^ 
Plege^  Infmuation,  Notaire  8c  Terrier, 

1.  On  nomme  contrôle^  une  formalité 
dont  Tobjet  eft  d'empêcher  les  antidates  & 
les  fraudes,  dont  les  exemples  étoient  fré- 
^uens  avant  qu'elle  fût  établie. 

2.  Cette  formalité  fe  remplit  par  un 
enregiftrement  fbmmairt,  par  extrait  de 
Faéle  qu'il  s'agit  de  contrôler,  fie  par  la 
mention  que  lait,  fur  la  pièce  même,  un 
commis  prépofé  â  cet  effet,  qu'elle  a  été 
contrôlée.  Les  r^ltmens  exigent  de  plus 
q[ue  le  contrôleur  ajoute  â  la  mention  du 
contrôle  la  (bmme  qui  lui  a  été  payée  j  qu'il 

^tc  cette  rcç9iuiQifl»ce|  8ç  la  fignct 
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^.  Le  Contrôle  des  aélcs  ne  pouvoit  an- 
ciennement fè  faire  que  par  des  ofHciers 
Créës^à  cet  effet  ;  mais  les  droits  de  contrôle 
ayant  été  unis  à  la  ferme  générale  des  do- 
maines, les  offices  de  contrôleurs  ont  été 
fupprimés.  Leurs  fondions  fe  rempliflent 
aâuellement  par  des  commis  prépofés  par 
les  fermiers  généraux;  &  ces  commis  doi*- 
vent  préalablement  prêter  ferment  devant 
les  juges  ordinaires,  comme  les  greffiers 
des  infinuations.  Voyez  Infinuation* 

4.  On  diftingue  deux  efpéces  de  contrat 
le;  celui  des  aâes  paffês,  ou  devant  notai* 
res,  ou  fous  fignatures  privées:  &  celui  des 
exploits. 

SxcTioN  PRBMiERB.  Contrôle  des  Exploits: 

5 .  Le  contrôle  des  exploits  a  été  ordonné 
par  un  édit  du  mois  d'août  itftfp.C'eft  au(fi 
par  cet  édit  qu'a  été  abrogée  la  néceffité 
impofée  aux  Huiffiers,  par  1  ordonnance  de 
1 66y ,  de  fe  faire  affifter  de  témoins  &  re-* 
cors.  Mais  voyez  Ajournement. 

($.  Une  déclaration  du  23  février  1^77  a 
depuis  affranchi  plufîeurs  aâes  de  la  forma- 
lité du  contrôle.  Voici  quelques-unes  de  Tes 
difpofitions. 

Art.  V.  Demeureront  exempts  du  contrô** 
le  les  exploits  ,Jigmfications  ^  &  tous  au^ 
très  aSes  concernant  la  procédure  &  in/lruc-' 
tion  des  procès  &  inftances  qui  Jeront  faits 
en  toutes  jurifdiclions  ,  de  procureur  à  procU'^ 
reur. 

VI.  Comme  auffi  les  exploits  faits  à  Ue 
requête  de  nos  procureurs  généraux  &  leurs 
fiéjlituts  j  promoteurs  ecclefiajliques  &  pro-' 
cureurs  fifcaux  des  feigneurs  nauts-juJH^ 
cierSf  &  communautés  concernant  la  poli* 
ce  j  pour  parvenir  aux  condamnations  con* 
tre  les  contrevenans  aux  ordonnances  itir 
celles. 

(  Nota.  Voyez  dans  Hofry,  page  116, 
un  arrêt  du  Confeil  du  jooôobre  1670, 
qui  affranchit  les  exploits  faits  â  la  requête 
des  promoteurs,  du  droit  de  contrôle,  8c 
fait  défenfes  au  fermier  général  de  l'exiger. 
Cet  arrêt  fe  trouve  aufÊ  dans  les  ancieni 
mémoires  du  Clergé,  tome  2,  page  43.) 

VIL  Ceux  faits  pour  PinfiruSion  ^juge^- 
ment  des  affaires  tant  civiles  que  criminel^ 
les,  efauelLes  nofdits procureurs  généraux  ou 
Uurs  fubfiituts ,  promoteurs  ecclejiajliqius  &. 
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procureurs  fifcaux  desjeigneurs  hatus-juJH* 
ciers  ,  feront  feuls  parties. ,  ' 

VIII.  Ceux  faits  a  la  requite  des  coUec^ 
teurs  des  tailles  &  impôts  du  fil ,  contre  Us 
particuliers  impojes  or  dénomme's  dans  leurs 
rôles  pour  le  payement  de  leurs  taux  feule-- 
ment. 

(  Nota,  Ceci  n'a  pas  lieu  pour  les  tail« 
les  du  Languedoc.  Des  arrêts  du  Confèil 
des  2  mai  i ^75 ,  8c  1 1  janvier  1689,  ordon- 
nent que  les  exploits  faits  à  la  requête  des 
coileâeurs  des  tailles  de  cette  province 
^contre  les  redevables,  feront  contrôlés.) 

7.  Les  exploits  faits  à  la  requête  des 
procureurs  fifcaux  pour  les  bois  coupés 
dans  les  parcs  des  (eigneurs ,  font  fujets  au 
contrôle,  ainfi  que  les  procès- verbaux  des 
gardes-chafTe  pour  fait  de  chafTe  ou  délit 
commis  dans  les  bois. 

8.  Quand  le  miniftere  public  requiert 
feul  Tavis  des  parens  pour  l'éleâion  d'un 
tuteur  à  des  mineurs,  les  exploits  doivent 
être  contrôlés  dans  les  délais,  3c  fous  les 

Iteines  portées  par  les  réglemens  :  mais  ni 
e  procureur'du  Roi  ni  rhuifller  n*en  doi- 
vent avancer  les  droits;  les  commis  peu- 
vent feulement  en  ce  cas  faire  mention , 
tant  fur  les  exploits,  que  fur  la  marge  du 
regiftre  du  contrôle  8c  à  côté  de  chacun  ar- 
ticle ,  que  les  droits  en  font  dûs  pour  être 
répétés  par  le  fermier,  par  préférence  fur 
les  biens  des  mineurs  :  cela  eft  ainfi  ordon- 
né par  un  arrêt  du  Confeil  du  2  août  1724. 

9.  Outre  les  exploits  affranchis  de  la  for- 
malité 8c  du  payement  du  droit  de  contrôle 
par  la  déclaration  que  je  viens  de  rappor- 
ter, divers  réglemens  ont  encore  exempté 
du  droit  8c  de  la  formalité; 

i^.  Les  commandemenSylans  af&gnations, 
faits  à  la  requête  des  coUeâeurs  des  tailles 
du  Languedoc  pour  le  payement  des  taxes. 

2*.  Les  exploits  faits  pour  le  recouvre- 
iment  de  la  capitation. 

3^.  Ceux  faits  pour  le  recouvrement  des 
cKxiéme,  vingtième  &  acceflToires. 

4^.  Les  procès-verbaux  des  commis  des 
fermes  8c  fous-fermes ,  quand  ils  ne  coi# 
tiennent  point  d'affignation. 

3*.  Les  procès- verbaux,  rapports  8c  ex- 
ploits faits  par  les  fergens  8c  gardes  de  bois 
du  Roi ,  des  communautés  8c  des  feigneurs , 
pour  délits,  abui,  malverfgtions  dans  les 
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bois  8c  rivières ,  chablis  abattus  par  les 
vents,  cerfs  trouvés  morts,  8cc. 
.  (5°.  Les  exploits,  procès-verbaux,  expé- 
ditions ,  procédures  8c  aâes  qui  fe  font 
pour  l'exécution  de  l'édit  du  mois  d'aoat 

1758 ,  8c  de  la  déclaration  du  3  janvier 

1759,  concernant  les  dons  gratuits,  fuivant 
un  arrêt  du  Confeil  du  14  avril  1759,8c 
des  lettres-patentes  du  29  juin  1761. 

*  7^.  Les  oppofttions  formées  aux  icellés 
appofés  par  des  juges  8c  commiffaires ,  & 
renfermées  dans  leurs  procès- verbaux  :  par- 
ce que  ces  procès-verbaux  étant  des  aâes 
{'udiciaires,  Foppofîtion  qui  y  efl  formée, 
\(k  au01.  Il  y  a  fur  ceU  une  décifion  du 
Confeil  du  23  mars  175^,  rendue  fur  les 
mémoires  des  commifTaires  au  Chàteiet  de 
Melun.  (  Il  en  t&  autrement  des  oppofi* 
tions  flenifiées  aux  juges  8c  commifTaires.  ) 

10.  On  peut  encore,  fiir  l'exemption  éa 
contrôle  de  quelques  autres  exploits,  con- 
fulter  la  déclaration  du  21  mars  1^71 ,  re- 
giflrée  le  26  août  fuivant,  dont  je  parle  au 
root  yijournenunt.  Voyez  aufll  deux  autres 
arrêts  du  Confeil  des  2 1  mai  8c  1 2  décem- 
bre 167  tf. 

11.  Un  arrêt  du  Confeil  du  27  janvier 
1^70  a  aulli  exempté  de  la  formalité  du 
contrôle  «  les  fommations  8c  les  comman- 
3»  démens'  de  prendre  du  fel  au  grenier , 
9?  faits  à  la  requête  du  fermier  des  gabel- 
9»  les  ou  de  fes  commis ,  aux  habitans  des 
»  paroifles  des  pays  de  vente  volontaire , 
9»  8c  ceux  faits  a  la  requête  du  fermier  des 
»  Aides,  pour  le  recouvrement  des  droits 

»  de  la  ferme pourvu  que  les  affignés 

9>  fatisfaflent  dans  trois  jours ,  finon ,  8cc. 
99  Voyez  l'arrêt  en  entier ,  8c  la  déclara- 
9»  tion  du  23  février  i^jj ,  dans  le  recueil 
99  de  Rouen  »• 

1 2.  Les  exploits  faits  par  les  huilCersdes 
Confeils  du  Roi  8c  de  la  grande  Chucel* 
lerie  n'ont  point  été  afTujettis  au  contrôle^ 
Cette  exemption  a  été  confirmée  par  un 
arrêt  contradiftoire  rendu  au  Coaifeil  le  29 
février  1695, 8c  elle  fubfifle  enjcore. 

13.  On  trouve  aufli ,  dant  le  recueil  de 
Franche- Comté,  un  arrêt  do  Parlement  do 
Befançon  du  29  janvier  t6ç7 ,  portant  dé- 
&nfe$  d'exiger  des  droits  de  contrôle  des 
exploits  faits  à  la  requête  des  procureurs 
fifcaux  j  ppur  firople  mefas. 
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14.  Les  exploits  faits  â  la  requête  du 
pfocureur  du  Roi  ^  dans  la  maltrife  des  Eaux 
ic  Forêts ,  font  exempts  de  la  formalité  du 
contrôle,  fuivant  Tarrêt  du  Confeil  du  ip 
Juillet  1729. 

t$.  Les  exploits  de  faifie  féodale,  &  au- 
tres pourfuites  faites  à  la  requête  des  Pro- 
cureurs généraux  des  Chambres  des  Comp- 
tes ,  &  des  procureurs  du  Roi  des  Cham- 
bres du  Domaine,  des  fiefs  &  autres  biens 
nobles  relevans  du  Roi ,  faute  de  foi  8c 
hommage  non  rendus ,  aveux  &  dénombre- 
mens  non  fournis  ,  doivent  être  contrôlés 
gratis.  Voyez  T Arrêt  du  11  août  1724. 

i(^.  L'article  3  de  la  déclaration  de  1^77 
autorife  le  fermier  à  exiger  autant  de  con^ 
trôUSy  qu'il  y  a  de  parties  dans  les  exploits , 
ayant  des  intérêts  difFérens.  Mais  les  arti- 
cles io,ii,i2,i3&i4,  exceptent  de 
cette  pluralité  de  droits  les  exploits  donnés 
pour  ou  contre  des  co-héritiers ,  des  aflfo- 
ciés ,  des  emphitéotes  Se  vaflTaux  ;  les  exploits 
donnés  aux  experts  5c  témoins ,  (bit  pour 
déposer,  Toit  pour  être  récollés  &  confron- 
ta. 

17.  Un  arrêt  du  Con(èil  du  20  juillet 
2  700 ,  porte  qu'il  ne  fera  payé  qu'un  droit 
de  contrôle  pour  les  affignations  données  â 
plufieurs  témoins ,  en  quelque  nombre  que 
ce  {oit  y  pour  dépofer  en  enquêtes  ou  intor- 
mationSy  pourvu  qu'elles  foient  données  par 
un  même  procès- verbal,  par  un  même  huif^ 
fier ,  &  en  un  même  jour. 

18.  Il  y  a  auf&  un  arrêt  du  Confeil  du  4 
février  1690  ,  qui  ordonne  la  perception 
d'un  double  droit  de  contrôle  fur  les  exploits 
de  faifie-exécution,  contenant  établiflement 
de  gardien  ;  fçavoir ,  un  pour  la  (ignifica- 
tîon  â  la  partie  faifie ,  8c  un  autre  pour  la 
fîgnification  au  gardien.  Mais  la  déclaration 
du  a}  février  1677  y  porte  qu'il  ne  fera  dû 
qu'un  feul  droit  pour  les  fignifications  des 
déclarations  de  dépens. 

19.  U  n*eft  encore  dû  qu'un  feul  droit  de 
contrôle  pour  les  alSgnations  données  aux 
parens  des  mineurs ,  â  l'effet  de  donner  leur 
avis  dans  les  affaires  des  mineurs  ,  quand 
l'affignation  eft  donnée  par  un  feul  exploit^ 
en  un  même  jour.  Ibid,  article  (5. 

20.  L'édit  du  mois  d'août  itftfp ,  &  la 
déclaration  du  24  mars  1671 ,  veulent  que 
la  formalité  du  contrôle  des  exploits  foit 
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remplie  dans  les  trois  jours  de  leur  date ,  â 
peine  de  nullité  &  d'amende; mais  ces  trois 
jours  fe  comptent ,  fans  comprendre  celui 
de  la  date  ;  ainfi  on  peut  dire  que  1  exploit 
doit  être  contrôlé  dans  le  quatrième  jour  , 
y  compris  celui  de  la  date ,  foit  qu'il  y  aie 
des  fêtes ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point  dans  cet 
intervalle.  Voyez  l'afte  de  notoriété  du 
Châtelet  du  14  juin  1689. 

21.  Ceci  n'a  lieu  que  pour  les  a/!aires  dea 
particuliers  ;  car  les  exploits  qui  fè  font  â  la 
requête  des  receveurs  des  droits  du  Roi , 
foit  pour  tailles 9  gabelles  &  aides,  peuvent 
être  contrôlés  dans  les  fept  jours,  lorfqu'ila 
font  faits  dans  les  bureaux  de  campagne, 
éloignés  des  endroits  où  les  bureaux  font 
établis ,  fuivant  les  déclarations  des  21  mars 
1571  Se  23  février  16 jj, 

22.  Les  contrôleurs  des  exploits  doivent 
tenir  regiftre  de  ceux  qu'ils  contrôlent.  A 
Paris ,  c'efl:  M.  le  lieutenant  civil  qui  pa- 
raphe cesregiftres,  &  qui  connolt  des  con- 
traventions faites  aux  réglemens  faits  pour 
cette  matière.  Il  a  été  maintenu  dans  ce  droit 
par  arrêt  du  Confeil  du  26  juillet  1^9$, 
qu'on  trouve  au  regiftre  des  bannières,  trei- 
zième volume , /ô/.  23(5. 

23.  Les  procès- verbaux  de  vente  de  meu-* 
blés  font  afTujettis  au  contrôle  comme  ex- 
ploits ;  &  ils  ne  doivent  point  être  contrô- 
lés comme  a£tes  fous  feing-privé ,  ou  pafTéa 
devant  notaires,  lorfqu'ils  contiennent,  de 
la  part  des  adjudicataires,  promeflTe  ou  obli- 
gation de  payer  les  chofes  adjugées ,  à  moins 
qu'il  ne  s'agifTe  de  pourfuivre  le  payement 
defdites  promeffes  &  obligations  j  fuivant 
l'arrêt  du  Confeil  du  5  oélobre  1728. 

24.  Dominique  Mauclair  ,  huifOer ,  qui 
avoit  fabriqué  Se  contrefait  la  fignature  du 
contrôleur  des  exploits  au  bureau  de  Com- 
bourg ,  fur  une  aûjgnation  donnée  à  des 
témoins ,  a  été  condamné  à  faire  amende 
honorable,  Se  aux  galères  à  perpétuité, par 
arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du^  25 
juillet  1729. 

25.  Simon-Leon  le  Févrc  ,  clerc  d'huîf- 
fier ,  convaincu  d'avoir  contrefait  la  figna- 
ture. de  diflPérens  contrôleurs  fur  dix  fept 
exploits,  avoit  été  condamné,  par  fentence 
du  Châtelet ,  â  faire  amende  honorable  au 
Châtelet ,  ayant  écriteaux ,  &c.  Se  à  fervir 
le  Roi  fur  les  galères  pendant  cinq  ans^ 
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préalablement  flétri  des  lettres  G  A  L  ; 
mais  par  arrêt  rendu  le  2  janvier  1738  ,  la 
fentence  a  été  infirmée ,  quant  aux  peines 
des  ealeres  &  de  la  flétriflTure  feulement , 
que  la  Cour  a  modérées  a  un  bannifTement 
Je  cinq  ans  ,  lajimence  au  refiiu  Jortijjfant 
effets 

Section  II.  Contrôle  des  aSes  devant  no* 
taires  ^  &  fous  feing'priye\ 

%6.  Le  contrôle  des  aéles  pafTés  devant 
notaires  a  été  établi  par  un  édit  du  mois 
de  mars  169  3.  Mais  voyez  n^  54. 

%y.  Cet  édit  a  aflfujetti  les  notaires  &  ta- 
bellions royaux  ,  ceux  des  feigneurs ,  les 
greffiers  des  arbitrages  ,  &  les  notaires 
royaux  apoftoliques  ,  &c.  â  faire  contrôler 
tous  les  aâes  quMls  recevroient  dans  la 
quinzaine  de  leur  date;  fc  leur  a  défendu 
d'en  délivrer  aucun  en  brevet,  qu'ils  ne 
fu(Tènt  préalablement  contrôlés. 

28.  Le  même  édit  excepte  néanmoins  de 
la  formalité  du  contrôle  «  les  teftamens  Ac 
3>  donations  pour  caufe  de  mort ,  qui  demeu- 
*>  reront  dépofés ,  foit  entre  les  mains  des 
»  notaires  ou  en  celles  des  particuliers , 
9»  <iu'il  fera  loifîble  aux  parties  de  retirer , 
»  quand  bon  leur  femblera  «  ;  &  cette  ex- 
ception fubfifte  encore  aujourd'hui.  Les 
teftamens  font  même ,  â  ce  que  je  crois , 
les  feuls  aftes  que  les  notaires  puiffent  rece- 
voir ,  &  remettre  aux  parties,  fans  les  avoir 
préalablement  fait  contrôler. 

&9.  Au  refte ,  l'exception  accordée  par 
l'édit  du  mois  de  mars  1693  ,  n'a  lieu  que 
pçndant  la  vie  des  teftateurs  ;  après  leur 
mort ,  les  notaires  ne  peuvent  délivrer  au- 
cune expédition  des  teftamens,  que  la  mi- 
nute n'en  foit  contrôlée  comme  les  autres 
aftcs.  L'édit  le  porte  exprefTément. 

30.  Et  en  cas ,  ajoute  l'édit^  que  les  mi- 
nutes riayem  pas  iti  remifes  g,ux  notaires  , 
^pres  le  décès  defdits  teftateurs^  Us  tefian^ens 
ne  pourront  avoir  é^uame  exécution  p  qu'ils 
n'ayent  été  contrôlés. 

31.  L'article  4  de  la  déclaration  du  19 
mars  tôçô  a  déchargé  de  la  formalité  du 
contrôle  les  lettres  d  ordre ,  de.démiflToire  , 
d'atteftation  ,  d'exeat  j  d'appellations  »  de 
difpenfes ,  proviHons ,  inftitution ,  vija  ,  en* 
tfaérinement ,  fulmioation  ,  érection  de  bé- 

jàhct^  Mnipn,  perioii&oa,  8c  autres  aâes 
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eccléflaftiques  qui  ont  accoutumé  (Fétre 
fignés  par  les  archevêques  &  évêques  Jcam 
miniflere  de  notaire.  Mais  voyez  Infimatm 
eccléfiaJUque^ 

3%.  Lorfque  le  contrôle  des  aftes  des 
notaires. fut  établi  par  Tédit  dont  je  viens 
de  parler ,  il  fut  fait  un  tarif  des  droits  qui 
dévoient  être  payés  en  conféquence ,  8c  ce 
tarif  fut  regiftré  avec  Tédit  auquel  'd  étoit 
attaché.  Il  fut  depuis  changé  par  un  autre 
tarif  attaché  à  la  déclaration  du  ab  mari 
1708  ;  mais  ce  fécond  tarifa  lui-même  été 
changé  &  réformé  par  un  troifiéme,  qui  eH 
autoril^  par  une  déclaration  du  29  fep- 
tembre  1722 ,  à  laquelle  il  eft  attaché, fc 
avec  laquelle  il  a  été  regiftré  le  8  oâobre 
fuivant.  C'eft  celui  qui  eft  aâuellemeiit 
fuivi. 

33.  Le  contrôle  des  aâes  n'a  pas  lieu  es 
Alface ,  dans  la  baronnie  d'Ëftroeng^dans 
les  principautés  de  Dombes,  Orange  &  El- 
richemont ,  dans  le  comté  de  Çleraiont  en 
Argone^  ni  dans  les  provinces  d'Artois  »  de 
Flandres ,  Haynault  &  Cambrefis.       ^ 

34.  Le  tarif  de  1721  fixe  aulfi  les  droits 
qui  doivent  être  payés  pour  le  contrbU  des 
aftes  fous  (Ignature  privée  ;  flc  à  cet  égird 
il  avoit  été  ordonné  »  par  la  déclaration  du 
19  mars  1 696,  dont  j'ai  déjà  parlé  »  que  ces 
aâes  ne  pourroient  être  reconnus  que  par 
aâes  paffës  devant  notaires  ;  flc  une  autre 
déclaration  du  14  juillet  1(^99  avoit  de* 
puis  ordonné  qu'après  qu'un  ade  fous  fcing- 
privé  feroit  reconnu  devant  notaires,  le  por- 
teur le  feroit  contrôler.  Mais  comme  cei 
déclarations  ne  remédioient  qu'en  partie 
aux  inconvéniens  qu'on  avoit  voulu  préve- 
nir  en  étabiiiTant  le  contrôle  des  aâes  foas 
fignatures  privées ,  il  a  depuis  été  ordonné 
par  un  édit  du  mois  d'oâobre  1705  ,  enrt* 
giftré  en  vacations  le  24  ^  qu'i  commen- 
cer du  premier  janvier   170a  ,  les  aâes 
fous  (îgnatures  privées  (croient  contrôlés  1 
avant  qu'on  pût,  fur  le  fondement  4'îccuZt 
faire  aucune  pourfuite  ou  demande  en  juA 
tice  :  &  les  droits  payés  fuivant  la  quaîiti 
des  a^es ,  comme  s'ils  avoient  originaire- 
ment été  paflès  devant  nouires;  &  il  a  été 
fait  défenfes  aux  huiffiers ,   procureurs , 
juges  &  greflSers  y  d'inftnimenter  fur  le  fou* 
dément  d'aâes  fous   fignatures  privées, 

nQQ  contrôlés  j  à  peine  de  nullité ,  fc  <1« 
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300  lîv.  d'amende  contre  chacun  des  cou* 
trevenans. 

3  J.  Par  ce  même  édit ,  les  greffiers  (ont 
affujettis ,  fous  les  mêmes  peines ,  à  feîre 
mention^  dans  les  fentences,  de  la  date  du 
contrôle  des  actes  ^  &  des  bureaint  où  lli 
ont  été  contrôlés* 

3tf .  Les  lettres  de  change ,  billets  à  ordre 
ou  au  porteur 9  faits  par  des  marchands  ^ 
négocians  &  gens  d*aflfàires ,  font  excep« 
tés  de  la  formalité  du  contrôle  par  le  même 
édit.  [  Voyez  auffi  l'article  97  du  tarif  de 
1722  fur  le  contrôle,  ], 

37.  \*t&  autres  billets,  £t  toutes  écritures 
privées,  faits  entre  marchands  &  artifans, 
pour  toutes  matières  de  la  compétence  des 
juges  &  confuls,  ont  depuis  été  affranchis 
de  la  même  formalité  du  contrôle  y  par  des 
arrêts  du  Confeil  des  30  mars  iyo6  ic  3 
février  1719, 

,,  38.  Les  tarifs  du  droit  de  contrôle  dont 
î  aï  parlé,  les  édits  &  les  déclarations  qui 
les  ont  autorifés,  portent  que  les  billets  â 
ordre  ,  qui  ne  font  pas  faits  par  gens  d  af- 
faires 9  marchands  ou  négocians,  feront 
«fTujettis  au  contrôle.  Mais  par  un  arrêt  du 
Confeil  du  29  juillet  173^  ,  il  a  été  ordon- 
né qu'il  ne  fera  perçu  aucun  droit  pour 
les  endoflèmens  des  billets  à  ordre  (qui fe- 
ront contrôlés),  foit  que  lefdits  billets 
loient  faite  par  gens  d'aflfàires ,  marchanda 
ou  négocians,  ou  par  tous  autres  parti- 
culiers. 

39.  Les  contrats  &  polices  d'affurance 
ont  été  jugés  n*être  pas  fujets  au  contrôle; 
il  y  a  à  ce  fujet  un  arrêt  du  12  août  1732  ; 
cependant  ils  y  font  affujcttis  par  l'article 
7  du  tarif  du  29  feptembre  1722. 

40.  LtB  certificats  que  donnent  les  curés, 
des  publications  qu'ils  font  relativement 
aux  tranfktions  de  doi^ijcile ,  ont  été  dé- 
chargés du  contrôle^  par  arrêt  .du  Con- 
feil du  ^6  mai  1724 ,  du  confèntement  du 
fermier. 

41.  On  ne  doit  pas  s'étonner,  H  Je  cite 
fouvent  im  arrêts  &  décifîons  dd  Cfonfeil 
en  cet  article;  parce  que  la  connoiifance 
jdes  conteftations  qui  s'élèvent  fur  la  perr 
ception  des  droits  de  contrôle ,  8cc.  eft  at- 
tribuée au  intendans  de  provinces  par  une 
déclaration  du  15  juillet  1710,  regiftrée 
le  i5  feptembre  fuivant  j  ic  que  l'appel 
Tome  /• 
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de  leurs  ordonnances  (è  relevé  au  Con(èiL 

42.  Une  promeffe  de  paflTer  contrat  de 
conftitution ,  ayant  été  contrôlée ,  le  con-< 
trat  qui  fè  pafle  en  conféquence ,  ne  doit 
plus  être  contrôlé  que  fur  le  pied  d'un  aâe 
(Impie. 

43.  Les  aâes  de  dépôt  des  teftamens  ne 
{ont  pas  fujets  au  contrôle  ^  pendant  la 
vie  des  teftateurs,  fuivant  une  déoifion 
du  Confeil  du  29  août  1720. 

44.  Les  délibérations  d'habitans  (noit 
reçues  par  des  notaires) ,  concernant  la  po-< 
lice  &  l'adminiOration  intérieure  des  affai- 
res des  villes  &  communautés ,  font  exemp- 
tes de  la  formalité  du  contrôle ,  ainfî  que 
les  nominations  de  collecteurs  ic  de  fyn- 
dics  par  délibération.  Voyez  les  décifîons 
des  \i  février  1728  8c  4  mai  1737. 

45.  Il  n'eft  du  aucun  droit  de  contrôle 
pour  le  paraphe  qui  fe  met  au  bas  des  pro- 
curations annexées  aux  aéles  qui  fe  palTenC 
en  conféquence  d'icelles ,  fuivant  une  déci-^ 
fion  du  27  avril  1723. 

45.  Les  lettres  miflîves  produites  par 
forme  d'exception  dans  les  procès ,  ne  (ont 
point  fujettes  au  contrôle ,  lorfqu'elles  ne 
contiennent  point  de  promefles  ni  d'obliga^ 
tions  ;  mais  lorfqu'on  forme  quelque  deman* 
de  en  conféquence  de  ces  lettres ,  il  fauc 
les  faire  contrôler,  avant  que  de  diriger 
1  aâion ,  fuivant  des  décidons  du  Conleil 
du  31  décembre  1722. 

47.  Les  quittances  qui  ne  font  produites 
ou  lignifiées ,  que  par  forme  d'exception 
pour  prouver  des  payemens,  ibnt  exemptes 
de  la  formalité  8c  du  droit  de  contrôles 
mais  on  ne  pourroic  pas ,  en  vertu  de  quit«* 
tances ,  former  une  demande  en  reftitution 
de  ce  qui  auroit  été  payé  de  trop ,  fans  let 
avoir  préalablement  fait  contrôler ,  fuivant 
la  fufdite  décifion  du  31  décembre  17221, 
&  celle  du  29  mai  1714* 

48.  Les  mémoires  de  fournitures  de  mar- 
chandifes,  d'ouvraees  faits  par  des  ou- 
vriers, de  frais  dûs  a  des  procureurs,  no- 
taires ,  huiffiers ,  8cc.  8c  les  déclarations  de 
dommages  8c  intérêts,  ne  font  p%s  fujets  au 
contrôle  9  quand  ils  ne  font  pas  arrêtés , 
parce  qu'alors  ce  ne  font  pas  des  aâes; 
atnfi  on  peut  agir  en  conféquence  de  ces 
mémoires ,  8c  les  faire  fignifier  fans  con^ 
trôle  préalable. 
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49.  Les  notaires  &  autres  officiers-  pu- 
Uics  ne  peurent  annexer  aux  minutes  des 
aâes  qu'ils  reçoivent ,  aucune  pièce  fous 
iigAature  prirée,  qu'elle-  ne  foit  préala- 
blement contrôlée,  à  moins  que  ce  ne 
foient  des  mémoires  ou  états  non  arrêtés  ; 
mais  Us  peuvent  énoncer,  dans  les  aâes 
qu'ils  paflênt ,  d'autres  aétes  fous  âgnature 
privée,  non  contrôlés.  Voyez  l'arrêt  du 
Confeil  du  18  juin  îfiô,  8c  l'article  5^ 
^tt  tarif  de  I7a2. 

50.  Remarquons  ici  que  la  faculté  de 
parler  d'aftes  non  contrôlés  dans  ceux  paf- 
fés  devant  notaires ,  ne  fe  borne  qu'à  une 
fimple  énonciation.  Les  notaires  ne  peu- 
vent faire  aucun  aâe  en  conféquence  d'actes 
privés  ;  8c  on  ne  peut  en  faire  aucun  ufàge 
en  juftice,  qu'ils  ne  foient  préalablement 
contrôlés. 

51.  Les  pièces  produites  enjuftice  pour 
le  loutien  des  recette  Se  dépenie  des  comp- 
tes ,  font  auffi  affranchies  de  la  formalité  du 
contrôle  ,  pourvu  qu'elles  ne  contiennent 
rien  d'étranger  aux  comptes  ,&  qu'ilne  foi  t^ 
en  conféquence,  fbrmié  aucune  demande. 
Un  arrêt  du  Confeil  du  19  avril  1721  ^a 
déchargé  *du  ccmtrôk  en  pareil  cas» 

5t.  Les  quittances  mifes  au  dos  ou  ait 
pied  des  aâes  fous  ieing-privé ,  ne  font 
point  fusettes  au  contrôle;  8c  lorsqu'on  fait 
jBontrôler  un  billet ,  fur  lequel  il  y  a  des  re» 
çus ,  le  droit  ne  doit  être  perçu  qu'à  faifon 
de  ce  qui  en  refte  dû,  déduélion  faite  du 
aïontant  de  ces  quittances ,  iuivant  les  dé- 
cifions  du  Confeil  dès  i&tnars  1713,  8c  7 
•dobre  B/aSw 

53.  Les  aâes  que  reçoivent  les  notaires 
du  Ch^elet ,  réfidans  à  Paris  ,  avoient  été 
aflujettis  i  la  formalité  du  contrôle ,  com>- 
me  ceux  paflfés  devant  tous  autres  notaires, 
par  la  déclaration  du  29  feptembre  1711, 
Mais  par  une  autre  déckration  du  7  dé^ 
cembre  171  j  ,reg!ftrée  le  22  du  même  mois, 
ils  en  ont  été  affranchis  ,  à  compter  du.  pre^ 
fnier  janvier  1724. 

54.  La  déclaration  du  19  feptembre 
1712,  avoit  ordonné  que  le  contrôle  des 
aâes,  le  petit- fcèl  &  les  faifinuatious  lai* 
ques ,  feroient  perçus  à  Dunkerque.  Mais 

5»arune  autre  déclaration  du  17  C  Ou  ^7) 
èptembre  1726 ,  le  contrôle  a  été  Aippri^ 
mt  en  Fiandces^  moyennant  ua  abonne^ 
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ment  fait  avec  la  province. 

55.  Cette  dernière  déclaration  porteras 
U  droit  du  contrôle ,  qi^  devoU  ttn  perpt 
Jur  Ufdits  aSes  ,  demeurera  commué  en  m 
autre  droit  qui  fera  payé  fur  le  papier  & 
le  parchemin  ,  Jur  lejquels  firent  faites  & 
paffées  les  minutes  &  les  expéditions  des 
dues  j  &  pi  à  cet  effet  il  fira  étaili  des 
formules  particulières  pour  les  papiers  & 
parchemins  timbrés  ,  qui  ferom  emplojù 
par  les  notaires  de  Paris, .....  Voyez  lu 
articles  x  &  3  dé  cette  déclaration. 

55.  Les  aâes  pafTés  devant  notairei,  k 
fous  fignature  privée ,  ne  font  pM  les  fcult 
qui  foient  aUTajettis  à  la  formalité  da  con- 
trôle ;  il  y  a  auffi  quelques  aélies  judiciairei 
qui  doivent  être  contrôlés  dans  le  mène 
délai ,  &  qui  doivent  les  mêmes  droits  qae 
les  aâes  paflTés  devant  notah-es.  Tels  font 
les  aâes  faits  par  le  juge  ,  ou  par  le  gref- 
fier, fans  affignation  ni  conteftstion  préala- 
ble ,  8c  qu'il  eft  du  pouvoir  des  parties  de 
confèntir  en  juftice^  ou  devant  notaires: 
de  ce  rtombre  font  ^ 

I®.  Les  fcntenccs  par  lefquelles  tç  juge 
ordonne,  du  confentement  des  parties, au- 
tre  chofe  que  ce  qui  eft  porté  par  les  con- 
clufions  des  parties;  parce  qu'en  ce  us, 
c'eft  une  efpéce  de  tranfaâSon  que  te  juge 
a  t^dîgée ,  de  même  qu'auroit  pu  faire  ua 
notaire.  Voyea  l'arrêt  du  Confeil  du  6  juia 
1724,  &  la  décifion  du  %6  juillet  1732- 

2**.  Les  baux  des  revenus  des  mineurs , 
dont  les  biens  ne  font  pas  faiGs  réellement^ 
&  les  baux  de  leur  nourriture.  Vojez  les 
décifions  des  15  novembre  173$  &  ^^ 
mars  1737- 

3*.  Les  adjùdicationa  de  bois  it9  fei- 
gneurs  fécuUers ,  ou  des  fermes  de  ifeur» 
terres ,  8c  les  eautionnemens  faits  en  coq- 
f%quence;  parce  que  ces  fortes  de  ventes  & 
ad^tidications  ifire  £liit ,  dans  la  vérité ,  que 
des  marchés  volontaires  ;.que  tout  s'y  fait 
d'un  commun  confentement ,  &  que  le  juge 
ti'eft ,  en  cette  partie,  que  le  témoin  du 
confentement  St  de  1%  volonté  des  par* 
ties.  Voyeî?  l'arrêt  du  Confeil  du  10  mai 
1723.  Un  arrêt  du  Confeil  du  18  juis 
1731 ,  a  néanmoins  jugé  qu'une  pareille 
adjudication  n'étoit  pas  fujette  au  droit  de 
contrôle  ;  mais  c'eft  parce  qu'elle  avoir  été 
en  conftquencfi  d'uti  arrêt  du  Pai- 
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lement  qui  «voit  bti  aux  parties  la  liberté 
de  faire  la  vente  pardevant  notaires. 

4*^.  Les  aâes  de  foi  8c  hommage ,  aveux 
8c  dénombremens ,  les  reconnoilTances  de 
cens ,  &c.  excepté  ceux  qui  fe  rendent  en  la 
Chambre  des  Comptes  8c  Bureaux  des  Fi* 
oancei.  Voyez  Tarrêt  du  14  Septembre 
1728. 

5^  Les  inveatairee  de  meubles ,  eflfets , 
titres  Se  papiers. 

d"*.  Enfin ,  les  procès*verbaux  de  nomi- 
nation d'échevins,  procureurs-fyndics. 

57.  Tons  ces  aâes  doivent  être  contrô- 
lés dans  la  quinzaine  de  leur  date  :  &  les 
greffiers  doivent  faire  mention ,  clans  les 
expéditions  qu^ils  délivrent ,  tant  du  con' 
trèU  y  que  des  droits  qui  ont  été  payés. 

58.  On  ne  doit  pas  conclure  de  ces  exem- 
ples y  que  tous  les  aâes  volontaires  ^  faits 
en  juftice ,  font  aflfujettis  au  contrôle  ;  car 
il  y  en  a  beaucoup ,  qui  »  quoique  volontai- 
res ,  en  font  exemptés }  par  exemple ,  un 
aéèe  d'affirmation  de  voyage  eft  purement 
volontaire  ,  &  c'eft  un  aâe  judiciaire  , 
mais  comme  il  ne  peut  pas  fe  faire  ailleurs 
i]u'au  greffe ,  il  n'eft  pas  fu jet  au  contrôle, 

$ç.  Ainfi  y  pour  que  les  aéèes  judiciaires 
foient  (ujets  au  contrôle ,  il  faut  le  con- 
cours de  deux  circonftances.  La  première , 
que  Taâe  foit  volontaire  ;  Ac  la  féconde , 
qu^il  foit  de  nature  à  pouvoir  être  pafTé ,  à 
la  liberté  des  parties,  ou  devant  notaires , 
ou  en  juftice;  &  jamais  un  aéle  judiciaire 
ne  peut  être  fujet  au  contrôle ,  (I  ces  deux 
circonftances  ne  fe  rencontrent.  Voyez  les 
arrêts  du  Confeil  des  10  mai  1723  &:  10 
odobre  1724.  Us  contiennent  règlement 
fur  cette  matière. 

60.  A  l'égard  des  jugemens  &  aéles  in- 
tervenus fur  le  contentieux,  jamais  ils  n'ont 
été  fujets  au  contrôle.  Les  édits  qui  Tont 
établi ,  n'y  ont  affujettis  que  les  aéles  volon- 
taires ,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  dit. 

61.  hea  fermiers  ont  prétendu  qu'une 
ifêntence  rendue  en  con(equen^  de  l'ac- 
^uiefcement  du  défendeur,  étoit  aflujettie 
au  contrôle ,  comme  aâe  judiciaire  volon- 
-raire  ;  mais  leur  prétention  a  été  rejettée 
par  une  décifion  du  Confeil  du  27  mai 
X730  ,  fondée  fur  ce  qu'une  pareille  (en- 
cence  volontaire  ,  malgré  Tévénementp  tSt 
toujours  forcée  dans  le  principeu 
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6^'  Piufieurs  autres  décifions  du  Con- 
feil ont  également  jugé  d'autres  aâes  ju- 
diciaires t  exempts  du  contrôle  ,  auquel  lei 
fermiers  vouloient  aufli  les  aflfujettir.  Du 
nombre  de  cos  actes ,  jugés  exempta ,  font } 

i^  Les  fèntences  portant  titre  nouvel , 
rendues  par  expédient.  Voyez  la  décifion  du 
premier  mars  173 2« 

2^.  Les  adjudications  qui  fe  font  en  juf-* 
tice,  même  du  confentement  des  parties , 
quand  elles  interviennent  fur  des  afligna* 
tions  &  demandes  préalables.  Voyez  la  déci« 
fion  du  10  août  1737* 

3^.  Les  fentences  qui  donnent  afte  aux 
parties  d'un  défiftement  de  demande  ou 
d'appel. 

4''.  Les  preftations  de  ferment. 

5*^.  Un  jugement  portant  aâe  du  dé« 
guerpiflement  d'un  particulier,  fait  pur  8e 
fimple,  â  l'efllèt  d'être  déchargé  d'una 
rente  pour  laquelle  il  étoit  affigné  en 
déclaration  d'hypothéqué.  Voyez  ,  fur  ces 
deux  derniers  chefs ,  la  décifion  du  Confeil 
du  15 -décembre  1731. 

(T.  Les  aûes  qui  s'expédient  fur  la  fim« 
pie  fignature  du  juge,  quoique  volontaires^ 
tels  que  les  légalifations ,  les  certificats  de 
vie  aux  rentiers^  fur  le  Roi,  &c.  fur  quoi 
voyez  les  décifions  du  Confeil  des  10  juin 
&  4  juillet  1725. 

7^.  Les  aâes  qui  fe  font  volontairement 
au  greffe ,  mais  qu'un  autre  que  le  greffier 
ne  pourroit  recevoir ,  tels  que  les  oppofi«* 
tions  aux  décrets  ,  les  aâes  de  reprife  8c 
d'inftance ,  les  aâes  de  dépôt ,  de  rapport 
d'experts  ordonné  en  juftice ,  les  déguer- 
pifiemens,  les  délaiflTemens,  les  foumiâions 
de  cautions ,  en  exécution  des  fentences  ^ 
&c.  Voyez  les  décifions  des  premier  juin 
1723  ,  15  décembre  17)1  >  &  5  feptembra 

8"*.  Enfin ,  les  déclarations  faites  aux 
greffes  des  éleâions  par  les  particuliers  qui 
pofTédent  des  biens  dans  différentes  pa^ 
roifies,  pour  être  fignifiées  aux  habitans  de 
celles  où  ils  veulent  être  impofés.  Voyez 
la  décifion  du  28  novembre  1734- 

63.  Les  ventes  ordinaires  &  extraordî« 
naires ,  tant  des  bois  du  Roi ,  que  des  com* 
munautés  eccléfiaftiques ,  féculieres  8c  ré- 
gulières ,  qui  ne  peuvent ,  fuivant  des  ré- 
glemens  particuliers,  fè  faire  que  par  adju* 
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49.  Les  notaires  &  aniret  officiera  pu<* 
blica  ne  peurent  annexer  aux  minutea  dea 
aâes  qu'ils  reçoivent ,  aucune  pièce  fous 
fisnatare  prirée ,  qu'elle-  ne  foit  préala- 
blement contrôlée,  à  moins  que  ce  ne 
foient  des  mémoires  ou  états  non  arrêtés  ; 
mais  ils  peuvent  énoncer ,  dans  les  afies 
qu'ils  panent ,  d'autres  aétes  fous  fignature 
privée,  non  contrôlés.  Voyez  l'arrêt  dtt 
Confeil  du  18  }uin  èJi6,  8c  l'article  5^7 
du  tarif  de  I7a2. 

50.  Remarquons  ici  aue  la  faculté  de 
parler  d'a£tes  non  contrôlés  dans  ceux  paf» 
fés  devant  notaires ,  ne  Te  borne  qu'à  une 
fimple  énonciation.  Les  notaires  ne  peu- 
vent faire  aucun  aâe  en  conféquence  d'aâes 
privés  ;  8c  on  ne  peut  en  faire  aucun  ufage 
en  juftice,  qu^ils  ne  foient  préalablement 
contrôlés. 

51.  Les  pièces  produites  enjuftice  pour 
le  ioutien  des  recette  8e  dépenie  des  comp- 
tes ,  font  auffi  affranchies  de  la  formalité  du 
contrôle  ,  pourvu  qu'elles  ne  contiennent 
rien  d'étranger  aux  comptes ,  8c  qu'il  ne  foi t  ^ 
en  conféquence,  fbrmié  aucune  demande. 
Un  arrêt  du  Confeil  du  19  avril  1721  ,a 
déchargé  'du  contrôle  en  pareil  cas» 

51.  Les  quittances  mifès  au  dos  ou  ait 
pied  des  aâes  fous  ieing-privé ,  ne  font 
point  fusettes  au  conirôU  ;  8c  lorfqu'on  fait 
jBontrôler  un  billet ,  fur  lequel  il  y  a  des  re» 
^ ,  le  droit  ne  doit  être  perçu  qu'à  faifon 
de  ce  qui  en  refte  d&,  déduâion  faite  du 
montant  de  ces  quittances ,  (uivant  les  dé- 
cidons du  Confeil  dès  i&tnars  1713,  8c  7 
•dobre  B728V 

5j .  Les  aâes  que  reçoivent  les  notaires 
du  Ch^elet ,  réfidans  à  Paris  ,  avoient  été 
aflujettis  i  la  formalité  du  contrôlé^  com^ 
me  ceux  paflfés  devant  tous  autres  notaires, 

Sar  la  déclaration  du  29  feptembre  i7ii« 
(ais  par  une  autre  déckratton  du  7  dé^ 
cembre  171  j  ,re^iftrée  le  22  du  même  mois, 
ils  en  ont  été  afminchis^  à  compter  du.pre^ 
anier  janvier  1724. 

54.  La  déclaration  du  19  Septembre 
1712,  avoit  ordonné  que  le  contrôle  des 
aâes,  le  petit- fcèl  tt  les  faifinuations  lai* 
ques ,  leroient  perçus  à  Dunkerque.  Mais 
par  une  autre  déclaration  dt|  17  COu  27) 
Septembre  1726,  le  contrôle  a  été  (uppri- 
veA  en  Fiandces^  moyennant  ua  aboaae^ 
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ment  fait  avec  la  province. 

55.  Cette  dernière  déclaration  porte  pcs 
U  droit  du  contrôle ,  ^  devoU  Itre  perçu 
Jur  le/HUs  aâes  ,  demeurera  commue  en  un 
autre  droit  qui  fera  paye  fur  U  papier  & 
le  parchmin ,  Jur  lefyuels  feront  faites  fr 
paiïées  les  minutes  &  les  expéditions  des 
aâes j  &  qui  cet  effet  il  fera  établi  des 
formules  particulières  pour  les  papiers  Sr 
parchemins  timbres  ,  qui  /iront  employa 
par  les  notaires  de  Paris.  ......  Voyez  lei 

articles  2  8c  3  dei  cette  déclaration. 

55.  Les  aâes  pa(fês  devant  ttotaires,  8: 
fous  fignature  privée ,  ne  font  pas  les  (èuls 
qui  foient  alTajettis  à  la  fbrmaUté  du  con- 
trôle  ;  il  y  a  aufli  quelques  aftes  judiciaires 
qui  doivent  être  contrôlés  dans  le  même 
délai ,  8c  qui  doivent  les  mêmes  droits  que 
les  aâes  paflës  devant  notahres.  Tels  font 
les  aâes  faits  par  le  )uge  ,  ou  par  le  gre& 
fier,  fans  aŒgnation  ni  conteftation  préala- 
ble ,  8e  qu'il  eft  du  pouvoir  des  fêims  de 
confentir  en  juftice,  ou  devant  notaires; 
de  ce  nombre  font  \ 

I®.  Les  fcntences  par  lefqudlcs  tç  juge 
ordonne,  du  confentement  des  parties ,  au- 
tre chofc  que  ce  qui  eft  porté  par  les  con- 
clusions des  parties  ;  parce  qu'en  ce  cas , 
c'eft  une  espèce  de  tranfiftion  que  te  juge 
a  rédigée ,  de  même  qu'auroit  pu  faire  ua 
notaire.  Voyea  l'arrêt  du  Confeil  du  6  juia 
1724,  8c  Iftdécifion  du  26  juillet  1732- 

2^.  Les  baux  des  revenus  des  minetin  , 
dont  les  biens  ne  font  pas  faifis  réellement, 
8c  les  baux  de  leur  nourriture.  Vo7e2  les 
décidons  des  15  novembre  173$  8c  v6 
mars  1737- 

3*.  'Lt^  adjudications  de  bois  des  fti- 
gneurs  féculfers ,  ou  des  fermes  de  feurs 
terres ,  8c  les  eautionnemens  fafts  en  con- 
féquence; parce  que  ces  fortes  de  ventes  8c 
adjttdicitfions  fre  £iiit ,  dans  la  vérité ,  que 
des  marchés  volontaires  ;  que  tout  s'y  fait 
d'un  commun  confentement, 8c  quelejoge 
n'eft ,  en  cette  partie,  que  le  téofûin  ia 
confentement  8^  de  1^  volonté  des  par- 
tiea.  Voyee  l'arrêt  dn  Confiai  «lu  10  mat 
1723.  Un  arrêt  du  Confd)  do  28  juio 
1731 ,  a  néanmoins  jugé  qu'une  pareille 
adjudication  n'étoit  pas  fojette  au  droit  de 
contrôle  ;  mais  c'eft  parce  qu'elle  avoit  été 
£nte  en  confluence  d'ua  arrêt  du  Fai- 


> 


C  O  N 

7Î.Les  conteftatîons  qui  (urviennent  au 
fujet  de  la  perception  du  droit  de  contrôle 
des  aâca ,  pctit-fccau  &  infinuations  laï-' 
ques,  fe  portent  devant  les  intcndana-com- 
wil&ires  départis  dans  les  généralités^  aux- 
quels la  connoifTance  en  eft  attribuée  par 
one  déclaration  du  1 5  juillet  1710 ,  regif- 
Crée  le  itf  (eptembre  fuivant. 

7(J.  Le  Parlement  de  Bcfançon  a  déclaré 
l'état  de  notaire  incompatible  avec  l'office 
de  contrôleur  des  aftes ,  par  arrêt  du  28 
août  1700  ;  mais  dans  plufieurs  endroits 
des  autres  reflbrts ,  ce  font  les  notaires 
qui  font  contrôleurs.  Voyez  Incompati-- 
mité.  ^  , 

Les  commis -contrôleurs  des  aâes  ne 
peuvent  retenir  ces*  aftes  fous  prétexte  que 
les  droits  n'ont  pas  été  payés  ;  knais  ils  peu- 
vent refufer  de  contrôler  &  infinuer  le» 
aâes  qui  leur  font  apportés ,  quand  on  n'en 
paye  pas  les  droits  comptant. 

77.  [  Il  a^  été  rendu  un  aiYêt  du  Confcil 
'El 
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d'État  du  Roi,  le  7  décembre  17(59,  qui 
ordonne  que  les  contrats  &  a£les  pafTés  en 
doubles  minutes,  feront  contrôlés ,  tant  fur 
la  première  que  fiir  la  féconde  minute^ 
dans  la  quinzaine  de  leur  date,  aux  bu- 
reaux de  la  réfidence  de  chacun  des  notai- 
res qui  les  recevront  ;  &  que  les  droits  de 
tomrôle  qui  en  réfulteront  feront  payés  fur 
l'une  des  deux  minutes  feulement ,  fçavoir 
par  le  plus  ancien  des  deux  notaires  qui  au- 
auront  inftrumenté,  lorfqu'ils  feront  domi* 
ciliés  l'un  &  l'autre  dans  l'arrondiffement 
du  même  bureau  :  &  par  celui  dans  le  dif-  ^ 
cria  duquel ,  le  lieu  où  l'aâe  aura  été  fait 
fe  trouvera  fîtué,  s'ils  réfident  dans  deux 
9  oi4^ux  provinces  différentes.  ] 

CONTRÔLE  (Edit  du). 


C  O  N  T  U  M  A  C  E  (Frais  de). 
Voyez  Dépens  ,  &  Rémifflon  j  à  la  fuite 

dun^.  II. 

1.  Ltes  frais  de  contumace,  en  matière 
civile ,  font  ceux  qui  fe  font  après  la  dc- 
iqande,  pour  obtenir  des  fentences  o\x  ar- 
rêts par  défaut,  faufe  de  comparoir,  ou 
fiiute  cïe  défendre.  .    .        • 

2.  L'ûfage  de  plufieurs  tri|>unaux  eft  de 
n'admettre  l'oppofition  ^ux'.  jpgemens  par 
défaut  de  cette  efpéce  i  qu'en  aflu jcttiflant 
l'oppofantl  rembourfer  Us  frais  dccontu* 
mace,fic  même  les  acceflpires. 

3.  Cet  ufage  a^'obferye  rigoareufeinent 
au  Palais  8c  aux  Confuls.  Au  Çhâtelet ,  pn , 
ne  le  connoît  qii'aux  auditeurs  ;  les  autreg 
Chambres  reçoivent  les ,  oppofitions  fans . 
rembourfén^cînt  préalable  àcs  frais  de  con^ 
tumace;  mais  quand  on  en  fait  Tobferva- 
tion,  on  y  a  égard  en  définitif,  par  une 
compenfation ,  jufqu'à  due  concurrence. 

4.  U  ne  réfulte  cependant  aucune  fin  de 
non-recevoir  du  défaut  de  rembourfement 
des  frais  de  contumace  par  l'oppofant  ;  fon 
oppofition  eft  toujours  valable  ;  il  peut 
même  pourfuivre  fur  le  fond ,  avant  que 
d'avoir  fait  la  réfufion  :  mais  celui  qui  a 
obtenu  le  jugement ,  peut  faire  taxer  ces 
frais  ,^  &  en  pourfuivre  le  payemeut  par  les 
voies  dé  droit* 


x .  On  a  donné  ce  nom  à-  l'édit  du  mois 
de  novembre  1637 ,  dont  l'objet  eft  de  pré- 
venir les  fraudes  qui  fe  commettent  dans 
les  réfignations  te  autres  aâes  concernant 
]es  bénéfices. 

3 .  Cet  édit ,  qui  n'a  été  regiftré  qu'au 
grand- Conièil,  a  été  modifié  depuis  par 

une  déclaration  du  mois  d'oftobre  1546,    — */.•«•>        rz 

qui  a  été  auffi  modifiée  elle-même  par  l'ar-  fition  de  la  perfonne  de  l  acculé. 
Tèt  tfenregiftrement  au  Parlement.  Ces  3.  L'article  2  du  titre  17  de  1  ordonnance 
deux  loix  font  imprimées  à  la  fin  du  recueil  de  1 670  ,  veut  que  cette  perquifition  le 
«anoni^ue  de  la  Combe.  faffc  au  domiciU  ordinaire  de  l  accuje  ou  au 


CONTUMACE  &  CONTUMAX. 

Voyez  Appel,  Véfenfeur ,  Effigie ,  Exé- 
cution ,  Mémoire ,  Mort-Civile  ,  Fref 
cription  8e  Saifie" Annotation. 

1.  Le  mot  contumace  eft  en  ufage,  en 
matière  criminelle,  pour  indiquer  une  pro- 
cédure qui  s'inftruit  par  défaut  contre  un 
accufé ,  lorfqu'il  refufe  de  comparoir  ;  & 
contumax  fignifie  celui  contre  lequel  la 
procédure  a  été  inftruite  &  jugée  par  dé- 
faut. [  Ce  mot  vient  du  latin  contumax,  8c 
pegt  dériver  du  vieux  mot  françois  contu- 
MBLiB ,  qui  fignifioit  affront.  ] 

a.  L'inftruftion  par  contumace  contre 
un  accufé  décrété  de  prife  de  corps ,  doit 
commencer  par  un  procès-verbal  de  perqui- 
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dication  aux  fîéges  des  Eaux  8c  Forêti^  & 
les  cautionnemens  &  déclarations  relatifs  à^.. 
ces  adjudications^  font  aufli  exemptés  des 
formalités  du  eonirSU,  par  arrêt  du  Confeil 
du  8  mai  1725.  • 

^4.  Un  autre  arrêt  du  ConCeil ,  du  19 
^  juin  1728  »  a  aufll  exempté  du  contrôle, 
tant  les  adjudications  des  bois  des  commu* 
siautés  eccléiraftiques  8c  laï<iues ,  béné* 
ficiers  8c  gens  de  main-morte ,  que  les  ad- 
}udications  au  rabais  de  réparations  8e  amé- 
nagemens  faits  aux  fiéges  des  mattrifès , 
les  réceptions  de  cautions  y  8c  emplois  dea 
deniers  qui  proviennent  defilites  ventes. 

65.  Les  aâes  par  lefquels  les  adjudica* 
taires  nomment  leurs  aflbciés  dans  la  hui* 
caine  aux  greffes  des  Eaiix  8c  Forêts  ,  en 
conformité  de  l'ordonnance ,  ont  été  jugés- 
exempts  du  contrôle  ,  par  une  déciHon  du 
%o  janvier  17)0 ,  fondée  fur  ce  que  l'or- 
donnance ayant  voulu  que  cette  déclara- 
tion fe  fit  au  greffe ,  elle  eft  cenfée  faire 
partie  de  l'adjudication. 

66.  Un  arrêt  contradiâoire ,  rendu  au 
Confeil  entre  les  agens  du  Clergé  ic  les 
fermiers  du  droit  de  contrôle  ,  le  3  mars 
'739»  ^  entr'autres  chofês  ordonné  qu'à 
l'avenir  les  greffiers  8c  (ecrétaires  des  cha- 
pitres ,  communautés  religieufes  8c  hôpi- 
eaux  y  tiendront  deux  regiftres  :  dans  l'un 
dsfquels  ils  n'inicriront  que  ce  qui  con- 
cerne la  police  intérieure  de  la  maifon ,  8c 
dans  l'autre ,  tout  ce  qui  regardera  l'admi« 
lùâration  temporelle  8c  extérieure;  Se  que 
les  aâes  portés  dans  le  dernier  regiftre , 
aiTujettis  au  droit  de  contrôle  par  les  régle- 
mens  ,  feront  contrôlés  dans  la  quinzaine 
de  leur  date ,  à  leu^  diligence. 

67.  Depuis ,  ic  par  un  autre  arrêt  du 
Confeil  du  30  août  1740,  celui  du  3  mars 
1739  a  été  interprêté.  Le  dernier  contient 
fix  articles  très4ongs,  8c  qui  ne  font  pas 
fufceptibles  d'un  extrait  ;  ainfi  ils  ne  peu- 
vent trouver  place  ici. 

68.  Un  autre  arrêt  du  Confeil  du  21 
^    janvier  1723  >  fait  défenfes  à  tous  grelU 

fiers ,  notaires  8c  autres  officiers  ayant 
droit  d'inftrumen ter  )  de  faire  aucune  rature  ^ 
renvoi ,  ni  changement  dans  les  a£les , 
qu'ils  ne  foient  approuvés  par  les  parties ,  à 
peine  de  nullité,  200  liv.  d'amende  8c  d'in- 
ferdi£lion,  même  d'être  pourfuivis^  en  cas 
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de  récidive ,  comme  pour  crime  de  fanx. 

dp.  Le  même  arrêt  leur  enjoint  de  faite 
parapher  tous  les  renvois  8c  ratares  par  les 
commis  au  contrôle  ,  auxquels  il  fait  dé- 
fenfes de  contrôler  lefdits  aâes ,  iorfque 
les  raturcty  changemeos  8&  renvois,  ne 
{eront  pas  approuvés ,  à  peine  de  3000  lir. 
d'amende. 

70.  Il  a  été  décidé  par  arrêt  duConreil 
du  6  juillet  1728,  que  les  aâes  defoumif- 
fion  de  caution ,  reçus  par  les  greffiers  dei 
jurifdiâions  confulaires ,  en  exécution  dei 
{èntences  de  ces  mêmes  jurifdiâions ,  ne 
font  pas  fujets  â  être  contrôlés. 

71.  Les  aâes  de  prife  de  poflTeffion  des 
bénéfices  doivent  être  contrôlés  dant  la 
quinzaine  de  leur  date ,  lors  même  qu'ils 
Â>nt  reçus  par  tous  autres  que  par  des  no- 
taires apoftoliques.  Cela  a  été  ainfi  jugé 
contre  le  fieur  Léclopé ,  (ècréuite  du  cha- 
pitre de  Bourges ,  par  arrêt  du  Ck^oTeil  da 
13  juillet  1728. 

72.  Les  regiftres  du  controh  des  aâes 
(ont  fticrets.  Un  arrêt  du  Confeil  du  6 
février  1725  ,  réitère  les  défenfes  déjà  fai- 
tes aux  commis  (  par  Part.  4  de  h  déclara- 
tion du  29  feptembre  1722  )de  les  com- 
muniquer aux  parties ,  mais  il  leur  ordonne 
de  communiquer  ceux  des  infinuations. 

73.  Une  déclaration  du  28  décembre 
1734 ,  enregiftrée  le  1 5  janvier  1735 , porte 
que  les  notaires  -  tabellions ,  ou  autres 
ayant  faculté  de  pafTer  des  aâes  &  contrats, 
qui  feront  convaincus  d'avoir  fauflemenc 
fait  mention  fur  les  expéditions  par  eux 
délivrées ,  d'aâes  qu'ils  auront  pafTés ,  qoe 
les  minutes  en  ont  été  contrôlas  ,  feront 
pourfuiyis  extraordinairement,  même  pour 
la  première  fois  ,  &  qu'ils  pourront  être 
condamnés  aux  peines  prononcées  par  les 
ordonnances  contre  les  fauflfaires.  Voyez  à 
l'article  Notaires,  n®.  1 3 1 . 

74.  Plufieurs  aâes  que  font  les  notaires, 
font  aflTujettis  au  double  contrôle  des  ex- 
ploits &  des  aftes  ;  tels  (ont  les  aâes  qui  le 
notifient  aux  parties  :  par  exemple,  les  fom- 
mations  refpeâueufes ,  les  procéts ,  les  ac- 
tes d'abandonnement  pour  iàt  d'afTurance 
ou  grofle-aventure,  les  proceftations, noti- 
fications &  réquifitions ,  fec.  Voyez  des  ar- 
rêts ^tt  Confeil  des  premier  Septembre  171^1 
&  28  mars  172^. 
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75.  Les  eonteftations  qui  (urvîennent  au 
fujet  de  la  perception  du  droit  de  contrôle 
des  aâcs  ,  petit-fceau  &  infinuàtions  iaï* 
ques,  (ê  portent  devant  les  intendans^com- 
miflTaires  départis  dans  les  généralités  v  aux- 
quels la  connoiiTance  en  eft  attribuée  par 
nne  déclaration  du  15  juillet  171  o,  regif- 
Crée  le  16  (eptembre  Tuivant. 

76.  Le  Parlement  de  Befançon  a  déclaré 
Tétat  de  notaire  incompatible  avec  l'office 
de  contrôleur  des  aâes ,  par  arrêt  du  28 
août  1700;  mais  dans  pludeurs  endroits 
des  autres  reflbrts ,  ce  font  les  notaires 
qui  font  contrôleurs.  Voyez  Incompaii- 

^klitê. 

Les  commis* contrôleurs  des  aâes  ne 
peuvent  retenir  ces'  aftes  fous  prétexte  que 
les  droits  n'ont  pas  été  payés  ;  knais  ils  peu- 
vent refufer  de  contrôler  &  infinuer  le» 
aâes  qui  leur  font  apportés ,  quand  on  n'en 
paye  pas  les  droits  comptant. 

77.  [  Il  a  été  rendu  un  aiYêt  du  Confeil 
d'État  du  Roi,  le  7  décembre  1769»  qui 
ordonne  que  les  contrats  &  aâes  paflés  en 
doubles  minutes,  feront  contrôlés,  tant  fur 
la  première  que  fur  la  féconde  minute, 
dans  la  quinzaine  de  leur  date,  aux  bu- 
reaux de  la  réfidence  de  chacun  des  notai- 
res ^ui  les  recevront;  &  que  les  droits  de 
contrôle  qui  en  réfulteront  feront  payés  fur 
Fune  des  deux  minutes  feulement ,  fçavoir 
par  le  plus  ancien  des  deux  notaires  qui  au- 
auront  inftrumenté,  lorfqu'ils  feront  domi« 
ciliés  l'un  &  l'autre  dans  l'arrondifTement 
du  snême  bureau  :  &  par  celui  dans  le  dif-  ' 
tri£l  duquel ,  le  lieu  où  l'aâe  aura  été  fait 
fe  trouvera  fitué,  s'ils  réfident  dans  deux 
villes  I  oi4^ux  provinces  différentes.  ] 

CONTRÔLE  (Edit  du). 

I .  On  a  donné  ce  nom  à-  l'édit  du  mots 
de  novembre  1637,  dont  l'objet  eft  de  pré- 
venir les  fraudes  qui  ie  commettent  dans 
les  réfignations  te  autres  aâes  concernant 
les  bénéfices. 

a.  Cet  édit,  qui  n'a  été  regiftré  qu'au 
grand- Conièil,  a  été  modifié  depuis  par 
une  déclaration  du  mois  d'oâobre  1546, 
qui  a  été  aulC  modifiée  elle-même  par  l'ar- 
rêt d'enregiftrement  au  Parlement.  Ces 
deux  loix  font  iimrimées  â  la  fin  du  recueil 
canonique  de  la  Combe. 
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CONTUMACE  (Frais  de). 
Voyez  Dépens  ,  &  Rémijpon  j  à  la  fuite 

duft^   II. 

1.  Ltes  frais  de  contumace,  en  matière 
civile ,  font  ceux  qui  fe  font  après  la  de- 
iqande,  pour  obtenir  des  fentences  o^  ar- 
rêts par  défaut,  fau^ê  de  comparoir,  ou 
fiiute  de  défendre. 

2.  L'û&ge  de  plufieurs  tri|>unaux  eft  de 
n'admettre  l'oppofition  ^ux,  jpgemens  par 
défaut  de  cette  e(péce,  qu'en  afTujet^irant 
l'oppofant  à  rembourfer  les  frais  de  contu-^ 
mace,^8c  même  les  acceflpires. 

•  3..  Cet  ufage  Sr'obferye.rigoiireufemenc 
au  Palais  8c  aux  Confuls.  Au  Çhâtelet ,  pn , 
ne  le  connolt  qii'aux  auditeurs  ;  les  autres 
Chambres  ^rèf  oivent  les  oppofîtioiis  fans , 
rembouriemj^nt  préalable  des  frais  de  con^ 
tumace;  mais  quand  on  en  fait  l'obferva- 
tion,  on  y  a  égard  en  définitif,  par  une 
compenfation , .  jufqu'à  due  concurrence. , 

4.  Il  ne  réfulte  cependant  aucune  fin  de 
non-recevoir  du.  défaut  de  rembourfement 
des  frais  de  contumace  par  l'oppofant;  fon 
oppofition  eft  toujours  valable  ;  il  peut 
même  pourfuivre  fur  le  fond,  avant  que 
d'avoir  fait  la  réfufion  :  mais  celui  qui  a 
obtenu  le  jugement,  peut  faire  taxer  ces 
frais,  &  eii  pourfuivre  le  payement  par  les 
voietB  dé  droit. 

CONTUMACE  &  CONTUMAX. 

Voyez  Appel ,  Difrfifeur ,  Effigie,  Exé- 
cution j  Mémoire ,  Mort-Civile  ,  Frefr 
cription  8e  SaiJie^Annotation. 

'  1.  Le  mot  contumace  eft  en  ufage,  en 
matière  criminelle,  pour  indiquer  une  pro- 
cédure qui  s'înftruit  par  défaut  contre  un 
accufé ,  lorfqu'il  refufe  de  comparoir  ;  8c 
contumax  fignifie  celui  contre  lequel  la 
procédure  a  été  inftruite  8c  jugée  par  dé- 
faut. [  Ce  mot  vient  du  latin  contumax,  8c 
pegt  dériver  du  vieux  mot  françois  contu- 
MBLiB ,  qui  fignifioit  affront.  ] 

a.  L'inftruâion  par  contumace  contre 
un  accufé  décrété  de  prife  de  corps ,  doit 
commencer  par  un  procès-verbal  de  perqui- 
(Ition  de  la  perfonne  de  l'accufé. 

3.  L'article  2  du  titre  17  de  l'ordonnance 
de  1 670  ,  veut  que  cette  perquifition  fe 
fafle  au  domicile  ordinaire  de  t accufé  ou  au 
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piace  y  pour  crimes  emportans  eonfi/c^tloil 
ou  amende  ^  qui  ne  fe  repréfenteront  point 
d^ns  le^  cinq  ans  accomplis  du  jour  de  l'exé- 
cution de  la  condamnation ,  perdront  non- 
feulement  les  fruits  de  leurs  héritages ,  mais 
.aufli  la  propriété  de  tous  leurs  biens  adju- 
gés parjuuice. 

1 7.  L^s  biens  [  immeubles  ]  confifqués 
par  des  condamnations  prononcées  par  con^ 
tumact ,  ne  peuvent  être  vendus  avant  l'ex- 
piration des  cinq  ans,  qui ,  comme  je  Tai 
dit ,  ne  commencent  à  courir  ^ue  du  jour 
de  l'exécution  ;  mais  dans  l'intervalle  ,  les 
receveurs  des  domaines  &  les  fermiers  des 
ieigneurs  peuvent  en  faire  faire  des  baux 
judiciaires  pendant  les  cinq  ans  de  la  con^ 
tumact ,  à  la  requête  des  procureurs  du 
Roi  ou  des  feigneurs.  Il  7  a  fur  cela  une 
fentence ,  portant  règlement ,  rendue  en 
la  Chambre  du  Domaine  le  xo  février 

«74Î- 

z  8.  Les  titulaires  de  bénéfices  condam- 
nés par  contumace  d  des  peines  emportant 
mort  civile ,  font  privés  des  fruits  &  re- 
venus qui  en  proviennent ,  à  compter  du 
moment  de*  l'exécution.  Il  eft  même  d'a- 
iage  en  ce  cas ,  de  déclarer  Vacans  &  im- 
pétrables  les  bénéfices  dont  les  contumax 
sont  titulaires.  Nous  en  avons  Texempk 
dans  l'arrêt  rendu  le  17  janvier  1759, 
contre  le  curé  de  faint  Nicolas  -  des- 
Champs  8c  autres  eccléfiaftiques  de  la 
Blême  paroiiïe,  par  lequel,  en  condamnant 
par  comumace  ledit  curé  &  autres  ecclé* 
iiafliques ,  en  un  banniflement  du  royau- 
me â  perpétuité ,  la  Cour  a  en  même  temps 
déclaré  leurs  bénéfices  vacans  &  impétra- 
bles. 

19.  Si  des  bénéfices  vacans  par  la  con- 
damnation du  titulaire  au  banniiTement  â 
perpétuité,  étoient  requis  par  des  gradués , 
ou  donnés  par  les  patrons  8c  coUateurs , 
ceux  qui  en  feroient  ainfi  pourvus,  ne 
pourroient  pas  en  être  évincés  après  un^ 
pojjejfion  triennale^  quand  même  le  con^ 
$umax  pbtienclroit  dans  les  cinq  ans  un 
jugement  de  décharge  :  il  devroit  en  ce 
cas  s'imputer  d^e  ne  s',être  pas  préfenté 
avant  cette  poilêCEon  acquife  ;  parce  qu'il 
devoit  (çavoir  qu'en  laiilant  acquérir  unf 
poflTeffion  â  quelqu'un  qui  avoit  un  titre 
colçré  I  il  8'îo($rw9|t  pçur  toujours  la  Ui^ 
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euhé  de  rentrer  dans  Tes  bénéjfi^^ ,  foui 
quelque  prétexte  que  ce  fut,  futvantk  con- 
cordat &  l'édic  de  \6q6  ,  0cc  Voyez  ?o/- 
ftjfton  triennale. 

20.^'ordonnance  de  1^70,  ttt.  17, art 
18 ,  porte ,  ^e  fi  les  condamnés  par  cornu- 
mace  ne  fe  repréfentent  [  ou  ne  font  pat 
cpnftitués  prifonniert*]  dans  les  cinq  an»  de 
l'exécution  de  la  fentence  de  contUmact, 
les  condamnations  pécuniaires  d'amck|<{e& 
coQfifcation  feront  réputées  contradiâoires. 

Nous  réservant  néanmoins ,  ajoute 

l'article  ,  la  faculté  de  les  recevoir  i  tfier  à 
droit ,  &  leur  accorder  nos  lettres  pourfe 
purger.  Ces  lettres  [  auxquelles  les  écroiut 
doivent  être  attachées ,  aux  termes  de  l'ar« 
ticle  1 5  du  titre  i  tf  de  la  même  ordon- 
nance 1  font  indifpenfablement  néceffaires. 

a  I.  Un  arrêt  du  Parlement  de  Toolou- 
fe,  du  27  février  168 1,  par  lequel  un  fieur 
de  Belloc  avoit  été  reinis ,  fans  lettres 
préalables ,  en  Tétat  oà  il  étoit  av^nt  l'ar- 
rêt rendu  contre  lui  par  contumace  ^\ttf 
mai  1 664 ,  a  été  caflfé  par  arrêt  du  Cofl- 
feil  du  19  avril  i(î8r,  T^hT/  ajoute  cç 
dernier  arrêt,  iu<(^  de  Belloc  à  fi  pourvoir 
pardevant  Sa  Ma^fté  j  pour  obtenir  kitra 
iejler  à  droit  en  la  manière  accoummte, 

12.  L'article  19  du  même  titre  de  Vot* 
donnance  criminelle  porte  ^  que  le  cob'» 
damné  par  contumace^  qm  décède  aprt^ 
les  cinq  ans  y  fans  s'être  repréfenté ,  eft 
réputé  mort  civilement  du  jour  de  Vexi- 
cution  de  la  fentence  de  contumace  (  £ 
elle  prononce  des  condam^atiçn;  empot* 
tant  mort  civile.  ) 

23.  Quand^a  fentence  qui  tondanme 
par  contutnaçe  n'eft  point  exécutés ,  ov 
par  effigie ,  ou  par  1  çxppfîtion  d'un  ta- 
bleau, comme  le  porte  l'article  i  tf  du  titre 
1 7  de  l'ordonnance  criminelle ,  le  ctine 
Ce  prçfcrit  par  )o  ans  ;  mais  s'il  y  a  exé- 
cution ,  on  4te  prefcric  que  par  3^0  aai* 
Voyez  Prejçriptioru 

ft4.  Le  fieur  TiUet  d' Acheux ,  pf^^ 
homme  Piçsird,  quis'étoit  conftitiiépn/ûa« 
nier  le  4  Juin  1737,  pour  purger  une  con- 
tumace  inUruite ,  jugée  8c  çxêcmtée  en  i6ii, 
a  été  déclaré  non^recevabW  dviA  fa  deman- 
de à  fin  de  purger,  parç^  40*U  avoit  prd* 
crit.  L'arrêt,  qui  e(l  du  ^teptcmbre  ^737} 
a  été  rendu  fur  délibéré  :  fc  il  ordQfloe 


> 


C  O  N 

que  les  prifons  feront  ouvertes  au  fieur 
d'Achcux. 

î4'  Quel  eft  Tefifet  de  cette  prcfcrîptîon  ? 
Rend-elle  au  condamné  qui  a  prefcrit  par 
30 ans,  le  droit  de  fuccéder  à  (es parens, 
Se  les  autres  droits  de  cité  ?  Il  femblcroit 
qu'elle  dût  opérer  une  cfpéce  de  réfurrec- 
tîon ,  Se  efFacer  la  mort  civile ,  à  compter 
du  jour  de  la  prefcription  acquife  pour  l'a* 
venif^iêulement,  &  ce  (èroit  mon  avis  ;  mais 
on  juge  que  cette  prefcriptlon  n*a  d'autre 
efîèt  que  de  dérober  le  condamné  au  fuppli- 
ce.  Voyez  fur  cela  les  articles  Crime ,  & 
Prefcriotion  ,  n^  89. 

aç.  Le  jugement  de  contumace  non  exé- 
cuté, ne  prive  point  le  condamné  de  fon 
état,  ni  de  Tétre  civil  ;  8c  lors  même  qu'un 
pareil  jugement  a  été  exécuté ,  fi  le  con- 
damné meurt  avant  les  $  ans  que  la  loi 
lui  accorde  pour  fe  repréfenter,  il  meurt 
integri  fiatûs ,  c'eft-à-dire ,  en  poflèffion 
de  fon  état  &  de  l'être  civil  ;  de  manière 
qu'alors  les  confiscations  qui  pouvoient  ré- 
fulter  de  fa  condamnation  après  les  5  ans, 
deviennent  fans  eflfet  :  cela  eft  attefté  par  le 
Brun,  trahi  des  fuccejfions ^  liv.  i,ch.  i, 
left.  a  &  3  ;  par  Ricard ,  traité  des  dona-- 
iions ,  partie  première ,  chap.  3  ,  feû.  4, 
n°.  2.J5  &  fuiv.  par  Domat,  des  héritiers, 
feô.  1 ,  n"".  36 ,  &c.  &  par  l'auteur  du  trai- 
té de  la  mort  civile,  partie  2,  liv.  i,  ch.  3, 
fe£l.  3.  Mais  on  prétend  que  le  Parle- 
ment de  Touloufe  a  une  jurisprudence 
contraire. 

%6.  iVlexandre-Louls  de  Noirmoutier, 
après  avoir  été  condamné  â  mort  par  conr- 
tumace ,  par  arrêt  du  a  i  avril  1 66% ,  exé- 
cuté par  effigie  le  24,  pour  s'être  trouvé 
au  fameux  duel  de  la  Frette,  mourut  le  25 
mars  \66j  ^  c'eft-à-dire,  environ  trente 
jours  avant  les  cinq  ans. 

Pendant  l'intervalle  de  l'exécution  â  la 
mort  du  fieur  de  Noirmoutier ,  le  duc  de 
Noirmoutier  fon  père ,  mourut  le  12  oâo- 
bre  i656  ;  ces  événemens  firent  naître  la 
queftion  de  i^^avoir  fi  le  fils  avoit  recueilli 
la  fuccefljon  du  pore  ,  &  fi  le  rachat  de  la 
terre  de  Noirmoutier  étoit  du  au  fèigneur 
de  la  Gamache  en  Poitou,  dont  cette  terre 
rclevoit. 

Malgré  l'incapacité  réfultante  de  la  con- 
damnation par  contumace ,  qu'on  oppofbit 
Tome  L 
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dans  cette  affaire,  la  Cour  a  jugé  ^  par  arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Paris  le  14  juia 
i($94 ,  que  le  droit  de  rachat  étoit  dû ,  Se 
par  conséquent  que  le  fils  avoit  fuccédé  au 
pcre. 

Il  faut  remarquer  que  la  mort  du  fieur 
de  Noirmoutier  étoit  antérieure  à  l'édit  du 
mois  d'août  1679 ,  donné  contre  les  duels, 
qui  déclare  les  condamnés  par  contumace 
pour  ce  crime ,  incapables  &  iruiignes  de 
toutes  fuccejfions  qui  pourroient  leur  echeoir 
depuis  la  condamnation  ,  encore  qi/ilsfoient 
dans  les  cinq  années,  &  quilsfoient  rejlituéê 
-contre  la  contumace. 

27.  Quand  le  contumax  eft  conftitué 
prifonnier ,  ou  fo  représente ,  il  doit  être 
interroge  ,  Se  il  eft  néceflaire  de  procéder 
a  la  confrontation,  (encore  qu'il  ait  été 
ordonné  dans  l'inftruâion  de  la  contu^ 
mace  )  que  le  recollement  vaudroit  confron^ 
tation»  Ordonnance  criminelle ,  titre  17  ^ 
article  20. 

28.  Les  dépofitions  des  témoins  décédés 
avant  le  recollement,  doivent  être  rejettées 
du  procès  ;  mais  fi  le  témoin  récollé  décède 
pendant  la  contumace ,  fa  dépofition  doit 
fubfifter ,  &  la  confrontation  littérale  doit 
en  être  faite  à  l'accufé  dans  la  forme  ordi- 
naire ;  &  en  ce  cas  on  ne  doit  avoir  égard 
qu'aux  (èuls  reproches  juftifiés  par  pièces  , 
iHd.  articles  21  &  22. 

29.  Si  Paccufé  s'évade  des  prifons  depuis 
fon  interrogatoire  ,  il  ne  fera  ni  ajourné  ni 
proclamé  à  cri  public  (  pour  l'inftruftion  de 
la  contumace  ),  le  juge  ordonnera  que  les 
témx>ins  feront  ouis,  &  ceux  qui  t auront  été^ 
récollés  ,  &  que  le  recollement  vaudra  con^ 
frontation.  Ibid.  article  24. 

20.  Un  accufé  peut  être  déchargé  de  l'ac- 
cuiation  par  contumace  :  nous  en  avons 
l'exemple  dans  Taffaire  de  l'afiaflinat  du 
fieur  de  la  Paintroliere,  Le  plus  amplement 
informé  fut  ordonné  par  arrêt  rendu  par 
contumace  le  24  mars  1733  ;  &  la  décharge 
de  l'accufation  fut  auQi  prononcée  par  arrêt  \ 
rendu  par  contumace,  le  ix  août  1734* 
Voyez  l'arrêt  du  20  feptembre  au  mot 
Interrogatoire, 

3 1 .  L'appel  interjette  par  un  contumax 
qui  ne  s'eft  point  préfenté ,  produit-il  quel- 
qu'effet  î  Voyez  Appel, 

32.  £  Chez  les  Romains ,  le  procès  n'é** 
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toit  point  fait  par  eontumaee  dans  la  pre" 
miere  année  de  rabfence  ;  les  biens  du 
fugitif  étoient  ^olement  annotés  :  s'il  dé- 
cédoit  dans  Pannée  y  il  mouroit  inugrifla-- 
iùs ,  mais  il  étoit  réputé  coupable  après 
Van  révolu. 

33*  Saint  Âthanafe  aima  mieux  (è  laiiTer 
condamner  par  contumace ,  que  de  (e  pré* 
Tenter  ;  la  raifon  eft ,  qu'un  accufé  a  plutôt 
devant  les  yeux  ce  que  les  juges  peuvent , 
que  ce  qu'ils  doivent.  Voyez  les  plaidoyers 
de  le  Maiftre.  ] 

CONVAINCU. 
Voyez  Atteint  &  Convaincu. 

C  O  N  V  E  N  T- 

Voyez  Couvent. 

CONVENANT. 

Le  convenant  eft  un  contrat  autorifé  par 
la  coutume  de  Bretagne ,  par  lequel  celui 

Î|ui  a  la  pleine  propriété  d'un  fonds ,  en 
épare  les  édifices  k  fuperficie  qu'il  trans- 
porte à  un  autre  ,  moyennant  un  prix  con- 
venu :  avec  la  faculté  de  jouir  du  fonds , 
/ub  certâ  anima  penfione,  8c  (bus  la  condi* 
tion  fubftantielle  à  ce  contrat ,  que  le  bail- 
leur qui  retient  une  efpéce  de  direâe ,  pour- 
ra reprendre  les  édifices  &  Tuperficie ,  5c 
rentrer  dans  Ton  ancien  droit,  en  rembour- 
fant  au  colon  le  prix  des  édifices  &  fuper- 
iicie.  Voyez  la  jurifprudence  du  Confeîl , 
tome  2 ,  page  303* 

[CONVENIR. 

En  terme  de  pratique ,  coNy£^iit  figni- 
fie  la  même  cho(è  i^uaffigner.  Par  exem- 
ple ,  lorfque  quelqu'un  eft  *  convenu  pour 
le  payement  d'une  fomme  qu'il  fait  ne 
pas  devoir ,  s'il  n'y  a  pas  de  titre  contre 
lui  il  eft  déchargé  de  la  demande ,  en  affir- 
mant. Voyez  Serment.  J 

[CONVENTICULE. 

Ce  mot ,  qui  en  matière  canonique  ne 
fe  prend  qu'en  mauvaife  part ,  fc  dit  d'une 
afiemblée  fecrette ,  irréguiiere  ou  féditieu- 
fe  d'une  partie  des  moines  du  couvent  , 
pour  faire  une  brigue ,  &  favorifcr  l'élec- 
tion d'un  abbé ,  &c.  j 


C  O  N 

[CONVENTION. 

1.  La  convention  iê  définit  en  droite  le 
eonièntement  de  deux  ou  de  plufieurs  per- 
ibnnes  pour  former  un  engagement  quel* 
conque ,  ou  pour  en  refondre  un  précédent* 
EJlpaSio  duorum^pluriumve  in  idemplaci- 
tum  confenfus.  Lege  i,  fF.  parag.  depaSis. 

a.  La  ftipulation  des  co^entions  illici- 
tes en  opère  de  droit  la  nullité  fans  répé- 
tition entre  les  parties  contrariantes  ;  ce- 
pendant lorf(|Ue  le  deshonneur  d'une  pa- 
reille convention  a  profité  â  l'une  des  deux, 
il  y  a  aâion  en  répétition  contre  celle  qui 
a  reçu.  Ubi  dantis  &  accipientis  turpitudo 
verfatur^  non  pojfe  repeti  dicimus. . . .  quoties 
autem  accipienti  turpitudo  verjàtur,  repeti 
poteji.  Voyez  les  loix  ^  &  4  du  digefte ,  pa- 
ragraphe ^  y  de  condit,  oh  turpem  caufam. 
Voyez  aufli  Actes  aléatoires  ,  Conditions, 
Contrats,  Difpofitions  canditionnelles.l 

[CONVENTIONEL. 

i*.  On  appelle  conventionel  un  aâe  fait 
avec  certaines  conditions  entre  les  par« 
ties. 

2.  Dans  les  faifies-réelles,  les  baux  con- 
ventionels  (è  convertident  en  baux  judiciai- 
res. Voyez  Décret  8c  Sai/ie-reelle.  ] 

[CONVENTIONS  matrimoniales. 

Voyez  Renonciaton  k  la  communauté  ^ 

n^.  itf  &   17,  &  Reprife.'\ 

CONVENTUALITÉ. 

Voyez^  Couvent  &  Trinitaires. 

!•  Ce  mot  fignifie  l'état  8c  la  forme  d'une 
maifon  religieufe  qui  a  le  titre  de  couvent; 
fur  quoi  il  faut  remarquer  que  toutes  les 
maiu>ns  occupées  par  des  moines,  ne  for- 
ment pas  un  couvent ,  fi  elles  n^ont  été  éri- 
gées pour  y  entretenir  ce  qu'on  appelle 
conventualité, 

2.  Les  marques  de  la  conventualité 
font  ; 

1®.  L'exîftence  des  Keux  réguliers»- 

a^.  Le  dernier  état  de  pofleiCoii  depuis 
quarante  ans. 

3"".  L'exiftence  aAuelle  des  religieux  , 
avec  revenus  fuffifans  pour  lèor  entretien* 

3.  Tant  qu'il  y  a  un  feul  religieux  dans 
la  maifon^  il  y  a  conventualité ;  de  même 
qu'une  paroifie  refte  exiftante ,  tant  <^u  il 
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refte  un  Teul  paroi  ffien  qui  exige  des  a£les 
&  des  foins  de  Ton  curé. 

4.  Il  y  a  une  déclaration  du  6  mai  itfSo , 
publiée  au  grand-Cônfeil  le  %i  juin ,  qui 
porte  que  la  conventualité  ne  pourra  être 
prefcrite  par  éktcun  laps  de  temps  ,  lorfqiu 
les  conditions  requifis  &  necejfaires  pour 
ladite  conventualité  /e  rencontreront  dans 
lefdits  prieur4s  ou  abbayes. 

y.  Il  y  a  des  bénéfices  qu'on  nomme  con- 
venruels  ;  [  ils  ne  fe  peuvent  pofféder  fans 
bulles  ,1  &  lorfque  ces  bénéfices  s'impe- 
trent  à  Rome ,  foit  comme  étant  aÔuelle- 
ment  conventuels ,  ou  comme  étant  habi- 
tuellement en  conventualité  j  quoiqu'il  n'y 
ait  point  de  moines ,  il  faut  néceflTairement 
exprimer  cette  qualité  du  bénéfice  dans  la 
fupplique  faite  au  pape^;  &  fi  Ton  avoit 
tû  cette  qualité ,  les  provifions  qu'on  ob- 
tiendroit  du  bénéfice  en  Cour  de  Rome , 
foit  en  commende ,  foit  en  régie  ,  feroient 
abfolument  nulles  :  la  jurifprudence  de 
tous  les  Parlemens  eft  confiante  à  cet 
égard. 

6.  Le  prieuré  de  faint  Pierre  d'Alvard, 
qui  étoit  en  conventualité  aâuelle ,  ayant 
été  obtenu  comme  étant  en  conventualité 
habituelle ,  par  un  fieur  Pôchot ,  fut  dévo- 
luté  fur  lui  par  dom  le  Blanc  ;  &  par  arrêt 
du  grand-  Confeil ,  rendu  le  17  feptembre 
17^0 ,  au  rapport  de  M.  Lambert ,  le  bé- 
néfice a  été  adjugé  â  dom  le  Blanc ,  dévo- 
lutaire. 

7.  L'ufage  de  la  Cour  de  Rome  eft  de 
n'accorder  des  bénéfices  conventuels  à  de 
fimples  clercs ,  que  ibus  la  condition  de  iè 
fair<  promouvoir  aux  ordres  dans  l'année  ^ 
ou  avec  une  difpenfe  ad  vitam, 

8.  Voyez  un  arrêt  du  Con&il  rendu  le 
25  oélobre  1741 ,  qui  ordonne  le  rétablilTe- 
Rient  de  la  conventualité  àwM  plufieurs  abr 
bayes  ou  prieurés  de.l'ordre  des  chanoines 
réguliers  de  S.  Ruf. 

9.  L'ordre  de  Cluni  poflTéde  plufieurs 
prieurés  ,  dans  lefquels  plufieurs  religieux 
réfident ,  fans  qu'ils  fbient  conventuels  j  on 
les  nomme  Prieurés  fociaux. 

C  O  N  V  E  R  S. 

I .  On  nomme  corwers^  les  religieux  laïcs 
qui  n'ont  reçu  aucun  des  ordres  facrés. 
£  Ce  mot  vient  du  latin  converfus,  coç^ 
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verti;  nom  que  dans  les  premiers  temps,  Se 
jufqu'au  onzième  fiécle,  on  donnoit  à  ceux 
qui  embraflbient  la  vie  monaftique,  étant 
en  âge  de  raifon. } 

2.  Tous  les  religieux  étoîent  laTcs  dans 
les  premiers  temps  de  leur  inftitution.  Ou 
ne  commença  à  diftinguer  les  religieux 
frères  -  convers ,  des  religieux  frères  de 
chœur,  que  quand  ceux-ci  furent  élevés 
au  facerdoce ,  8c  employés  à  des  fondrions 
plus  élevées  que  celles  des  moines  bornés 
au  travail  des  mains.  Voyez  Abbés. 

3.  Les  convers  font  réellement  moines 
&  oiorts  civilement  ;  ils  font  les  vœux  or- 
dinaires 5c  folennels  de  Tordre  dans  lequel 
ils  (ont  admis,  comme  les  religieux  de 
chœur  :  il  faut  donc  bien  les  diftinguer  de 
ceux  qu'on  appelle  Donnés,  tels  que  les 
commis  dans  la  congrégation  de  S.  Maur, 
léfquels  ne  font  point  de  vœux  ,  8c  confer- 
vent  l'état  civil  ;  car  nous  ne  connoiflbns 
point  en  France  les  profeffions  tacites. 
V  oyez  Religieux  &  Religieu/es,  n®.  24. 

CONVERSION  dcdecreu. 
Voyez  Décrets  ,  n^.  19. 

[CONVERSION. 

Ce  mot,  pris  dans  une  fignificatîon  gé^ 
nérale,  fe  dit  en  droit  du  changement  d'un 
aéle  en  un  autre.  Par  exemple ,  la  conver^ 
Jion  d'une  obligation  en  rente  ;  d'un  appel 
en  oppofition  ;  d'un  décret  d'ajournemei>t 
perfonnel  en  décret  de  priie  de  corps;  de 
lettres  de  défertion  en  anticipation;  d'un 
bail  conventionnel  en  bail  judiciaire;  d'un 
décret  volontaire,  en  décret  forcé ,  (  voye^ 
Décrets  d* immeubles,  vl*.  10);  d'une  co/i- 
verjlon  ttoppqfitions  en  faifie-arrit ,  (  voyez 
Oppqfitions ,  n^.  42 ,  )  &  à  chacun  de  ces 
articles.  ] 

CONVOI  de  Bordeaux. 

C'eft  le  nom  d'une  împofition  qui  fe  per« 
çoit  au  profit  du  Roi ,  dans  la  généralité 
de  Bordeaux ,  fur  les  înarchandifes  trans- 
portées d'un  lieu  dans  un  autre ,  &  qui  fut 
établi  lors  de  la  réduction  de  la  Guyenne 
.1  l'obéifiance  de  Charles  VII.  Ce  droit  eft 
a^hiellement  compris  dans  le  bail  des  ferr 
mes  générales. 

^ZZ7  Ij 
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^   c  o  N  V  o  L. 

Voyez  Habitations,   Nôces  (  Secondes  ) 
fleuve,  te  Fiduité. 

^^         C  O  O  B  L  I  G  É  S. 
Voyez  Caution,  Difcuffîon,  Société,  Soit^ 
mite'f  n".  i6  fSc  Stdrogation, 

t.  On  nomme  coohligtt ,  celui  qui  eft 
Obligé  ou  engagé  avec  une  ou  plufieur» 
autres  perfonnes,  à  faire  une  même  chofe. 
ou  i  payer  une  même  dette. 

».  Les  co<Aligês  ne  doivent  que  chacun 
Iwr  part  &  portion ,  fi  le  contrat  ou  autre 
■ae  qui  les  oblige ,  ne  porte  pas  un  enga- 
gement folidaire  en  terme  exprès,- 

3.  Quand  l'obligation  des  cooblige's  eft 
lolidaire ,  les  lettres  de  répi  n'ont  d'efFet 
que  poBf  celui  d'entr'eux  qui  les  a  obte- 

""«*  î  ,  •  *""■*»  "'«»  peuvent  point  profi- 
ter. Ordonnance  de  166^ ,  tit.  6,  art.  10. 

4.  Les  pourfuites  faites  contre  un  des 
woW/^M  folidaires,  interrompent  la  pref- 
cription  â  l'égard  àça  autres. 

^  J.  Mais ,  pour  pouvoir  exiger  des  inté- 
rêts d'un  CQobligé,  il  faut  qu'il  y  ait  eu 
contre  lui  perfonnellement  une  demande 
judiciaire ,  Se  il  ne  fuffit  pas  d'en  avoir  fait 
prononcer  la  condamnation  contre  fon  coo- 
Hige.  Voyez  l'arrêt  du  9  mars  1740  .  rao- 
porté  par  M.  l'Epine  de  Grainviile .  pa- 
ge tfo.  *  *^ 

<J.  Sur  les  aftions  des  coobligés ,  les  uns 
contre  les  autres,  leurs  recours,  &c.  voyez 
les  aétes  de  notoriété  du  Châtelet. 

COPAGINAIRES. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  dans  plufîenrs 
cantons ,  le»  cotenanciet«  d'un  héritace  di- 
irifé  entr  eux  &  dont  la  totalité  eft  char- 
£2//""*  *""■  ^°y"  P'tragete,  ib- 

COPIE  COLLATJONNÉE. 
Voyez  Compulfoire  8c  Extrait. 

I.  Les  copies  tollationnées  de  pièces  dont 
les  origmaux  ne  font  pas  dans  \i&  dépôts 
publics,  ne  peuvent  faire  aucune  foi  ;  notre 
droit  public  les  rejette. 

a.  C'eft  pourquoi ,  quand  quatre  notaires 
auroient  coUationné  une  copie  fur  fon  ori 
ginal,  fc  certifié  que  c'eft  lut  le  vrai  origi"- 
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lui  qu'ils  ont  coUatiottné  cette  copie ^  efle 
ne  pourroit  faire  foi  fans  la  repréfentation 
de  Toriginal;  parce  que  les  notaires  ne  peu- 
vent drefTer  un  afte  valable ,  que  des  cho- 
fes  dont  les  parties  conviennent  en  leur  pré- 
ience ,  &  dont  ils  ont  connoiflance  par  les 
fens  de  l'ouie  &  de  la  vue.  Voyez  M-  /e 
Preftrc, cent,  i ,  ch.  tfD, n**.  4;  &  principa- 
lement Dumoulin  fur  l'art.  8  de  II  coutu- 
me de  Paris ,  verb.  Dénombnmerù.  .  /  - 

3.  Mais  lorfque  la  copie  a  été  collafeion^ 
née  fur  l'original ,  ou  en  préiênce  de  la 
partie,  ou  de  l'ordonnance  du  juge,  ou 
partie  appellée,  comme,  par  exemple,  dans 
le  cas  d'un  compulfoire,  la  copie  collation^ 
née  fait  foi  contre  la  perfonne  qui  a  été 
appellée,  &  contre  fes  héritiers. 

4.  L'ordonnance  de  Charles  V,  régent 
du  royaume ,  du  mois  de  février  1356,  veut 
qu'on  ajoute  la  même  foi  à  ces  copies  ,  que 
fi  c'étoit  l'original.  Voyez  Dumoulin  3c 
Bellordeau. 

5-  Un  arrêt  du  Con{eil  du  30  fêptem- 
bre  1721 ,  a  déclaré  nulle  la  collation  faite 
par  un  fecrétaire  du  Roi ,  d'une  lettre  non 
contrôlée,  &  a  fait  défenfes  à  tous  fecrétai- 
rcs  de  S.  M.  &  autres  ayant  droit  de  colla- 
tionner  des  aâes ,  d'en  collationner  aucun 
fous  fignature  privée,  s'ils  n'ont  été  préala- 
blement contrôlés,  â peine  de  nullité,  8c  dt 
300  liv.  d'amende. 

6.  Les  notaires  &  les  (ecrétaires  du  Roi 
peuvent  collationner  &  extraire  des  pièces 
authentiques  :  les  greffiers  peuvent   auC 
délivrer  des  extraits  collationnés  de  celles 
dont  ils  ont  les  minutes  :  niais  il  eft  défen- 
du aux  buiffiers  &  fergens ,  par  un  autre 
arrêt  du  Confètl  du  17  avril  1724,  de 
figiier  aucun  aâe  de  collation  de  pièces, 
aâes  reçus  &  paflfés  devant  nouires  4t 
tabellions ,  fc  autres ,  ayant  droit  de  paf&r 
^es  aâes  volontaires  ou  faits  fous  fignatu- 
re privée ,  à  peine  d'interdiftion.  Les  butP- 
fiers  &  fergens  peuvent  feulement  figoîfier 
des  copies  de  pièces  authentiques  te  ibos 
fignature  privée ,  pourvu  que  les  pièces  {bus 
feing-privé  foient  contrôlées. 
.     7.  Le  Parlement  de  Dijon  a  ordonné  i 
par  un  arrêt  rendu  en  forme  ëlf règlement, 
le  17  août  i<588,  que  dans  les  procès  on 
produira  les  originaux  des  titres  ,  à  moins 
qu'on  n'ait  obtenu  permiflion  d'en  produire 
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(ks  copies  eolUuionnées  en  préfènee  des 
parties. 

8.  Au  Palais ,  Tufage  eft  de  produire  les 
topies  des  titres  (ignées  par  les  procu- 
reurs 9  &  on  y  donne  la  même  confiance 
qu'aux  copies  collationnées  par  les  no- 
taires. 

COPROPRIÉTAIRES. 

y  oyez  Indiyî/ion  ,  JUcitation ,  8c  Partage. 

[COPULATIVE. 

I.  On  appelle  copulatives  les  particules 
qui  lient  le  difcours  ;  leur  nature  eft  de 
joindre  par  le  Tens  la  difporicion  précé- 
dente &  la  difpofîtion  fuivante.  Copuke 
natura  ejl ,  conjungere  fenfu  difpqfitio^ 
nem  prœcedentis  &  Jequentis.  ChafTanée  , 
des  droits  &  appartenances  à  gens  ma" 
ri/s ,  §.  lo,  foJ.  174, 

Pour  qu'il  y  ait  une  vraie  copuîative  ,  il 
faut  donc  le  concours  des  deux  mots  joints. 
Par  exemple ,  je  donne  &  lègue  â  Titius 
mon  cheval  &  mon  fufîl  :  la  particule  & 
joint,  comme  on  voit  ,  les  deux  objets , 
dont  Tun  eft  aulli  véritablement  donné  que 
Fautre.  Copidativa  m  Jit  vera  ,  requiritur 
concurfus  utriufque  copulati.  Le  mêmei 
des  mains ' mortes  ,  §.  9  ,  in  confia  n.  13, 
JûL  310. 

1.  La  particule  &  eft  toujours  conjonc- 
tive j  &  la  particule  ou  disjonâive.  ] 

CORBINAGE. 

C'eft  le  nom  du  droit  que  les  curés  d'un 
canton  du  Poitou  prétendent  avoir ,  d'enle- 
ver &  de  s'approprier  le  lit  des  gentilshom- 
mes décédés  dans  leur  paroiilè.  Voyez  ce 
que  je  dis  fur  des  droits  â  peu  près  fembla- 
blés  j  à  l'article  Archidiacre. 

CORDELIERS. 

1.  Ce  font  des  religieux  de  l'ordre  de 
S.  François  d' Affife ,  inftitués  vers  le  com- 
mencement du  treizième  fiécle,  &  approu- 
vés par  le  quatrième  concile  de  Latran. 

2.  On  les  a  nommés  cordeliers  ,  parce 
qu'ils  portent  pour  ceinture  un  cordon  de 
laine ,  noué  de  trois  nœuds. 

3.  Ils  fe  nommoient  originairement  pau- 
vres mineurs  j  mais  ce  mo:  pauvre  fut  fup- 
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primé  8c  on  y  fubftitua  celui  de  frère  j  de 
manière  que  le  véritable  nom  de  cet  ordr« 
eft  celui  A^  frères  mineurs. 

4.  Il  y  a  des  cordeliers  de  deux  e(péces  ; 
les  uns,  qu'on  nomme  conventuels ,  ou  de 
la  grande  obftrvance ,  auxquels  il  eft  per- 
mis de  pofTéder  des  immeubles;  les  autres , 
qu'on  nomme  de  l'étroite  obfervance,  parce 
qu'ils  font  profeffion  d'une  pauvreté  abfolue 
&  qu'ils  ne  peuvent  rien  pofféder  qui  foit 
affermé. 

5.  La  défappropriation  dans  laquelle  ces 
cordeliers  doivent  vivre,  fit  agiter,  dans  le 
quatorzième  fiécle  avec  une  chaleur  in- 
croyable', Ja  queftion  de  fçavoir  fi  ces  cor- 
deliers  avoient  la  propriété  ou  feulement 
l'ufage  des  alimens  qu'ils  mangeoient  j  8c 
le  pape  Nicolas  IV ,  qui  avoit  été  de  cet 
ordre  ,  décida  ,  par  une  bulle,  qu'ils  n'en 
avoient  que  l'ufage  ,  parce  que  la  parfaite 
pauvreté  confifte  dans  un  renoncement  gé- 
néral à  tous  droits  de  propriété  fur  les  biens 
temporels. 

6.  Cette  di?pute  fe  renouvella  fous  le 
pape  Jean  XXII  ;  8c  ce  pape  frondant  la 
bulle  de  fon  prédéceflTeur ,  ne  voulut  point 
accepter  pour  Téglife  l'inutile  propriété  des 
alimens  des  cordeliers  :  il  étoit  aifé  de 
comprendre,  en  effet ,  que  la  propriété  des 
chofes  qui  fe  confument  par  l'ufage  ,  n'eft 
pas  diftinguée  de  l'ufage  même  \  8c  que  fi  la 
régie  de  S.  François  ôtoit  à  fes  membres 
toute  efpece  de  propriété  8c  toute  efpéce 
de  domaine  fur  les  alimens  ,  il  falloit 
qu'ils  fe  r^oluflent  â  mourir  de  faim.  Jean 
XXII  décida  donc  les  cordeliers  proprié- 
taires de  leurs  alimens  :  ils  en  furent  fi  cba- 

Srins,  qu'ils  le  traitèrent  publiquement 
'hérétique  ;  de  fon  côté  le  pape  les  fou- 
droya d'anathémes,  8c  en  fit  même  brûler 
quelques-uns,  pour  imposer  filence  aux  au- 
tres, 8c  arrêter  le  bruit  qu'ils  faifoient  fur 
cette  ridicule  queftion. 

7.  On  trouve  dans  le  troifiéme  volume 
des  regiftres  des  bannières  du  Châtelet^ 
une  déclaration  du  4  juin  153^,  qui  en- 
joint au  gardien  des  cordeliers  de  Paris  , 
de  ne  recevoir  que  dix-huit  religieux  étran- 
gers, 8c  défend  auxdits  étrangers  d'aller 
par  la  ville  de  Paris  ,  fans  avoir  un  compa- 
gnon religieux  dudit  ordre ,  8c  françois 
de  nation. 
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8.  Les  corJeliers  peuvent  étudier  dail$  la 
faculté  de  théologie  de  Paris  ,  fc  parvenir 
au  doétorat  :  on  en  a  vu  itiême  un  grand 
nombre  revêtu  de  ce  titre  ^  Te  diftinguer  en 
Sorbonne.        .    , 

9.  Ils  ne  peuvent  poflféder  aucun  béné- 
fice. 

Les  corielursi  ont  un  (latut  qui  leur 
défend  de  recourir  à  l'autorité  des  juges 
Séculiers  ;  mais  ce  ftatut ,  pour  être  trop 
général,  a  été  déclaré  abufif  par  arrêts  de 
la  Cour  des  5  janvier  1535  ,^  19  oâobre 
1 543  y  qu'on  trouve  au  recueil  des  preu- 
ves des  libertés  de  l'égiife  gallicane. 

10.  Par  le  dernier  de  ces  arrêts ,  la  Cour 
a  ordonné  que  le  ftatut  des  cordeliers  ,  qui 
défend ,  fous  peine  d'excommunication  ,  à 
tous  les  frères  d'avoir  recours  aux  juges 
féculiers  ,  enfemble  un  autre  (latut  tou- 
chant la  réception  du  nombre  des  étran* 
gefs  audit  couvent ,  déclarés  abufîfs  par  le 
Roi ,  feront  rayés  des  ftatuts  d'icelui  cou- 
vent ;  8c  néanmoins,  «  pour  ôcer  l'occafion 
»  que  les  religieux  pourroient  avoir  d'en- 

»  freindre  &  violer  l'obédience en 

»  ayant  fréquemment  recours  aux  juges  fé- 
»  culiers ,  a  ladite  Cour  défendu  à  tous 
»  les  religieux  dudit  couvent ,    5c  d'au- 

•*»  très  couvcns  de  ce  reffbrt ,  de  Tordre 

»  de  faint  François d'avoir  aucun 

»  recours  aux  juges  féculiers  inférieurs  ,  (i 
»  ce  n'eft  en  cas  de  fédition ,  grand  tumulte 
»  8c  grand  fcandale ,  par  voie  de  Timpar- 
>•  tition  y  de  l'aide  du  bras  féculier  ,  ni 
»  même  à  ladite  Cour ,  (1  ce  n'eft  en  cas 
»  d'abus  » 

11.  Un  autr^e  arrêt,  rendu  le  18  mars 
1717,  dans  l'affaire  de  l'abbefle  d-s  Cbr- 
deliens  du  fauxbourg  S.  Germain  ,  en  fai* 
fànt  droit  fur  les  concluions  de  M.  le 
Procureur  général,  a  fait  défenfts  aux  fu- 
périeurs  &  religieux  des  couvens  des  Cor- 
detiers,  d'exécuter  &, de  fouffrir  exécuter 
les  défenfes  portées  en  leurs  ftatuts ,  de  fe 
pourvoir  devant  les  officiers  de  la  ju(tice 
du  Roi ,  &  leur  enjoint  (  aux  Cordeliers  ) 
de  reconnoître  ladite  juftice  avecle  refpeâ 
&  la  foumiflîon  qu'il» doivent,  fans  néan- 
moins ce  qu'ils  puiflent  fe  pourvoir  devant 
»  les  juges  féculiers,  qu'en  cas  de  fédition , 
«> granafcandale  ,  8c  oour  l'impartition  du 
»  bras  féculier ,  conformément  aux  arrêts 
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9»  de  la  Cour ,  ni  même  en  la  Cour ,  fi  ce 
sa  n'eft  en  cas  d'abus  évident ,  par  contri«> 
»  vention  aux  ordonnances  8c  aux  faints 
»  décrets ,  8c  par  la  voie  de  l'appel  coi»- 
M  me  d'abus  ». 

Ce  même  arrêt  a  enjoint  aux  CorJelUr/ 
de  fe  retirer  devers  le  Roi ,  à  l'effet  de  pré- 
fenter  les  ftatuts  de  leur  ordre ,  pour  être 
revêtus  de  lettres-patentes  ^  s'il  lui  plaifblt 
d'en  accorder. 

CORPS. 

Voyez  jirts  &  Métiers ,  Communamê^  Ha^ 
bitam  ,  Pauvres  ,  8cc. 

CORSAIRES. 

1.  Les  cor/kires  font  des  gens  qui  courent 
les  mers  fans  commiffion ,  pour  voler  8c  pil- 
ler tout  ce  qu'ils  peuvent  prendre.  [Ce 
mot  vient  de  l'italien  corfaro  ,  qui  a  été 
dit  a  eorjis  ou  a  curfibus.  ] 

2 .  Ces  fortes  de  gens ,  qu'on  nomme  aufli 
quelquefois  pirates ,  ne  différent  en  rien  des 
voleurs  (ur  les  grands  chemins  ;  auflî  les  pu' 
nit-on  à  peu  près  de  la  même  manière. 

3.  Il  y  a  d'autres  cor/aires  ennemis ,  que 
l'on  nomme  petits-co^ir^J,  qui  ne  com- 
mettent ordinairement  du  défordre  que  dans 
les  baies  8c  grandes  rivières  du  royaume. 
Ceux-là  étoient  anciennement  traités  com« 
me  prifonniers  de  guerre ,  quand  ils  étoient 
pris  ;  mais  ,  par  un  édit  du  mois  de  juillet 
1691 ,  regiftré  le  ai  novembre  fuivant,  il 
eft  ordonné  que 

Les  corfaires  ennemis ,  qtd  emrerom  k 
t  avenir  dans  Us  rivières  du  royaume  ,&j 
feront  pris  ,  feront  condamnas  aux  galères 
perpétuelle^^  tant  les  cap'uairus  que  les  équi- 
pages, foi  t  qu'ils  ayent  convfniffum  ,  ou  qi^ils 
ifeii  ayerit  pas  ,  &  fins  que  ,  fus  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  ils  puiffent  être  diffen-- 
fés  defubir  cette  peine  ,  fiir  le  procès -verbal 
de  P amirauté ,  contenant  leurs  déclaroiions 
&  interrogatoires  ;  &fir  la  dépofition,  ré- 
collemmt  &  cof\frontation  ik  deux  de  ceux 
qui  auront  affifié  à  leurprife  ,  Çffkns  autre 
procédure  ni  infiruHon. 

trouions,  ajoute  l'édit,  que  hjprix  du  bâ- 
timent fcnt  adjugé  â  ceux  de  nosfujets  qui  dé- 
couvriront Us  corfaires,  ^donneront  moyen 
de  les  furprendre  dans  les  endroits  oie  ilsfe 
retirent ,  ou  qui  en  prendront  ;  &  qiCil  Uur 
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fait,  outre  ce  ,  payé  50  /.  pour  chaque  matelot 
qui  contpoferont  Pe'quipage  du  bâtiment  pris. 

4.  Ces  difpofitions  ne  s'appliquent  qu'aux 
torfaires  qui  entrent  ions  nos  rivières  ,  & 
qui  y  nayigent  comme  pécheurs  ,  pour  Jiir^ 
prendre  desbâtimens  francois.  £'édic  n'a 
donc  point  trait  aux  cor/aires  ennemis , 
qu'on  coimott  mieux  (bus  le  nom  d'arma* 
teurs,  &  qui  font  pris  en  mer  :  ces  derniè- 
res prifès  Tont  Aijettes  â  des  régies  particu- 
lières. 

5.  Les  cor/aires  qui  font  la  courfe ,  avec 
la  éommiflion  de  plufieurs  puiiTances ,  peu- 
vent être  traités  comme  forbans^  &  pendus 
fans  aucune  forme  de  procès. 

CORVÉES. 
Voyez  Arhans^  Baniudité^  Bians  8c  Fouage. 

I.  Les  corvées  font  des  fervitudes  aux- 
quelles font  afTujettis  les  habitans  de  certai- 
nes terres ,  en  conféquence  defquelles  le 
feigneur  peut  les  contraindre  de  faire  pour 
lui  les  travaux  réglés  par  fes  titres,  fans 
qu'ils  puiflTent  à  ce  fujet  exiger  aucune  ré- 
tribution. [  Ce  mot  eft  formé  de  corps  ic 
de  vée ,  vieux  mot  gaulois  lignifiant  peine 
&  travail.  ] 

a.  Les  corvées  ont  été  connues  par  les 
Romains ,  mais ,  cliez  ces  peuples ,  c'étoien/ 
des  fervices  que  les  patrons  retenoient  fur 
leurs  efclaves  qu'ils  afFranchiflbient.  Le 
digcfte  en  parle  en  plufieurs  endroits. 

3.  Parmi  nous,  la  plupart  des  corvées 
ont  été  impofées  par  l'autorité  àt^  fei- 
pneurs,  qui  vers  la  fin  de  la  féconde  race 
de  nos  rois ,  &  au  CQmmencement  de  la 
troifiéme ,  ufurperent  la  puilTance  publique , 
&  tous  les  droits  qui  en  dépendoient.  Ils 
traitèrent  leurs  vafTaux  en  efclaves  ;  ou  s'ils 
les  affranchirent ,  ce  ne  fut  qu'à  des  condi- 
tions très -dures,  &  avec  des  réferves  de 
corvées. 

4.  Quoi  qu'il  en  ibit  de  l'origine  de  ces 
fortes  de  fervitudes ,  on  les  diftingue  en 
corvées  réelles  &  en  corvées  perfonnelles, 

5.  Les  corvées  perfonnelles  font  celles 
qui  font  dues  â  caiife<^  la  réfidence  dans 
rétendue  d'une  juttice. 

6.  Cette  efpéce  de  corvée  eft  aflèz  com- 
mune dans  la  coutume  de  Bourbonnois,  Zc 
dans  la  plupart  de  celles  où  la  main-morte  a 
lieu  j  parce  que  lee  feigneurs  de  ces  con- 
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tfées  fe  k  font ,  pour  la  plupart ,  réfervée , 
en  accordant  la  liberté  à  leurs  fèrfs,  vers  la 
fin  du  douzième  fiécle  ;  mais  on  né  la  con- 
nott  point  dans  la  coutume  de  Paris,  à 
moins  qu'elle  ne  foit  établie  par  des  titres 
particuliers;  &  cela  eft  de  droit  commun. 
[  En  effet  les  corvées  étant  odieufès ,  on  ne 
peut  les  acquérir,  même  par  la  prefcription 
centenaire,  il  faut  un  titre  pofitif.  Voyez 
infià,  n®.  itf. 

7.  L'ordonnance  de  1499  de  Louis  XII, 
a  beaucoup  modéré  la  rigueur  des  corvées  ^ 
qui  font  des  exactions.  ]  Voyez  les  ordon- 
nances d'Orléans  &  de  Blois  ,  art.  283. 

8.  Les  corvées  réelles  font  celles  qui  font 
dues  i  caufe  de  certains  héritages ,  &  qui 
font  â  prendre /i/per  manfo  ,fuperprœdiis, 

9.  On  remarque  plufieurs  différences  en- 
tre ces  deux  efpéces  de  corvées  ;  les  pre- 
mières ne  font  dues  que  par  les  habitans  du 
lîeu  ;  les  autres  font  dues»  même  par  les 
forains. 

I  o.  Les  corvées  perfoûnelles  ne  font  dues 
que  par  les  roturiers  ;  mais  â  l'égard  des 
corvées  réelles ,  les  gentilshommes  &  les 
eccléfiaftiques  n'en  font  pas  exempts  ;  6c 
le  fermier  de  M.  le  maréchal  du  Bourg 
(nonobftant  l'intervention  de  ce  feigneur  > 
a  été  cdndamné  â  en  acquitter  de  cette  der- 
nière efpéce  envers  le  prieur  d'Ambierle 
en  Foreft ,  par  arrêt  rendu  au  grand-Con- 
feil,  le  1(5  décembre  17)2» 

11.  Les  corvées  perfonnelles  augmen-* 
tent  ou  diminuent  ordinairement,  fuivanc 
le  nombre  des  habitans  ;  les  autres  fbnC 
fixées ,  &  ne  varient  point. 

1 2.  Ces  corvées  perfonnelles ,  pour  lef^ 
quelles  le  feigneur  a  des  titres ,  font  im- 
prefcriptibles ,  comme  les  droits  de  pure 
faculté;  voyez  Droits  de  pure  faculté.  Maitf 
les  corvées  réelles  font  fujettes  â  la  pref- 
cription de  30  ans.  Voyez  Bretonnier  fur 
Henrys ,  la  coutume  d'Auvergne ,  Sec. 

1 3.  Remarquons  ici  que  les  corvées  per- 
fonnelles ne  font  imprefcriptible»  qu'en 
pays  de  droit- écrit,  encore  faut-îl  qu'elle* 

}r  tiennent  lieu  de  cens  ;  car  par- tout  ail- 
eurs  la  liberté  eft  fi  favorable ,  que  la  pref^ 
cription  eft  admife  contre  la  fervitude  def 
corvées.  La  prefcription  centenaire  eft  mê- 
me admife  contre  les  corvées  feigneuriaU* 
en  pays  de  droit*écrit» 
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14.  Le  détempteur  fe  libère  des  corvées 
réelles  par  le  déguerpiflcment  de  Thérita- 
ge  qui  y  eft  fujec  ;  mais  on  ne  Te  libère  des 
corvées  perfbn  celles  qu'en  cédant  d'être 
habitant.  Voyez  de  Lauriere  fur  Loyfel , 
Chorier  fur  Guy-Pape ,  la  Thaumaffiere , 
&c. 

15.  On  prétend  qu'en  pays  de  droit- 
écrit  ,  la  longue  pofTeffion  des  (èigneurs 
fupplée  le  titre  pour  les  corvées  ;  parce  que 
dans  ces  provinces,  \t,%  loix  romaines  per- 
mettent d'acquérir  àt%  Servitudes  par  la 
poflTeflion. 

itf.  Quoi  qu'il  en  foît,  dans  la  coutume 
de  Paris,  quelque  longue  que  foit  la  pof- 
feffion  d'un  feigneur ,  il  ne  peut  exiger 
aucune  corvée  de  Ç^%  vaflaux,  s^il  rien  a 
titre  valable  ,  ou  aveu  &  dénombrement  an-- 
cien  ;  (/  rieft  réputé  titre  valable  ,  s'il  riefl 
auparavant  25  ans.  L'article  71  le  déci- 
de ainfi  textuellenient. 

17.  Par  cette  difpofition ,  la  coutume  ad- 
met deux  fortes  de  titres  en  faveur  des  fei- 
gneurs,  pour  établir  des  corvées  ;  fca- 
voîr  ,  le  titre  originaire ,  par  lequel  elles 
ont  é^té  confenties  par  les  habîtans  ;  c'eft 
ce  qu'elle  entend  par  ces  termes ,  titres  va- 
lables ;  8c  à  défaut  de  titre  originaire ,  elle 
fe  contente  des  aveux  ou  dénombremens 
anciens  ,  dans  lefquels  le  vaflal  a  rapporté 
au  fouverain  lea  droits  de  corvées  qui  lui 
font  dûs  par  les  cenfitaires.  Voyez  j4veu 
&  Dénombrement. 

Cela  eft  conforme  aux  maximes  dé  la 
snatîere  féodale  ;  &  il  n'y  a  point  de  fei- 

{{neur  qui  ne  fût  expofé  à  perdre  les  droits 
es  plus  précieux  de  fon  fief,  fi ,  lorfqu'ils 
lui  font  conteftés ,  il  étoit  obligé  de  rappor- 
ter le  titre  primirif  de  leur  inftitution.  A 
leur  défaut ,  on  s'en  rapporte  aux  aveux 
&  reconnoiflances  ,  qui  dépofent  du  droit 
de  fief  Voyez  d'Argcntré  fur  l'article  277 
de  la  coutume  de  Bretagne ,  8c  Brodeau 
fur  l'article  8  de  celle  de  Paris. 

18.  ^  Le  comte  de  Broglie,  acquéreur 
de  la  terre  de  RufFec  en  Angoumois,  d'où 
dépendent  plus  de  trente  paroiffes,  à  caufè 
de  la  haute-juftice  annexée  â  cette  terre, 
fit  faire  des  commandemens  aux  habitans 
de  paroiflcs  fituées  dans  l'étendue  de  la, 
haute -juftice  de  fa  terre  de  Ruflfec,  de 
payer  le  droit  de  guet,  &  de  fervir  les 


COR 

corvées  qui  lui  étoient  dues. 

Les  habitans  d'un  grand  nombre  de  pa^ 
roi/Tes  formèrent  oppofition  à  ces  com« 
roandemens.  Cela  donna  lieu  i  une  ins- 
tance en  la  fénéchaufTée  d'Angoulême ,  où 
il  intervînt  ientence  fur  produaiont  rcf- 
peftives  le  20  décembre  17^5,  par  Tévé- 
nement  de  laquelle  lé  comte  de  Broglia 
réuffit  tant  fur  le  droit  de  gaet nue  fur  les 
corvées.  ss» 

Vingt  paroiflès  appelèrent  de  ceWè  Sen- 
tence; leurs  moyens  étoient, 

i"".  Que  les  droits  de  guet  &  de  corvées 
prétendus  par  le  comte  de  Broglie ,  n'étoient 
que  des  droits  militaires  portés  par  les 
ordonnances  ;  qu'ils  avoient  donné  lieu  au 
guet  5c  aux  corvées  :  que  ni  l'ime  ni  l'autre 
de  ces  Servitudes  n'avoient  aucun  trait  i  la 
féodalité  ni  â  la  juftice ,  mais  qu'elles  fe 
régloient  fur  la  retraite  que  les  habitans 
faifoient  au  château  en  temps  de  guerre 
&  d'imminent  péril. 

2°.  Que  ces  droits  étoient  des  droits  per- 
fbnnels  qui  ne  pouvoient  être  prétendus 
dans  l'AngoumÂs,  fans  rapporter  les  ti- 
tres primordiaux  5c  baillettes  anciennes. 

3®.  Que  ces  droits  ne  pouvoient  s'ac- 
quérir que  par  une  pofïèfljon  immémoriale^ 
&  qu'ils  étoient  prefcrits  faute  de  jouif- 
fance  de  temps  immémorial ,  &  à  die  con^ 
tradiâionis. 

4''.  Que  lorfque  les  feigneuw  de  Ruf- 
fec  avoient  agi  pour  la  perception  de  ces 
droits ,  ils  avoient  été  déclarés  non-rece- 
vables.  (  Les  habitans  rapportoient  un  ar- 
rêt de  la  Cour  du  6  août  I7j5 ,  qui  l'avoit 
ainfi  jugé  au  profit  d'une  des  paroiflès  dé- 
pendante de  la  terré  de  RuflFec.  ) 

5*^.  Enfin  que  ces  droits  de  guet  &  de 
corvées  avoient  été  Aipprimés  par  l'or- 
donnance d'Orléans, 

Au  contraire ,  le  comte  de  Broglie  {bu- 
tenoit ,  1°.  qu'il  n'étoit  pas  néceflaire  de 
rapporter  des  titres  primordiaux  pour  pou* 
voir  exiger  des  droits  de  guet,  bians  fie 
corvées^  8c  que  des  titres  déclaratoires  8c 
énonciatifs  fuffifoient. 

a*^.  Que  ces  droits  étoiene  des  drohs 
patrimoniaux ,  8c  non  des  cjièits  purement 
militaires. 

3^  Que  ces  droits  lui  étoient  dûs  dans 
toute  l'étendue  de  fa  cbàtcUenie. 

4^ 
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4*.  Qu'ils  n'étoient  ni  prefcriptibles ,  ni 
prefcrits. 

$^  Enfin ,  que  Parrêt  oppofé  avoir  été 
rendu  dans  des  circonftances  particulières , 
&  qui  ne  donnoienc  aucune  atteinte  à  Tes 
titres  décidfs  en  pareille  matière* 

Par  arrêt  du  mercredi  i8  mai  17^8; 
rendu  au  rapport  de  M.  le  Febvre  d'Am^ 
mecourt ,  confeiller  en  la  troifiéme  Cham- 
bre des  Enquêtes ,  la  (èntence  du  ao  dé* 
eembre  1755  ,  fut  confirmée  avec  amende 
&  dépens.  M^  de  BeauTéjour  écrivoit  pour 
les  habitans ,  8c  M^  Laget-Bardelin  pour 
le  comte  de  Broglie.  Il  y  eut  des  mémoires 
imprimés  de  part  &  d'autre.  ] 

19.  Cependant  les  habitans  du  Mefn!], 
près  Boifly  en  France,  ont,  par  arrêt  ren- 
du le  19  juillet  1734,  été  déchargés  du 
droit  de  quatre  corve'es  fur  chaque  habitant, 
demandées  par  le  feigneur,  cnif  fondoit  fa 

Î)rétention  fur  deux  aveux;  1  un  de  1443  , 
'autre  de  iKi6,8c  fur  foixante-quatre  dé- 
clarations des  habitans.  La  Cour  a  feule- 
ment réfervé  aU  feigneur,  par  cet  arrêt, 
â  Ce  pourvoir  contre  ceux  qui  lui  avoient 
paffé  déclaration,  leurs  défenfes  réfervées 
au  contraire. 

ao.  Un  feigneur  ne  peut  exiger  des  cor" 
yécs  d'une  autre  efpéce  que  celles  réglées 
par  les  titres. 

21.  tes  corvées  perfonnelles  n'arréra- 
gent point,  â  moins  que  le  feigneur  n'en 
ait  juridiquement  formé  la  demande  :  de 
ibrte  que  fî  pendant  une  année  lé  feigneur 
n'a  point  exigé  de  fet  vaiïaux  les  corvées 
qu'il  pouvoit  leur  demander,  il  ne  peut  en 
exiger  de  doubles  l'année  fuivanre.  Voyez 
Cambolas,  livre  premier,  chapitre  11 ,  & 
ce  que  je  dis  â  l'article  jirhan.  Mais  il  y  a 
quelques  coutumes  où  les  corvées  réelles  ar- 
réragent, lorfqn'elles  font  abonnées.  Voyez 
Taéie  de  notoriété  de  la  fénéchauflëe  de 
Ponthieu ,  du  23  février  1 684. 

22.  [  On  limite  à  douze  par  an ,  les  ror- 
vées  indéfinies,  ou  les  obligations  i  toutes 
corvées  8c  mandées.  Voyez  la  feptiéme  ré- 
gie de  Loyfel,  livre  d,  titre  tf.  ] 

23.  Les  corvées  ne  doivent  pas  iê  con- 
vertir en  argent;  parce  que,  fous  prétexte 
fJe  cette  converfion,  il  pourroit  arriver  que 
le  feigneur  en  exigeât  de  ceux  par  qui  il 
n'en  ftroit  pas  dû  :  il  eft  poflibJe,  en  effet, 

Tome  L 
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que  ee  qui  eft  dû  de  corvées^  iurpafle  les 
befbins  du  &igneur« 

24»  Le  feigneur  eft  obligé  d'avertir  ceux 
qui  lui  doivent  des  corvées  ,  deux  jours  au* 
paravant  le  commencement  du  travail  qu'il 
a  droit  d'exiger  d'eux;  mais  il  n'eft  pas 
obligé  de  leur  fournir  les  inftrumens  néceA 
faires  aux  travaux  des  corvées.  Voyez  La* 
lande  fur  Orléans,  article  100. 

25.  Le  feigneur  ne  peut  encore  contrain* 
dre  les  corvéables  de  faire  les  corvées  dans 
un  autre  lieu  que  celui  oh,  ils  les  doivent, 
ni  de  les  faire  au  profit  de  quelqu'autre 
perfonne. 

^6.  Ceux  qui  font  ces  corvées ,  doivent 
avoir  la  liberté  de  retourner  chez  eux  tous 
les  foirs.  Voyez  /irbans, 

27.  L'opinion  commune  eft  que  le  (ti^ 
^gneur  eft  obligé  de  nourrir  les  habitans 

corvéables ,  pendant  qu'ils  travaillent  8c 
s'acquittent  des  corvées  qu'ils  lui  doivent  ; 
il  y  auroit  de  l'inhumanité  de  refufer  la 
nourriture  â  celui  qui  travaille  gratis,  Voy, 
la  coutume  d'Auvergne,  chapitre  25,  arti- 
cles 18  &  19. 

28.  La  Combe,  verbo  corvée ^  rapporta 
un  arrêt  rendu  en  la  Tournell^  civile,  le 
famedi  13  août  1735 ,  par  lequel  la  Cour  a 
déchargé  un  notaire  du  bailliage  de  Rethel^ 
de  la  demande  formée  par  le  feigneur  de 
Coucy ,  à  ce  qu'il  fût  tenu  de  venir  pendant 
trois  jours ,  &  gratis,  dreffer  proccs-vcrbal 
de  ceux  qui  iroient  ou  refuferoient  «d'al- 
ler à  la  corvée,  aux  offres  de  rembourfer 
le  papier,  le  contrôle  &  autres  droits  dit 
Roi. 

Le  feigneur  de  Coucy ,  qui  avoit  forma 
cette  demande,  fe  fondoit  fur  d'anciens 
aveux ,  qui  Tautorifoient  à  exiger  des  habi- 
tans le  travail  i  corvée  ,  pendant  trois  jours, 
â  ce  â  quoi  ils  étoient  propres.  La  fentencs 
de  Retml  avoit  condamné  le  notaire  j  mais 
elle  fut  infirmée  par  l'arrêt. 

29.  Quelques  leigneurs  d'AUâce  avoiene 
autrefois  des  droits  de  coryé^^  illimitées  ; 
mais  leurs  droits  ont  été  reftreints  p^r  un 
arrêt  du  Con(êil  rendu  fur  la  requête  de 
la  nobleffc  de  la  Baflc  -  Alftcç ,  le  24 
décembre  1683.  Voyez  auQi  les  lettres-r 

Îatentes  accordées  w   comte  de  Hanau 
.uchtemberg,  au  mois  d'avril  »70î,  arti- 
cle 14* 

Aa  aas 
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C  O-S  E  I  G  N  E  U  R. 

i«  C'eft  U  nom  c^u'oti  donne  commune* 
ment  aux  perfonnes  qui  poiTédent  une  terre 
ou  un  fief  avec  d'autres. 

1.  Ce  nom  Te  donne  moins  i,  ceux  qui  ont 
ttne  podeffion  indivîfe ,  qu'à  ceux  qui  ont 
une  poflTefllon  d'une  partie  fëparéc.  Voyez 
Iniivifion,  Paragt  Se  Seigneur* 

COTÉ   ET    LIGNE. 
Voyez  Coutunu  8c  Propres. 

I.  La  coutume  de  Paria  veut  que  les 
proprea  foient  confèrvés ,  autant  que  ^elar 
le  peu(,  daçs  la  ligne  dont  ils  procèdent. 
Voyez  Propres  réels  8c  SiicceJJion\ 

a.  Ainfi  (  (ûivant  l'article  316  )  les  pro-! 
près  doivent  apjpartenir  aux  pjus.  proches 
parens  du  c&ti  &  ligne  dont  les  héritages 
font  avenus  &  échus  au  défunt^  quand  mé* 
ne  il  y  auroit  des  parens  plus  proches 
qu'eux  d\m  autre  cbti  &  ligm  ;  cependant 
il  faut  obferver  la  repréfentation  en  &veur 
des  neveux^  &  la  diftinftion  des  biens  no- 
bles. Voyez  Reprejhiiéuion.  Voye%  aulfi  les 
articles  15, .94^  141  ^  230^320  &  331  de 
ladite  coutume. 

3,  pour  "être  réputé  parent  du  côté  &  li- 
gne, il  n'cft  pas  néceflTaire,  dans  la  coutume 
de  Paris  (  article  319)9  d'être  defcendu  de 
celui  qui  a  le  premier  mis  l'héritage  dans  la 
Êimille,  il  ruflit  d'être  parent  de  Ton  côté; 
cependant  les  defcendans  de  Facquéreur 
font  toujours  préférés  aux  autres  parens  li- 
^nagers  qui  font  en  pareil  degré. 

4*  Ainfi  le  propre  naillànt  du  défiant  doit 
^ppaaenir  à  Ton  neveu^  par  préférence  k 
ion  oncle  :  c'e(V  Pefpéce  de  l'arrêt  des  Bau- 
douins,  cité  par  plufieurs  commentateurs. 
Voyez  Tarrêt  du  1 7  mai  1 646 ,  au  journal 
des  audiences I  tome  i . 

5.  D'autres  coutumes  exigent  qpe  Thé- 
ritier  Toit  defcendu  fle  Tacquéreur  en  ligne 
direâe^  pour  être  réputé  parent  de  côeé  & 
ligne,  éc  capable  de  fuccéder  aux  propres. 
Voyez  Coutumes  ,  Patenta  Patemis  8c  Suc-^ 
ceffions. 

6.  S'il  ne  (e  trouve  aucun  héritier  du  côté 
&  ligne  d'où  procède  un  héritage  propre  ^ 
il  appartient  au  plus  proche  héritier  d'un 
autre  côté  &  ligne ,  8c  lui  devient  propre  ^ 
comme  fi  le  défunt  l'eut  acquis.  Voyez  Ré- 

Jerves  comumieres. 
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7.  Sur  les  propres  fiâift  en  fiivtar  des  ci^ 
tés,  &  lignes,  voyez  Propres  conventionndtk 

C  O  T  E-M  OR  TE. 

Voyez  Pécule  ic  Rsligieux. 

l*  La*  eote-moru  n'eft  autre  chofe  que 
k  fucceflion  d'an  religieux,  [  qui  rivoit 
hors  la  manfe  commune.  2 

2.  Cette  (ucceffion  appartient  au  coti* 
vent,  fans  difficulté,  quand  les  religieu 
décèdent  dans  le  cloître^  ou  même  ddbors, 
fans  être  pourvu%de  bénéfices- cures;  mais 
fi  un  religieux-curé  décMe ,  fa  cote-moru 
appartient  â  la  £ibrique  Se  aux  pauvres  de 
U  paroifTe  :  telk  A  h  jurifpradence  du 
Parlement. 

3.  Soeive  &  Bardet  rapportent  plurieurt 
arrêts  qui  paroiflent  fixer  ce  point  de  droit, 
8t  entr'autnes,  deux  de  z  643  8c  16$  i.  Nous 
en  avons  un  plus  récent  du  4  février  1710, 
qui  confacre  la  maxime  :  ce  dernier  arrèc 
adjuge  la  fucceiUon  d'un  Prémontré,  curé 
de  S.  Léger,  diocèfe  d'Amiens ,  aux  pau- 
vres Se  âla  fabrique  de  la  paroifle. 

Cet  arrêt  infirme  la  (entence  des  Re- 
quêtes du  Palais,  laquelle  déféroit  la fuc- 
ceÛion  aux  religieux  de  Selincourt,  à  la 
charge  de  1000  liv*  par  forme  d'aumône 
aux  pauvres  de  la  paroi  ffê.  Ses  moùb  foat 
que  les  curés,  ne  doivent  prendre  que  leur 
nourriture  8c  leur  entretien ,  8c  que  le  rcftc 
appartient  aux  pauvres  auxquek  ils  doivent 
le  diftribuer  ;  quHiinfi ,  fi  les  curés  ne  Font 
pas  fait  pendant  leur  vie»  il  eft  raifonnabie 
^u'on  le  fafie  pour  eux  après  leur  mort. 

4.  Le  grand<-Confeila  une  iurîfprudencc 
contraire  à  celle  du  Parlement;  il  adjuge  la 
cote-t^rte  aux  couvens,  dont  le  religieux 
décédé  étoit  profès»  &  non  à  la  fabrique  te 
aux  pauvres  de  la  paroiflfe. 

5.  Quelques  arrêta  du  même  tribunal, 
c'eft-à-dire,dugrand-Confea,  ont  adjugé 

les  cote^-morres  des  moines  aux  abbés  coro- 
mendatatrês,  à  l'exclufion  des  religieux  de 
l'abbaye  5  2^  celui  qui  a  été  rendu  entre 
l'abbé  àt  1^  religieux  du  Mont  S.  Elof» 
diocèfe  d'Arras,  le  atf  feptembce  169^1 
fait  iijenjes  aux  prieur  &  religfiix  de  plus 
s'itnmijcer  en  la  perception  des  «otcs-mortcs 
des  religieux  de  ladite  ahba^:(pd  décéderont 
dan^  la  jouiiïasice  desprieurU  &  cures  régu- 
lières :  ni  detrouHer  l'abbé  &/es  receveurs 


; 
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dans  la  Inventaires  fii Us  feront  iefdittf 
cotes-mortes^  fcc. 

6.  Mais  le  plus  grand  nombre  des  arrêts 
de  ce  tribunal,  paroit  être  en  faveur  des 
religieux  I  contl-e  les  abbés  oh  prîeurs'com- 
mendataires  ;  &  cek  jparoit  conforme  à  la 
droite  raifon. 

^  7.  En  effet  9  tout  ce  qu'acquiert  un  reli- 
gieux ^  il  l'acquiert  pour  Ton  monaftere, 
parce  que  fa  profeÛion  le  rend  incapable 
d'acquérir  pour  lui-même  (  excepté  en  Fran- 
che-Comté); en  même  temps  qu'elle  opère 
cette  incapacité ,  elle  affujettit  Tes  fupé^ 
rieurs  à  lui  fournir  le  néceffaire,  8c  à  pren- 
dre foin  de  lui ,  tant  en  fânté  qu'en  maladie. 

8.  Au  contraire,  Tabbé  commendataîre 
éft  en  quelque  forte  étranger  aux  religieux. 
Il  n'a  fur  eux  aucune  efpéce  de  jurifdiélion ,. 
&  ce  n'eft  point  entriC  fes  mains  qu'ils  font 
vœu  de  pauvreté  ;  quel  droit  p<îiufrrok'ii 
donc  avoir  à  leur  pécule  ^  qui  eft  une  fuite 
de  ce  ^œu  ? 

9«  Entr'autres  arrêts  du  grand-Confoil, 
qui  ont  adjugé  les  cotes^mones  aux  reli- 
gieux, à  rexchifion  des  abbés  cooiroen- 
dataires ,  M^  Richer  en  rapporte  deux  des 
17  novembre  1718  &  27  mai  1724,  dans 
fon  traité  de  la  mort  civile ,  page  80 1  • 

10.  J'en  connois  de  plus  récens.  Le  pre- 
mier a  été  rendu  au  xsAmt  tribunal ,  c'eft- 
à-dire,  au  grande Confeil,  entre  Fabbé 
Ozanne ,  prieur-commendataire  de  Lihon9 
en  Santerre ,  &  les  religieux  de  ce  prieu- 
ré, le août  1735  ,  8c  a  déclaré  l'abbé 

Ozanne  non  -  recevable  dans  fa  demande 
concernant  les  côtes-mortes, 

1 1.  Le  (ècond  a  auffi  été  rendu  au  grand- 
Confeil ,  le  5  janvier  17^0,  iur  les  conclu - 
fions  de  M.  Aubert  de  Tourny ,  contre  le 
(leur  Gaigne  de  Pérîgny ,  abbé  de  Livry , 
&  les  religieux  de  cette  abbaye.  Il  a  <lé- 
bouté  l'abbé  de  Périgny  de  la  demande 
qu'il  avoit  formée ,  à  ce  que  la  cote  -  moru 
de  frère  Louis  Boucattt,  prieur- curé  de 
Clichy ,  fiit  déclarée  lui  appartenir. 

12.  Le  troifiéme  a  été  rendu  le  30  avril 
1760 ,  au  même  grand-Confèil ,  en  faveur 
des  religieux  de  la  Magdeleine  de  Château- 
Dieu,  contre  l'abbé  çommendataire  de 
leur  abbaye  ,  qui  avoit  la  poflêffion  immé- 
moriale de  recueillir  les  cotes  ^  morus  , 
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tfn  en  avoit  même  recueilli  Une,  en  172^^ 
par  les  religieux  mêmes,  comme  fondés 
de  fa  procuration ,  &  qui  précédenmlent 
n'avoient  paru  que  comme  créanciers  des 
cotes-mortes  dans  des  collocations. 

1 3.  Les  cotes  ^mortes  de  deux  religieux*- 
profis  de  l'abbaye  de  Lafchénée ,  ordre 
xle  fàint  Auguftin ,  décédés  pbflefleurs  de 
cures  de  la  congrégation  de  France ,  mê- 
me ordre ,  ont  été  refpeâivement  préten** 
dues  par  la  maifon  profedè  de  ces  reli- 
gieux ,  &  par  la  congrégation  de  France» 
Celle-ci  foutenoit  que  les  cotes  -  mortes 
n'étant  formées  que  par  les  revenus  accu- 
mulés des  bénéfices  qui  lui  appartenoient, 
-on  ne  pouvoit  fans  tnjuftice  les  hii  en- 
lever. 

La  maifon  de  profeffion  les  demandoic 
ttttffi  comme  une  dépendance  néceflaire  de 
la  profeffion  des  religieux  de  cette  mai- 
fon ,  8c  elles  lui  ont  été  adjugées  par  arrêt 
Irendtt  au  grand* Confeil ,  le  18  août  1748. 

14.  [  ce  La  coté  *  maru  des  religieux 
m  de  Clteaxue  n'appartient  point  «aux^  abbés 
9»  conâmendataires  ^  mais  an  roonaftere  ». 

15.  La  cote-morte  d'un  religieux  ne  peut 
en  aucun  cas  appartenir  au  domaine  ;  c'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  dont  voici 
Tefpéce. 

'  Dom  Pierre  Carpentier ,  d'abord  mem- 
"bre  de  la  congrégation  de  S.  Maur,  obtint 
par  la  fuite  un  bref  de  tranllation  dans 
l'ancien  ordre  de  S.  Benoit  ;  il  fut  nommé 
à  l'office  d'aumônier  de  l'abbaye  de  faint 
Rambures  en  Bu^ey.  Ayant  obtenu  de 
M,  le  cardinal  d'Auvergne  la  permlffion 
de  faire  fon  noviciat  dans  le  prieuré  de 
S.  Pierre  &  S.  Paul  d'Abbeville ,  diocèfe 
d'Amiens ,  U  y  prit  l'habit  &  fit  profef- 
fion. 

Cependant  les  travaux  littéraires  de 
Dom  Carpentier  exigeant  (a  réfidence  à 
Paris ,  on  follicita  8c  on  obtint  pour  lui 
«une  des  places  monachales  de  l'abbaye  de 
iâint  Pierre  de  Sauve,  ancien  ordre  de 
S.  Benoit.  C'étoit  lui  faciliter  les  moyens 
de  refter  dans  la  capitale,  8e  d'y  fûivre 
l'encreprifo  auffi  pénible  qu'utile  à  laquelle 
il  s'étoit  dévoué  [a) ,  &  qui  ne  pouvoit  s'e- 
.xécuter  ailleurs. 

Dom  Carpentier  après  plufieurs  années 


Aaaaa  ij 
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Je  réfulence  à  Paris,  mourut  prefquc  fttbi- 
•teinent  le  ii  décembre  176 j. 

Les  fceliés  furent  appofés  fur  Ces  effets, 
A:  fèntence  intervint  en  la  chambre  du 
domaine  fur  le  réquifitoire  du  fubftitut  de 
•M.  le.  Procureur  général ,  qui  envoya  le 
Roi  en  pofTeffion  de  fa  fucceflîon. 

L'abbé  de  Valory  ,  abbé  commenda* 
taire  de  Tabbaye  de  S.  Pierre  de  Sauve , 
Soutint  qu'il  étoit  ieul  habile  i  recueillir  la 
toie-mone  de  (on  religieux. 
.  Le  receveur  du  domaine  prétendit  que 
le  féjour  d'un  religieux  devoit  être  Ton 
cloître;  que  dom  £arpentier  ayant  habité 
pendant  beaucoup  d'années  Paris ,  (a  fuc- 
cefiîon  étoit  dévolue  au  Roi  ;  qu'en  tout 
cas  y  8c  jurqu'à  ce  que  la  queftion  du  fond 
fût  décidée ,  la  provifion  étoit  dâe  au  Roi; 
que  le  Roi  a  la  grande  main  ^  qu'il  doit 

J plaider  les  mains  garnies.  L'abbé  de  Va* 
ory  répondoit  que  par  des  confidérations 
particulières ,  k  qui  ne  pouvoient  cirer  â 
conféquence,  dom  Carpentier  avoit  été 
diipenfé  de  fait ,  de  vivre  dans  ion  mo« 
naftere  :  au  furplus  il  ibutenoit  qu'il  réu- 
jiiflbit  en  (à  nerfonne  tous  les  droits  de 
'  l'abbaye  de  oauve  ;  que  par  conféquent 
il  avoit  feul  droit  â  la  eoie-morte  de  (es 
religieux  9  &  qu'il  n'y  avoit  ni  loi  ni  or* 
donnance  qui  attribuadènt  ces  (brtes  de 
fucceffiops  au  Roi  ;  que  par  conféquent 
rien  n'étoit  plus  illu/oire  que  le  renvoi 

3ue  demandoit  le  fermier  en  la  chambre 
tt  domaine.  Par  arrêt  du  mardi  19  mars 
1768  ,  rendu  en  la  grand'Chambre ,  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury  ^  avocat  général ,  la  Cour  fur  i'ap* 
pel  de  la  (êntence  du  domaine  qui  avoit 
envoyé  le  Roi  en  poflTeffion ,  mit  l'appel- 
lation &  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ^ 
émendant,  évoquant  le  principal  &  y  fai- 
fant  droit ,  adjugea  à  Tabbé  de  Va  ory  le 
pécule  de  dom  Carpentier ,  ordonna  que 
fout  ce  qui  en  dépendoit  kit  feroit  remis  ^ 
l'abbé  de  Valory  tenu  ^  de  fon  coofente- 
.saent  »  de  délivrer  un  tiers  du  pécule  aux 
pauvres  des  parotdès  du  prieuré  de  dom 
Chery  ;  le  receveur  du  domaine  Se  la  de- 
moifelle  Gaudien  fe  difant  héritière  de 
dom  Carpentier  ti  intervenante  |.  furent 
condamnés  aux  dépens. 
FlaîdaM  iôf  Courtia  jpeur  k  fiéor  de 
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Valory  contre  M"  Bazin  ic  de  U  Borde. 

Il  y  eut  un  mémoire  imprimé  pour  le 
fieur  de  Valory.  ] 

COTERIE,  COTIER. 

1 .  Le  mot  coterie  eft  très-ancien  ;  il  (!« 
gnifioit  un  certain  nombre  de  payfant,unit 
enfèmble  pour  tenir  les  terres  d'un  fd* 
cneur;  ic  on  dit  encore  en  Artois,  dans  le 
&oulonnois ,  <cc.  que  tel  hérirage  eft  tm 
en  eœerU ,  quand  il  n'eft  pas  fief. 

a.  Ainfi  un  héritage  cotier  ou  tenu  ea 
eoterU  ^  n'eft  autre  choie  qu'un  héritage 
roturier  tenu  en  cenfive.  Voyez  BoutiUier 
en  ia  ibmme  rurale ,  qui  dit  qtu  U  um  u- 
nue  en  coterie,  efi  une  vilaine  >  &  joi  n^ 
émut  en  fief. 

C  O  T  T  I  M  O. 

C'eft  le  nom  d'un  droit  que  la  chambre 
du  Commerce  de  Marfeille  perçoit  furie 
chargement  des  navires  &  bitimem  venani 
des  échelles  du  levant.  Voyez  aufiCon/U, 
n\  11* 

C  O  T  U  T  E  U  R. 

T.  On  nomme  cotuuur  ^  celui  qui  eft 
chargé  d'une  tutelle  conjointement  avec  ua 
autre. 

2.  Les  eotMUeurs  répondenr  fblidaire* 
ment  de  Tadoiiniftration  de  la  tutelle  qui 
leur  eft  déférée.  Voyez  Curateur  ic  Tutm, 

COUR. 

VoYC2  jliJes  ,  Chambre  des  Comptts,  Con^ 
jeils  ,  CoT^eiL  i  Artois  ,  Grdàd'Coaftiif 
Monnoiea  te  ParUmetu. 

1 .  Ce  mot  a  diverses  (^ifîcations  :  celle 
qu^on  lui  donne  au  barreau,  eft  aflezfyno' 
nyme  i  jurifîfiâton. 

2.  On  appelle  Cours  fitpérieure»,  les  tri- 
bunaux fouverains  ,  tels  que  les  Pariemcnî, 
les  Chambres  des  Comptes ,  les  Cours  des 
Aides ,  les  Confetls  fupérienrs ,  les  Cours 
des  Monnoies,  âtc.  Voyez  Aides ,  Conftibf 
Monnoies  8c  Farlemens. 

3.  Oft  nomme  Cours  fubaltemes,  les  p 
tsces  rovales  ordinaires ,  dont  les  apifcts 
reflbitifkmt  au  Parlement  irCosfeib  ni* 
périeurs. 

4.  A  Nifmet,  H  y  a  un  tribunal  ^uos 

*pp^€  Cour  des  ConyoUioBS^ 


^-^..., 


I 


; 


Voyc« 
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[COURS  D'EAU. 

Déchargeoir,  Propriétaire  4tluritdge^ 
Supérieur  g  kourci. 
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T.  En  général ,  8c  de  droit  commun  ,  la 
Iburee  appartient  au  propriétaire  du  fbnda 
cà  elle  fe  trouve,  quod  in  fundo mto nafcU 
tur^  miUm  ift.  Le  propriétaire  de  l'héritage 
Tupérieur  peut  en  u(êr  à  Ai  volonté  «  Tem- 
^ployer ,  voluptans  cau/A  ;  le  poflêilèur  in- 
firieur  n'eft  point  partie  capable  pour  Pen 
empêcher ,  parce  que  lui  -  même  rC en  jouit 
qu'à  titre  de  faculté  ,  &  non  point  Jure  op- 
fimo. 

a.  Le  (leur  Bruneau  »  baron  de  Vitr^  8e 
ifeigneur  de  Champ  -  Lévrier  ,  étoit  pro- 
priétaire d'héritages  où  (e  trouvoient  des 
ïburces  qui  fonnoient  un  cours  d'eau  .*  juf- 
qu'i  ce  que  ces  eaux  fuflent  parvenues  dans 
Its  étangs  du  baron  de  Vitry ,  elles  ne  cou* 
loient  que  fur  Tes  propres  héritages  ;  ce 
fut  dans  ces  circonftances  que ,  pour  rendre 
un  chemin  plus  praticable  8c  procurer  auffi 
une  irrigation  à  un  pré  inférieur  qui  lui  ap» 
partenoit  ^  le  baron  de  Vitry  changea  le 
céchargeoir  de  (on  étang ,  8c  le  plaça  au  fep- 
€entrion,  au  lieu  du  midi  où  il  étoit.  Le  (leur 
BroiTard ,  curé  de  Chide ,  fe  plaignk  de 
ce  changement  qui  ôtoit^  difoit-il ,  au  pré 
de  fa  cure ,  l'eau  dont  il  étoit  arrofé  au« 
paravant  ;  il  articuloit  la  poflTeflîon  immé- 
moriale où  il  étoit  de  jouir  de  ce  cours 
ettati ,  8c  argumentoit  principalement  de 
trois  baux ,  defquels  il  réfultoit  que  le  ba- 
ron de  Vitry  &Jes  auteurs  avoient  reconnu 
qu'ils  ne  prendraient  par  la  faite  ,  dans  la-- 
dite  eau  ,  ni  pojfejfion  ,  ni  propriété',  ni  ^ni^ 
me  droit  d'entrée  &  de  fortie  pour  dejfervir 
les  héritages  voifins  ;  d'où  il  concluoit  qu'il 
avoit  un  titre  décifif  en  fa  faveur.  Le  baron 
de  Vitry  répondoit  qu'il  étoit  conftam- 
ment  propriétaire  des  héritages  Tupérieurs, 
cù  étoient  les  fources  qui  (brmoient  le 
cours  dteau  en  queftion  ,  que  par  confé- 
quent  il  avoit  pu  placer,  le  déchargeotr  o2i 
il  avoit  voulu  ;  il  le  fondoit  notamment  fur 
ce  que  le  droit  d'irrigation ,  que  le  curé 
vouloir  s'approprier,  étoit  une  (èrvitude,  8e 
qu'il  n'y  avoit  point  de  fervitude  fans  ti- 
tre; enfin,  que  le  curé,  qui  excl^oit  des 
baux  en  queftion,  ne  prou  voit  point  par  des 
titres  muérieurs  à  ces  tnt/nes  baux  ,  qu'il 


eût  te  cours  d^eau  dont  il  s'aglllbit  ;  enun» 
ciativa  non  probant  ,fed pneftippontitu. Xj&^ 
moyens  du  baron  de  Vitry  ont  été  adop« 
tés  par  arrêt  du  vendredi  %%  aoftt  1766  ^ 
rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enquê- 
tes ,  au  rapport  de  M.  de  Chavaudon  de 
Saint-Maur  :  la  fentence  de  Nevers ,  epA 
avoit  condamné  le  baron  de  Vitry  à  rendro 
au  curé  4e  cours  £eau  en  queftion  |  (inofi 
permis  au  curé  de  le  Aire  rétablir  ,  a  été 
infirmée  9  te  le  baron  de  Vitry  déchargé 
des  condamnations  prononcées  par  cette 
(entence.  M^  Boullyer  8c  Lochard  écrî- 
voient  dans  ce  procès.  ] 

COURSE  AMBITIEUSE- 

t.  On  nomme  courfe  ambititufe  l'en* 
voi  fait  â  Rome  du  vivant  du  titulaire  d'un  - 
bénéfice ,  pour  retenir  des  dates  â  Teffèt  do 
l'impétrer  8c  de  prévenir  les  coUateurs  ou 
patrons.  Voyez  Prévention. 
-  a.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  courfe  d!^ 
ligente  avec  la  courfe  ambitiet^.  La  courji 
peut  être  bonne  8c  utile,  ù  le  courier  n'eft 
parti  pour  retenir  les  dates  qu'après  le  dé* 
ces  du  titulaire  d'un  bénéfice,  quand  même 
le  courier  auroit  fait  une  diligence  extraor* 
dinaire. 

3.  M^is  fi  le  courier  eft  parti  du  vivant  du 
titulaire ,  l'envoi  ne  peut  rien  opérer  en 
faveur  dccelui  qui  a  retenu  les  dates,  quand 
même  le  courier  ne  (êroi t  arrivé  â  Rome  8e 
n'auroit  retenu  la  date  qu'après  la  mort  éd 
titulaire  ;  parce  que  ceux  qui  retiennent 
ainfi  des  dates  j  [  (e  rendent ,  par  cela  me» 
mè  j  }  indignes  des  bénéfices.  La  régie  de 
Chancellerie  romaine ,  de  verifimili  noté" 
tiâ  obitûs  ,  que  nous  avons  reçue ,  y  eft 
préci(è.  Voyez  Date  8c  Régies  de  Chancela 
lerie. 

4.  Ainfi,  pour  que  l'impétration  des  bé- 
néfices vacans  par  mort  ^  &  la  rétention  dca 
dates  à  Rome  8c  â  Avignon ,  produife  quel» 
qu'effet ,  il  faut  un  temps  fuSlfant  entre  la 
mort  du  titulaire  8c  Timpétration ,  pour 
faire  prédimer  que  la  nouvelle  de  la  mort  a 
pa  arriver  du  lieu  du  décès  jufqu'à  Rome 
ou  Avignon;  8c  à  cet  égard  ^  c'eft-â  dire, 
quand  il  y  ^a  vrairemblance ,  8c  que  Ten^ 
voi  eft  parti  |.ar  le  courier  ordinaire,  W 
regiftre  du  banquier  en  eft  cra.. 

5«  Quand  au  contraire  renvoi  eft  ait  par 
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un  Courier  extraordinaire  pour  faire  ctili- 
gence ,  l'ufage  e(k  de  conftater  le  départ 
du  Courier  par  un  marché  devant  notaire 
fie  par  le  regiftre  4tt  ban<iuier ,  &  de  ne  re- 
garder comme  bonnes  Ws^ourfes  faites  avec 
4tne  dUigence  extraordinaire ,  c}ue  quand  il 
y  a  de  toœblables  marchés  :  mais  la  jurif^ 
prudence  n'eft  pas  uniforme  fur  cela. 

tf.  Il  faut  au  moioa  fix  jours  on  été  au 
Courier  le  plus  diligent ,  pour  aller  de  Pa- 
ris â  Rome ,  &  fept  en  hiver.  Voyez  k  bi- 
bliothèque canonique  de  Bottchely  article 
Courier, 

7.  Tout  ceci  s'applique  aux  bénéfices 
qui  font  à  la  collation  des  ordinaires.  Il  eft 
également  défendu  de  leur  demander  le  bé- 
néfice d'un  homme  vivant.  Voyez  Ber^ficc, 

[COURTAGE. 

Ce  mot  fe  dit  de  ceux  qui  s'entremet-' 
tent  de  faire  vendre  des  marchandifes ,  des 
charges ,  dé  faire  prêter  de  l'argent ,  ou 
autre  négoce.  Ce  mot  vient  de  courre  ou 
courir  ,  attendu  que  le  courtage  {^  fait  par 
plufieurs  allées  &  venues.  Diél.  de  Tré- 
•vou;^.  Voyez  ci-après  Courtiers.^ 

COURTIERS. 
Voyez  Cpmmiffionnaire  ,    Contrainte  par 
corps,  FaScurj  n^.  4 ,  Jauge  &  Courta- 
ge  ,  &c. 

1.  Les  courtiers  font  des  gens  qui  s'en- 
tremettent entre  commerçans ,  pour  faci- 
liter aux  uns  la  vente ,  8c  aux  autres  Tachât 
des  marchandises. 

2.  Il  y  a  des  villes  oh  le  commerce  fe  &it 
par  Tentremi^  des  courtiers  ;  les  toiles  ne 
ik  vendent  par  les  fabricant  â  Saint-Quen- 
tin ,  que  par  leur  minifteve  ;  dans  d'autres 
villes,  Tentremife  des  courtiers  eft.  dé- 
fendue. Il  y  a ,  par  exemple ,  une  déclara^ 
tion  du  Roi  du  xo  février  17JI ,  enrcgîii- 
trée  le  3  0  mai ,  qui  défend  à  tous  marchands 
fabriquans  de  vendre  ou  acheter  à  Amiens 
aucunes  marchandifes  ou  étoflRsapar  le  vai^ 
niftere  des  courtiers  &  courtières. 

3.  A  Rheims ,  Us  courtiers  de  vw  fui 
conduifent  Les  marchands  forains  ou  autres 
achtteurs ,  font  perfonneliement  tenus  de 
payer  le  prix  dû  au  vendeur,  pourvu  que  le 
marché  ait  été  conclu ,  ic  le  prix  convenu 
par  leur  «ntremîTe  \UW  coutume 
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le  marcfaand;irendeur  à  les  ponrfiiivre  pour 
{on  payement ,  â  moins  qu'il  ne  foit  autrt^ 
ment  convenu  entre  le  vendeur  3c  Tache^ 
teur.  Voyez  l'article  399  de  la  coutume  do 
Rheims. 

4:  La  coutume  de  Nevers ,  art.  ai ,  titre 
its  exécutions  ,  veut  que  les  proximut^ 
courtiers  &  autres ,  commis  a  vendit  Us 
nutràiandifes  à  eux  hailUes  ,  foient  con« 
traints  par  corps  à  rendre  le/dites  marchen* 
difes  ou  le  prix. 

$.  [  Chaque  corps  des  marchands  a  Ca 
courtiers ,  qui  (biit  nommés  par  (es  mit- 
très  8c  gardes  j  il  y  en  a  aulli  chez  lei  ma* 
nu  facturiers. 

<f.  Voyez  suffi  à  l'article  FaSUwr  uo  ar-< 
tel  du  20  ^uin  1770.  3 

COÛT. 

Voyez  Lcyaux-Coûts, 

I.  Au  barreau,  le  mot  ccùt  (ignifieli 
dépenfe  qu'on  fait  pour  lever  une  pièce.  On 
dit  le  coût  d'une  (entence ,  le  coût  d'un 
arrêt ,  le  coût  d'un  afte ,  &c. 

a.  Les  vacations  coniignées  ponr  parve* 
nir  à  obtenir  un  arrêt,  les  épicesda  rap- 
porteur 8c  la  fignification  font  comprifet 
dans  ce  qu'on  nomme  coûi  d'arrêt  k  de 
iêntence. 

3.  Si  c'eft  un  arrêt  ou  une  fentence 
d'audience ,  les  qualités  fignifiées  pour  les 
lever ,  &  la  fignification  de  l'arrêt  ou  fen«* 
tence ,  doivent  être  compriiês  dans  k  coûi, 
te  ajoutées  â  ce  qui  a  été  payé  au  grefitfT , 
au  icelleur,  &c.^niais  non  les  honorairei 
d'avocats ,  journées  &  plaidoiries  de  pro« 
cureurs. 

4.  En  un  mot ,  le  coût  d'un  arrêt ,  fen* 
tence  ou  autre  aéle ,  ne  comprend  que  U 
dépenfe  qu'on  eft  obligé  de  faire  pour  le- 
ver [ces  pièces,  &  les  fignifier,  quand  il 
en  eft  befoin.  ] 

[COUT  AGE. 

Dans  quelques  coutume  ce  mot  iê  dit 
du  droit  que  les  feigneura  ont  fur  leurs 
vaiTaux  ou  fiijeca.  Il  parolt  qu'en  Brea- 
gne  il  éloit  en  ufage  dès  le  douzième  fié- 
çle.  Voyec  rfaiftosre  de  Bretagne  par  Lo- 
^îaeaur  J 
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C  O  U  T  R  E  s. 

%Xî»Coucr4S  font  d«s  ecdéGaftiqiUts , 
^cm  des  églifeacathédraLN»,  dcot  len 
fondons  font  très-anciennea.  Elles  étoicAC 
autrefoistellcment  importantes ,  ^u'un  con* 
cile  de  Tolède,  appelle  le  Contre  ,  une  des 
trois  colonnes  de  l'églife ,  le  met  i  côté  de. 
TarchkliacFe  &  de  rarchiprêtrCi 

2.  Leurs  fondions  coniidoienl  principal 
kment  dans  Ugarde  des  chofes  appartenant' 
tes  à  réglife  ;  ils  étoient  tenus  de  fonner 
le  glais  (  fon  de  cloche  )  pour  raflembler 
les  chanoines  aux  heures  canoniales  ;  de 
prendre  foin  du  haninaire ,  &  de  garder 
les  clefs  de  l'églifè. 

j.  En  Flandres  on  nonnne  Coiares,  les 
clercs  ou  magifters  des  paroilTes»  qui  font 
la  profeffion  de  chantre  à  Téglife ,  8c  de 
maître  d'école.  Voyez  les  arrêts  de  Pi- 
nault  des  Jaunaux^  n.  133  &  136. 

4,  Peu  d'églifes  cathédrales  ont  conservé 
les  Cotures  en  France  :  il  y  en  a  cepndant 
à  Rheims  ;  mais ,  loin  de  tenir  dans  cette 
églife  le  rang  que  parolt  leur  donner  le 
concile  de  Tolède ,  ils  font  au  contraire 
Subordonnes  aux  chanoines  ,  &  leur  manfe 
eft  difiinde  de  celle  du  chapitre. 

5.  Il  y  a  eu  autrefois  dans  le  chapitre  de 
Saint-Quentin  une  dignité  qu-on  nommoit 
CoutreTLe  titulaire  de  cette  dignité  avoit. 
droit  de  porter  la  mitre ,  comme  les  évê- 
ques  y  i  Ton  entrée  folemnelle  dans  Fégli- 
it ,  &  elle  n'étoit  conférée  qu'à  des  per- 
Tonnes  de  mérite  8c  de  la  première  dUÛno* 
tfon. 

Guillaume  de  Sainte  -  Maure  étolt  en 
même*  temps  Comre.  de  l'églife  de  Saint- 
Quentin  j  8c  chaticelier  de  France.  Dans- 
le  quatorzième  fiécle  cette  dignité  fut  Tup» 
primée  &  unie  au  chapitre  en  1485. 

tf .  Il  y  a  auffi  dans  le  Chapitre  de  Satnr 
Etienne  de  Metz ,  une  dignité  qu'on  nom- 
me Coutre.  Je  crois  que  cette  dénomination^ 
répond  (  à  Metz  }  à  oe<|u'on  nomme  ailleurs 
iacriflaîn. 

COUTUME. 
Voyez  jiubain,  n'.  11,  Barrois,  Confu^ 
JSon  ,  n®.  8 ,  Droit-écrit ,  Légitime  ,  Loix  , 

Nullités  &  Statuts. 

X  •  Les  coutumes  font  des  loix  qui ,  dans 
leur  origine 3  n'ont  pas  été  écrites ,  mais  qui 
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fe  font  établies ,  ou  par  le  eonfentemenc 
d'un  peuple ,  &  par  une  efpéce  de  conven- 
tion de  les  obferver,  ou  par  unufage  infen- 
fîble  qui  les  a  autorifées. 

a..  Là  dîverfité  des  coutumes  des  dîffé- 
rens  cantons  du  royaume  vient  de  ce 
qu'elles  ont  été  formées  des  divers  ufages 
desRomains ,  des  Germains ,  dont  les  Francs 
fontiflus,  de  cjjiles  des  Vifigots  &  autre» 
peuples^  qui  ont  fait  des. incurfions  dans  le» 
Gaules,  où  ils  fe  font  pour  la  plupart  éta- 
blis. L'hiftoire  nous  apprend,  en  effet,  que 
la  communauté  nous  vient  des  Gaulois,  le 
douaire  des  Germains  ,  8cc. 

3.  Les  divers  ufages  ou  coutumes  de» 
différentes  contrées  du  royaume  „  qui ,  dans. 
l'origine ,  n'étoient  ni  rédigés  par  écrit ,  ni 
autorifés  par  le  fouverain  ,  occafionnoient 
fouvent  des  conteftations ,  dans  lefquelle» 
chacun  prétendoît  avoir  pour  foi  la  coutu^ 
me.  Les  juges ,  pour  s'éclaircir ,  ordon- 
noient  des  enquêtes  par  turbe ,  qui  quelque- 
fois les  laiffoient  dans  l'incertitude ,  parce 
que  fouvent  une  partie  des  témoins  dépofoic 
d'un  ufage  d'une  manière  contraire  à  la  dé- 
pofition  des  autres  ;  &  ces  inconvéniens  fi- 
rent fentir  la  néceffité  de  rédiger  les  com- 
tumes  par  écrit ,  comme  on  a  tait. 

4.  Dans  les  onzième  8c  douzième  fiécles, 
Louis  VU  &  Philippe  Augufte  permirent  à 
diverfes. villes  &  bourgs  d'établir  une  com- 
mune ou  chartre  contenant  les  ufaps  pro- 
pres à  chaque  lieu ,  &  ces  princes  les  con- 
firmèrent enfuite.  Mais  du  temps  de  Saint 
Louis,  on  commença  à  rédiger  par  écrit  les 
coutumes  entières  de  diverfes  provinces  ; 
celle  de  Paris ,  d'Orléans  &  d'Anjou,  fu- 
rent de  ce  nombre;  &  S.  Louis  les  confir- 
ma par  lea  ordonnances  qu'il  fit  en  1 270  , 
avant  fon  voyage  d'Afrique.  Voyez  £/tf- 
blijfèment. 

5.  En  1302,  Philippe  IV  ordonna  que 
dans  chaque'  bailliage  ou  fénéchaufiée  on 
aflembleroit  des  perfonnes  intelligentes 
pour  informer  des  anciens  ufages  obfervés 
fous  faint  Louis,  que  les  coutumes  qui  fe- 
roient  trouvées  bonnes  ,  feroient  rcgiftrées 
&  obfervées ,  8c  que  celles  qui  ftroicnt 
trouvées  injuftes ,  feroient  abolies. 

6.  Ces  difpofitions  furent  exécutées  dana 
plufieurs  endroits  ;  &  l'autorité  des  coutu* 
mes  qu'on  rédigea  alors ,  devint  fi  confidé- 
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raUe,  qve  Charles  IV  défendit  d^I^gier 
les  loix  Romaines  contre  leur  autorité. 

7.  Charlet  VII  veilla  auffi  â  ce  que  les 
eouiumes  fuflent  rédigées  par  écrit.  L'ar- 
ticle 1^5  de  (on  ordonnance  du  moit  d'a- 
vril 145)  >  porte  que  les  coutumes  ,  uiages 
&  ftyles  de  tous  les  pays  du  royaume ,  fe- 
ront rédigés  par  écrit  &  mis  en  livre.  Au- 
cune coutume  ne  fut  cependant  rédigée 
fous  ce  prince  ;  8c  ce  ne  fut-que  ibus  Char- 
les VIII  qu'on  rédigea  celle  de  Ponthieu 
en  1495 1  en  exécution  de  l'ordonnance  de 

«45  î; 

8.  L'exécution  de  cette  ordonnance  fut 

fufpendue  (  de  fait  )  fous  le  régne  de  Louis 
XI ,  parce  que  ce  prince  vouloit  rendre  les 
loix  uniformes  dans  le  royaume ,  ainfi  que 
les  poids  8c  mefures  ;  mais  fous  Louis  XII, 
plufieurs  autres  coutumes ,  8c  finguliérement 
celles  de  Chartres ,  de  Dreux,  du  Maine, 
d'Anjou ,  de  Meaux ,  de  Troyes ,  d'Auver- 
gne, 8cc.  furent  rédigées  :  les  ntres  le  fu- 
rent fucceflivement  fous  François  I  8c  fes 
fucceflfeurs  depuis  15 18  Jufqu'en  1609. 
Quelques*unes,  par  exemple,  celles  de  Pa- 
ns ,  d'Orléans ,  de  Bretagne ,  de  Norman- 
die ,  8cc.  ont  même  été  réformées  après  avoir 
été  rédigées  par  écrit  une  première  fois. 
Voyez  la  bibliothèque  des  coutumes  ,  par 
M^  Berroyer ,  (  la  réformation  de  la  coutu- 
me de  Paris  eft  de  1 580.-) 

9.  Ces  rédaftions  8c  ces  réformations  ont 
été  faites  par  les  trois  états  de  chaque  con- 
trée fournis  d  la  coutume  qu'il  s'agiflToit  de 
rédiger  ou  de  réformer;  8c  des  commi(Iai* 
Tt:^  du  Roi ,  nommés  par  lettres-patentes 
regiftrées  en  la  Cour,  y  ont  préddé. 

10.  Nous  connoifTons  deux  efpéces  de 
coutumes;  fçavoir,  les  générales  8c  les  lo- 
cales. Les  coutumes  générales  font  celles 
qui  ont  autorité  dans  toute  une  province, 
Zc  à  l'égard  des  locales.  Voyez  Coutume 
locale. 

11.  De  toutes  \tt  comumes ,^o\t  géné- 
rales, (bit  locales,  nous  ne  reconnoiflTons 
que  celles  qui  ont  été  rédigées  ou  réfor- 
mées dans  la  forme  dont  j'ai  parlé ,  ^  qui 
ont  été  depuis  dépofées  au  greffe  des  Cours 
dans  le  reflTort  defquelles  les  pays  qu'elles 
régilTent,  font  fitués;  8c  nous  regardons 
comme  nulles,  celles  qui  n'ont  pas  été  ré- 
digées de  l'autorité  du  Roi  en  préfence  de 
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les  conmi(Ia!fes ,  en  vertu  de  Iettres-pa« 
tentes  bien  8c  dàement  enregiftrées. 

11.  Par  exception  aux  régies,  fuivant 
leiquelles  las  coutumes  ont  un  territoire 
circof^rit  8e  borné  â  certaines  provinces 
ou  cantontj  des  lettres-patentes  du  mots 
de  feptembre  1 6^8 ,  regiftrées  au  Parlement 
le  1 5  avril  fuivant ,  ont  ordonné  que  la 

Propriété  8c  poflTelCon  ,  8cc.  du  caiu|l  de 
Iriare,  héritages,  péages  8c  dfoîts^.dépea« 
dans  dudit  canal,  fitu&  dans  le  râ^  ^t 
trois  coutumes  différentes,  feroient  r^is  par 
celle  de^ Paris ,  8c  partagés  fuivant  icelle. 

1 3.  lia  coutume  de  Ponthieu  a  été  rédi« 
gée  en  1495,  par  les  officiers  &  gÇA<  du 

ays  feulement;  8c  aucun  commiuaire  da 
loi  n'y  a  préfidé.  Cependant  elle  eft  obfer- 
vée  exaâement ,  quoiqu'elle  contienne  des 
difpofitions  exorbitantes.  C'eft  une  excep- 
tion à  la  régie  générale.  Celle  de  Metz 
n'eft  qu'un  projet  qui  n'a  jamais  été  vérifié: 
elle  contient  des  difpofitions  contradiâoi- 
res.  Voyez  ci-après  Coutume  de  Ferrctte. 

1 4.  L'auteur  de  la  pratique  des  terriers 
dit  que  les  coutumes  de  S.  Pol,  de  Neu- 
ville, d'Avefne-le-Comte-,  8c  de  Bauvtn 
en  Artois  ,  ont  été  rejettées,  par  arrêts 
rendus  les  i  a  janvier,  17  mai  1 700 ,  ai  dé- 
cembre 1731,  8c  3  feptembre  1734»  psrce 
qu'elles  n'etoient  pas  revêtues  de  lettres^ 
patentes. 

1 5 .  J'ignore  dans  quelles  circonftances 
ces  arrêts  ont  été  rendus  ;  mais  je  fçais 
qu'il  en  eft  intervenu  un  autre  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes,  le  30  juin 
1738 ,  au  rapport  de  M.  Seguier ,  entre  la 
dame  Couturelle  Se  les  fieurs  Hourdequin; 
par  lequel,  en  confirmant  une  ientence  du 
Coofeil  d'Artois ,  qui  ordonnoit  unparta^ 
gt  conformément  aux  coutumes  (  de  Bapau« 
me  non  autorifées  par  lettres  ) ,  il  a  été  en 
même-temps  ordonné  (  fur  le  réquifitoirc 
de  M.  le  Procureur  général  )  que  dans 
deux  ans  les  maire  8c  échevins  de  Bapausio 

feroient  tenus  JU  f air ^^torifer  les  priten^ 
dues  coutumes  par  lettres-patentes  regtfirées 
en  la  Cour;Jinon  &  ledit  temps  paffe,/kie 
dèfenfes  de  ^enfervir  ,  8ce. 

\6.  En  conléquence  de  cet  arrêt ,  les 
Artéfiens  ont  obtenu  des  lettres- patentes , 
le  30  janvier  1739,  pour  la  rédaâion  des 
différentes  coutumes  locales  de  leur  pro- 
vince. 
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vîhce.  EHes  ont  été  regiftrées  efi  k  Coiir  le 
i8  avril  fuivant;  ic  les  coummes  ont  de- 
I>ui8  été  rédigées  efn  la  forme  o^rdinaire, 
t^nt  à  Bapaume  qu'en  plufieurt  autres  en- 
droits ,  en  préfence  de  M.  Severt ,  Conseil- 
ler de  grand'Chambre ,  commis  par  d'au- 
tres lettres-patentes  du  6  juin  1741 ,  regif^ 
trées  le  10  juillet  fiiivant;  8c  le  recueil  de 
ces  coutumes  locales  a  été  imprimé  à  Paris , 
w-4®.  en  1741^. 

17. 'Quand  une  coutume  eft  muette  iur 
un  point  de  droit ,  fi  la  coutume  de  Paris  lé 
décide ,  elle  ftrt  de  régie ,  fur-tout  dans  les 
<]ifpofitions  conformes  au  droit  commun.  11 
y  a  fur  cela  un  arrêt  du  10  mars  i6j%y  en 
faveur  de  M^  de  Guimené. 

1 8.  II  faut  excepter  les  pays  régis  par  les 
coutumes  de  Bordeaux ,  de  Languedoc ,  de 
Sole  y  de  Béarn ,  de  Bourgogne  8c  de  Flan- 
dre. Quand  les  coutumes  de  ces  provinces 
ibnt  muettes,  on  a  recours  au  droit-écrit 
qui  forme  le  droit  commun  du  pays ,  8c  noh 
à  la  coutume  de  Paris.  Voyez  ce  que  je  dis 
à  l'article  Bordeaux, 

19*  Un  arrêt  du  5  avril  itf/a^  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Bi- 
gnon  ,  a  jugé  que ,  dans  la  coutume  de  Va- 
lois ,  où  l'âge  qu'il  faut  avoir  pour  tefter 
n'eft  point  fixé ,  il  faut  fuivre  la  coutume 
de  Paris,  8c  non  le  droit  Romain. 

20.  Il  y  à  encore  un  pareil  arrêt  du  6 
feptembre  1674;  l'un  8c  Tautre  font  au 
journal  du  Palais. 

2 1 .  La  coutume  du  domicile  régie  l'état 
8c  la  capacité  des  perfonnes.  Voyez  Domi- 
cile 8c  Majeur. 

22.  £a  coutume  dans  l'étendue  de  la- 
quelle les  biens  font  fitués»  régie  les  difpo- 
fitions  que  l'on  en  peut  faire.;Voyez  Tra- 
ment, 

23.  Et  la  couitàne  des  lieux  t>ù  les  aftes 
fe  pafient,  en  régie  la  fortne  8c  les  fotettt^ 
nîtés.  Voyez  jiSes. 

JDivisioN  DES  Coutumes. 

24.  Il  y  a  des  coutumes  qui  ibnt  nommées 
Je  c6re&  ligne;  [  d'autres  dejimple  cdt/]; 
d'autres  qu'on  appelle  foucheres  ,  8c  d'au- 
tres^enfin  qu'on  nomme  coutumes  de  trône- 
commun  ;  fur  cela  voyez  ce  que  je  dis  aux 
ftrt.  Propres  èc  tronc^commun,  8c  ct-après. 

25.  En  cooféquence  d'un  afte  de  aoto<-  * 
Tome  /• 


rliii,  ordohné  par  ar^t  de  la  qitatiriéifie 
Chambre  des  Enquêtes,  la  Cour^n  cou- 
finnant  une  fenience  de^Seignel^ ,  a  jugé; 
par  arrêt  rendu  en  la  même  Chambre»  au 
rapport  de  M.  Beze  de  Lys ,  le  famedi  27 
juillet  1748,  que  la  coutume  de  Sens  eft 
une  coutume  de  côté  8c  ligne ,  non  ibuchen' 
re,  ni  de  tronc-commu». 

2tf.  Il  a  été  rendu  un  autre  arrêt  fur  dé^ 
libéré,  prononcé  le  20  février  1759  ,  i 
l'audience  de  relevée ,  qui  a  jugé  que  bi 
coutume  de  Dourdan  eft  une  coutume  fou- 
chère,  8c  non  pas  de  côté  8c  ligne. 

27.  Quidj  de  celle  de  Ckartres  ?  Voye2 
à  l'article  Propres,  coutume  dejimfle  càté. 

28.  Il  y  a  d'autres  coutumes  noBimées 
coutumes  d'égalité,  pafce  qu'elles  défen- 
dent d'avantager  un  héritier  plus  qu'un 
autre.  Ces  coutumes  {e  divifent  en  coutume 
de  Jimple  égalité^  8c  en  coutume  d^ égalité 
parfaite. 

29.  Les  coutumes  de  fimple  égalité  dé- 
fendent bien  d'avantager  un  héritier  au 
préjudice  des  autres;  mais  elles  n'obligent 
pas  l'héfitier  qui  renonce,  â  rapporter  ce 
qu'il  a  reçu.  La  coutume  de  Paris  eft  de  ce 
nombre.  Voyez  Rapport. 

30.  Leslècqndes,  c'eft-à-dtre,  les  coutu* 
mes  d'égalité  parfaite,  aflujettiflent  l'héri- 
tier à.  rapporter  à  la  fucceffion  ce  qu'il  a 
reçu  en  avancement  d'hoirie ,  lors  même 

Îu'il  renonce  à  la  fucceŒon,  8c  défendent 
e  difpenfer  de  ce  rapport.  Quelques- unea 
déclarent  même  les  préfomptifs  héritiers 
Incapables  de  recevoir  des  dcmations  entre- 
vjfi.  Telles  font  les  coutumes  d'Anjou ,  du 
Maine ,  8cc.  Voyez  Avantage  indireS. 

31.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que,  par 
uh  arrêt  rendu  en  fisrme  de  règlement,  le 

Î.  juillet  1729,  fur  les  conclufions  de  M. 
'Agueflèau,  avocat  général,  la  Cour  a 
jugé  que  la  coutume  de  Vitry  eft  une  coutu* 
me  d'égalité  parfaite  en  ligne  direâe,  8c 
non  en  ligne  collatérale  ;  cet  arrêt  eft  ith- 
tervemi  (ur  des  aâes  de  notoriété  donnés 
par  les  bailliages  de  Vitry ,  8c  autses  du 
refibrt  de  cette  coutume. 

32:  Enfin  il  y  a  des  coutumes  qu'on  nom- 
me de  fubrogation ,  parce  qu'elles  veulent 
que  rhéritier ,  qui  auroit  fuccédé  au  propre 
vendu  par  le  défunt,  puiiTe  répéter  la  va- 
iwr  de  ce  propre  fur  les  meubles  8c  acquètt 
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du  défUnt.  Celle  de  Normandie  eft  dé  ee 
nombre. 

3;.  La  Cour  a  auffi  entr^autres  chofes 

décidé  par  arrêt  rendu  le  16  juillet  1718, 

que  la  coutume  de  Sens  fera  fuivie  dans 

toute  rétendue  de  la  terre,  feigneurie  & 

'  iînage  de  Ricey.  Cet  arrêt  eft  imprimé. 

34.  Un  autre  arrêt  rendu  le  14  juin  de 
la  même  année  (1728)  au  rapport  de  M. 
Tabbé  Pucelle,  a  voit  auparavant  décidé 

J[ue  la  baronnie  de  faint  Juft ,  &  les  paroif- 
et  qui  en  dépendent,  font  régies  par  la 
même  coutume  de  Sens. 

35.  D'autres  arrêts  de  la  même  Cour  da 
II  juin  1739,  ont  jugé  que  la  coutume  lo- 
cale de  Sézanne ,  qui  le  trouve  â  la  fuite  de 
la  coutume  générale  de  Meaux ,  eft  fans  au- 
torité; ic  que  tout  le  territoire,  qui  (è 
trouve  compris  dans  l'enclave  de  ladite 
coutume  locale  de  Sézanne,  eft  régi  par  la 
coutume  générale  de  Meaux,  où  le  franc- 
aleu  n'a  pas  lieu  (âna  titre  ^  conformément 
à  l'article  189. 

36.  Le  itf  juillet  175 1 ,  la  Cour,  par  ar- 
rêt rendu  en  la  troifiéme  Chambre  des  En- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  Beze  de  la  BIou- 
fc ,  entre  le  fieur  de  Lye  8c  le  fieur  de  Neu- 
ville de  NarvîUe,  a  jugé  que  le  comté  de 
Guynes,  prèa  Ardrea,  eft  régi  par  la  cou- 
tume de  Montreuil,  8c  non  par  la  coutume 
d'Amiens. 

17.  La  même  chofe  avoit  été  jugée  pro- 
vifoirement  par  arrêt  du  20  février  1711* 
fur  quoi  il  &ut  remarquer  que  la  coutume 
de  Montreuil  n'eft  qu'une  coutume  locale 
de  celle  d'Amiens ,  ainfi  que  les  officiers 
du  fiége  de  Montreuil  l'ont  attefté  par  un 
aâe  de  notoriété  du  1 7  oâobre  1 702. 

38.  De  quelque  qualité  que  foient  les 
perfonnes ,  elles  font  foumifes  â  l'autorité 
de  la  coutume ,  â  moins  que ,  par  une  loi 
«xprefle ,  fes  difpofitions  n'aycnt  été  mo- 
difiées ou  changées  ;  &  nous  n'admettons 
fiir  cela  aucune  exception  en  faveur  des  mi- 
neurs ,  des  nobles ,  des  ecdéfiaftiaues  &c 
Mais  voyez  1  article  Pair.^ 

39.  Les  jurifconfultes  penfent  néanmoins 

Î[ue  le  Roi  n'eft  pas  fournis  aux  coutumes 
ur-tout  dans  ce  qui  peut  intéreffer  les  droits 
de  la  fouveraineté  à  l'ordre  public.  La  rai- 
fon  de  cette  exception  eft  que  \t»  coutumes 
lie  font  que  des  ufages  anciens  introdiâts 


cou 

parmi  les  peuples  :  nos  rois ,  en  permettant 
de  les  rédiger  par  écrit,  8c  en  les  autori- 
fant ,  leur  ont  conféré  le  caraétere  dekî; 
&  par  cette  autorifàtion  duibuverain,  elles 
font  devenues  loix  dans  l'état ,  mais  non 
pas  loix  de  l'état.  Elles  régifTent  les  biens 
litués  dans  leur  diftriâ,  &  les  citoyens  qd 
y  /ont  domiciliés;  mais  eUes  cèdent  à  l'au« 
torité  des  loix  générales  émanée  de  U 
puiflance  légiflative;  8c  par  conflfaucnt  el- 
les ne  peuvent  aifujettir,  ni  la  perfoÉse,  ni 
la  majefti  du  prince ,  mattre  d'y  déroger. 

40.  U  n'en  eft  pas  de  même  des  ordon- 
nances, qui  font  des  loix  publiques  8c  géné- 
rales émanées  de  la  volonté  du  prince  ;  elles 
commandent  absolument  :  8c  par-tout  ce 
font  des  loix  de  l'état.  Le  Roi  y  eft  fournis, 
parce  qu'il  les  a  faites,  8c  qu'il  s'eft  enchat- 
né  lui-même  ;  fa  promeflè  le  lie ,  fa  volon- 
té eft  fa  chaîne ,  [  tant  que  l'ordonnance 
fubfiftej]  au  lieu  que  les  coutumes  ne 
lont  que  des  conventions  particulières,  qui 
ne  peuvent  avoir  de  force ,  qu'entre  ceux 
qui  s'y  font  foumis. 

41.  Avant  la  rédaâion  des  coutumes  ^ 
elles  n'étoient  que  des  ufages  ;  après  leur 
rédaAion  elles  font  reftées  ufages  ;  8c  tout 
ce  que  la  rédaâion  a  opéré ,  c'eft  qu'elles 
pou  voient  changer,  au  lieu  qu'elles  ne  peu- 
vent plus  varier ,  aujourd'hui  qu'elles  font 
rédigées  par  écrit.  Le  peuple  s'eft  fournis  i 
leur  empire,  8e  le  prince  aconfenti qu'elles 
fuirent  fui  vies;  fon  autorité  leur  a  donné  le 
caraâéré  de  loi  ';  mais  les  commiflfaires  du 
Roi  n'ayant  eu  caraéèere  que  pour  revoir  le 
vœu  8c  la  difpofition  des  habitans ,  lors  de 
la  rédaéKon;  n'ayant  eu  aucune  miiSon 
pour  y  foumettre  le  Roi ,  8c  ne  l'y  ^ut 
pas  fournis  ni  ftipulé  pour  lui ,  elles  ne 
peuvent  pas  Tohliger. 

42 .  Ces  maximes  ont  été  plaidées  conuoe 
certaines  par  M.  l'avocat  général  Seguier, 
parlant  pour  le  Roi ,  qui  avoit  acquis  le  du- 
ché de  Gifors ,  8t  autres  biens  du  maréchal 
Fouquet,  duc  de  Belle-£le,  conti«  Jb  da- 
me Becquez ,  le  duc  8c  la  duchelfe  de  la 
Vatjguyon  ,  qui  avoient  intenté  le  retratc 
lignager  des  terres  fituées  en  Nomandie. 
Il  fit  voir  que  \itt  acquifitions  royales 
n'étoient  pas  fujettes  au  retrait  9  parce  que 
le  Roi  n'étoit  pas  foumis  aux  cautun^s 
4ul  l'admettent  :8c  oar  un  arrêt  tendu  fîic 


délibéré.,  pfononcé  le  jeudi  :$  -août  iifiit  i 
les  retrayans  ont  été  4éçt|irés  nQn-rece*- 
vables. 

43.  On  peut  fur  cette  matière  confulter 
«in  Tillet  dan»  Ton  recueil  des  Rois  de 
France  ^  Chopin  fur  la  coutume  d'Anjoiji, 
Loyfeaii  des  feigneuries ,  Bacquet  «  Scç. 
Tous  ces  auteurs  ont  été  cités  par  M*  Se- 
guier. 

44.  {[C'eft  une  maxime  certaine  que  cha- 
que eàutunu  doit  être  renfermée  dans  Ton 
territoire  particulier  3  Suo  claudimr  urri^ 
iorio. 

45.  La  coutume  doit  toujours  demeurer 
inviolable  dans  les  .points  dont  elle  dip 
po(è  çxpreflSment  ^  c'eft  pour  cela  qu'elle 
tft  appellée  communis  /ponfio  civitatis. 

'  46.  Voyez  auffi  une  dilfertation  par  un 
avocat  du  Roi  à  Bourges  y  (  M.  Catheri- 
not ,  )  dont  Fobjet  eft  de  prouver  que  les 
coutumes  ne  font  pas  de  droit  étroit. 

47*  97  II  y  a  en  France  plus  de  400  cou^  \ 
iumeSy  tant  générales  que  locales.  Je  vais 
donner  ici  le  nom  des  principaux  auteurs 
fui  les  ont  comtnentées,  du  moins  celles' 
parvenues  â  ma  connoi (lance,  avec  la  date 
des  dernières  ou  meilleures  éditions ,  ob* 

i^ant  que  cette  marque ftgnifie 

commenté  par. 

Agiks  , Ducros ,  166^^  in^^. 

Amiens  , Deheu,     ■     ■     DufreA 

ne, Ricard.  Tous  cts  commen- 
taires fe  trouvent  réunis  dans  le  coutu- 
mier  de  Picardie,  ty%6 ^  2  vol.  in  foL 

Amgblt  ,  (  S.  Jean  d'  ) Bechet , 

1715,  //I-4, 

Angovmois, Vîgîer,  1738,  in-fol. 

AiriOtf ,  —    ■     Dupineau,  revu  par  ro- 
quet de  Livonnière,  1725  ,  2  vol.  liz- 
fôL  Les  mêmes  réduits  en  douze  parties 

far  nouvel  ordre  , Balthazard 
)urfon,  17JJ,  i/i-ia. 

AaRAs, Maillard,  iy^^,in'JbL 

AuNis  , Vigicr ,  1738 ,  m-fil. 

Avignon ,  (Statuts  de  la  ctté  d' )  i6p8, 

//I-4. 
AuvEiGNE , Bafinaifon  Pougnet , 

augmenté  par  Guillaume  G>nrul ,  1640, 

in- 4, Prohet,  1745  ,  2  vol. 

in-S. 
AuxBRSB , Née  de  la  Rochelle  « 
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Beranger, /n-4. 
Bab  -  le  -  D41C , le  Falge  ,  171 1  ^ 

in-S.  Voyez  auffi  Lorraine. 
Bab-si7r-Aobe.  Voyez  Troyes. 
Bar  (ub-Seine.'  Voyez  Bourgogne. 
Bass^gnt  y  1707,  in-éf,.  Voyez  auûi  Chao« 

mont. 
Bearn  ,  (  Los  forts  &  coftumas  de  )  %6oig 

in-4. 

Bearn  ,  (  coutume  &  fiyle  de  la  juftice  du 

payi  dç)  171 5,  //î-8. 
Bb^uvoisis  ,  (  AiCfes  8c  bons  mfages  du 

royaume  de  Jerufalem  ,  enfemble  les 
.  coutumes  de  ) •    ■  *'   ■  la  ThaumaiEere  , . 

1690 ,  in-foL 
Berry  ,  ■     la  Th^umaffiere ,  170 1 , 


in-foL  te 


beaucoup  d'autres  com^ 


mentateurs. 
Besançon,  (  Çonunentaifes  furlescoutu* 

mes  de) Dorival ,  1721 ,  in-^ê 

Bethune.  Voyez  Arras^ 


BZrOZS, 


Dupqnt,  1022,  /Ji-idé 


Pontanus ,  1  ô'/j ,  in- fol. 

Bordeaux  , Automne ,  revu  par  ■ 

Dupin ,  1737  ,  in-fol.  Voyez  auffi  les 
conférences  ,de  toutes  les  queftions  fur 
cette  coutume,  par  le  Ferron,  174^, 
<n-4. 
Bouillon  ,  (  Anciennes  ordonnances  des 
.  ducs  de)  avec  les  coutumes,  17 17, i/x-4*' 

Bourbonnois, Papôn ,  in-folio^ 

latin,  15505 plufieurs  autres, 

8c Aurons  desrommiers,  1732, 

.  avec  les  additions ,  '741  »  2  vol.  in-joL 

Bourgogne, ^  Çhajbnaus ^  1616 , 

in-folio.  iMgi.  1638  ,  in-folio.  Sur-tout 

rilluûrc  M.  lepréfidcniBouhi»^- 

174^,  2  vol.  infbl^ 

Bresse, Collet,  ï6^Z fin-fil. 

Bresse  9  (  Expofition  des  lois  ,  avec  dea 
obfèrvations  fur  les  ufages  de)  1751  , 
i/i-ia.  Voyez  auffi  Bugey. 

Bretagne, d'Argentré,  1621,*»-- 

;  folio ,  (  ç'cft  la  plus  correâe  ) , la 

Bigotierê,  avec^  les  commentaires  de 
Sauvageau ,  1710,  2  vol.  in-4.        ■■»>  ■  - 
Hevin  ,  1745 1  3  vol.  in-4. 

Bruxelles, Chriftan«us,  1721, 

in-fiL 
BuGET ,  — —  CoUet ,  1 698 ,  in  fil.  Voy,  • 
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unifomie ,  (a  quotité  eft  diver/ement  décer* 
minée  par  les  titres;  &  quand  il  n'y  a  point 
de  titres,  c'eft  l'ufage  le  plus  général  de  la 
{province  qui  fcrt  de  régie  ;  &  à  cpt  égard  , 
on  peut  confulter  une  pancarte  qui  fut  pu- 
i>liéê  à  Caën  en  1604  ^  V^^  contient  un  ta- 
rif de  ces  droits  ,  qu'on  a  regardé  comme 
faifant  le  droit  le  plus  commua  de  la  Nor- 
mandie. 

a.  Cependant ,  comme  tln'étoitpas  jufte 
que  ceux  qui  avoxent  des  droits  légitimes 
plus  forts  que  ce  que  contient  la  pancarte 
de  1604,  ^^  l^s  perçulTent  qu'en  confor- 
mité de  cette  pancarte,  le  Roir,  par  une 
déclaration  du  11  mars  1752»  à  laquelle 
cft  annexé  un  tarif  des  droits  de  coutu- 
me ^  a  ordonné  que  ceux  qui  prétendroient 
être  fondés  à  percevoir  ces  droits  (.plus 
forts)  repréfenteroient  leurs  titres  à  la 
grand'Chambre  du  Parlement  de  Rouen 
dans  fix  mois ,  pour  y  être  maintenus ,  fi 
faire  fe  devoit ,  finon  qu'ils  ne  pourroient 
exiger  d'autres  droits  que  ceux  portés  par 
le  tarif. 

3.  Cette  déclaration  &  le  tarif  qui  y  eft 
annexé  ,  ont  l'un  &  l'autre  été  regiftrés  au 
Parlement  de  Rouen  le  1 1  août  1751  ;  on 
les  trouve  à  la  fin  du  texte  de  la  coutume 
de  Normandie,  imprimé  â Rouen  chez  Vi- 
reten  1755. 

4.  L  article  ap  de  la  coutume  du  grand- 
Perche,  parle  auffi  du  droit  de  coutume  ^ 
Se  dit  qu'en  conféquence  de  ce  droit,  le 
feigneur  peut  exiger  un  denier  tournois 
pour  chaque  bête  à  quatre  pieds  nourrie 
en  Ton  fief,  achetée  &  livrée  en  icelui. 

5*  Il  fe  perçoit  au  (fi  aux  entrées  de 
Rouen^  un  droit  de  coutume  qui  appar- 
tient â  M.  le  prince  de  Condé ,  &  fur  le- 
quel on  peut  confulter  le  traité  des  aides 
de  M.  le  Fevre  de  la  Bellande.  Voyez  aulfi 
art*  ZQ  deJa  coutume  d'Anjou  ,  &  les  art. 
9$  9>  1^1  30  &  35  de  ItLCotuume  du  Maine. 

COUTUME   de  Rayonne. 

1.  C'eft  le  nom  d'une  impofition  qui  ft 
perçoit  dans  le  pays  de  labour,  dans  l'é- 
leéèion  de  Lannes ,  8c  dans  une  partie  du 
Bazadois. 

•a.  Une  partie  de  ce  droit  a  é'té  donnée  par 
Charles  VII,  à  la  maifon  de  Grammont, 
en  échange  du  château  d'JtîumbUcres,  bâti 
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dans  Bordeaux ,  l'autre  partie  appartienf 
encore  au  Roi ,  &  elle  eft  coraprife  dans  le 
bail  des  fermes  générales. 

COUTUME  de  Ferrctte. 

I .  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  une  com« 
munauté  dei>iens  qui  a  lieu  de  droit  enti^ 
conjoints,  dans  la  bafle- AUace  &  dans  une 
partie  de  la  haute.  ^  •,'-; 

a.  Tout  ce  que  les  époux  poflZJeht  au 
temps  de  leur  mariage,  tout  ce  qu'^  ac- 
quièrent pendant  qu'il  fubfifte ,  8c  même 
tout  ce  qui  écheoit  â  l'un  &  â  l'autre  par 
fucceffion  ou  autrement ,  entre  dans  cette 
communauté ,  à  moins  que  le  contrat  de 
mariage  ne  contienne  une  ftipulation  coa^ 
traire. 

3.  La  mafle  de  tous  les  biens  connus ,  eft 
ce  qu'on  nomme  coutume  dé  Ferrette,  Elle 
ft  partage  de  manière  que  le  mari  ou  fi^f 
héritiers  en  ont  les  deux  tiers;  la  femme  oa 
fès  héritiers ,  l'autre  tiers. 

4.  La  coutume  de  Ferrette  n'eft  point 
écrite  ;  8c  la  communauté  qu'elle  établit , 
n'cft  fondée  que  fur  un  ufàge  qui  a  força 
de  loi. 

COUTUME    LOCALE. 

I.  C'eft  a«nfi  qu'on  nomme  les  coutumes 
particulières ,  qui  n'ont  autorité  que  dans  le 
reflbrt  d'une  jurifdiâion ,  ou  dans  un  liea 
particulier. 

a.  Comme  les  coutumes  locales  ne  {ont 
que  des  exceptions  aux  loix  générales  ,  ce 
que  les  coutumes  particulières  n'ont  pas 
prévu,  doit  être  décidé  par  les  comu^ 
mes  générales  dans  les  pays  coutumiers: 
ou  par  le  droit  Romain ,  dans  les  pays  de 
droit-écrit.  Voyez  Bordeaux  &  Coutume* 

COUTUME  (Louable). 

Ce  nom  a  été  donné  aux  rétributions 
que  les  ecdéfiaftiques  exigent  des  laïcs, 
&  qui  ne  font  fondées  que  fur  une  poflet^ 
fion  fans  titre.  Voyez  l'article  51  de  l'or- 
donnance de  Biois,  8c  ce  que  je  dis  à  l'ar« 
tide  Jirçliidiacre. 

[COUVENT. 

On  appelle  couvent ,  le  corps  ou  ta  com- 
munauté des  religieux  qui  habitent  ces 
malfods.  Il  but  w  moins  trois ..feligteun 
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pour  établir  un  couvent  ;  le  droit  &  le  titr^ 
m  font  confervés  par  un  (eul.  Mais  voyez 
à  Tart.  V<zux^  Fëdît  de  tnars  1 7^8,  art.  7.] 

COUVENT  (Petit). 

i.On  nomme  fuit  couvent  ^  les  biens 
des  abbayes  8c  autres  bénéfices  en  conven- 
tualité,  qui  ont  été  acquis  par  les  reli- 

Î;ieu3t ,  ou  qui  leur  ont  été  donnés  depuis 
a  fondation  du  monaftere.  Voyez  Ahhaye 
ic  TUrS'lots. 

2«  Les  biens  du  petit  couvent  n'entrent 
point  dans  la  maflTe  de  ceux  dont  le  partage 
le  fait  entre  les  moines,  Tabbé  ou  le  prieur 
commendataire. 

[CRAINTE. 

Voyez  Obfejfion. 

.  I .  On  diftingue  en  droit  deux  fortes  de 
firainte,  la  crainte  légère  &  la  crainte 
grave. 

'  a.  La  crainte  légère ,  me  tus  levis,  ne  peut 
f  tre  une  raifon  fufEfante  pour  fe  difpenfer 
de  remplir  fon  engagement;  par  exemple, 
ft  un  majeur  difoit  que  fon  obligation  n'a 
eu  pour  caufe  que  la  crainte  où  il  étoit  de 
cauier  du  chagrin  i  quelqu'un ,  s'il  ne  la 
fouicrivoit  Das ,  cette  crainte  feroit  allé- 
guée fans  luccès  de  fa  part ,  8c  prouve- 
roit  feulement  qu'il  eft  un  elprit  timide 
le  Foible. 

3 .  La  crsiiue  grive ,  metus  gravis,  eft 
au  contraire  un  moyen  de  refcifion  lorf- 
qu'elle  eft  prouvée.  Par  exemple ,  û  Ion 
«  fait  un  écrit  ou  figné  un  aâe  qucÂçon- 
fque ,  parce  que  l'on  étoit  menacé  de  vio- 
lence y  de  la  perte  de  fà  liberté ,  &c.      \ 

4.  C'eft  une  maxime  de  droit  que  la 
erairue  eft  préfumée  avoir  duré  auunt  de 
temps  que  fa  caufè  a  fubfifté.  Quamdià 
Jurât  caufa  metûs  ,  femper prœfumitur  me^ 
OUI.  Decius  coms,  ai^, 

5.  Voyez  fur  cette  matière,  Carondas , 
rre  8,  repet.  23,  &  un  arrêt  du  Parle- 
,inenc  de  Provence,  rapporté  par  Boniface, 
tom.  a,  livre 4,  titre  19, chap.  i.  3 

CRÉANCIER. 

Voyez  Abandowumem  ,  Banqueroute  , 
ô/ffîon  ,  Dette  JBjpotyque  ,  Payemtru  , 
FriviUge,  Saifie,  Tranjport. 

,    !•  On  xuxmme  créancier  »  celui  à  qui  il 
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eft  dâ  y  8e  qui  a  une  dette  à  exiger  contre 
fon  débiteur. 

2.  Le  créancier  peut ,  non  -  feulement 
pourfuivre  fon  débiteur  par  des  voies  lici- 
tes pour  s^en  faire  payer  y  mais  encore 
pounuivre  les  droits  &  les  avions  de  ce 
même  débiteur ,  fi  celui-ci  néglige  de  les 
pourfuivre  lui-même. 

3.  Âinfi  ,   par  exemple,  un   créancier 

I»eut  former  oppofîtion  à  un  décret ,  dans 
equel  fon  débiteur  a  des  droits  à  faire 
valoir  :  en  un  mot  j  les  aâions  &  les  pri<-^ 
viléges  perfonnels  du  débiteur  peuvent 
être  exercés  par  fes  créanciers  ,  quand 
l'exercice  ne  demande  pas  une  acceptation 
précife  de  la  perfonne  à  qui  le  privilège  eft 
accordé. 

4.  Un  débiteur  ne  peut,  au  préjudice  de 
fes  créanciers  ,  renoncer  â  une  uiccei&oa 
qui  lui  eft  échue. 

$.  Lorfqu'il  y  a  plu  fleurs  créanciers  d'une 
même  dette ,  celui  qui  reçoit  fa  portion ,  n'eft 
pas  obligé  d'en  faire  part  aux  autres  ;  mais 
fi  la  dette  étoit  folidaire  aux  créanciers  p 
comme ,  par  exemple  ,  fi  elle  appartenoit  i 
une  focieté ,  alors  il  faudroit  que  celui  qui 
a  reçu ,  remit  ce  qu'il  a  touché  dans  le  fond 
de  la  caifle  commune.  ' 

6.  Le  créancier ,  bailleur  de  fonds ,  peut 
demander  que  l'immeuble  fort!  de  fa  main , 
s'il  eft  mis  en  faifie- réelle  par  d'autres 
créanciers ,  lui  foit  donné  en  déduAion  & 

f'ufqu'à  concurrence  de  fes  créances  ,  pour 
a  valeur  de  l'immeuble ,  fuivant  la  priféc 
par  experts. 

7.  En  formant  cette  demande  dans  une 
pourfuite  de  fai(le*réelle ,  il  faut  que  celui 
qui  la  dirige  ,  offre  de  payer  les  frais  ordi- 
naires &  extraordinaires  de  criées  ,  faits 
jufqu'au  jour  de  fa  demande;  il  faut  de 
pkis  ^'il  laide  au  pourfuivant  8c  aux  créan* 
tiers ,  la  faculté  de  fè  charger  de  faire  ven- 
dre à  fi  haut  priK ,  qu'il  foit  entièrement 
payé  de  fon  principal ,  de  £^^  intérêts  8c  de 
les  fraîlï. 

8.  Si  le  pourfuivant  ou  quelqu'autre 
créancier  accepte  l'alternative  ,  il  faut 
qu'il  donne  caution  au  créancier  privi- 
légié. 

9.  Le  créancier  qui  renonce  à  fon  hypo- 
thèque en  faveur  d'un  acquéreur,  peut  ce- 
pendant encore  agir  en  déclaration  d'bypo- 
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chèque  contre  le  tiers  détempteur  d'un  autre 
fonds. 

10.  Les  eriancitrs  ne  peuvent  attaquer 
un  arrêt  rendu  contre  leur  débiteur ,  que 
par  les  voies  qu'il  peut  lui  -  même  pren- 
dre ,  comme  la  requête  civile  de  la  cafTa- 
tion  y  8c  non  pas  par  la  voie  de  la  tierce* 
opporicion  ;  ce  qui  eft  jugé  avec  lui ,  eft 
Cenfé  jugé  avec  eux  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  connivence ,  ou  que  Parrét  ait  été  ren- 
du de  concert.  Vovez  Tarrêt  rendu  le  ai  fé- 
vrier 1701  ;  on  le  trouve  au  journal  des 
audiences. 

1 1.  Le  créancier  oui  a  lai  (Té  vendre  par 
décret ,  un  héritage  fur  lequel  il  avoit  hy- 
pothèque ,  ne  peut  pas  appeller  du  décret , 
pour  faire  valoir  les  nullités  qui  peuvent  fe 
rencontrer  dans  la  procédure  faite  dans  le 
cours  de  la  pourfuite  contre  la  partie  faifie  ; 
il  ne  peut  argumenter  que  des  vices  qui  fe 
trouvent  dans  les  pourfuites  qui  intèredènt 
les  cridnciers  ,  comme  les  criées  ^  les  affi- 
ches ,  &c.  Voyez  Décret. 

CRÉDIT. 

t.  C'eA  le  nom  d'un  droit  qu'avolent  an» 
ciennemenc  plufieurs  feigneurs  dans  leurs 
terres ,  8c  en  conféquence  duquel  ils  pou- 
voient  forcer  leurs  vaflaux  de  leur  faire 
crédit  pendant  un  certain  temps ,  du  prix 
des  vivres  8c  des  denrée%  qu'ils  achetoienc 
d'eux. 

2.  Ce  droit  (Ingulier  8c  exorbitant  que  les 
feigneurs  avoient  ufurpé  dans  des  temps 
où  ils  s'étoient  emparés  de  la  plus  grande 
partie  des  droits  de  la  fouveraineté  ,  ne 
lubdfte  plus  en  aucun  endroit.  Voyez  la 
table  du  recueil  des  ordonnances  de  la  3^ 
race^  au  mot  crédit,  tomes  4,  $,6,^  8c  8.» 

£  C  R  É  D  I  T  (  Lettres  de).    J 
Voyez  à  cet  article.  ] 

C  R I  de  la  Fête. 

On  nomme  ainfî  un  droit  (èigneurial  qui 
fe  paye  en  quelques  endroits  ,  pour  la  per« 
miÛlon  d^annoncer  la  fête  du  lieu. 

CRIÉE  $.\ 
Voyez  Affiches,  Ban ,  Certification  ,  Décret, 
Jnquant,  Oppqfîtion  ,  Saifie-réelU ,  8cc, 

I .  Les  criées  font  des  proclamations  qui 
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fe  font  par  le  miniflere  d'huiffiers  ou  fer^ 
gens,  pour  annoncer  au  public  que  certains 
héritages  font  faifis  réellement  fur  le  prd- 
priéuîre  ,  &  qu'ils  feront  vendus  par  dé^ 
cret ,  c'eft-i-dire  judiciairement. 

2.  L'objet  des  criées  n'efl  pas  feulement 
d'indiquer  la  vente  des  biens  faifis ,  pour  y 
faire  trouver  des  enchérifleurs  ;  .mais  eUas 
ont  encore  pour  but  d'avertir  ceux  jIKt^oiit 
«quelque  droit  de  propriété ,  de§  ipiiTges 
réelles ,  des  hypothèques  ou  autr»iiroit8 
fur  ces  biens ,  de  former  leur  oppofttion  au 
décret ,  à  faute  de  quoi  les  '  aftions  qu'ils 
ont  à  exercer  fur  ces  biens ,  feront  éteintes 
après  la  vente. 

3.  Les  criées  doivent  (è  faire  immédiate- 
ment après  la  faifie-réellc  enregiffa-ée  Se 
dénoncée  ;  elles  doivent  être  indiquées  à  la 
partie  fàifie  par  une  (ignification  expreffe  : 
elles  doivent  de  même  être  annoncées  aa 
public  par  une  affiche. 

4.  La  coutume  de  Paris  ne  décide  rien  fur 
le  nombre  des  criées  qu'il  faut  faire,  ni  quel 
intervalle  il  doit  y  avoir  d'une  criée  à  une 
autre  ;  8c  l'édit  de  Henri  II ,  qu'on  nomme 
ordinairement  l'édit  des  criées  ,  n'en  dit 
rien  non  plus  ;  mais  l'ufâge  veut  que  les 
criées  des  biens  fitués  dans  le  reiTort  de 
cette  coutume ,  fbieht  faites  au  nombre  de 
liuatre ,  de  quatorzaine  en  quetorzaine ,  les 
jours  de  dimanches  ,  à  l'iflTue  de  la  melle  de 
la  paroifle ,  dans  laquelle  l'h^iritage  faifi  eft 
fitué. 

5.  D'autres  coàtilmes ,  feltes  que  celles 
de  Chartres ,  du  Bourbonttois ,  tcc.  veulent 
que  les  criées  tk  fallènt  â  certaitîs  jours  de 
marché ,  de  huitaine  en  huitaine. 

6.  La  coutuïhe  de  la  fituatioh  de  l'këri« 
tagé  eft  celle  qu'il  (àut  nèceflàirèiiient  fbivf% 
dans  ces  forces  de  procédures;  on  doit  auffi 
nècefllairement  fe  conformer  à  l'édit  conna 
fous  le  nom  d'édit  des  criées  ,  doiiné-  par 
Henri  11^  au  mois  de  feptembre  i  $5 1  »  qui 
eft  dans^fe  recueil  de  Néron,  8c  dkns  le  pra- 
ticien françois.  [  Voyez  auffi  d*Herfcourt, 
de  la  vente  des  immeubles.  1 

7.  Les  criées  font  néceffaires  dans  les 
décrets  volontaires»  comme  dans  les  dé- 
crets forcés  ;  elles  fe  font  dans  la  même 
forme. 

8.  Dans  la  coutume  de  Paris  ,  fî  les 
biens  font  fitués  dans  l'étradue  de  plufieurs 
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jpaToiflTeSj  il  faut  en  faire  à  la  porte  de  elia- 
que  égli(e  paroiffiale  de  la  fîtuation. 

9.  L'art,  345  de  la  coutume  exige  que  la 
première  criée  contienne  le  détail  circonf^ 
tancîé  des  biens  roturiers  faifîs  »  &  le  nom 
des  terres  8c  fèigneurles>  fi  ce  font  des 
£efs  ,  avec  les  caufes  de  la  faide.  Pour  fe 
conformer  à  cette  difpofîtion  ,^  l'huiflier 
traufcfrit  dans  la  première  criée  l'aiSche  qui 
contient  ce  détail ,  5c  il  ife  contente  de  la  lire 
<Ians  les  trois  dernières. 

10.  Les  criées  une  fois  commencées  ne 
peuvent  s'interrompre  ;  rien  n'en  fufpend 
le  cours  y  pas  même  le  payement  des  caufes 
de  la  fkilie-réelle;  elles  doivent  fêconti* 
xiuer ,  nonobftant  ce  payement  »  fi^  lorfqu'il 
eft  fait  9  il  y  a  des  oppoficions  formées  au 
décret.  Voyez  l'art,  i  de  l'arrêt  de  règle- 
ment du  29  janvier  1658  ,  au  journal  des 
audiences ,  tom.  a ,  liv.  i ,  chap.  34. 

IX.  On  ne  fait  point  de  criées  des^oflîces 
de  judicature ,  ni  de5  rentes  fur  la  ville. 
Ces  fortes  d'immeubles  fe  vendent  après 
certaines  formalités  particulières.  Voyez 
Office ^  Renie,  8c  Sai/te- réelle, 

12.  On  ne  fait  jamais  de  criées  le  jour 
de  Pâques;  fi  elles  tomboient  ce  jour-là ,  il 
faudroit  les  remettre  au  lendemain, 8c  faire 
>une  cinquième  Se  furabondante  criée. 

I  j.  Les  criées  ne  fe  fignifient  point  d  la 
partie  faifie  dans  la  coutume  de  Paris  i 
mais  iLfaut  remplir  cette  formalité  dans  les 
coutumes  qui  1  ordonnent^  8c  on  donne 
copie  du  tout. 

14.  Cependant  quand  les  criées  ont  été 
certifiées ,  (  voyez  Certification  de  criées  ) 
on  donne  copie  à  la  partie  faifie,  des  criées^ 
de  la  fentence  de  certification ,  8c  de  toute 
la  procédqre  en  tête  de  la  copie  de  l'ex* 
ploit ,  en  interpofition  de  décret  ;  mais  au- 
cune loi  ne  prononce  la  peine  de  nullité 
ipour'  cette  omiflion.  Voyez  Congé  JPaéL-- 
juger, 

CRIE  UR  S  (Jurés). 
Voyez  Frais  fiméraires. 

t.  hesjurés-crieurs  (  de  Paris  )  font  des 
officiers  créés  au  mois  de  février  1415  ,  par  . 
une  ordonnance  de  Charles  VI ,  pour  crier 
les  vins  &  les  tavernes  ,  crier  les  corps  des 
morts  ^  aller  quérir  &  rapporter  les  robes, 
manteaux  &  chaperons  pour  les  obfeques  & 
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funérailles ,  crier  les  denrées  â  vendre ,  &  v 
les  chofes  perdues  ;  8c  l'article  premier  du 
chap.  14  de  l'ordonnance  de  1672»  pour  la 
ville  de  Paris ,  défend  i  toutes  autres perfon^ 
hes  qu'aux  jurés -crieurs,  de  crier  if  in  en 
cette  ville  &  fauxhourgs  de  Paris  ,  ni  les, 
perfonnes  ou  enfans  égarés. 

2.  L'art.  9  du  9^  chapitre  de  la  fufdite  or- 
donnance de  141  $ ,  porte  que,  lorfqu'un  des 
crieurs ,  ou  Pune  de  leurs  femmes  décédera  » 
deux  confrères  affîfterqat  â  Ton  enterre- 
ment ,  à  Tentour  du  corps  du  trépaflfé  avec 
leurs  cloches  ,  quelles fomunt  au-devant  du 
corps,  Vim  tenant  un  pot  de  vin  y  t^autre  un 
beau  hanap  ,  (  c'efl-à-dire ,  fuivant  Furetie- 
re,  un  grand  vaifleau  fervant  à  boire  )  pour 
prejfenter  &  donner  â  boire  à  tous  ceux  qui 
porteront  le  corps  ,  &  â  tous  Mitres  qui  voU'^ 
dront  boire. 

3 .  Le  même  article  ajoute ,  que  l'on  mette 

repofer  ledit  corps  du  crieur  décédé,  a  cha" 

cun  carrefour /ur  des  tréteaux;  &  quen  ice'^ 

luirepofant,  les  deux  crieurs  ^&SÏ9ins  pré* 

Jenteront  à  boire  a  ceux  qui  la  feront  pré-* 

fins ,  aux  dépens  de  la  confrérie  des  crieurs* 

4.  L'article  1 4  du  même  chapitre  de  Tor* 
donnance  de  1 4 1 5 ,  n'autorifoit  pas  lesy'//- 
rés-crieurs  à  louer  8c  à  fournir  exclufive- 
ment  â  tous  autres ,  les  meubles ,  effets  8c 
tentures  qui  fervent  aux  pompes  funèbres; 
Cette  loi  défendoit  feulement  â  tous  autres 
qu'à  eux ,  de  /entremettre  en  la  ville  de  Pa^ 
ris  ,  de  querre  robes  ,  manteaux  &  chaperons 
pour  objiques  &  funérailles.  Mais  comme  ils 
s'étoient  apparemment  ingérés  d'en  four- 
nir ,  au  lieu  d'aller  feulement  les  quérir p 
8c  qu'ils  avoient  à  cet  igard  acquis  une 
pofTefGon  ancienne,  ils  ont,  en  i<^3>  été 
maintenus  dans  lapojfeffion  Çf  jouijfance  de 

fournir  les  draps-Jerges ,  velours  ,  tentures 
&  autres  chofes  dont  on  a  coutume  Jtufer  aux 
obfeques  ^funérailles , .  •  • .  par  des  lettres- 

i  latentes,  en  forme  de  déclaration,  que 
eur  accorda  Louis  XIII  au  mois  de  juin  de 
la  même  année  (  itf  3  3  )• 

5.  La  pofiel&on  dans  laquelle  lesyi/r/V« 
trieurs  furent  maintenus  par  cette  déclara«- 
tion,  rfétoit  fondée  fur  aucun  titre  particu-* 
lier,  ainfî  qu'on  le  lit  dans  le  préambule 
d'un  édit  du  mois  de  ièptembre  1641  ; 
néanmoins  ils^nt  encore  été  confirmés  dans 
leur  polTeffion  par  le  même  édit,  moyen; 
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nant  une  finance  «{u'ila  ont  payie;  &  cet 
édit  a  nême  fixé  ane  partie  de  leurs  droits. 

6.  htz jurés 'cr leurs  ont  toujours  été,  8c 
font  encore  officiers  de  la  ville  de  Paris. 
Otù,  au  bureau  de  la  ville  qu'ils  font  re- 

Sus  ;  c'eft  auffi  au  Inireau  de  la  ville  qu'ils 
oivent  fc  poorvôir,  Aiivant  un  arrêt  de  la 
Cour  du  21  o£Vobre  itf^o,  pour  tous  les 
droits  Je  leur  charge,  mime  pour  faire  là. 
taxe  de  leurs  falaires  &  frais  qpres  les  en- 
terrenuns. 

7.  Mais  le  même  arrêt  ordonne  que^ 
pour  les  affioRS  que  \m  jurés^rieurs  diri- 
geront contre  leurs  d^iteurSj  ponr  parve- 
nir au  payement  defdi tes  taxes,  circonftan- 
tcs  &  dépendances,  ils  fe  pourvoiront  ife- 
vant  les  officiers  du  Châtelet.  Mais  voyez 
Vart.  4  du  chap.  14  de  1  ordonnance  de  la 
ville  de  Paris,  du  mois  de  décembre  1072^ 

8.  Le  tarif  des  droits,  falaires  8c  vaca- 
tions attribués  uux  Jurés- crieurs  de  Paris, 
à  été  arrêté  8c  regiftré  au  bureau  de  la  vil- 
le, le  5  janvier  itf;!  ;  8c  parce  que  ce  tarif 
coiTtenoit  la  taxe  de  ce  qui  doit  leur  être 
payé  pour  l'impreffion  &  le  port  des  billets 
d'enterrement ,  ils  ont  prétendu  qu'ils  pou- 
voient  feuls ,  8c  exclufivement  aux  impri- 
meurs 8c  libraires ,  faire  imprimer  8c  por- 
ter les  billets  d'invitation  aux  enterremens  : 
mais ,  par  une  ordonnance  rendue  par  M.  le 
lieutenant  de  police,  commifTaire  du  Con- 
feil  en  cette  partie,  le  2  décembre  1750, 
confirmée  par  arrêt  contradiftoire ,  rendu 
au  Confeil  le  17  janvier  1752,  ks  impri- 
meurs 8c  libraires  ont  été  maintenus  dans 
le  droit  d^împrimer  8c  faire  porter  les  bil- 
lets d'enterrement ,  fervices ,  bouts-  de-l'an 
&  autres  invîtsrtions  aux  pompes  funèbres. 

Î).  Cet  arrêt  a  même  permis  i  tout  parti- 
ier  de  fe  fcrvîrtle  qui  bon  lui  femblera , 
tant  pour  faire  imprimer,  que  pour  faire 
porter  lefdirs  biltets» 

10.  Le  tarif  du  5  janvier  itfyi  a  rfepufe 
Tté  réformé  8t  augmenté  p^r  un  nouveau 
Urif,  dûement  homologué  par  fentence  du 
Dareau  de  la  Ville  du  25  oftobre  17^0,  8c 
par  arrêt  du  4  décembre  ibivant. 

n.  Ltsjurés-crieurs  ont  eu  des  contef- 

tatîens  très-confidérables  avec  ks  curés  8^ 

fabriques  de  Paris  dont  Pobjiet  étoît  de 

déterminer  ce  que  chacun  d'eux,  c*eft-à- 

dire,  les  fabriques  8c  les  crieùrs  pouvoient 
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fournir  aux  pompes  funèbres.  Ces  diSïcidi' 
tés  ont  été  réglées  par  un  arrêt  contradic- 
toire du  Confeil  du  9  août  170 1 ,  q«î  fixe 
les  droits  de  chacun.  On  trouve  cet  «rrêt 
dans  le  code  des  ctnnés,  totne  % ,  page  47 j 
de  l^fdition  de  175 J- 

1 2.  Suivant  un  aae  de  nottH-técé  dhi  Chl- 
telet  du  24  mai  1(94 ,  il  y  a  deux  fortes  de 

Ï privilèges  réfultans  des  frais  funéraires; 
çavoir,  «  le  port  du  corpe  fixé  à  4  llv,  pat 
»  le  règlement  de  l'archevêque  de  Paris  do 
9»  30  mai  itfpj  1» ,  8c  Fouverture  de  la  ter- 
re ,  dont  la  fixation  varie  dans  les  difflEren- 
tes  parofffes.  Ces  créances  opèrent  fiir  le 
prix  des  meubles  du  défunt,  un  privilège 
tel  qu'il  marche  avant ,  8c  exclwl  tiAis  ks 
autres. 

13.  A  Pégard  du  (nrplus  des  frais  funé- 
raires, «  iU  fe  payent  fur  ledit  prix  par 
M  contribution  avec  les  créanciers  privilé- 
»  giés  (  teb  que  lés  fixais  de mstladie ,  mé- 
»  decins,  8ec.}  au  fol  la  fi vre ,  8c -par  pré- 
9»  férence  aux  autres  créanciers  non  privi- 
»  léglés  ».  Voyez  auffi  un  autre  ade  de 
notoriété  du  4  août  1 6$x ,  8c  Tartick  Frais 
fiméraires. 

14.  Ainfi,  comme  les  frais  funéraires  de 
la  première  efpéce  ne  font  pai  du  rombre 
de  ceux  qui  appartiennent «uxjrM/Tei-rrMi//-/, 
dn  peut  dh-e  qu'ils  n^mt  de  privilège  que 
])Our  fe  faire  payer  concurremment  avec  lea 
autres  créancieris  privilégiés. 

15.  Augeard  rapporte  un  arrêt  rendu  le 
09  avril  1 688 ,  par  lequel  il  parott  que  la 
Cour  a  jugé  que  Usjurés-crieurs  ne  peu- 
vent obliger  une  veuve  qui  a  renoncé  à  la 
communauté ,  de  payer  les  frais  de  Tenter- 
rement  ou  du  bout-de-l'an  de  fon  mari ,  à 
moins  qu'ils  ne  rapportent  d'elfe  un  ordre 
par  étrit. 

itf.  La  Combe  dit  que  l'aéUon  àesjiirés^ 
erîeurs  eft  annale,  8c  U  cite  fur  ce!a  un 
arrêt  du  28  iuillet  itfçj^  qu'il  dit  être  aa 
journal  des  audiences. 

17.  Avant  <k  tarif  <lu  5  janvier  itf7r, 
dont  j'ai  parlé  plus  haut,  les  droits  des 
jurés-crieurs  fe  payotent  en  conformité  de 
ce  qui  ètoit  fixé  par  un  édit  du  mois  de  fep-- 
tembire  11541 ,  portant  augmentation  detl^ 
finance  de  leur  ofiicej  laquelle  finance  a 
^té  deftinée  8t  payée  pour  la  nourriture  Ae% 
enfans-^trouvès  â  Paris.  L*édit  pwte  qja'H 
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tiV  M  avoit  ftlors  d'expoâs  annuellemeiU 
que  350. 

18.  L'article  27  des  ftatuts  des  jure's^ 
crieurs ,  regiftrés  au  Parieiaenc  le  %6  fé- 
vrier idSi  y  eft  conçu  en  ce»  termee  :  ^i#- 
C1//2  ne  fera  reçu  tn  Laditg ,  compagnie  ,  qui 
foit  noté  £  infamie  ,  qui  ne  foit  m  en  /ejp- 
lime  mariage,  qui  ne  faffe  pr^felfion  tU  Ia 
religion  camolique,  apojhliqite  5  rpmaint, 
&  n'aie  atteint  l'âge  de  vingt  ans. 

1 9*  Indépendamment  des  }uris-critup$ 
établis  â  Paris,  dont  je  viens  de  parler,  il 
en  a  été  créé  pour  difFérentes  villes  du 
royaume ,  par  des  édits  des  mois  de  janvier 
1 690  &  décembre  1 594 ,  par  lefquels ,  en 
leur  attribuant  les  mêmes  fbnâions  que 
peuvent  faire  ceux  de  Paris ,  &  en  défen- 
dant â  routes  autres  perfonnes  de  les  rem- 
plir &  faire  les  fournitures  de  tentures  de 
deuil,  &c.  le  Roi  a  néanmoins  laiflfé  aux 
particuliers  la  liberté  de  les  employer,  ou 
de  ne  pas  s'en  (èrvir. 

20.  L'édic  du  mots  de  janvier  itfpo  fixe 
ïtn  droits  de  ces  autres  crieurs,  i  trois  £bls 
par  aulne  de  drge ,  de  drap  blanc  ou  de 
drap  3ioflr,  huit  &ls  pour  chaque  aulne  de 
fatin  ou  velours,  8c  quatre  fols  pour  cha- 
cune robe  par  jour, 

21.  Ce  même  édit  leur  accorde  la  fk« 
culte  de  fournir  des  hommes  vêtus  de  ro- 
bes Se  chaperons  de  deaii  pour  £iire  fe- 
monces ,  &c. 

2x.  Un  fieur  Roion  a  prétendu  que , 
quand  le  crieur  d'Angers  fourniiToit  un 
homme  pour  faire  les  femonces,  il  ne  de« 
voit  que  les  trente  (bb ,  5c  non  pas  les  qua- 
tre fois  pour  la  robe  du  femoneur;  il  pré« 
tendoit  auffi  ne  devoir  pu  payer  une  fom^- 
me  plus  forte  quand  il  y  a  tranfport  pour  la 
fépulture ,  que  quand  Tinhumation  fe  fait  à 
la  paroifle.  Mais  il  a  fuccombé  dans  toutes 
ces  diveriès  prétentions;  Bc,  par  arrêt  ren« 
du  en  la  grand'Chambre ,  au  rapport  de  M. 
Tabbé  Terray ,  le  1 8  août  i  j6o ,  la  Cour  a 
ordonné  l'exécution  des  dâfférens  tarifs 
énoncés  es  édits  dont  j'ai  parlé. 

2].  Les  crieurs,  en  affiftant  aux  céré-- 
monies  funèbres ,  y  portoient  autrefois  une 
robe  iinguiiérement  bizarre  ;  mais  aâuelle** 
ment  leurs  robes  font  entièrement  fêmbla*» 
bies  à  celles  des  avocats  8c  procureurs.  11^ 
font  obligea  de  porter  les  arm^  du  défiant 
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peintes  m  cartofi  fur  leur  poj truie  ;  je  he% 
ai  même  vus  aïKienaesienf  ïez  porter  de- 
vant 8c  derrière,  deffua  leur  robe ,  â  peu 
près  comme  oo  porte  un  fci^ulaire. 

24.  LeajugM  de  police  d'AogersavoieM; 
en  174$ ,  fait  un  règlement ,  fuivant  lequel 
les  robes  d^s  crieurs  ne  devcnent  pas  de{% 
cendre  f  lus  bas  que  la  moitié  de  la  ;ambe  | 
les  mancàes  ne  dévoient  point  excéder  le 
foude  »  3c  au-devant  8c  par  derrière  devoir 
être  po^&e  la  frgure  de  deux  os  de  mort 
croifés ,  avec  la  moitié  d'une  tête  dé  merf 
au  dos  feulement;  mais,  par  arrêt  rendu  le 
14  février  1750,  i^  jurds-crimrs  furent 
mainienus  datks  le  droit  de  porur  des  robeM 
en  la  manière  Ojceoueume^. 

25.  Uoefentence  rendue  au  bureau  de 
la  ville ,  le  7  oâohre  1738,  confirmée  par 
arrêt  rendu  le  28  août  1741  ,  a  défendu 
aux  fripiers  de  s'immifcer  dans  les  cérémo*' 
nies  funèbres ,  8c  de  faire  aucune  fourniture 
de  manteaux  &  autres  ornemens  iêrvant 
auxdites  cérémonies  ;  mais  un  autre  arrêc 
rendu  le  1 8  )uin  1 744 ,  entre  les  commn^ 
sautés  des  fripiers  &  jurés-crieurs  ,  8c  que 
les  fripiers  ont  fait  imprimer  avec  leurs 
ftatuts  :  ce  a  ordonné  qu'a  l'avenir  Xt^juris-^ 
39  crieurs  8c  les  fripiers  feroîent  CQncur<« 
9»  remmeftt  la  fourniture  des  habits  de  deuil, 
n  le  jour  des  obfeques  8e  pompes  funé^ 
a»  bres  » 

26.  Indépendamment  i/t%}urés  -  crieurs  i 
il  y  a  à  Paris  un  crieur  public  ,  pour  faire 
les  proclamations  8c  cris  publics ,  qu'on 
nommoit  autrefois  b^ms.  L'office  de  ce 
eriéur  eft  ordinairement  ooifédé  par  ui> 
huiiCer  qui  fait  toutes  les  publications 
d'arrêts  ,  réglemens ,  &c.  accompagné  det 
jurés  -  trompettes.  C'eft  ce  dernier  crieut 
qui  donne  les  affignations  â  cri  public* 

CRIME. 

Voyez  Accufateurs ,  Complices  ,  Condam^ 
nés ,  Con/insemtnt p  Machination,  Peine ^ 
Prifonniers ,  Vol  »  &c, 

t.  On  nomme  crime  y  tout  ce  qui  eft  fait 
contre  la  défenfe  des  loix  ,  8c  tout  ce  quf 
ble(&  l'intérêt  public  ,  foit  direâement  ou 
îndireAement. 

2.  On  ne  met  point  au  nombre  des  cri^ 
mes  ,  les  inadvertances  8c  les  fautes  d'at-* 
centîon ,  parée  qu'elles  font  attachées  à  la 

C  c  c  c  c  i) 
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condition  de  Phomme.  Voyez  QuafitUlii. 

3.  Les  loix  civiles  ont  pourvu  â  la  puni- 
tion des  crimes  par  trois  différentes  vues  ; 
elles  ont  eu  pour  objet,  i^.  de  corriger  les 
coupables  ;  2^.  de  réparer ,  autant  que  cela 
fe  peut ,  les  maux  qu'ils  ont  cau(2s  ;  fc  3^. 
de  retenir  les  méchans  par  l'exeoiple  des 
punie  ions. 

4.  C'ed  par  ces  vues  que  les  loix  pro-* 
portionnent  les  peines  aux  crimes ,  (  voyez 
Peines  ;  )  mais  elles  ne  permettent  pas  aux 
particuliers  d'en  pourfuivre  la  punition  ;  ils 
ne  peuvent  aeir  que  pour  leur  intérêt  par- 
f icBlier  :  c'ett  au  miniftere  public  de  de- 
mander la  réparation  publique.  Voyez  Mi* 
nijlere  public  &  Partie  civile. 

J.  La  punition  des  crimes  8c  des  délits 
lies  doit  être  poursuivie  aux  frais  du. 
Loi  dans  les  jiiftices  royales ,  &  aux  frais 
des  feigneurs  dans  les  juftices  feigneuria- 
les.  Ainfi ,  quand  les  accufés  n'ont  pour  ad* 
verfaire  que  la  partie  publique ,  il  ne  doit 
être  prononcé  aucune  condamnation  en  fa- 
veur de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties.  Ces 
fortes  de  frais  fe  prennent  fur  le  domaine 
du  Roi  y  ou  fur  celui  des  feigneurs ,  Se  l'on 
décerne  â  cet  effet  des  exécutoires.  Sur  cela 
voyez  un  arrêt  rendu  le  6  février  1700 , 
dans  les  arrêts  notables  d'Augeard,  tome  i. 
Il  y  en  a  un  pareil  dans  Bardet,  tome  i, 
chap.  104.  Voyez  auffi  Dépens  y  &  Haute^ 
jujtice  j  fuite  du  n^.  8. 

tf .  Il  en  eft  de  même  des  frais  de  pour- 
fuite  qui  fe  font  dans  les  jurifdiélions  ec- 
cléfîaftiques  pour  la  punition  des  clercs  ac* 
cufés  ;  jamais  ils  ne  doivent  èirc  condam- 
nés aux  dépens  envers  i'évêque  qui  doit  au 
contraire  fopporter  le5^  frais  de  ces  procé- 
dures j  il  en  eft  cliargé  par  fa  dignité ,  &  â 
caufe  de  la  jurifdièlion  qu'il  exerce  ou  qu'il 
lait  exercer. 

7.  Mais  quand  il  y  a  une  partie  civile , 
alors  il  peut  y  avoir  des  condamnations  de 
dépens  entre  la  partie  civile  5c  l'accufé  feu- 
lement ;  jamais  on  n'en  prononce  contre  la 
partie  publique,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  d'une 
prîfe  àpartie. 

8.  Quand  la  volonté  de  commettre  un 
trime  n'a  pas  eu  d'exécution  commencée , 
elle  n'eft  point  punie  en  ^uftice;  mais  quand 
ceux  qui  ont  conçu  de  mauvais  defleins  ont 
'  it  quelques  efibrts  pour  les  exécuter  Ac  en 
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ont  été  empêcbés^  alors  la  volonté  eft  répu^ 
tée  pour  le  fait.  Voyez  l'ordonnance  de 
Blois ,  art.  195. 

9.  Ainfi  un  analfinat  tramé  8c  exécuté  , 
mais  qui  n'a  cependant  pas  procuré  la  mort 
de  la  perfonne  à  laquelle  rafTaftîn  vouloir  la 
donner,  doit  être  puni  du  dernier  TuppUce; 
nous  en  avons  l'exemple  dans  l'horfoger, 
qui ,  par  arr^êt  du  preqiier  décembre  173Î , 
a  été  condamné  à  la  roue,  &  exécuté ii>onr 
avoir  tiré  un  coup  de  piftolet  à  Berlingùèt 
de  la  Vigne ,  qui  eft  encore  aujourd'hui 
[  (  année  1 763  )  ]  plein  de  vie. 

10.  Bernard  de  la  Foffe  &  Pierre-Phi- 
lippe*Louis  Cordier  ont  aufli  été  condamnés 
à  être  rompus,  par  fentence  du  22  novem- 
bre 1755 ,  confirmée  par  arrêt  du  4  dé- 
cembre iuivant ,  comme  convaincus  et  avoir 

formd  le  complot  de  faire  affaffuur  le  cornu 
de  Donges,  leur  maître,  &  tt avoir  voulu  «n- 
gager  un  particulier  a  commettre  ledit  affap' 

jinat  ,fous  promeffe  de  partager  avec  lui  tar* 
gent  quils  dévoient  voler 

1 1.  Quand  il  n'y  a  point  de  loix  qui  pro- 
noncent la  peine  de  mort  contre  les  coupa- 
bles de  certains  crimes ,  les  juges  ne  peu- 
vent pas  les  y  condamner;  il  faut  alors  leur 
infliger  d'autres  peines  que  celles  de  mort» 
Voyez  Peines, 

II.  Les  accufations  ni  Ic^^^crimes  ne  fe 
compenfènt  point.  [  Non  fit  cotapenpui^ 
criminum,  ] 

13.  Sur  la  queftion  de  fçavoir  fi  la  preT» 
cription  d'un  homicide  ou  autre  crime  eft 
acquife  â  dix-neuf  ans  &  un  tour  ,  ou  s'il 
faut  que  les  vingt  ans  fbient  révolus  ,  Il  eft 
intervenu  arrêt  en  la  Chambre  des  Vaca- 
tions ,  le  14  oftobre  1733  ,  par  lequel  la 
Cour  a  jugé  que  Tannée  commencée  eft  pré- 
fumée accomplie. 

1 4.  Les  furieux ,  les  tmbé  cilles  &  tes  im- 
pubères peuvent-ils  être  pourfnivb  pour 
crimes  f  Voyez  fur  cela  smix  articles  /îi- 
rieux  8c  Impubères. 

1 5.  £  Sur  les  différentes  qneftions  con- 
cernant les  crimes  8c  l'inftruâion  des  pro- 
cès criminels ,  voyez  le  traité  des  matières 
criminelles  par  Prevot;  Parts  17399  %  tomes 
en  un  volume  in-/^.  celui  de  Laconbe 
1769  /a-4^.  &  le  nouveau  ftyle  criminel 
par  M.  Dumont;  Paris  1770;  ouvrage  di- 
gne de  la  réputation  de  l'auteur. } 


CRI 

[CRIMINEL. 

'  1.  On  entend  en  termes  de  pratique  par 
triminel ,  la  procédure  extraordinaire  qui 
fe  fait  pour  la  réparation  &  la  vengeance 
d'un  crime  ;  fur  quoi  il  faut  obfervcr  qu  au 
f  alaif  le  grand  criminel  eft  diftingué  du 
petit  crimimL  Le  premier  fc  dit  de«/pro- 
cès  qVon  jugé  à  la  Tournelle  criminelle , 
&  qui  peuvent  tendre  à  peine  affliftive,  cei 
proccsTont  alori  appelles  infirmts  k  ttx-' 
iraordinaire.  Le  petit  crimiml  au  contraire 
fe  dit  des  procès  où  Ton  ne  pourfuît  que 
des  réparations  ou  des  amendes,  &  ces 
fortes  de  procès  peuvent  fe  juger  aux  En- 
quêtes. ^ 
1.  Le  lundi  8  août  ijtfS ,  cette  quef- 
lion  s*eft  préfcntée  au  Parquet  de  MM.  les 

gens  du  Roi. 

Plufieurs  particuliers  étoient  appcllans 
d'une  procédure  extraordinaire.  Les  inti- 
més prétendoîcnt  que  le  procès  devoit  être 
conclu  en  la  grand'Chambre  comme  ap- 
pel verbal.  Les  appellans  foutenoîent  au 
contraire  que  la  nature  de  l'accufation  ne 
pouvant  point  tendre  à  peine  affliftive  ,  ce 
devoit  être  aux  Enquêtes ,  comme  procès 
de  petit  criminel.  M.  Barentin,  avocat  gé- 
néral ,  renvoya  aux  Enquêtes.  Plaidant  M 
Lagoutte  contre  M*  Morife ,  procureur  des 
appellans.  ] 

CRI-PUBLIC  (  Affignatîon  par). 
Voyez  Ajournement  8c  Contumace* 

I.  Ceft  aînfi  qu'on  nomme  1«  procla- 
mations qui  fe  font  dans  les  places, marchés 
&  carrefours  publics  d'une  ville  ou  autre 
lieu ,  après  y  avoir  amafTé  ou  appelle  le 
peuple  au  fon  du  tambour  ou  des  trompet- 
tes ,  pour  rendre  une  chofe  notoire  &  pu* 

"blique. 

X.  On  affigne  Taccufé  par  cri -public  en 
matière  criminelle ,  quand  il  ne  fe  préfente 
point  en  conféquence  de  T affignation  qui  lui 
cft  donnée  à  comparoir  à  quinzaine ,  pour 
être  préfent  à  l'inftruâion  qui  fe  fait  contre 
lui.  Voyez  Contumace, 

3.  L'ordonnance  de  1670  ,  tit.  17  ,  art. 

9  ,  porte  que  le  cri  fe  fera  a  fon  de  trompe  9 

fuivant  lufage^  a  la  place  publique ,  &  aU 

porte  de  lajurifdiUion ,  &  encore  au-devant 

du  domicile  ou  rejidence  de  Vaccufé,  s* il  en  a. 
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4.  Les  auteurs  jlécident  que  ,  de  même 
que  le  juge  d'églife  ne  peut  punir  le  con- 
tumax  ,  &  l'obliger  d'efter  en  jugement 
par  faifie  &  annotation  de  fes  biens ,  il  ne 
peut  non  plus  le  faire  citer  par  cri-public^ 
parce  que  cette  citation  eft  plus  de  fait  que 

de  droit. 

5.  La  jurifprudence  des  arrêts  eft  fur  ce- 
la conforme  â  l'avis  des  auteurs  :  Boërius  j 
Fapon  &  le  Cocq  en  citent  plufieurs^ 

C  R  O  I  X  de  Cens. 

I .  Le  croix  de  cens ,  que  l'on  nomme 
auffi  quelquefois  croît  de  cens ,  eft  une  ef» 
péce  de  furcens  ou  rente  foncière,  différent 
du  sens  impofé  fur  un  héritage. 

•.  Quelques]  auteurs  ont  confondu  le 
cens  avec  le  croix  de  cens  ;  mais  ce  ibnt 
des  droits  abfolument  diftinéls,  ainfi  qu'on 
peut  le  voir  par  les  articles  i  &  9  d'une  or- 
donnance donnée  par  Philippe  de  Valois 
le  6  janvier  1347 ,  qu'on  trouve  ,  pag.  171 
du  tom.  2  du  recueil  des  ordonnances  du 
Louvre.  Voyez  Loyfeau ,  du  déguerpiflfè- 
ment,  livre  premier,  chap.  5 ,  n.  7;  le  glof- 
faire  de  du  Gange ,  lettre  C ,  fur  les  mots 
eenfiu  crefcens. 

3 «m.  le  prince  de  Conti ,  qui ,  comme 
grand -prieur  de  France  de  l'ordre  de 
Malte ,  avoit  un  croix  ou  croit  de  cens 
fur  une  maifbn  fituée  à  Paris  ,  rue  de  la 
Pelleterie ,  ic  M.  l'archevêque  de  Paris  , 
qyi  avoit  un  cens  fur  la  même  maifon,  ont 
prétendu  re/peâivement  les  droits  de  lods 
te  ventes  dus  à  caufe  de  la  vente  de  cette 
maifon  ;  mais ,  par  arrêt  rendu  en  la  pre- 
mière Chambre  des  Enquêtes»  au  rapport 
de  M.  de  l'Averdi,  le  mercredi  10  février 
1 76%  9  la  Cour  a  regardé  le  croix  ou  croit 
de  cens  dû  au  grand -prieuré,  comme  un 
furcens  ou  rente  foncière;  Se  en  confé-^ 
quence  a  adjugé  les  droits  feigoeuriaui  à 
M.  Tarchevêque  de  Paris. 

CRUE. 

■  

I.  La  crue  [  mot  qui  dérive  de  croître, 7 
eft  une  augmentation  du  prix  des  meubles 
eftimés  dans  les  inventaires.  Ceft  le  nom 
qu'on  donne  i  Paris  à  cette  augmenta*- 
tion  ;  dans  quelques  provinces  on  la  nom-- 
me  parids. 

z.  En  Languedoc ,  il  fe  levé  au  profit 
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dtt  Rjoi  une  MDf3acy{îf:i«R  qu^oit  dfféiacrue  , 
&  ^l  n'eft  autre  chedfe  qv?vmt  ngmtnti^ 
tioft  des  oârois  de  cette  province. 

3.  La  c/1/» ,  [  inconnae  aux  Romains ,  ] 
ft  été  introduite  pour  fuppléer  à  ce  cju'oa 
préfume  manquer  à  la  jtne  ipaleur  dee  ef- 
fets mobiliers  compris  dans  un  inventaire  , 
relativemeat  à  la  prifée  cjur  en  eft  faite. 

4«  Lorfcine  let  toieura  ne  foM  pas  vei^ 
dre  les  effets  qui  appartiennent  à  leurs  pu» 
pilles ,  &  qui  ont  été  prifés  lors  d'un  inven- 
taire ,  ils  font  obligés ,  par  le  compte  quMIs 
leur  rendent ,  de  leur  faire  recette  de  la 
cruê,  outre  le  prix  porté  par  les  inventât* 
res  ;  8c  cela  a  même  lie»  contre  ceux  qui  » 
fans  être  tuteurs ,  ont  confèrvé  les  meu^ 
hles  inventoriés  8c  prifés,  appartenans  à  des 
majeurs  ^  envers  Idfqueb^  iU  en  font  comp-- 
tables ,  tels  que  les  exécuteurs  teftamentai*- 
res,  les  feqoeftres*,  ace.  Voyez  les  aâes  de 
notoriété  du  Châtelet. 

5.  L'ufage  de  Faugmentatioa  de  la  crue 
des  meubles  ,  dans  les  cas  dont  je  viens  de 
parler ,  n'eft  ni  univerfêl  dans  le  royaume , 
ni  uniforme  dans  les  diverfes  contrées  oti 
il  eft  admis.  On  ne  le  connoft  point  dans  les 
refTorts  des  Parlemens  de  droit-écrit ,  dane 
le  RouflUlon ,  en  Alface ,  ni  dans  le  reflbrt 
des  coutumes  de  Blois ,  Normandie ,  Saint- 
Quentin  ,  Artoia  &  Lorraine. 

6.  Le  bailliage  deSaint*Quen<in  a  d^nné 
un  aâe  de  notoriété ,  le  28  mai  17^6  ,  par 
lequel  ce  tribunal  a  attefté  que  dans  Ton 
rcÂbrt  il  n'eft  point  d'uiâge  que  les  tu- 
teurs ,  &c.  ajoutent  la  crim  ou  parifis  du 
montant  de  la  prifée  des  effets. 

7.  La  cruê  eft  due  â  Paris  du  quart  en 
fiis  de  la  prifée.  Elle  eft  de  même  dans  les 
eoutumea  de  Peronne  (  ce  bailliage  a  donné 
£ir  cela  un  aâe  de  notoriété  le  a  août 
1736),  Montdidicr  &  Roye,  Mantes  8c 
Meulan ,  Chartres ,  Chaumont  en  Baffi'- 
gny  ,  Dourdan ,  Orléans ,  Montargis  ,  Ni- 
vernois ,  Poitou,  Pontbieu,  ( fuivant  l'afte 
de  notoriété  que  la  fénéchauflfée  en  a  don- 
né le  %  Septembre  i^pp),  Beauvais,  Bour- 
bonnois ,  Bourgogne  ,  Chaalons,  Rheims, 
Senlis  ,  Sena,  Vitry ,  Vermandois ,  Berry 
fe  quelques  autres.  CeUe  de  Berry  eft 
prefque  cependant  la  feule  qui  en  parle. 

8.  L'ufage  de  l'augmentation  de  la  cruê 
eft  auâî  admia  dans  lea  province»  de  Lyon* 
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nois  ,  Fatèa,  BeaujiDlIoîs  te  Mkonnois, 
qui  fuivent  le  droit*écrit  ;  8c  elle  e(léga« 
lement  du  quart  en  fu&  dans  ces  provinces. 

9.  pans  le  reflbrt  de  la  coutume  de 
Meaux ,  la  crue  eft  feulement  admifè  â  rai- 
fbn  de  3  fols  pour  fivr^. 

io«  Au  bailliage  de  Melun ,  dans  celui 
d*Eftampes  8e  â  Troyes ,  elle  n'a  lieu  <fà» 
pour  le  demi-parifîs ,  c'eft-â-dire  ^  i  raifoa 
.  de  X  fols  pour  livre. 

1 1.  L'ufage  du  lieu  oii  inventaire  a  été 
fait  y  doit  régler  H  la  crue  eft  due ,  &  fur 
quel  pied  ;  8c  lorfque  l'inventaire  eft  fait 
dans  un  -pays  oh  l'augmentation  de  ta  cm 
fL  lieu  ,  fans  qu'on  y  ait  exprimé  fi  ht  meu- 
bles 8c  effets  ont  été  priféa  à  iufte  valeur  Se 
fans  crue  ^  la  crue  s'ajoute  de  manière  que 
celui  qui  eft  débiteur  ,  ou  comptable  de 
meubles  8c  marcbandifes,  prifées  400  liv.  ea 
doit  (  a  Paris  }  500  liv.  à  caufe  de  l'augmen- 
tation de  la  crue. 

ÇOr  [  Remarquez  aufli  que  «  dans  les 
»  pays  oii  la  crue  eft  du  quart  en  fus,  cette 
>*  quotité  a  lieu  dans  les  petites  villes  k 
»  villages  du  même  pays,  auffi-bien  que 
»  dans  les  grandes  villes  ».  2 

1 2.  Les  deniers  comptans  8c  la  vailTelle 
d'argent ,  les  billets ,  les  obligations  8c  les 
créances  mobiliaires,  ne  font  pas  fujets  i 
crue  ,  []  ainfi  jugé  par  arrêt  du  10  mars 
1704.,  en  la  féconde  Chambre  des  Enquê- 
ter, au  rapport  de  M.  de  Verthamonc, 
dans  la  coutume  de  Troyes  ;  j  mais  les 
bijoux  y  font  afTujettis  ,  a  moins  qu'ils  ne 
foient  prifés  i,  jufte  valeur  8t  fans  crue^pî 
l'inventaire. 

[  Relativement  à,  ce  qui  vient  d'être  dit, 
des  billets  8c  obligationa ,  les  aâions  de 
la  compagnie  des  Indes ,  quoique  réputées 
meubles*,  ne  doivent  point  être  fujectesâ 
la  crue  ,  attendu  qu'elles  ont  une  valeur 
certaine  jour  par  jour  fuivant  le  cours  de 
la  place,  8e  qu'il  eft  aifé  de  la  conftater  ptf 
le  certificat  d'un  agent  de  chanee.  j 

13.  L'article  7  du  titre  %  de  l'ordonnan- 
ee ,  concernant  les  fubftitutions  du  mois 
d'août  1747,  porte  que  Vinvemaire  con^ 
tiendra  ta  prifee  des  meubles  ,  livres ,  ta- 
bleaux ,  pierreries  ,  vaijfelle  ,  équipages  & 
auêres  chofes  femblables  ;  ce  qui  fera  obfcM 
dans  les  pays  même  oii  il  tiejl  pas  dufagi 
de  faire  ladite  prijte i&Uj^  Jera  procède 
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fitlvant  les  formes  re^ifes  auxiiîs  pays  j 
dans  les  cas  oh  tifiimation  dts  meublés  ou 
effets  mobiliers  y  a  lieu  ;  &  a  V égard  dee 
pays  oit  ladite  prifie  fe  fait  avec  cfue  dans 
Us  invent  ?ires  ,  i^ûulons  -que  ladite  cnic 
fait  toujours  cenf de  faire  partie  de  la  prifet 
en  ce  qui  concerne  la  Uptidation  des  droits 
&  charge^  Je  ceux  tpA  feront  grevés  deftAfii^ 
ention. 

14.  Le  /urvirant  de  deux  conjoints  a 
fouvent  la  ftculté  de  chpifir  dea  meubles , 
juTqu'â  concurrence  d'une  certaine  valeur , 
fans  être  obligé  de  payer  la  crtu;  cela  dé- 
pend de  la  claufe  du  contrat  de  mariage ,  bc 
jamais  ces  claufès  ne  peuvent  préjudicter 
aux  créanciers.  Voyez  Préciput. 

15.  Le  donataire  mutuel ,  qui  jouit  de 
meubles  y  en  doit  rendre  le  prix  avec  la 
crue ,  quand  TefFct  du  don  mutuel  cefle ,  à 
moins  que  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit  pour  un 
autre  cas ,  la  prifée  n'ait  été  faite  â  jufte 
valeur  &  fans  crue.  Cependant  voyez  Don 
mutuel, 

i(^ .  La  cnu  n'a  lieu  dans  les  pays  oà  elle 
eft  admifê  ,  que  pour  les  chofes  qui  y  font 
fujettes  ,  &  qui  font  prifées  par  les  inven- 
taires oti  aéles  de  carence.  Les  évaluations 
de  meubles  &  effets ,  Aites  par  contrats  de 
mari  âge ,  aôes  de  fociété  Jk  autres  aôes  , 
n'y  donnent  pas  ouverture. 

17.  Si  la  prifte  faite  par  un  inventaire 
étoit  irauduleufè  ,  celui  qui  auroit  profité 
des  meubles ,  ne  feroit  pas  quitte ,  en  y 
ajoutant  la  crue.  On  pourroit ,  en  ce  cas , 
être  admis  à  faire  preuve  de  la  véritable  va- 
leur des  meubles. 

1 8.  [  C'eft  la  loi  du  Ben  on  les  meubles 
font  trouvés  au  temps  du  décès  ,  &  non 
point  la  loi  du  domicile ,  qui  doit  régler 
la  crtie  pour  tous  les  meubles  indiftincle- 
B)ent ,  â  moins  qu'ils  n'y  enflent  tous  été 
transportés  immédiatement  après  le  décès  y 
&  inventoriés.  Sur  cette  matière  voyez  le 
traité  de  la  crue  àcs  meubles  au-defHis  de 
leur  prifée ,  par  M.  Boucher  d'Argis.  J 

CUMUL» 

Ceft  le  nom  d'un  droït ,  en  conflfquence 
duquel  les  héritiers  du  fang  peuvent ,  en 
quelques  contrées  du  royaume ,  demander 
en  certains  cas,  contre  les  légataires  ou  hé- 
ritière teftamentaires  «  que  U»  meubles  8c 
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ies  aequîts  d'un  défunt  (oient  réunis  aux 
propres ,  pour  leur  être  délivré  les  deux 
tiers  du  tout.  [  Le  Brun  parle  de  ce  droit 
dans  fon  traité  des  (ucceflionSi  liv«  a  ^  chap* 
4,  sombre  61.} 

CURA  T  E  U  R  S. 

Voyez  Confeil ,  Emancipation,  Interdit,  n*. 
5 1,  Mémoire,  Mineurs ^  Suicide  &  Tuteur^ , 

1.  Un  curateur  eft  un  homme  commis 
pour  gérer  les  biens  d'autrui ,  &  en  certaina 
cas ,  prendre  foin  de  leurs  perfonnes  ;  [  du 
latin  curare ,  avoir  foin.  ] 

a.  On  donne  des  curateurs  aux  per(bnne9 
majeures ,  qui  ne  peuvent  elles-mêmes  ad-^ 
miniftrer  leurs  biens,  par  exemple,  aux  pro-^ 
digues  interdits  :  on  laiflfe  fouvent  l'admi-^ 
niitration  à  ceux-ci ,  &  alors  le  ciwateur  n'a 
de  fonâion  que  pour  les  aliénations  ;  mais 
il  y  a  d'autres  cas  où  les  curateurs  ont  l'ad-* 
miniftration  des  perfonnes  5c  des  biens  des 
interdits ,  comme ,  par  exeniple,  des  infen^^ 
fts  Bc  écf  furieux;  &  ces  curateurs  contrac- 
tent les  mêmes  engagemens  que  les  tuteurs  p 
dont  ils  ne  différent  que  de  nom  :  ils  dot- 
vent  gérer  de  la  même  manière,  &  avec  les 
mêmes  foins.  Voyez  Tuteurs^, 

3.  Quand  les  mineurs  fortent  de  tuteHe^ 
te  font  émancipés  par  lettres  du  prince ,. 
on  leur  nomme  un  curateur  aux  cauies ,.  ea 
enthérinant  leurs  lettres  d'émancipation;; 
ic  les  fonétions  de  ce  curateur  font  d'afltfter 
te  mineur  en  jugement,  toutes  les  fois  qu'il 
a  befoin  d'y  parokre. 

4.  La  procédure  qur  (e  fait  au  nom  dif 
mineur  émancipé  ,  (bit  aéHvement ,  (oit 
paffivement ,  doit  iê  faire  â  la  requête  dif 
mineur,  procédant  fous  l'autorité  de  foiv 
curateur  aux  caufês  i  c'eft  à  quoi  fe  bornent 
toutes  les  fondions  de  ce  curateur;  il  n'a^ 
aucune  adminiftration ,  8c  le  mineur  éman- 
cipé doit  toujours  le  rendre  indemne  de9 
frais  auxquels  fon  al&ftance  peut  donnes 
lieu.  Voyez  yfjoumement: 

5.  Les  mineurs  émancipés  par  mariage 
n'ont  pas  befoin  de  curateur  pour  efter  eia 
jugement  I  c'eft  une  émancipation  légale  , 
pour  laquelle  il  ne  faut  point  d'avis  de  pa« 
rens ,  ni  par  conféquent  nonnner  de  cura-^ 
teur  y  pourvft  qu'il  ne  s'agifle.que  d'àdml- 
niftration  de  biens,  ou  d'aftion  mobiliairrr 
s'il  s'agiflbU  d'une  aAion  tendante  à  une 
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aliénation ,  jl  faudroic  alors  lut  nommer 
un  tuteur  aux  aâiona  immobiliaireSi  [parce 
qu'en  générai  le  curateur  eft  donné  aux 
biens  &  le  tuteur  à  la  perfbnne.  ] 

6.  On  appelle  aufli  curateur ,  dans  quel- 
ques coutumes ,  celui  que  nous  nommons  à 
Paris  fubrogé- tuteur  ;  les  fondions  de  ce 
curateur  (ont  de  veiller  â  ce  que  l'inven- 
taire que  fait  faire  le  tuteur ,  foit  parfaite- 
ment exaâ ,  &  à  ce  que  tous  les  biens  d'une 
fiiccelCon  y  foient  compris. 

CuRATBUA     AV     VBNTKE. 

7.  Quand  une  femme  eft  enceinte  au 
temps  de  la  mort  de  fon  mari ,  on  nomme 
un  curateur  i  Tenfant  dont  elle  eft  encein- 
te ,  &  on  nomme  ce  curateur  ,  curateur  au 
ventre  :  (es  fondions  font  de  veiller  &  d'a- 
gir pour  la  confervation  des  droits  de  Ten- 
tant ,  au  cas  qu'il  naifle  vivant.  Voyez 
tfaiiïajice.  La  fonâion  de  ce  curateur,  cède 
aum-tôt  que  la  femme  eft  accouchée  :  alors 
on  crée  un  tuteur  à  f  en&nt  ^  le  curauur 
eft  tenu  de  lui  rendre  compte,  â  moins 
qu'il  ne  foit  lui-même  nommé  tuteur. 

8.  J'ai  vu  nommer  un  curateur  au  ven^ 
ire  y  dans  un  autre  cas.  Un  particulier,  qui 
venoit  de  perdre  fa  femme ,  en  époufa  pref- 
c(u'aufE-tôt  une  autre  qui  étoit  groflê.Xes 
parens  du  premier  lit  prétendirent  que  Ten- 
tant dont  la  féconde  femme  étoit  grofle 
au  temps  de  fon  mariage ,  avoit  été  conçu 
du  vivan.:  de  la  première  femme ,  iSc  qu'il  ne 
pouvoit  par  conféquent  naître  légitime  ;  par 
provifion  on  nomma  un  curateur  au  ventre 
de  la  nouvelle  époufe ,  â  TefFet  de  veiller 
i  {on  accouchement,  8c  â  ce  que  Tenfant 
fût  examiné ,  au  moment  de  fa  naiflance , 
par  médecins  ic  chirurgiens,  qui  rappor- 
teroient4'état  dç  Tenfant,  ic  s'il  naifToit 
à  terme. 

CuaATEVR  A  LA  SUCCESSION  VACANTE* 

9*  Quand  une  fucceflion  eft  vacante^ 
foit  fjiutç  d'héritiers ,  foit  parce  que  ceux 
que  la  loi  appelloit ,  ont  renoncé  :  ceui  qui 
ont  des  droits  â  exercer  contre  cette  fucçef^ 
fion ,  çompie,  par  exemple,  de?  ^éanciers, 
y  font  créer  un  curateur ^  qu'on  nomme  cu- 
rateur à  la  JTucceJfion  vaçanfe^  &  en  quel- 
ques endroits,  curateur  aux  biens  vacans. 

10.  Ces  ciirateurs  aux  fuccejfions  vacan-- 
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tes  ne  (ê  nomment  point  comme  les  autrei 
dont  je  viens  de  parler ,  fur  l'avis  des  pa- 
rens &  amis  aflfemblés  en  l'hôtel  du  juge. 
Pour  cette  efpéce  de  curatelle,  il  fuffitcpie 
la  perfonne  qui  a  des  droits  â  exercer  con<- 
ttt  la  fucceflion  vacante ,  préfente  requête . 
au  juge ,  lui  expofe  la  vacance,  Scdematule 
qu'il  foit  nommé  un  curauur  pour  la  gi- 
rer  ;  la  nomination  /e  fait  ftir  cette  rèepiêce, 
du  confentement  du  procureur  du  Kdi',  fi 
c'eft  un  juge  f oval  ;  ou  du  procureur  fif-* 
cal ,  fi  c'eft  une  )uftice  feigneuriaie. 

1 1.  Le  curateur  aux JiicceJJions  vacantes 
doit  en  adminiftrer  les  biens  en  bon  père  de 
famille.  Il  peut  vendre  les  meubles  ;  nais 
il  ne  le  peut  que  judiciairement,  8c  aprèi 
avoir  fait  appofer  des  affiches  en  la  manière 
réglée  par  Tarticle  344  de  la  coutume  de 
Paris.  Ôes  fortes  de  curatelles  font  fujettcs 
à  beaucoup  d'abus  :  car  un  héritier  qui  a 
renoncé ,  gère  prefque  toujours  fous  le  non 
d'un  curateur  qui  n'a  rien  d  perdre,  te 
contre  lequel  on  ne  peut  faire  quedeapour* 
fuites  ftériles. 

1 1.  Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  curateur  re«* 
préfente  la  Uicceflion  &  le  défiint  :  c'eft 
contre  lui  que  toutes  les  aftions  doivent 
être  dirigées  ;  8c  tous  les  frais  qu^il  frit  en 
fà  qualité,  font  payés  par  préférence  aux 
créances ,  même  les  plus  privilégiées. 

ty  Un  arrêt  du  28  mars  1701 ,  rendu 
fîir  les  conclufions  de  M»  Joly  de  Fleury, 
avocat  général ,  a  jugé  qu'après  U  renoa« 
dation  des  héritiers  apparens ,  la  création 
du  curauur  eft  bonne ,  &  qu'un  autre  htn* 
tier,  inconnu  jufqu'alors,  ne  peut  attaquer 
cette  procédure  par  la  voie  d'oppofition. 

14.  Toutes  ces  efpéces  de  curatelle  doi* 
vent  être  acceptées  au  greffe ,  lans  quoi  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  des  curateurs% 

Curateur   au  niGusRPJSsSMBMTi 

1 5.  Il  y  a  encore  une  autre  efpéce  decu^ 
râtelle  qu'on  défère  de  la  même  manière 
que  celle  aux  fucceflions  vacantes  :  c'eft 
lorfque  les  biens  acquis  font  abandonna 
par  Tacquéreur ,  qui  déclare  au  greffe  les 
délaifTer ,  à  cau{è  des  hypothèques  dont  ib 
font  chargés  ;  dans  ce  cas ,  les  juges  nom- 
ment, fur  unp  fîmple  requête ,  un  curateur 
pour  gérer  les  biens  déguerpis  :  c'eft  ce 
qu'on  appelle  curateur  au  iégfurfiffimpu. 
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itf.  Ge  euraunr  doit  veiller  à  Padmî- 
itiftration  des  biens  abandonnés,  en  faire 
les  baux,  &  défendre  aux  demandes  fiypo- 
théquaires ,  dont  ces  biens  font  l'objet  ;  c'eft 
fur  Uii  que  s'en  pourfuit  la  vente  par  dé- 
cret ,  fi  elle  a  lieu.  Sur  cette  matière  voyei 
Loyfcau ,  traité  du  déguerpiflement. 

17.  Il  n'eft  pas  d'ufage  au  Châtelet  de 
donner  des  curateurs  aux  mineurs ,  pour 
les  a(Iifter  dans  les  aâions  criminelles  qu'ils 
intentent';  mais  cela  ne  me  parolt  pas  trop 
régulier.  Voyez  l'arrêt  du  Parlement'  de 
Toiiloufe  du  2  feptembre  1 7 1 3  ,  qui  con- 
firme un  ufage  contraire, 

i8.  Les  curatelles  aux  interdirions ,  aux 
ircceflîons  vacantes  &  aux  déguerpiflemens 
doivent  être  non- feulement  acceptées,  com- 
me je  l'ai  dit ,  mais  elles  doivent  auf&  être 
infînuées. 

19.  Il  arrive  quelquefois,  &  même  fou* 
vent ,  que  difRrentes  perfonnes  font  créer, 
chacun  de  leur  côté,  un  curateur  à  la  mê- 
me (ucceffion ,  ou  au  déguerpiflement;  & 
comme  celur  qui  provoque  cette  nomina- 
tion ne  la  demande  que  pour  gérer  ibus  le 
nom  d'un  curateur^  on  dispute  fur  la  pré- 
férence des  nominations ,  dont  une  feule 
doit  fubfifter  :  dans  ces  fortes  de  cas ,  j'ai 
toujours  vu  donner  la  préférence  à  la  cura- 
telle qui  a  été  infînuée  la  première.  La  rax- 
fbn  eft  que  l'infinuation  donne  une  publi-  ■ 
cité  à  la  curatelle,  qui  ne  doit  plus  permet-  • 
tre  aux  autres  parties  intéreflées  d'en  pro-. 
voquer  une  nouvelle! 

10.  La 'Cour  a  jugé,  par  un  arrêt  rendu 
le  2  juin  17J1 ,  à  l'occafion  d'une  demande 
en  partage  ,  originairement  portée  devant  - 
le  bàilli  de  Metz ,  que  dans  la  coutume  de 
Metz  le  père  n'eft  point  curateur  naturel 
de  fes  eivns  iigis  de  vingt  ans,  flc  pourvus 
de  charges  de  magfftrature.;  mais  qu'il  faut 
leur  créer  un  curateur  en  juftice  ,^  dans  les  , 
occafîons  imporfantes. 

2 1 .  On  nommé  aufli  Ats  curateurs  aux 
cadavres  ailxqtkels  on  fait  le  procès  ;  [  dans 
ce  cas ,  le^rent  du  défunt  doit  être  ^réfé-  : 
ré  à  ceux  qui Voflfriroient  pour  en  faire  la  . 
fonélion  ,  &  ce  curateur  peut  laterjetter 
appel  de  la^fentence  rendue  contre  le  ca-  . 
davre ,  ordonnance  de  1670 ,  titre  as ,  ar-  • 
tjcies  2  &  4}-;  on  es  nooime  eifcore  à  la  ; 
mémoire  de  ceux  <j[ii'il  «'agit  de.  réhabiliter  , 
Tonu  L 
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OU  de  âondaninçr::  en  en  nonurie  enfin  auJ| 
fourds  &.  muets  accufés  de  crimea:  Se  cei 
curateurs  doivent  tou»  veiller  de  leuc 
mieux  â  la  défenfe  qui  leur  eft  confiée; 

XI.  En  Beauioltois ,  «  quand  un  mineur; 
9»  âgé  de  plus  ae  dix-huit  ans  ,  veut  inten* 
M^ter  des.  demandes  &  indances  qui  peu- 
»  vent  réfléchir ,  direftemertt  bu  indireflie-^ 
»  ment  contre  fon  tuteur,  il  comparolt eti 
«  perfonne  à  l'audience  ;  &  li ,  requiert 
»  que ,  pour  la  validité  des  demandes  qu'il 
9»  a  formées ,  curateur  au  Confèii  ou  ai 
99  lites  lui  foit  décerné  pour  lui  prêter  foa 
9»  autorité  pour  la  validité  des  procéda* 

«  res »>.  Voyez  l'aéle  de  notoriété 

du  bailliage  de  Villefranche  ^  du  23  juid 
1721. 

23.  Sur  les  diiféréns  cas  où  il  faut  nom-* 
mer  des  curateurs  ,  &  leurs  diverfes  fonc- 
tions, voyez  les  aâes  de  notoriété  du 
Châtelet. 

CURE,    CURÉ. 

Voyez*  Archidiacre  ,  Archipritre  ,  Capa* 
cité,  CiteàJix  ,  Dejfervans  ,  Dixmes  ^ 
Doyens-ruraux  ,  Fabrique,  Grade,  Mar-* 
guUliers  ,  Mariage  ,  NovaUs^  Officiaux  , 
Offrande  ,  rt®.  10 ,  Pauvres  ,  Pain-Béni  , 
Portion  congrue ,  Prémontré,  Sacremens^, 
Séniinaire  ,  Sépulture,  Tèjtahunt  8c  f^*- 
caire^ 

t.  Un  curé  eft  un  prêtre  pourvu  d'un 
bénéfice  à  charge  d'ames ,  de  prépofé  pour 
faire  les  fondions  d'un  bon  &  véritable 
pafteur ,  dans  l'étendue  d'une  paroifTe.  où 
il  a  droit  d'exercer ,  dans  un  territoire  cer- 
tain  Se  limité,  une  jvnfdi^on  fpirituelle. 

2.  Les  principaux  devoirs  des  curés  font 
de  réfider  dans  l^urs  paroifles ,  d'yfaire  defl 
itîftruftions,  d'y  célébrer  l'office  divin, 
d'adminiftrer  les  facremens  ,.de  viHter  ^ 
confoler  les  malades  ,  de  foulaeer  les  pau- 
vres dans  leur  n^ifere;  enfin,  d'édifier  leurs 
p^roiffiens  par  leurs  difcçurs ,  &  par  \m% 
condpitç  pure  3c  fana  reproches.'     •     .  ' 

3.  D^ns  la  prrffûtive  égli^e^  U  n'y  avoit 
gueresde  di^rence  entre  les  curés [8c  les 
évêqu^s  ;  mais  i^uoique^cf  tte  différence  p^« 
roilTe  aujourd'hui  C  coafidérable  ,cela  n'en:* 
pêche  pas  que  l'églife  de. France  ne  tienne 
pour  ms^s^mp  conftante^  que  les  curés  fqnC 
4^  droU  ^ivia,  ap^u'ilç^xeixcnt  uap  pi^^ 

D  d  d  d  d 


1 


j6tt 


c  u  a 


( 


hnct  tpn  leor  tft  propre,  fpfïU  tiMflent 
Je  Dietf  (  Se  non  dei  évéqitei) ,  en  qualité 
Je  fucceflfeurs  des  (bixante-dou»  dUci- 
plesdeJerus-Chrift. 

4.  Celte  doftrine  eft  fondée  fiir  an  peT- 
iàgedeS.  Luc,  chep.  io,v.  1  fc  i  tf ,  fm  Vùpi" 
aion  de  Ger(bn',  fur  les  déciiiohs  de  la  &- 
eulté  de  théologie  de  Paris ,  dès  4  mars 
1410 ,  8c  5  ftvrier  148^ ,  fur  le  fuffr^ge  du 
vénérable  Bede ,  de  Théodulphe ,  évéque 
d'Orléans  ,  d'Hincmar ,  archevêque  de 
^heimSy  de  Riculphei  évéque  de  SoiflfonSy 
de  Fulbecti  évéque  de  Chartres,  du  doc«> 
teur  Joannes  Major  ^  fur  la  cenfure  de  la 
faculté  de  théologie  contre  Jacques  Ver- 
fiant  y  •&  Tur  Tarrêt  célèbre  du  l^arfemenc , 
du  29  juillet  itftf5,  qui  a  confirmé  cette 
cenfure. 

<.  Les  curés  aflsftoient  autrefois  aux  con- 
etles  comme  les  évéqucs ,  &  même  en  pré- 
fence  des  papes  ^  ainfi  qu'on  le  remarque 
dans  les  coocilçs4e  Rome  .en  444,  4^7  & 
•49 î-  Voyez  Toiivrage  de  }A!,  ^fe  Ivi]clac , 
ik,  ce  que  je  dis  â  l!article  CfirMoau^.  ' 

6.  On.pco^  \miverfclIejDcnt  qiicjes  eu- 
rÀs  ont  droit  de  déléguer  une  pprtipn  de 
leur  autorité ,  ic  de'  s^alfociisr  pès  prêtres 
jpour  ies  jBÛder  cjans  les  fonctions-  qe  leur 
jniniftere  ;  ce  ^qui  côi^pr jsnd  .celui,  de  iè 
choifir  des  vicaires;  les ^véqùês'pè  peu- 
vent  entreprendre   de    contraindre   leur 
choix  fur  cet  article ,  à  moins  que  par  une 
négligence  entière  de  leurs  devoirs,  lés 
pures  n'ayent  pas  foin  d'avoir  un  nombre 
'iaflUant  d'eccléfiaftiques  pour  fubvenir  aux 
befoins  Spirituels  de  leurs  paroiffiens.  On 
^pe^ut  fur  cela  confulxer  la  difpofition  du 
'chapitre  32  dq  concile  de  Latran ,  tenu  en 
1215,  le  concile  de  Narbonne  de  i$3i| 
«canon  31,,  le  premier  concile  de-Rheims 
de  15^4,  le  cpncile  de  Trente,  chsp!  4 
ier€Jor,m.fiJf.  21  ;  l'ordonnance  d'Orléans, 
art«  5  ;  la  coutume  de  Paris,  art.  290; 
^Vanr-Efpen,  Boich,  Fagnan,  Gerfbnj  0c 
^JTauteur  ,des.  définitions  canoniques. 
*  77.  Cn  général  9  Ifes  évéques  conviennent 
'queles  [c^eï  ont  uiftf  miffion  cômplette, 
*(  fsns  cependant  Maminer  â  elle  vient  de 
*Dieu  )  ic  qu^cjle  ne  peut  leur  être  ravie , 
[  tant. qu'ils  font  en  poflfeffion  de  leur  titre  ; 
jfù^h  quelques-uns  prétendent  que  les  cut/s 
'leur  foa^  fut^ofdpjitni^s^  &  qu'ils  né  pènvénc 
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déléguer  :  Us  iê  fendent  fiir  teyerftcsfrm- 
diu  ifQbis,  aâes  des  apôtres,  chapitre  lo, 
veriêt  28  ;  Àir  le  plaidoyer  de  M.  Vavocat 
général  Talon ,  du  24  mars  1^(4;  fur  S, 
TboQias ,  Qftoilib.  fur  les  affeniMtet  ja 
Clergé  de  1635  &  164$^,  furVtrdcIen 
des  lettres-  patentes  de  1(95, 8c  fur  des  ar- 
rêts du  Parlement  des  14  juillet  1700,  ft 
20  i|iars  1722. 

De  ces  autorités  ies  évêqoièi  aMcbe&t 
que  9  quoique  les  cures  puiUent  le  tWib 
eux-mêmes  des  coppérateurs ,  ils  ne  peu* 
vent  cependant  s'aifocier  des  eçclêfialticiaet 
qu'autant  qu'ils  leur  font  agréables,  oq 
qu'ils  ont  nfçu  d'eux  leurs  pouvoirs. 
'    Â.  Quoique  les  curés  ayent  toujours  en 
le  droit  de  choifir  eux-mêmes  leurs  coopé- 
rateùrs  dans  les  prêtres  approuvés,  k  que 
de  tels  ecdéfiaftiquea  n'ayent  plus  befob 
d'autre  approbation  pour  exercer  les  fonc- 
tions de  vicaires,  la  plupart  des  évê<iu^ 
s'attribuent  néanmoins  aujourd'hui  le  droit 
de  donner  des  lettfes.de  vicariat,  fc  peu  de 
curés  réclament  contre  cette  cntreprifc  ûr 
leurs  droits. 

•  9.  L'arrêt  du  14  juillet  1700,  quel» 
évêques  citent  pour  appuyer  leurs  préten- 
tions fur  la  nomination  des  vicaires,  n'a 
cependant  pas  jugé  qu'un  évêque  peut  pcr- 
snettre  i  un  prêtre  de  faire  des  fonffions 
Cttriales  dans  une  égiife ,  fans  la  permiflioa 
du  curé,  mais  feulement  qu'il  n'y  avoit 
point  d'abus  dai^s  les  ordonnances  du  car* 
•  dinal  de  Noailles,  archevêque  de  Paris, 

Siar  lefquelles  ce  prélat  avoit  permis  aa 
ieur  Nouet,  prêtre,  de  confcffer  en  Végt 
fe  paroiffiale  de  S.  Roch ,  y  célébrer  b 
meflfe,  &  faire  les  fonâtions  facerdotales  1 
rinftar  des  autres  prêtres  habitués  de  la  p^ 
roifTe,  même  fans  le  cônftntemfpt  du  cm. 
Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  les  niémoires 
db  Clergé. 


10.  Uarrêt  du  20  mare  1722  a  jiig<  ««/^ 
rfy  avoit  abus  dans  l'ordonnance  de  reve- 
nue de  «Troyies;  par  laquelle  il  avoit  rea- 
yoy é  i  ViHcîîanx  un  vitatre  que  le  mi  « 
vouloir  pas  recevoir;  8c  il  a  ajouté  que  « 
curé  pOurroit  fe  retirer  pafdeveisVévê<iw 
de  Troyes,  â  rcflfet  de  lui  %ke /««  ^pré- 
fentations  fur  le  choix  àa  vicaire,  8tc. mu» 
cet  arrêt  ntf  doit  pas  tirer  i^  conftquwcc, 
parce  qu'Un  été  rendu  daudês  cîrcoQlUa- 
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Jïai^ce  i  uae  perfonne  qui  ne  lui  eft  pas  roris  remarquer  qùf^én  1 66^  HehH  Amàudy 

agréable.^    ,.    ,^        .         ,.    ^...   ,    ..  .,  évêque  d'Angers,  touché  de  l'inconténicnt 

,    i^.  t^n  arrêt  ren^M  le.»  {eptémSrc  i/jtff  qu'il  y  avoît  à  diftratrè  }es  ct/r/s  de  leuili 

.a  jugé  qu'il  y!ayoi|:  âbtis  dans  lé^/ordon-  iparoi/ies  pendant  des  jours  au(&  fôleninehi 

nancés.,  dônnées/par ,  l'^vêq^e  d'Auxérr'e ,  que  ceux  de  Pâques  8c  de  Noël ,  fubftitua^ 

dont  Jes  c«r/f  de. Ion  ^i^o^fe  étôiènt  ap-  ces  grandes  fêtés,  celles  de  faint  André flt 

pellanicomaote  d'abus,  èij  ce 'qu'elles  exî-  deuint  Maurice,  qui  he  fe  célèbrent  ftn 

geoient  tappcoiarionhar  écrit  de  téviqùe  ,  lemnèflement  que  dans  Kéglife  cathédrale. 

j)Our  les  caféçhi/hus  £*  les  prières  iujhir.  Ce  changement  fut  fait  par  tsne 'ôrdon'flifW 

en  connfqûence  la  Cour  a ,  par  le/même  air-  'ce  (ynôdale. 

réty  maintenu  &  gardé  les  curés  dans  ïe  11  ferolt  à  (bukalter  qtielatequête  faite 

droii  &j>oneJpori  de  commettre  les  eccle/iaf-  jpour  tes  curés  d'Anecrs  datïs  cette  iiflfàîre'f 

[tiques  ai^  diociji  pour  les  injlruztions  autres  fut  plus  connue.  £lle  In'éiltfe  de  pafTer  i  la^ 

!^ue  les  prédications  proprement' dites  g...  poftérité  la  plus  reculée,  Toit  â'caufe  et 

Jans  avoir  befoin  de  les  faire  approuver  har  l'érudition  8c  dés  princîèes  qu'on  y  trouve 

,^évique^  auquel  i(  eft  en  outre  fait  défeiift  fur  la  hiérarchie  *8c  fur  Tes  fbWâiotis  facfèr- 

Àt  Usy^  tjroid>lerr  fi*? •            . ,                    . .  dotales ,  foît  par  la  polltefle  *du  'ftyle.  M* 

12.  Les  douze  ci/r^!f  -  cardinaux  de  ia  ^T^uxier,  avocat  au  Fàriémtot,'âécédé^A 

ville  d'AngjKrspnt  été  maintenus  daiis  le  '1767,  en  était  Ta ureur. 

droit. 8c  pofTeÛlon  de  fe  tenir  affis  'ic  cou-  13.  La  décfaràtï6ti' Uii  ip'jarrfVièV i($85,'Be 

verts  en  même  temps  que  l'évêquc ,  dans  le  les  lettres-patentes' 'du' Vrtôis  d*avril  1 695, 

coursées  mefles  folemnelte^  qui  fè  celé*  art. 24, pc>rtent'^i^/ê/ cures ^mVir()/>rzr<^ 

brent  pontificalement  certains  jours   âe  fervies  par  dès  prêtres' amovibles  ,He  firofit 

l'année,  (  autrefois,  c'étoit  le  jeudi  faînt.  les  dorénavant  par  dès  Cutis  ou  vicaires  pe/pé- 

jours  cle  Pâques^de  Noël,^8c  de  S.  Maù-  euel^  ;kinÇi  ceux  qui  pbfKdent^des  curesàvL 

^rice)  jours  auxquels  les  curés  revêtus  des  vicairies  perpétuelles,  fie'péilvènt,'dq)ifis 

fiabifs  TacerddtauXj  alûftent  l^évéque  en  cesloix,  étreVévoquîs  ni  changés  parles 

îeur  .qualité  de  prêtres-cardinaux ,  Sc^  corn-  éveques. 

.ixie  célébrant  avec  lui.  L'arrêt  qui  main-  .    14.  Il  y  a  un  arrêt  du  C6nftil  du  22  juiU 

-.:^-.  ^-.. -..^-v  J-».  :.-.  j.^:.  -:z»i:^^j.,i..  'i^^  .<^^    -■••  -^Mare  due  Kntcùtlon  du 

dé  cbiMprendre  dans^a 
' jàhvierjlt^  cures  ûniei  à 

^ ^  ^  e'ia'ïhlffibni  *)îit  Ftittîbn 

par  Té-  cff'aiitorrfie  par 'léttres-^atehtcsy  8^^qui 


nuurer  a/fis  (quoiqu\en  habit  de  céUb'râits  )  '  les  Prém6ntr& i  fes  MathUriUs.  tes  Anto^ 
pétulant  q/te  lés  autres  eccléfiajliqùes...^mime  *  n  fns  ,*  les  prêtres  de'  la  *  congrégation  '  éé  la 

-rèlfgléUx  da 

que,ai/aî/j6i(/  droit  i^itrêaffij  &  couvert:...  .  (upèrieuT^àfSéT^l/AjACônCetitéiAtnt  ttttîte- 
&  que  les  curés  revêtus  des  habics  ncer^    fpis  des  archevêques  ou  eVeqaés ,  dansées 
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iiioccfe's  defquek  les  bénéfices  font  fitoés  » 
<(  non  autrement.  Voyez  fur  cela  les  lef> 
ires-patcntes  au  mois  d'oftobre  i  6t^  ,  pu- 
bliées au  grand-Confeil  le  6  décembre  îui- 
vant,  pour  la  congrégation  de  France  ;  un 
bref  d  Innocent  }Q,  du  15  mai  1680,  re- 
vêtu de  lettres  patentes  regiftrées  au  grand- 
Confeil' le  %i  millet  itfSS;  l'édit  du  mois 
de  janyier  i6o(5  ;  les  lettres-patentes  du 
9  août  1700,  follicitées  par  le  clergé,  8c 
cnregiftrées  au  grand-Confeil  le  30  fep- 
tembre  fuivant  ;  une  déclaration  du  27  fé- 
vrier 1703  ;  une  autre  du  21  oAobre  1710, 
.tnregiftrée  au -Parlement  le  18  mars  171 1  ; 
&  les  édits  des  mois  de  feptembre  1726,  8c 
!inars  1734;  des  lettres  patentes  du  3  juil- 
kt  1738. 

17.  Les  curts  qui  dépendent  de  Tabbayt 
de  faint  Viâor  de  Paris ,  font  aufli  excep- 
tées de  cette  régie.  Voyez  ce.que  je  dis  (ur 
cela  à  l'article  ^enefic,es. 

18.  Voyez  aulG  les  lettres-patentes  du  3 
juillet  1738,  qui  portent  que  les  chanoines 
réguliers  de  l'ordre  de  faint  Ruf ,  cures- 
prieurs  perpétuels  ou  prieurs-cww,  pour- 

.  ront  être  rappelles  au  cloître  du  confente- 
..ment  des  ordinaires ,  ic  qu'aucun  defdits 
..religieux  ne  pourra  obtenir  de  bénéfice* 
.  cure  ou  autre ,  que  du  confentement  de 
l'abbé  fupérieur- général  de  l'ordre.  Ces 
lettres  ont  été  enregiftrécs  au  grand-Con- 
feil le  9  du  même  mois. 

ip.  Un  abbé  de  fainte  Geneviève,  nom- 
,mé  Polinier,  ayant  révoqué  un  religieux 
de  fa  congrégfition ,  titulaire  de  la  cure  de 
GraviUe,  diocéfe  de  Rouen  :  cette révoca- 
^.tion  fut  agréée  par  Us  grands- vicaires  de 
.  Rouen ,  le  fiége  vacant;  mais  le  religieux 
révoqué  appella  comme  d'abus  de  ce  con- 
fentement :  il  prétendit  que  les  vicaires 
Sénéraux  n'avoient  pas  pu  le  donner  pen- 
ant  la  vacance  du  fiégearchiépifcopal;il 
.  ajouto.k  que  ces  fortes  de  révocations  font 
contraires  aux  régies  de  l'églife^  &  qu'en 
particulier  il  n*y>voit  aucune  caufe  légiti- 
me pour'  I^  révoquer;  les  habirans  de  la 
\  paroiiTe  étaient  intervefius  pour  foutenir 
faréfiftance.  "* 

,  Makré.ce  fecôûrs ,  il  fut  ^ûgé  au  grand« 
ÇonféilApar  arrêt  rendu  lé  30'  juin  1724  , 
fur  les  cpnçjufions  de  M.  t)oby ,  qu'il  n'y 
é^yoît  ab^s  dans  la  révocation  ;  en  confé* 
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quence  il  fut  Ordonné  au  religieux  révoqué 
de  fe  retirer  dans  la  maifbn  qui  lui  écoit 
indiquée  par  fon  {upérieur-général. 

20.  Le  grand-Confeil  avoit  rendu  un 
fembUble  arrêt  en  1702 ,  le  9  février ,  con- 
tre un  religieux  nommé  Lëjeune ,  révoqué 
de  la  cure  de  Sagrée,  au  diocèfê  de  Bayemr; 
un  autre  en  .1704 ,  contre  un  chanoine  ré- 
gulier,  révoqué  de  la  cure  de  Luzoine',  au 
diocèfe  de  Laon;  &  un  autre  le  25  kvnl 
1724,  contre  un  Prémontré  révoqué*;  fans 
caufe  ,  de  la  cure  d'Argentré.  Voyez  le 
rapport  des  agens  du  Clergé  en  1705,  & 
l'arrêt  de  Coeffrel  pour  la  cure  de  ÙisX 
Médard  de  Paris,  du  1 1  juin  173 !• 

2 1 .  A  l'égard  des  religieux  de  l'ordre  de 
Fontevrault,  pourvus  de  cures  ,  le  grand- 
Confeil  a  ord(Jnné  ,  par  arrêt  du  6  décem- 
bre 1687,  portant  enregiftremcnt  de  let- 
tres-patentes ,  qu'ils  ne  pourroient  être  ré- 
voqués fans  le  confentement  des  évêques 
diocésains. 

22.  Mais  un  religieux  nommé  à  une  cure^ 
peut-il  l'accepter  contre  le  çré  de  fes  fiipé- 
rieurs ,  quand  il  a  les  qualités  requifes  Ac  le 
vifa  f  Voyez  Bénéfices  ,  n®.  66. 

X3.  Les  prêtres  féculiers  pourvus  deoi- 
res  de  l'ordre  de  Malte  ,  (ont  obligés  8c 
peuvent  être  forcés  de  prendre  Thabit  &  la 
croix  de  l'ordre.  Mais  ce  droit ,  qui  peut 
être  exercé  par  les  commandeurs ,  colla- 
teurs  des  cures  »  n'eft  que  de  pure  faculté. 
L'ordre  de  Malte  &  fes  commandeurs  font 
les  maîtres  d'en  ufer  ou  de  n'en  pas  ufer. 

24.  Ainfi  un  fécuUer  peut  être  légitime- 
ment pourvu  d'tine  de  cts  cures  ^  8c  £iire  les 
fondions  curiales  avec  autant  de  validité 
&  de  plénitude  que  dans  l'état  régulier. 

'  L'ordre  laifle  même  une  grande  partie  de 

ces  cures  dans  l'état  féculier  ;  mais  auffi  dès 

qu'il  l'exige ,  ils  font  tenus  de  le  préfenter 

â  l'afTemblée  provinciale  de  l'ordre  pourfe 

*  Aire  admettre  aii  noviciat  au  rang  des  fire- 

'*'f6s  d'obédience ,  i'ik  en  ibnt  )ug&  dignes, 

'  &  de  /aire  enfûîte  profeffion  >  à  peine  de 

privation  du  bénéfice. 

25.  Le  grand-Confeil ,  où  Tordre  de 
Malte  a  (es  caufès  commties,  l'a  ainfi  jugé; 
&  entr'autres  arrêts  donnés  à  ce  fu^et ,  il  y 
en  â  un  du  x6  novembre  1727 ,  par  lequel 
il'  à  été  ordonné  qu'un  «e  (teur  Dale(ine , 
99  pourvu  de  la  cure  de  Bourgancuf  ^  dé« 
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^  pendante  du  grand-prieuré  d* Auvergne  ; 
»  feroit  tenu  de  fe  préfenter  dans  les  (ix 
a>  mois  en  perfonne  au  prochain  chapitre 
»  provincial  ou  afTemblée  du  grand-prieuré 
»  d'Auvergne ,  pour  être  reçu  au  noviciat  ^ 
»  &c.  finon  &  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
:  •»  temps ,  Sec.  (  l'arrêt  )  déclare  fiadite  vi-> 
«>  cairie  perpétuelle  vacante  ,  &  permet  au 
»  grand-prieur  d'Auvergne  d*en  pourvoir 
«>  telle  au  tire  perfonne  capable  qu'il  avife- 
»  ra  «>•  Voyez  Malte. 

i6.  Les  cur^s  du  diocèfè  d'Auxerre  A)nt 
obligés  de  quitter  Tétole  quand  l'archidia- 
•cre  eft  en  vifite  chez  eux  ;  la  Cour  l'a  ainfi 
jugé  en  faveur  de  l'archidiacre  de  PuiAiye , 
diocèfe  d'Auxerre ,  Air  les  conclufions.de 
M.  Jùly  de  Fleury ,  par  arrêt  du  a8  juin 
•1734  ;  mais  ce  n'eft  pas  un  ufage  univer* 
fel. 

27.  Je  ne  conçois  pas  pourquoi ,  ni  com- 
ment ,  on  a  pu  affûjettir  les  cur^s ,  qui  font 
d'inftitution  divine ,  à  ôter  Tétolf  en  pré- 
^nce  des  archidiacres ,  qui  font  d'inftitu- 
tion purement  humaine ,  8c  dont  le  nom 
prouve  qu'ils  ne  font  que  les  premiers  des 
diacres,  tandis  que  les  cur^s  la  portent  en 
•  préCence  de  l'évêque  même. 

Ce  feroit  une  grande  erreur  de  préten- 
dre que  les  archidiacres  ont  quelque  fiipé- 
riorité  fur  les  cures  dans  l'ordre  hiérarchi- 
que. On  peut  confulter  fur  cela  la  requête 
des  cures  d'Angers  que  j'ai  ci-devant  citée, 
&  la  diflfertation  de  M.  Thiers ,  cur^  du 
diocèfe  de  Chartres.  Voyez  aui&  ce  que  je 
dis  à  l'article  Archidiacre. 

.  28.  Les  cur^s  qui  ont  obtenu  en  Cour 
de  Rome  des  provifions  en  forme  gracieufe 
«l'une  cure ,  vicariat  perpétuel ,  ou  autre 
bénéfice  à  charge  d'ames,  ne  peuvent  en- 
trer en  pofllèi&on  des  bénéfices ,  qu^prcs 
une  information  préalable  de  leurs  vies  8c 
mœurs  ,  ic  un  examen  fubi  devant  l'arche- 
vêque ou  évêque  diocéfain ,  on  en  fon  ab* 
Tence  devant  le  vicaire-général ,  pu  apr^s 
en  avoir  obtenu  le  yijà ,  iaT\s  qu'ils  puiflent 
ie  pourvoir  ailleurs,  fuivant  les  lettres- 
patentes  du  mois  d'avril  1695,  article  3. 
Voyez  Provi/ions  Se  Vifa. 

19.  L'article  290  de  la  coutume  de  Paris 
permet  aux  curés  de  communiquer  leurs 
fbnâions  perfonnelles  â  leurs  vicaires ,  ^n 
leur  donnant  Uttrc  de  vicariat  pour  rece- 
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voir. des  teftamens;  mais  le  pouvoir  des 
vicaires  à  cet  égard  vient  d'être  reftreinc 
par  l'ordonnance  du  mois  d'août  1735 ,  ar- 
ticle 25.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  le  pouvoir 
des  cures  Se  des  vicaires  i  cet  égard ,  au 
mot  Tejlament. 

30.  Les  fréquentes  difiicultés  qui  fe  font 
élevées  entre  les  curés  priraitifi  Se  les  vi- 
caires  perpétuels,  avoient  occafîonné  la 
déclaration  du  5  oftobre  1726,  enregiftréo 
le  23  ;  mais  comme  on  lui  avoit  donné  des 
interprétations  contraires  à  fon  véritable  ef- 
prit ,  Sa  Majejlé  a  jugé  àfropos  de  réunir 
dans  une  feule  loi  les  difpqfitions  de  cette 
même  déclaration  ,  à  celles  des  loix  précé^ 
dentés,  en  y  ajoutant  ce  quipourroit  manquer* 
Ceft  dans  cet  efprit  qu'a  été  donnée  une 
nouvelle  déclaration  le  15  janvier  1751  9 
qui  fixe  les  droits  Se  les  prérogatives  des 
uns  &  des  autres.  Voici  quelques-unes  de 
(es  difpofitions. 

Déclaration  du  15  Janvier  1751. 

•e  Art.  L  Les  vicaires  perpétuels  pour- 
9»  ront  prendre  en.  tous  aâes  Se  en  toutes 
»  occafions  le  titre  Se  qualité  de  ciwés^ 
9>  vicaires  perpétuels  de  leurs  paroifTes ,  en 
»  laquelle  qualité  ils  feront  reconnus,  tant 
3»  dans  leurdite  paroiflTe  que  par-tout  ail- 
as  leurs. 

»  IL  Ne  pourront  prendre  le  titre  de 

»  curés  primitifs ,  que  ceux  dont  les  droits 

»  feront  établis ,  foit  par  des  titres  canoni- 

»  ques,  aâes  ou  tranfaâions  valablement 

9>  autorifés ,  arrêts  contradlâoires  ,  foit  fur 

s>  des  aâes  de  pofreffion  centenaire.  N'en- 

3>  tendons  exclure  les  moyens  Se  voies  de 

.  3>  droit  qui  pourroient  avoir  lieu  contre 

»  lefdits  aftes  Se  arrêts ,  lefquels  feront  cç- 

9>  pendant  exécutés  jufqu'â  ce  qu'il  en  ait 

.  9B  été  autrement  ordonné  »  foit  définitive- 

»  ment  ou  par  provifion ,  par  les  juges  qui 

.  »  en  doivent  connoltre  »  fuivant  qu'irl  fera 

3>:  dit  çi*aprcs.  . 

»  iii.  Les  abbés ,  prieurs  Se  autres  pour- 
9»  vus  3  foit  en  titre  ou  en  co^mende^  du 
»  bénéfice  auquel  la  qualité  de  curé  primi- 
a>  tif  fera  attachée ,  pourront  feuls  ,  Se  à 
9»  l'exclufîon  des  communautés  établies  dans 
»  leurs  abbayes ,  prieurés  ou  autres  bénéfi- 
9»  ces ,  prendre  ledit  titre  de  curés  primitifs, 
»  fc  en  exercer  les  fonâion^ ,  lefquelles  Us 
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À  ii€  pouf rofit  rèim>Iit*  qu'en^  t>ef(bmie; 
ft  fiiBt  qa'en  leur  abfence ,  ni  même  pietidut 
m  hr  yacaAcè  defSLzt»  ftbbaye» ,  ptiearéi  0|i 
éi  ut!rès'  bétiéfiecs  ,  Idrdices  ctfmmtmaucét 
«puiflcnt  fi|ire  lefdicea  fonftiont^qutat 
» '|)6iifrtint 'erre  exercée»,  dftns  ledits  eus, 
feqaé  p^r  Mi'ri//>âr-Meâtre!(  perpétuel».  Et 
i»  àU^égard^ifès  ^omthunaatés  ,  qui  n'ayist 
fe  poifit  ^bbés  ni  de  prfeufi  en  tkre  ^ou 
h  en  cbtnmende  '  auront  lés  droits'  de  ca^ 
»  >/r  ^imitfft ,  foit  par  unioti  de  béftéfieea 
a»  otf  âutfemènt  ,  les-  fuèérieura  deiditea 
»  cdnfmunautés' pouront  leiHa  en-fmirè  lea 
b  fbhSlbhs  t  le  tout^ènobftànttoui  ftAea, 
«»^}u^|^Tntfn8  9t  pofl^flkm  ià-ee  eotttrlilrea  , 
W  ft  pareil  ietfrènt  fiinr  qtt'au^âne  preferip^ 
•>  tion  ptiifle  étl-e  alléguée  T^i*e  les  ab- 
»  béa  j  prieurs  8t  mutrea  béAéfteiertf  ,00 
%»  contre  les  {tipérieùrs  de  eommUflautéa-qûi 
»  auroient  néeligé  ou  qui  tïégligeroiefit 
»  de  faire  lerdioea.  fonâiona  de  ciréCr^pri* 
»  mitiâ ,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 

»'fbît....i:. •   i 

^    »  VI.  N'entéAdotfs  dbnner  «tteinte  aux 

tt  ufagéa  des  villes  8t  autres  lieux  où  te 

»  Gtergé  flé  lès  pétiples  ont  âccouttmié  de 

VVaflembler  dans  les  églifes  des  abbayes, 

*•  prieurés  ou-  aut^s  bénéfices  pour  le  Te 

»  Deum  ou  pour  les  proceflions  du  S.  5t- 

Vcremènt;  delà  fête  de  fAflbmptioff  ou 

1»  dé  celle  du  patron  ,  ou  autres  proceflions 

^tt'^énérales  qui  fe  font  fuivànt  le  rie  du 

VmocSfe  ou  les  b^rdonnancef  det  érêques  ; 

^•'lefquels  tifages  feront  entretenus  comote 

»par  lepaiR. 

'  •  VH/  >*  N'entendons  parettlement  rien 
*^«  iniïovcf  fm»  rirfageoèr  font  plufieurs  pa- 
**»-roIflrc6'd'affifter  lejoûrde  la  ffete  du  patron 
^  «  6u  autres  ftUfes  foienneUes  ,  à  l'office  <K- 
*»  vin ,  dans  les  égirfès  des  abbayes,  prien- 
'•4  i^és  ou' autres  bféhéfites,  ou  d'y  faire  le 
^^•i^^fcrvice  tin'elles  ont  accoutumé ^*y  ^W- 
»  brcr.  Voulons  qu'en  cas  .de  conteibtion 
"•ifurîé  ftjitde  l'ufdge  ac-de  la  poffeflîon 
*»  par  rapport  aW  difJ)ofitlons  du^préfetit 
"'^»  article  te;tiu  précédant  ;  il  y  foit  pounhi 

*  »  par  les  juges  ri  J  aipïêa  mahiués  fur  les 
'  »;  titres  &  '  ^etei  de  pbflèffion  des  parties  ; 
'  »  le'todt  farts  préjudice-  mt  archevêques 

•  éiit  évêqudr  ïè  Végicr  let  diffiailtét  qui 
'  *»tr<Aïfnoîeht  naître  dans' le  tras-defHitr^rti- 

»  clés  au  fujet  des  offices  ou  cérémonies 
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»  eccléfiaftiqves.»  &  ^sront  les  grdoftoances 
^  par  eux  rendues  éWr  ^e  fiijet ,  ^yécutécs 
^  par  pronâfion  ,  'ttottobftan^)  l'appel  «fimr 
»  pie ,  comme  d'abus ,  &  (ans  y  préjadi^ 

.  .»  VUI.  Vonkos  auffi  ^  dans  ka  lieux 
»  <siifa  paroifleeftdeflfervîe  à  un-ftiKelpai^ 
»  ttcaHertle  régHfe  «knteae^épeni^,^^ 
••  religieux  ou  chanoines  régulierenle  î'ab- 
»  baye  ,  prieuré  ou  autres  bénéficet^^if- 
-M  iênt  cMiâmier  -de  chantée  feuls  l'office 
«  canonial  dant  le  chœur ,  (s^  de  di^fer 

•  dea  bancs  ^a  fépuituses  dans  ieuruiites 
».  églifo ,  s'ils  ibnt  iéa{ioftffio&  paîfible  Ac 
»  Immémorialeîde  cee  prérogatives/   .    . 

<  <»  IX»  LeadiffieiAés nées  oa â  natccefur 
«Jea  hevresai«aqtidlea.la  saelfe'farpUEa- 

•  le  ou  d'autres  parties  de  l'office  divin 
^'ifoivent  être  célébrée»  à  l'aisteL  Se  iieux 
m  defljnét  i  l'ttfiige  de  Uparoi(Iê,iêrotttré- 
-N'allées  par  févéquefdioiÂSAûx  »  «uqnel  ièol 
^  «ppartienéra  cuffi  de  prefierire  iee)Ottrs  |c 
r»'  heotes  nxqselrie  <&  Sacremen&  iênt  ou 
'•pourra être expolë  aodît«aotdiy  mCoiei 
•ii>  celui  des 'religieux  ou  chanoinea  régu- 
»  liera  de  ÎA  même  églife  ;  &  lea'Ordoanaa- 

'«  ces  par  lui  rendues  furie  concenu  as  pré- 
'»  fentmrtiele ,  ièmmtexécutéespar ptovi* 

•  a»  fion  pendant  l'appel  fimple  ou  eommed'a* 
'»  bus,  fc  iîms 'y  préjudicier^  Ae  cenoaob- 
-  •*  ftant'Cous  privi^ges  &  exemptions^  sué* 
'  9*  me  fotts  prétexte  4le  jurifdidion  quafi 

•  »  épifcOpiiieprétendtteparle(<iites  abbayes, 
>»  prieurés  &  autrea  bénéfices^  lefdi  exemp* 

•  »  tioaa-SC'jurililiéHons  ne  devant  avoir  lien 
»  en' pareille  matière.        .  ^    ^  •     ^ 

<  Nùtiu  Des  lettres-*'pateotes  ^u  mois 
''d^avrtl^i74tf ,  qu'oo  trouve  daoa*  le  code 
'  àeê^eurù  ,  fc  qui  încerprétent  ceedifpo- 

'fitiona,  portent  (  art.  tl>  )  que  ^^aiir  Us 
'  ^f^îfi^  ^  réguliers  oà  V  office  paroiffial  fc 

Jûit  >  Joit  *  au  mime  ^uttel  j  c/bif  À-xin-  Muiel 
''  diJHnâ  &fepare'.  Us  heures  iU^Jtr^e^fkront 

réglées en  idU forte  fue  Pefficede^'^régu- 

"  tiers  puijijfe  -être  téUbré  k  dès  heures  WfUfe^ 

nabUs^ïiVéUU  ôwaprirtoffiee  dejM-pûroige^ 
L'article  1 3  décide  que  les  rigjdiers  ne 

pourront ,  dans  Ufoiees  égU/U'i^/àire  au^ 
'  eune  térémonie  de  ykare  ,-  profeffion  ou  àu-^ 
*'  ifes  JinAlahlet',  pendâns  la-  îneffe  petroij^ 
"jtctU  p  *iit  ^i'tc  otttpes*iU!ttTt9  *o•^*#epeWtf  j^#«v^ 

mordes  puijftnt  détourne^  UpeupU  étaffijler 
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a  la  mejfe  &  aux  offices  de  la  paroiffe.  ) 

w  X.  Les  curù  primitifs  ne  pourront  » 
»  Tous  quelque prétexté*que  ce  puifle  être, 
»  préfider  ou  alIKlrer  aux  conférences  ou 
»  aflTemblées  que  les  ca/v(r-viciires  perpé- 

•  tuels  tiennent  avec  les  prêtres  ^ui  deuer- 
«  vent  leurs  paroiïïëSy  parr apport  aux  fbnc- 
»  tions  ou  devoirs  auxquels  ils'  font  obli* 

•  gés^  ou  autres  matieretiemblables.  Leur 
»  défendons  pareillement  de  fe  trouver  aux 
»  a(||iiAblées  des  ^fir«(f'*vicairea  perpétuels 
»  9c  marguilliers ,  qui  regardent  la  fabri- 
«  que  ou  radminiftration  dea  Uena  de  Té- 
»  glife  paroiffiale,nide«'attribusr  lagarde 
»  oes  archives ,  des  titres  de  la  aire  ou  fir- 
»  brique ,  ou  le  droit  d'en  conferver  les 
»  defs  entre  leurs  mains ,  ic  ce  nonobftanc 
»  tous  aftes,  (entences  8c  arrêts  ou  ufàges 
»  à  ce  contraires. 

^  XI.  Les  abbayes  ,  prieurés  ou  commu- 
^nautési  ayan^droit  da  ci/n^r  primitifs  » 
»  ne  pourront  être  déchargés  du  payement 
m  des  portions  conçrues*des  ainrtft- vicaires 
«  perpétuels  &  de  leurs  vteatreS'^  fous  pré- 
«>  texte  de  l'abandon  qu'ils  pourroient  faire 
«  des  dixmes  à  eux  appartenantes^â  moins 
«  qu'ils  n'abandonnent  auffi  tous  les  biens 
9»  ic  revenus  qu'ils  poflïdent  dans  lefdites 
w  paroifTes ,  &  qui  {ont  de  l'ancien  patri- 
»  moine  des  cwes^  enfemble  le  titre  de  les 
M  droits  des  curés  primitifs  ;  le  tout  fans 
»  préjudice  du  recours  que  les  abbés  ou 
9»  prieurs  8c  les  religieux  pourront  exercer 
«  réctprocjtiement,  en  ce  cas,  les  uns  con- 
>»  tre  les  autres  >  félon  que  les  biens  aban- 
9»  donnés  fe  trouveront  être  dans  la  manfe 
'  »  de  l'abbé  ou  prieur ,  ou  dans  celle  ét% 
m  religieux. 

(  Ihta.  On  s'eft  toujours  élevé ,  mais  fans 
beaucoup  de  fuccès  contre  l'injuft ice  àti  par- 
tages des  biens  eocléfiaftiq.  8e  les  gens  inf^ 
truits  voyent  avec  une  forte  d'indignatiiHi, 
les  curés  primitifs  qui  ne  ibnt  chargés  d'au- 
cuns foins,  prendre  pour  part  les  honneurs 
8c  tous  les  revenus  du  bénéfice ,  pendant 
que  celui  fur  qui  roule  le  travail  8c  toute 
la  peine  ,  efl  privé  des  avantages  qui.doi* 
Tent  être  atuchés  à  fôn  nUoiftere ,  8c  trouve 
à  peine  de  quoi  (ubfifler;  le  déclaration 
dont  il. s'agit  ici ,  a  fait  voir  une  partie 
de  cet  abus  ;  il  faut  efpérer  qu'une  «utre 
loi  le  détruira  entièrement  ^  8c  refUiuera 
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aux  euris  -  vicaires  perpétuels  ;  le  revenu 
temporel  donc  ils  font  injuftement  privéf 
par  les  curés  primitif ,  qui  oi'ayant  qu'un 
titre  honoraire  y  ne  doivent  pas  jouir  dip 
Puûle  I  attaché  &  néceflfairement  dépendant 
des  fondions  du  faint  minidere.  >  ^  •  ;  ^ 
*  »  XIL  Les  conteftations  qui  concernent 
»  la  qu9tlité  des  curés  primiti&^8c  les  droits 
9»  qui  en  peuvenjt  dépendre ,  ou  les  diftinc- 
)•  tions  8c  prérogatives  prétendues  par  cer-* 
9»  taines.  églifès  principales ,  comme  aui& 
9»  selles  qui  pourront  naître  au  iûjet.  des 
«  portions  congrues  y  8c  en  général  toutes 
a»  les  demandes  qui  feront  formées  entrc-le^s 
9>  eurés^  primitifs ,  les  curés  -  vicaires .  per^ 
«  pétuels  8c  les  gros  décimateurs  fur  Jes 
»  droits  par  eux  refpeâiveaient  prétei)* 
99  dus ,  feront  portées  ea  première  inl-- 
»  tance  devant  nos  bailiifs  8c  fénéchaux  8c 
0»  autres  juges  des  cas  royaux  ^  redbrtiCtaac 
1»  nuement  à  nos  Cours  de  Parlement  dans 
9»  le  territoire  defquelles  les  cures  fe  trou* 
«  veront  (ituées ,  fans  que  Fappei  des  fen^ 
»  tences  8c  }ugemens  par  eux .  rendus  çn 
«»  cette  matière  »  uuifk  être  relevé  ailleura 
j»  qu'en  nofdi tes  Cours  de  Parlement ,  cha* 
a»  cune  dans  fon  redbrt^  8t  ce  nonobftant 
3»  toutes,  évocations  qui  auroientété  accor-^ 
9»  dées  par  le  paflfi  ou  qui  pourrcÂent  Têtce 
9»  par  la  fuite ,  i  tous  ordres  ^  congrégfi-^ 
9»  tions  I  corps  8t  communautés  ou  particu^ 
ailiers,  lettres-patentes  o»  déclarations  h 
9».ce  contraires,  auxquellieis  nous  avonç  dé* 
9»  rogé  8c  dérogeons  par  ces  préfèates ,  no- 
»  tamment  i  celle  du  dernier  août  i^Cij  , 
9»  portant  que  les  appellations  des  fenten^ 
9»  ces  rendues  par  les  baîUifs  8c  fénéchaux 
9»  au  Tu  jet  des  conceflations  formées  fur  le 
9*  payement  des  pertions  congrues ,  fêropr 
9  xelevées  en  nx>tre  grand- Conieil,  lorfque 
9»  les  ordres  religieuj&  r  1^  eemmunautl^e 
9  ou  les  particuliers ,  qui  ont  leurs  évoça* 
SL  tions  en  ce  tribunal,  fe  trouveront  par- 
9»  lies  dans  lefdites  contefUtioqSr 
'  (  Nota.  Le  Confal-Privé-  a  aufli  jpigé  , 
ar  arrêt  rendu  le  |8^  janvier  1740  ,.  entre 
tfMr»>vieaire  perpétuel  de  faiQt  Marcel- 
^lès-Ch&lons-fur-Saone ,..8e  é^m,  Fi^ai^çois 
jQuHttacd,.  religieux  Cluiiifte  ^  ppeuc-tkjyi- 
îaire  ,  8c  en  cette  qualité  ,  curé  primil^if ,, 
,  8c  gros  décimaceur;d<jladke  paretfTe  r  qtre 
'  l^éwcatioa^éaérale  ay  ^a^^Confeà,pi^o^ 
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corJée  à  Tordre  à^  Clunî  ;  fie  pouvoîc 
avoir  lieu  dahs  une  conteftation  où  il  ^*a«- 
giffoit  de  fçavoir,.à  qui ,  du  cure  primitif 
ou  du  vicaire  perpétuel ,  ap partiendroient 
les  novalbs  dans  la  paroifle.  A  l'égard  des 
dîmes,  elles  ont  depuis  été  adjugées  au 
rz/r/-vîcaire  perpétuel ,  par  arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Dijon,  le  12  janvier  1742» 
Je  parle  encore  ailleurs  de  cette  affaire. 
Voyez  ce  que  je  dis  à  Tarticle  Novale,  ) 

'«•XIIL  Les  fentences  &  jugemens  qui 
»  feront  rendus  fur  les  conteftations  men- 
»  tîonnées  dans  Farticle  précédent ,  foit  en 
»  faveur  des  cures  primitifs ,  foit  au  profit 
a»  des  r7/r^>- vicaires  perpétuels,  feront 
9»  exécutés  par  provifion ,  nonobftant  l'ap- 
»  pel ,  8c  fans  y  préjudicier. 

»  XIV.  Voulons  que  notre  préfente  dé- 
9>  claration  (bit  obfervée  ,  tant  pour  ce  qui 
»  regarde  les  ^//r/j-vicaires  perpétuels  des 
9»  villes  que  pour  ceux  de  la  campagne  , 
»  &  qu'elle  foit  pareillement  exécutée  à  Té- 
»  gard  de  tous  ordres  ,  congrégations  y 
9»  corps  &  communautés  féculieres  ou  ré* 
9>  gulieres ,  même  à  Tégard  de  Tordre  de 
»  Malte  ,  de  celui  de  Fontevrault  5c  tous 
'»  autres,  8c  pour  toutes  les  abbayes,  prieu^ 
»  tés  8c  autres  bénéfices  qui  en  dépendent, 
3>  fans  néanmoins  que  les  chapitres  des 
«  égtifes  cathédrales  x>u  collégiales  (oient 
»  cenfés  compris  dans  ta  préfente  difpofî- 
V  tion.,  en  ce  qui  concerne  les  prééminences , 
9»  honneurs  8c  diflinflions  dont  ils  font  en 
»  pofTenion ,  même  celle  de  prêcher  avec  la 
»  permifljon  de  Tévêque ,  certains  jours  de 
99  l'année,  defquelles  prérogatives  ils  pour- 
9>  ront  continuer  de  jouir ,  ainfi  qu'ik  ont 
9»  bien  8c  dûement  fait  par  le  paiTé. 

9J  XV.  Voulona^au  furplus  que  les  dé- 
»  clarations  des  29  janvier  i^Stf,  8c  celle 
9i  du  30  juin  1^90 ,  8c  l'article  premier  de 
'  w  la  déclaration  du  30  juillet  1710 ,  foient 
9>  exécutés  itlon  leur  forme  3c  teneur  j  en 
'  99  ce  qui  h'efi  point  contraire  à  notre  pré--' 
3»  fente  déclaration  ». 

3 1 .  La  dix'feptiéme  régie  du  pape  In** 
.  AQCent  y  III  ordonne  que  nul  ne  pui(âs  être 
cure  y  s'il  ne  parle  &  n'entend  le  langage 
du  lieu. 

31.  Vne  déclaration  du  13  janvier  1742 , 

enregiftrée  le  %6  9  ordonne  jgue  nid: tcclc- 

Jiajiijue  ne  puijfe  être  pourvu  doiinayaiu 


c  U  R  . 

Jfune  cure  ou  autre  benéfice.à.charge^.ànu9t, 
fùîtjur  bt  fréfentation  des  patrons  y  foit  tn 
vertu  de  fis  dégrés  ,  Joit  k  quelqu  autre-  tl\ 
trey  &  par  quelque  collateur  que  ce  Joit  ,.fi 
n^ejl  aSuellement  conJUtue"  dans  Cordre  dâ 
prêtrife  ,  &  s^il  n'a  atteint  Page  dt  yingh 
cinq  ans  accomplis.  Je  rapporte  les  ^Sy^. 
difpofftions  de  cette  déclaration  auj'^l 
Capacité*  ,,», 

33.  C'efl  i  l'évêque  qu'il  i^partîè#  d[J- 
rîger  des  cures,  fliivant  l'art.  24  desjettres- 
patentes  du  mois  d'avril  1^95  ;  &*  ces  érec- 
tions font  du  refibrtde  la  juriidiélion  gra^ 
cieufe  que  l'évêque  exerce  lui-  même;  mais 
s'il  y  furvient  des  oppofitions^ ,  elles  font 
du  reiïbrt  de  la  jurifdiâion  contenCieufe, 
8c  doivent  être  jugées  par  l'ofHcial.  Au 
moins  le  grand-Confeil  l'a  ainfi  décidé  par 
arrêt  rendu  le  vendredi  13  mai  1740,  fur 
les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury,  avo- 
cat général. 

34.  Cet  arrêt  a  jugé  qu'il  yavoît  abus 
dans  le  décret  de  M.  Tarchevêque  d'Arles, 
du  19  août  17399  par  lequel,  fans  s'arrêter 
aux  oppofitions*des  abbé  &  religieux  de 
Mont-majour ,  le  prélat  avoit  érigé  l'éçlife 
fiiccurfaie  de  S.  Jean-Baptifle  de  la.Cou** 
ronne  en  titre  de  vîcairie  perpétuelle,  8c 
renvoyé  devant  l'ofiicial  le  jugement  def^ 
dites  oppofitions. 

35.  Les  évêquea  qui  érigent  des  cures l 
^  doivent  : 

i"*.  Confidérer  s'il  y  a  un  peuple  atTez 
nombreux  pour  rendre  l'éredion  néceffaire. 

2°.  Faire  appeller  &  entendre  ceux  qui 
peuvent  y  avoir  intérêt,  tels,  par  exemple, 
que  le  curé  y  les  marguilliers  ,  les  paroif- 
fiéns  8c  même  les  colUteurs  de  la  cure  qui 
doit  être  démembrée. 

3^.  Informer  de  la  commodité  ou  inconv- 
modité  de  l'éreâion. 

4°,  Pourvoir  à  la  dotation  de  la  nouvel- 
le églife,  8c  confervcr  à  l'églife  matrice 
l'honneur  &  les  prérogatives  qui  lui  font 
dûs. 

5**.  Enfin  cooreryef  les  droits  du  patron. 

36.  Les  habitaïas  du  village  de  Moulin 
(  en  Argonne  )  ayant  »  du  confentement  de 
l'abbaye  de  S.  Hubert,  demàftjlé  à  l'ar- 
chevêque de  Rheims  qu'une  chapelle  fituée 
dans  leur  village  (  appartenante  à  cette 
abbaye  )  fût  érigée  en  c//r^,  leur  demiûde 

teoc 
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leur  fut  accordée  par  une  ordonnance  fur 
requête  ^  par  laquelle  la  chapelle  fut  ëri- 

fée  en  (uccurfàle  de  l'églife  paroifCale  de 
ouiUy  :  mais  cette  éreâÎQn  s'étant  faite 
fans  information  de  commodo  &  incommodo , 
&  fans  le  confentement  d'une  paroifle  voi- 
(ine  nommée  Aufreville,  les  habitans  de 
cette  dernière  paroiOe  attaquèrent  l'or- 
donnance de  M.  l'archevêque  de  Rheims 
trente-huit  atis  après  ;  & ,  par  arrêt  rendu 
le  mardi  i8  décembre  1742  ,  en  la  grand- 
Chambre  ,  la  Cour  a  déclaré  qu'il  y  avoit 
abus  dans  le  décret  d'éreâion. 

M.  l'avocat  général  Gilbert  de  Voifins  , 
qui  porta  la  parole  dans  cette  alFaire^dir  le 
lendemain  de  l'arrêt  aux  avocats  qui  fe 
trouvoient  au  parquet  y  que  l'intérêt  que 
l'on  avoit  de  ne  pas  laiffer  aux.évêques  uns 
trop  grande  autorité  dans  leur  jurifdiâion, 
&  de'les  obliger  d'éclairer  toutes  leurs  dé- 
marches ,  l'avoit  déterminé  dans  Tes  conclu- 
ions adoptées  par  l'arrêt. 

38.  L'évêque  peut,  en  érigeant  une  eu-- 
re  y  y  unir  des  dîmes  y  fuivanc  l'article  14 
des  lettres- patentes  du  mois  d'avril  1^9$  , 
&  les  revenus  qu'il  y  joint,  doivent  être  au 
moins  de  300  livres.  Mais  il  ne  peut  con- 
traindre les  décimateurs  à  payer  plus  que 
la  portion  congrue  ordinaire;  8c  ceux-ci 
ne  peuvent  pas  non  plus  refufer  de  payer 
cette  fomme,  quand  l'éreâion  a  été  jugée 
fléceiTaire.  Voyez  Portion-congrue. 

3p.  Les  religieux  de  fâint  Germain-des- 
Prés ,  décimateurs  de  Surêne ,  ont  été  conr 
cjamnés  de  payer  la  portion  congrue  au  cu- 
re' de  Puteaux,  démembré  de  Surêne  par 
M.  le  cardinal  de  Noailles  en  171 7.  Le 
décret  d'éreâion  portoit  que  la  portion 
congrue  fèroit  payée  Tur  ceux  par  qui  elle 
devoit  l'être  fuivant  les  ordonnances.  Les 
moines  avoient  appelle  comme  d'abus  du 
décret  d'éreâion ,  &  avoient  même  formé 
oppofîtion  à  lenregiftrement  des  lettres- 
patentes  obtenues  pour  la  confirmer*  L'ar- 
rêt qui  eft  intervenu  dans  cette  afiàire  le  1 3 
août  17 18,  fur  les  conclufîons  de  M.  l'a- 
vocat général  de  Lamoignon ,  a  jugé  qu'il 
it^y  avoit  abus  y  8c  a  condamné  les  moines , 
en  qualité  de  gros  décimateurs  de  la  pa« 
roifle ,  â  payer  la  portion  congrue  au  nou- 
veau cur^y  à  la  déduction  de  ce  qui  avoit 
coutume  d'être  payé  au  vicaire  defTervan^ 
Tome  /, 
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l'églife  de  Puteaux  y  pour  la  fondation  dis 
prône ,  &  pour  la  deflerte  de  ladite  églife 
feulement. 

40.  Les  juges  royaux  ne  peuvent  point 
ordonner  au  cure'  de  célébrer  un  mariage* 
Si  le  curert^ufe  mal-à-propos ,  les  partiea 
doivent  fe  pourvoir  devant  Tofficial ,  Se  par 
appel  devant  le  métropolitain  y  ou  au  Par-* 
lement^en  cas  qu'il  y  ait  abus.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  arrêt  du  10  juin  i6c}i , 
rendu  fur  les  conclufîons  de  M.  de  Lamoi-* 
gncn ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  Fran- 
çois Augier  &  Jeanne  Jubliac  «  fe  retire- 
w  roient  pardevant  le  cure  de  Vitry ,  &  ea 
»  cas  de  refus ,  pardevant  l'évêque  de  Châ- 
»  Ions  y  pour  leur  être  pourvu  &  procédé  i 
»  leur  mariage ,  fî  faire  Ce  devoit^  après 
"  avoir  reçu  pénitence  falutaire  ».  Voyez 
Mariage. 

41.  il  y  a  des  curés  qui  prétendent  pou- 
voir exiger  des  honoraires  ou  rétributions 
de  leurs  paroifllens ,  pour  avoir  dit  la  Paf* 
(îon  ;  mais  cette  prétention  n'eft  point  lé- 
gitime ;  les  curés  n'ont  â  ce  fujet  aucune 
a£lion«  Une  fentence  de  l'official  de  Troyes, 
du  15  feptembre  itf(58,  avoit  cependant 
condamné  un  habitant  de  la  paroine  d'Ifle 
de  payer  au  curé  de  cette  paroide  3  liv.  ou 
un  boifleau  de  froment  pour  ce  prétendu 
droit  ;  mais,  par  arrêt  du  (5, février  1670, 
la  fencence  de  l'ofEciat  de  Troyes  a  été 
jugée  abufive.  Il  a  été  fait  défenfes  au  curé 
de  rien  exiger  des  habitans  ;  la  Cour  a  feu- 
lement permis  de  recevoir  ce  qui  lui  feroit 
volontairement  donné. 

41.  Les  curés  ont  été  maintenus  dans  tour- 
tes les  fonâions  curiales  fur  tous  les  béné- 
ficiers  &  officiers  des  chapitres  &  églifes 
collégiales ,  dçraeurans  dans  l'étendue  de 
leurs  paroKIes.  Il  y  a  â  ce  fujet  un  arrêt  cé* 
lébre  du  7  juillet  i(58x  y  confirmatif  d'une 
fentence  des  Requêtes  du  Palais  du  î8 
mars  1681  ,  rendue  entre  le  chapitre  dç 
Notre-Dame  du  Val  à  Provins ,  &  le  curé 
de  Sainte-Croix  de  la  même  ville.  Beau- 
coup d'autres  chapitres  y  &  finguliérement 
celui  de  Notre-Dame  de  Paris,  pnt  fur 
cela  des  privilèges  particuliers. 

43.  Deux  autres  arrêts  des  $  mai  Se  8 
juin  1689 ,  ont  jugé  que  les  tourieres  ^  fy 
autres  domefiiques  qui  ne  font  point  ren^ 
fermées  doftS   C  intérieur  de^  monajlerfs  3 
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venant  à  décider,  doivent  i^re  inhumées 
dam  Séglife  paroijj^aie  ,  &  tj^ elles  font 
tenues  ,  fendant  leur  vie  ,  defatisfaire  aux 
devoirs  dé  la  pareijfe  ,  comme  les  auires 
paroijfuns. 

44.  Ces  deux  arrêts  qui  /ont  intervenus 
entre  les  religieuse»  de  Notre-Dame  de 
B/icc^  ,  établies  à  Sezanne,  &  le  curé  de 
faint  Denis  de  la  même  ville ,  ordonnent 
encore  91/r.  ^  lorfque  les  curés  apporteront 
des  corps  pour  être  inhumés  dans  le  monafie- 
re  ,  ils  entreront  jufquts  dans  la  chapelle 
du  dehors  dudit  monajlere  ,  oii  ils  dépojeront 
le  corps  qui  fera  reçu  par  le  chapelain  des 
religieufes, 

45.  L'adminîftration  des  iacremens  aux 
malade^  eft  une  fonâion  qui  appartient 
aux  curés ,  chacun  dans  leur  par oiiïe.  Ceux 
d'Angers  ont  été  maintenus  par  arrêt  rendu 
le  9  juillet  1737}  Tur  tes  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  d' AgueflTeau ,  dans  le 
droit  &  pojffeffion  d'adbiinijfrer  lesfacremens 
aux- chanoines  ,  chapelains  ,  bén^iers  & 
autres  membres  du  chapitre  dt  faint  Mar^ 
êin  &  de  faint  Laud,  qui  font  domiciliés  , 
&  fe  trouvent  malades  dans  Pénndue  de 
leurs  paroijfes  j  autres  que  celles  dépendan^^ 
tes  défaits  chapitres^ ,  de  lever  lès  corps  dt 
ceux  qui  décéderont  dans  t étendue  défaites 
paroijfes ,  &  de  les  conduire  dans  leurs 
églijes  paroiâiates,  &  de- là  dans  Péglifi 
èefdits  chapitres ,  pour  y  être  inhumés.  Maia 
prefque  toutes  les  communautés  fïculie- 
res  &  régulières  ont  droit  d'adminiftrer 
les  facremens  de  pénitence  y  de  l'eucha-* 
riftie  &  de  i'extrême-on£Uon,  aux  mem- 
bres de  leur  communauté,  hes  prêtres 
éà  ta  Miffiôn  ,  A:  autres  de  pareiHe  inftr- 
tution  à  Paris ,  ont  été  maintenus  dans  ce 
droit ,  &  même  dans  le  droit  de  les  inhu- 
mer, par  lettres- patentes  du  prtemier  avril 
1742.  [Voyex  au0î  l'anicle  ^-6  du  règle- 
ment de  raiTemblée  du  Clergé,  rapporté' 
aux  mémoires  du  Clergé ,  tome  i ,  page^ 
998,  âc  le  recueil  de  jurisprudence  cano- 
nique, verb.  Confejffion,  n  .  14.  J 

416;  Quand  les  malades  ont  dévotion  i 
quelques  reliques  qui  font  dans  tes  égli(es 
des  réguliers ,  elles  peuvent  être  portées 
aux  maladies  par  les  réguliers  mêmes,  mais 
f&ns  aucnne  célréinonie  Se  fans  aucun  appa- 
reil extérieur  ;  ce^eixdaar^  Igrf^ue  leréga^^ 


C  U  R 

lier ,  porteur  de  reliques ,  eft  arrivi  (fans  I» 
chambre  du  malade,  il  peut  premlre  Pètolè 
.  pour  les  faire  révérer  ,  &  les  faire  toucher 
aux  malîBides ,  &  dire  fur  eux  les  oraHbns 
des  faints  dont  tes  reliques  font  préfen* 
tées  ;  on  doit  en  ufèr  de  même  pour  les 
prières  &  indulgences  des  confréries  au- 
torifées ,  dont  les  malades  font ,  fans  qdè 
tout  cela  puiflè  donner  aux  réguliers,  le 
droit  de  «^attribuer    aucune  jurifUiftion. 
C'eft  la  difpofition  textuelle  des  lettres- 
patentes  du  mois  d'avril  1746, qu'on  n-ou- 
ve  au  troidéme  volume  du  code  des  cwrés. 
Voyez  quelqt^s  autres 'dtfpofitions  de  ces 
lettres,  au  mot  Sépulture. 

47.  Un  c«rtf' convaincu  d*avoir  délivré  ua 
extrait  mortuaire  contraire  à  la  vérité ,  k 
d'avoir  certifié  véritables  d'autres  extraits, 
quoiqu'ils  ne  fuffent  pas  conformes  aux  re* 
giftres,  a  été  déclaré  incapable  de  poflîder 
aucun'  bénéfice  à  charge  d'ames ,  parfea^ 
tence  de  Tofiicial  de  Beauvais,  du  14  jan-' 
vîer  1734,  qui  lui  a  en  ontreenjoint  de  fc 
défaire  de  fa  cure  dans  6x  mois,  &  defe 
retirer  dans  un  fôminaire  ;  cette  Sentence  a 
été  confirmée  par  arrêt  rendu^  le  19  mars 

»735- 
48^  La  Cour  des  Aides  a  ordonné,  par  un* 

arrêt  rendu  le  %  fêptembre  1739 ,  fur  la 
requête  préfentée  par  M.  le  Procureur  gé- 
néral i,  que,  conformément  à  rordoonancc 
des  Aides,  les  curés  feront  temis'  de  payer 
h»  droits  de  gros,  8c  augmentations  des 
vins  qu'ils  vendront  provenant  des  dhnes 
qu'ils  tiennent  i  ferme  des'  gros  décima- 
tetirs. 

4y.  La  même  Cour  a  jtigéVpar  wn  autre 
arrêt  rendu  le  ir  fèptembre  1741,  fwle 
même  principe,  que  les  cttrés  doivent  k^ 
droits  de  fubvention,  jauge  &  courtage,! 
l'entrée  des  boi(Ibns  provenant  des  parties 
de  dtmes  de  leur  paroiffe ,  qu'ils  tiennent 
â  ferme  àt%  gros  décimateurs ,  &  ordonné 
qu'ils  feront  tenus  de  faire  déclaration  des» 
boifTons  qu'ils  recueilleront  dans  lefdites 
dîmes,  tant  qu^ls  les  tienchont  à  ferme, 
à  peine  de  confifcation  &  d'amende. 

50.  Les  curés  doivent  dire  les  mefTes  de 
paroifl^  aux  heures  marquées  par  le  ri- 
tuel ,  8c  les  plus  commodes  pour  le  générât 
à^z  paroiOIens.  Il  n'eft  point  au  pouvoir 
dtr  curés  de  changer  cet  onire^  Le  ritufit 


^ 


C  XJ   R 

^ Aleth ,  fi  célèbre  &  fi  reTf^é ,  leur  en 
fait  un  cas  de  coaicience  ;  &  l'article  3  de 
l'édit  de  1 571 9  ainfi  que  l'arrêt  rendu  aux 
grands-Jours  de  Qermont  en  Auvergne , 
le  )o  oâobre  1665,  défendent  aux  gen- 
tilshommes, &  autres  perfonnes  quelcon- 
ques, de  contraindre  le  curéi  changer  ou 
différer  les  heures  du  iervice  divin  ordinai- 
res &.  accoutumées. 

51.  M.  de  Frémlnville  rapporte  dans  la 
pratique  des  TerrîêVs ,  tome  % ,  pages  29  tk, 
30 ,  (  édition  de  1 748  )  un  arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Dijon ,  le  8  février  1747 ,  par 
lequel  il  a,  dit-il ,  été  jugé  que  le  chapelain 
d'une  chapelle  feigneuriale  peut  expofer 
des  reliques  à  la  vénération  des  fidèles ,  & 
en  recevoir  les  offrandes ,  fans  lé  confente- 
ment  du  curé, 

51.  Par  arrêt  rendu  le  17  août  1725 ,  fîir 
les  condufions  de  M.  l'avocat  général  d'A- 
guefftau ,  plaidans  M^  Cochin  &  Aubry  , 
un  cure  a  été  maintenu  dans  1^  droit  de 
faire  l'office  dans  une  chapelle  de  la  paroif^ 
ie,  le  jour  du  patron  de  cette  chapelle.  <Le 
moyen  du  curé  étoit  la  pofTef&on.  On  lui 
répondoit  qu'il  n'avoit  fait  le  fervice  qu'en 
«as  de  légitime  abfence  ou  d'empêchement 
du  titulaire  i  mais  le  curé  a  été  maintenu  a 
titre  de  louable  coutume. 

53.  Il  y  a  dans  les  diocèfes  de  Clermont 
&  de  Saint'Flour  en  Auvjrrgne ,  des  focié- 
tés  de  prêtres ,  qu'on  nomnne  filleuls  ou 
communaliftes,  qui  avaient  ufurpé  plufieurs 
des  fonâions  curiales.  Quelques- unes  de 
ces  uiurpations  avoient  même  été  ausori*» 
fées  par  des  ordonnances  des  évêques  ren- 
<Iue8  dans  le  cours  de  leurs  vi  fi  tes;  mais  fur 
un  appel  xomme  d'abus  interjette  par  le 
ci/r<>' de  Mauriac,  il  efl  intervenu  un  arrêt, 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Pucelle,  le  29  jan- 
vier  1725,  par  lequel  les  droits  des  uns  & 
des  autres  ont  été  réglés  :  fes  diipofitions 
font  trop  étendues  pour  trouver  place  dans 
cet  ouvrage.  On  les  trouve  dans  le  recueil 
de  jurifprudence  canonique  de  la  Combe, 
verb.  Communalijlê.  • 

54.  [Les  curés  n'ont  point  befbin  de  l'ap- 
probation par  écrit  de  leur  évêque,  pour 
les  catéchiimes ,  prières  du  foir  8c  înftruc- 
cions  familières;  c'^ft  ce  qui  réfulte  d'un 
arrêt  du  9  mars  175  tf,  qui  a  reçu  les  curés 
<k  la  ville  d'Auxerre  appellans  comme  d'à** 
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bus  de  deux  ordonnances  de  l'évéque  de 
ladite  ville ,  qui  exigeoient  l'approbation 
par  écrit  de  l'évêque  pour  les  catéchifoiea, 
prières  du  Coir  &  inftruâions  familières. 
<3et  arrêt  qui  eft  fiir  requête,  a  par  provi- 
sion &i£  défenfes  d'exécuter  lefdites  deuk 
ordonnances;  âc  Un  fécond  arrêt  du  2  fepr- 
tembre  1756,  rendu  par  défaut  &  adjugeant 
le  profit  d'icelui ,  a  dit  qu'il  y  avoît  abus 
dans  lefdites  deux  ordonnances  ,  en  ce 
qu'elles  exigeoient  l'approbation  par  écrit 
de  l'évêque,  pour  le  catéchifme,  prières  d« 
foir,  prônes  &  autres  inftruftions  familie*- 
res ,  non  eomprifes  iians  l'article  10  des 
lettres-patentes  de  \6^%. 

J5,  Les  curés  doivent  en  toutes  occa- 
fions ,  fe  comporter  avec  la  plus  grande 
prudence  &  la  plus  grande  circonfpeâion, 
lorfqu'il  s'agît  de  chofes  qui  peuvent  îttté* 
reflTer  direâement  ou  indirectement  l'hon- 
neur &  la  réputation  de  leurs  paroiflîens  ; 
ils  doivent  fur -tout  éviter  avec  4e  ^I)m 
grand  foin ,  que  le  zèle ,  la  charité  &  l'a- 
mour du  bon  ordre  ne  puiflent  en  certai- 
nes circonftances,  être  regardés  comme  les 
prétextes  dont  ils  fe  feroient  ferVis  pour 
contenter  leur  paflion,  &  fatisfaire  leur 
vengeance  perfonnelle.  Voyez  à  l'article 
Partie  civile^  n°.  14,  un  arrêt  du  ai 
mars  1770, 3 

[CUSTODE. 

1.  En  matière  criminelle,  ce  mot  fignifie 
prifon  ;  du  latin  cujlodia  :  &  c'eft  en  ce 
fens  que  l'on  dit  donner  le  fouet  fous  la 
cujlode,  châtiment  ^ui  s'inflige. ordinaire- 
ment aux  criminels  a  peine  parvenus  à  un 
âge  de  difcrétion,  ou  bien  à  ceux  à  qui 
pour  des  confidèrations  particulières  ,  la 
Cour  veut  bien  épargner  la  honte  du  châti- 
ment public  ;  cette  peine ,  dans  tous  les 
cas,  emporte  in&mie. 

a.  Dans  les  fiécles  moins  éclairés, les  con- 
fcfleurs  donnoient  â  leurs  pénitens  la  dif- 
cipline  fous  la  cujlode,  c'eft-à-dire,  en  fe- 
cret  8e  en  particulier  ;  cette  pratique  a  été 
fagement  défendue.  ] 

CUSTODES. 

î .  C'eft  le  nom  d'un  office  eccléfiaftîque, 
dont  4a  fonftion  eft  de  garder  le  tréfor, 

Ecieec  îj 
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les^ornémens,  les  vafes  facrés^  les  livres,  & 
de  ptendre  foin  de  cous  les  meubles  qui 
font  à  Tufage  de  Téglift ,  ouvrir  8c  fermer 
les  portes,  &c.  . 

2.  Il  y. a  un  office  de  cette  efpéce  dans 
Péglife  de  Sainc-Omer.  Voyez  la  vérité  de 
Phijloire  de  Végiijt  de  Saint  Orner  ,  page 

3.  II  y  a  à  Lyon  des. vicaires  perpétuels , 
qu'on  nomme  cuftodes.  Il  y  ea  a  deux  pour 
Téglife  de  fainte  Croix  qui  deflfervent  la 
paroiffe,  dont  le  chapitre  de  faint  Jean  eft 
curé  primiti£  Les  comtes  de  Lyon  ont 
prétendu  une  jurifdiâioa  entière  fur  ces 


eus 

deux  cujlodes  ,  qui  leur  ont  eontcllé  ce 
droit  9  U  y  a. quelques  années. 

£   CUSTODI'NOS. 

i 

La  jurifpnidence  canonique  fe  fert  de  ce 
mot  latin  pour  défigner  un  confidentiaire, 
titulaire  d'un  bénéfice,  qui  non-feulemeK 
prête  Ton  nom  à  un  autre  à  VtStt  d'en  n- 
cueillir  les  fruits,  mais  encore  eft  (}rêtde 
lui  en  donner  la  réfig  Ation  toutes  les  fois 
qu'elle  lui  fera  demandée.  Il  réfolte  de 
cette  définition  qu'un  cuftoil-TmA^ 
vrai  fimoniaque.  j 


Fin  du  premier  f^olume» 
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AGS  II,  après  t article  Abeilles^ 
mette\  en  titre  j 

ABENEVISouBENEVIS. 

I.  On  appelle  ainfi  un  contrat  connu 
dans  le  Forez  y  Lyonnois ,  Roannoîs  ou 
pays  voifins ,  par  lequel  un  propriétaire 
donne  &  remet  à  titre  Hahenevis  des  prés, 
terres ,  vignes ,  Sec.  à  la  charge  d'une  re- 
devance ou  rente  annuelle  &  perpétuelle 
convenue  entre  les  parties.  Ahenevifare , 

adbenevijare  ,  id-ejl  dare  ad  benejicium 

re  bene  vi/à, 

%.  On  ftipule  ordinairement  dans  ce  con- 
trat ,  qu'i  défaut  de  payement  de  Vabene^ 
%iis  pendant  trois  années  confécutives ,  le 
propriétaire  pourra  rentrer  en  pofTeffion  des 
biens  par  lui  abenevifés  ,  &  que  les  abenevi^ 
faires  ne  pourront  tranfmettre  leur  contrat 
à  d'autres  perfonnes  fans  le  confentement 
du  propriétaire. 

'  3.  Ce  contrat  eft  confîdéré  dans  les  pays 
où  il  à  lieu  ^  comme  une  vériuble  aliéna-* 


tion  qui  pafTe  dans  les  familles ,  fe  conftitue 
m  dot ,  &  fe  partage  dans  les  fucccffioni. 
Ceft  un*  véritable  bail  â  rente  foncière per* 
pétuelle  ;  il  en  a  tous  les  caraâeres ,  &  n'en 
diffère  que  par  le  nom  particulier  fous  l^ 
quel  il  eft  connu  dans  les  provinces  où  iie& 
en  ufage» 

4.  Les  conventions  appofées  «u  contrat 
^abenevis  (  qui  eft  fufcepttbie  de  coum 
fortes  de  claufes  licites  )  s'exécutent  à  h 
rigueur ,  &  ne  font  pas  confidérées  codok 
des  peines  comminatoires» 

j.  C'eft  ce  qui  a  été  )ugé  par  arrêt  inter- 
venu en  la  grand'chambre ,  au  rapport  de 
M.  Mayneaud  de  la  Tour ,  le  3  fcptcirbre 
i7<5(5,  confirmatif  de  fentence  &  ordon- 
nance des  3  mai  &  \\  août  1761  »  rendais 
•  en  la  fénéchauffée  de  Forez-Montbrifoo, 
entre  les  nommés  Bletterie  ,  laboureurs  de 
la  paroiflTe  de  S.  André  en  Roannoîs ,  ip* 
pellans ,  pour  lefquels  M*  Janny  fit  un  né- 
moire  :  &  la  dame  Bonne  Joard ,  veuve  do 
fieur  Juft  du  Befley ,  feîgneur  die  Conte»* 
fon.  Je  parle  de  cet  arrêt  avec  quelque  ^ 
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tatl ,  dans  une  addition  qui  fe  trouve  â  la 
fin  de  la  table  des  matières  des.  œuvres  de 
Henrys^  édition  de  1771  ;c'eft  pourquoi  je 
me  bornerai  ici  à  dire ,  que  par  cet  arrêt  la 
cour  a  jugé  in  terminisy  que  faute  de  paye- 
ment de  près  de  cinq  années  d'arrérages  de 
.  la  rente  annuelle  &  perpétuelle  ^  au  moyen 
de  laquelle,  dans  cette  efpéce,  des  héri- 
tages avoient  été  donnés  â  titre  ê^abtnevis, 
le  bailleur  avoit  pu  valablement  fe  faire 
autorifer  en  juftice  â  rentrer  dans  les  biens 
par  lui  abenevifés  y  quoiqu'alors  il  y  eût 
plus  de  60  ans  que  Tafle  d'abenevis  eût 
été  pafTé. 

ABUS. 

jfjoutei  au  fommaire  ,  voyez  Vifa  ,  n®. 
14  &  15. 

ACCEPTATION  de  Lettres  de  Change. 

P^g^  34  >  i^^«  8  9  lig^  2  ,au  lieu  de  pour 
le  refus  ^  lifei  pour  refus 

ACCUSATEURS. 

Ajoute^  au  fommaire,  voyez  à  l'article 
Séparément* 

Mette\aujflà  la  fin  dudit  article.  Peut- 
on  prendre  la  défenfe  de  tout  accufé  ab* 
fent  ?  Voyez  Defenfeur. 

ACTE. 

ytjoute\  au  fommaire  ,  voyez  yalidar 
tien  ,  n^.  4. 

ADJUDICATION. 

Page  S2,  à  la  fin  du  n^.  10  ,  ajoute^  , 
L'adjudicataire  peut-il  forcer  la  partie 
faific  réellement ,  à  lui  remettre  les  titres 
de  propriété  î  Voyez  Décrets  d'immeubles  , 
n®.  90. 

AFFRANCHIS. 

Page  64  ,  ligne  3  9  au  lieu  de  voyez  le 
titre  9  du  titre  7  au  code ,  life\  voyez  le 
livre  7  du  titre  9  au  code 

AI  DES. 

Page  yo  ,  a  la  fin  du  n®.  9  ,  ajoute^  , 
Mais  voyez  l'édit  du  roi  du  niois  d'avril 
1771 ,  regiftré  le  1 3  du  même  mois  ,  au  Ut- 
de-juftice  tenu  parle  roi  au  château  de  Ver- 
failles  ,  portant  fuppreflion  de  la  cour  des 


aides  de  Paris ,  &  attribution  au  parlement 
de  Paris  de  toutes  les  caufes,  inftances  & 
procès  pendans  en  ladite  cour. 

A  L  I  É  N  AT  I  ON. 

Page  89  j  n°.  1  ;  ,  au  lieu  de  voyez  la 
flofe  in  legc ,  Ajfiduis  cod.  lifc\  voyez 
Chaflanée ,  fur  les  coutumes  de  Bourgo- 
gne» page  157  verfo,  n^  9,  édition  de 
155» 

A  L  I  M  E  N  S. 

Page  93  #  n**.  34 ,  ligne  4  ,  au  lieu  de.  en 
maxime  Halim^ns  ,  lije\  en  matière  d'a/i< 
mens 

Page  ^4 ,  avant  P article  Alloué  j  mettei^ 
en  titre  , 

A  L  L  O  D  I  A  L. 
Voyez  Franc- Aleu. 

AMENDE. 

Page  100,  colonne  2 ,  ligne  t  ,  dU  lieu 
de  8c  arrêts,  lifei  ^  ^^^  arrêts 

AMEUBLISSEMENT. 

Page  ïos  j  col,  i  ,  ligne  8  ,  au  lieu  de 
entreroient ,  Ufii  entreroit 

AMIRAUTÉ  S, 

Page  loj ,  à  la  fin  du  n^.  9 ,  ajoutei(  ; 
Mais  voyez  fur  le  fiége  de  V amirauté  éta- 
bli en  la  ville  de  Paris,  l'édit  du  roi  du 
mois  de  juin  1771 ,  regiftré  le  2  juillet  fui- 
vant ,  portant  fupprelGon  dudit  fiége ,  & 
attribution  au  parlement  de  Paris  des  eau- 
Tes  ,  inftances  &  procès  pendans  &  indécis 
audit  fiége. 

AMORTISSEMENT. 

Page  10^  ,  a  la  fin  du  n**.  8  ,  ajoute^  , 
voyez  aufll  Emphitéofe  ^  n*.  15» 

APPEL. 

Page  13J,  à  la  fin  du  n^  46  ,  ajoute^  , 
mais  voyez  Condamnation  ^  li"*.  1 1  ,  où  il 
eft  encore  parlé  de  cette  matière. 

•APPOINTEMENT. 

Ajouter  au  fommaire  ^  voyez  Libération, 
n^  j ,  à  la  fin. 
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ARBITRAGE.  Les  ajfifts  peuvent-elles  -être  re*iUefl  fisi 

r                           c  ^*  -.  l'avis  du  bailli  ?  Voyez  Baillis^  vl.  15. 

Ajouttx  ou  fommairt  ,  voyez  Sentence  *  •^**  "**  *~           -  '                 '         ^ 

arbUrate.  A  S  SUR  A  N  'C  E. 

ARTOIS.  ^.              ^        .                 - 

-•                          y-    /^i  r  Ajouter  au  fomnuitre  ^  roytz  jLdmâ* 

Aj^ute^  Aufommaire  ,  voyez  ConJeUJU'  ^^^ 

peritur  et  Artois.  Voyez  aaffi  Nécejiu-ju-  ^  *       AUDIENCE. 

r^r,n^4,àlajfin.                    '          *  *                                                           * 

ARTS    ET    MÉTIERS.  Aifittui^/ommiurcyoyfszyoi^n.j^ 

*   • 

AJoutei  aufommaire^  voyez  Ouvriers.  AVOCATS. 

ASSISES.  Ajouteiau/ommaire^wynCon/iUlers, 

Page  iSo  ^  ajoutera  la  fin  de  cet  article,  n\  7. 


B 

BAGUES   ET   JOYAUX.  «c  la  tipifiémc  aAion  forenfe  de  M.  d'Où- 

PvCj  Croifiéme  partie. 

^G£  »34  ,  <i>a*<t  à  la  fin  de  cet  arti-  «  a  T  A  n  n  « 

W« ,  voyez  notamment  la  quatrième  aâh>n  D  1%.  i  a  a.  u  9. 

/oreaTe  de  M.  d'OUv* ,  troifiéme  partie. .  ^ijoute^  au  fommaire ,  voy«  Legs  ,  n*, 

B  A  I  L  à  Ferme.  5o ,  &  7i«««r,  n°.  17.                      ^ 

Ajoute^  au  fommaire  ,  voyez  ProprU-  BÉNÉFICES  ECCLÉSIASTIQUES. 

^^'mm  article,  page  *is»  col.  2, n\^i,  .  ^-#'3.4,  n».  « .  ^  !•  «?    ««  Uea 

ligne  14,  au  lieu  £  8e  nJ  fut  point  déehw'  *ï«  ^  f"*^""  ,  hftz  &  a  prophetà 

Séc  du  A«i/,/<^  8c  n'étoit  point  déchargée  BLEDS. 

"^îîfw  flrtic/« ,  page  2^0,  k  la  fin  du  n\  f^  3^»  >  '^ol.  1 ,  lignes  du  n".  9 ,  «/«' 

«09  ,  ajoute^  ,  voyez  encoreà  l'art,  fiente,  vaiflêaux  i-rançois,  «/ace?  feulement      • 

n°.  II  flefuivans.  BOURGEOIS. 

•  BANCS  des  Eglifes.  Page3^s>(ol.7.,avant-demtereligTuia. 

j^oute^aufi>mmairef\oytz£àeu,n^.  3,  n*.  31,  <r«  lieu  de  lieutenant,  li/ei  lieo- 

Se  Prèféanct ,  ver«  la  fin.  tenant 

BANNERETS.  BREVIAIRE. 

Page  277  9  ajoutei  à  la  fin  de  cet  article.  Ajoute^  aufi>mmaire  ,  voyez  Office  divin. 


m*^ 


c 

CAUTION.  CHASSE. 

jj                    P                          x>    /•  .  Page  4S0 ,  colonne  t ,  ligne  1 1  du  t^.  Kj. 

^  jovTsz  au  fommaire  ,  voyez  ^r^ort  /^  ^  -^0^:^^^    nf^  j^fli^ 

4«  caution.  '^                    6      *   J  \         6 

C  H  A  NO  INES.  C  H  A  T  E  L  E  T. 

Voy^ Çoncoitrt  de  date ,  a",  f^  fage 456,  coi.  t  «  ligne 44,  au  lieu  Je 


'P  ■  ■ 


Additions    et 

i^  (éfa  ladite  conteftacion  ,  lifei  8c  fera  la- 
dite aCteftation 

Ajoute\  aujft  à  l^fin  ,  Mai»  voyei  Véitt 
du  roi  du  mots  de  mai  t'jyt.  Voyez  auffi 
une  déclaration  du  25  Septembre  de  la  mê- 
me année ,  portant  attribution  de  800  liv. 
de  gagea  à  chaque  office  de  eonfetller  au 
ehâtelêi ,  à  contpter  do  premier  janvier 
1772;  6c  à  ^article  Souverains  en  cetiipétr* 
iiâj  â  la  fin. 

CHIRURGIE  N  S. 

jijoute\  au  fommaire ,  voye»  Pa9e. 
CHOIX. 

Page  471 ,  coL  i,  ligne  y  du  n^ii,  aa 
Heu  de  n  pratroni  >  Ufe\  (i  pi^roni       / 

CLOS. 

Page  485  j  à  la  fin  de  eet  article  ^  a/oure^  j 
Voyez  auffi  deux  édit»  du  foi  du  moiJ 
d'aoât  1770  ,  ({ui  permettent  la  clôture  des 
héritages  dans  le  duché  de  Bourgogne ,  8c 
itf^s  les  comtés  de  Mâconnois,  'Âuxerrois^ 
&  Bar-fur- Seine.  L'enregiftremeiit  eft  du 
ip  ao&t  1771. 

COMMISSAIRES  ao  Chfttelet. 

Ajoutii'Ou  fommaire ^  voyez*  Gardiens  , 
n^   18. 

COMMITTIMUS. 

&  qui  falFe  évoquer,  lije^  8c  que  celui-ci 
faflt  évoquer 

^  /^^-^  ^2/  mêm^  article,  ajoute^  ,  voyez 
auffi  la  déclaration  du  roi  du  ad  février 
1771  j  regif^ée  Ijé  i  mars  fui  van  t ,  concer- 
nant les  commiiUmiiS  ;  elle  porte  entr'au- 
tres  difpofitions  \  dans  l'article  a ,  que  les 
commitiimus  ne  bourront  avoir  lieu  à  l'a- 
venir que  pour  les  caufes  purement  perfbn- 
iselles.  Voyez  auffi  des  lettres-patentes  du 
a6  juillet  fuivant;  l'article  13  deTédit  du 
roi  du  mois  de  février  177I9  regtftré  au  lit- 
de- juflice  le  1 3  du  même  mois ,  &  ci-après 
à  l'art.  Souverains  en  cette  partie  y  à,  la  fini* 

Page  540  ,  avant  P article  communauté 
de  biens  ,  fitppUe\  en  titre  , 

COMMUNALIStES. 
Voyez  Curés  ,  n®.  5  j. 


CoRRECTIOKSr,  77^ 

COMMUNES. 

P^P  559i  i  l^fin  du  fommaire,  ajoute^, 
mais  voyez  finguliérement  fur  le»  commua 
nés  ,  en  général ,  le  traité  politique  Se  éco- 
nomique des  communes  ,  ou  obfervations^ 
&c.  &c.  à  Paris ,  1770 ,  in-8*.     • 

GONDAMNÉ& 

P^i^  599  f  co/.  Si ,  ligné  ^  dun^.  la^  aw 
lieu  de  8c  jatfibes ,  lifix  Se  hs  jambes 

congé:. 

Page  616,  ajoute^  a  la  fin  dun^,  7 ,  mais^' 
voyez  à  l'article  Loyers ,  n°.  17 ,  quelle  eft 
la  jurirprudence  aâfuelle  du  châtielcK^  relar^ 
tivemeat  aux  congés, 

CONSANGUINS. 

Page  624 ,  colonne  a ,  ligne  i ,  après  Coi$ 
origine  j  efface^  première 

CONSEIL  D'ARTOiS. 

Page  630  ,  ajouti\  a  la  fin  ;  maitf  voyeiî 
Pédit  du  roi  du  mois  de  février  1771 ,  re- 
giflré  le  23  dumémemois,  portant  fup- 
preffion  du  conjeil  provincial  d^ Artois  ;  un» 
autre  édît  du  même  mois  g  eonienaat  créa* 
tion  &  établi (Tement  d'un  confeii  fbpérieu» 
à  Arras  ;  un  autre  auffi  du  même  mois,  por 
tant  attribution  audit  confeil  fupérieur  ,. 
des  différences  matières  y  énoncées  ;  fc  les 
lettres-patentés  du  rôi  du  '22  février  1771 ,, 
qui  attribuent  â  la  gouvernance  d' Arras  8c 
au  bailliage  de  Saint-Omer  les  cas  royaux^. 
&c.  Voyez  auffi  Confeils  fupérieurs . 

m 

Page  644,  avant  P article  ConCtns  ,fiip* 
pléei  en  titre  , 

CONSEILS    SUPÉRIEURS; 

Voyez  l'édit  du  roi  du  mois  de  février* 
1771  ,  regiflré  le  23  du  même  mois^  por- 
tant création  de  conjeilsfupérieursdmsles- 
villes  d'Arras ,  de  Blois ,  de  Châlons ,  dô 
Qermpnt-Ferrand ,  de  Lyon  Se  de  Poi- 
tiers ::  les  lettres -patentes  du  roi  éa  16 
août  i77i)qui  ordonnent  qu'en  toutes  ma- 
tières civile  8e  perfonnelle ,  les  officiers  des 
confeils  fupérieurs  ci-deffus  dénommés ,  nt* 
pourront  êtrie  traduits  devant  d'autres  ju*- 
ges  que  ceux  du  bailliage  ou  de  la  âné^ 


77^       A  D  D  iTioNS    etCo  r  r  e  e  t  I 


ON  s. 


chaufTée  établis  dans  le  lieu  de  la  rëfidence 
defdits  confeillers.  Voyez  aufli  l'édit  du 
mois  de  fepcembre  1771,  qui  établit  un 
confeiL  fupérieur  à  Bayeux.  C'eft  par  cet 
édit  que  le  parlement  de  Rouen  a  été  fup- 
priiné,  %  que  par  provifion  une  partie  de 
ion  refTort  cft  'donnée  au  parlement  de 
Paris.  Il  a  auffi  été  établi  un  confcil  fupé- 
rieur  â  Nifmes. 

Page  668 ,  fupplêe\  en  titre  après  Partie 
de  Confolat , 

CONSOLIDATION, 
Voyez  Propres ,  n®.  lotf. 

CONVENTION. 

Pûge  joo  j  coL  2  j  ligne  i  du  n^.  2 ,  au 
lieu  de  la  ftipulation  des  conventions  »  life\ 
}a  ftipulation  de  conventions 

COUTUME. 

Page  748  ,  coL  2  ^  ligne  jf&^au  lieu  de 
je  ville  de  ,  life\  de  la  ville  de 

Page  74P  ,  coL  a  ,  ligne  8  ,  après  comté , 
effacer  de 

CRIME. 

Ajoute:^  au  fommaire  ,  voyez  â  Tarticle 
^parement. 


Aj 


ioutei  auffi  a  la  fin  du  n°.  y,  page  j^s^ 
Nota.  Par  Tariicle  «4  de  l'édii  du  roi  du 
mois  de  février  1771  ,  portant  création  de 
confeils  fapérieur^,  il  eft  ordonné  (|u'ea 
toutes  matières  criminelles  ^lorfque  les  ju« 
ges  des  feigneurs  auront  informé  k  ^éaété 
avant  les  juges  royaux, nnftruâion en pre* 
aiere  inftance  fera  faite  aux  frais  du  roi; 
filais  que  dans  le  cas  où  les  juges  royaux 
auroient  prévenu  ceux  des  feigneurs,  Pinf- 
truâion  en  première  inftance  fera  faîteaux 
frais  des  feigneurs.  <^  Pourront  les  procu- 
m  reurs  des  feigneurs ,  ineont inent  après  rm« 
99  formation  8c  les  décrets ,  en  envoyer  une 
M  groHe  aux  procureurs  du  roi  ,pour  lapro* 
»  cédure  être  continuée  par  les  officiers  de 
9»  fa  majefté  ;  &  en  cas  d'appel ,  tous  les 
»  frais  (eront  à  la  charge  du  roi ,  fans  au- 
»  cune  répétition  contre  les  feigneurs  ». 

Nota.  Par  des  lettres-patentes  du  1  { fep« 
tembre  1 77 1 ,  il  eft  dit  que  les  juftices  fei* 

Îneuriales  qui  Te  trouveront  dans  le  relTort 
u  parlement  de  Paris ,  jouiront  du  béné- 
fice porté  par  les  articles  14  8c  15  dcl'édit 
de  âvrier  1771. 

CURÉS. 

Ajoute^  au  fommaire  9  voyez  Préiic4' 
teurs  ,  8c  Terminaire^ 


fin  des  Additions  &  Corrections  du  premier  Volume. 


